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Depuis  cinq  ans  que  X Annuaire  historique  universel 
est  établi,  sa  publication  a  été,  chaque  année,  retar- 
dée d'un  mois  :  depuis  cinq  ans  aussi  notre  tâche  s'est 
a^andie;  nos  matériaux  sont  devenus  plus  abondans, 
et  des  affaires  particulières ,  des  pertes  douloureuses 
ont,  récemment  encore,  interrompu  notre  travail. 
Nous  ne  Tavons  pas  moins  repris  avec  le  même  zèle , 
et  ce  volume  en  est  la  preuve  ;  il  a  reçu  de  nouveaux 
periectionnemens. 

Cette  anoée  a  vu  de  grai>ds  événemçns  s'accomplir 
ou  se  préparer.  Dans  sa  première  partie ,  \ Annuaire 
historique  donne  à  considérer  deux  sessions  législa- 
tives, des  conspirations,  et  des  procès  à  classer  entre 
les  faits  historiques  les  plus  importans.  Dans  sa  partie 
étrangère,  on  verra  les  suites  de  la  querelle  de  l'Oriept  ; 
l'aigle  russe  attendant  toujours  le  signal  des  combats; 
I  le  Divan  résistant  aux  efforts  de  la  diplomatie  austro- 
c  britannique  ;  une  guerre  sanglante ,  atroce,'  désespé- 
I  rée;  des  exploits  qui  rappellent  les  trophées  de  My- 
tf  cale,   et   qui  soulèvent  la  poussière   héroïque  des 
(  Tbermopyles  et  de  Platée;  d'un  autre  côté,  TEspagne 
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en  proie  aux  fureurs  des  factions ,  aux  'horreurs  d*une 
guerre  civile,  et  s'irritant  de  ses  malheurs;  un. grand 
procès  porté  au  congrès  de  Vérone;  FAmérique  en- 
tière échappant  à  la  tutelle  de  l'Europe,  et  dans  cette 
agitation  universelle,  la  vieille  Angleterre,  appuyée 
sur  son  trident,  forte  d'une  constitution  infusée  dans 
ses  nîôeurs,  'riche  de  son  industrie  et  de  son  com- 
ixierce^  souffrant  dans  son  agriculture,  en  état  de 
guerre  avec  llrlande,  en  paix  avec  le  reste  du  monde, 
apportant  au  congrès  une  médiation  de  forme,  écou- 
tant les  teçons  du  temps,  calculant  les  lîasards  de 
ravenir,. relâchant  à  propos  les  anneaux  d'un  système 
qui  avait  fondé  sa  puissance,  et  se  préparant  à  profiter 
de  toutes  les  révolutions  chez  tous  les  peuples. 

Tel  est  l'ensemble  du  grand  tableau  dont  ce  vo- 
lucbie  va  développer  les  détails  appuyés  de  tous  les 
dQC.un)ens  qui  peuvent  servir  a  i  expliquejr. 

Tfous  n'^t]::erons  pas  dans  les  considération^  qu'un 

yi.t'.f...!/'  -  > 

tel  sujet  peut  inspirer.  Ce  serait  mettre  un  livre  à 

«  >  ...         ...  ... 

la  tête  d'un  livre  :  il  est  temps  de  donner  au  public 
celui^i. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

Chapitre  premier. 

StTUArtoit  de  la  France  an  commencement  de  i8aa.  —  ÀMdciations  secrèteà; 
—  Complots  de  Béfort,  de  Toulon  et  de  Nantes.  —  Suite  de  la  session  de 
x8a  I.  —  Question  de  compétence  agitée  dsns  la  chambre  dés  pairs.  —  Pré- 
sentation à  la  chambre  des  dépotés  d*an  projet  de  loi  snr  la  presse  périodique. 
-'-'  Rapport  snr  celai  r,elatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse,  et  cbanr 
gemens  proposés  par  la  commission. 

1^'airifxs  dont  nous  allons  offrir  le  tableau  est,  comthe  1816,  pleine 
des  agitations,  des  désordres ,  des  maux  que  peuvent  enfanter  les 
passions  politiques.  Au  milieu  des  symptômes  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante,  des  progrès  de  l'industrie  nationale  et  du  crédit 
public,  la  discorde  fermente  en  France  comme  aux  approches  d'une 
guerre  civile.  Des  mouvemens  séditieux  se  succèdent,  et  semblent 
se  répondre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Les  ressentimens  qu'ils 
aigrissent  se  noélent  à  toutes  les  affaires  publiques  et  privées.  Tous, 
les  esprits  en  sont  agités  dans  les  chaumières  comme  dans  les  sa-^ 
Ions,  dans  les  cours  de  justice  comme  à  la  tribune  législative. 

Ces  mouvemens,  ces  complots,  presque  aussitôt  connus  et  répri- 
més que  conçus,  ont  été  signalés  dans  des  réquisitoires  et  des  dis- 
cours assez  fameux  pour  être  mis  au  rang  des  documens  historiques^ 
comme  l'effet  d'une  conspiration  permanente ,  comme  l'œuvre  d'une 
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vaste  association  secrète  formée  récemment  en  France ,  à  Timi- 
tation  de  celles  d'Allemagne  et  d'Italie,  mais  plus  saYamment 
écHelonliée.  Des  aveux  iri'écàsables  endnt  prouvé  l'exisledcb;  nta& 
la  source,  Vaction,  les  rapports  et  la  direction  de  cette  puissance 
mystérieuse  sont  resfés  soiis  nâ  voile  (^le  l'ardente  activité  du  mi- 
nistère public  n'a  pu  parvenir  à  soulever. 

On  a  vu  {Annuaire  hUt,  pour  1821,  pag.  246)  que,  vers  la  fin  de 
décembre  dernier,  il  se  tramait,  au  sein  de  l'école  d'instruction  de 
cavalerie  établie  à  Sauraur,  un  complot  dont  le  but  aurait  été  de 
s'emparer  du  château  dé  cette  ville,  d'arborer  le  drapeau  tricolore, 
de  proclamer  Napoléon  II ,  ou  du  moins  d'opérer  un  changement 
de  gouvernement;  mais,  l'autorité  militaire  instruite  «à  temps  par 
de9  révélations  de  quelques  sous-officiers  qu'on  y  avait  entraînés, 
les  conspirateurs  avaient  été  arrêtés  sans  coup  férir,  à  l'exception 
de  celui  qui  paraissait -en  être  le  chef,  Honoré-Edouard  Delon, 
lieutenant  d*artillcrie  à  cheval ,  le  seul  officier  compromis  dans  cette 
aftaire,  qui  avait  disparu  dans  la  nuit  du  23  décembre,  et  qu'on 
retrouvera  dans  une  conspiration  moins  obscure  que  celte-cî. 
-  -Dans  le  même  temps,  il  devait  en  éclater  une  autre  en  Alsace  ; 
mais  les  autorités  civiles  et  militaires  en  étaient  encore  averties  par  * 
des  révélateurs  engagés  dans  le  complot,  sous-officicrs  dans  le 
^d^  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Béfort  Depuis  quelques 
joui^  otfaTait  observé  plusieurs  étrangers  arrivés  en  cette  ville,  de 
dî!v>ei*s  points  dé  la  Finance,  quelques  moiivemens  dans  les  casernes, 
dès  réunions  suspectes  dans  une  auberge;  enfin,  dans  la  soirée 
da  1®' janvier,  le  lieutenant  de  Roi  (M.  Toustaîn)  aperçoit,  en 
Ahant  s'a  ronde ,  près  de  la  porte  de  France ,  quatre  individus 
pottatit  des  moustaches,  qui  ptessaient  le  portier  de  les  laisser  sor- 
tie Tl  demande  leurs  passeports  :  il  y  voit  qu'ils  s'appellent  Pégulu, 
Desbordes ,  Bttie  et'  Laconibe.  Tous  quatre  avaient  été  impliqués, 
mais  acquittés,  dans  la  cause  portée  en  1821  devant  la  cour  des 
paii*s.  Alors  le  lieutenant  de  Roi,  soupçonnant  qu'ils  n'étaient  point 
éti^angers  à  une  nouvelle  conspiration,  les  met  en  état  d'arresla- 
liottet  sous  la  surveillance  de  l'officier  du  poste.  Mais  le  lieutenant 
de  Roi  était  à  peine  sorti  du  corps-de-garde,  que  cet  officier. 
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nommé  Manoury,  entré  lui-même  dans  le  complot,  se  fait  ouvrir 
la  porte,  et  prend  la.  route  de  Suisse  avec  les  prisonniers  remis 
tout  à  l'heure  à  sa  garde. 

En  allant,  suivi  de  quelques  soldats,  à  la  recherche  des  autres 

conjurés,  le  lieutenant  de  Roi  voit  un  rassemblement  nombreux 

qu'un  sous-lieutenant  (Pèugi^el)  semblait  exciter  à  la  révolte.  Comme 

il  donnait  ordre  de  l'arrêter,  Peucfnet  vient  droit  à  lui,  lui  tire, 

presque  à  bout  portant  sur  la  poitrine ,  un  coup  de  pistolet  dqnt  la 

balle  s'aplatit  sur  la  croix  de  Saiut-Loui^  dont  il  était  décoré,  et 

disparait  à  la  faveur  du  rassemblement,  qui  se  disperse  incontinent 

Tandis  que  ces  scènes  se  passaient  à  la  porte  de  France ,  et  sur 

une  place  publique,  on  s'assurait  dans  les  casernes  de  plusieurs 

sous-officiers  qui  devaient  y  décider  le  mouvement.  Le  lendemain 

matin  et /es  jours  suivans  on  fit  d'autres  arrestations  à  Béfortet  à 

JVcwbnsach,  ou  était  un  bataillon  du  29®.  Il  s'y  trouvait  quelques 

officiers  de  ce  rétament,  plusieurs  étudians  en  droit  et  en  méde- 

cine,  des  bourgeois,  et  d'anciens  militaires^  entre  lesquels  il  faut 

distinguer  un  colonel  de  Tex-garde,  M.  Pailhès,  qui  disait  être 

venu  à  Béfort  pour  des  intérêts  de  commerce. 

A  une  autre  extrémité  de  la  France ,  dans  le  département  de^ 
Bouches- du-Rhône,  un  ancien  militaire,  le  capitaine  Yallé  (Ar- 
mand), qui  était  à  Marseille  comme  pour  organiser  une  com- 
pagnie de  volontaires  destinée  à  passer  en  Morée,  s'y  occupait 
plus  activement  d'opérer  un  mouvement  révolutionnaire ,  à  l'aide 
d'un  bataillon  dont  le  commandant  était,  dit-on,  entré  dans  ses 
projets.  Dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Toulon  {'^  janvier)^  il  essaya  d'y 
organiser  une  vente  ;  et^  après  un  déjeuné  auquel  il  avait  réuni 
plusieurs  officiers  en  non-activité  comme  lui ,  il  leur  lut  les  sta- 
tats  de  l'association  dans  laquelle  il  voulait  les  faire  entrer.  Mais 
bientôt,  et  sans  doute  au  sujet  de  cette  lecture,  il  s'éleva  entre  lui 
et  le  capitaine  Sicard,  de  l'ex-carde,  une  querelle  violente,  à  la 
suite  de  laquelle  Yallé  fut  saisi  et  mené  chez  le  commissaire  de 
police.  Il  avait  eu  la  précaution,  au  moment  où  avait  commencé  la 
rixe,  de  déchirer  et  de  jeter  par  la  fenêtre  l'écrit  qu'il  venait  de 
lire  à  ses  convives;  mais,  en  rapprochant  les  morceaux,  on  y 
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trouray  sauf  quelques  lacunes  fiaciles  à  suppléer,  l'indice  évident 
d^une  association  secrète. 

D'après  ce  papier,  l'association  était  distribuée,  dans  un  ordre 
liiérarchique,  en  divers  cercles,  dont  les  membres  devaient  s'igno- 
rer entre  eux  pour  la  sûreté  de  tous,  mais  qui  corresppndaient.par 
un  député  du  cercle  inférieur  au  cercle  supérieur.  Tout  initié  devait, 
avant  d'y  être  admis,  jurer  de  ne  jamais  faire  connaître  les  membres 
de  son  cercle,  de  ne  point  chercher  à  connaître  ceux  des  autres 
cercles,  d'obéir  scrupuleusement  aux  règlemens  généraux,  aux 
ordres  transmis  du  cercle  supérieur,  de  prêter  en  tout  temps  as- 
sistance et  secours  aux  membres  de  l'association  qui  se  feraient  con- 
naître à  lui;  enfin  le  principal  but  de  l'association  était  de  conquérir 
et  maintenir  la  liberté,  et  la  première  obligation  des  associés,  de  se 
munir  d'un  fusil  de  munition ,  de  sa  baïonnette  et  de  vingt-cinq 
cartouches. 

Des  sociétés  de  ce  genre  étaient  déjà  formées  en  divers  endroits, 
sous  les  dénominations  de  carbonari,  de  bons-cousins ,  de  chevaliers 
de  la  liberté f  etc. ,  suivant  le  rang  qu'elles  tenaient  dans  la  hiérar- 
chie. Ainsi  il  en  existait  une  à  Nantes,  où  des  officiers  du  i3*  régi- 
ment de  ligne  ayant  été  admis,  avaient  ensuite  révélé  l'existence  de 
l'association,  et  fait  recevoir  quelques-uns  de  leurs  camarades; 
ainsi  une  vente  militaire  avait  été  formée  dans  le  sein  du  4 5^  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  en  garnison  à  Paris;  l'une  et  l'autre  en 
rapport  avec  un  cercle,  supérieur.  On  retrouve,  dans  les  dépositions 
faites  à  cet  égard,  les  mêmes  renseignemens  que  dans  le  papier  lu 
par  Vallé  au  déjeuner  de  Toulon. 

Le  fait  de  l'existence  des  sociétés  secrètes  reconnu,  ce  serait 
anticiper  sur  les  événemens ,  que  d'achever  le  récit  des  complots 
que  l'on  croit  avoir  été  ourdis  dans  leur  sein.  Nous  le  reprendrons 
à  mesure  qu'ils  éclateront ,  ou  que  l'instniction  des  procédures  les 
fera  connaître;  car  on  les  retrouve  partout  dans  l'histoire  de  cette 
année^  même  dans  la  session  législative,  où  ils  donnèrent  lien  à 
des  débats  fort  animés,  à  des  questions  fort  graves. 

Suite  de  la  session  législative  de  x8ai.  Dès  le  commencement  de 
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la  session,  le  dernier  ministère  avait  présenté  aux  deux  chambres 
divers  projets  de  lois^  Le  projet  relatif  au  régime  sanitaire  y  porté 
d'abord  à  celle  des  pairs  (27  novembre)^  y  fut  discuté  pendant  plu- 
sieurs séances,  du  II'  au  i4  décembre,  avec  un  calme  digne  de 
cette  noble  assemblée,  et  dans  le  silence  des  passions  politiques*, 
qui' agitaient  celle  des  députés;  mais  aussi  sans  que  le  public,  alors 
tout  occupé  de  la  chute  des  ministres,  prit  à  d^autr^  objets  la 
moindre  attention. 

Outre  ce  projet  de  loi,  auquel  nous  reviendrons,  les  pairs  s'oc- 
capérent  encore  de  la  question ,  déjà  traité^  et  toujours  indécise , 
de  Xtnt  compétence  Judiciaire.  A.  cet  égard  les  opinions  différaient, 
surtout  en  ce  que,  suivant  les  uns,  la  compétence  ne  pouvait  être 
réglée  que  par  une  loi^  tandis  que,  suivant  les  autres,  il  sufEsait 
d*iine  ordonnance, 'délibérée  ou  rédigée  d'accord  avec  les  pairs. 
Mais  toutes  paraissaient  s*accorder  en  ce  point,  que  la  haute-cour 
ne  pouvait  être  occupée  que  de  causes  graves,  où  seraient  impli- 
qua les  plus  importans  personnages  de  TÉtat,  comme  archevéquçs 
ou  évéques,  maréchaux  de  France  ou  ambassadeurs,  gouverneurs 
de  provinces  et  de  colonies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi 
Bf.  le  comte  Ferrand  disait  {séance  du  29  novembre)^  qu'en  établis-^ 
sant  la  cour  des  pairs  comme  un  tnbunal  suprême  en  matière  cri- 
minelle, la  Charte  a  eu  sans  doute  en  vue  les  grands  crimes,  mciis 
les  grands  crimes  commis  par  des  grands  coupables.  Un  rapport  fait 
le  II  décembre  par  M.  le  marquis  Je  Pastoret,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  la  question,  Va  envisagée  sous 
toutes  ses  faces  :  il  en  développe  l'historique;  il  montre  comment 
elle  a  été  soumise  à  la  chambre ,  quelles  propositions  ont  été  faites; 
il  rappelle  l'ordonnance  présentée  dans  la  session  de  1820;  il  dis- 
cute successivement  les  articles  33,  34,  55  delà  Charte,  en  ce 
qu'ils  ont  de  fortnel  ou  de  susceptible  d'explication.  La  commission 
avait  pensé  qu'il  était  utile  de  resserrer  dans  de  justes  limites  la 
compétence  de  la  chambre,  qui  en  deviendrait  ainsi  plus  impo- 
sante et  plus  forte  :  en  bornant  sa  juridiction  aux  attentats  envers  le 
Eoi  on  l'héritier  de  la  couronne ,  elle  pensait  aussi  que  ces  attentats 
ne  pouvaient  être  jugés  que  par  la  haute-^cour,  quelle  que  fut  d  ail- 
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leurs  la  qualité  des  prévenus;  mais  que,  hors  ce  cas,  riotervention 
d'une  loi  nouvelle  était  nécessaire  pour  déterminer  quels  sont  les 
hauts  fonctionnaires  de  TÉtat  qui  deviendraient  justiciables  de  la 
haute>cour.  Quant  h  Tapplication  des  peines,  sur  laquelle  il  s'était 
élevé  dans  la  dernière  session  de  sérieux  différends,  la  commission 
avait  aussi  pensé  qu'il  fallait  demander  à  la^loi  les  règles  particu- 
lières que  la  cour  aurait  à  suivre  dans  une  application  qui  a  besoin 
être  modifiée  par  le  caractère  des  peines,  par  le  caractère  même 
des  justiciables;  et  qu'il  conviendrait  d'en  excepter  les  peines  qui 
entrafnentun  tel  degré  de  honte,  qu'elles  ne  sauraient  être  pronon- 
cées par  un  tel  tribunal,  ni  appliquées  à  des  hommes  aussi  éminens 
que  ceux  qu'il  aurait  à  juger. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  était  d'avis  de  supplier 
S.  M.  de  proposer  un  projet  de  loi  conçu  daris  ces  principes.  La 
haute  chambre  ordonna  l'impression  du  rapport;  mais  la  question 
s*agrandissant  tous  les  jours,  elle  laissa  subsister  la  commission 
spéciale,  elle  entendit  de  nouveiles  opinions,  et  un  nouveau  projet 
de  M.  le  comte  Ferrand  (  le  23  mai);  et  la  fin  de  la  session  est'ar- 
rivée,  sans  que  la  haute  chambre  se  soit  décidée  sur  une  question 
déjà  traitée  avec  tant  de  profondeur. 

Comme  nous  l'avons  dit  d'ailleurs,  l'attention  publique,  et  celle 
même  des  hommes  d'Etat  et  du  gouvernement,  était  tout  entière  à 
ce  qui  se  passait  k  la  chambre  des  députés.  La  question  de  la  liberté 
de  la  presse  y  était  remise  sur  le  tapis.  Le  nouveau  ministère  avait 
manifesté,  tout  en  arrivant  au  pouvoir,  l'intention  de  supprimer  la 
censure;  mais  il  avait  aussi  annoncé  qu'il  y  substituerait  une  loi  sé- 
vère sur  ]r  police  de  la  presse périodiqt^e. 

Le  a  janvier,  en  effet,  M.  le  garde  des  sceaux  (de  Peyronnet) 
vint  présenter  le  projet,  motivé  sur  les  dangers  résultant  de  la  li- 
cence des  journaux ,  sur  la  nécessité  de  les  prévenir  et  de  la  répri- 
mer; d'en  exiger  des  garanties  plus  ou  moins  efficaces,  suivant  la 
gravité  des  cas  ou  des  circonstances,  en  évitant  des  formalités  trop 
longues  pour  arrêter  le  mal  et  punir  les  coupables.  D'après  ce  pro- 
jet, aucun  journal  ne  pouvait  paraître  sans  autorisation  du  Roi, 
chaque  feuille  devait  être  déposée,  au  moment  de  sa  niiseen  circu- 
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Ittîoii,  an  parquet  du  procureur  ç]u  Koi  d^  Ueu  de  rîmpres^ioa  ;  et, 
dans  le  cas  où  la  tendance  du  jotimal  pourrait  porter  atteinte  à  la 
tranquillité^  la  cour  royale,  en  audience  solennelle,  pourrait  le  sus- 
pendre, ou  même'  le  supprimer ,  çt  publier  ou  ne  pas  publif.r  les  ç|^ 
bats.  Enfin,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  dans  4ps  circonstance 
difficiles,  une  ordonnance  du  Roi,  contresignée  de  trois  ministres, 
pourrait  rétablir  la  censure  jusqu'à  la  rentrée  des  çhao^bVf^s»  sî 
elle  n  était  alors  continuée  en  vertu  d'une  loi. 

A  çbacun  des  motifs  allégués,  à  chacun  des  articles  proposés,  lef 
orateurs  du  c6té  gauche,  interrompant  le  ministre,  $'éçriai?nt  que 
la  liberté  de  la  presse  ét^it  anéantie;  que  le  nouves^u  mipiçtère 
ajoutait  au  système  de  la  c^ns^re,  tant  reproché  à  se5prédéç^3S«uic'<i* 
icprojetn'en  fur  pas  moins  renvoyé  immédiatement  à  l*examen  des. 
bureaui. 

Daîllenrs,'  i!  n'était  annoncé  par  M.  le  garde  des  sceaux  que 
ooouDe  le  complément  d'uu  projet  plus  général  et  plus  étendu , 
dont  le  but  était  de  réprimer  indistinctement  tous  Içs  délits  con^mi^ 
par  la  voie  de  la  presse,  soumis  en  ce  moment  à  Texan^i;!  d'une 
commission  spéciale,  où  il  avait  subi  de  graves  changemens  :  c'était 
celai  que  M.  de.  Serre  avait  présenté  le  3  décembre  1 8a i.  Xel qu'il 
Hait  alors,  îi  ajoutait  déjà  beaucoup  aux  dispositions  des  lois  è^% 
17  ^t  26  naai  1819^  dont  le  ministère  d'alors  avait  lui-m^ip^  rçpo^i^pu 
I  insuffisance.  Il  augmentait  les  cas  de  prévention ,  la  mesure  des  pei- 
nes^ il  retranchait  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loÂ  du 
17 mai  18 19,  finissant  par  les  mots  contre  V autorité  constitutionnelle 
ài  Roi  et  des  chamlfresy  Tépithcte  constitutionnelle  ^  conune  inutile 
^  ne  précisant  pas  assez  clairepfient  les  outrages  dont  on  pouvait  se 
rendre  coupable  envers  la  majesté  royale  ;  il  étendait  la  dé6nition 
des  fiûts  incriminés  ;  il.  punissait  les  outrages  commis  envers  les 
Qicmbres  des  deux  chambres,  les  juges,  les  fonctionnaires  publics,, 
les  ministres  des  religions  reconnues,  et  même  envers  les  classes  dé 
atojens.  —  Il  attribuait. aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  droit  de 
juger  leurs  ofTenses ,  ou  l'infidélité  des  journaux  qui  rendraient 
compte  de  leurs  séances. — Toutes  ces  dispositions  n'ayant  souffert, 
dans  le  sein  de  la  commission,  que  pei\  de  modifications  pour  la 
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définition  des  délits  et  l'aggravation  des  peines ,  il  serait  superflu 
d'^n  rappeler  les  motifs,  qui  se  reproduiront. 

Mais  le  dernier  ministère  avait  conservé  dans  son  projet  le  jùgOi- 
ment  par  jury  dans  les  délits  les  pins  graves  de  la  presse  ;  et  comme 
cette  disposition  si  importante  a  été  vivement  attaquée  par  la  com- 
mission, et  définitivement  rayée  du  projet  de  loi,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  revenir  sur  l'opinion  alors  émise  par  le  dernier  garde  des 
sceaux  (M.  de  Serre).  Il  rappelait  les  motifs  qui  avaient  fait  désirer 
l'intervention  du  jury  avant  que  le  gouvernement  piit  [l'initiative 
de  cette  mesure  : 

k 

«  C'était,  disait  S.  G. ,  i^  ce  vague  inliéreut  k  tontes  les  répressions  des  abas 
de  la  presse,  qni  délègne  en  qnelqne  sorte  l'arbitraire  ans  bommes  chargés  de 
déclarer  la  calpabilité  ;  a<*  la  nature  des  délits  qni  consistent  dans  Tabns  d'nn 
droit  public  y  celui  de  discuter  publiquement  les  intérêts  du  pays,  et,  par  suite  , 
les  actes  du  pouvoir.  Sons  ces  deux  aspects,  les  jurés  étaient  invoqués  comme 
des  juges  temporaires ,  et  dès-lors  plus  propres  à  user  sans  danger  de  Farbi* 
traire,  comme  des  juges  étrangers  an  maniement  bsbituel  du  pouvoir.   On 
ajoutait  que  les  jngemens  des  délits  de  la  presse  sont,  pour  la  plupart,  de  véri- 
tables jugemens  publics,  et  que,  dans  le  système  constitutionnel,  il  importait  qao 
les  citoyens  intervinssent  dans  le  gouvernement  et  Tadministration ,  s'associant, 
ae  formant  ainsi  à  la  défense  des  intérêts  publics.  Enfin,  et  il  ne  faut  paa 
l'oublier,  on  appelait  encore  le  jury  en  altestint  riropnissaace  des  tribunaux... 
Le  gouvernement  a  enfin  proposé  cette  attribution  dans  la  session  de  z8i8 
(voyei  jénnuaire pour  iSi  S ,  p.  z8-53)  ;  elle  a  été  adoptée  après  une  discussion 
solennelle  et  k  une  très-grande  majorité  des  deux  chambres  ;  elle  est  en  pleine 
vigueur  depuis  bientôt  trois  années,  tl  faudrait,  pour  révoquer  une  telle  con- 
cession ,  qu'elle  eut  produit  constamment  de  Acheux  effets ,  et  qu'il  en  fàt  résulté 
la  presque  impunité  des  i^bns  dp  la  presse,  on  que  nous  fussions  dans  nne  de 
ces  crises  violentes  dans  lesquelles  la  Charte  suppose  que  l'on  peut  suspendre 
le  cours  ordinaire  des  jugemens.  Il  n'en  est  heureusement  point  ainsi.  Nous 
avons ,  depuis  1819 ,  traversé  des  iqomens  plus  difficiles  sans  doute  que  ne  l'est 
le  moment  actuel;  et,  depuis  cette  époque,  la  répression  des  délits  de  la  presee 
par  les  arrêts  rendus  sur  la  déclaration  da  jury  a  été  proportionnellement  égale 
à  la  répression  dsns  le  même  temps  de  tons  les  autres  crimes  on  délits  :  elle  est 
même  devenue  beaucoup  plus  efficace  depuis  la  loi  de  18 19.  Biais  voici  ce  qni 
I      doit  surtout  être  remarqué ,  c'est  que  cette  nouvelle  attribution  donnée  au  jury 
a  plutôt  ttccrvL  qu'affaibli  son  autorité  morale.  Cette-  autorité  s'aocroitra  dans  U 
même  mesure  que  s'améliorent  notre  esprit  et  nos  mœurs  publics. 

«  Toutefois  il  est  utile  de  restreindre  rintervention  du  jury  aux  seuls  cas  qni 
intéressent  vraiment  la  liberté  de  la  presse.  Ainsi  l'artide  14  pix>pose  de  faire* 
dans  tons  les  cas,  poursuivre  correctionnellement  et  d'office  l'outrage  et  l'injure 
contre  les  corps  ou  personnes  publics.  Il  en  est  de  même  de  ces  cris  ou  actea 
séditieux  qui  sont  des'  faits  matériels,  dont  plusieurs  se  commettent  dans 
l'ivresse  ;  ils  sont  indignes  de  la  solennité  des  assises ,  et  appartiennent  tout-à- 
fait  à  la  police  correctionnelle.  • 

En  terminant  son  expose,  M.  le  garde  des  sceaux  abordait  laquea- 
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tkm  de  là  liberté  de  la  presse  périodique.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  modfs  qu'il  faisait  valoir  pour  la  prorogation  de  la  censure 
jusqu'en  iZ%S.  C'était  une  cause  déjà  perdue  dans  l'opinion  des 
deux  côlés  opposés  de  la  chambre»  On  a  vu  le  résultat  de  leur 
accord. 

Dans  cette  position ,  il  entrait  dans. les  vues  du  ministère  nouveau 
de  faire  discuter  la  loi  générale  de  répression  avant  celle  qu'il  ve- 
nait de  proposer  pour  la  presse  périodique ,  dont  il  se  réservait  de 
modifier  les  articles  suivant  que  l'autre  lui  offrirait  plus  de  garan- 
tie, n  importait  de  la  finir  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  la 
censure  (S/é»ner)i  mais  telle  était  la  complication  des  questions 
qui  s'y  rattachaient,  qu'elle  resta  six  semaines  dans  lé  sein  de  la 
commission  (i). 

[\li  janvier,)  Le  rapport  fait  par  9L  Chifflet  n'offre,  pour  le 
premier  titre  du  projet,  que  des  amendemens  peu  importans.  Il 
ai^ente  le  maximum  des  amendes,  en  cas  d'outrage  à  la  religion 
de  l'État  et  à  la  dignité  royale,  et  maintiei^t  celui  du  projet  pour 
ODtrage  contre  toute  autre  religion  reconnue  légalement  :  il  ajoute  k 
l'article  4,  sur  le  délit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi,  une  clause  portant  que  celte  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des. 
ministres;  et  à  l'article  7 ,  sur  l'interdiction  aux  journaux  de  rendre 
compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires,  qu'elle  pouira  être 
ordorniée/yottr  un  temps  Umitéy  ou  pour  toujours,,.  Mais  à  l'article  i/|, 
qui,  sauf  les  cas  d'injure  déférés  à  la  police  correctionnelle,  et  ceu^ 
prévns  paries  articles  6,  8  et  xo  du  projet,  conservait  l'interven- 
tion du  jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  la  commission 
en  substituait  quatre  autres,  d'après  lesquels  le  jugement  des  délits 
de  la  presse  était  attribué  aux  cours  royales ,  en  audience  solen- 
nelle de  deux  chambres.  C'est  le  changement  le  plus  importent  à 
remarquer  dans  le  projet...  Voici  comme,  après  avoir  fait  sentir  la 


(i)  La  coininÎMÎon  était  composée  de  MM..ChUban<l  delà  Rî{;andSe,  ChîfBety 
Bonnet,  le  cheraUer  Meynard,  de  Peyronnet»  Pardeakoa,  de  Pomioerul,  Prè- 
verand  de  la  Bootresac ,  U  oointe  de  Kergorlay  (Florian). 
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difficulté  de  préciser,  de  définir  et  de  graduer  les  délits  en  ques- 
tion, riionorable  rapporteur  justifiait  successivement  les  modifica- 
tions proposées  au  projet  de  l'ancien  ministère,  où  la  commission 
avait  vu  trop  de  réserve  : 

«  En  exAminant  Tarricle  1",  dit  M.  Chîfflet,  votre  commluion  a  cfaercbé  à  se 
pénétrer  de  Feaprît  qoi  dirigeait  le  législateur  lorsqn^il  a  octroyé  la  Charte  à 
ses  peuples.  Il  assare  liberté  de  religion  à  chacon ,  et  la  niéme  protection  pour 
son  Colle;  cependant^  dit41,  la  religion  catlioUqae  est  k  religion  de  Téta  t.  Cette 
distinction  expresse  dans  nn  article  pariicolier ,  et  indiquée  parle  root  eeptndant 
à  la  snite  de  la  protection  promise  à  chacun,  annonce  une  protection  spéciale , 
des  arantages  particuliers... 

«  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  élever  le  maximum  de  Famende  pour  ontra^e  &it 
à  là  religion  de  Tétat... 

«  Après  son  Dien,  le  Roi  est  tout  pour  nn  Français.:  loi  ^tre  fidèle  faitaott 
bonheur;  la  France  et  son  Roi  s'identifient  dans  le  cœnr  dn  Français;  ils  de» 
tiennent  nn  seul  objet  de  son  amour.  La  répression  de  Toutrage  fait  an  Roi 
doit  donc  suivre  immédiatement  dans  la  loi  la  répression  des  ôntrages  k  la 
religion.  On  n*ji  pas  crn  devoir  séparer  U  dignité  du  Roi,  ses  droits ,  son  auto- 
rité, rinviolabiliié  de  sa  personne  ;  tous  ses  droits  loi  sont  inhérens.  Sans  donte 
son  autorité  constitutionnelle  sera  protégée  ;  mais  cette  épitbète  eonsùuttionnJelh 
de  Tancienne  loi  ne  doit  pas  être  employée  comme  pour  la  restreindre.  Son 
autorité  n^étâit-elle  pas  entière  dans  sa  personne  sacrée,  avant  qu'il  nous  eut 
donné  la  Charte,  puisque  nous  ne  la  tenons  que  de  sa  volonté  royale  ?  La 
dignité  de  sa  couronne,  la  snccessi,biUté  an  trdne  par  ordre  de  primogénitnre* 
'les  principes  de  cette  monarchie  de  quatorze  siècles,  n*ont-ils  pas  des  droits  » 
être  protégés,  éldes  droits  qui  ne  datent  pas  de  quelques  années?  C'est  donc 
avec  raison  que  le  projet  de  loi  supprime  ce'  mot,  et  prévient  par  U  les 
prétextes  captieux  qn*il  fbumissait  pour  soustraire  les  coupables  aux  condam- 
nations... 

«  L'article  4  do  projet  punit  celni  qni  aurait  excité  à  la  haine  on  an  mépris 
dn  gouvernement  dn  Roi.  Ces  expressions,  bien  approfondies,  ne  paraissent 
présenter  aucnne  équivoque  :  il  s*agit  des  formes  dn  gouvernement  du  Roi,  de 
ses  divers  modes  d'action.  Cette  expression  générale  se  trouve  employée  par  la 
Charte  dans  ce  sens  ;  et  ce  serait  nn  blasphème  politiqne  que  dMsoler  le  goa- 
vemement  de  la  personne  dn  Rot ,  d*oser  dire  que  le  gouvernement  marche  oa 
ne  marche  pas  en  haiinonî^  avec  le  Roi,  comme  si  le  gouvernement  n'était  que 
dans  le  ministère. Cependant,  pour  calmer  les  esprits  plus  inquiets,  votre  com- 
mission vous  propose  d'ajouter  cet  article  :  «  La  présente  disposition  ne  peut  paa. 
«  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres.  » 
Tonte  censure  qui  a  le  bien  public  pour  objet  sait  rester  respectueuse.  La  loi 
ne  veut  atteindre  que  rartisan  de  troubles,  qui  commence  par  jeter  sur  lé 
gouvernement  la  haine  on  le  mépris,  ponr  soulever  ensuite  et  l'attaquer  ouvert  . 
tement...  *        , 

M.  le  rapporteur,  poursuivant  Texameiï  des  antres  dispositions,  arrive  à 
l'article  g  ,  dirigé  contre  ceux  qui  chercheraient  à  troubler  le  paix  publique ,  eu 
excdtant  le  mépris  ou  la  haine  contre  une  cl|asse  de  personnes. 

«  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  paix  pnbliqpe 
est  menacée.  Mais  cette  expression  clause  choque  quelques  personnes  :  classe , 
Mrps,  ordre,  corporation,  tontes  ces  expressions  collectives  Unr  sont  odieuses.. 
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•     *      < 

Cepeodani  les  minUf res  de  la  religion  auxquels  la  Charte  aasDre  an  traitement, 
iet  nofafet  que  là  Cbarte  Teoonnatt,  ne  formenr-ilft  pas  d«s  classes  partièulières 
dans  la  société.  » 

(Une  foale  de  voix  :  Ni  les  prêtres  ni  les  nobles  ne  font  noe  classe  à  part... 
Is  loi  ne  reconnaît  pas  ^e  coqiorations...} 

«  La  nécessité  rénnit  les  hommes  de  même  profession  ponr  lenrs  intérêts 
eommoDs,  reprend  M.  Chîfflet  lorsque  le  calme  est  rétabli;  cet  iniérét  les  rén- 
ttînitf  malgré  les  fois.  Il  ne  faut  pas  qne  le  législateur  s*y  trompe  ;  il  né  dépend 
pat  de  Ini  d*erapécher  d*exi$ter  ce  qai  est  dans  la  nature  des  choses  :  il  peut 
détmîre;  mais  rétablissement  nécessaire  se  reproduit. 

•  Enfin  ces  dasses,  qaand  elles  existent  légalement  dans  la  société,  ont  droit 
ï  être  protégées  par  elle.  Faadra-t-il  encore  entendre  ces  cris  :  j4  bas  les  prêtres  î 
ihas les  nobles!,,. 

<  Fesprit  destructeur  de  Tanarchie  nÎTclIe ,  indÎTidualise ,  redoute  Tesprit  de 
oûrp«;Ie  despote  divise  ponr  dominer  plus  sârement;  le  gouvernement  pater- 
nel fnn  roi  cherche ,  pour  les  protéger,  les  intérêts  communs ,  et  groupe  autour 
d*eQX  les  individus.  CTest  dans  cette  vue  tonte  monarcliîqne  que  votre  conimis- 
Boaii*a  pas  hésité  à  adopter  Tarticle  proposé. 

«Quant  à Faccroissement  des  amendes  à  infliger  aux  jonrnalistes,  la  com- 
ùttlon,  frappée  de  rinsuffisanca  des  peines  prononcées  contre  leurs  délits, 
•valt^tciiséqae  ces  entreprises  étant  principalement  une  affaire  de  spéculation 
t^êtait  (Uni  la  source  même  dé  lenrs  bénéfices  qu'elles  pouvaient  être  atteintes , 
et  qv  oof  sospension  pour  un  temps  les  frapperait  d^une  manière^plas  sensible 
fpt  des  amendes.  D^ailleurs,  il  est  dans  Fesprit  de  la  monarchie  de  ne  pas 
cnîadre  de  laisser  aux  jngcs  une  certaine  latitude  dans  les  peines  ;  c'est  le  plus 
>èr  Bojen  qn'îls  soient  justes. 

■  Un  joarnaliste,  en  prenant  nne  con1enT|,  n*a  quelquefois  consulté  qne  son 
BUérét.  Souvent  aussi  il  parle  de  conviction  ;  il  est  attaché  à  son  système,  il  en 
dcvdoppe  les  principes,  il  cherche  à  lui  gagner  des  partisans.  S*il  est  le  soutien 
des  Téritables  doctrines ,  que  faut-il  craindre  de  la  justice  ?  Mais ,  si  le  parti  qu'il 
a  adopté  est  sobversif  des  principes  religieux  et  monarchiques,  iine  simple 
lOipenston  ne  ferait  alors  que  retarder  l'attaque  dirigée  contre  la  société.  Le 
J<RUiul,  dans  ce  cas,  doit  être  supprimé.  *» 

Ici  llionorable  rapporteur ,  prévenant  des  objections  faites  contre 
ta  suppression  des  journaux,  assimilée  à  une  confiscation,  compare 
cette  propriété  à  l'armç  qu'un  furieux  a  entre  les  mains,  et  don^  il 
importe  à  la  société  de  lui  ôter  l'usage. 

Ainsi,  au  titre  II  [de  la  poursuite)^  il  examine  la  question  de 
savoir  si  Ton  pouvait  placer  ailleurs  que  dans  les  chambres  où 

« 

dans  les  tribunaux  la  répression  des  offenses  dirigées  contre  eux 
ou  contre  leurs  membres,  et  le  soin  de  juger  de  l'infidélité  ou  de  la 
manvaise  foi  des  comptes  rendus  de  leurs  séances  :  tout  lui  paraît 
avoir  été  sagement  prévu  dans  le  projet. 

Mais  la  commission  avait  pensé  autreiïient  que  l'ancien  ministère 
ttr  nne  question  de  compétence,  c'est-;\-dire  sur  l'intervention  du 
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jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  presse.  A  cet  ^ard,  la  loi  du 
a6  mai  1 819  lui  avait  paru  sortir  du  droit  conimuny  être  unp  loi 
d'exception  : 

s 

«  La  dUtînctîon  des  délits  et  des  crimes  n*est  point  «ibitraire,  dit  le  rappor* 
teor,  elle  est  basée  snr  la  gravité  des  laits;  elle  entraine  une  distinction  dans 
la  nature  et  la  darée  des  peines.  Cette  gravité,  jdos  on  moins  grande  dans  la 
criminalité  de  fait  et  dans  la  pénalité,  justifie  Tattribution  à  des  tribananx 
dilTérens.  Lorsque,  par  une  peine  infamante,  l*boonenr  de  Taccnsé  est  com- 
promis, on  a  voulu  lui  donner  une  plus  grande  garantie  ;  on  Ta  cherchée  dans 
Tinsticution  du  jnry.  Cette  distinction  des  délits  et  des  peines,  des  tribnnans 
diflérens,  qui  doivent  en  connaître,  date  de  1791  ;  elle  est  conservée  dans  U 
législation  de  17^  et  dans  le  Code  de  18 18. 

«  Cette  distinction  est  politique  et  morale  :  Tatteinte  que  lui  porte  la  loi  dn 
36  tsuii  est  fâcheuse  sous  ce  point  de  vue  de  moralité.  Le  peuple ,  qui  était  ac» 
coutume  k  ne  voir  sur  le  banc  des  assises  que  des  gens  accusés  de  crimes  ^ 
perd  ce  l'epoussement  que  Tidée  du  crime  inspire  à  l'homme,  en  voyant  sur 
ce  même  banc  de$  gens  coupables  de  simples  délits,  des  gens  de  lettres  estî« 
mables  sous  plusieurs  rapports.  Le  peuple,  qni  n'est  frappé  que  par  letf  sens, 
au  lien  de  regards  d*errroi  qu'il  jetait  sur  ce  banc,  considère  avec  pins  d'indif- 
férence et  les  crimes  et  les  délits  qu'on  lui  présente  alternativement.  A  ce  sujet, 
je  ne  sais  pas  ce  que  l'homme  de  lettres  a  gagné  k  changer  le  banc  du  tribunal 
correctionnel  pour  celui  des  assises.  Il  en  serait  autrement  aux  audiences  so- 
lennelles, comme  le  propose  la  commission. 

«  Une  antre  considération  politique  me  parait  importante.  Quelle  est  U 
tendance  contre  laquelle  la  société  a  k  lutter?  Quel  est  l'esprit  qui  dirige 
les  mécontens,  les  personnes  inquiètes,  ou  plutôt  leurs  chefs?  Il  faut  le  dire 
franchement,  c'est  encore  dans  plusieurs  une  tendance  républicaine  déguisée, 
il  est  vrai ,  sous  les  formes  et  le  langage  constitutionnels.  Je  concevrais  que  ai 
nous  avions  k  craindre  aujourd'hui  la  force  arbitraire  d'un  despote,  ou  l'in- 
fluence trop  marquée  d*ttne  aristocratie  quelconque ,  je  concevrais  qn'il  faudrait 
Tcnfoi-cer  ce  qui  peut  devenir  contre-poids.  Mais  ne  sentes-vons  pas  tons,  Mes- 
sieurs ,  que  c'est  l'autorité  royale  qni  est  encore  sourdement  menacée ,  et  que  nona 
devons  l'appuyer  de  tont«s  nos  forces  loin  d'en  fournir  k  ses  adversaires?  On 
va  repousser  l'idée  d'une  tendance  républicaine,  et  se  renfermer  dans  le  régime 
constitutionnel.  Respectes  donc  se^  institutions  :  elles  établissent  le  jury  pour 
les  crimes  senlement;  laissez  les  délits  anxtribnnanx  anxqnela  elles  les  renvcrient. 

«  Oa  a  objecté  que  les  délits  de  U  presse  sont  un  abus  à^.  droit  pnUic»  dn 
droit  de  critiquer  les  actes  dn  pouvoir;  on  en  eonclnt  que  ce  sont  des  jnge- 
mens  publics,  et  qne  les  citoycni  doivent  y  intervenir  pour  s'y  former  k  la 
défense  <|^s  intérêts  publics.  S'il  y  a  abus  dn  droit  public ,  si  cet  abus  devient 
fréquent,  je  pense  que  Ton  doit  en  conclure  qn'il  fant  contenir,  avec  plus  de 
soin  et  plus  de  force,  les  citoyens  dans  les  droits  que  les  luis  leur  attribuent; 
ce  n'est  pas  le  moment  d'en  étendre  les  limites  :  les  renfenner  dans  un  usage 
légitime  de  leurs  droits  publics,  c'est  la  vraie  manière  de  les  former  k  une  juste 
défense  des  intérêts  publics. 

«  On  dit  qu'il  y  a  nécessairement  dn  vague,  de  l>irbitraire  dans  le  jugement 
de  ce  genre  de  délits.  Ce  n'est  jyas  une  raison  pour  en  conclure  qn'il  faut  re- 
tirer CCS  jngemens  des  mains  des  magistrata,  pour  les  livret  aux  simples  ci- 
toyen». Ce  vague  dont  on  parle  tii-nt  à  la  difliculié  de  saisir  l'esprit  d'un  écrit , 
le  but  caché  d'nn  auteur;  les  simples  citoyens  en  sont-ils  pliu  capables  qne  les 
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]ti|cs?  Pour  ce  qa'oo  appelle  rarbîtniire  dans  ces  jogemens,  on  ne  pent  en 
voir  que  dans  la  graduation  des  peines;  maïs  cette  gradoation,  même  aax  aa- 
■îses,  est  étrangère  anx  jnrét  :  elle  est  déjà  laissée  k  la  conscience  dn  joge  (car 
e*est  le  mot  propre).  Yons  n*onbUeres  pas  d'ailleurs ,  Messieurs,  qae  les  peines 
sont  fixées  parla  loi,  dans  leur  minimum  et  leur  truiximum;  ce  qoi  repoosse 
rczpresftion  d'acbitraire,  et  toat  rapprochement  arec  la  chambre  étoilée  on 
aoln  eommisaîon  despotlqae. 

■  Cest,  dira-t-on,  nne  première  attaque  &ite  au  jnrj.  Loin  de  croire  que 
rtotorité  dn  jury  se  soit  accrue  depuis  cette  nouvelle  attribution  des  délits  de 
la  presse,  je  pense  que  rien  ne  discrédite  cette  institution  comme  de  la  voir 
rrprtsse  à  nons  donner  en  spectacle ,  tantÀt  le  peu  de  zèle  doa  citoyens  pour  des 
SMsions  dn  jnry  dont  on  double  la  durée,  tantôt  le  peu  d'aptitude  de  quelques- 
nspoar  apprécier  les  questions  les  pins  délicates,  les  pins  subtiles,  ektrop 
MQTcnt  de  scandaleuses  absolutions.  » 

Ici  l'honorable  rapporteur  fait  sentir  la'diffici^lté,  pour  la  plupart  des  jurés,  de 

jageriaiaemeBtdn  venin  caché  d'un  ouvrage  qu'il  faut  lire  et  méditer  tout  entier. 

— niffime  qu'ils  ne  sont  plus  que  des  jnges  sons  l'influence  de  l'opiaion  et  de 

Tcsprit  de  parti ,  incapables  de  se  défendre  des  sophismes ,  des  raisonnemens 

csfiieax,  des  aédactlons  dont  on  les  entoure.  11  espère  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas 

d'àier  «a  jurés  le  droit  de  juger  des  crimes  de  la  presse,  ce  en  quoi  On  s'é- 

csitcnit  do  droit  commun,  parce  qu'alors  le  crime  a  quelque  chose  de  matériel, 

taadii  foe  les  simples  délits ,  qui  souvent  ne  se  rattachent  pas  à  un  événement, 

sootflas  difficiles  à  déroéleri  demandent  des  esprits  exercés  à  l'étude,  la  pé- 

aétratioa  de  magistrats  habitués  i  juger  les  questions  épineuses  de  dol  et  de 

6bs.  Ainsi  la 'oommisnon  propose  d'attribuer  aux  cours  royales ,  en  audience 

■okaneUe,  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 

Dans  tout  le  reste,  la  commission  approuve  le  projet  de  Tan- 
cieit  ministère ,  ou  n'y  propose  que  des  modifications  fieu  impor- 
tantes; et  le  rapporteur  en  développe  les  avantages  de  manière  à 
exciter  souvent  l'improbaiion  et  les  murmures  de  la  gauche.  Jamais 
l'opposition  n'avait  paru  plus  décidée  et  plus  violente  :  quarante- 
<|aatre  de  ses  meilleurs  orateurs  se  firent  inscrire  contre  la  loi.  Des 
débats  orageux  s'élevèrent  ensuite  sur  l'ouverture  dçla  discussion, 
<|oe  le  mimslère  voulait  accélérer,  et  que  l'opposition  voulait  difTé- 
rer.  An  fait,  tous  les  partis  y  étaient  bien  préparés.  Elle  fut  fixée 
au  samedi  sidvant 
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CHAPITRE  II. 


•<i  li- 


DUcasaion  da  projet  de  loi  sar  les  délit»  de  la  pi?ease,  dàu»  la  chambre 

des  dépotés. 

(ig  janvier,)  M.  de  Co&celles  ouvre  la  discussion  par  un  dis- 
cours où  il  tonne  contre  «la  faction  aristocratiqu^e»,  contre  le  projet 
qu'il  lui  attribuait  de  vouloir  la  contre-révolution,  et  contre  la 
confiscation  de  la  presse ,  qui  précédait,  suivant  lui ,  toutes  les  au- 
très.  Mais,  après  en  avoir  développé  les  funestes  conséquences,  il 
prédit  que  «  la  nouvelle  terreur  qu'on  veut  organiser  ne  durera  pa^ 
plus  que  celle  de  1793  et  de  i8i5  v,  et  vote  contre  la  loi. 

Dans  un  esprit  tout  opposé,  eta'^ec  la  même  chaleur  d'opinion, 
M.  Duplessis  Grenedan  expose  la  nécessité  de  réprimer  les  délits 
de  la  presse,  de  faire  respecter  la  religion,  l'autorité  monarchique 
et  les  classifications  sociales.  Il  voudrait  «  une  différence  plus  mar- 
((  quée  entre  les  insultes  faites  à  la  religion  qui  est  la  seule  vraie» 
«  qui  est  la  religion  de  la  France,  dont  la  foi  s'est  ^conservée  pure 
«  sur  le  trône,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XVIII.  »  Il  voudrait 
entre  les  insultes  faites  à  la  vérité  et  à  l'erreur,  une  autre  diffé- 
rence que  celle  de  quelque  mille  francs  d'amende;  et  repousr 
sant  de  toutes  ses  forces  des  théories  pernicieuses  à  la  société,  il 
cherche  à, prou  ver  que  «  la  nature  a  fait  naître  l'homme  dans  la 
«  dépendance,  et  que  la  liberté  n'est  pas  le  but  du  gouvernement.  » 

M.  Etienne,  lui  succédant  à  la  tribune,  s'élève  contre  le  système 
actuel;  il  y  aperçoit  une  conspiration  permanente  contre  la  Charte. 

«  Il  Dous  restait  deax  ÎDstitatloos  qui  peovent  an  moins  consoler  de  la  perle, 
des  antres,  dît-il  ;  denx  planches  de  salut  dans  le  naufrage  des  antres  libertés 
constitutionnelles,  la  pablicilé  et  le  jnry.  Le  dernier  ministère  les  avait  cor- 
rompus, le  nouveau  ministère  les  détruit...  Denx  amendemens  ont  suffi  ponr 
bouleverser  tout  le  système  de  nos  institutions.  L'ancienne  loi  snr  les  délits  de 
la  presse  punissait  les  outrages  contre  l'autorité  constitiittonneUe  du  Roi  :  on 
élimine  constitutionnelle,  et  le  retranchement  d*nne  sfenle  épithète  est  presque 
nue  révolntion  tout  entière.  L*abolition  dn  jury  révèle  le  fond  de  la  pensée  du 
ministère.  Ce  seul  dessein  Ta  trahi.  Il  annonce  ce  qu'il  vent  être  et  ce  qu'il  sera. 
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Je  ffl*exptiqoe  :  Qa*est-ce  que  le  Jaiy  ?  c'>est  la  société  elie-mème ,  c'est  r«z- 
preuion  de  ses  Torax,  de  sa  pensée.  C'est  surfont  en  délits  de  la  presse  qne  son 
ioterrcption  est  indispensable  dans  les  qnerelles  du  pouvoir. 

«  Abandonné  a  Ini-méme ,  celnî-ci  e4t  toujours  inanvais  juge  de  questions 
qai  le  toecl^ent  jasqn*an  vif.  II  est  Tenneminé  de  la  libellé  delà  presse,  attendu 
qji'il eit  exercé  par  des  hommes,  et  qn*Jl  est  de  la  tendance  humaine  de  a*af- 
frandûr  de  tout  lien  qni  gène ,  de  tout  obstacle  qni  arrête.  Les  jnges  enx-mémea 
M>m  justiciables  de  la  liberté  des  opinions  :  leurs  arrêts,  s'ils  s^écartent  des 
lois, leurs  actes,  peuvent  être  soumis  à  rexanien  ;  dans  quelques  bornes  qu'ils 
K renferment,  ils  s'en  irriteront  toujours.  L'amonr-propre  offensé  est  manvaia 
juge  de  ses  o(Tensea:  en  supposant  qu'il  les  supporte,  il  n'attend  que  l'occasion 
de  les  venger;  et  si  d'abord  l'Orgueil  ne  condamne  pas ,  pins  tard  c'est  la  ran- 
cane  qai  pnuit. 

■  Us  tribunaux,  tels  qu'ils  sont  institués,  sont  indépendans  de  droit  et  dé- 
pndiosde  fait.  Des  chaogemens  forces  de  résidence  nepenvent-ils  pas  changer 
W sort? et  quand  il  vaque  une  haute  inagistrature ,  un  siège  à  la  cour  de  cas* 
stlioDfOn  fauteuil  an  conseil  d'état,  une  préfecture  de  police;  quand  les  sceaux 
■^  de  l'État  paraissent  incertains  dans  les  mains  qui  les  tiennent,  tout  juge 
M  peaini  pas  être  ambitieux  ? 'et  s*il  résiste  à  Tespoir  de  la  faveur,  pourrait*!! 
itûder  4  û  Civeur  ob tenne  ? 

"1^  Rcoonaiisance  est  une  vertu  si  douce,  quon  croit  n'être  pas  injasts 
^f«oâ  Où  n'est  pas  ingrate 

•Sosson  goavernenient  représentatif,  il  y  a  toujours  deux  partis;  ils  en  sont 
rhidispeosable  condition.  Faire  juger  l'opposition  par  le  parti  dominant,  c'est' 
h  condamner  d'avance,  parce  que  Tesprlt  de  parti  est  de  sa  nature  passionné, 
ptree  qa'il  regarde  toujours  comme  funestes,  comme  subversives  les  opinions 
do  parti  contraire.  Aussi  les  juges,  même  les  plus  scrupuleux  en  matière  ci- 
^>  sont  beaucoup  moins  consclentienx  en  matière  d'opinion.  Us  se  regar- 
<iatt  alors  comme  des  hommes  politiques. 

■  Si  le  jury  n'est  autre  que  rexpcessîon  de  la  pensée  publique,  le  ministère, 
lejonroàil  en  réclame  la  destruction,  fait  donc  le  plus  terrible  aveu  qui  puisse 
<^ppct  an  pouvoir:  il  reconnaît  qne  la  aoeiété  lui  est  hostile,  on  plnt6t  qu'il 
*A  bMtile  à  la  société.  Un  instinct  secret  l'avertit  qu'il  ne  peut  plus  compter  aar' 
elle,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  compter  sur  lui.  Il  la  repousse ,  parce  qu'il  en 
ot  repoussé  ;  alors  tontes  les  défiances  s'éveillent,  tous  les  cœnrs  se  ressèrent  : 
voilà,  disous-le  hautement ^  voilà  la  cause  de  la  crise  actuelle.  La  charte  était 
le  point  d'appui  de  tous  les  intérêts  ;  à  mesure  qu'on  l'a  violée ,  on  s'est  retiré 
(Ula  nation.  Pour  appuyer  un  système  fallacieux,  on  a  aenti  le  besoin  de  se 
lonter  nne  société  factice  :  telle  fiât  la  marche  dn  dernier  ministère.  Gouvernant 
pir  des  lois  d'exception,  un  jury  d'exception  lui  était  indispensable.  Seul  il 
povvattloi  offrir  des  garanties  qu  il  n'aurait  plus  trouvées  dans  un  jury  impar* 
tiaL£h  bien!  Tinstitution  /ansaée,  réduite  k  n'être  qu'un  instrument,  ne  ras* 
*0K  pas  même  le  nouveau  ministère;  il  la  redoute,  il  la  brise,  parce  que,  tout 
^OQoé  qn'il  soit  aux  volontés  dn  pouvoir,  le  jury  d'exception  ne  plie  pas 
encore  assez;  parce  qn'il  ose  quelquefois  obiiir  à  sa  conviction;  parce  qu'étant 
B^lgré  toQt ,  nne  émanation  de  la  société,  il  lui  cède  à  son  insu;  qu'il  est  réglé 
par  son  Bttonvement,  et  que  ne  pouvant  fermer  les  yeux  à  tontes  les  clartés  qni 
Tenrironnent ,  il  ne  consent  pas  tooj6nr.<^  à  frapper  en  aveugle. 

«  C'e»t  donc  là  compétence  de  laraison  publique  qne  le  niini.'stère  décline  ;  et 
ilmaairesie  ainsi  qu'il  ne  gouverne  pas  dans  les  iutéi^ts  réels  de  la  société.  Il  a 
le  sentiment  intime  qu'elle  eat  mécontente.  Elle  le  sera  plus  encore,  Messienrs  ; 
•o  peines  qu'il  fiindra  chaque  jour  ajouter  à  des  peines,  ne  parviendront  pas 
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à  trcconqnérir  son  amoar  ;  car,  ne  vons  y  trompes  p«a,  des  sévérités  appellent 
toofoors  des  sévérités  nouvelles;  elles  redoublent  la  défiance;  et,  k  mesure  qa^ 
rirritatîoi»  augmente,  11  faut  augmenter  les  lois  pénales.  Cest  aiuaî  qu*an  goa- 
▼emement  qui  a  su  mal  étodier  le  pays ,  est  conduit  de  la  fausseté  k  Tarbitraire, 
de  Tarbitraire  à  la  violence ,  de  la  violence  à  la  tyrannie.  Cest  une  suite  ioévî« 
table  des  lois  de  raocélération.  Croyez-vous  que  les  bommes  qui ,  i  de  sinistre* 
Coques,  ont  couvert  la  France  de  deuil,  soient  arrivés  tout  à  coup  aux  excès 
dont  ils  Tont  épouvantée?  Ils  commencèrent  par  les  suspects  ;  et  après  avoir 
peuplé  les  prisods,  ils  dressèrent  les  échafands...  » 

Après  d'autres  considérations  sur  les  vices,  sur  les  rigueurs  de 
la  loi  9  sur  la  protection  qu'elle  accorde  aux  ageus  les  plus  subal- 
ternes de  Tautorité,  sur  l'inconvénient  de  relever  des  ordr^  sous 
le  nom  de  classes ^  de  soulever  l'orgueil  des  classes  inférieures,  et. 
A  de  donner  des  armes  à  l'impiété  dans  un  temps  où  la  religion  est 
réellement  en  honneur  et  ses  ministres  respectés  » ,  M.  Etienne  re- 
vient à  sa  première  proposition,  que  «  la  guerre  est  déclarée  à  là 
Charte  »  ;  et  il  rejette  la  loi  dont  il  a  signalé  les  dangers. 

(  '^ik  Janvier,  )  A  ces  allégations,  à  ces  reproches  de  MM.  de  Cor- 
celles  et  Etienne,  M.  Revelière  répond  que  des  lois,  soit  répressives, 
soit  permanentes,  soit  transitoires,  peuvent  être  comprises  dans  la 
Charte;  et  M.  le  général  Sébastian!  ajoute  de  nouveaux  développe- 
mens  sur  le  danger  qui  résulte  d'une  loi  qui  lui  parait  uniquement 
destinée  à  devenir  im  instrument  de  parti  : 

«Tel  est  le  vrai  caractère  du  projet,  dit^il  ;  la  religion,  la  royauté,  l'ordre, 
toutes  ces  nobles  et  grandes  institutions  ne  sont  U  que  comme  un  voile  néces- 
saire.   ' 

«  Dans  tons  les  gonvememens  représentatifs  qui  n^ont  pas  été  faussés,  oil 
peut  s'affranchir  de  la  domination  d'un  parti  par  la  dissolution  et  le  renouvelle- 
ment de  la  cbambre4  Cette  solution  légale  8*opère  sans  secousse ,  et  tout  vient  se 
résoudre  dans  cette  mesure  politique  et  constitutionnelle.  Depuis  le  nouveau 
système  électoral»  tont  est  factice  et  mensonger  dans  Télection  des  dépotés;  le 
]>onvoir,  sous  toutes  ses  formes ,  et  à  tous  ses  degrés ,  est  entièrement  dans  les 
mains  d*nn  parti  ou  près  d*y  tomber.  Par  les  élections,  ce  parti  envahit  les 
chambres  ;  par  les  chambres ,  il  saisit  le  ministère;  par  le  ministère,  il  possède^ 
tont^'administratir^n. 

•I  Ainsi  la  société,  ou»  si  Ton  veut,  tout  ce  qui  dans  la  société  n'est  pas  de  ce 
parti,  se  trouve  complètement  bom  du  pouvoir,  dénué  de  tout  moyen  d'in- 
fluence sur  le  gouvernement. 

«  Que  pourrait-il  rester  à  la  société,  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury  se  sou- 
tenant réciproquement?  Cette  garantie  enlevée,  le  parti  n'a  plus  rien  à  redou- 
ter... Au  dedans  les  chambres  ne  seront  plus  qne  rinstmment  de  ces  derniers* 
Il  fora  des  lois  pour  détruire  les  intérêts  nouveaux ,  comme  la  révolution  en  a 
fait  pour  détruire  les  intérêts  anciens.  La  législation  entière  deviendra  un« 
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,Ti«  de  parti.  Hors  d«8  Chambre*  le  complet  envabûêement  de  fonction»  pa« 
Uiqoea  ;  c'est  pour  le  parti  le  moyen  le  plos  facile  de  réparer  ses  pertes.».  |Ie  n'o^ 
«léveloppcr  toutes  les  conséquences  de  cet  envahissement.  /    ji 

«  La  latte  de  Tordre  ancien  et  de  Tordre  nooveau'est  univertelle;  e(|fi  peot 

sTmr  lieaQCOop  de  Ticissitndes ,  mais  elle  est  définitivement  engagée. ,' «.' 

La  France ,  qni  a  obtenu  les  institutions,  objets  de  cette  lutte,  est  dana 

«me  «itnation  admirable ,  non-seideuent  ponr  rester  calme  au  milieu  de  Tagita- 
lioa  earopéenne ,  mais  ponr  profiter  de  tontes  les  chances  que  de  ai  grand» 
cvénemcna  ne  sauraient  manquer  d'ofTrir  A  son  industrie,  à  son  oommerce,  à 
aon  importance  et  à  sa  considération  politique.  Elle  n*a  besoin  de  s*engager  irré* 
irocaUement  dans  aucun  système;  rien  ne  Toblige  k  subir  les  conditions  d'au^ 
cane  alliance.  Bl(^  penir  selon  les  circonstances,  se  porter  partout  protectcnr,. 
■lodératcnr,  médiatenr.  Comme  elle  a  tenu  le  sceptre  de  la  guerre,  elle  peut 
tegû  le  sceptre  de  la  paix.    - 

«Tons  ces  avantages  de  son  état  actuel ,  elle  les  perdra  dès  que  le  parti  de 

rancîiNL  régime  ,  (deinemept  affranchi  de  la  société  par  la  servitude  de  la  presse, 

poorra  se  livrer  k  son  système  et  suivre  ses  pencbans.  Il  aura  partout  des  agens, 

non  pour  mettre  àprofit  dans  l'intérêt  de  la  France  les  événemens  de  tout  genre, 

ipaîa  pour  servir  partout  ses  propres  intérêts,  ses  propres  passions.  Il  vivra  dans 

la prcDeeapatioi&  délai-même,  dana  Tignorance  de  tout  le  reste.  En  un  mot, il 

■MUfa  la  Fiance  à  la  suite  d'une  cause,  et  d'une  cause  partout  impopulaire; 

tandis  foe  la  France  est  maintenant  appelée  â  dominer  toutes  les  causes  et  k 

icciiciflîr  qnelqne  fruit  de  tontes  les  fautes  qni  seront  commises  autour  de  noua, 

soit  par  les  peuples,  soit  par  les  gouveruemens. 

«  El  qa*on  ne  m*accuse  pas  d>xa gérer  les  conséquences  du  projet  que  iipqa 
diacotons.  Ce  n*est  point  à  ce  projet  seul  que  je  les  attribue,  mais  an  systè^f 
dont  il  fait  partie.  Il  eat  aisé  de  s'arrêter  k  chaque  pas  pour  soutenir  qu'on  jx'ffl 
point  arrivé.  Ce  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  marchons  à  la  domination  d'a|a 
parti  de  Taocien  régime,  et  que  dans  cette  route  le  projet  de  loi  est  un  grand 
progrès;  progrès  déplorable  comme  tous  les  autres;  car  le  résultat  en  serait 
frlaJ,  et  penlrait  ceux  qui,  le  secondent  après  avoir  inutilement  vaincu  ceux 
qui  s'y  opposent.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  légitime  fit  constitution* 
nèfle  que  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  • 

Daos  la  même  séance  aussi,  M.  Pavée  de  Yandœuvre  combattit 
le  projet,  défendu  d'un  autre  côté  par  MM.  ReveiUère,  1è  général 
Partoiufeeau  et  de  Castelbajac,  sous  le  rapport  de  la  nécessité  de 
r^ritner  la  licence  de  la  presse,  et  du  droit  de  le  faire  conformé- 
ment au  prpjet,  «sans  qu*on  pitisse  y  voir  une  violation  de  la  Chart^ 
on  même  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  les  délits  ne  devaient  être 
jugés  que  par  les  tribunaux.  ^ 

M.  Royer-CoUard  montant  à  k  tribune  après  M.  de  Castelbajac, 
prit  la  qoe&tion  de  plus  haut,  et. la  traita  plus  largement 

«  La  loi  proposée, dit-il,  contient  un  grand  nombre  de  dispositions,  et  telle, 
cit  leor  eUvecsité ,  qn*on  peut  dire  que  chaque  article  est  une  loi  qui  a  ses  mo-' 
,  soo  but  particulier.  Les  araendemeus  inattendus  de  la  commission  sont 
d^antres  lois  qni  dépassent  singulièrement  le  projet  auquel  elles  a*appU- 

jinnuaire  hist.  pour  1 82a.  a 
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T|aent..'.  Dans  cette  iiniuédiate' confusion,  la  discnssion  générale  ne  peut  qa^ 
saisir  éi< caractériser  Tesprit  qui  a  dicté  toutes  ces  innovations.  Je  ne  les  ca- 
lomnie pas  en  avançant  au  moins  qu'elles  ont  pour  but  commun  et  qu'elles 
doiveiii  avoi^pour  efTet  certain  de  restreindre  et  de  comprimer,  autant  qn*il 
«flt  possible,  par  une  répression  à  la  fois  plus  arbitraire  et  plus  sévère,  la 
libetié  dont  la  presse  jouit  en  ce  moment. 

H  Pour  apprécier  l*{niportance  politique  de  ce  dessein,  il  faut  considérer  la 
liberté  de  la  presse  bien  moins  en  elle-même  que  dans  ^es  rapports  avec  le 
gouvernement  et  la  société.  Car  s'il  était  reconnu  que,  dans  le  gouvernement ,, 
la  libét'té  de  la  presse  a  la  vertu  d'une  institution,  et  que  dans  la  composition 
actuelle  de  la  société  elle  est  une  nécessité,  les  atteintes  qnilui  seraient  portées 
ne  seraient  pas  seulement  une  violation  des  droits  privés,  elles' cbangeraient 
«ncore  Tétàt  du  gouvernement  et  elles  opprimeraient  la  société  entière. 

«  Que  la  liberté  de  la  presse  ait  ce  double  caractère  d'une  institution  politi- 
que et  d'une  nécessité  sociale,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

«  Du  droit  de  cbaque  Français  de  faire  imprimer  et  de  publier  ses  opinions , 
résulte  la  publicité  universelle.  La  publicité  est  nue  sorte  de  résistance  aux 
pouvoirs  établis,  parce  qu'elle  dénonce  leurs  écarts  et  leurs  erreurs ,  et  qu'elle 
est  capable  de  fùire  triompber  contre  eux  la  vérité  et  la  justice  ;  elle  est  la  pins 
énergique  des  résistances ,  parce  qu'elle  ne  cesse  jamais  ;  elle  est  la  plus  noble , 
parce  que  toute  sa  force  est  dans  la  conscience  morale  des  bommes.  Envisagée 
sous  ce  rapport,  la  publicité  est  une  institution,  une  liberté  publique;  car. 
Messieurs ,  les  libertés  pnbliqties  ne  sont  pas  autre  cbose  que  des  résistances... 

«•  Nous  avons  vu  la  vieille  société  périr ,  et  avec  elle  cette  foule  d'instlto- 
tiojis  domestiques  et  de  magistratures  indépendantes  qn'clle  portait  dans  son 
9$li\,  fhisceaux  pnissans  des  droits  prives,  vraies  républiques  dans  la  monar- 
dHrie.  Ces  institutions,  ces  magistratures,  ne  partageaient  pas,  il  est  vrai,  la 
il^teraineté  ;  mais  elles  lui  opposaient  partout  des  limites  que  l'bonneur  défen- 
«fflit'âvec  opiniâtreté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  antre  ne  s'est  élevée  à  leur 
pièce.  La  révolution  n'a  laissé  debout  que  les  individus.  La  dictature  qui  Vm 
temlinée  a  consommé,  sons  ce  rapport,  son  ouvrage;  elle  a  dissons  jusqn^à 
l'association  pour  ainsi  dire  physique  de  la  commune;  elle  a  dissipé  jnisqti*à 
l'ombre  des  magistratures,  dépositaires  des  droits  et  voivées  â  leur  défense. 
Spectacle  sans  exemple  :  ou  n'avait  encore  vu  que  dans  les  livres  des  philoso- 
phes udé  nation  ainsi  décomposée  et  réduite  à  ses  derniers  élémens.  De  la  so- 
ciété en  poussière  est  sortie  la  centralisation;  il  ne  iânt  pas  chercher  ailleurs 
son  origine.  La  cetitralisation  n'est  pas  arrivée,  comme  d'autres  doctrines  non 
moins  pemîcîenses,  le  front  levé,  avec  l'autorité  d'un  principe; 'elle  a  pénétré 
modestement,  comme  une  conséquence,  une  nécessité.  ËaeOet ,  \k  où  il  n*y  m 
que  des  individus,  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  les  leurs  sont  des  affaires 
pnblîqnes;  les  affaires  de  TÉtat;  U  où  il  n'y  a.point  de  magistrats  indcpendans, 
il  n'y  a  que  des  délégués  du  pouvoir.  C'est  ainsi  que  uous  {SOnlmeâ ,  devenus 
nu  penple  A^ administrés ^  sous  la  main  de  fonctionnaires  irresponsables,  cen- 
tralLsés  eux-mêmes  dans  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  ministres.  Ld  société  a  étc 
légc^e  dans  cet  état  à  la  restauration;  la  servitude  publique;  sa^a  autre  résis-- 
tance  que  la  générosité  des  mœurs,  sans  autre  consolation  que  Thonnepr  im- 
mortel de  nos  aî^mes ,  voilà  l'héritage  que  Louis  XTIII  a  retneill:! ,  non 'de  ses 
glorieux  ancêtres ,  mais  de  l'empire  qu'il  avait  lui-même  recueilli  de  la  révoln- 
tion.     •  .  '  •      ■     ' 

*  La  Charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  le  gouvernement  et'  la  société. 
La  soôiét^  a  été  non  «tans  doute  oubliée  on  négligée,  mais  ajournée.  La  Cfaânrte 
B^'a  con^tltut  qiié  le  gouvernement,  et  l'a  constitué  par  la  division  de  te  son- 
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«enîneté  et  la  maltJpUcité  des  pouvoirs.  La  Charte  aarait  pea  fiiit;  trop  peu' 
pour  relever  la  société,  si  elle  8*était  arrêtée  k  la  division  des  pouvoirs..  A  la 
pbce  d*iui  despotisme  simple ,  nous  aurions  un  despotisme  composé  ;  Vomnipo* 
^actf  parlementaire  après  Vomnipotence  d'un  seal.  .Devant  rnne.cooune  devant 
IWre,  la  société,  désarmée  d'instituUona ,  seisait  restée  sans  déf«4ise.  Ce  n'est 
<fLtik  fondant  la  liberté  de  la  presse ,  comme  tlcoit  public,  que  la  Chajr/te  a  véxi- 
ûblemcnt  fondé  toutes  les  libertés,  et  rendu  la  société  à  elle-mfme.  Laiiberté 
de  h  presse  doit  fonder  à  sop  tour  la  liberté  de  la  tribune ,  qui  n»  ,ps^  un  autre 
principe,  ni  une  autre  garantie.  Aiuâi,  selon  la  Charte,  la  publiciié;  veille  sur 
les  poufoirs;  elle  les  éclaire,  les  avertit ,  les  réprime ,  leur  résiste.  S'ils  se  dég»* 
gent  de  ce  frein  salutaire,  ils  n'en  ont  plus  aucun;  les  droits  écrits. sont  aussi 
fidUes  que  les  individus.  Il  est  donc  rigoureusement  vrai,  ainsi  ^ue  je  l'jù  dit» 
qnc  la  liberté  de  la  presse  aie  caractère  et  l'énergie  d'une  institfition^Hïlitiqoe^ 
ilestvni  que  cette  institution  est  la  seule  qui  restitue  à  la  scnâét»  des  droite 
cooirelcs  pouvoirs  qui  la  régissent^  il  est  vrai  que ,  le  jour  où  ey^^  périjra^  ce 
jonr-U  nous  retournerons  à  la  servitude.  Jjcs  abus  de  la  presse  doivent  être  ré- 
primés ;  qui  est-ce  qui  en  doute  ?  mais  on  peut  abuser  aussi  de  La  répresaîoA; 
ctnl'alKuva  jnsqu*à  détruire  la  liberté,  la  répression  n'est  que  la  prévention, 
avec  riiypocTisie  de  plus. 

«  L'antre  caractère  sous  lequel  la  liberté  de  la  presse  doit  être  envisagée  dans 
tonte  In  ^iscossions  dont  elle  est  Tobjet,  c'est  qn'elle  est  une  nécessité.  Ce 
Bot  porte  sa  force  avec  lui  ;  les  privilèges  de  la  nécessité  sont  connus  ;  ellç  .ne 
^  twatpas  des  lois,  elles  lois  ne  peuvent  pas  les  lui  ravir. 

•La  aéceasité  de  la  presse  résulte  de  l'état,  de  la  composition ^  de  l'esprit 
aetad  de  la  société;  c'est  pourquoi  j'ai  dit  qu'elfe  était  une  nécessité  sociale. 
L'état,  U  composition ,  l'esprit  acta«l  de  la  société  sont  des  faits  éclatans  qui 
ne  pearent  être  ignorés ,  ni  dissimulés  ;  je  ne  les  décrirai  pas  autrement  qu*on 
ne  l'a  &it  dans  l'exposé  ûes  motifs  de  la  loi  (par  M.  de  Serre^^  j.e  ne  serais  pas 
ploi  exact,  et  je  ne  dirais  pas  si  bien. 

•  La  démocratie,  chex  nous,  est-il  dit  dans  cet  exposé,  est  partout  plciklè 
desérériié  et  d'énergie;  elle  est  dans  l'industrie,  dans  la  propriété,  dans  les 
lois,  dans  les  souvenirs,  dans  les  hommes,  dans  les  choses.  Le  tottent  coule 
à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  contiennent  à  peine. 

«A  mon  tour,  prenant,  comme  je  le  dois,  la  démocratie  dans  Une.aecep* 
lifiii  purement  politique ,  et  comme  opposée  ou  seulement  comparée  à  l'aris- 
tocntie ,  je  conviens  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  dans  la  France , 
telle  que  les  siècles  et  Les  événemens  l'ont  laite*  11  est  vrai  que,  dès  long-temps, 
rûidastrie  et  la  psopriété  ne  cessant  de  féconder,  d'accroître,  d'élever. les 
dasses  moyennes,  elles  sont  si  fort  approchées  des  classes  supériefii^s,  que, 
foar  apercevoir  encore  celles-ci  an-dessus  de  leurs  têtes,  il  leur  faudrait  beau- 
epop descendre.  La  richesses  amené  le  loisir;  le  loisir  a  amené  leS)lumières; 
findépendance  a  fait  paître  le  patriotisme.  Les  classes  moyennes  ofit  iibordé 
les  ai&ires  publiques;  elles  ne  se  sentent  coupables  ni  de  curiosité  ni  de  Jbar*^ 
diesse  d'esprît  pour  s'en  occuper  :  elles  savent  que  ce  sont  leurs  aflalres.  VoiU 
notre  démocratie,  telle  que  je  la  vois  et  la  cpoçois;  oui,  elle  coule  k  pleins 
bords  dans  cette  belle  France  plus  que  jamais  /avorilisée  <dn  CieL  Que  d'antref 
s'en  affligient  on  s'en  courroucent  ;  pqur  moi,  je  rends -grâces  à  la  Providence  4^ 
<e  qu'elle  a  appelé  aux  bien&its  de  la  civilisation  un  plus  gtand  noo^^re  de  ses 
eiéatnres. 

«  n  &ut  accepter  .'cet  état,  ou  il  faut  le  détruire;  et,  pour  le  détruire,  U  &nt 
4léprapler ,  appauvrir  ^  abrutir  les  classes  mqyennes.  L'aristocratie , ,  ia  démo» 
aaàtt,  ne  sont  pas  de  vaines  doctrines  livrées  à  uqs  disputes  ;  ce  sont  des  puis* 
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■ancei  (|a'(m  ti'ciève  ][K)iAt,  ^*on  n^abftt  poîot  par  làtonan^  ou)*ittJiitte;  a-vi&t 
^e  nous  parlioi»  d'elles,  elkls  sont  oa  ne  sont  pas.  Tonte  l*<Mi¥Te'de  la  sagesse 
est  de  les  observer  et  de  les  diriger.  Sans  donte,  et  j'aime  à  le  dire  en  «e  mo- 
ment, le  monde  doitbeaooonp  à  Taristocratie;  elle  a  défendit  le-bercean  de  ptes- 
qne  tons  les  peuples;  elle  a  été  iiâfconde  en  grands  hommes;  elle  a  honoré  par  de 
grandes  vertos  la  nature  fanmaine.  Mais  de  même  qnVUe  n  estpasde'tonsles  llenx, 
elle  u^est  pas  de  tons  les  tenais,  et  ce^ n'est  paa  Ini  insnlter  que  de  demander  si 
elle  est  dn  nôtre.  J'entends  le  mot,  je  ne  rob  pas  la  chose;  des  difilèrences  ne 
toat  pas  des  supériorités.  Ok  sont  ces  patriciens  de  la  vieille  Rome ,  que  dea 
milliers  de  cliens  héréditaires  accompagnaient  snr  la  place  publique  ?  On  sont 
les  seigneurs  de  la  vieille  France ,  avec  leurs  armées  de  vassaux?  Âes  souvenSr» 
de  l'histoire ,  c'est  toat  ce  qui  en  reste.  La  voix  dn  commandement  aristoctn- 
tique  ne  se  fait  point  entendre  an  milieu  de  nons.  Un  pen  d'aristocratie  de 
convention,  fiction  indalgenie  de  la  loi,  point  d'aristocratie  véritable,  la  dé- 
mocratie partout,  dans  l'industrie f  dans  la  propriété^  doHs  les  Icis,  dans  Tes 
s^ucenirSf  dans  les  choses  et^dans  les  hommes;  voîU  le  fait  qui  domine  aujonr- 
d'tmi  la  société,  et  qui  préside  à  notre  politique.  » 

<  * 

Ayant  reconnu  Taristocratie  et  la  démocratie  clans  la  société^ 
ayant  comparé  les  influences,  pesé  les  forces  pe^>eotîves,  Ilionoraible 
otateur  passe  au  gouvernement,  et,  ne  trouvant  pas  la  démocratie 
«léme  dans  la  chambre  élective,  qui  devrait  représenter  exclusive- 
Thent  les  intérêts  démocratiques,  en  conclut  que  le  gouvernement 
est  constitué  en  sens  inverse  delà  société,  comme  pour  la  démemir 
'et  la  braVèr.  Il  ne  voit  la  démocratie  ni  dans  les  pouvoirs,  ni  dans 
les  magistratures,  ni  dans  les  institutions  municipales. 

"  «  Dans  l'état  des  choses ,  dit-il ,  la  démocratie,  sujette  de  raristocratie,  iie<ae 
protège  que  parla  liberté  de  la  presse  :  si  elle  la  perd ,  elle  tombe  dans  Tesdirvage 
politique- le  plus  absolu. 

■  ■  «I  Je  ne  demande  pas  si  cela  est  juste  et  conforme  à  la  Charte  ;  mais  je  demàteèe 
&v  cela  est  possible.  Qne  la  Charte,  que  les  droits  se  taisent,  el  que  la  prodenoe 
seule  réponde  ;  qu'elle  die>e  s'il  faut  faire  d*une  démocratie  puissante  une  fiiction  ; 
qu'elle  dise  d'on  viennent  \en  révolutions,  ce  qui  les  prépare ,  les  fomente,  et  lea 
rend  inévitables  et  irrésistibles. 

«  La  démocratie  a  fait  des  révolutions,  comme  raristooraCÎe  ,  comiMe  la  iftior* 
uiRVbie,  comme  la  religion,  et  tout  ce  qui  a  eu  de  la  puissance  sn^  la  terre. Bile 
a  bit  la  nôtre;  elle  a  voulu  changer  l'état  intérieur  de  la  sodété,  et  elle  1^ 
cfaaàgé.  lies  crimes  n'étaient  pas  nécessaires;  ils  ont  été  Tobdtacle,  nc:n  1« 
moyèD.  À  travers  beanconp^de  malheure ,  l'égalité  des  droits  (c!ést  le  vrai  nom 
de  la  ^émonraile ,  et  je  le  lui  rends)  a  prévalu  :  reconnue,  consacrée,  garantie 
par  la  Charte,  elle  eM  Sfujonrd'hui ,  la  seule  pairie*  noblinnent  exceptée  ^  In 
fi:>rme  universelle  de  la  société;  et  c'est  ainsi  qne  la  démocratie  est  partout  Elle 
n'a  plus  de  conquêtes  à  faire  ;  elle  a  touché  les  colonnes  d'Alcide.  L^esprit  de  In 
révolution  u  doue  passé  tout  entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avantages 
dhlenus,  'tont  entier  dans  b  ferme  et  unanime  volonté  de  les  conserver  à  Tabri 
de  la  viotence,  à  rabride  l'insulte.  La  prudence  conseille-t-clle  d'inquiéter,  de 
tonrinent^l',  d'exàspéret- ce  terrible  evprit,  éi  de  rendre  à  um  sanglaniea  di»- 
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cordée  leon  champs  de  Ikttaille?  Les  MCuation«  relatiyes  sont-elles  pbuBgÂssP 
Ij  démocntie  est-elle  plos  fidble  qu'il  y  a  quarante  ans ,  on  bien  »ts  adversaires 
souffla  pkis forts?  Les  masses  sont-elles  moins  riches,  moins  flairées,  moins 
Bonkreoses,  moins  jatiDuses  de  leurs  droits  ?  L'égalité  a-^^lle  cessé  dVtra  un 
beado  irréaistible,  inexorable?  En  on  mot,  les  instmmens  de  )a  révolution 
soBt^lls  émoussés ,  ou  sont-ils  moins  redoutables  P 

«Noos  sommes.  Messieurs,  dans  une  situation  critique,  et  le  danger  s'ac* 
croit  d'année  en  année,  de  ministère  en  ministère,  de  jour  en  jour.  Deux 
gaitndes  araîent  été  données  aux  droits  reconnus ,  le  gouvernement  représen- 
tatif et  la  liberté  de  la  presse.  La  première  s'est  dénatorée ,  le  gouvernemenl 
repreaeotatif  a  changé  de  mains.  Une  seule  crainte  a  dominé,  quand  il  iallait 
ea  avoir,  en  écouter  plus  d'une.  Si  l'on  me  dit  que  sans  cela  nous  périssions ,  je 
Rppndrai  que  cela  mÀne  c'était  périr.  L'autre  garantie  est  maintenant  eo 
^leatian.  Ainsi  la  monardbiie  légitime ,  si  nécessaire  à  la  France ,  cette  monar- 
diie  qui  est  à  nous  aussi  bien  qu'aux  ministres ,  est  insensiblement  amenée  par 
IcarÎMpmdeiica  an  seul  risque  véritable  qu'elle  ait  i  courir ,  celui  d'éite  tegnt* 
dée  coBune  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a  promises.  (Violentes  exola- 
matîona  i  droite  ;  le  côté  gauche  applaudit.)  Qu'on  y  prenne  garde;  la  destrac- 
fîoades  finnties  suppose  que  des  droits  qui  ne  sont  ni  représentés  ni  défendus 
aelnsieiitpas  d'être  en  sÂreté,  ou'blen  que  les  gopvememens  doivent  trouves, 
li  BB^  facilité  k  les  enfreindre  ou  à  les  respecter.  Quand  de  telles  maximes 
Mniotf  écrites  dans  les  lois ,  comme  elles  n'en  seraient  pas  plus  vraies ,  elles 
a  en  auraient  pas  plus  d'autorité.  Les  peuples  barbares  font  tout  avec  les  annes; 
In  goorememetts  corrompus  des  peuples  civilisés  s'imaginent  qu'ils  peuvent 
toot  frire  avec  des  lois  ;  ils  se  trompent  :  les  lois  qui  s'adressent  à  une  nation 
A^riect  attentive  ont  besoin  4c  l'acceptation  tacite.de  la  raison  publique  ;  si 
diet  ne  Tobtiennent  pas ,  elles  n'ont  pas  le  principe  de  vie ,  elles  meurent. . . 

«Convaincu  que  la  liberté  de  la  presse  est  aujourd'hui  enracinée  dans  toutes 
les  oéeessilés  politiques  et  sociales  de  la  France,  et  que  ces  nécessités  sont  iné- 
^mdables,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans  celui  de  la  paix  publique,  les 
yeux  fixés  sur  l'avenir,  je  vote  le  rejet.  » 


[i!^janner.)  Des  deux  premiers  dîscDur$  entendus  dans  cette 
séance  ;  Tau  de  M«  de  Bouville,  développant  et  jastifiant  les  prin- 
cipes établis  et  les  amendemens  proposés  par  la  commission ,  of- 
frait des  développemens  nouveaux  et  lumineux^  sur  l'origine  et 
le  bot  de  rinstîtntion  du  jury,  appelé,  «t  non  pas  pour  apprécier  la 
calpabilité  d'un  fait ,  mais  pour  en  constater  Texistençe ,  le  ma- 
tériel: ce  qui  excluait  l'idée  de  prononcer  sur  l'esprit  d'un  ou- 
vrage. » — LVutre»  dé  M.  Méchin,  combattait  le  projet,  surtout 
sont  le  rapport  du  danger  de  laisser  le  pouvoir  sans  limites,  en 

introduisant  des  jugemens  politiques  sans  jurés. 

Quoique  l'opinion  du  nouveau  ministère  ne  fut  pas  douteuse, 
on  était  impatient  de  l'en  tendre  par  un  de  ses  organes,  lorsque 
M-  de  PejTOiuiet  parut  à  la,  tribune;  il  récapitula  toutes  les  ob- 
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jectioDS  et  les  critiques  déjà  faites  contre  les  divers  articles.  — 
Il  étab!it>  qu'aucun  d'eux  n'était  contraire  à  la  Charte ,  qui  avait 
voulu  proléger  et  garantir  eflicacemeut  les  premiers  intérêts,  les  pre^ 
miers  besoins  de  la  société,  la  religion  et  le  trône. — Il  fit  remarquer 
que  le  retranchement  de  Tépithète  constitutionnelle  n'avait  pas  été 
proposé  par  la  commission ,  mais  par  le  dernier  ministère,  et  n'en 
mit  pas  moins  d'importance  à  justifier  cette  suppression. 

«  Quelques  orateurs  avaient  dit,  que,  depuis  que  la  Charte  avait 
été  concédée  par  le  Roi,  tous  ses  pouvoirs  s'étaient  à  la  fois  réunis 
et  confondus  ;  que  toute  autorité  dérivait  d'elle  ;  que  hors  la  Charte 
il  n'y  avait  rien.  —  Cela  est  vrai ,  répond  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
cela  n'est  pas.  contesté  ;  cela  est  cependant  susceptible  d'expli- 
cations, u 


,  K  t)«s  pouvoirs  ont  précédé  la  Charte;  et  c*est  ici  le  lieu  de  faire  reoMirqoer 
qu'on  a  commis  an  abus  d'expression  auquel  on  aurait  peut-être  moins  du  s« 
livrer,  lorsqu'on  a  prétendu  que  des  orateurs ,  qui  siègent  sur  des  bancs  éloî* 
gnés  de  ceux  de  Topposition ,  ont  cherché  à  faire  reconnaître  dans  cette  Cbain- 
bre  des  pouvoirs  supérieurs  à  la  Charte.  C'était  antérieurs  qu^il  fallait  dire.  U 
serait  en  effet  ^^^  extraordinaire  que  la  Charte  s'opposât  Â  ce  qu'une  loi  coi&« 
tint  des  dispositions  destinées  à  assurer  le  respect  dû  à  l'autorité  qni  a  concédo 
la  Charte.  . 

«  Ce  droit  a  précédé  la  Charte  ;  ce  droit  en  a  donc  été  indépendant.  Com- 
ment donc  se  ferait-il  que  tous  voulussiez  maintenir  une  disposition  qui  se  re- 
marque actuellement  dans  nos  lois,  et  dont  il  est  si  facile  de  faire  un  abn* 
dangereux  ?  Di&ons  mieux,  on  en  a  fait  un  abus  qni  ne  peut  manquer  de  Tooa 
paraître  affligeant  et  funeste.  En  cfTet,  Messieurs,  la  loi  du  17  mai  se  bornait  « 
prescrire  le  respect  envers  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi.  Qu'est-ii  arrivé  ? 
"Des  atteintes  graves  et  très-crîmineltes  ont  été  portées  an  respect  dà  à  rautbrité 
dn  Roi/  considérée  par  rapport  aux  temps  antérieors  à  la  concession  de  la 
Charte;  et  il  s'est  trouvé  des  jurés  français  (c'est  avec  donleur  que  je  le  rap- 
pelle), il  sVst  trouvé  des  jurés  français  qui,  adoptant  Tétrange  et  pernicienx 
sophisme  à  l'aide  duquel  on  voulait  établir  une  distinction  entre  l'autorité  cona* 
titntionnelle  du  Roi  proprement  dite  et  Tautorité  qui  avait  précédé  la  promal- 
gatiou  de  la  Charte,  ont  absous  celui  dont  il  me  serait  Impossible  de  dire  ici 
combien  l'offense  était  grave  et  répréhensible. 

«  Une  autre' disposition,  <|ni  appartient  aussi  an  projet  de  loi  primitif, 
exige  de  ma  part  une  courte  explication  :  je  veux  parler  de  ceUe  qui  tend  k 
iaire  réprimer  les  outrages  qui  seraient  dirigés  contre  une  classe  de  citoyens. 
On  a  beaucoup  raisonné  sur  ce  point ,  et  Ton  s'est  beaucoup  écarté  de  la  ▼é- 
ritc.  Il  ne  s'agit  que  de  protéger  et  de  venger  ceux  que  les  habitudes  de  la 
Miciété  et  les  professions  qu'ils  exercent  réunissent  sous  des  dénomination» 
communes.  Je  demanderai»  volontiers  à  j^eux  qui  s'étonnent  de  cette  disposition 
du  projet,  s*ils  ne  croient  pas  que  la  lui  doive  une  égale  protection  à  tons; 
s'ils  ne  croient  pas  que  ce  fiai  une  étraifgyi  et  bien  fâcheuse  omission  de  la  loi 
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^i,  vengeant  et  protégeant  les  iadividas,  aurait  refusé  de  venger  et  àë  pro- 
léger les.masses  dont  ils  font  partie  ? 

•  Quant  aoz  attributions  confiées  aux  cours  royales ,  le  ministre  expos'e  qoe 
cette  disposition ,  bien  loin  d*abolir  la  Charte,  y  est  enlièrement  cOnfctroid* 

9  La  Charte  a  maintenu  Tinstilntion  du  jury ,  dit  S.  G. ,  et  maintenir,  c*est 
eonserrer,  c*est  prolonger  Texistence  d*une  chose  déjà  étalUie  et  réalisée. 
Quelle  était  donc,  relativement  à  ce  point,  la  chose  existante  au  moment  de 
la  promulgation  de  la>Charte?  L'institution  du  jury ,  telle  qu'elle  avait  élê  9nté>> 
rieofement  établie,  et  telle  qu'elle  existait  alors, ^tait  exclinivement  destinée 
(le  mot  est  décisif)  à  réprimer  les  crimes;  elle  n'avait  aucune  Juridiction  rela-  • 
tivcment  à  aucune  sorte  de  délits.  Notre  législation  criminelle  avait  pour  but 
cette  distinction  très-ytile ,  très-imposante ,  entre  les  délits  et  les  crimes.  Les 
criioes,  il  fant  le  répéter  puisqu'on  Ta  nié  si  souvent,  n'étaient  et  ne  pou- 
vaient être  jugés  que  parles  jurés;  les  délits  n'étaient  et  ue  pouvaient  être  ju- 
gés que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

•  Que  résultait-il  de  là?  Précisément ,,  Messieurs ,  ce  qu'on  vous  propose 
tDJonrd'hnî  et  avec  plus  de  garautie  pour  les  prévenus.  »  Ici  le  garde  des  sceaux 
frit  observer  que  la  dtfférence  des  combinaisons  est  tonte  en  leur  faveur  par  la 
«apèciorité  da  tribunal,  qui  u*é(ait  que  de  trois  juges,  où  deux  voix  suflis^nt 
ponr  déterminer  la  condamnation ,  tandis  que  dans  l'amendement  de  la  com- 
tmcioa  il  &Ddra  an  moins  douze  jnges  et  une  majorité  de  deux  voix  pour 
cQodsjBjier,  ce  qai  en  ferait  nue  espèce  de  jury ,  mais,  un  jury  légaL 

Sot  ce  qu'on  a  dit  des  nécessités  du  temps ,  le  garde  des  sceaux  recopnait 
fa'îlraest  d'utiles.  «  Celles-là ,  l'épond-il,  on  en  profite,  on  s'y  abandonne.  H 
existe  anssi,  personne  ne  le.  contestera  sans  doute,  il  existc-des  nécessités  peiç- 
aideoses  et  fanestes  ;  celles-là  on  les  subit ,  je  l'avoue ,  parce  qu'elles  sont  de 
nécessité,  mais  on  ne  les  subit  pas  avec  imprudence,  on  ne  les  suMV  qn'eti 
ienr  résistant,  qu'en  leur  opposant  des  obstacles  qui  puissent  en  arrâ^erjos 
progrès...  La  liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  a  été  con.sacrée  par  la  Charte  , 
est 4Q  nombre  des  premières  nécessités;  c'est  une  nécessité  qui  peut  être  utile  , 
re^iectable,  à  laquelle  il  fant  se  livrer,  et  que  la  Charte  a  sagement  reconnue. 
Mais  la  licence  de  la  presse  n'est  pas  sans  doute  au  nombre  de  ces  nécessités 
utiles;  elle  est,  an  contraire,  si  toutefois  c'est  une  nécessité,  elle  est  au  nom- 
bre des  nécessités  pernicieuses  et  funestes.  Permettez  donc ,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  la  société  soit  précipitée  dans  un  abîme  sans  fond ,  peraiettez  que  nous 
employions  des  moyens  légaux  pour  placer  nne>  borne  que  cette  nécessité  ue 
poisse  ^nchir.... 

■  On  a  dit  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords...  On  a  dit  que  les  an- 
ciennes institutions  s'étaient  écroulées,  qu'il  n'en  restait  plus  que  la  poussiière... 
Si  vous  accordez  que  ces  aucieniies  sommités  ont  disparu,  qu'elles  peuv/eut  à 
peine  être  distinguées,...  que  s'eusuit-il .^  c'est  que  la  démocratie  eu  France  a 
pen  de  digues,  qu'elle  s'étend  partout,  que  son  esprit  est  non-seulemeilt  dans 
les  individus  ,  mais  encore  dans  les  masses. 

«  Cela  reconnu,  quelle  conséquence  faut-il  en  déduire  ?  Faut-il  ea  conclure , 
comme  on  le  faisait  hier,  qu'il  est  d'une  politique  raisonnable  et  sage  d*aug- 
ownter  encore  l'influence  de  l'élément  démocratique ,  de  lui  abandonner  de 
nouveaux  moyens,  de  lui  livrer  la  société  sans  défense  et  sans  garantie  ?...  Puis- 
que l'état  de  la  société  est  tel,  puisqu'il  est  impossible  qu'on  le  conteste ,  puis- 
que la  démocratie  est  partout  et  qu'on  l'avoue ,  il  est  pen  conséquent ,  avec  de 
semblables  prémisses ,  de  conclure  qu'il  faut  désarmer  le  pouvoir  menacé ,  qu'il 
but  donner  de  nouvelles  armes  et  une  nouvelle  influence  à  cet  élément  qui  dê« 
bocde  et  qnî  menace  de  tout  envahir. 


/ 
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«  Il  mé  «omble  qne  ùe  qu'on  a  dit  de  la  démocratio ,  il  famt*  le  dire  d«ii«  ^û 
sens  opposé  de  Faristocratie.  Paisqne  Taristocralie  a  dispafo  en  Franetî ,  qti*el1« 
tt^est'plos  Hvn  et  qu'elle  n'est  qo'mie  fictîon  ,  il  eut  pen  ronsèqneAVde  eraldâre 
la  domination  dont  ou  prétend  qn'elle  nous  menace... 

«  Mais  d'aillears  eVst  là  nne  chose  complètement  étrangère  à  la  qneatibn  ; 
Oùv  apr^s  loat  ée  n^st  ne  de  la  démocratie ,  ifci  ^e  rarUtocratîe  qn*îl  s'agit ,  il  li^ 
s'agit  que  de  savoir  si  Ton  pent  impaném«nt  aitaqner  la  religion  ,  Tant^rité  dil 
Roi,  outrager  les  fonctionnaires  publics  et  les  Chambtes...'Voil&  tonte Itf  loi... 

Après  M.  le  garde  des  sceaux,  la  Chambre  entendit  encore  pla- 
siears  orateurs  dans  la  discussion  générale.  M.  Devaux ,  dans  lui 
discours  remarquable  par  la  sub^Rté  de  sa  logique ,  combattit  là 
loi  comme  vague  dans  ses  définitions  et  transférant  leur  appli- 
cation d'un  jury  déjà  trop  dépendant  à  un  pouvoir  ceirsorîal ,  ar- 
bitraire y  permanent,  unique  et  souverain  au  premier  degré.  M.  de 
Kergôrlay  (  î4  j^nner)  développa  les  inconvéniens  dûjtrry  dans 
le  jugement  des  délits  de  la  presse.  M.  Humann,  regardant  la  lot 
et  le  rapport  comme  un  long  manifeste  contre  la  révolution  et  tes 
intérêts  qu'elle  a  créés,  entreprit  de  démontrer  le  danger  de  cette 
attaque.  —  M.D()nnadîeu,  rappelant  les  malheurs,  les  cfimes  de  là 
révolution,  les  trahisons  de  i8i5,  l'assassinat  de  monseigneur  le 
duc  de  Berry,  et  le  système  politique  des  ministères  précédens,  ter^ 
mina  par  un  éloge  pompeux  de  l'administration  actuelle. — IVL  Bi- 
gnon  attaqua  particulièrement  l'article  relatif  aux  classes^  comme 
un  privilège  dont  la  justice  était  blessée,  sous  l'empire  duquel  «  la 
«  comédie  n'aurait  pu  atteindre ,  dans  leurs  côtés  plaisans,  et  eucore 
«moins  dans  leurs  vices,  ni  les  médecins,  ni  les  apothicaires,  Diles 
((financiers,  ni  les  baillis,  ni  les  poètes,  ni  les  journalistes  ,  ni  les 
«c  courtisans ,  ni  les  gentilshommes  limousins ,  peut-être  même  ni 
«les  Normands,  ni  les  Gascons.  »  'ï>ans  l'opinion  de  M.  Bi- 
gnon,  d'ailleurs,  le^Code  pénal  avait  abondamment  pourvu  à  la  ré- 
pression des  outrages  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  ; 
il  regardait  la  loi  proposée  comme  une  pénalité  d'exception,  comme 
une  nouvelle  brèche  faite  au  droit  commun,  au  préjudice  de  l'uni- 
versalité  des  Français. 

«  Si  de  tels  privilèges,  injorieax  pour  la  masse  des  citoyens,  dit  Foratenr, 
sont  déplacés  même  en  fav^enr  des  membres  des  deux  Chambres,  en  favear  de 
fonction oaires  honorables  et  des  ministres  de  la  religion,  comment  ézpllqaer 
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kdT  èxiBBfiûa  insftteMkie  à  des  iotts,  à  des  témonfs^  A  l'égard  dtt  jmé», 
«nk«M  qnefai  Bominaiîon  ixéqncBte  d«8  méioea  pei«onit«8  pour  dm  jitggmwii 
de  mèmit  àMnis  «an|à  attlié  à  oe«  famlifliMS  do  pouvoir  dta  désagidoMiis  oo«tra 
InfBeU  OB.  jogertît  néeeMaîre  d»  le»  défendre  P  QœU  joré»  qœ  oeox  qui  an»» 
nHal  betom  d'm  tel  secevrel  R  Us  témoins  P  lie  rAle  db  léoioin  est-il  dvaie 
desHia  enasi  om  espèce  de  Ibactâon  ^  ose  indastrie,  nn  eonHnevee? 

«  Qei  de  to«s,  Meseieurs»  n^a  pan  encore piésens  à  i'esprii  ces  ecandelevt 
pieaè»  dans  iesqnéb-on  »  Ta  d^nÂmes  pro^oca tenus  qoé,  après  «?o»r  onrdi  ik 
ttaoK,  venaient,  coaooae  témoin»,  condiiire  à  Téekafaud,  par  lears  déposMoiM, 
lès  malfaenseBm  qo*îls  avaient  snvpria  ét^arés?  Jamais,  depuis  Torighie  de 
k  ■onarekiey  nne  si  hontense  précantîon  n'était  entrée  dans  nos  lois.  I>  était 
léservésnotfe  époqne'  de  vooloir  faire  dn  pins  indigne  métier  nu  kTespoBsal>l9 
acerdoce.  Tons  reponsserea  avec  indignation ,  Messieurs ,  nn  accroissement  de 
ganntie  personnelle  dont  voas  i^'avez  pas  besoin,  et  qo*on  ne  vous  offre  que 
peor  pbcer  sous  la  même  égide  ce  que  la  société  a  de  plus  impur  et  de  plus  vil. 
Qnd  opprobre  pour  les  membres  des  deux  Qiambres  de  se  voir  unis  dans  Ane 
é  iétrlaaaate  de  protection  privtiégîée  avee  les  Jeflfries  et  ke  Oatès  ! 


Ob  nous  parëoiitiera  de  ne  point  «ntrer  dans  de»  critiques  de  dé-' 
lùLqû  se  reproduiront  lors  4e  la  discussion  des  articles  »  mai«  ï 
ftnciKRB  arrêter  à  quelques  parties  du  discours  que  le  ministre 
<fe  notérleur  (  M.  de  Corbière  j  prononça  après  M.  BigRon ,.  sor-^ 
(ont  .en  ce  qu'il  appuie  et  développe  Topinion  que  M.  le  garde  des 
•eeaoz  avait  énoncée  la  veitteà  Tappin  de  Tartiole  a. 

•  I autorité  dn  Roi,  répète  S.  Exe,  ne  dérive  pas  de  la  Cbarte,  elle  lui- est 
•atFÔeoK,  et  mm  supérienx^  Non,  Messieurs ,  llaqiorilé  dn  Roi  ne  p«ne  èna 
npéneore  à  la  Cbarte.  Le  Roi  l'a  octroyée  à  ses  peuples  \  elle  est  un  bien- 
fi>it  qui  appartient  à. ceux  qui  Tout  reçue;  et  par  conséquent  le  Roi  ne  peut 
sfoir  nne  autorité  anpéjdenra  à  laC3uirte,  ear  cette  antorité  ponnait  la  révoqncn, 
et  alors  il  aurait  donné  sans  assurer  ce  don. 

«  H.  le  garde  des  sceaux  avait  levé  toute  espèce  d'fnquîétude  &  cet  égard  ;  il 
Hnsa  dit  que  U  Charte  vo^a  pccsaiite'tonte  la  sécurité  que  vons  pdoveK  déaiffcir^ 
foe  nous  voulons  comme  vous  sa  conservation,  mais  que  pour  la  maintenir  il 
&nt  qoe  son  premier  fondement  soit  légitime.  Or,  elle  a  été  octroyée  par  lé 
Kai  :  e*«Bt  un  ù^*  Et  ce  mot  octroyée  doit  6tre  nespeclé  comme  le  texte  entiar 
dooi  il  fiât  partie  :  le  Roi  avoit  donc  le  pouvoir  de  rootxoyer.  Le  Roi,  qni 
oate  ton  règne  depub  vingt-sept  ans,  avait  donc  un  droit  antérieur  à  la  Charte. 
H  est  donc  nécessaire  pour  que  la  Charte  elle-même  soit  mise  à  Tabrl  de  tonta 
•liaqae,  qœ  le  pouvoir  dn  Roi,  antérieur  k  la  Cbarte,  soit  mis  à  Tabri  des 
allaqocs.  Oui,  Messieurs,  c'est  dans  Tintérêt  delà  Charte  comme  dans  Tintent 
deriotortté  du  R<n,  qu*3  fallait  que  cette  automté  entière,  sans  distinetîoci„ 
At  aise  à  fabri  def  outrages  et  des  at^iqnes  qtteloooqqes.  On  V4>na  en  a  ^t  la 
nison.* 

Sur  le  changement  proposé  pair  la  coniaùâsion  dans  rarticle  4> 
&  £xc  ajoute  : 

-  n  y  n  Mni.ma  diitâaoïioo  k  iUra  ttitrs  le  genvernemtoni  da  Roi  et  les 
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actes  des'ministres.  "Le  goavemement  du  Roi,  c'est  le  gonTemennnt^c  le  Roi 
a  donné  à  la  France,  tel  qa  ÎL  est  organisé  par  la  Charte;  avecles  antdrités  8np4> 
rienres  qni  participent  k  Fexercice  dn  pouvoir  législatifs  Quant  au  inînistére,  Il 
est  nn.des  élémens  da  gonvemement.  Les  ministres  sont  des  iatennédiairea 
nécessaires  entre  le  Roi  et  les  Chambres.  Le  Roi  les  charge.de  piésehter  en  son 
nom  des  projets  de  loi  anx Chambres,  et  de  les  soutenir  dans  la  lÛscnssion:  Aussi, 
tout  en  critiquant  les  actes  des  ministres,  qui  en  sont  responsables,  respecta-t>OB  • 
toqjonrs  le  pouvoir  dn  Koi,  qni  est  inviolable.  Cette  distinction  était  donc  toute 
naturelle.  Il  n'y  a  ancnne  espèce  de  similitude  entre  la  censure  des  actes  d«s 
ministres  et  le  mépris  qu'on  voudrait  inspirer  contre  le  gouvernonent  du  Roi. 
-Il  n'y  a  donc  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  contradiction,  et  la  critique  n'était 
pas  fondée.  » 

Quant  à  la  protection  accordée  aux  classes  : 

«  L'idée  de  classe  doit-elle  rappeler  l'idée  de  corporations,  d'ordrea,  de  pri* 
viléges,  que  l'on  croit  entrevoir  ilans  le  lointain,  et  contre  laquelle  Tamour  de 
l'égalité,  qni  lait,  nous  dit-on,  Tesprit  général  de  la  nation,  est  puissamment 
amie.  Mais  n'est-il  pas  évident  pour  quiconque  voudra  examiner  de  bonne  foi 
la  question,  pour  quiconque  écartera  la  prévention  et  les  passions  qu^il  serait 
temps  de  calmer;  n'est-il  pas  évident,  dis-je,  qu'il  ne  s'agit  pas- ici  des  ordref 
de  l'anoîen  régime,  dont  l'idée  n'est  venue  à  aqcun  de  ceux  qui  ont  rédigé  le 
projet?  » 

En£ui,  sur  ramendement  de  la  comadssion,  d'attribuer  aux  cours 
royales  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  en  développant  la  doctrine  déjà  exposée  par  le  garde  des 
sceaux ,  s'attacha  surtout  à  réfuter  les  critiques  de  M.  Bignon,  à  dé- 
fendre le  caractère  et  l'indépendance  des  tribunaux. 

Déjà  l'on  avait  plusieurs  fois  deman.dé  la  clôture  de  la  dis-  . 
cussion  générale  ;  cependant  y  malgré  l'impatience  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée,  M.  le  Voyer  d'Argenson  viut  encore  à 
bout  de  s'y  faire  entendre;  il  s'éleva  surtout  contre  l'article  qui 
établissait  une  différence  dans  la  graduation  et  dans  l'application 
des  peines,  relativement  aux  outrages  commis  envers  la  religion 
de  l'État ,  et  ceux  commis  envers  les  religions  seulement  re- 
connues, et  contre  la  protection  accordée  au  terme  de  classes, 
termç  synonyme  de  celui  d'ordre,  tandis  qu'il  ne  remarquait 
dans  la  loi  aucun  moyen  de  redressement  contre  ^des  dénis  de 
justice  faits  aux  ^citoyens.  Dans  la  péroraison  de  son  discours, 
il  signalait  le  système  suivi  par  le  ministère  comme  en  opposi- 
tion à  l'opinion  publique  ,  et  n'ayant  d'autre  appui  qu'une  force^ 
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factice.  Son  discours  termÎDa  la  discussion  générale.  Si  étendue 
qu'elle  ait  pu  paraître  à  nos  lecteurs ,  nous  n'eh  avons  pourtant 
donné  qu'une  légère  idée.  On  a  toujours  à  regretter,  en  faisant  le 
tableau  de  nos  sessions  législatives,  de  passer  rapidement  sur  des 
discours  qui,  traitant  un  sujet  en  apparence  épuisé,  y  jettent  en- 
core des  aperçus  nouveaux  ou  des  développemens  lumineux.  Mais 
téDe  est  notre  condition  :  au  milieu  d'une  récolte  abondante»  il  ne 
nous  est  permis  que  d'y  prendre  quelques  gerbes. 
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CHAPITRE  III. 

DiscQsHoa  des  articles  de  la  loi  répressrve^dea  àëiu  de  la  presse. 

Davs  U  discÉftsion  géaérale,  on  avait  pâroonru  tous  lés  détaib 
du  projet,  dans  la  discussioi»  particnliève,  on  revint  sur  la  question 
générale;  et  l'on  se  jeta  souvent  sur  des  questions  étrangères.  L'une 
avait  été  calme,  l'autre  fut  pre^({ue  toujours  orageuse.  On  en  vent 
tout  d'abord  un  exemple. 

(  2B janvier,  )  Le  rapporteur,  en  faisant  le  résumé  de  la  première, 
déclara  que  la  commission  persistait  dans  ses  amendeniens,  excepté 
quant  à  l'élévation  du  mtucimum  de  l'amende  pour  outrage  à  la 
religion  de  l'État,  qu'elle  avait  proposé  de  porter  à  10,000  fr. 

Tel  qu'il  restait,  l'article  1^^  donna  lieu»  à  de  vives  diseuse 
sions.  M.  Benjamin  Constant  le  combattit  comme  exposant  à  la  déri- 
sion la  religion  de  l'État,  dont  il  serait  impossible  d'attaquer  un  seul 
dogme  sans  encourir  le  reproche 'de  lui  faire  outrage.  «  Avec  la 
«  loi  nouvelle,  dit-41,  on  dira  que  vous  attaquez  la  religion ,  si  vous 
«  parlez  de  ces  associations  religieuses,  contre  lesquelles  Pascal  a 
«t  employé  la  dérision.  Si  Pascal  écrivait  aujourd'hui  ce  qu'il  a  écrit 
«  sur  ces  assocktions,  il  est  hors  de  doute  qu'il  serait  condamné  en 
«  vertu  de  la  loi  proposée.  »  M.  le  général  Foy,  après  une  digression 
véhémente  sur  la  loi  nouvelle  des  élections,  qu'il  accuse  d'amener 
datis  la  chambre  àe&  produits  inconstitutionnels  (ce  qui  fut  le  signal 
des  orages  de  la  séance),  s'éleva  contre  l'esprit  de  prosélytisme 
qu'il  voyait  percer  dans  le  projet  ministériel  et  dans  ses  amende- 
mens.  Suivant  lui,  «  l'influence  des  évéques  et  des  grands- vicaires 
fait  et  dé&it  des  préfets ,  le  clergé  fait  incessanunent  une  espèce 
d'espionnage  politique,  lès  jésuites  se  rétablissent  tous  les  jours  en 
France,  non  pas  d'une  manière  apparente,  mais  sourdement;  ils 
envahissent  tout,  ils  répandent  partout  leurs  funestes  principes, 
leurs  ambitieuses  prétentions  ;  les.  missionnaires  courent  toute  la 
Fratice  sans  être  autorisés,  en  contravention  à  la  loi  qui  veut  que  te 
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caHe  ne  s'exerce ,  dans  chaque  paroisse,  que  sous  la  direction  des 
cnrés.  »  —  M.  Kératry  soutient  qu'avec  ce  premier  article  oii  |>oii- 
vaît  incriminer  les  phrases  les  plus  innocentes ,  traduire  en  justice 
et  faire  condamner  les  savaus,  les  philosophes  les  plus  modérés^ 
les  poètes  les  plus  ingénieux.  M.  de  Saint- Aulaircy  pénétrant  plus  au 
fofiid  de  la  question,  rappefUe  les  motife  qui  avaient  fait  adopter 
l'article  8  dé  la  loi  de  181 9,  et  le  sens  légal  qu'on  avait  voulu  atta- 
cher  à  ces  mots  :  monde  publique. 

-  «Qoe  «i  TOUS  •conaaitez  à  la  'rédaotSon  nonvéUe,  ijiii  snhalitne  k  rancienae 

lédactioa,  4>e8  moU  :  outrage,  à  /«  rç^i^oh,  aperooTes  rénome  difSéieno*! 

Toatrage  à  la  morale  publique  est  Timpiélé  considérée  dans  aea  npports  •▼«c 

h  société;  roatrage  k  la  religion  eat  Tinipiété  considérée  dans  ses  rapports  avec 

IKcn;pDadrrii9piétédan8ses raj^paato-avecla-aociéiéy  c*eatnne  entcepriae  poa- 

nble,  nîsoonable,  bienfaisante;  punir  Tiiupiété  dans  ses  rapports  avec  Dien^ 

^csiTAc  «ntreprise  insensée,  car  vons  ii*avez  aucau  moyen  ponr  mesurer  nn  . 

Q«taçe  bai  à  Dieu.  Cest  précisément  le  principe  de  l'inquiaitiaiLy  «t  si  tous 

vmJexêtneonséqnens,  vons  devez  faire  brûleries  bérétiqnes. 

■IfiâBe  piéfoyea^voms  yaa  dans  quelle  confusion  va  vous  entraîner  cet 
Miek  Tons  prétendev  proléger  itooieb  les  commtmions  cfaréctennes  ;  maii  les 
«fivenct  idigions  ont  des  dogmes  iqni  se  oontrcdiaent.  Vous  ne  prétendes  pas, 
<fttc**Ton»,  empètâier  la  libre  ooittroverse;  auiifl  écoutez  M.  -le  rappottenr  de 
ntnvmsmumicm.  :  il  dît  texincUMaMntque  c*<eët  outrager  un  dogme  que  d*0Mr 
laaeitre  en  doote....  Que  devient  alora  la  liberté  promise  aux  cultes  diseidens? 
ToQs  dites  que  tel  n*est  pas  Teaprit  de  la  loi  ;  nais  croyez-vous  impossible  que  des 
jt^intarprèmit  votre  loi  duisie*Mnis  on  le  rapporteur  de  .votre  coaMnission 
noieiprèie  Inl-onème  à  cette  tribune,  iuins  être  contredit  par  aucun  ministre?» 

Eb&Bj  h.  Manuel  aussi  essaye  d/e  démontfer  que  d'après  il'ar^ 
lide  i^**  de  la  loi  nouvelle,  il  serait  impossible  au  sectateur  d'une 
«fi^oB  reconnue  en  Fraaoe^  d'atlaquer  les  dogmes  et  les  nts  d'une 
secte  chrétienne  également  reconnue.  «  Car  attaquer  des  dogmes 
eoBime  fauK  et  absurdes,  ce  serait  les  oulrager  et  :ks  tourner  en 
densioiL  » 

De  l'autre  côté  de  la  chambre,  MM.  Delalot  et  de  la  Bourdonnaye 
itpoBdaîent  à  ces  objections  par  la  nécessité  de  faire  respecter  la 
religion ,  première  de  toutes  les  doctrines,  sociales,  «  qu'attaquer  la 
ivli|^n^  c^étaît  attaquer  la  société  par  sa  base;  et  qu'il  Irillait  laisser 
u  juge  le  soin -de  discerner  l'outrage  de  la  controverse,  toujours 
permise  quand  elle  serait  faite  avec  décence ;  « 

<  NI  le  législateur,  ni  le  juge ,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye ,  ne  poucront  croire 
f:*ott  ait  iMMlln  oQttager  la  religion  ou  la  morale  publique,  ni  détraûne  stos 
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dogme^ }  ni  les  tourner  en  dérision ,  tontes  les  fois  que ,  dans  on  onTrage  grave 
&it  exprofesso ,  on  aura  établi  nne  discussion  snr  les  dogmes  de  diverses  sectes 
CttUgâenaes.  Ce  ne  pourrait  être  qne  par  nne  interprétation  détonmée  de  la 
loi,  qn*on  arriverait  à  nn  pareil  résnJtat,  et  vouloir  «rgoer  d*nn  semblable 
abus  pour  attaquer  la  loi  qne  nous  discatons,  ce  serait  attaquer  toutes  les  lois, 
4iar  il  n*en  est  aucune  dont  on  ne  puisse  abuser...  On  a  contesté,  ajonte  To- 
rateur,  qne  dans  les  derniers  temps  il  y  ait  eu  des  crimes  commis  contre  la 
religion  de  nos  pères;  a-t-on  donc  oublié  ces  scènes  scandaleuses  que  noos 
avons  vues  se  passer  an  milieu  de  nos  temples?  a-t-on  oublié  qne  récemment  en- 
core un  homme  (  si  je  puis  Tappeler  de  ce  nom  ),  a  osé  commettre  snr  Taotel 
même  de  la  divinité  les  obscénités  les  plas  éponvautables,  et  que  cet  homme  n*a 
trouvé  d*antre  châtiment  qne  des  peines  desimpie  police  (V:  YAnn.^  pour  i8a  r, 
p.  693),  parce  que  nos  lois  n'offrent  pas  aux  magistrats  d*autre  moyen  d*at- 
teindte  nn  crime  si  exécrable,  et  que  les  coupables  devaient  être  traduits  en 
police  coiTectionnelie,  comme  s*ii  ne  se  f&t  agi  d'antte  chose  qne  d'un  délit 
commis  ati  aadlien  de  la  voie  publique.  • 

La  plus  remarquable  des  opinions  émises  sur  cet  article  est  sans 
doute  celle  de  M.  de  Serre ,  qui,  ayant  eu  tant  de  part  à  la  loi  de 
181 9,  avait  présenté  la  nouyelle. 

«  Le  but  de  l'article  i*''  du  nouveau  projet,  dit-il, était  de  mieux  exprimer  le 
«ena  des  mots  moraU  religieuse.  Il  est  arrivé  que,  malgré  les  débats  qui  avaient 
en  lien  snr  cet  article,  on  a  prétendu,  dans  les  tribunaux,  que  les  mots  morale 
religieuse  s*appliquaient  simplement  à  ces  sentimens  religieux,  k  ces  règles  de 
morale  communes  à  tontes  les  religions,  mais  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  anx 
cérémonies,  aux  rits  et  au  culte  en  lui-même  :  c'était  nne  erreur,  sans  doute, 
mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas  cette  erreur. 

«  Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  de  cet  article,  qu'il  portait  atteinte  i  la  liberté 
des  con&ciences  et  à  la  libre  profession  des  diflerentes  religions ,  l'orateur  ob« 
serve  que  l'article  i"*  protège  également  toutes  les  religions  existantes  dans  l'É- 
tat. Cette  protection  égale  accordée  à  tontes  les  religions  laisse  à  chacune  la 
libre  profession  de  ses  dogmes  soit  communs ,  soit  spéciaux.  Toutes  les  reli,* 
gions  existantes  en  France  ont  des  dogmes  communs.  On  ne  peut  présumer 
qne  ceux-là  soient  combattus.  Elles  ont  aussi  des  dogmes  spéciaux;  et  sans 
contredit  il  est  d^ns  le  droit  de  chacune  d'elles  d'établir  htn  dogmes  spécianx, 
et  de  combattre  les  dogmes  spéciaux  qu'elle  ne  professe  pas. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  ce  combat  doit  être  nn  combat  décent  pu  an 
combat  h.  outrance ,  dans  lequel  l'outrage  et  la  dérision  soient  tolérés  et  impunis  : 
c'est  ceUe  dernière  condition  que  le  projet  de  loi  exclut...  » 

> 

La  clôture  prononcée,  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  pro-^ 
.posèrent  deux  amendemens  :  le  premier  pour  adouci^  la  peine 
portée  contre  les  cris  proférés  en  état  d'ivresse  contre  la  religion; 
le  second  pour  réduire  les  peine^pprtées  à  l'article  i*^,  à  ce  qu'elles 
étaient  dans  la  loi  de  18 19.  L'un  et  l'autre  furent  repoussé^  à  une 
forte  majorité.  Comme  on  allait  mettre  l'article  aux  voix,  plusieurs 
orateurs  du  côté  gauche  réclamant  encore  la  parole ,  une  violente 
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agitatkm  s'ensuivit...  Au  milieu  du  tumulte,  on  demandait  Vappel 
DomÎDalî'lecôté  et  ensuite  le  centre  gauche,  à  l'exception  de  quel- 
ques membres,  quittent  la. salle.  L'appel  nominal  mis  aux  Yoix  est 
rejeté,  efTarticle  adopté  par  la  majorité  demeurée  dans  la  salle. 

{^%  janvier.  )  Deux  amendemens  étaient  présentés  sur  l'article  a  ; 
ran  du  général  Sébastiani ,  pour  ajouter  aux  mots  autorité  du  roi 
fépilhète  constitutionnelle  :  J'autre,  du  général  Foy,  avait  pour  but 
d'en  changer  ainsi  la  rédaction  : 

«  Toat  9Mzqat  formelle ,  par  Tan  de  cc&  moyens ,  soit  contre  rinvîolabilité 
de  la  personne  da  Roi ,  soit  contre  Tordre  de  saccessibilité  an  trône ,  soit  con- 
m  laotoriié  coiiititudonneUe  dn  Rioi  et  des  Chambres ,  sera  pnnie ,  etc. 

D'abord  le  général  Foy  exposa  la  nécessité  de  rétablir  Tépithète 
formeBe,  surtout  dans  Tincertitude  où  Ton  était  de  la  conservation 
du  jury,  et  l'inutilité  de  conserver  les  mots  dignité  rojrale.  Quant 
aux  droits,  ils  lui  paraissaient  tous  renfermés  dans  l'autorité  cons- 
titKlimuielle, 

«  On  s'efforce  tonjonrs ,  dit-il,  de  distinguer  dans  le  Roi  denz  aatorilés  dis- 
tnictes  :  one  tutCoriti  antérieure  à  la  Charte  et  une  autorité  postérieure  à  la  Charte; 
■ais,  U.tÊa^ean jVautorité antérieure  n'est  antre  chose  qne  le  passé,  Vautorité 
postérieure  n*est  qne  le  présent.  ^ 

«SaTez-Toos  quel  sens  on  attache  à  cette  distinction?  C'est  qne  Ton  yent 
Merifier  le  présent  an  passé;  c'est  qne  l'on  vent  sacrifier  les  Tertns  et  les  talens 
de  notre  siècle  anx  TÎces  et  anx  nullités  de  l'ancien  temps.  On  vent  distingner 
k  roi  légialatenr  dn  roi  constitalionnel,  et  cette  distinction  n'est  que  subtile; 
car  le  nù  qni  nous  a  donné  la  Charte ,  notre  roi  législateur  peut  bien  vivre 
«More  vingt,  vingt>cînq  ans  ;  mais  après  lui  la  double  qualité  de  roi  législateur 
et  constitutionnel  n^existera  plus  ;  le  roi  ne  sera  pins  alors  que  constitutionnel, 
/eue  sois  pas  seul  à  soutenir  eette  opinion.  J'invoque  l'autorité  de  M.  le  mi- 
inttre  des  finances  lui-même,  qui  a  soutenu,  non-seulement  ici,  mais  encore 
sa  conseil  dn  Roi ,  la  nécessité  de  conserver  Tépithète  constitutionnelle. 

•  En  supprimant  le  mot  constitutionnelie  devant  Vautorité  du  Roi^  on  le  re- 
tnncbe  aussi  devant  ceux-ci  :  Vautorité  des  chambres  ;  et  cependant  les  tlham- 
bres,  ainsi  ^e  le  Roi ,  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  que  leur  donne  la  cons- 
titntiofl,  que  leur  donne  la  Charte. 

*  Les  partisans  de  l'autorité  absolue ,' qui  regardent  comme  un  crime  d*appe- 
Wr  coDstitutionnelle  l'autorité  du  Roi,  réclament  une  autorité  antérieure  à  la 
Charte;  ne ponrra-t-il  pas  également  se  trouver  des  hommes  qu|  appliqueraient 
le  même  raisonnement  aux  Chambres?  II  faut  tout  prévoir;  il  ftut  renfermer 
faTcnir  dans  le  présent. 

■Oui,  Messieurs,  la  Charte  estle'lit  de  repos  delà  royanté,  aussi-bien  que 
àt  la  révolution.  !9S  la  Charte  était  anéantie ,  nos  droits  ne  seraient  pas  anéantis 
poar  cela,  pdrce  qne  les  droits 'sont  immuables  et  dépendent  de  la  nature  même 
derhomme.  >     ^ 
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Ici  M.  de  Yillèle,  en  quelque  sorte  interpellé  deVejxplifoec,  dé- 
clare qu'en  çflet  il  avait  exprimé  daRS le  quatrième  boceau  le  tefgM 
que  Képithète  constitutionnelle  eût  été  retranchée  y  qu'il  la  regrette 
encore;  et  que,  s'il  eût  été  appelé  à  la  discussion  de  la  iQi»  il  eAt 
préféré  «  qu'on  y  maintint  le  mot  constitutionnelle,  ^énie  avises 
«  inconvéniens ,  plutôt  que  d'avoir  à  le  soutenir  da;as  Un. temps  oi 
«  l'on  ne  cherche, qu'à  calomnier  les  intentions  et  à  dénaturer  les 
«  faits  les  plus  positifs.  >»  Il  ajoute  qu'il  n'a  pas  tenu  le  langage  vqu'oii 
vient  de  lui  prêter,  dans  le  conseil  des  ministi-es,  puisqu'il  n'en  fai- 
sait point  partie  alors  que  la  loi  y  a  été  discutée;  mais  que  depw 
qu'il  y  a  été  admis,  ayant  demandé  des  explications,  on  lui  a  ré- 
pondu que  ;des  écrits  n'avaient  pu  être  condamnés  dans  les  tribu- 
naux, parce  qu'on  n'y  avait  point  attaqué  l'autorité  constilutionr 
nette  du  Roi,  et  S.  £xc.  termine  en  invitant  la  Chambre  à  considérer 
la  loi  dans  son  ensemble^  où  il  s'agissait  de  garantir  la  liberté  de 
la  prease  et  en  même  temps  la  société. 

M.  de  Chauvelin,  abordant  la  question  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
grave  et  de  plus  délicat,  expose  que  le  retranchement  du  mot.  cons- 
titutionnelle  et  l'addition  de  ceux-ci  :  les  droits  et  tautomié  du  Boiy 
vont  établir  pour  les  Français  et  pour  les  deux  Chambres,  l'obliga- 
tion de  reconnaître  et  de  respecter  une  autre  autorité  royale  que 
Fautorité  constitutionnelle,  d'autres  droits  que  ceux  consacrés  par 
le  pacte  fondamental.  Dans  son  opinion,  le  Roi  n'a  pas  été  beurei»- 
sèment  conseillé,  lorsque,  depuis  sa  Charte,  il  a  fait  dater  tous  les 
actes  de  sa  puissance  constitutionnelle  de  la  dix-neuvième  anné^ 
de  son  règne. 

«  Avancer  cette  proposition,  dît-il ,  n'est  pas  mâme  contrarier  ni  discuteriez 
droits  qni  ont  précédé  rétablissement  de  la  Charte,  mais  c*est  senlement  raison- 
ner d'après  cette  idée  que  le  mot  rèffne  renferme  en  lui  une  antre  acception  <fi* 
celle  d'une. prétention  fondée  à  la  couronne ,  et  qu'il  implique  au  moins  un  mé- 
lange de  dix>it  et  de  fait.  Je  pense  donc  que  ûe  soulevant  plus  cette  question  > 
les  conseillers  du  trône,  les  ministres,  depuis  la  Charte  ,k  tient  produit  d'hen^ 
renx  résultats,  en  montrant  comme  au  bas  de  la  déclaration  de  Saint-Oaen,  as 
bas  de  tous  les  actes  émanés  du  trône ,  une  date  qui  ne  fut  pas  autre  que  celle 
de  la  reconnaissance  et  de  la  considération  des  droits  nationaux ,  4e  l'établisse 
ment  de  tous  les  pouvoirs  destinés  à  la  protection  de  la  société. 

«  Mais  avec  cette  opinion,  Messieuiv,  et  en  l'énonçant  avec  toute  convio- 
tion ,  je  n'en  pense  pas  moins  aussi  que  cette  détermination ,  qui  n'émane  qu0 
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^]ioiToir  royal,  qui  ne  règle  rien  pour  l'ayenir,  qnl  ne  se  rapporte  qa*aii 
passé,  ne  pent  présenter  aucun  des  înconréniens  de  la  détermination  impor- 
tinte  proposée  aujourd'hui  k  Vacceptation  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gbfailîf ,  et  qni  replacerait  k  jamais  et  pour  tous  les  temps  à  venir  dans  le  vague 
toDi  les  prioeipes,  tontes  les  idées  sur  les  droits  et  sur  rautorité  du  (rêne  9 
nir  les  droits  et  Tantorité  des  Chamhres ,  et  sur  le  degré  de  soumission  due  par 
ki  Tinneals  à  Tun  et  aux  antres. 

■  Jente  trompe.  Messieurs,  rien  ne  serait  vague,  ra^is  il  serait  explicite» 
JBcnt  consacré  que  lé  respect ,  que  les  soumissions  les  plus,  aveugles  seraient 
dnpartons  les  citoyens  de  la  France,  k  tons  tes  actes  de  la  puissance,  à  toua 
les  écarts  Vie  rautorité  du  Roi  et  des  Chambres...  > 

■  Non ,  Messieurs ,  vous  ne  le  voudrez  pas ,  vous  ne  permettrez  pas  Tinva- 
non  d'one  doctrine  subversive  à  la  fois  des  droits  et  de  la  sécurité  des  Fran- 
«iiê  ;  vons  sauverez  le  trône  lui-même  des  funestes  effets  d*une  aussi  audacieuse 
entrepnse;  vous  n^împoserez  pas  à  la  dignité  ,  k  la  raison  d*nne  nation  qui  se 
eoDont,  qui  se  respecte  ,  et  qui  vent  être  respectée,  Tobligation  insupportable 
d'aat  eoumissîon  muette  et  enveugle  envers  une  autorité  sans  limites ,  indéfi- 
aie,  inexplicable  ;  obligation  tout -à-fait  humiliante  et  absurbe,  et  qui  ne  serait 
fsi  kitt,  k  mes  yenx,  de  celle  proposée  par  Gesder  an  peuple  helvétique,  de 
isber  sur  la  place  publique  le  tihapean  qu'il  y  ava'.t  fftlt  élever.  » 

M.  de  Serre,  s'attachant  à  réfuter  le  préopinant»  qui  lui  paraît 
avoir  attaqué  la  difficulté  dans  toute  sa  force,  expose  d'abord 
quelle  est  l'intention  de  Tarlicle  en  discussion. 

«  C'est  d'embrasser  tout  ce  qui  constitue  la  royauté ,  la  souve- 
raineté en  France,  et  les  principaux  agens  par  lesquels  elle  s'exerce , 
c'est-à-dire  l'autorité  royale  et  l'autorité  des  Chambres. 

En  arrivant  à  la  principale  difficulté,  élevée  sur  le  retrancbe- 
ffient  du  mot  constitutionnelle ,  M.  de  Serre  soutient  que  sa  conser- 
vation serait  inutile  et  dangereuse. 

«  Dès  qu'on  énonce  une  autorité  dans  un  paya ,  dit-il ,  on  Ténonoe  telle 
qu'elle  existe  d'après  les  lois  de  ce  pays,  que  ce  soient  des  lois  écrites'  ou  des  lois 
eoaventionnelica...  Mais  préleud-on  que  vous  induisiez  k  croire  que  vous  vou- 
lez protéger  une  autorité  inconatitulionnelJe ,  une  autorité  ultra-constitutioB- 
aeile?  Non,  Messleo»,  i<*.  parce  qu^une  telle  autorité  n*existe  pas  en  France, 
qa'dle  n'est  pas  établie  par  les  lois  dn  pays  ;  a^.  parce  que  l'article  lui-même 
<léa«iit  cette  supposition  ;  et  effectivement  l'autorité  royale  qui ,  aubvfoia  était 
limitée  par  on  grand  nombre  de  droits  particuliers,  appartenant  Â  des  ordres  « 
kit%  Mrps,  à  des  individus;  est  aujourd'hui  limitée  par  les  chambres  et  par 
les  lois  qui  ne  peuvent  ni  se  faire,  ni  se  changer,  sans  le  concours  des  cham- 
l>re«.  Or,  comme  l'article  implique  à  la  fois  les  droits  et  l'autorité  du  Roi,  les 
^mits  et  l'autorité  des  chambres,  il  est  évident  qu'il  n'implique  pas  une  auto- 
râé  inconstitutionnelle. 

■  Mais  je  parle  ici  d'an  danger  plus  grave  ;  d'abord  celui  qu'il  y  aurait  k 
a^ettre  que  l'autorité  du  Roi  date  seulement  de  sept  années,  et  celui  de  per- 
■*t>re  que  l'on  mette  en  question  si  le  Roi  a  en  ou  non  l'autorité  nécessaire 
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popr  octroyé?  U  Qmrte  ;  puÎMiae  nons  sonome»  i|aac^  iieorawc  p^ar  pQ9¥«(r 
nnacher  notre  lystème  actnel  i  des  teuys  anténean  et  lai  4onii^  des  neîiuift 
dans  le  pessé ,  racinee  qui  tiennent  tonles  à  U  rayante.  Gardoni-nona  de  «op^ 
frir  ^ne  cea  racines  soient  ailaiblies  »  elles  sont  la  principale  Ibcce  de  Tarbre  «•- 
cial^çllea  en  sont  les  imperccipiibles  fondemens.  Uiest  de  A^it  notoire  cependaift 
qne  plasiears  écrivains  se  sont  permis  de  contester  ce  droit  de  la  nijraoté  de 
donner  la  loi  fondamentale ,  et  cela  senl  suffit  popr  jnsti^r  le  danger  d*  fffS* 
pression  et  rntilité  de  la  snppiimer.». 

«  Mais  nn  antre  dan|;er  est  résnlté  «on^senlenent  des  abus  d«  k  pnopee  , 
mais  encore  des  abus  récens  de  la  pprole.... 

«  La  Charte  a  cet  inconvénient  inséparable  de  tonte*  lo  loi*  bvmaines»  iet.pkli 
particnlièrement  des  lois  écrites  et  des  lois  nouvelles,  qne  plnslems  de  ses  die* 
positions  sont  sujettes  à  interprétations. Ces  interprétations  sont  indispsnsaMfts, 
attendu  qne  plusienns  lois  doivent  trouver  leur  origine  dans  .cep  disposilign»  4e 
la  Charte ,  que  plusieurs  lois  doivent  lui  servir  pour  ainsi  dire  d*org«iies« 
,  «  Vous  aves  été  appelés ,  vous  serev  epcojre  long-temps  ippelés  à  inteKpvéier 
prieurs  dispositions  de  la  Chiute  ;  les  ayis  ont  él^  pivtagés,  ils  le  setoat  imr 
core  ,  et  cependant  le  législateur' d^dera.  Eh  bien!  U  minorité  v«iaene  et  Itm 
opinions  qui  lui  correspondent  «^écrieront  qne  la  Charte  est  violée.  Je  ne  pr^ 
tends  pas  leur  interdise  ces  cris;  mais  ce  qne  je  veux  et  jx  que  vent  Tartiele, 
c'est  qu*on  ne  puisse  pas  en  inférer,  dans  une  opinion  particuliéi'e ,  que  tout  le 
reste  de  Tédifice  social  est  frappé  d*ill^tîmité  et  d'inconstitutîonnalité  ;  qne  , 
pauee  qne  danp  votre  opinion  partieuEère  telle  interprétation  d'un  article  de.U 
Charte  a  eu  lieu ,  tons  les  sermens  et  ions  les  liens  sociaux  sont  brisée. 

•  Je  n'inculpe  personne  en  disant  qo*nne  telle  eonséqueuee  est  dans  le  fond 
de  la  plupart  des  discours  de  Topposition  et  des  publioîstes  qui  appartiennent  à 
la  même  epinîou*  JEh  bien!  je  maintiens  que  ces  expression,  assez  vives  pour 
mériter  la  dénomination  d*attaqne  que  contient  le  projet,  que  Ces  expnessioae 
qui  sont  évidemment  nn  bélier  dirigé  contre  tout  Tordre  social ,  doivent  être 
interdites  :  il  w  tot  pep  qne  de  lelles  attaques  psisseot  le  mettre  à  IVibri  eooa 
nue  épithète;  toutes  les  épithètes  sont  dangereuses  dans  les  lois.  Il  fiint  bien 
«boisir  ses  termes,  et  quand  ils  sont  bien  ehoisis  il  faut  les  abandonner  k  lear 
propre  éuergi/Sy  ou  eltére  toujours  leur  sens  en  cherdiant  à  le  déterminer;  oa 
ne  fait  que  livrer  une  nouvelle  proie  aux  débats  interminables  qui  s'élèvent  ^ 
leur  sujet...  • 

8fir  la  «question  de  X  omnipotence  parlementaire ^  souvent  attafpiée 
dans  If  s  discours  de  l'opposition ,  M.  de  Serre  ne  craint  pas  de  lu 
loutenir,  mais  en  la  bornant  à  certains  cas ,  à  certaines  modifi- 
cations, 

«  "tous  les  publiiûsles,  tous  les  hommes  sensés,  dit*il,  n*ont  jamais  entend 

Ssr-là  autre  chose,  sinon  que,  qufind  les  événemens  ont  sraené  fa  nécessité  de 
écider  une  question  oons^iutioBneUe,  il  (allait  que  ce  fût  la  souveraineté  qui  la 
décidât.  Nier  cette  vérité  on  nier  la  souveraineté  même ,  c*est  vouloir  qne  la 
machine  sociale*  le  ipouvrment  d*nae  nation,  s*avrètent  devant  lé  premier 
obstacle  qui  se  présentera. 

*  TouteCcMi  ce  aérait  douuer  à  ces  paroles  une  expUcation  trop  absolue ,  et 
par  conséquent  fanase,  que  d'eneonpliiBe  que  hi  souveraineté  complexe,  telle 
que  nous  Tafous,  reutoôté  soyiilf  et  «eOe  de»  Chambres,  puisse  enlever  av^ 
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Im^toIis  qoi  Irar  sont  «cqoij,  droiti  hàaèê  rar  la  raison  et  ]a  jnstio* 
•Kndla.  Mais  là  oà  une  modification  k  an  article  de  la  Charte  aérait  nécessaire , 
jlla|ipaTClent  4  la  pqissance  législative. 

A  cette  9issertioiiy  contredite  par  le  côté  ganche,  et  Tivement 
appuyée  du  côté  opposé^  M.  de  Serre  ajoute  : 

«  B'aiUeocsy  SCessienra,  tous  Favez  déji  fiiit,  soit  en  n^obsenranit  pas  TarL  4o 
de  la  Charte,  qni  rent  que  les  amendemens  qne  toos  faites  aux  lois  soient  ren? 
vojcs  à  des  eoiDinissaires,  soit  en  aogmentant  le  nombre  des  députés  de  la 
diamhfe,  qao«]a*il  0t  assez  clairement  fixé  par  la  Charte... 

«  T«pîlà»  je  crois,  les  choses  ramenées  i  leur  point.  L^artide  est  franc  et  sin- 
eère.  Après  ce  qui  a  été  dit,  Faddition  de  Tépithète  ne  serait  qn^nn  piège  et  un 
prétexte  fO*!!  ne  faut  pas  fournir  à  la  calomnie..»' 

I 

M.  le  général  Sébastiani  voulant  eoncîlier  les  opinions  et  faire 
lomber  les  difficultés  établies  contre  le  rétablissement  de  l'épichète 
couùtuiiomteUe^  proposait  une  nouvelle  rédactionde  l'article^conçu 
eneestemies: 

«Toile  attaque,  par  Fnn  des  méqies  moyens ,  contre  la  dignité  ^royale,  le 
ànit  qn*i  en  le  Roi  de  donner  la  Charte,  le  droit  on  Fautorité  constitution- 
BcOe  du  Roi,  FinTÎolabilité  de  sa  personne,  les  droits  on  Fantorité  des 
Cbaabres,  «era  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  pi^àq  .aos^  ie$ 
àfim  amende  de  3oo  à  6,000  francs. 

Etdans  le  développement  de  son  opinion,  où  il  prétendait 
qii'aiijeard*hin  la  Charte  est  supérieure  au  Roilui-méiney  il  souleva 
davantage  ceux  qu'il  voulait  ramener.  —  M.  Devaux  y  substitua 
me  autre  rédaction,  k  l'appui  de  laquelle  il  iiisistà  sur  le  droi|t 
que  le  "KfÀ  avait  eu  d'octrèyer  la  Charte,  de  manière  à  faire  mnt^ 
mater  son  côté.  — Leurs  amendemens  furent  rejelés;  mais  ils  B*en 
sont  pas  uMmis  à  remarquer,  par  leur  analogie  avec  «elui  qui  fut 
.tnsinte  introduit  dans  kloi  par  la  chambre  des  pi^rs. 

Qoeique  l'avis  de  la  majorité  parait  bien  décidé,  l'opposition 
n'en  était  point  découragée.  M.  Manuel  essaya  encore  de  dâEendre 
la  bmeuse  épithète,  dans  la  radiation  de  laquelle  il  voyait  le  réta-» 
ttssement  du  plein  pouvoir ,  du  bon  plaisir,  et  la  faculté  de  ré- 
voquer la  Charte  dans  l'avenir,  comme  Louis  XIV  avait  révoqué 
redit  de  Nantes,  révocation  qu'il  supposait  être  l'objet  des  vœu^ 
d'an  paru,  qui,  en  invoquant  les  principes  de  la  légiiiiiûtéda  trône^ 
semblaient  ivinsi  les  invoquer  pour  eu^^L-mécnes. 
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A  CCS  reproches  nouveaux,  M.  le  garde  des  sceaux  crut  devoîT 
répondre  encore  par  le  développemetit  de  la  distinction  qu'il  avait 
établie  entre  le  pouvoir  de  fait  et  le  pouvoir  de  droit,  par  la  né- 
cessité de  mettre Tuiï  et  l'autre  à  l'àbrî  des  insultes. 

V 

■ 

«  J*«1Iais  finir,  dtuil,  mais  nu  soayenir  affligeant  le  présente  encore  à  mon 
esprit  :  a*avez-TOa8  pas  remarqué,  Messieurs,  ces  étranges  regreti  qa'à  exprlnnés 
O'nn  des  orateurs  (M.  de  Chauvelin),  Iorsqa*îl  s*est  étonné  que  !e  Roi  TOnlât 
faire  remonter  le  commencement  de  son  règne  au  delà  du  jour  où  la  Providence 
a  permis  qu'il  revît  la  France.  Si  le  Roi  avait  prévu  ces  conseils  et  les  avait 
écoutés,  il  aurait  fait  un  acte  fnneste  an  pays,  facbeax  ponr  lui-m^e.  Cet  acte 
aurait  été  funeste  au  pays,  parce  qn*il  aurait  consacré  le  pouvoir  de  fait  et  légi- 
timé Tusurpation.  Cet  acte  aurait  été  fâcheux  pour  lui-même ,  caT  il  n*anrait  pas 
seulement  dégradé  et  humilié  son  pouvoir;  il  aurait  aussi  flétri  sa  gloire  ;  il  au- 
rait démenti ,  rétracté ,  effacé  par-là  ]*nne  des  actions  qui  Fhonorei'ont  peut- 
être  le  plna  aux  yeux  de  la  postérité.  Ne  me  comprenea-voua  point ,  Messieurs? 
tie  reconnaissez-vous  pas  que  je  veux  parler  de  cette  lettre ,  de  cette  adorable 
lettre  (à  Bonaparte)  dans  laquelle  votre  roi  lianni ,  votre  roi  malheureux  et 
ahandoiiuc ,  refusa  noblement  de  livrer  sa  couronne  à  Tusurpateur  étranger  ? 

Certes ,  jamais  question  plus  intéressante  n'avait  été  agitée  clans 
le  sein  de  la  chambre,  et  pour  le  temps  et  ponr  l'avenir.  Ses  dévc- 
loppemens  doivent  être  cpnservés  pour  l'histoire.  Enfin,  après  tant  de 
débats  et  d'amendcmens  inutilement  proposés,  l'article  'a  fut  adopté 
tel  qu'il  avait  été  présenté  dans  le  projet. 

A  l'article  3,  M.  le  marquis  de  Cordoue  proposait  de  substituer 
aux  FiMMts  articles  5  et  g  de  la  Charte  y  ces  mots,  tous  les  droits  ga- 
rantis'par  la  Charte.  Il  exposa  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
protéger  et  garantir  les  droits  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
qu'il  «n  était  d'autres  aussi  sacrés;  l'admission  de  tous  les  ^rao^iis 
aux  emplois,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  des 
cultes.  A  ce  propos^  des  débatss'élevèrentsur  les  craintes  inspirées 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  par  divers  écrits  (de  MM.  de 
Montlozier,  Bergasse,  etc.  etc.),  pur  une  association  formé  par  un 
sieur  Sarran.  M.  Demarçaj  cita  divers  faits  qui  furent  contredits. 
M.  Cuvier ,  commissaire  du  Roi,  assura  que  le  conseil  d'État  était 
aujourd'hui  plus  favorable  au.x  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qu'avant  la  restauration;  que  les  contrats  de  vente  y  étaient  toujours 
regardés  comme  sacrés;  «  que  les  droits  des  acquéreurs  légalement 
établis  y  étaient  défendus  même  par  ceux  des  conseillers  qui  avaient 
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perdu  leurs  biens,  et  cela  par  respect  pour  la  parole  du  Roi,  dont 
ils  sont  les  gardiens.  »  L'article  3  fut  maintenu. 

(^Janvier,)  A  Tarticle  4»  M.  Darrieux  demanda  que  dans  le- 
paragraphe  ajouté  parla  comtliission,  on  substituât  à  ces  mots^aa-, 
vememeni  du  Roi,  ceux-ci,  gouvernement  représentatif  y  tel  qu'il  est 
constitué  par  la  Charte.  Il  s'ensuivit  une  discussion  de  doctrine 
sur  le  sens  de  Tarticlc.  Suivant  M.  Manuel,  on  ne  pouvait  pas  cri- 
tiquer, ni  même  discuter  les  actes  du  gouvernement,  sains  exciter 
i  des  sentimens  de  haine  ou  de  mépris. 

«En  effet,  dlt*il,  si  récrivain  attaque  ou  acte  da  gonrernemekit  comme' ÎW«*' 
eoBsu'ratioonel,  il  devra  prouver  d'altord  qoecet  acte  est  attentatoire*  awc  droits 
èesdloyens,  aax  droits  garantis  par  la  constltRtion.  £h  bien,  alors  même 
qaH  sera  très-réservé ,  alors  même  qa*îl  ne  se  permettra  ancnue  personnalité, 
tH  parvient  à  proaver  que  l'acte  da  goaveniement  contre  lequelil  écrit,  a  violé 
la  oonstitntion ,  a^  violé  la  foi  des  sermens ,  a  dépouillé  les  citoyens  de  leurs 
droits,  il  provoquera  par  cela  même  à  la  haine  et  au  mépris.  Qoe  sera^-be  en- 
cors  si,  an  lien  d^Qu  fait,  il  en  cite  un  grand  nombiTe.  Ces  deox  choses  .sont. 
aasiiIoséparableA  que  réffet  de  la  cause;  le  droit  de  censure  emporte  le  droit 
(ieprovoqner  à  la  haine  et  au  mépris.  » 

— «Non,  Messieurs,  répond  M.  Cuvier,  examiner,  critiquer  les  actes  dcipou- 
îoir,  tant  que  Ton  reste  dans  les  bornes  de  la  décence  çt  de  la  bonne  foi,  fi- 
guier les  erreurs,  marquer  les  fautes  où  SI  est  entraibé,  c*est  remplir  Ir  devoir' 
d'an  bon  citoyen  y  c*e8t  exercer  un  droit  que  les  lois  proiégefout  tonjoc\r4.dai)#^ 
un  État  libre  :  ce  n'est  point  exciter  la  haine  et  le  mépris.  Mais  chercher  à 
diâqne  acte  un  but  coupable,  un  motif  odîeujc,  les  donner  tous  coJnibè  lé' 
ptodnit  de  la  méchanceté  on  de  Vineptie,  en. présenter  la  suite  com;iie'^irigée 
oODStamraent  contre  la  nation  et  contre  la  liberté,  .que  le  premier  devoir  des 
rois  e»t  de  protéger,  c'est  détruire  dans  le  ccèur  des  peuples  la  snuî*ce  'la  plua 
noble  de  leur  soumission,  c^est  réduire  rinstabtlité  du  trône  à  n'être  plqs  ga- 
notie  que  par  la  lettre  morte  de  la  loi,  on  par  les  soldats  de  la  g.irJe.  YoUà  ce 
<pie  cest,  dans  le  sens  de  Tarticle,  qn*exciter  à'  la  haine  et  au  mel^ris  cbntre 
k  gmvcmeaient  du  Boi.  »  ••     > 

— •  £flectivement,ajou(e  M.  de  Serre,  qu^on  prenoe  tonte  notre  histoire  depuis 
la  restauration,  qu'au  lien  de  remarquer,  ainsi  que  Texigerait  la  jastiée,  qtx^À* 
tnren  plusieurs  erreur»,  sans  doute ,  des  e0brts.  heureux  ont  été  fnifs  pour 
r^arer  des  maux  qui  n étaient  pas  Toovrage  du  gouveniemcut  du  I\of,  qu'au 
Heu  de  présenter  cette  vérité,  on  prenne  toutes  les  années  de  la  restaiit-ati6n , 
qa'oa  lëi  repréâcutt  comme  ayant  été  employée»  à  faire  le  malheur  :ef  ;fti  h6nl« 
de  la  France;  qu'on  les  compte  pour  autant  d'années  d'opprobre  et  de  denil: 
certes  alors  on  est  dans  l'abus  ,  on  pousse  le  peuple  à  la  haine  et  ati' mépris 
da pavemeraent  du  Koi,  ou  le  prépare  à  la  sédition,  à  la  révolte,  .d«< ii9rl« 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  lui  donner  le  signaL  » 

Plusieurs  amendemiens  avaient  été  proposés;  uu  seul  fut  apôpté , 

celui  de  la  commission,  qui  passa  comme  l'article  et\^  la^mém'e 

...  •  •'     ■■ 

«Mtjorite, 
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(  %^anvier,  )  La  séance  préoédenie  avait  été  fort  agitée';  éeHé  dif 
^9  fut  orageuse.  D'abord,  l'ardole  5  Ait  inutilement  combattu  par 
MM.  J^oy,  Manuel  y  Chawelin^  relativement  à  l'extension  donnée' 
aux  f>èinés  infligées  pour  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  coiir% 
ttibnnaux,  corps  constitués ,  autorités  ou  administrations  publia 
ques* ....  Ensuite ,  l'article  6 ,  relatif  à  Toutrage  fait  aux  membre^ 
des  deux  Chambres,  aux  fonctionnaires  publics,  etc.)  encore  plus 
vivement  contesté,  donna  lieu  à  àes  questions  incidentes ,  à  des 
digressions  étrangères  entre  le  général  Foy  et  M.  Delalot^  sur  Tst- 
lâchement  au  sol  de  la  patrie,  que  le  dernier  orateur  traite  de 
«  fidélité  grossière  et  Intéressée.  »  La  discussion  s'échauffa  relatrVe- 
ment  aux  outrages  contre  les  ministres  des  religions,  contre  les- 
jnrés,  et  surtout  contre  les  témoins.  Des  orateurs  prétendirent  qù^on 
vjoulait  mettre  à  couvert  par-là  les  espions  et  les  agens  provoca- 
teurs. A  la  fin  de  cette  séance  tumultueuse,  l'artideâ  fut  adopté 
sans  que  le  côté  gauche  voulût  prendre  piart  au  vote. 

^(  ^o  janvier,  )  l^f ,  à  l'occasion  de  l'article  7,  relativement  à  Fin- 
Êdélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux 
des  séances  dés  chambres- et  des  audiences  des  dours  et  tnbaniain:^ 
Après  quelques  débats  jfi&r  un  amendement  ^oposé  par  M.  Dau-: 
iiou ,  s'éleva  entre  les  partis  et  les  personnes  une  dîscusnon  qui  dé* 
généra  en  personnalités.  M.  de  Girardin  reprocha  au  ministère  de 
Irouloir  opprimer  la  liberté,  au  côté  droit  de  démentir  les prineipes 
de  l'axlresse  votée  au  commencement  de  la  session ,  à  M.  de  Villète 
d'avoir  protesté  contre  la  Charte.  On  lui  répond  qu'elle  n'existait  pas 
encore.  M.  Manuel  réplique  qu'au  moins  la  déclaration  de  Sainte 
Ouen  avait  déjà  été  rendue,  que  c'était  la  condition  sous  la  foi  de 
laquelle  la  France  s'était  replacée  sous  le  sceptre  des  Bojurbons.  Ce 
ffoi  ayant  excité  de  vives  réclamations  du  côté  droit,  M.  Manuel , 
poursuivant  au  milieu  des  interniptions  les  plus  véhj6mentes,* 
ajoute  : 

«  Quand j*aî  parlé  «l*ane  déclaration,  j'ai  en  le  droit  de  le  faire;  elle  ap^r^ 
tient  à  l*kistôire  et  à  tons  cenx  qnt  paraiasent  k  cHte  ttibme.  Q«ti  ni*eiiipéc]iem 
de  citer  <te«  hitB  et  de  dlce  qa*aa  moment  où  elle  fat  «ignée  il  y  avait  deux 
èents  mille  étrangers  en  France,  et  qne la  France  n*était  pas  accontninée  à  cette 
bnmiliation.  Je  n*«i  pas  à  contester  les  droits  de  k  famille  royale.  Qne  ceadroito 
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depteupla* oa  moins  kmg-temps,  ce  qa*fl  y  a  de  cemrin  e^«t  ^it*flv 
■l'étaient  plus  feeoimas  en  France,  o'est  «{a'iî  exûrteit  ejon  quoique  répugnanem 
ceemniie  finûBe  iK>aveH«;  «ne  déclarelion  éteit  donc  néoeuaiTe  ponr...  (x)  ■» 


Ici  s'élèvent  de  la  droite  des  cris  c'est  faux  ^  ^  est  faux;  de  la 
candie  y  c^est  la  vérité.  M.  le  président  invite  l'orateur  à  aborder  la 
ijuestion,  et  M.  Manuel  poursuit  au  milieu  des  murmures  son  dis-  ' 
ooors,  où  il  s'attache  à  prouver  que  la  loi  a  été  faite  dans  l'intérêt 
4'un  parti,  et  qu'elle  ne  doit  être  exécutée  que  dans  Tesprit  qui 
FaDra  faite. 

M»  le  g^de  des  sceaux,  après  une  courte  défense  de  l'article 
atuquéy  répondit  aux  inculpations  dirigées  contre  M.  de  Yillèle 
endoonant  lecture  de  la  délibération  de  Toulouse,  terminée  par 
le  Tora  que  Louis  XYIII  reprît  la  couronne  de  ses  ancêtres,  sans 
condition  ni  restriction ,  pour  régner  d'après  la  constitution  que, 
dans  sa  sagesse,  S.  M.  donnerait  à  la  France;  et  comme  le  côté 
gaociieefl  demandait  obstinément  ia  date,  M.  le  garde  des  sceaux 
reprit  qu'elle  était  du  i^**  mai,  veille  du  jour  où  la  déclaration  de 
Stint-Oaen  avait  été  donnée. 

•  Ir'eiMtonv,  aoqael  je  euceède,  ajenltf  S»  G. ,  par  nne-  erranr  qu'il  vegfette 
sani  doute  et  qne  je  déplore  avec  loi,  a  dit  en  parlant  de  la  fiimiUe  royale , 
qa'die  n*avait  été  reçae  en^ France  xjpiavtc  répugnance...  AH!  Mesaiear»,  a^l 
cuitfnx  qne  cecie' expreMion  eM  reoda  fidèleaent  la  penaée  de  Toratenr, 
fidie  oflcnue  cmelle  pour  le  penple  français,  <}ael  outrage  d'aîllears  à  la  vé- 
T&é  î  Qai  d*entre  nons  peot  avoir  oublié  les  acclamations  unanimes  qui  salué- 
nu  le  fils  dé  Loum-UV  et  de  nint  Louis  ^  Malheur  ir  ceux  qui  n*auraiéikt  t* 
yWac  r^gMUêce  le  terme  du  deapotiame  insolent  qui  pesait  sur  nons  !  Mal- 
^ew  k  ceux  qui  n'auraient  tu  quVf^ec  répugnance  relever  le  tr6ne  restaurateur 
de  nos  libertés  !  • 

An  milieu  des  acclamations  de  la  droite  et  du  centre  droit, 
M.  Manuel  accusant  S.  G.  d'avoir  dénaturé  les  expressions  dont  il 
s*était  servi,  demandait  à  les  reproduire,  et  à  exprimer  son  idée 
toute  entière.  Voici  donc  comment  M.  Manuel  représente  les  cit- 
constances  qui  avaient  accompagné  la  déclaration  de  Saint-Ouen  : 

«  Li  Vranoe  était  enrahie  par  les  étraAgera  au  moment  on  les  Bonrbona  s'y- 


(t)  Nous  devons  avertir  qnVntre  les  versions  difTérentes  des  journaux ,  nous 
adaptons,  comaM  fanjcrnia  en  pareil  cas  f  oelfe  du  Momî^m*^ 


\ 
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Éont  préseikiM.  Qaelt  (pi«  fofsent  alors  leurt  drotu,  la  majorité  de  U  Fmnee  lt§ 
avait  oobliés.  (  Grand  uombre  de  voix  :  non  ,  non  ,  Jamais:  )  J*ai  dit  que  la 
famille  des  Bourbons  se  rr|)Fésentant  en  France ,  après  nn  long  intervalle ,  an 
milieu  des  malheurs  de  la  patrie ,  inconnue  à  une  gcaération  habitoée  à  consi- 
dérer ce  qui  existait  avant  1789,  comme  en  opposition  avec  riatérét  de  la 
masse  des  citoyens,  que  dans  cet  état  on  avait  fvu  arriver  cette  feunille  avec  ré- 
pugnance. > 

A  la  répétition  de  ces  mots,  il  édata  une  explosion  telle  qu'on 

n*en  avait  pas  va  d'exemple  dans'  la  Chambre.  Un  graiid  nombre 

de  voix  s'écrient  à  droite,  ce  n'est  pas  vrai,  c'est  faux  y  c^cst  une 

infamie!  à  tordre!  à  l'ordre!  M.  le  président  invite  la  Chambre  à 

garder  le  silence  ;  les  mêmes  voix  lui  crient  :  Rappelez  à  tordre  les 

factieux,,.  Lui-mémé  est  obligé  de  se  Jiistîûèr  d'avoir  conservé  la. 

parole  à  M.  Manuel,  d'après  les  termes  du  règlement  :  on  lui  répond 

que  la  chambre  peut  refuser  d'entendre  des  insultes  à'ia  majesté 

royale  et  à  la  France  tout  entière  (MM.  Forbin  des  Issarts,  Don- 

nadîcu)  ;  qu'il  ne  devait  point  laisser  passer  la  phrase ,  ni  la  première 

ni  la  seconde  fois...  M.  le  président  n'en  maintient  pas  moins  la 

parole  à  M.  Bfanuel,  qui  termine^  en  faisant  remarquer  que  dans 

tout  ce  qu'il  avait  dit,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  relatif  à  Tétat  de 

choses  antérieur  à  la  Charte,  et  même  à  la  déclaration  de  Saint- 

Ouen,  rien  qvi  tendît  à  contester  les  sentimens  favorables  que  ces 

actes importans  ont  fait  naître.  «  Lorsque  la  France,  dit-il,  satis- 

«  faite  du  pacte  fondamental,  a  eu  manifesté  son  vœu,  qu'elle  s'est 

«  placée  volontairement  sous  le  sceptre  de  S.  M. ,  elle  a  dû  sans 

«  doute  entourer  le  trône  du  respect  et  de  la  confiance  à  laquelle 

«  ont  droit  les  souverains  d'un  peuple  libre.  > 

La  séance  se  termina  plus  paisiblement  qu'on  ne  l'aurait  prévu, 
par  le  rejet  des  amendemens  et  l'adoption  des  articles  7  et  8. 

Mais  le  lendemain  3i  janvier,  autres  débats,  autre  tumulte  à  la 
lecture  du  procès  verbal,  où  le  rédacteur  avait  inséré  ces  mots  : 
«  Pour  vaincre  la  répugnance  que  la  nation  avait  potir  les  Bour- 
«  bons.  »  yi.  Humbert  de'Sesmaisons  demande,  aussitôt  la  lecture 

faite,  que  la  juste  indignation  de  la  Chambre  fût  consignée  au  pro- 
cès verbal,  ou  si  les  antccédens  s'y  opposaient,  que  la  phrase  in- 
jurieuse à  la  France  en  fût  retranchée.  Après  quelques  débats  sur 
cette  motion  I  appuyée  par  M.  Dudon  et  combattre  par  MM.  Foy, 
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Casudît  Perier  et  de  Girardin ,  la  Chambre  se  décida  pour  la  radia- 
tion de  la  phrase. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  un  incident  d'un  intérêt  tout  per- 
sonnel en  apparence,  mais  dont  le  lecteur  n*a  pas  oublié  les  suites. 

On  s'attendait  à  de  vifs  débats  sur  l'article  9  (  devenu  l'article  10 
delà  loi),  sur  les  peines  portées  contre  ceux  qui  chercheraient  à 
troubler  la  paix  publique ,  en  excitant  le  mépns  ou  la  haine  des 
citoyens  contre  une  on  |)lusieurs  classes  de  personnes,  et  l'attente 
ne  fut  pas  trompée.  M.  Benjamin  Constant ,  qui  s'éleva  d'abord 
contre  l'article^  exposait  que  la  Charte  a  rendu  à  la  noblesse  ses 
titres  sans  aucune  exemption  des  charg;e$  et  des  devoirs  de  la  so- 
ciété. Qu'on  ne  pourrait  en  faire  une  classe  particulière ,  lui  donner 
des  intérêts  et  des  privilèges  particuliers  sans  exciter  contre  elle 
des  liai&es  dans  la  classe  la  plus  nombreuse.  Il  rappelait  ce  qu'on 
avait  dit,  que  cet  article  enlevait  aux  écrivains  presque  dans  tous 
/es  genres,  le  droit  qu'ils  avaient  toujoui's  eu  dé  censurer  le  vice  et 
le  ridicule. 

M.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (vicomte  Matliieu.de 
Montmorency),  qui  paraissait  alors  pour  la  première  fois  à  la  tri- 
bune, défend  l'article  dans  ce  qu'il  a  de  plus  important. 

«  Le  grand  chef  d^acxmsat ion  contre  eet  article ,  dit  Son  Exe. ,  c'est  le  mot  d« 
cUsses.  De  toat  temps  Tesprit  de  parti ,  je  vendrais  pouvoir  dire  sealement 
Fesprit  d'opposition ,  al>eaacoap  espéré,  beancoap  abusé  de  la  puissance  ma- 
giqqe  de  certains  mots,  qui  n'ont  jîimais  été  pins  mQltgnQment  répétés  qné 
lorsqne  la  réalité  a  dispaixi.  Quelques  mois  après  la  révolution  de  1789,  ïa/éo- 
Jalité,  depuis  long- temps  adoucie  par  nos  mœurs  et  par  tant  d'antres  causes, 
n'était  plus  à  redoutée  Certains  hommes  ne  cessaient- d'en  reproduire  les  fan- 
téoes,  pour  porter  atteinte  à  des  propriétés  respectables,  ou  combattre  des 
priaripes  conservateurs  de  la  paix  publique. 

«  Depuis  bien  des  années  ,  depuis  la  Cbarte  surtout ,  il  n'y  a  plus  en  France 
d'ordres  constitués ,  d'ordres  politiques.  Hé  bien  !  an  les  ressuscite  pour  effrayer 
les  imaginations  faibles  ,  pour  attaquer  les  classifications  utiles,  indispensables, 
des  diverses  parties  de  la  société. 

«  Permettez-moi ,  pour  mieux  nons  entendre ,  de  remonter  simplement  au 
«ens  p'ammatical  de  ce  mot  de  classe ,  tous  verres  qu'il  n'appartient  à  la  poli- 
tique que  parce  qu'elle  doit  porter  l'ordre  partout  ;  car  la  philosophie  classe  les 
idres,  coiume  la  science  de  gouverner  classe  les  hortimes.  Il  est  taéme  eu  rien  x 
de  remarquer  que  l'histoire  nous  montre  ce  même  mot  de  classt  adopté  par 
la  politique  dans  les  anuales  des  premières  et  des  plus  libres  républiques  du 
monde;  tant  il  semble  a^oir  été  de  tout  temps  proclama  par  la  force  des  choses 
qu'il  n^  a  pas  du  goHv^menitnt  tans  cltuses  I  et  qu«  la  plti»  irréconciliable 
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enacmie  de  la  liJberlé  est  otti«  éf^Mté  absolve,  qw  eat  tout  aolre  ip9  l'éffalSlé 
devant  la  loi  ;  cette  égalité  chimériqne  par  laquelle  on  vent  tédaîre  et  remuer 
toutes  les  petites  vanités. 

«  N*avont*no«a  paa  Va  parmi  notia  lea  elassea  rtotéées  laiéTÎtaUeineiii  «liMÎ- 
tôt  après  la  terreur  et  Tanarchie ,  et  celui  qui  s'alliait  avec  la  révolution ,  qui 
était,  tomme  on  fa  dit^  la  révolution  personnifiée,  la  contraindre  à  accepter 
la  noblesse  ? 

«  Cette-  noblesse  aqdenne  et  nouvelle  a  été  conservée ,  garantie  par  Tart.  7 1 
de  li  Charte ,  en  étant  soumise ,  comme  de  raison ,  k  tontes  les  charges ,  k  tous 
les  devoir»  de  la  sociélé. 

«  Cette  noblesse  devient  nne  classe  distincte ,  an  moins  par  deé  noms ,  par 
de  simples  avantages  bonorîliques.  Quelque  pen  d^mportance  qu*on  puisse  y . 
attacher  y  de»  Ion  la  lo»  ne-doit-eUe  pas  la  préserver  des  outrages,  comme  ton- 
tes les  antres  classes  de  la  société?  EtThouneur,  ce  principe  élémentaire  de  la 
monarchie,  snivaut  notre  grand  pnbticiste,  ne  doit- il  pas  être  conserve  pré- 
teienseinciit  dane^lc»  masses  comme  dana  les  indlvidas?  N*èstril  paapoartoaa, 
comme  pour  chacun  ,  un  utile  auxiliaire  de  la  morale,  un  puissant  excîtalciM'  k 
tbntes  lea  actions  généreuses  que  les  bonnes  lois  encouragent  ?  • 

A  ce  propos,  M.  de  Montmorenej  est  amené  à  répondi'e  à  des 
personnalités  qui  Itii  avaieiit  été  adressées  la  veille ,  sur  sa  conduite 
dans  la  nuit  du  4  août;  il  en  donne  la  plus  noble  justifica^n  j  eu 
la  regardant  comme  une  erreur  de  sa  jeunesse ,  et  termine  par  unef 
profession  de  foi  sur  son  dévouement  au  Roi ,  et  à  l'auguste  famille 
rendus  aux  vœux  de  la  France. 

De  tous  les  orateurs  qui  avaient  attaqué  l'article  relatif  afux  das^ 
ses,  nul  n'avait  envisagé  la  question  sous  des  rapports  plus  étendus 
que  M.  Royer-Collard.  Il  y  revint  encore  :  il  l'attaqua  conome  inu- 
.  tile  quant  à  la  protection,  parce  que  les  classes  n'en  avaient  pas  be- 
soin, et  que  les  réputations  privée^  n'étaient  point  engagées  dans  les 
réputations  collectives;  comme  «  immoral  dans  son  principe,  en  ce 
qu'il  protégeait  les  vices  répandus  dans  la  société ,  et  les  mauvaises 
doctrines.  » 

«  En  troisième  lien,  dit-il,  la  loi  choque  Tesprit  et  les  mœurs  de  la  uatîoo. 
Nous  avons  toujours  joui  au  plus  haut  degré  de  la  liberté  qu'on  nous  conteste  ; 
tonte  notre  littérature  sacrée  et  profane  en  est  la  preuve ,  et  la  hardiesse  des 
paroles  a  surpassé  celle  de»  écrite.  On  peut  dire  d'une  loi  qn*eUe  est  un  démenii 
donné  an  caractère  national,  quand  il  est  facile  de  prouver  que,  ai  elle  avait  un 
effet  rétroaetif ,  elle  détruirait  tons  les  livres  classiques  de  la  langue ,  et  qu'elle 
condamnerait  la  mémoire  des  pion  gêna  de  bien,  oenseors  rigides  et  quelques  foia 
amers  des  vices  de  leur  temps.  * 

£n  dédnitif  M.  Roycr-Collard  i^epoussait  tout  amendement, 
«  tomme  ttae  concession  à  un  mau  vcis  principe  auquel  il  nefdlait  en 
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aac'ttn&  »  Cependant  l'opposition  toujours  repoussée  ne  se  la»* 
sait  pas  d'en  proposer  :  un  seul  fut  adopté. 

\\  février.)  C'est  la  disposition  relative  à  l'obligation  d'insérer 
dans  les  journaux  la  réponse  de  toute  personne  qui  y  serait  nom^ 
mée  ou  désignée.  Elle  est  de  M.  Mestadier,  et  forme  l'^rtide  1 1. 

Les  articles  iAyi3yi4»  donnèrent  eneere  lieu  à  des  objections, 
dans llntérét  des  arts.  A  ce  sujet,  il  faut  distinguer  de  tous  les  amen- 
demens  proposés,  retirés  ou  rejetés,  celui  que  M.  de  Flcirac  avait 
d'abord  fait  distribuer,  et  qil'il  demanda  ensuite  à  retirer  ;  il  était 
ÂosicoDçtt: 

«  la  mmprertfdto  de«  onTrages  qtii  contiendraîent  qnelqûef-milf  dei  détril* 
énonéés  dans  les  cinq  premiers  chapitres  db  la  loi  da  17  mai  18199  donnem 
Bra  ï  rapplicailoii  éts  peines  portéeâ  par  la  pfésènte  loi.  » 

{i/euriw.")  Au  moment  venu  de  le  soutenir,  M.  de  Floirac,  après 
ime  cobrte  digression  sur  le  danger  de  répandre  des  doctrines  qui 
avaient  préparé  la  révolution ,  déclare  qu'il  renonçait  à  sa  pro- 
posidoD ,  sur  ce  que  divers  magistrats  et  juris^nsultes  babiles 
Pavaient  assuré  que  la  réîhfipression  des  anciens  ouvrages  était  sou- 
mise aux  mêmes  pénalités  que  l'impression  des  ouvrages  nouveaux  ^ 
rtb  renfermaient  des  choses  répréhensibles,  prévues  par  les  lois 
existantes;  et  que,  ccmvaincu  que  son  amendemenct  ne  serait  qu'une 
répétition  dans  la  loi,  il  le  retirait  de  la  discussion. 

M.  le  généra]  F07  essaya  de  l'engager  sur  les  motifs  qui  faisaient 
Mrer  famendement  qu'il  regardait  «comme  une  insulte  à  la  raison 
Iranuine  q  ui  noUs  aurait  rendus  la  risée  de  l'Europe.  »  La  discussionr 
Ibt arrêtée  à  ce  point,  et  plusieurs  membres  essayèrent  en  vain  de  kl 
rétablir  le  lendemain  à  propos  du  procès  verbal ,  où  M.  de  Girar-^ 
dmdemandaitqu*il  ne  ffrt  pas  fart  mention  des  motifs  qtii  avstent  fait 
retirer  l'âmend^nenL  Ils  y  furent  maintenus,  et  quelques  jugemens 
feados  dates  cette  noéme  année,  ont  interprété  te  silence  de  la  loi  noti- 
velle  comme  l'enteBdait  M.  de  Floirae. 

(\fitTier.)  Le  titre  11  du  projet  de  loi  relatif  h  la  poursuite f 
n'excitait  pas  moins  de  débats  que  les  premiers.  On  nous  pardon- 
Aéra  de  août  borner  à-  6e  qu'il  offre  de  plM  importaQi,  relative^ 
ipiest  à  lapoutsoile  de$  oITittisc^  commises  envera  les  obasbresy- 
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M.  de  Chauvelin  deiiâisindait  que  le  prévenu  ne  pÂt  être  èoÂtlàrané' 
que  par  les  huit  douzièmes  des  voix  qui  auraient  concoum  au.  ju- 
gement, qu'il  pût  choisir  un  défenseur,  avoir  le,  droit  3e' faire  ^dé- 
faul,|et  ijuc  la  chambre  fût  obligée  de  se  conformer,  quant  au  jiige^ 
ment,  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  16  mai  1S19  :  précautions* 
fondées  sur  les  dangers  résultant  d'une  attribution  qui  rendra!^  la 
chambre  juge  dans  sa  propre  cause,  et  changerait  toute  sa"  situa- 
tion politique. 

—  «  Maïs,  dît  M.  de.Laboardonoaye,  la  plus  grande  erreur  dans  laqiiell9>' 
paissent  tomber  dès  législateurs ,  c*est  celle  de  décider  des  questions  de  droit 
politique  par  les  motifs  qnl  n  appartiennent  qjf^k  des  questions  de  droit  citii; 
et,  en  efïet,  les.  droits  politiques  so&t  relatifs  aux  intérêts  qui  existent  entre  {««^ 
gonvernans  et  les  gouveriljkés,  et  les  droits  civils  aux  intérêts  qui  existent  entre 
les  particuliers.  Cela  posé,  de  quoi  s'agît- il  dans  la  question  actuelle?  Il  s*agit 
d'établir  comment  sera  vengée  Tinjure  fiiiie  à  ]a  Çbambre  pa^  un  partici\Uer  : 
ce  n'est  donc  pas  une  question  de  droit  civil,  mais  une  question  de  droit  poli- 
tique ;  et  dès  lors'il  ncrfaut  pas  la  juger  par  ce  principe  de  droit  civil»  qui  dit 
que  nul  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie. 

m  Voyez  quelle  serait  votre  posnion  et  celle  du  gouvernement,  si  vous  jugiez 
ainsi  la  question;  ious  seriez  obligé^  de  vous  adrcttser  à  une  cour  jndictaire 
pour  obtenir  Tautorlsation . de  poursuivre,  et  vous  mettriez  ainsi  un  pouvoir 
politique  à  la  discrétion  du  pouvoir  judiciaire.  »' 

—  «  En  effet,  ajoute  Id.  Laine  pariant  après  Ms.  Manuel  qui  réclamait  Tinter- 
vention  du  jury  conyne  la  ço.nibinaisoti  la  plus  heureuse  pour  établir  la  dignité 
de  la  Chambre  et  la  sécurité  des  prévenus,  renverriez-vons  devant  les  tribunaux 
à  juger  le  compte  înKdèle  et  de  mauvaise  foi  qai  serait  rendu  de  vos  séances? 
Il  y  aurait  à  cela  des  loconvéniens  de  tonte  espèce.  Un  de  ces  incouvéaiens 
serait  de  donner  une  sorte  de  dclégalion  au  pouvoir  judiciaire  ,  pour  connaître 
de  faits  qui  concernent  des  poavoirs  politiques  établis  dan^  l'intérêt  général. 
Il  y  aurait  de  plus  impossibilité  physique  pour  la  justice  ordinaire  d'apprécier 
le  corps  de  délit. 

«  Comment  les  tribunaux  pourraient-ils  savoir  que  le  compte  reiidn  de  vos 
séances  est  inûdèle  et  de  mauvaise  foi,  si  ce  n'est  en  vous  appelant  vous-tnême^? 

«  Serait-ce  d'après  vos  procès  verbaux  imprimés  que  les  tribunaux  pourraient 
juger  de  la  fidélité  des  articles?  Ces  procès  verbnnx  ne  contiennent  qu'une 
analise.  Serait-ce  d'après  les  autres  journaux?  Ils  pourraient  être  iuiidèles  de 
bonne  foi,  et  l'article  inculpé  pourrait  seul  avoir  présenté  des  résultats  exacts. 
Yondrait-on  que  la  justice  eut  la  focnlté  d'appeler  devant  elle  lesi  membres  des 
chambtes,  *^fîu  de  s'assurer  de  la  vérité?  Il  en  naitiait  de  nouveaux  débats  pa« 
relis  à  ceux  qui  auraient  eu  lien.  N  y  cùl-il  que  cette  circonstance,  il  faudrait 
convenir  qne  vous  seuls  pouvez  fixer  lu  corps  de  délit  II' est  naturel  que  la 
majorité  soit  juge  de  cette  espèce  de  délit ,  et  laipubllcitc  est  une  garantie  contre 
les  passions  de  cette  majorité.  » 

■■    "  '  '  •='        :    •     '      . 

Quant  aux  réclamatîotns  faUes  pour  donner» aux  pré>vcii«s  tn» 
conseil 'ou  défeiliJeitr  ;  on  Irépondait  qtrti  s'en  trouverait  Jimij<nin* 
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^ms  l'-opposition  ;  awsi  Tarent  adoptés,  san&  beaucoup  4e  dit- 
«uasioDy  le&  deut  articles  (i 5  et  1 6  de  la  lor.);iimoTations  très-re- 
marqaables  potir  l'existence  politique  de  la  «chambré  et  méiae  des 
tnbunaux.  '•     . 

(k  février.)  Juaqn'ic^  le  projet  de  ranctexi  mioistère  x^'avait 
subi  dans  le  sens  de  la  commission  que  des  aggravations  de 
peines ,  et  l'on  avait  vu  le  dernier  garde  des  sceaux  surtout  les  ap- 
puyer; mais  il  restait  une  question  sur  laquelle  on  prévoyait  que 
la  majorité  allait  se  diviser ,  c'était  de  savoir  si  l'on  conserverait  le 
jugement  des  délits  de  la  presse  au  jury  :  peu  importait  aux  yeux 
de  plnsieiirs  membres  le  plus  ou  moins  de  rigueur  dans  la  pénalité^ 
avec  le  maintien  de  cette  attribution. 

La  commission  avait  présenté  tin  amendennent  qui  deV{(it 
former  les  articles  17  18  et  19  du  projet.  M.^  Angles  ayant  pro- 
posé 00  sous-amendement  qui  les  confondait  en  un  seul  article, 
la  commission  s'entendit  avec  lui.pour  une  rédaction  nouvelle,  qui 
forme,  à  peu  de  chose  près,  Tarticle  17  de  la  loi.  (Voyez  l'Appen- 
dice,) 

La  principale  différence  du  projet  de  la  commission  d'avec  celui 
de  M.  Angles,   c'est    que  la  commission    i^ttribuait   aux   cours 
myales,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  le  Jugement  des  délits 
df  la  presse ,  ce  que  M.  Angles  regardait  comme  une  innovation 
cootialre  à  l'esprit  et  à  la  leHre  de  toute  notre  législation ,  qui,  au 
criminel  comme  au  civil ,  assure  deux  degrés  de  juridiction  aux 
parties,  en  conséquence  de  quoi  M.  Angles  voulait  laisser  le  juge- 
ment aux  tribunaux  constitutionnels,  sauf  l'appel  aux  cours  royales 
en  audience  des  deux  chambres  correctionnelles  et  civiles.  Quant 
-    an  fond  de  son  amendement,  M.  Angles  insistait  principalement  sur 
ce  que  d'après  la  Charte ,  ou  les  lois  antérieures,  le  jury  n'a  point 
été  constitué  juge  des  délits  de  la  presse,  sur  son  inaptitude  à  ju- 
ger des  dangers  d'un  écrit,' sur  l'influence  que  l'esprit  de  parti 
exerce  dan^  ses  jugemens ,  motifs  déjà  développés  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  et  par  M.M.  de  Bouville ,  de  Kergorlay,  etc. 
Une  opinion  plus  remarquable  par  le  caractère  et  la  situation  du 
personnage  au  nom  duqueKelle  était  émise,  arrêta  bientôt  l'at- 
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lentioDde  la  chambre.  C^tt  celle  i{ue  M.  Froc  de  la  Bcmkye  fiot 
-lire  à  la  tribune  ai»  nom  de  M.  de  Serre,  alors  malade,  ou  du  mmim 
comme  recjaeillie  de  ses  pensées. 

Après  quelques  précautions  oratoires ,  pour  annoncer  ^amism^ 
dontU  s*e3t  chargé,  l'orateur  .eaposo  Timportanoe  de  l'olBjet  mis  en 

délibération.' 

> 

«  lionqu'il  est  question  d«  «hanger,  ejt  Mitont  de  i^Mtreîndre  Ifit  formes  pro«> 
tectrices  de  Vindépendande  des  tribnnanx,  dit-il,  cVst  an  gonvememeot,  poëv 
sesseur  de  ton?  les  faits,  pmnîer  arbitre  de  tonies  les  prévoyanoes  nffiunfmm  ; 
4;*est  k  Ini  sen]  qne  la  nature  des  choses  et  ja  prérogatiTe  oonstitationncUe  im^ 
posent  le  péml>le  devoir  de  proclamer  nne  telle  nécessité. 

«  Une  cliambre  api  s'onbliecaît  au  point  de  ne  pas.att^ndffe  de  ptfctUes  ptxii» 
positions  de  la  part  du  gouvernement,  qui  irait  an-devant  de  lui ,  qui  lui  mm* 
cherait  la  destroction  des  garanties  judiciaires  existantes^  nne  telle  chambre 
^bdiqoerait  4  là  foîa  et  aa  diguité  et  sa  posidoa  constitatÂonueij^. 

••Sons  ce  premier  rapport ,  Messieurs,  et  sans  avoir  besoin  d*examiner  «n 
elle-même  la  proposition  qui  vous  est  fiiite ,  d'abroger  le  jugement  par  jiuy 
dans  les  dékits  xïommis  pqr  ahos  dn  droit  oonstiinitonnel  de  pnblief  rtiwpriipnr 
^9  opinions,  sous  -ce  premier  rapport,  vous  devriejc  rejeter  cette  proposition. 

Examinant  les  motifs  allégués  par  la  commission  contre  l'attri- 
bution donnée  au  jury,  savoir  i^  qu'elle  est  inconstitutionneHe , 
a"*  que  le  jury  est  inhabile  à  juger  les  délits  de  la  presse,  i'orabeup 
s'étonne  qu'on  ait  pu  sérieusement  avancex*  la  première  objection, 

m  I^es  ooiyrs  .d^AssiseSf  dil-il ,  ont  par  nos  lois  ce  que  lea  jnriscouanltae  noapr 
ment  la  plénitude  de  la  juridiction.  La  preuve  en  est  que  si  un  fait  traduit  de* 
•vaut  elles  comme  crime  se  dépouille  aux  débats  de  circonstances  aggravantes, 
jQca  coon  k  jugeot  oooupae  délit.  Les  autxes  tribunaux, de  police  oô^ectioMi«Uf 
4>H  simple^  ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception  établis  pour  l'expédition  des 
.affaires  trop  peu  importantes  et  irop  nombreuses  pour  être  soumises  an  jury.  £a 
|ireave  eniettaoBVC  fj/ne  si  "Us  fût  parlé  devant  ce»  iribunam^  oomnw  délit,  pcon^ 
aux  débats  le  -caractère  de  crime  ^  ces  tribunaux  s'abstiennent  de  jager,  et  le 

renvoient  aux  cours  d'assises 

«  i.C«it  parce  ^ne  la  légialatTine  ^  TBOonan  qm  l«  plna  g^tanda  inténêta  âtaifna 
/x>mpromis  dans  les  jugemens  de  délits  de  publication,  c'est  parce  qu'elle  ji 
voulu  donner  à  ces  intérêts  la  pins  grande  garantie,  qu'elle  leur  a  donné  le 
jugement  par  jury  ;  riau  sans  doute  n'était  pins  conforme  à  l'-eaprit  de  notn 
^gislation.  La  liberté  de  la  presse  n'existait  pas  et  ne  devait  pas  exister  an  mo« 
anent  où  fut  rédigé  le  Code  d'instruction  criminelle.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
.oe  Code  ait  omis  de  porter  'des  peines  contre  les  aboa  de  la  presse  et  de  leur 
^désigner  de»  juges ,  mais  certes  il  ne  peut  iaire  obstacle  aux  prévisions  du  ^oof- 
•vernement  constitutionnel.  L'article  B  de  la  Charte  autorisait  toutes  les  lois 
«vpresaivés  des  «bas  delà  pnblicilé  des  opinions;^,  supposé ,  ceqitf  n*eet  paa, 
.qn'one  nonveOe  attribu^on  donnée  an  jury,  fut  nne  modification  dp  jory,  Vaf* 
^îde  .05  antor^pit  Œpressément  cette  XQodificjition......... 
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«Pmioiis  ap  4^(a9Îène  «rgiuiMiit,  Ttimptltade  do  Jury*  as  jugeaient  des 
dâiu  de  b  presse  que  Ton  a  appelés  délits  moraux. 

«  On  ^  dit  qne  tout  erime  avait  en  lai  qaelqae  cliose  de  matériel  et  de  gros- 
mf  q^  ftappak  respnt  le  jnoins  exercé,  tandis  ^'an  contraire  les  délifls  da 
pi^caiion  exigeaient  pour  lear  découverte  toole  û  sj^g^clté  dn 
Unité  la  pénétration  d*un  esprit  studieux. 
« GeHB  doolile  «nppoiîtion  est  ég^ment  erronée.. 
«  Le  caractère  d*nn  ùàt,  crime  on  ditUt,  consista  uniquement  dans  la 
né  de  ce  fait. 

■  Les  4aiioofiatanoes  jnalérielles  dn  lait  penvent  être  plus  difficiles  k  yérifieff 
qne  la  moralité  même.  Dans  les  crimes  de  faux ,  cette  question  purement  ma^ 
lérielle  :  Une  écriture  •a^t'-^lle  été  contrefaite  ou  altérée,  exige  souvent  pour  sa 
lolalion  une  étonnante  sagacité. 

a  Les  questions  morales  que  présente  au  jury  le  jugement  des  crimes  sont 

ftiqaemment  d'une  nature  plus  diflicîle  que  la  plupart  des  questions  de  la 

piene.  Un  meortre  a  été  commis;  est-ce  dsns  le  cas  de  légitime  défense?  est«oa 

daaile  cas  de  provocation?  est-ce  dans  le  premier  fen  de  la  colère  ?  est-ce  enfin 

arec  préméditation  ?  Avex-vous  réfléchi ,  Messieurs ,  snr  la  profondeur  et  la 

tfilBodi^  de  ces  effrayantes  questions,  la  dernière  surtout?  Il  ftnt,  après  un 

long iatcrraUe,  snr  de  simples  récits,  contradictoires  souvent ,  mesurer  le  degré 

4t  tfSktt  on  de  perversité  qni  a  dirigé  une  main  meurtrière ,  et  la  vie  on  la 

■eitsoBf  an  bout  de  cette  solution. 

«rsicboisî  Texemple  le  plus  ordinaire  et  non  le  pins  difficile.  Quel  écrit, 
fÊd  discours  soumis  à  rexamen  d*un  jary  lui  préseutera  de  telles  questions  à 
fésoodre?  De  quoi  s*agit-t*tl  en  pfîet?  d'une  question  morale,  il  est  vrai,-raai« 
delà  question  la  plus  simple ,  la  plus  à  portée  de  tous  les  hommes  poorvns  d*nn 
bon  sens  et  d^nne  bonne  foi  ordioaif^s.  Tel  écrit  peut-il  nuire  ?  L'auteDr  a4>»i} 
ea  fiaicntion  de  nuire?  YoîU  toutes  les  questions  auxquelles  le  jury,  juge  def 
déitti  de  publication,  est  appelé  à  répondre.  Sa  propre  impression  garantit  an 
jary  celle  dn  public,  et  la  loi  vérifie  par  Timpression ,  par  le  sentiment  dn 
îagCffimpMssion,  TeCTet  qne  l'écrit  incriminé  a  produit  on  aurait  pu  produire 
sar  le  publie. 

■  Au  lien  d'interroger  nn  juge  toujours  le  même,  nn  juge  qu'isolent  do  pn- 
IiKb  ses  éludes,  ses  fonctions  et  ses  mœurs,  la  loi  choisit  dans  ce  public  des 
jicés  qu'eUe^-ffiénia  a  marqoés  a  des  conditions  ateex  élevées  de  fortune  et  da 
professions  diverses.  J)ans  les  combinaisons  de  l'adaiinistration ,  les , magistrats 
jadiritwres,  le  prévenu,  concourent  pour  chaque  affaire  et  pour  chaque  assise  k 
lalnsialîon  dm  jniy  par  les  9M»mioes  désignés  par  la  loi.  Ce  système  de  la  loi  a 
I  clé  l'objet  des  attaques  les  plus  constantes  de  l'opposition.  Nous  les  croyona 
!  pîoslcs»  Nous  pensons  qne  ces  oralenrs  qni  en  appellent  à  leur  propre  système 

di  piètandent  ^^acfivçif  saaia  ia  «rai  jmey ,  aéraient  bien  embarrassés  de  nous 
CB  traeer  le  modèle  ;  nous  pansons  qne  tout  perfectionoement  à  cet  égard  a  été 
Il sgf  liant  ajourné;  qu'il  est  telle  époque,  qu'il  est  telle  situation  des  esprits  on 
ne  pas  toucher  à  une  institution ,  c'est  la  sauver  ;  que  le  temps  seul  améliorera 
noire  jury;  qn'enfin  on  ne  citerait  pas  nne  seule  page  écrite  à  bonne  inienlion 
ip'il  ait  condamnée.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer  de»  aujourd'hui,  c'est  qne  lef 
Waratîotts  successives  du  jury  tel  qn'il  est,  sur  les  délits  de  la  presse,  offrant 
^  la  répreasicm  toute  la  garantie  qu'elle  peut  raisonnablement  désirer,  et  qu'un 
loaveniement  qui  ne  trouverait  a  la  longue  aucun  appui  dans  nn  pareil  jnry» 
Ba  trouverait  incontestablement  aucnn  dans  la  nation.  (  YivfB  adhésion  k 
fâcha  et  an  centre  gauche.)' 
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Après  cette  exposition  des  raisons  jadiciairés  et  politiques  qui 
doivent  faire  préférer  le  jury  aux  cours  royales,  l'orateur  expose 
que^  dans  le  système  contraire ,  il  y  a  de  très-fortes  raisons  de  con- 
server les  deux  degrés  de  juridiction  qui  divisent,  à  un  certain  point, 
les  résistances  de  l'opinion ,  et  permettent  parfois  d'y  céder  ho- 
norablement L'évocation  à  une  seule  audience  solennelle  y  ferait 
affluer  tant  d'affaires  y  que  cette  solennité  on  serait  bientôt  complè- 
tement détruite. 

«  Demandons-nons  maintenant,  ajonte-t-il,  qnelle  sera  la  marohe  et  qne]  sera 
le  sort  des  conrs  royales  ainsi  lancées  dans  Tarène  politiqne.  Auront-elles  ton»* 
tes  unité  de  inarcbe ,  unité  de  jarisprndenfîe  ?  Si  elles  ne  Font  pas ,  et  la  chose 
est  presque  impossible,  quel  eftet  leurs  contradictions  ne  produiront-elles  pas 
sur  Topinion  publique  si  attentive  en  telles  matières?  Essaieront-elles  d*éffre 
impartiales  et  de  punir  indifféremment  tontes  les  opinions  auxquelles  elles  doi- 
vent tenir  t^e  ?  Je  l'espère  ;  mais  nous  avons  déjà  vu  le  résultat  d'un  tel  eflbrt. 
Aucun  parti  ne  croira  à  leur  impartialité  ;  tous  s'écrieront  que  les  cours  soAt 
servilement  dévouées  au  pouvoir.  La  lutte  contre  tous  les  partis,  il  n'est  pas 
plus  possible  k  l'autorité  des  juges  qu'au  gouvernement  de  la  soutenir  long- 
tetaps.  •    ' 

«  Les  grands  juges  de  Westminster  sont  investis  d'une  immense  considéra- 
tion ;  ils  la  doivent  k  la  science ,  an  talent ,  à  j'intcgrité  ;  il  n'est  pas  un  Anglais 
qui  ne  les  honore  du  fond  de  Tâme;  mais  il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  ne  frê- 
minrit  i  l'idée  de  voir  arracha  les  délits  politiques  au  jugement  par  jury,  pour 
les  attribuer  aux.  juges  de  Westminster.  » 

Ici  ITionorable  orateur  démontre  pourquoi  un  simple  jury  est, 
dans  la  réalité  comme  dans  l'opinion  dés  peuples,  plus  impartial,  plus 
fort  dans  lès  pi*ocès  politiques ,  que  les  corps  de  ma^^islrature  les  plus 
illustres,  par  son  isolement,  par  le  hasard  qui  préside  à  son  choix, 
et  par  la  t^ratuité  de  ses  fonctions  :  il.adjui*e  la  Chambi^e  de  le  con- 
server, de  laisser  au  temps  le  soin  de  le  perfectionner,  de  respecter 
ses  attributions  actuelles.  Nous  passons  à  regret  sur  ce  qu'il  dit  de 
la  formation  d'une  aristocratie  constitutionnelle,  dont  le  jury  per- 
fectionné  doit  être  un  jour  la  base. 

n  l^  gonvernement  représentatif  en  a  plus  besoin  qu'aucun  autre ,  dit-il,  il  la 
fera  cette  aristocratie  forte ,  pourvu  qu'on  le  laisse  faire;  tout  y  conspirei*a  :  iu- 
fluences  anciennes  et  nouvelles,  les  Chambres,  l'administration,  la  justice,  la 
propriété,  tout  enfin;  le  commerce  et  l'industrie  eux-mêmes  par  raccroiase- 
ment  des  richesses.  Lorsque  vous  aurez  cette  aristocratie ,i fille  du  temps,  vous 
pourrez  sans  crainte  lui  abandonner,  sur  le  jury ,  une  partie  de  cette  influence 
que  maintenant  il  faut  bien  réserver  à  la  couronne.  Totre  jury  sera  alors  plua 
indépendant  et  plus  fort.  Il  nous  faudrait  avancer  prudemment,  mais  cons- 
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hr— *«»  daoft  cette  roate  :  c*e8t  porter  la  ooignée  A  la  radne  de  Tarbre  qoe  de 
tétrograder.  Ce  premier  pas  rétrograde,  en  amènerait  infiiilliblement  d*aatres  à 
ia  fohe;  il  B*cac  paa  nn  des  motifs  qni  auraient  déterminé  â  enlever  an  jnrj  le 
jugement  deSi  délits  de  la  presse,  qnl  ne  dàt  décider  aussi  àlnl  soustraire  lejo^^ 
Bent  de  tous  les  crimes  politiques,  et  Ton  reconnaît  bientôt  que  dans  des  temps 
filficiks  la  pofitique  se  mêle  à  tons  les  procès  criminels.  Le  jury,  comme  garan* 
tie  pditâqne}  serait  peu  à  peu  effiicé  de  la  Charte.Toute  liberté  publique  et  indi* 
ndaeDe  seraient  en  pérU.  Le  péril  de  toutes  nos  libertés  serait  bientôt  ceiar  de 
h  royauté  jneme. 

•  La  monarcbie  constitutionnelle,  igoute  Toratenr  après  une  courte  digres^ 
non  sor  la  rigueur  des  peines  invoquées  par  la  commission  contre  les  journaux, 
h  anoarchie  constitutionnelle ,  comme  tout  gouvernement  lîbi'e ,  présenté  et 
doit  présenter  un  état  de  lutte  permanent.  La' liberté  consiste  dans  la  perpétuité 
de  Is  lutte.  Il  ne  fiiut  jamais  que-  la  victoire  de  Tun  soit  trop  complète,  soit  ab- 
•obe.  Une  telle  victoire  serait  Toppression.  Les  lois  elles*mémes  ottt  donné  aux 
conbatlBBs  les  armes  légitimes  du  combat.  Ils  ne  peuvent ,  sans  devenir  crimi- 
ndi ,  en  employer  d'antres;  mais  les  lois  ont  aussi  pourvu  1  leur  défaite;  elles 
kar  ont  aasuxé  on  relogé,  un  asile.  Ce  refuge,  cet  impénétrable  boalevart, 
e*cst  le  jugement  par  jury.  Honneur  immortel ,  honneur  au  parti  générenx  qui 
Tauaicspecté  dans  sa  victoire  ;  il  aura  fondé  la  liberté  de  son  pays.  Que  la 
nrasmisHaice  nationale ,  qu*nne  longue  durée  de  nouvoîr  soit  alors  son  par- 
tage! j 

'Je  Tofe  pour  le  maintien  do  jnry,  et  par  conséquent  conne  les  ametidemens 
deJbecMBmissîon.  »  «■ 

Ce  discours  si  important  à  roéditery  comme  Texpression  de  la 
pensée  du  dernier  garde  des  sceaux,  recul  à  plusieurs  fois  les  té- 
moigDa^es  d*adbésion  de  l'opposition;  il  contient  à  peu  près  tout 
ee  qu'il  est  possible  de  dire  contre  les  amendemens  proposés  par 
la  commission.  T^ous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  à  ceux 
de  MM.  Benjaniin  Constant  et  de  Saint-Aulaire,  remarquables  ^  ce- 
loi-là  par  la  manière  dont  il  démontre  Taptitude  du  jury  à  juger  des 
déUts  de  la  presse^  mieux  que  des  juges,  i^ui,  malgré  leurinamovi- 
lÂlité,n^en  étaient  pas  moins  réellement  dans  la  dépendance  du 
poDToir,  celui-ci  (de  M.  de  Saint-Aulaire),  plus  applicable  à  la 
législation  des  journaux,  et  où  Toràteur  insistait  particulièrement 
sur  ce  que ,  dans  certains  cas ,  l'attribution  donnée  aux  cours  royales 
pouvait  être  préjudiciable  à  la  prérogative  de  la  couronne,  et  au 
Botnistère  lui-même,  dont  elles  pourraient  contrarier  le  système^ 
faire  taire  les  écrivains ,  et  supprimer  les  journaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  paraissant  alors  à  la  tribune ,  se  con- 
tente de  faire  observer,  à  l'égard  des  derniers  discours,  que  le 
temps  n'était  pas  venu  de  traiter  la  question  des  journaux;  il  répond 

Annuaire hist pour  \^%%*   '  4 


5^  •  mSl^AE  DE  nUW:£.  (  iBaâ;) 

à<:9^'ofi  a  dit  du  mînistèrej  que  son  intention  est  d'appàyi^  sa 
xp^rche  Skiir  tous  k^intérçts  légitimes  et  raUouAables^  il  repqujs^gi 
l'aéciisatieft  renouyelée  de  Touioir  rassembler  ^m  débris  dè!i  mi^ 
çienues  io^titutlons  qui  avaient  disparu.  II.  s'attache  sprtçu^à  prpay 
vep<rindéi>eiidance  des  juges^  puis,  venant  aux  objection^' fiiles  ati 
nom  de  M.  de  Serre ,  sur  Tâttribution  nouvelle  dQojppp  am^/y^i^çi 
vofjaleS)  il  s'exprime  ainsi: 

«  Ce  serAÎU  4iirQn ,  introduire  U  politique  dans  les  tril>nQaiu.  Gerte»,  Me«« 
sieorSf  ce  gérait  un  très-grand  mal  qne  d'introdoire  la  poUtiqne  dans  l'ovdrB 
jj^diciaire ,  qjii  ne  doit  avoir  à  «tatqer  que  snr  des  choses  positives  ^  sor  des  iàits 
qnaUiiés  crimes  Qo  délits  par  une  loi  précise ,  dont  le  sen»  spit  fyi^ïUi  k  Mtôr, 
Il  ne  doit  pas  introduire  4e  politique  dans  les  jugjemens  de  cet  ordre.  GeH 
p?ccistiOBent  pour  cela  qae  ramendement  de  ja  commission  est  préférable  à  ce  (pu 
existe  acloellement.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  crimes,  jaime  à  croire  qne  Vea- 
prit  df  parti  ne  peut  avoir  d'influence  ni  sur  lea  jurés,  ni  sur  les  jo^s.  Quand 
il  Vagit  de  délits  ;  c*e9t  antre  clioee  ;.resprit  de  parti  peut  jpger  trop  rigotire«<» 
aement  ce  qui  n'est, pas  d4U.H  sa  couleur,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  est  di«« 
posé  par  sa  nature  à  trop  dMudulgence;  tout  alors  lai  semble  légitime  ou  «a 
moins  excusable  ;  il  craint  dé  décourager  les  hommes  énergiques  qiM  aoivient 
un  peu  dépassé  les  bornes.  Il  y  a  là  tendance  à  un  plus  grand  mal  ;  parce  qu^ 
les  délits  qui  ne  sont  pas  réprimés  peuvent  conduire  aux  crimes. 

«  Est-ce  bien  avec  des  jurés  pris,  comme  on  le  désire ,  au  hasard ,  hors  de 
IHnflnencede  r«atorité  admifllstratiTe,  que  vous  échapperez  à  ce  danger?  Lea 
jnréa  sor^ront  du  seia  de  la  société  qoi  est  agitée  par  l'esprit  de  partie  Si  ce  jary 
se  compose  d'hommes  qui  partagent  les  opinions  de  celui  qu*il  s'agit  de  juger, 
il  y  aura  tendance  à  Tabsotution.  Si  le  contraire  arrive,  arec  quelle  sévérité  le 
jiirj  ne  prononcera- t-^il  pas  ?  Je  le  répète ,  les  jurés  sont  des  homilies  pris  dan» 
la  société  momentanément;  s'ils  n'ont  à  jager  que  de  simples  délits,  Us  portç- 
rdnt  datis  leur  décision  Vespiît  de  parti  dont  ils  seront  animés. 

«s  U  «4? ,  an  contraire ,  dans  les  r^if^les  du  magistrat  de  se  dqioirilier  de  to«r 
ce  qui  peut  tenir  A  l'opinion  personnelle  pour  ne  connaître  que  la  loi  ;  c'est  le 
premier  de  ses  devoirs;  c^est  son  habitude  de  tous  les  jours;  c'est  pour  ainsi 
dire  SA  nstpre*:  au  Uei*  de  joger  la  loi',  il  Tappliqne  :  d*nn  côté,  il  eu  Térifie  le 
texte  pour  le  comparer  au  fait  sur  lequel  il  prononce  ;  de  l'antre ,  il  examine 
'tes  preùtPS  de  œ  Ait,  et  il  prononce  avec  l'impassibilité  que  l'ordie  pubUc  exige 
dfl  Inii 

«  Voilà  pourquoi  le  lùinistère ,  dont  je  suis  l'organe  en  ce  moment ,  est  per- 
suadé que  les  tribunaux  ordinaires  sont  préférables  au  jury  pour  juger  les  délhs 
de  U  preice  ;  iieiu 'attendions  sur  ce  point  la  déoision  de  la  Chambre;  » 

4 

Qùtrè  cette  question,  à  la  discussion  de  laquelle  prirent  part  plu* 
siëurs  autres  orateurs  (MM.  de  Moiitbran,  Cardonnel,  de  Cayrol , 
Chifflcty  comme  rapporteur  de  la  commission),  il  y  en  avait  une 
autre  dans  l'article  17',  sut  les  cas  où  la  poursuite  devrait  avoir  lieu 
d'ofHoc,  ou  simplement  sur  la  plainte  des  individus  qui  se  croiraient 
diffames  ou  injuriés. 
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DooAii^  4^1'0ppôsi«on-,  on.  ne  vo^it-p^ttisli»»  imiqUiétttclë'qiie*, 

sons  prétexte  de  protéger  les  fonctionnait» 'piéMfés'^  on  ttltAitiloifJ' 

■er  aîixprocureurfi;  <ki> Aoir  la^fâmilic  de  letimeflf e  ëù  câWstf ,  dé'  les 

d«»ier<ea-sp«otadbnM|1gvé  eux,  polirid«s  injures  ()ai>n6i«ei^«ifeH» 

pent-étmpas  d«naiu^(à  porter  alteinte  à(4^ivtég;ititéde  leUir  et[&rj|«»f> 

fère;  ao  moyen  de  quoir  o»  pourrait  élbigoer  dW^idéfy«r««iiieDt 

iDtl  ibsctionDâirequi  se  refuseront  h  suivre' rinpiUi(idn>qii/otp  viMt^» 

teirhtriinppMr.  Mais 'par  d^suntres  oopsidérâtioi»,  tirées  i^eUal 

fléonsilé  de  velûr  aii  secours  des'fonotionnaii*es  timiRiiek^  qûk  rec«N 

avaient  devant  lew*- devoir 4^ Tai ne  respeotari'autorité^  pdbncony 

aieodêoieos  de  MM«  Alexandre  deLanetfei  M^n^nelv  Médtiti^  âpvt.i 

reat rejelés.  Seuietiienti) fut- arrêté ^  sur  )a  mM^ii-  df-Mi-  Bigiioi»,) 

ifB  à  regard  des  offenses  ou  iitâujtes  failles  auxainjbassadenrs'é4|ran>«> 

^n  oa  à  leurs  gouvernemens,  kt  poursuite*  a'ain^aît  Itea  que  «'sur» 

lenr  phiate,  par  ée%  çiotifs  de  bteuséance  qu*U  n'est  pas  tesoîa  de 

rappeler.   * 

Cette  question  décitl^s  1^  président  atitiitiiwcttk*e»le  rpremlei^  pÎM 
ngraplie  de  l'artiole  17  anx  v6îx,  lorsqu'iist  grand  ttumal  te  .a'iifevAl 

do  oàlê  gauclie,  où  l*op  demavdût  à  grande. oris  l'appel nooMèaly 
«tdacôté  drait,  où  l'oBinvoquaitrusage-de  ^otér  l«t  articles. par» 
assb  et  levé.  Au  milieu  da  désordre  et  des  cria  :  Nous'  na  pouvon^ 
pas  voter,  jious  n'en- avons  pas  le  droit;'  nous  protesMis ,  hoùà-  mt\, 
voterom pas  ;  le  président  met  sueoesstTement  les  tgpïâ  patagnapiles 
an  voix,  et  déclara  qu'ils. étaient  adoptés. 

fiisnite  M.  Bonnet,  montât  à  la  tribune,  ptY){M»a  de  mlj^rtoiCr 
biatûcles  ao,  ai,  »a,  ^^  et  a4<de  la  loi  du  a6  niaî^849vpAr:UQt 
article  additionnel  qa»  serait  le  dernier  de  la  loi  nouvelle.  .A4p^i^ 
dmledésqrdreoit  ce  nouvel  incident  rejeta  la  chambre.)  put^oj;!, 
«Bitoére  les  motifs ila  la  proposition,  que  MM.  Duvergier.de  J^if;:: 
faaae,GirardiB^  Casiaoir  Péricr  repoussèrent  comme  SMbv/i^rvsiy^. 
^  la  It^gîMation^  du  gonveniemonl  représeiitalif  <^  de  la  p^^Qga- 
tive royale.  «  Vous  ne  pouvez,  s'écrie  M.  Duvergier  de  Haur^nç, 
npporter  une  loi  existante  qu'après  une  proposition  royale.  »  Enfin 
dans  ce  débat  tumultueux,  le  ministère  reconnaissant  que  la  ques- 
tion était  grave,  déclara  qu'il  ignorait  la  volonté  du  Roi,  et  pour 
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en  pouvoir  transmettre  Texpressioa ,  il  demanda  que  la  discussion 

ttkt  ajournée  au  lendemain. 

(  6/éprier.)  A  l'ouverture  de  la  séance  »  en  effet ,  M.  le  garde  des 
sceaux  annonça  que  les  ministres  avaient  pris  les  ordres  du  Roi  : 
que  S.  B|Ly  en  appréciant  le  motif  principal  de  l'amendement  de 
M.  Bonnet,  avait  néanmoins  ordonnée  ses  ministres  d'exprimer  le 
désir  que  l'article  ao  subit  des  modifications;  qu'il  fût  fait ,. tant  à 
l'égard  des  fonctionnaires  publics  qu'à  l'égard  des  simples  citoyens  y^ 
une  distinction  entre  la  nature  des  preuves  destinées  à  établir  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  :  que  la  preuve  testimoniale  fi&t  seule 
repoussée;  mais  que,  quïmd  la  vérité  de  ce$  faits  serait  établie  par 
des  jugemens ,  ou  par  tous  autres  actes  authentique^,  ils  pussent 
être  produits;  et  que,  dans  tous  les  cas,'  la  faculté  flit  accordée  aux 
citoyens  comme  aux  fonctionnaires  publics. 

En  conséquence,  M.  le  garde  des  sceaux  proposait  dé  réduire 
Tamendement  de  M.  Bonnet  à  ce  qui  compose  aujourd'hui  l'article 
iS  et  dernier  de  la  loi.  Des  orateurs  de  la  gauche  (MM.  Manuel  et 
Benjamin  Constant)  exposant  les  difficultés  à  subir  pour  accuser 
les  fonctionnaires  publics,  attaquèrent  en  vain  l'article,  comme 
étant  un  brevet  d'impunité  accordé  aux  fonctionnaires  publics.  La 
question  déjà  discutée  en  1819,  combattue  par  les  mêmes  ndsons ,. 
fut  décidée  dans  un  sens  tout  contraire;  l'article  18  fut  adopté. 

n  ne  restait  plus  qu'à  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Jamab  l'as- 
semblée n'avait  été  plus  nombreuse;  on  y  comptait  trois  cent  soi-* 
xante-dpc-sept  membres  présens.  A  l'appel  nominal  qui  se  fit  dans 
]e  plus  grand  ordre  et  le  plus  profond  sileuce ,  quarante  et  un  mem-. 
^ttfM  dacdté  gauche  déclarèrent  qu'ils  ne  voteraient  pas;' d'autre» 
iiei^nÊpiMidir^nt  pas  à  l'appel,  quelques-uns  dirent  en  déposant  leurs 
boules  1  par  respect  pour  la  Charte,  En  résultat,  le  dépomUement 
du  ^içCHtîn  offrit  en  faveur  de  la  loi  près  des  deux  tiers  des  voix. 

-ffooflii^  des  votans  817,  boules  blanches  a34t  boules  noires  93  p 
^on  votw  $i9/  • 
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CHAPITRE  IV. 

Ukuinod  de  la  loi  npretaive  det  d^tt  de  k  preice  dans  U  ehambie  des  pein. 
^  Amendement  qo'elle  y  aobit,  adopté  par  la  chambre  des  dépalét. 

(9/évner,  )  Dxux  jours  après  l'adoption  du  projet  par  la  chambre 
des  députés,  M.  le  garde  des  Sceaux  le  porta  à  celle  des  pairs,  en 
ÎBsbtant  particulièrement  sur  les  motifs  des  amendemens  introduits 
dans  la  discussion,  et  depuis  approuvés  par  S.  M. 

Qooicpie  la  chambre  des  pairs  soit  de  sa  nature  moins  agitée  par 
les  diasentimens  politiques,  on  peut  juger  de  l'intérêt  et  du  mouve- 
ment qa*excita  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  par  le  nombre  des 
orateurs  qui  se  firent  inscrire  pour  y  prendre  part,  et  dont  les  deux 
tiers  étaient  opposans  au  projet,  puisque  ceux  qui  s'étaient  fait 
inacrire  pour  parler  sur  le  projet  en  attaquèrent  les  principales 
dispositions  (i).  . 

{lo/étrier,  )  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  examiner  le  projet,  est  remarquable  par  lui-même  au- 
tant que  par  la  position  du  noble  rapporteur,  M.  le  comte  Portalis, 
qui  avait  fait  partie  de  l'ancienne  administration.  Il  ne  le  dissimule 
point,  il  débute  par  un  hommage  non  équivoque  au  talent ,  à  Télo- 
<Ittence  et  au  courage  de  M.  de  Serre. 


(i)  Voici  u  liste  des  orateni  s  inscrits  pour  le  projet  de  loi  :  . 

MIL  le  maïqaîs  d'HerbooviOe ,  le  comte  de  Saint-Roman,  le  comte  de  Po- 
fignse,  le  dnc  de  Fits-James;  le  dnc  de  Levis,  le  comte  Oesèse,  le  comte  d*Or-. 
TÎSiscBy  le  doc  de  Brissae. 

Sv  :  MM.  le  comte  de  JUstard,  le  marquis  de  Lally,  le  dnc  de  Coigny,  le 
conte  de  Pontéconlant,  le  prince  d*EclLmâhL 

Contre  :  MM.  le  dnc  de  la  Rochefoacanlt,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte 
deBiiente,  le  comte  Mole,  le  dnc  de  Broglie,  le  comte  de  S^nr,  le  comte 
ÛSTUy  le  marqnis  Oessoles,  le  doc  de  Dalbei^;,  le  comte  de  Laoépède,  le 
soMie  de  Menfalivet,  le  comte  L^njuinaîs,  le  duc  de  Choisenl,  le  marqnis  de 
CaiielbB,  le  marqnis  Bfaiibu,  le  comte  Bclliard,  le  marquis  de'Jancoort,  le  dnc 
^PrâsËn. 


M  mSJfmOi  DE,  FlRiLlf€E.  (fH^) 

Quant  au  projet  en  lui-mémei  le  noble  rapporteur,  reconnais^ 
4aBt  rimpHissanoe  de  T-ancieiine  loi,  approu^fetiaît  valoir  lo6  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  nonvelle  dans  ses  dispositions,  pour  protéger 
la  religion  l'autorité  rojsile  et  itiànie  les  ^/!0<r^^. 

«  L*artîcle.  lo,  dit  S.  S.,  n'a  pas  ea  pour  objet  de  ressusciter  les  ancien» 
oi'dhes  de  l*ÉtSit,  an.  de  créer  des  classes  de  cîto^eiis,  maïs  de  conserver  la  paix 
pnblîqtfe.  tSdns  préféxfe  qnt  la  noblesae  if«st  pxs'«n  eOtp»  dttu»  PÉiaf,  et  qa*il 
n^exîste  de  véritable  noblesse  politique  que  {a  pairie;  sous  prétexte  que  les 
prêtres  ne  forment  plus  un  ordre  polljiqtie  et  constitutionnel,  veut-on  concéder! 
)en^s'déti^(rte6Vs(]«  dH)ît!d^etploJrér  excinaîvementles  aotircnîrsdeleur  ancienne 
'P9s;U|«(P<M^)lff<iliVfr  ^^;l}^b^i*^î  et  Daaaépf^j.tafK^i^'.^a  refusera  à  la  loi 
la  facnlté'de  les  considérer  mçtapbysiqoement  comme  une  jgénéralité  de  .per- 
sôntièsj  ayant  'âes'atrHbnts  eôminnns,  dans  rtmiqde  bat  de  les  protéger  '^t  Ue 
les  défendre?  Ce  setc^lt  Ut  -^oof r  aq.  pmâége  de. la ipe^aécpIfQP*^ 

'Jusqit'à  la  fijâ  dû  titre,  le  nol)Ie  rapporteur  donnait  son  assenti- 
ment  personnel  aux, détails  du  projet,  a  la  graduation  des  peines, 
à  la  latitude  laissée  dans  tous  les  cas  aux  juges  qui  appliquent  la 
loi;  mais  arrivé  au  titre  11,  à  Tartide  17,  qui  rend  aux  tribunaux 
l'attribution  donnée  par  la  loi  de  1819  au  jury,  "W.'le  comte  "Por- 
talis  exprimait  le  regret  que,  po^r  répendre  aux  objections  allé- 
guées  contre  ce  changement,  les  commissions  n'eussent  pas  choisi  un 
rapporteur  qui  se  trouvât  dans  une  situation  plus  favorable  pour  les 
combattre.  <t  Ayant  participé  à  la  préparation  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  lé  gouvernement ,  dit-il ,  je  dois  penser  qu'il  faisait  à 
chaque  juridiction,  clans  les  circonstances  présentes,la  part  la  plus 
convenable;  »  et  en  conséquence ,  il  se  bornait  h  faire  connaître  à 
LL.  SS.  les  considérations  qui  avaient  déterminé  la  commission. 

«  Elle  a  pensé  qaii  ét«it  néqefs^lre  de  revenir  sar  ce  ,qnl  ayait  été  fait  en 
iStQ,  et  elle  na  vu  dans  cette  mesure  rien  do  cpntiYiireà  l'esprit  ni  ^  la  lettre 
de  la  Cbarte,  rien  qui  portât  atteinte  à  nDtégrité  de  l'institulion  du  jury,  rien 
<!é  menaçant  ]>our  la  liberté  de  la  presse...  Cependant  votre  commîKiîôn've 
considère  pas  la  loi  actuelle  comme  décidant  en  dernier  ressort  celt^*  g^|>MMl6 
cfuestion  de  droit  public.  Elle  pense  qo*à  Tépoqiie  oh,  seltm  la  pi^voyiAice  dft  la 
(charte,  une  plus  longue  expérlepce  fera  jnger  qqe  dcs^  c^jangeaoens  noi^t  .de- 
venus nécessaires  dans  rinstitotiondes  jurés  (article  65  de  la  Cbarie),.U  ^era 
lemps  encore  dV*xaminer  les  considérHfions  qu'on  a  alléguées  pour  établir  la  < 
convenance  de  renvoyer  aux  cours  d^assîses  la  connaissance  den 'délits  Je  ta 
presse.  La' fa vf^tr  qttl'est  due  k  finstilution  des  jurés, le  ârôît  qn'6Yi  j^tira'ttîtl^ 
jônn-tfaiifi  eette  enceinte,  de  donner  anx  garanties  eonstîfntionn«1tes  «oiMi4m 
fléveloppemensTquVlIes  sont  susceptibles  dbe  recevoir,  noiy  garnit ittent  <)iie  la 
l^liambre  partagera  cette  opinion.  »  .j  ^f. 
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Qqelqaw  réflefieM  sur  lés  dispoaitkms  4e  là  Ckdnlbraà  dé^ 
fendre  la  liberté  publique ,  comme  les  droits  de  la  couronne  \ 
ârevenir  sar  les  inooiivéïiieBS  qu'une  loi  pourrait  offrir,  fermiatint 
ce  rapport  digne  d'attention  à  plus  d*UQ  titre.  !' 

(  "k^  février,  )  Après  une  discussion  aussi  étendue  dans  la  obiiai- 

bre  des  députés,  il  ftut  se  réduire  à  considérer  les  points  de  vue 

4|aLdomioent  la  question ,  et  qui  ont  donné  aux  délibérations  ii^ia 

"fianle-CbafDbre'une  physionomie  particulière.  Aussi  nous  passons 

à  regret  sur  les  discours  de  M.  le  d^c  de  la  Rocbefoucaultqsii.al^ 

taqua  tout  le  système  de  la  loi,  comme  ruinant  la  liberté  dift  là 

presse  par  une  répression  excessive;  et  de  M.  le  comte  de  SainA* 

ÏLttttfni,  qui  hi  défendit  coitHYïe  étant  en  harmonie  parfait^  avec  1;^ 

C^tte ,  et  nécessaire  à  la  tranqutlité  générale.  Nous  nous  faètoiis 

d'arrÎTer aa  discours  de  2^..  le  comte  ée  Bas«rrd  de  Lestang ,  dpitt 

lebotétait  d'obtenir  deux  amendemens:  le  pretmer  pour  rétablir 

kwoi€0¥tsiiiutionneile  dans  Tarticle  2 ,  et  en  modifier  la  rédaction' 

tdleà  pea  près  qu'elle  est  dans  la  loi;;  le  second  pour  con(sei?ve(i  au 

jarj  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  datis  les  caw  esseiiti^U  '\ 

l'exercice  de  la  liberté,  ameqdemeas  qu'û  soutint  avec  un  lalent 

égal,  mais  avec  un  succès  bien  dirférent. 

Ponr  démontrer  la  hécessité  de  cette  double  modification ,' feno- 
ble^air  examine  d'abord  en  génératTétat  de  notre  législation  sur 
Umatière.  Il  approuve  le  changement  fait  à  l'article  i**"  ;  mais  au 

r 

seeond  la  suppression  du  mot  constitutionnelle  appliqué  à  raùtorité 
in  Roi,  lui  semble  devoir  entraîner  les  conséquences  les  plus, 
fieheoses. 


«  n  frat,  dit  S.  S^  MMgOMflemeAt  dinaa^Mr  les  droits  dà  &oi  de  ùm  ««iMlléi 
Ses  droits  nés  arec  loi,  insépatables  de  sa  personne,  l'ont  snivi  dans  Texil  et  loi 
(Hit  concilié  les  respects  des  penpies  et  des  rois.  Il  les  a  conservés  tons ,  lorsqall 
eairaMré:aa  Fnnee  pom*  noosTécoacilier  avecTEnrope  en  armev^  MaM  alors 
icnifpcnt  il  est  rentré  dans  l'exercice  de  son  antorlté.  Cette  autorité,  avaitt  se^ 
Bnites,  elle  les  avait  enes  loujoars ,  et  la  sagesse  da  mônarqae  était  loin  dé 
«oddir  ^e  déionnaiB  isil^  cessât  d'eu  avoir.  Mais  les  lois,  les  fl^d^ti<M^,ilè^ 
iutitotions  snr  lesquelles  .ces  limites  étalent  fondées  avaient  disparu  i^-  djaatra^ 
besoins  en  demandaient  de  nouvelles.  Le  Hoi  nons  donna  la  Charte ,  et  Tassenti- 
iWBt  onivcrMl  da  tuM  1^  Français  (kt  la  plus  forte  reconuiUssanéie  dtn  drdllÀ. 
Impretoriptiblcs  de  son  auteur.  Mais  dès  ce,mQtii\ei|t  TexeiciGe  d^  Afn^^fftgrité. 
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tût  lOiiiiiiM  à  dei  règks  qai  ne  aânnûem  être  cluiigéee  sans  qae  les  pins  gnoMli 
malhean  fassent  k  Tinstant  la  suite  d*ane  imprudente  innovation.  Il  fiint  mâsM 
le  dire ,  la  crainte  d*an  pareil  changement  est  le  seul  motif  qui  paisse  aojoard*hai 
agiter  la  France ,  henreose  d*dtre  gonvemétf  par  les  Bonrbona.  Elle  nevenl 
^*une  chose,  le  maintien  des  institutions  qa*ils  hu  ont  données ,  le  but  du  pao- 
jet  en  discossion  est  de  prévenir  toute  agitation.  Il  doit  donc  pnnir  également 
celai  qui  attaquerait  les  droits  du  Roi  ou  son  autorité,  et  celai  qni  remettrait  en 
question  les  garanties  et  les  institutions  que  la  Charte  nous  a  données.  C  etail 
dans  cette  intention  qu'avaient  été  tracés  dans  rarlide  ces  mots  :  VautorUé  comj» 
titutionnelle  du  Roi.  Peut-être  le  mot  d'autorité  seul  eàt-il  safQ  avant  les  discos- 
âons  graves  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet;  mais  aujourd'hui  qu'il  est  devenu 
Fqbjet  des  controverses  les  plus  vives  «  la  suppression  du' mot  comstitutionatih 
pourrait  éveiller  des  craintes,  faire  naître  des  arrières  pensées  auxquelles  il  iànt 
se  garder  de  donner  prétexte  d'amener  devant  les  tribunaux  des  discussiotts 
dangereuses  qu'il  faut  prévenir.  » 

Arrivé  à  l'article  1 7  qai  lui  parait  être  le  siège  de  la  question  la  plus  grave  qoe 
présente  le  projet  de  loi,  le  noble  pair  remontant  aux  principes  du  gouverné* 
ment  représentatif,  établit  que  son  action  tout  entière  repose  sur  l'opinion  pi^ 
blique.  «  Cette  opinion  se  manifeste,  dit-il,  par  le  vote  des  Chambres,  par  le 
dioix  des  collèges  électoraux,  par  la  liberté  de  la  presse,  et  par  ra{iprobati(Mi 
on  la  désapprobation  publique  des-  doctrines  que  propage  cette  liberté.  Si  It 
droit  d'improuver  n'appartenait  qo*ao  gouvernement ,  son  opinion  serait  seole 
oonnàe;  et  Ton  arriverait  encore  an  même  résaltat  s'il  avait  seul  le  droit  de  juger 
et  de  punir  les  écrits.  Si  ce  droit  est  confié  par  la  loi  è  un  corps  permanent,  c'est 
l'opinion  d<tce  corps  qui  seule  pourra  dominer,  «t  Topinlun  publique  sera  ré- 
duite au  silence.  Si  an  contraire,  et  an  moyen  du  jugement  par  juréo,  appliqué 
aux  délits  de  la  presse,  la  société  elle-même  est  oonsaltée  sur  les  doctrines 
émises  par  les  écrivains,  ses  arrêts  feront  connaître  an  gouvernement  la  véritable 

direction  de  l'esprit  public ,  et  rédaireront  aui"  la  mardie  qu'il  doit  tenjr.  » 

• 

A  l'appui  de  sa  proposition,  le  noble  pair  reproduisait  des  ar- 
gtimens  déjà  connus  sur  Taptitude  des  jurés  à  juger  des  délits  de  la 
presse,  mieux  ^ue  des  corps  qui  n'avaient,  selon  lui,  l'existence 
i4  l'indépendance  des  anciens  pai*lemens;  et  l'influence  que  le  ju- 
gement des  écrits  va  donner  aux  tribunaux  sur  l'opinion  publique 

■ 

lui  paraît  tendre  à  confondre  le  pouvoir  politique  avec  le  pouvoir 
judiciaire ,  que  la  Charte  a  soigneusement  distingués  ;  et  elle  peut 
amener  des  divisions  fâchetises  dans  la  magistrature;  et  il  le  re- 
pousse comme  un  présent  fatal  qu'on  veut  lui  faire. 

[7,^ février,)  Après  cette  opinion,  autoiir  de  laquelle  vinrent  se 
rallier  tous  les  opposans,  la  plus  renriarquable  est  celle  deltf.  le 
prince  de  Talleyrand,  qtii,  remontant  à  l'origine  des  questions  son- 
mises  à  la  Chambre,  rappelle  iiinsi  dans  quelle  circonstance  avait 
été  consacrée  par  le  Roi  cette  liberté  de  la  presse  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  de  régler  l'usage. 
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Le  fénat  de  rempire,  qui  a  été  jugé  avec  une  oraelk  légèreté,  et  je  pourrais 
avec  nae  grande  ingTatitade,  oompoea  à  la  hâte,  près  des  bckmnettes  de 
Bonaparte^  qui  n'étaient  pas  encore  tontes  brisées ,  une  oonstitation  ;  imparfaite 
MB  doote,  mais  dans  laquelle  le  yœn  le  plos  eber  de  la  France ,  le  retonr  de  la 
■aisoB  de  Bourboo,  et  le  principe  le  pins  important  de  tontes  les  libertés,  la 
liberté  de  la  presse,  se  tronvent  exprimés. 

«  Pea  de  jonrs  après  parut  la  mémorable  déclaration  de  Saint-Onen ,  monu- 
■mt  de  la  sagesse  personuelle  do  Roî  ,  qui  a  précédé  la  Charte,  et  qui  ena«« 
toejoarson  sommaire  fidèle.  On  y  trouve  la  solution  consolante  de  ces  questions 
basardeoses  trop  imprudemment  traitées  dans  ces  derniers  temps.  (  Le  prince 
en  rappelle  et  en  commente  les  expressions.  ) 

•  Cest  pour  Tamour  de  tout  son  peuple,  que  ce  monarque,  sans  avoir  abjuré 
pendant  ses  longs  malheurs  aucun  de  ses  droits,  se  glorifie  d'avoir  été  rsppdé 
an  tr&ne  de  ses  pères...  Ce  roi  si  sage,  si  versé  clans  la  connaissance  de  l'his- 
toire ,  algttoraît  pas  que  les  droits  des  rois  sans  Tamour  des  peuples  ne  sont 
soereat  qa*nn  magnifique  témoignage  du  néant  des  grandeurs  humaines...  Il  a 
nîs  à  profit  Veà  longs  jonrs  de  Texil;  il  est  éclairé  par  les  malheurs  de  sa  n»* 
tion  ;  il  en  connait  les  causes  diverses ,  les  causes  intérieures  comme  les  âuuea 
tUcricQRs^  sa  sagesse  s'applique  k  en  effacer  les  traces.  Il  Vest  point  surpris 
^  gtaads  changemens  survenus  pendant  une  absence  de  vingt-cinq  amnéea; 
il  ae  réjoail  de  retrouver  la  France  pins  féconde ,  plus  industrieuse ,  et  surtout 
plos  fiche  de  lumières  qu'il  ne  l'avait  pissée,  et  il  sent  que  c'est  pour  cette 
Aaaoe  nouvelle,  pleine  de  vie  et  de  puissance  qu^il  doit  régner...  Connaissant 
les  progrès  de  la  société,  la  direction  nouvelle  imprimée  aux  esprits,  il  com- 
pieBd  qee  le  vcen  de  wà  sujets  pour  une  Charte  consdtutionnelle  est  un  be* 
soin  réel,  et  il  prend  la  ferme  résolution  d'adojiter  une  constitution  libérale... 
CtA  le  mot  dont   il  se  sert;  je  le  rappelle,  parce  qu'Hun  misérable  esprit 
de  psrti,  voulant  flétrir  les  doctrines  consolantes  de  la  perfectibilité  humaine,  a 
easijé  de  fidre  une  injure  du  mot  qui  les  désigne.  Nous  sommes  les  défensenrp 
des  libertés  publiques ,  'et  nous  pouvons  nous  glorifier  eu  toute  sûreté  de  ce 
litie  qoi,  au  milieu  de  tant  d'antres ,  est  placé  dans  la  couronne- du  Roi...  Telles 
èralentles  vues  du  monarqne  et  ses  intentîoQS  paternelles,  lorsqu'il  a  donné  la 
Chirte ,  et  lorsqu'il  a  juré  de  la  maintenir.  » 

Ite  ce  préapnbnle  important  à  recueillir  de  la  boache  d'un  homme 
quia  pris  tant  de  part  aux  transactions  politiques  du  temps ^  le 
pnnoe  passant  à  l'examen  de  la  loi  proposée ,  ■  loin  de  la  trouver 
conforme  à  Tesprit  doux,  confiant ,  libéral  qui  a  présidé  à  la  ré<- 
daction  de  cet  immortel  ouvrage  (la  Charte),  elle  lui  parait  cdût 
preiDte'd'un  caractère  d'aigreur^  de  défiance  et  de  petitesse.  Il  se 
plaint  de  ce  qu'on  ae  s'y  soit  pas  occupé  de  protéger  la  vie  pri- 
vée, ce  que  la  loi  de  18 19  n'eût  pas  assez  fait,  tandis  qu'on  avait 
travaillé  avec  tant  de  zèle  à  garantir  le  repos  des  fonctionnaiteib 
Le  noble  pair  coihentirait  néanmoins  à  l'adoption  ,  si  l'on  voiilait 
y  rétablir  Tépithète  de  consiiùUéonncUe,  le  jugei^eçt  parjurés,  e(  la 
pretnre  testimoniale  des  faits  allégués  contre  les  fonctionnaires*  pu- 
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blics,  «preuve  doDt  le  rejet  couvrirait  d'une  catière  ii^punilé  toutes 

les  prévancations^oat  on  auiHik  «ois  «kf  ii6:kiis8«r  «uome  prenne 

ËDire  les  discours  des  opposans,  ceiiii  de  M.  le  (n>mté  Mêlé  a 

fait  plus  de  .sensation  que  tout  autre ,  par  la  véhénaence  inusitée 
«vec  laquelle  il  attaqua  le  systémie4ie  Ta  loi  ^  et  même  Tesprit  du 
Inînisière. 

£n  partant  du  principe  que  la  publicité  est  le  prenoier  besoin  des 
siècles  éclairés,  il  expose  la  nécessité  d'y  céder,  et  les  malheurs 
de  la  révolution ».« Tonus  d'une  résistance  aveugle  â  oes' besoins.  • 


1  ) 


«  Pendant  cette  -latte  ûi  pfolotagée  d«s  lussions  et  dea'hicMts  contraires ,  àh 
Si  S^>  on  e-  trop  (Miblié  ee  qni  Tavcît  fklt  entreprendre.  Un  seul  koMime  ne  Ta 
jafMais  «onbllë.  Cet  faonOiiDe ,  dont  le*  aoiadres  paroles  t«t«n(itoiit  encore  long- 
temps dans  cet  naitérs  to«it  slllolBiné  de  sa  gloire ,  «e  disait,  en  partalit  poâr 
cette  campagne  où  II  sneeonib|a  après  avofr  époîsé  tons  les  efifortss  de  son  génie 
«t  de  son  indomptaMe  armée  :  «  Après  root,  la  rétolntion,  on  plof^  les  idées 
«  qui  Tont  Mte,  reprendront  leor  cours.  Ce  sera  coimae  an  Ityre  dont  on'dtera 
«  le  signet  «n  reprenant  la  lectare  k  la  page  où  on  Tarait  laissée.  Si  Ahs  mains 
»  habiles  et  hardies  ne  creusent  alors  un  Ht  profond  an  torrent,  il  se  le  creosera 
«  InÎHnékoe ,  en  se  couvrant  encore  des  jAva  déplOrlMes  débris.  » 

•  «  Celui  ^i  donnait  nn  tel  conseil  a  eessé  d*exister.  Sa  tombe  eat  me  leçon  de 
plus;  car  û  Tivrait  pent-étre  encore  s'il  se  fht  son^enn  hii-méme  qoe  dans  on 
%\èlt\e  tel  que  le  nMre,'  avec  des  victoires  et  de  la  gloire  tontes  seulea,  on  n^ 
fonde  rien. 

«  C<rensons  nn  Ut  an  torrent  ;  h4ton9*nens  de  lui  donner  itn  débouché  suffi- 
sant, si  nous  ne  voulons  pas  Ini  voir  dévaster  ses  rives.  RappeloiM^noos  que  les 
institutions  qui  auraient  prévenn  la  révointion  en  1789  sont  encore  en  1833, 
comme  elles  seront  à  toutes  les  époques ,  le  seul  moyen  de  la  terminer.  L*atttevr 
de  la  Charte  Tavait  bien  senti:  il  savait  que  cette  révointion ,  an  lieu  d'étrs 
Vflflbt  «le  quelques  passions  ou  Tessat  fortnît  et  hasardeux  d*ao.f]^slèsDe ,  était  née 
dn  sein  des  choses,  était  devenue  inévitable.  Certains  droits,  une  fois  reconnus t 
ne  ponvaient  plus  être  oubliés;  et,  dès  ce  moment,  il  devenait  impossible  de 

gonwemer  sans  dootner  des  garanties , 

,«  Partout  où  ,1e  gonvememant  représentatif  s*établit,  deux  opinions,  sinon 
contraires,  du  moins  rivales^  élèvent  leurs  bannières...  Elles  se  disputent  ioces- 
aamment  le  pouvoir,  «ans  qne  la  société  s'en  inquiète.  Lissoe  de/OOMie  lutte  doit 
être  de  le  remettre  aux  mai  us  des  plus  habiles  :  mais,  si  la  latte  s'élève  entre  lc9 
intérêts,  entre  les  opinions,  elle  se  transforme  bientôt  en  une  guerre  redou- 
table; etlegonverBement  repirésentatif  devient  nne  a'rMb  tonil|le,'doiîtlesdeax 
par,tis  voudraient  se  servir  pour  opprimer.  Leurs  efforts  8e:diri^eDt  d'abord  sur 
le  mode  d'élection;  car,  à  la  faveur  de  ce  mode,  nn  parti  peut  se  rendre  maître 
do  to«t  dans  nn  gouvernement  où  la  majorité  fatt  la  snphlAM  blî^  Dtt  moment 
xiùiles  électiokis  deviennent  la  propriété  d!nn  parti,  lors  même  (]piefie|^^i  na,o^ 
raît  pas  toute  l'hostilité  des  intérêts,  et  ne  représenterait  qu*une  opinion  ;  de  ce 
kiGÀMeot  ;  dia-je ,  lont  le  ^mécanisme  est  Acnssé ,  tont  le  jeu  devient  trorâpMir  :  h 
lotjl^^^v^nt  on  m^DsoBf^e,  et  toot^aks  garanties  s'évaqi^^fu^f^t.  Upoocraîl 
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Mnvtr,|»omr  reibdr«e  vt%e  \^XlSt*\\v^x\oa  encore  plas  daogerense,  que  le  psctl^qui 
raoïait  ainsi  emporté  fût  loin  'd*étre  en'ré^ïité  le  pins  fort;  alors  ii  devrait  redoa- 
ter  par-'âesdcB  toiit  la  '^Hi'b^eiti,  éVcberchfer  M  sàreté  dans  le  aiieuc«.' 

«Oaî,  Meaaiaan,  les  deijAc  Ioîa  aur  la  presse  sont  dea  eonaéqnencea  i&évî- 
laMies  de  1«  dernière  loi  des  élections.  Cette  loi,  en  donnant  presque  le  mono- 
pole déctonf  à  tretix  qbi  avaietit  ^té  con.ttainment  en  mlnorké  depuis  1 8 1 5 ,  lès 
a  (ah  •cce$aaB^Hie&t  ^rrive^  ^  péovoHr;'et  c*est  elle  qniles  /brce  à  soppriaier 
aojoardliDi  la  liberté  de  la  presse.   S*il  est  en  effet  un  étj^t  de  choses  qni  ne 
poiiae  pas  résister  nn  sdtjl  in.<(fant  ad  flanibean  de  la  pnbllclté,  à  «réprenve^e 
rrramcw,  c*ett  oelAi  oè  la  .forme  4n  goaternèment  ne  tient  plus  rien  de  ce 
qaVUe  promet,  ou,  par  la  violence  iaite  à  la  nature  des  choses ,  la  faiblesse  se 
âtia  force,  et  la  minorité  Opprime.  'Mais,  danii  tons  les  temps,  dans  tons  les 
&sx,*l*oppositîon  est  àbli{^é«de  se  aervtr.des«iéiiies  armes  ;  elle  ne  pent  arri* 
ver  an  pouvoir  qa*en  attaquant'  le  |)onvoir  au  nom  des  libertés.  De  là  est  venue 
irîoi|M»sIbIlIlé  où  s*est  trouvé  le  nouveau  lùinisTère  de  vous  demander  la  cen- 
nte.  PlhsieniB  deaesAmîs  pèat*étre.U  regrettent;  mais  ieséorîitains  et  les  or»- 
tcora,  par  conséquent  les  hommes  principaux,  avaient  pris  sur  le  terrain  de 
l'opposition  des  engagemens  auxquels  ils  ne  pouvaient  pas  soudainement  renon- 
cer. IViîlleflM,  hi  eenfstrre  airrtfh'  pti'  sufiBre  an  fmnisrère,  s*y  n*étalc  que  U 
■Aûlùi,;  nais  le  parti  dont  il  ^estrexpreasion  n'étant  pas  eneoM  «rrivé  à  son 
Vus, avsk besoin  -de  la  liberté  de  ta  presse  pour  ^parvenir.  Il  failah  donc  qu'il 
«*aiaMaclt  atfssî  le  monopole,  et  le  mbyen  lé  plus  sûr  était  He  l'eeoflsposerla ' 
Moejidbtore  des  "délits  =et  de  froàtct  du  mode  èe  jngOBMBt  doiit  on  pût  se 
pvieeBredea  coadnunatioils  frcqii«titetoi....^.. 

•Le  psiti  ^i  gonreHie  éa  ce  mbllient  est  T^ondamné  aux  rorie^indirectiMi 
JMOe  qi/n  a  une  tendance  qu!il-ne  saurait  avouer,  èt^*il  Ignore  petit*-é«re  lni« 
«rt»r.  Cest  uînsl  qn^i  répoifd  deVrès^bonne  fti  ik  Topposillon ,  qui  Tsceofse  de 
woteîr  la  eomre-révolntSon,  qn*ît  ne  latent  pas.  Il  croît  que  la  contre^i^oltt- 
<>0B  ne  pent  consister  qne  dans  le  rétablissement  nourinnl  de  ce  que  la  téroInlSda 
s  détroit;  et  certes  il  nVst  pas  assez  insensé  pour  prétendre  rétablir  les  tix>îs 
«t*ê»,  les  parleraens,  la  dtme'et  les  droits  féodaux  :  maisne  sereitKïe  pas  la 
<MMn-f^olnfion,  on  dn  ntolns  le  contraire  de  la  rétolntiob,  Messieui»,  si, 
touteu  ronserrant  le  simulacre  des  insthtitions,  on  les  rendait  stériles  ettroiim 
pcoscs?  Ce  a'est  pas  pour  le  plaisir  d*avoir  des  élections  et  deux  «hambres  que 
fc  ^aveniemeot  représentatif  eit  fait,  è'est  pour  avoir  des  électious  et  des 
«fc^ibres  qu!  offlrent  une  expression  fidèle  delà  cotnmttnauré  j  c'est  pour  avoir 
fa  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  ccMcde  k  conscience  pleine- 
™wt  garanties;  cVst  surtout,  et  atànt  todt,'  (>onr  assurer  légalité  de  droit  et 
le  libre  vote  de  l'impôt,  auquel'  la  paMidré  et  la  liberté  de  la  presse  sent  si 
lireessaires.  Sans  doute  le  retdtir  de  Vanclen  régime  est  impôSSiWe,  et  tinl  tae 
*M|éi  fe-tétsbllr  :  mais  r^  qui  ne 'serait  ni  impossible  ut  absurde  à  entte- 
pfwdre,  ce  serait  d*atléantlr  les  résnlTîfts  de  la  révolution  eu  évitant  de  rirtl 
■•Pp*'*|fecc  qu'elle  a  détruit;  ce  serait  de  se  servir  du  gouvernement  repré- 
KBislif  eounôre  d'un  ttamteati ,  *pOûr  établir,  non  l'ancien  régime ,  mais  nn  régime 
*W  nouveau ,  qui  pirseuteraifà  'la  fois  plus  de  privilèges ,-  plus  d'abus  et  noms 
^  liberté  que  TaiDcieu.  Il  ne  s'agirait  alors  qne  de  ne*  pas  se  trouver  trop  en 
coBtiadSetiorii  avec  le  texte  de  la  Charte  i  du  reste,  la  presse  étant  muette,  la 
pvbiMié  éétnfite,  les  privilèges  et  les  abus  vivraient  à  IVnnbre  de  la  majorité, 
et  eux  seuls  auraient  gagné  â  la  révoltrtibn  ;  car  eux  seuls  auraient  une  g&nmtie. 
.•*eue  saurais  voîrdaus  la  loi  qui  "Votas  est  proposée  qu'un  pas  de  plus  dans 
fW« toute,  qu'un  déréldppemél/tfori  naturel  du  système  et  déé  tendances  qne 
Je^vkBs  de  refnM:«r..../.;.'4 
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La  loi  nouvelle  ne  manqua  point  non  plus  d'habiles  défenseurs 
qui  s'attachèrent  à  réfuter  les  objections  faites  contre  la  suppression 
du  mot  constitutionnelle  (M.  le  vicomte  de  Montmorenci )  ;  celui 
lie  ckisses  (M.  le  duc  de  Fitz-Janics);  et  l'attribution  donnée  aux 
tribuifaux  (M.  le  comte  de  Sèze  );  mais  M.  le  ministre  de  la  marine 
(  vicomte  Clermont-Tonnerre ) embrassant' la  généralité  du  sujets 
combattit  les  assertions  de  M.  le  prince  de  Tailleyrand ,  comme 
une  fausse  exposition  de  l'état  des  choses  à  la  rentrée  du  Roi.  Les 
deux  amendemens  de  M.  le  comte  Bastard  deLestang,  comme  dé- 
truisant tout  le  systèo^e  de  la  Ioi%  et  le  discours  de  M.  le  comte 
Mole ,  comme  un  appel  aux  passions  de  la  révolution. 

h 

\ 

«  Et  en  effet,  dit  Son  Exe. ,  loreqne  Ton  dit  avec  force  et  qn*on  répète  avec  ' 
pen^Tcrance  à  on  penple  qui  attacUe  da  prix  k  ses  libertés ,  qae  la  loi  fonda* 
mentale  sur  laquelle  ces  libertés  reposetit  est  minée  sourdement  on  qn*elle  est 
onvertement  violée,  que  le  parti  qui  vent  la  détroire  est  an  tîmon  des  aAliM, 
que  ce  parti  a  résola  de  renverser  les  droits  apnveanx  pour  relever  les  servi- 
tudes anciennes ,  qu^il  vent  anéantir  surtout  régalité  devant  la  loi ,  n.  justement 
chère  aux  Français ,  et  véritable  type  des  gouvecnemens  libres  ;  lorsqn^on  loi 
indique  enfin .  et  d'antres  ont  osé  le  lui  dire ,  que  le  moment  est  venu  pour 
lui ,  on  de  subir  un  joug  honteux,  on  de  déployer  »t&  forces,  il  est  évident, 
Messieurs ,  que  le  résultat  naturel  de  semblables  discours  serait  en  temps  ordi- 
naire de  préparer  une  révolution. 

«  Uenreusement  le  peuple  sent  chaque  jour  sa  prospérité  s*aocroîtce  et  ses 
charges  diminuer  :  il  sait  que  les  hommes  honorables  qn'on  accuse  de  vouloir 
renverser  Tordre  établi  ont  trop  profondément  gravé  dans  le  ccenr  le  sentimoit 
de  leur  devoir ,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  trop  bien  apprécié  les  avantages  du  goa- 
yemement  que  le  Roi  nous  a  donné ,  pour  vouloir ,  quand  ils  le  pourraient , 
revenir  vers  cet  ordre  ancien,  qui  a  été,  il  y  a  trente  ans,  si  eompléiement 
détruit  ;  il  sait  aussi  que  ces  hommes  qn'ou  accuse  vaguement  d'être  le*  agens 
d'un  parti  sont  les  hommes  du  choix  du  Roi,  et  qu*ils  ont  défendu  avec  une 
égale  constance  et  les  droits  du  souverain  et  la  loi  fondamentale  d*on  nos  liber- 
tés découlent  ;  enfin  il  sait  que  le  Roi  auquel  il  doit  son  bonheur  après  lui  avoir 
du  son  salut ,  que  son  auguste  famille  a  juré  solennellement  le  maintien  de  la 
Charte ,  et  il  voit  avec  amour  cet  enfant ,  l'espoir  de  la  France ,  qui,  élevé  sons 
Tinflnence  de  nos  institutions ,  le  jour  on  iL régnera,  sera  séparé  de  plus  d*iin 
demi-siècle  de  cet  ordre  ancien  qu'on  s*efforce  vainement  d'évoquer  comme  un 
^t^me.  Par  conséquent  le  peuple  est  sourd  k.  ces  vaines,  insinuations  ;  et  sa 
fidélité  inébranlable ,  opposée  de  toas  cètés  aux  tentatives  de  quelques  fiinad* 
qnes,  qui,  égarés  dans  un  fiinx  système,,  ont  voulu  essayer  de  passer  du  prin- 
cipe à  l'application,  prouve,  mieux  que  tons  les  raisonnemens ,  que  ce  qni,  a 
nue  aotre< époque,  aurait  été  le  résultat  naturel,  inévitaUe  de  ces  alarmes  tant 
reproduites ,  ne  peut  s*bbtenir  aujourd'hui. 

«  D'ailleurs ,  |>oiirsuit  Son  £xc. ,  ne  pouvant  dans  anonn  cas  supposer  un  but 
coupable ,  ni  au  noble  pair ,  ni  à  ceux  qui  répandent  comme  lui  tant  d'alarmes 
sur  l'avenir,  je  lui  demande  du  moins  de  m'en  montrer  nn  raisonnable.  Son  in^ 
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ett-oDe  d*éckirer  radAÎnlstrttion  ?  Alors  0  conviendra,  je  peiue,  que 
c*cst  on  moyen  bizarre  ponr  arriver  k  ce  Lm ,  que  de  présenter  an  peuple  on 
danger  tonjoors  menaçant  Prétendrait- il  l'effrayer?  Ici,  Messieurs,  je  dë- 
ciare  que  c^cst  prendre  nue  peine  inutile;  car,  forte  de  sa  conscience,  de  ses 
ininitions  loyalea,  de  la  confiance  du  Roi  et  de  Tappui  des  hommes  qui,  dans 
ecQe  chambre  et  hoi^  de  cette  chambre ,  partagent  ses  senlimena  d'amour  pour 
k  pays,  de  fidélité  pouf  le  prince,  d'attachement  i  nos  institutions ,  elle  voit 
avae  iranqnîUlié  ces  flots  de' reproches  amers  venir  se  briser  à  ses  pieds  sans 
qn'cfle  en  retoive  d'atteinte.  * 

Noos  n'irons  pas  plus  loin  dans  cette  discussion ,  qui  prenait  un 

canclére  inconnu  jusqu'ici  à  la  Haute-Chambre.  D'ailleurs  tous 

les  regards  étaient  fixés  sur  elle.  Plusieurs  des  opposans  lui  avaient 

hûX  entendre  que  c'était  le  moment  de  ressaisir  dans  l'opinion  pu- 

btique  l'importance  et  l'utilité  de  sa  résistance ,  quand  l'équilibre 

des  pouvoirs  était  menacé.  Jamais  en  effet  depuis  1816,  ses  discus- 
akms  n'avaient  excité  autant  d'intérêt,  et  quoiqu'elles  n'aient  été 

publiées  que  plusieurs  jours  après,  les  résultats  et  même  les  détails 
tu  «(aient  avidement  recueillis  et  connus  après  chaque  séance. 

(i^marsA  La  discussion  générale  fermée,  celle  des  articles  ne 
fot  pas  moins  animée.  Le  premier  passa  sans  beaucoup  d'opposi- 
600;  mais  le  second,  auquel  s'appliquait  l'amendement  de  M.  le 
comte  de  Bastard ,  réveilla,  comme  on  le  pense  bien,  la  chaleur  de 
la  querelle.  L'amendement  développé  par  J'auleur,  vivetnent  com- 
battu par  M.  le  comte  deCastellane,  par  M.  de  Vatisménil,  commis- 
saire du  Roi,  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  non  moins  vive-^ 
ment  soutenu  par  M.  le  comte  de  Pontécoulant  et  par  M.  le  baron 
Pasquier,  fut  enfin  adopté  (a  mari)  au  scrutin,  par  une  majorité' 
de  112  voix  contre  loi. 

(5  er  6  mars.)  C'était  une  victoire  apparente  pqur  le- parti  H-' 
béral,  moins  cette  fois  à  cause  de  l'article  en  lui-même  que  par 
Tespérance  de  réunir  la  même  majorité  en  faveiir  du  second  amen-* 
dément  de  M.  le  comte  de  Bastard ,  qui  avait  pour  objet  de  rem- 
placer l'article  17  par  la  rédaction  suivante  :  ' 

■  Seront  ponrsoivis  par-devant  la  justice  correctionnelle  et  d^office  :  i».  Tin- 
jace  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  5  de  la  pi-ésente  loi,  et  par  Tarticle  19  de  la 
U  do  17  mai  1819;  a®,  les  dâits  prévus  par  les  articles  6,  8,  9  et  za  d#  la 
pRseate  loi;  3^.  la  provocation  publique  à  des  crimes  non  efièctnés,  ou  ii  des 
^âSis  par  la  rente ,  dtstribation ,  mise  en  vente,  ou  exposition  dans  les  lieux  on 
\  pobKca ,  de  dessina ,  gravures ,  peintures  ou  emblèmes. 


6i  HISTOIRE-  DE  FfeitTVCE.  (iSia.) 

'  «  Lëi  Hùtres  délits  prévtu  par  Ift  présetité  loi'  «ercml  jugé»'  oofuSbrméiBéût  ' 
raïUcle  rS  d«  la*  loi  du  a6  mai  1819.  » 

Il  snfïït  de  se  reporter  aux  arlîcles  de  la  loi  pour  apercevoir 
l'importanee  de  cet  amendemehty  qui  laissait  au  jury  l'altributioft 
déjuger  les  délits  dé  là  presse  eu  ce  qu'ils  .ont  de  plus  grave. 

Il  fut  développé  par  l'auteur,  appuyé  par  MM.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucault,  le  comte  Cornudet,  combattu  «par  M.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  M.  de  Vatisménil;  et,  après  deux  séances  et  des 
débats  fort  animés,  il  fut  encore  nus  au  scrutin  et  rejeté  par  lai  suf- 
frages eonl;-e  94. 

Après  ces  deux  amendemens ,  le  plus  remarquable  était  celui  de 
M.  le  comt;e  Cornud<et,  qui  tendait  à  conseii^Ver  l'article  de  la  loi  da 
ad  mai  181 9,  et  l'admission  de  la  preuve  par  témoin,  pour  établir 
contre  les  fbnctionnaires  publics  La  réalité  des  faits  injurieux  et  dif- 
famatoires, commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  fut  écarté 
comme  plusieurs  autres,  qui  tendaient  ou  à  radoucissement  des 
rigueurs  de  la  loi,  ou  au  développement  de  ses  dispositions.  Dan> 
lei  désespoir  d'y  obtenir  aucun  allégement,  M.  le  duc  de  Coig^J 
avait  proposé  un  article  additionnel^  ayant  pour  but  de  reculer  la 
durée  de  la  loi  au  i^**  janvier  18:14*  Cet  amendement,  motivé  par 
l'auteur  sur  ce  qu'après  ou  malgré  une  discussion  si  développée, il 
ne  serait  pas  assez  éclairé  ou  rassuré  sur  les  conséquences  de  la  loi» 
fut'  défendu  par  M.  le  marquis  de  Lally  ToUendal  et  M.  le  pomte 
de  Bastard,  qui  consentait  même  à  le  restreindre  à  la  disposition  dtt 
projet,  qui  attribue  le  jugement  des  délits  de  la  presse  aux  tribu- 
naux, et  combattu  par  M.  le  comte  de  Castellane  et  31.  le  garde 
des  sceaux,  par  M.  le  baron  Cuvier  et  M.  de  Vatisménil  »  commis- 
saires du  Roi)  principalement  sous  le  rapport  que  le  provisoire 
invoqué  jetterait  dans  les  tribunaux  une  défiance  qui  leur  ôteraitU 
pouvoir  de  faire  le  bien  qu'on  doit  attendre  de  la  loi,  et  sur.la  loi 
même  un  caractère  de  réprobation.  L'amendement  fut  écarté  au 
scrutin  par  laa  voix  contre  90. 

Bnfin  à  la  dixième  séance  employée  à  ces  débats  dbnt  la  matière 
paraissait  épuisée  (7  f/Hirs)  avan^  d'anriver  à  la  Haute-Chapibre,  pn 
en  vint  au  scrutin  sur  Tensemble  de  là  loi;  c»  Tmci  le  résukat  : 
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ffombre  âe  Totàns'aii.,  bulletins  en  faveur  de  la  loi  i3q, 
cMMre  Si. 

CHAMBRÉ    DBS    DKPUTl^.S. 

[%ù  mars.)  Il  s'agissait  maintenant  de  repqrjter  la  loi  devant  U 
chambre  des  députés^  M.  le  garde  des.  sceaux  ^  chargé  de  cett^ 
mission,  lit  observer,  en  U  dépo^axit  sur  JebpreaUi  que  TaiDende- 
ment  introduit  n'avait  été  combattu  par  les  aûuia^r^  du  Roi  qu^ 
eofflme  inutile. 

«Us  CTOyaîefkty  dît  San  Bstf»,'  sop^rfla  d*expriiner  dans  h  Ioi>  cé  dont  per- 

«og^  B<  diMite ,  que ,  depaf^  In  ^ooceff îqa  dq  la  Ghiirte  V  r«at<tfité  du  Kai'  eit 

Qoe  «ntoritê  6oasTitntionu«lle ,  et  ne  peut  avoir  d'entre  canctète.  La  cbambrt 

des  pdna  ddopt^  nne  opiàlon  dîfl'ërente';  elle  a  pensé  qu'il  q'y  avait  pas  de 

fcciciie  «i  dêfiaîfomaablf  qp'qn  n«  dàt enlever  MiM'êuoeiDis  du  ^qmvcmement 

du  ]loi;B*il  était  posiblequMU  en  abusas&ept  pour  accuser  ses  .intentions.  Maisi 

en  mèflie  temps  ;'elle'  a  reconnu,  coniiùé  nous,. la  nécessité  de  préserver  ^e 

tootf  ofTeiise  et  de  tonte  attaque  lea  dxpita  que  le  ^.t»!  tient  dea  naisaam»,  et 

le  poaroir  en  vertn  dnquel  la  Cbarie  nous  a  été  octroyée.  P^r  U ,  Messieurs ,  la 

ebiabredes  pairs  a  concilié  tous  les  intérêts  sans  refuser,  pour  les  temps  qui 

Mt précédé  la  Charte,  tes  garasties  qoe  raatorité, royale  dcMait  ûbtfeik^ri;  ÏBlkr  i 

piévena  des  défiances  que  la  raison  aurait  condamnées ,  mais  qn'on  aurait  afl)so 

tSck  et  peut-être  métae  conçues,  malgré  leur  absurdité.  » 

Ainsi  le  Roi  avait  consenti  à  Tamendeincnt  rapporté  à  la 
Chambre. 

Ici  s'éleva  la  question  de  savoir  si,  d'après  Varticle  4^  de  la 
Charte,  H  fallait  soumettre  la  loi  tout  entière  à  une  lecture  et  à  une 
tliscassiou  nouvelle.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  fît  aucune  difficulté 
de  céder  aux  réclamations  de  la  gauche  pour  là  lecture;  mais  pouc 
U  discussion  y  quoique  M.  Manuel  et  M.  de  Cbauvelin  prétendissent 
que  l'article  amendé  touchait  en  effet  à  Tesprit  de  la  loi,  et  pouvait 
ea  faire  modifier  d'autres  dispositions,  la  chambre  décida,  comme 
elle  avait  fait  dans  la  loi  de  circonscription  des  arrondissemens 
électoraux,  et  sur  les  observatiops  de  MM.  do  ;la  Bourdonnajç  et 
et  Martignac,  que  l'article  seul  serait  remis  en  délibération. 

(23  mars.)  Cette  discussion  nouvelle  offre  quelques  traits  à  re- 
cueillir. 

«  Le  projet  de  Toi  sur  la  presse,  dit  M.  Labbey  de  Forapîéres,  avait  retranché 
l'êpithèfe  de  eonstitutionneîh ,  sous  le  prétexte  qu'au  écrivain  avait  contesté  an 
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Roi  le  droit  de  donner  la  Charte.  Cette  question  n'a  point  iU  traitée  daiM  la 
difctnsion  tons  tontes  ses  fiices.  Il  eût  falln  d'abord  convenir  si  la  Charte  a  été 
donnée  on  imposée ,  octroyée  on  consentie.  Le  Roi  avait  le  droit  de  roAur; 
Avait-il  celui  de  l'imposer  ?  c'est  nne  antre  question.  • 

A  ce  sujety  l'orateur  interrogeant  lliistoire  et  les  coutumes,  les 
privilèges  des  États  et  des  ordres,  prouve  que  tous  les  rois  prédé- 
cesseurs de  Louis  XYIII  avaient  reconnu  des  limites  k  leur  puis^ 
sance,  que  les  droits  de  province  et  les  privilèges  des  castes  auraient 
opposé  un  obstacle  invincible  à  ceux  de  nos  rois  qui  auraient  voulu 
établir  la  Charte.  L'orateur  observe  qu'une  loi  qui  défendrait  de 
discuter  ce  point  de  fait,  serait  une  loi  oppressive;  qu'elle  ôterût  la 
faculté  d'écrire  notre  histoire ,  qui  pose  à  chaque  page  des  limites  i 
la  puissance  des  rois;  elle  serait  mensongère,  car  elle  reconnaîtrait 
un  droit  qui  n'exista  jamais.  Et  en  se  prononçant  contre  toute  la 
loi,  il  conclut  à  retrancher  de  l'article  amepdè  les  mots  :  Ceux  en 
vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte, 

M.  ChifBet,  rapporteur,  en  résumant  les  motifs  allégués  dans 
les  deux  chambres,  ne  trouvait  dans  ^amendement  introduit  i|ulle 
raison,  pour  aucun  côté  de  la  chambre,  de  s'y  opposer;  il  n  j 
voyait  maintemfnt  aucun  obstacle,  aucun  inconvénient  : 

■ 

«  Le  préopinant  est  dans  IVrrenr,  s*écrie  alors  M.  Manuel ,  nous  voterons 
contre  Tarticle  qui  vous  est  représenté,  et  la  raison  en  est  toute  simple  ;  c*est  que 
la  rédaction  nouvelle  remplit  oeaucoup  mieux  le  but  dans  lequel  Tarticle  avait 
'd*abord  été  conçu,  que  n^aurait  pu  le  faire  le  retranchement  même  de  ce» 
mots  autoriié  cottstitutionnelle.  En  effet  ce  retranchement  avait  excité  notre 
sollicitude,  parce* qu'il  indiquait,  au  moyen  d*uiie  rérîcenoe,  le  projet  secret 
d^étahlir  nue^distioctlon  entre  Tautorité  du  Roi ,  telle  qu'elle  est  constituée  par 
la  Charte,  et  Tautorité  antérieure  à  la  Charte.  Cette  distinction  nous  avdit  paru, 
funeste  an  tràne  et  an  pays.  Elle  empêchait  qu'on  pût  considérer  la  Charte 
comme  ayant  été  adoptée  par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  elle  la  dépouil- 
lait de  Tasseutiment  qu'elle  doit  tenir  du  vœu  national.  Aujourd'hui  nous 
n'avons  pas  seulement  des  réticences  à  craindre.  L'article  amendé  contient' 
Vexpression  positive  d'idées  qui  justifient  toutes  nos  alarmes. 

«Les  intentions  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  pairs  qui  Tout  dicté,  ont 
été  pares;  les  additions  inscrites  daiu  l'article  a  ont  été  présentées  dans  Vti'' 
poir  d'arriver  à  d'antres  amendemens  plus  e^caces,  le  maintien  du  jury,  par 
exemple  :  on  s*est  figuré  qu'en  faisant  nne  part  si  large  au  poQToir,  on  parvien- 
drait i  obtenir  quelque  chose  pour  la  liberté,  on  itérait  tout  prétexte  aux  ter- 
reurs simulées  de  l'esprit  de  parti. 

«  L'événement  a  prouvé  ce  qu'il  prouvera  toujours  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses :  l'impossibilité  iJ>solne  de  tout  bon  résultat,  quels  que  soient  les  sacrifices 
par  lesquels  on  cherche  à  l'atteindre.  Puisse  cette  leçon  n'être  pas  perdue!.*. 
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«Si  le  Roi  «eol  a  pu  doDDer  la  Charte,  Vest  laifts  contredît  en  Terta  d*ini 
pooToîr  qn*il  tient  de  ses  ancêtres.  Mais  les  actes  de  ce  ponyoir  sont  penon- 
<teb,  par  conséquent  transitoires,  permatables  k  volonté;  ils  n*engageut  point 
ks  soooeasciuv.  au  trône»  ils  ne  les  ont  jamais  enf^agés.  Cest  aSnd,  poor  ▼ou 
ôter  nn  seul  Fait  entre  mille ,  que  Tédit  de  Nantea  fat  réyoqné  par  nn  de  no«  roia 
iprcs  avoir  été  établi  par  nn  de  ses  préflecesseors. 

•  Quelle  oonliaBoe  ▼onl«^TOua  alors  qn*in^ire  une  Charte  donnée  an  nom 
d*an  pouvoir  qui,  par  sa  nature  même,  cQt  soumis  a  de  pareilles  vicissitndea? 
Ceaezde  tai  considérer  comme  une  franxaction  acceptée  par  le  peuple,  et  voyes 
ee  ipi'il  pensera  de  celle  Charte  qui  ne  devrait  jamau  ae  présenter  k  Ini  qu'avec 
tons  les  symboles  de  réternité? 

•  Cen*e»t  pas  tout  encore.;  savez-vous  ce  que  vous  faites  en  persistant  dans 
votre  ^fttène  ?  Vous  supposes  que  la  nation  n  a  pas  en  le  droit  de  se  gonvemer 
dle-méme  depuis  1790  jn8qu*à  l'époque. de  la  restauration  ;  vous  snppoaesqne, 
darant  cet  intervalle ,  les  Français  n*out  été  qu^nn  amas  de  révoltés.  (Mouvement 
à  droite.  —  Une  voix  de  ce  côté  :  C'est  vrai  1  ) 

«Je  sais  bien,  Messieurs,  que  c'est  votre  opinion;  vous  avec  au  moina  de  la 
fcamdiise  :  mais,  il  faut  en  convenir,  il  fout  dire  clairement  que  la  France  n*avait 
pas  le  droit  de  se  donner  les  institutions  sous  l'empire  desquelles  elle  a  vécu, 
qa'elle  n'a? ait  pas  le  droit  d'en  Jonir. 

•Ici,  Messieurs ,  se  présente  une  considération  bien  grave.  Que  sont,  d'après 
votre  ijsièiBe,  ces  deux  millions  d'acquéreurs  nationaux  dont  la  Charte  a  re- 
toaaa  les  droits  ?  Qn'ont-ils  été  jusqu'au  moment  où  ces  droits  leur  ont  été  con* 
finies  par  la  Charte?  Rien  que  d^s  spoliateurs.  (Une  voix  à  droite  :  Oui  I  )  Je 
vous  entends.  Messieurs  :  achevés  de  nous  dévoiler  votre  pensée  ;  ayezUe  cou- 
rage de  la  proclamer  hatitement.  Reste  à  savoir  si  elle  sera  acceptée  par  nous. 

«  Lorsque  Charles  II  fut  remonté  sur  le  trdne  d'Angleterre ,  ce  fut  aussi  une 
eonséqoeoce  de -cette  antre  restauration  que  de  piésenter  comme  illégal  et  cri* 
Bîael  toQtce  qui  avait  été  fait  en  Angleterre  depuis  le  détrônement  de  Charles  I. 
Le  parlement  anglais  eut  la  lâcheté  de  consacrer  cette  doctrine  par  son  autorité; 
Bats  eette  lâcheté  a  préparé  une  nouvelle  révolution ,  et  le  parlement  anglais  a 
Clé  flétri  par  Thistoire.  Pour  repousser  une  pareille  flétrissure,  nous  demandons 
le  retranchement  de  ces  mots  dans  l'article  :  «  Les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa 
w  oaissanoe ,  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte.  » 

M,  Bazire  montant  à  la  tribune,  témoigne  la  répugnance  qu'il 
(prouve  à  engager  une  discussion  sur  la  nature  et  sur  Torigine  du 

R 

poavoir,  attendu  qu'il  peut  7  avoir  quelque  danger,  et  jamais  d'uti-* 
lîtè  réelle  dans  de  pareils  débats.  Mais,  puisqii'il  est  impossible  d'é- 
viter le  combat  proposé,  il  rappelle  tes  paroles  mémorables  de  l'au- 
teur de  la  Charte,  les  expressions  du  préambule,  d'où  il  résulte 
^  alors  le  Roi  jouissait  de  l'autorité  royale  dans  sa  plénitude... 
D  ailleurs,  pour  prouver  que  l'insertion  du  mot  constitutionnelle 
clait superflue,  il  cite  l'article  74  de  la  Charte,  qui  porte  que  le  Roi 
et  ses  successeurs  jureront,  datis  la  solennité  de  leur  sacre,  d'ob- 
«rrcr  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle.  «Vous  voyez,  dit-il,' 
'annuaire  hisL  pour  1^^%:  S 
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qu'^o  prétaot  sermeiâ  à  la  Charte  qu'il  a  donnée,  le  Roi  reconnaît 
qp'il  y  est  sou  mis  ^  et  que  la  Xlharte  est  obligatoire  pour  li|L  Cette 
déclaration  solennelle  en  face  de  la  nation ,  est  une  garantie  suffi- 
santé ,  et  fait  voir  que  la  discussion  est  oiseuse.  » 
"  Ce  discours  fut  terminé  par  une  sortie  véhémente  contre  l'esprit , 
les  vœux  et  le  but  du  parti  dont  M.  Bazire  croit  les  doctrines  con- 
traires à  tous  les  gouvernemens  légitimes ,  et  sur  la  uécesnté  de  ne 
lui  faire  aucune  concession.  Ensuite  l'amendeoient  de  M.  Manuel, 
jpis  aux  voix  au  milieu  d'une  grande  a^tatiouifiit  rejeté;  et  Tar^ 
tide  2 ,  amendé  par  la  dhambre  ^es  pairs ,  fut  adc^pté  çiu  scrutin 
secret  par  a45  voix  contre  99. 


\ 
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'  CHAPITRE  V. 

Loi  sur  la  police  de  la  presse  périodi(jue. 

.    t     •  .1    . 

4 

Il  restait  pour  compléter  la  législation  nouvelle  de  Ta  presse , 
\  délibérer  sur  le  projet  relatif  à  la  police  iie  la  presse  périodique 
qin  avait  été  détaché  du  premier,  et  présenté  séparément  le  %  jan^ 
vier.  Sur  celte  matière  déjà  traitée  tant  de  fois,  nous  nous  borné- 
roos  à  ce  qu'elle  offre  de  neuf  ou  de  plus  applicable  aux  cïrcbns- 
tmces  nouvelles. 

^i^janpîen)  Dan^  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission, 
M.  de  Martignac  sans  regarder  les  journaux  comme  les  organes  ne- 
cessairesdu  gouvernement  constitutionnel,  les  considérait  du  moins 
comme  des  auxiliaires  utiles,  des  moyens  de  publication  çonvenà- 
hles  et  devenus,  soit  par  la'force  de  notre  gouvernement ,  soît  par 
Tempire  de  l'habitude ,'  une  sorte  de  besoin  qui  doit  être  sàtlsfail; 
mais  en  même  temps  comme  des  spéculations  de  l'industrie  ayant 
pour  bot  un  bénéfice,  et  dont  l'intérêt  était  souvent  en  opposition 
avec  l'intérêt  général,  parce  qu'il  leur  fallait  pour  réussir  dû  trou- 
ble, du  désordre  et  des  agitations  ;  et  de  cette  considération  plus 
applicable  aux  journaux  d'une  langue  devenue  européerie ,  l'ho- 
norable rapporteur  avait  conclu  la  nécessité  de  prévenir  *  Té ur  "4- 
ceoce  et  les  dangers  qai  en  résulter^ejot ,  sans  porter  atteinte  à  la 

Charte ,  dont  Tartielé  8  n'avait  pas  garanti  la  liberté  dé  là  pres&e 

II.    >  •.    I . 

périodique.  .       '     • 

Le  rapporteur,  en  rappelant  l'impuissance  de  la  loi  de  \  8^9^  et  les 
événemens  qui  avaient  occasioné  l'établissement  de  la  censure, 
reconnaissait  que ,  dans  son  usa^e^  elle  n'avait  pas  tôiijoursété 
exempte  d'abus^  mais  que  pourtant  la  France  avait  fait ,  depuis 
son  adoption,  un  pas  immense*  vers  le  premier  desbiens^le  calme 
intérieur  et  la  fin  de  nos  discussions  civiles. 

En  parcourant  les  différentes  dispositions  du  projet  (i),auquel 

(1)  Voyes  k  loi  dans  rApptndioe,  pMiaiènt  |^rii«. . 
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il  n'a  été  fait  que  de  légères  altérafioqs,  sauf  à  l'article  3,  M.  de 
Martignac  faisait  observer  qu'on  laissait  k  l'opposition  ses  jour-' 
naux  établis,  et  que  leur  suspension  ou  suppression,  s'ils  y  donnaient 
lieu  par  des  opinions  décidément  factieuses,  serait  prononcée  par 
des  corps  indépendans  du  gouvernement. 

Quant  à  la  peine  de  suspension  ou  même  de  suppression ,  dans 
le  t;as  où  l'esprit  et  ia  tendance  généraie  dUxù  écrit  périodique 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect ^iù 
à  la  religion  de  l'État,  et  aux  autres  religions  reconnues  en  France , 
à  l'i^utorité  du  Roi,  etc.,  la  commission,  pour  éclairer  la  ma rcbe  de 
ceux  qm  seraient  appelés  à  appliquer  la  loi ,  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  supprimer  les  mots  de  tendance  générale  et  d'ajouter 
aux  mots  V esprit  d' un  joumcd  ou  écrit  périodique^  eeuxrci  :  résultant 
d*une  succession  d'articles ,  afin  de  garantir  que  la  mesure  pronon- 
cée par  la  loi  ne  serait  appliquée  qu'après  que  l'intention  coupable 
aurait  été  manifestée  par  une  dangereuse  et  intolérable  suite  de 
tentatives.  La  suspension  serait  graduée  d'après  la  récidive,  et 
la  suppression  prpnoncée  seulement  contre  la  malveillance  la  plus 

* 

réfléchie  et  la  plus  obstinée. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  on  ne  pouvait  assimiler  cette 
mesure  à  la  confiscation  :  cet  odieux  privilège  qui  enrichissait  le 
fisc  des  dépouilles  du  crime  ^  n'avait  rien  de  commun  avec  la  siip* 
pression  d'un  jourpal. 

n  Le»  olicMes  qoi  penrent  Doire  à  anfnit  ne  teint  jamais  possédées  qné  condi- 
tionaelleoient  :  la  soeiété  en  permet  Tosage  à  des  conditions  qnVUe  impôt*; 
elle  a  tonjonrs  la  facnlté  de  retirer  cette  autorisation  dès  que  les  conditions 
sont  violées;  et,  en  usant  de  ceUe^facnlté,  elle  ne  porte  aucune  Atteinte  an  drciit 
de  propriété.  > 

Le  rapporteur  en  cite  plusieurs  exemples ,  tirés  de  l'emploi  de» 
armés  à  feu,  des  permissloifs  accordées  pour  des  étâblissemens 
destinés  au  jeu,  à  la  culture  des  lettres,  etc. 

A  l'article  4  9  l^  commission  proposait  d'ajouter  que  l'ordon- 
nance qui  rétablirait  les  lois  préventives  serait  délibérée  en  conseil 
des  ministres. 

«  Tel  est,  dit  M.  de  Matiignac  en  terminant  son  rapport ,  Taris  qn*aprèa  nn 


; 
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lo^  exuBcn,  votre  commission  a  jugé  convenable  d*adopter.  Elle  prévoit  alsé« 
Bcnt  tontes  les  difficultés  que  doit  présenter  nn  tel  projet  qui  blesse  beaucoup 
dlniéréis  et  contrarie  des  cspéraiioes.  Quant  à  elle ,  elle  n*a  en  d'antres  intérêts 
««nawAcr  qne  cefaii  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de  la  véritable  liberté  , 
cBe  tt*a  pn  former  qn*nne  espérance,  c'est  celle  de  lenr  conservation.  » 

N 

\ 

Entre  les  parties  de  ce  discours  qui  avaient  excité  les  murmures 
et  les  réclamations  du  côté  gauche ,  il  faut  citer  cette  phrase  : 
Acquérons  une  cppœition  sévère  ,  et  non  hostile ,  avec  laquelle 
t existence  de  la  monarchie  ne  soit  pas  chaque  jour  tnise  en  ques- 
tion, M.  de  Martiguac  s'était  excusé  dans  le  moment  même  de  l  ap- 
plication iju'on  en  pouvait  £aiire  à  one  partie  de  la  Chambre ,  en  di- 
sant que  cette  opposition  était  dans  la  nation.  If éanmoinSy  après  la 
lecture  du  rapport,  M.  de  Saint  -  Aulaire  demanda  inutilement 
qu'elle  en  fikt  retranchée ,  avant  de  le  livrer  à  l'impression ,  comme 
ioitineiise  à  la  minorité  :  il  est  resté  td  qu'il  avait  été  lu. 

(7  Janner,  )  Les  premiers  orateurs  entendus  dans  la  discussion 
géDénJe  {  BiM.  Laine  de  Yillévéqne  et  Basterrèche  )  défendis 
reot  la  Kberté  de  la  presse  périodique ,  comme  une  prérogative 
essentielle,  sous  le  gouvernement  représentatif,  et  attaquèrent 
l'ensemble  de  la  loi  comme  décelant  les  conceptions  d'im  arbitraire 
iaqinel  et  soupçonneux.  Suivant  eux,  l'article  1^'  crée  un  pri- 
vil^c  au  profit  de  ce9x  que  le  gouvernement  voulait  favoriser  j 
Tanicle  3  investit  les  cours  royales  de  l'autorité.  U  plus  redouta- 
ble, de  celle  de  diriger  l'esprit  public  ;  il  consacre  le  droit  de  la 
confiscation,  et  à  tous  égards  ils  préféreraient  un  jury  même  spé- 
dal  ;  Tarlicle  4  achève  d'accumuler  dans  les  mains  des  ministres 
tims  les  trésors  de  l'aiiiitraire.  De  l'autre  o6té  de  la  chambre  , 
MM.  de  Courtarvel  et  de  Frenilly  soutiennent  le  système  et  la  néces- 
sité delà  loi,  dans  le  sens  de  M.  de  Martignac.  M.  Humblot- Conté 
ajoute  aux  argiiniens  des  premiers  orateurs,  en  parlant  des  avan- 
t^es  de  rop[>osition  dans  le  gouvernement  représentatif,  que  ,  si 
le  dernier  ministère  ti'eût  pas  tant  opprimé  l'opposition,  s'il  ne  lui 
cte  pas  ravi  toute  espérance  et  toute  liberté ,  il  eût  pu  y  trouver 
de  1  appui  dans  sa  détresse,  et  elle  ne  l'eût  pas  livré  sans  défense  à 
«eia  dont  il  s'était  fait  l'esclave;  et  il  reproche  aux  nouveaux  mi- 
otstres(MM.  de  Yillèle  et  Corbière)  d'avoir  abandonné  lesprîpi- 
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cipes  de  la' liberté  des  journaux  qu'ils  défendaient  en  1617,  et  de 
rémiirles  combtnfiison»  de  leur»  prédéoesseurs  à  deragneurs  bou-* 
vellcs. 

En  réponse  aux  derniers  reproches,  M.  de  Villèle,  muiistre  des 
finances,  fait  observfer  que  le  système  de  .la  loi  nouvelle  est  tout  , 
difYereîit  de  celui  qu'il  attaquait  en  181 7;  il  exposé  la  nécessité 
de  noitvelles  mesures  répressives ,  en  ce  que  les  établî^semens  des 
journaux  présentent  de  si  grands  bénéfices  que  Ton  ne  parviendrait 
jamais' à  arrêter  un  Journal-dans  râbij*  qnll  ferait  de  sa  liberté,  car 
ilseraît  bientôt  dédommagé  par  les  bénifices  que  ce  même  abus  lui 
procurerait,  par  les  avantages  qoecet  abus  peut  luîpi*omettre  d^ns 
sk  concurrence  avec  les  autres  journaux...  Le  ministère  ne  s  était 
pâîs  dissirfiulé'  que  la  suspension  ou  la  suppression  d'iin  journal , 
ne  pût  être 'excessivement  rigoureuse,  si  elle  étaît'infRgée  pour  de» 
faits  isolés  et  particuliers;  c'est  pour  cela  qu'il  favait  réservée  pour- 
un  ensemble  de' faits,  et  moins  comme  une  peine  que  coYHfne  1^ 
seid  retnède  qui  put  être  appliqué  au  cas  prévu  dans  la  loi  ;  et  & 
cet  égard  encore  le  niinistre  adop'tàit  la  nouvelle  rédaetiott-pro- 
posée  par  ^la  commission. 

«  Qaant  i^  Tapplicatiou  de  ec  remède,  dit  S.  Exe. ,  il  a  Min  se  garder  de  confier 
à  nne  autorité  qfnl'fô^  soa9  la  dépendance  du  gouvernement,  )«  Ùlcahé'de  anp' 
primer  oa  de  4icspebdre  les  j^urnanz.  If  ont  avons  donc  duaschécelW  qiû  nous 
a  paca  le  pins  bors  de  ceUe,  influence.  On  nous  dira  peut-être  :  c^érait  le  jury 
qui  présentait  le  plus  de  gàraptie.  Je  ne  snis-  pas  fâché  d^étre  appelé  à  expri- 
mer man  opiiMUD  sur.  ce  pwnti 

«  Je  sois  con-vaincn  gn^en  principe  et  qu'en  conséquence  de  nos  instîtntions 
nous  serons  arnehés  plus  tard  a  ce  résultat.  Mais  on  conviendra  aussi  avee  moi 
qae  dEazu  U  moment  actoel ,  ri  ftous  arions  proposé  de  remetlr*  jiu  Jnr/  l^appii- 
cation  de  Tarticle  S,  on  «ous  aurait  aussitôt  répoudn  (et, on  l'a  dit  souvent) : 
les  jurés!  c'est  vous  qui  les  nommez.  Allons  plus  loin.  Pèut-on  trouver  an 
moyen  dVlablirun  jury  sans  aucun  moyen  d'inAueuce  dn  gonTer|iei«)eiit? 
Quelques  proporitioos  ont  été  faites  depuis  le  commencement  de  la  discussion. 
Je  pense  que  si,  d'un  côté,  nous  devons  être  en  garde  contre  rinfliieai^e  qoe  lé 
ftouvemeraent  poormit  exercer  snr  U»  oorps  appelé*,  à  juger  at  à  fiiir«  rAppUea- 
tion  des  peines;. nous  devons  ^a^si  prendre  garde  à  ce  que  les  tribunaux  on 
les  jurés  soient  assez  forts  pour  ne  pas  nous  livrer  à  la  licence,  e(  pour  lutter 
contre  l'arme  dqntnous-sentoni  tout  le  danger.  Ici  le  gouvernement  asIio^U^ 
de  considérer  letat  actuel  de  la  société,  et  de  voir  si ,  dans  les  questions  poli*  . 
tiques,  vous  trouverez  ciaus  les  jurés  pins  de  garantie,  d'impartialité,  que  vous  • 
nien  trouverez  dans  les  deux  chambras  réuiiies  des  cour»  royales  qae  nona 
proposons. 

•  Les  plaintes  mêmes  dont  cette  tribune  a  reteali  prouvent  assez  que  Pétat 
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de  la  MMtéfé  ne  Tons  perinotlrait  d'adopter  «ocob  drs  nwyftir  (pi  Tonà 
ont  été  proposés  poar  composer  le  jbry  spécial  dont  on 'a  parlé.  Je  n*ai  ancan 
dôme,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  dans  Tavenir  cette  voie  ne  finisse  par 
éke  enqilojée;  car  nous  anasi  noas  arrÎTcrons  suGcessivenieDt  an  développe* 
Beat  de  nos  institntions;  et  il  y  anraît  folie  de  penser  qne  dans  les  antres  pays 
en  y  est  arrivé  tout  d*nn  coup.  On  peat  se  rappeler  que  ce  n*est  qn*en  1 796,  et 
^  ar  la  profioaitîoB  de  M.,  l^ox,  que  rAngleierre  a  jooi  pleinement  dn  jory. 
Conment  vonlez-vons  qo*on  paiose  l'accorder  dès  aujonrd*hai  dans  tonte  sa 
plénimde  et  dans  tonte  son  indépendance?  »  (Ccs'paroles  ont  paru  produire  une 
tne  snsalMn  daaa  drrevset  parties  de  la  salle») 


A.ee  qii-on  ùraât  eneore  dit  que  TairtioTe  3  transpoiint  iKpoli^ 

tiipie  dans  les  tniranàdix,  et  aHait  créer  uoe-piâssance  rivale  dit 

^Mireniem^tyleinLiiiistrè'répCMid  qttfe  labas  est  pen  VraiséiBblaBiô^ 

et  <{ne,  dans  ce  cas  iDéme^  le  droit  tfasL  lé  goaverkieaieit^  dé  faire 

grâce,  et  la  faculté  d'accorder  Fétablissement  de  nouveiiiix  jotir- 

naux  s*apposeraieot  suffisamment  aux  conséquences  qu'on  veut 

faire  craiodré.  Si  quelque  partie  de  la  société  se  rendait  dange- 

leuse  pour  le  pouvoir  législatif ,.  il  changerait  les  lois  qui  aniidli- 

oeraleot  un  pareil  résviUat. 

Qoaxrt  aa  rétablisseuient  éveiitael  de  la  censure,  accordé  au  itn^ 
DÎstère  par  l'article  4  9  S.  Exe.  le  justifie  par  la  nécessité  d'assurer 
Je  gottVertieroeiit  coùtre  des  dangers  immioeDs,  dans  des  circôns^ 
tances  graves,  soiis  la  responsabilité  dés  minîstt*es,  et  avec  des 
précaudoDs  qili.eneoipéthent  la  perpétuité. 

Il  s'éleva  ici,  après  le  discours'  du  ministre  des  fînaiiees ,  une 
question  incideiEi telle  à  relever*..  Suivant  l'ordre  des  insoriptnms^, 
la  parole  était  à  M.  Duhamel,  pour  parler  en  faveur  d^u  projet. 
Plusieurs  volxrile  la  gauche  réclamèrent  et  soutinrent  que  ^  d'a-^, 
près  fusage,  et  dans  Pesprilf  du  règlertient  (  article  a8  ),  la  parole 
devait  être  accordée  à  un  orateur  qui  parlât  contre ,  atteodu  que 
k  ministre  venait  de  parler  pour;  et  malgré  l'avis  de  quélqtiéii  j 
oateors  de  la  droite,  la  question  fut  résolue  en  faveur  de  l'op- 
pMiti6it,  soutenue ,  en  cette  circonstance ,  par  M.  de  la  Boiir^  « 
donnaye.  , 

i.  mesure  que  la  discussion  s'épuisait  en  raisoniiemeibs  »  elle 
cemblait  s'éc^uffei'  en  déclatnatioiis  ;  du  côté  gauche ,  onr  ne  céi* 
sait  d'aecliaer  le  sgrstème  et  les  inltiitioiis  du  nainistère)  éa  eôté* 


\ 
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droit  d'att^pier  les  priocipes ,  les  projets  et  les  discours  du  eàté 

gauche. 

(  9  février,  )  Ainsi  M.  le  général  Donnadieu  acousait  la  licence 
des  presses  de  Paris  des  malheurs  de  l'Espagne  et  de  Tltalie. 
M.  Bignon,  venant  après  lui,  demande  si,  en  imposant  ces  ew» 
traves  c\  la  presse,  on  prétend  transformer  les  députés  en  manda- 
taires de. la  sainte  alliance,  et  faire  de  cette  chancre  une  succur- 
sale de  Laybach.  L'article  3  lui  semble  une  nouvelle  loi  des 
suspects;  et,  selon  lui,  il  n'y  avait  peut-être  tien.de  plus  abusif, 
de  plus  arbitraire,  ni  dans  les  règlemens  de  l'inqubition  d'Espagne 
et  de  Portugal,  ni  dans  ceux  de  l'inquisition  d'état  de  Venues  Vwp^. 
ticle  4  est  un  attentat  à  la  dignité  de  la  puissance  législative  qu'elle 
met  aux  pieds  du  ministère.  M.  Bignon  ajoute  :  '      . 

«  Dès  qa*an  joamal  peut  être  sopprlmé  arbitrairement  »  Flndalgence  qo*OQ 
loi  offre  ne  tend  qu*à  le  corrompre.  C'est  une  prime  accordée  à  la  lAcheté  comme 
certains  gonveroemeus  promettent  à  cles  accusé»  leiir  grâce,  aim  d'en  fiûre  de 
fimx  témoins.  »  -^  II  repoosse  également  la  cessation  de  la  censare  en  cas  de 
dissointion  de  la  Chambre,  paisqn*eUe  n'a  pas  lien  dans  les  élections  ordinaires. 
Enfin  le  principe  de  la  loi  est  à  ses  yecqE  Tarbitraire  pur ,  rétoafiement  de  toute 
opinion. 

«Tons  pouvez  persister,  dit-Il  en  terminant.  Tous  avez  Inorganisation «,  le 
nombre  et  la  légalité  apparente.  Mai»  qn*en  arrive-t-il ?  Voyez  Tétat  «ie  l'Europe; 
voyez  la  population  entière  s'agitant ,  réclamant,  ne  respirant ,  n'ez;islant  que 
ponr  régalité.  Vous  pouvez  par  vos  violations  rendre  terrible  la  crise  inévitable. 
Tous  ne  sauriez  la  comprimer.  En  Espagne  naguère ,  en  Angleterre,  11  y  a  oeat 
trente  ans  ,  on  a  aussi ,  par  des  moyens  atroces ,  reippqrté  une  victoire  déplo* 
rable  et  passagère.  Les  meilleurs  citoyens  ont  succombé  ;  mais  &  peine  leurs  corps 
étaient-ils. recouverts  d'an  peu  de  terre,  que  cette  terre  s'est  ébranlée  pour  êpoif* 
vanter  leurs  oppresseurs. 

«  Nous  sommes  une  génération  de  passage;  vieux  amis  de  la  liberté,  fidèles 
défenseurs  de-  ses  principes ,  nous  semons  ponr  que  d'autre»  recueillent  ;  nous 
luttons  pour  que  d'autres  triomphent.  Vous  pouvez  couvrir  nos  voix  de  vocîfi> 
rations;  vous  pouvez  hâter  notre  disparition  de  la'terre  ;  mais ,  ne  vons  y  trom- 
peis  pas,  nos  doctrines  survivront  i.toRT.  La  nature  les  enseigne,  tes  inculque, 
les  transmet  à  la  génération  qui  nous  suit.  Cette  génération  qui  nous  suit ,  cette 
génération  les  cbérit;  elle  les  conserve,  elle  les  défendra;  et  pour  prix  d'un 
succès  honteux  et*  coupable ,  vbos  obtiendrez ,  tout  au  plus  encore ,  j'en  doote, 
un  ajournement  d'un  jour,  d'un  moi^,  d'une  année  peut-être ,  et  après  cetjiûour* 
nementaiiaourt,  la  réprobation  universelle  etl'éteruelle  exécration.  » 

Il  suffit  de  ce  dernier  paragraphe  pmtr  faire  voir  ft  quel  point 
d'exaspéradoB  et  de  violence  en  était  venue  Topposîtion. 
'   M.  le  garde  des  sceaux  crue  y  devmr  faire  une  réponse  : 
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■  i9on,ditS. G.  après  avoir  traité  des  objectibos  de  principe,  non  la  pensée 
4e la  Vtanœ  n*eat  p^  celle  qae  le  préopinant  a  exprimée  ;  la  France  s>st  accon- 
«Hne  de»  longoteui^  k  le  dénentir.  Et  moi,  confiant  comme  lui,  mais  avec 
piu  de  raison,  pent*ètre,  je  ne  crains  pas  qu'elle  me  démente. 

«  La  nation  a  été  dépouillée  depnis  deux  ans,  dites- vous?  Dépoiïillée ,  je  vous 
cbIcimU  ;  ont,  les  bons  Français  ont  été  déponiilés  de  leurs  craintes  et  les  fao- 

fÎMx  de  leurs  espérances Vos  efforts  seront  vains  ^t  la  crise  sera  retardée! 

Ce  seront  les  efforts  de  ceux  dont  je  connais  les  actes,  dont  je  sais  les  projets, 
doai  je  surveille  les  démaicbes,  dont  je  préviendrai  les  é^^aremens.  Ce  seront, 
dis-je,  ces  efTorta  qui  seront  vaina ;  la  crise  ne  sera  pas  retardée,  car  la  crise 
B*ann  jamais  lieu:  Ce  serait  inutilement  qu'on  appellerait  paimi  nous  des  re- 
TobiSoiis;  la  nation  Iranéiise  a  pa  en  sonbaiter  une;  elle  a  sonhafté  ceMe  qni 
défait  amener  la  terme  de  Tusurpation  ;  elle  a  appelé  de  ses  voeux  le  retour  de 
Jts  avsens  rois.  Cette  révolntioà  sera'  la  dernière  Pen  atteste  la  fidélité  de 
la  Fnoce.  Croyez^en  anaai  la  promesse  des  servitenrs  dévoués  que  le  Roi  a 

dai^  choisir  pomf  être  les  instrnmens  de  son  poatoir  et  les  organes  de  sa 

Toloaté.  • 


Ce  discours  termina  la  discussion  générale.  (11  févHer,  )  Rien 
ne  pourrait  en  donner  une  idée  plus  piquante  que  le  résumé  fait 
par 3f.de  Martignac;  mais  J'espace  et  peut-être  aussi  l'attention 
de  nos  lecteurs  nous  manquent.  Pour  prolonger  la  discussion,  l'op- 
position elle-même  rendit  hommage  au  talent  du  rapporteur,  mais 
<ans  se  rendre  à  ses  principes. 

{\\^\^ février,)  Dans  là  discussion  particulière  qui  dura  encore 
cinq  jours,  M.  Royer-Coll^rd ,  tout  en  reconnaissant  que  la  presse 
périodique  étant  un  instrument  plus  f  uîssant  que  la  presse  ordi- 
naire, devait  trouver  une  répression  plus  énergique,  attaqua  toute 
la  loi  comme  découlant  du  même  principe  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire; savoir,  la  nécessité  prétendue  d'un  pouvoir  extraor- 
dinaire placé  au  delà  de  la  justice  pour  saisir  comme  dangereux  ce 
qoe  celle-ci  ne  saurait  atteindre  comme  coupable. 

«  Le  ministère  autorise  nn  journal ,  la  conr  royale  peut  le  supprimer;  la  conr 
rojale  sopprlme  un  journal,  le  miaiatère  peut  le  ressusciter.  Pour  qu'il  meure, 
0  Emt  qne  Farrét  de  la  cour  soit  sanctionné  par  le  miniiitère ,  et  pour  qu'il  ne 
«cure  pas ,  il  fiint  que  t'autonsation  du  ministère  soit  respectée  par  la  cour. 
Toute  la  loi  est  dans  cette  combinaison  ;  ceux  qui  lai  font  nn  tort ,  nue  erreur, 
nue  iziconséqnence  de  ce  qu'elle  dégrade  les  arrêts  de  la  cour  en  les  soumeliant 
«I  ntnistèlff ,  ne  la  copiprenacnc  paa;  c'est  an  contraire  son  hafaiiété,  son  ani- 
^ ,  soQ  mérite  ,  8*il  en  a. 

•  Le  miiiîstèra  ne  ]>eut  pas  maintenir  nn  journal  sans  la  cour  royale  ;  la 
«w  royale  ne  peut  pas  sopp^ttcr  un  journal  sans  le  ministère.  Les  journaux 
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(:  i6  février)   avec  ceux  de  la  commission ,  sanâ  que  l'opposifioD 

pût  y-  introduire  le  moindre  adoucissement 

RéfulUitdu  scrutin.  Nombre  desvotans  356,  boules  blitnohes  »i9» 
boules  noires  137  t  majorité  en  fayeur  dé  la  loi  Sa.  , 

, Quelques  membres  du  côté  gauche  (  MM.  Cabanon,  Beausé- 

jour  et  Dupont  de  l'Eure  )  ont  déclaré  qu'ils  ne  votaient  pat. 

■ 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  i^/évrien)  A  peine  le  projet  de  loi  v*tait-il  passé  à  la  chambre 
des  députés,  que  M.  le  garde  des  sceaux  le  présenta  à  celle  des 
pairs ,  comme  un  perfectionnement  do  la  liberté  de  la  presse  af~ 
frandiie  du  joug  de  la  censure. 

(là  mars.)  M.  le  duc  de  Lévis,  au  non  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examiner,  le  considère  comme  un  coropléiueut  de  la 
première  loi  discutée.  Il  reconnaît  en  principe  que  l'autorité  doit 
intervenir  partout  où  il  est  évident  que  l'intérêt  public  ^peut  être 
lésé'  par  l'intérêt  privé.  Il  donne  de  nouveaux  développemens  sur 
l'idée  émise  dans  l'autre  chambre,  que  les  jo;urnaux  sont  dés  spécu- 
lations,  des  associations ,  qui,  comme  beaucoup  d'autres,  peuvent 
être  soumises  à  une  autorisation  ])réalable,  puis  à  la  surveillance  per- 
manente des  agens  du  pouvoir.  Il  expose  les  dangers  qu'ils  peuvent 
\  (aire  courir,  du  mal  qu'ils  peuvent  opérer.  Il  déplore  que  l'on  voie 

tous  les  jours  dans  les.  tribunaux  criminels,  sur  les  bancs  des  aceusés, 
des  politiques  de  vingt  ans,  condamnés  pour  avoir  professé  des  doc- 
tripes  coupables,  pour  avoir  cherché  à  égarer  leurs  concitoyens  dans 
le  chemin  de  la  sédition,  à  un  Age  où  l<i  loi,  dans  sa  sagesse,  ne  rc- 
connaît  pas  que  l'on  ait  encore  assex  de  jugement  pour  se  conduire. 
Tout  en  admettant  que  la  publicité  des  discussions  législatives» 
jointe  au  droit  d'une  critique  sévère ,  mais  juste  et  décente ,  des  actes 
du  gouvernement^  soit  utile  pour  former  l'esprit  public,  éveiller 
l'attention  des  a^ns  élevés  du  'pouvoir  et  réprimer  les  vexatiaii& 
subalternes,  le  noble  rapporteur  montre  par  des  exemples  tirés  de 
l'histoire  moderne  de  tous  les  peuples  libres,  que  cette  liberté  illi- 
mitée de  la  presse  n'était  admise  qu'avec  des  tempéramens  pour  on. 
ix*primer  la  licence.  En  conséquence,  il  acceptait  toutes  les  dis|K>- 
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«bons  du  projet  9  oiéme  l'article  4  (  le  rétablissement  éyenluel  de  la 
oensare),  «  qui  contient  à  lui  seul  toute  une  loi,  mais  une  loi  d'ex- 
«  cepticm,  00  plutôt  de  circonstance,  qui ,  par  sa  nature  éventi^elle, 
«  disait-il,  pourra ,  nous  l'espérons  sincèrement,  n'être  jamais  mise 
«  en  vigueur.  »  '  ' 

(i  i  mars.)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les  deux  pre- 
miers orateurs  inscrits  pour  parler  contre  le  projet  de  loi ,  étaient 
deax  membres  du  dernier  ministère  ^  nouvellement  investis  de  la 
pairie^  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  comte  Siméoo.  Le  premier 
oommence  par  admettre  que  la  presse ,  et  surtout  la  presse  pério^ 
dique,  est  sujette  à  des  abus  qui  exigent  une  forte  répression.  Sous 
ce  rapport,  il  adopte  entièrement  les  principes  développés  au  nom 
de  la  commission  spéciale;  mais  il  attaque  les  dispositions  de  la  loi, 
les  unes  parce  quelles  aggravent  et  fortifient  toutes  les  mesures  de 
prévention  adoptées  jusqu'à  ce  jour;  les^autres  parce  qu'elles  dé- 
traêent,  par  une  répression  excessive ,  le  droit  qu'il  s'agit  de  régu^ 
laiiser. 

•L'art  i*%  pcpezemple^  dît  S.  S. ,  établit  d^ane  manière  permanente  et  définitive 
kococsûté  de  Fantonaation  royale,  qui,  en  vertn  de  la  loi  précédente,  n^éuit 
élabUe  qae  provisoirement  et  comme  auxiliaire  de  la  censare.«i..  Quant  à 
rartide  3 ,  dont  on  a  dît  qne  toute  la  force  était  dans  le  vague ,  il  n*en  a  pa^ 
«Tantre  en  effet  Mais  ce  vague,  dont  il  offre  le  parfait  modèle ,  peut-on  sans  nn 
dao^er  extrême  en  confier  l'applicution  à  des  corps  inamovibles...  Les  tribunaux 
logeront  Vesprit,  la  tendance  des  articles  qui  leur  seront  déférés ,  et  si  rautenr 
est  «Mipabie,  îl  n'échappera  pas  à  une  juste  punition.  Mais  cette  punition  Infligée 
m  chaque  article  séparément  apprécié,  conooit-on  qne  l'esprit  résultant  de  la 
noccssion  de  ces  articles  puisse  devenir  Tobjot  d*nne  nouvelle  poursuite,  d'un 
■ouTean  jugement  ?  Ne  répugne-t-il  p^s  aux  premiers  principes,  aux  pre- 
■icres  régies  de  la  justice  déjuger  deux  fois  le  même  fait .'  Il  faudra  donc  exclure 
de  la  poursuite  les  articles  déjà  jugés.  Mais  sans  eux  comment  apprécier  Tespiit 
d^nn  journal  et  sa  tendance  périodique?  La  loi  précédente  et  la  loi  maintenant 
en  discussion  sont  donc  contradictoires  entre  elles.  Elles  se  contredisent  encore 
Anf  on  autre  point,  car  la  première  admet ,  dans  un  cas  moîbs  grave  6t  avec 
one  pénaUté  plus  légère,  deux  degrés  de  juridiction,  tandis  qne  la  seconde 
borne  à  un  seni  degré  les  chances  d'une  accusation,  dont  le  résultat  peut  être 
d'anéantir  une  propriété  importante  entre  les  mains  d'actionnaires  qui  souvent 
n'aoront  en  ancnne  part  au  délit.  An  fond  Tattributlou  que  leur  donne  (au± 
eonn  royales)  la  loi  proposée  n'a  rien  de  judiciaire,  c'est  un  pouvoir  politique 
dont  00  les  Investit  :  mais  l'exercice  de  ce  pouvoir  menace  k  la  fuis  dans  leurs 
Biains,  la  liberté,  le  gouvernement,  la  législation.  Comment  en  effet  la  liberté 
se  maintiendrait-elle  sans  la  dbtinction  des  pouvoirs?  Cette  distinction  n'est-ellè 
pas  sa  pins  forte  garantie  ?  Elle  n'en  aurait  plus  si  lé  pouvoir  politique  ,  dont 
r«Miice  eit  d'être  Itesponsable,  pouvait  se  rénnir  an  pouvoir  jndicîaire,  «ffran- 
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dû  par  son  îiiamoTibiUté  m  Ame  de  toute.  nfpoBMiMUté.  Le  goaTeratf&toit  n^ea 
aarait  pas  moins  à  craiodre. 

En  considérant  cette  attnbalion  sons  un  antre  point  de  vne,  cette  inaino- 
tjbtlil^  ne  rasstire  point  le  noble  pair.  »  Les  oonn  royiAes  sont  iounoviblas 
comme  les  anciens  pa démens.  Mais  qui;Ue  diflereoce  dans  cette  înamo^ibilité 
même.  Elle  élaît  pour  les  parlemens  le  résoUat  de  la  vénalité  qoî  perpétoait  la 
maglstratnre  dans  certaines  ^milles.  Aujourd'hui  tout  citoyen  peut  y  parrcnii', 
et  celte  fatjUité  ne  permettra  jamais  k  Topinlon  publique  de  regarder  comme  ab-> 
solne  Tindépendance  de  la  magistrature  actuelle.  » 

Arrivé  à  l'article  4  ,  le  noble  pair  déclare  qa*U  ne  yoit  pM  tatta  ellioî  la  pev? 
pétpité  au  moins  fiicultative  de  la  censure.  En  défendant  an  nom  du  gouverae- 
ment  les  lois  qui  l'ont  prorogée,  Topinant  convenait  franchement  qu'il  deman- 
dait Varbitraire;  (Toyes  V  Annuaire  pour  iS^o,  p.  5o.)  Mais  comment  supporter 
ridée  d'un  arbitraire  sans  terme?  S.  S.  montre  riputilité  dea  remèdes  et  dise 
moyens  allégués;  queTarticle  z4  de  la  Charte  n'y  autorise  pas;  que  le  poavolr 
d'aider  aux  lois  n'est  pas  sans  doute  celui  de  In  désnnir;  dans  antmi  pvyiiy 
aons  aucune  constitution  nu  tel  pouvoir  n'a  pu  être  accordé.  Qu*il  puisae  naitxn 
de  U  nécessité  des  temps,  de  la  gravité  des  circonstances ,  c*est  une  question  dé- 
licate que  se  dhspensera  d'aborder  le  noble  pair.  Heureusement  pour  Im 
■aocîétés,  des  siècles  séparent  les  époques  où  une  pareille  nécessité  se  maniieata, 
et  lorsqu'elles  arrivent,  le  danger  inséparable  de  l'exercice  d'un  si  grand  pon- 
▼oir  a  pour  compensation  l'immense  res{)onsabiHté  imposée  k  cens  qni  a*en 
«mparent.  Diminuer  cette  responsabilité  en  faisant  passer  dans  des  loia  poaitivaa 
ce  qui  doit  être  enveloppé  d'un  vague  indéfinissable ,  ce  serait  creuser  le  tombeau 
des  libertés  publiques,  ou  celui  du  pouvoir,  qui  en  est  la  meilleure  sauTegarde. 
En  terminant  cetle  discussion,  le  noble  pair  se  félicite  d'avoir  pu  offrir  à  Faaaeni- 
Uée,  sur  une  matière  dofat  il  a  quelque  habitude,  le  tribut  de' ses  réflexions,  et 
l'hommage  d'une  opinion  aflfranchie  pour  la  première  fois  de  toute  dépendance. 
Et,  après  avoir  invité  la  chambre  des  pairs  à  montrer  qu'elle  sait  au  besoin  dé- 
fendre les  intérêts  du  pays  et  concilier  le  maintien  des  libertés  publiques  arec 
l'intérêt  du  tr6ne ,  le  noble  pair  conclut  au  rejet  de  la  loi  proposée. 

A  ce  discours  très-remarquable  à  plus  d'un  titre,  M.  le  cotote 
Siméon,  dopt  la  situatioD  politique  était  pareille,  ajoute  des  co»- 
sidérations^très'développées  surl'.irticle  3,  qui  lui  paraît  outre-pasaer 
la  mesure  de  surveillance  qui  doit  être  réservée  au  gouvernement 
sur  les  joiuixaux. 

«  Elle  tend ,  dit  S.  S. ,  a  confondre  diverses  branches  du  pouvoir  ;  elle  ren- 
verse tout  le  aystème,  de  notre  législation  pénale....  Ce  droit  arbitraire  de  vie 
et  de  mort  sur  les  journaux  serait  mille  fois  plus  fâcheux  que  la  censure ,  et  en 
l'attribuant  aux  cours  royales  on  angmenterait  encore  ses  dangers.  Il  est  vicîenx 
en  Ini-icème.  L'arbitraire ,  en  effet,  si  dans  quelques  cas  il  peut  être  indispen- 
sable, ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  administrai ive;  c'est  à  elle  seule 
qu'il  appartient  d'apprécier  ce  qui  peut  être  favorable  ou  contraire  à  la  marche 
qu'elle  a  adoptée.  Lea  tribunaux. ne  doivent  appliquer  les  lois  qu'aux  délita 
qu'elles  ont  spécifiés....  • 

En  résulut,  M.  le  comte  Siméon  se  borne  à.  réjeter  l'article  S. 
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Es  réponse  à  ces  deux  dîécours,  M.  le  ministre  des  finances 

appelle  rhiatoire  de  la  censure  qit  il  regarde  comme  asée  :  «  Après 

lesttliqiies  cpi'elle  avait  essuyées,  les  abus  qu'elle  avait  entrainés, 

il  faisait  chercher  d'autres  garanties  contre  la  licence  des  journaux. 

Les  nio]jnros  de  répression  contenus  dans  la  première  loi  ne  pou- 

Tsûent  eux-mêmes  suflire  contre  lesjournaux;  la  suspension  et  supr 

pression  d'im  journal  reconnu  dangereuse  par  une  succession  d'at*- 

tîcles,  ont  seules  paru  offrir  un  remède  sufQsant  contre  les  abus  de 

la  presse  périodique.  Mais  il  était  impossible  d'appliquer  Tune  ou 

Vutre  aux  cas  prévus  par  la  première  loi',  et  qui  ont  chacun  une 

péoaUté  particulière:  C'est  pour  des  cas  plus  graves  que  la  peine 

àmtil  s'agita  été  réservée;  et  ces  cas  ne  sont  pas  aussi  va^es^ 

IDS  arbitraires  cpi'on  voudrait  le  faire  entendre.  »  ' 

IdW  ministre  reproduit  ce  qu'il  a  dit  dans  Tanfre  chambre  à  cet 
égfttd,  H justifie  aussi  l'article  3,  c'est-à-dire  l'attribution  nouvelle 
donnée  aux  cours  royales,  et  même  le  rétablissekrietit  éventuel  de 
la  censure  dans  des  circonstances  graves,  par  des  raisons  déjà 
«lamées,  et  termine  son  discours  par  quelques~réflexions  sur  l'ap- 
pel  qae  M.  le  baron  Pasquier  avait  semblé  faire  à  la  fin  de  son  dis- 
eonrs,  ce  que  le  noble  pair'ne  laissa  point  sans  réplique. 

(  12  mars.  )  La  discussion  particulière  des  articles  n'offrit  sur  les 
deux  premiers  aucune  réclamation  ;  mais  le  troisième  renouvela 
les  débats  les  plus  intéressans.  MM.  le  marquis  de  Catelau,  les  comtes 
Boissy  d'AnglaSy  de  Ségur  et  de  Bareate  en  votèrent  le  rejet  H  fut 
défendu  pair  M.  le  comte  de  Sèze  et  par  M.  le  ministre  des  affidres 
étrangères  (  vicomte  de  Montmorenci),  et  l'adoption  en  fut  votée 
vx  scrutin  (par  121  suffrages  contre  7^.) 

Sur  l'article  4  9  M.  le  duo  de  Riehelieu  demandant  la  parole,  té- 
moigne d'abord  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  combattre  une  pro- 
position faite  par  le  gouvernement;  mais  convaincu  des  dangers 
<|u'elle  présentait  pour  les  libertés  publiques,  comme  pour  la  pré- 
rogativciroyale ,  il  ae  peut  s'emipécher  de  rompre  le  silence. 

*    ». 

•  Le  miaUtère  préa;dent ,  dont  le  noble  pair  a  ea  ITiopneor  de  fwre  partie^ 
svut,  il  est  vrai,  rédamé  la  censare  encoi*e  ponr  quelques  années.  Ce  n*étaît 
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pas,  quoi  qa*on  en  ait  pa  dire ,  poar  aapropre  coniêrratioa  q«*U  1^  d/tn^êtiâhiM.  4 
c'était  poar  calmer  les  esprits  encore  trop  agités ,  ponr  éteindre  le  fen  des  pas- 
sions et  réiinir  tons  les  cœors  aatonr  dn  trône  légitime.  Ce  bat  était  honorable  , 
mais  poor  Tatteiodre,  jamais  ceoxqai  t'étaient  proposés  n'anmient  coiweiil»  à 
iacriner  pour  toujours  l'une  de  nos  plus  précieuses  libertés.  Ils  n'aaraient  pa» 
voulu  surfont  se  constituer  juges  d'une  question  atisst  délicate  que  celle  de  Id 
nécessité  d*un  pareil  sacrifice  ;  et  c^est  des  Chambres  eUès-mèmes  qn  1I4  espé- 
raient obtenir ,  pour  le  temps  qu'elles  auraient  jugé  convenable ,  le  témoignage 
de  confiance  qu'ils  sollicitaient.  Aujourd'hui  c'est  pour  toujours  que  la  censnre 
fiicuttative  est  demandée.  La  chambre  ne  consentira  sans  doute  pas  à  nn  tel 
abandon  de  ses  droits  les  plus  ciiers ,  surtout  lorsqu'elle  vient  d'accorder  dans 
l'article  'i  un  moyen  de  répression  suffisant,  excessif  pent-étre ,  et  que  n'avait 
point  le  ministèc^  précédent  lorsqu'il  demandait  la  censure....  » 

Le  noble  duc,  entraDt  d'aiilears  dans  Téspritqui  avait  dicté  l'ar- 
ticle 4  9  était  d'avis  que  le  ministre  ne  pouvait  être  obligé  à  suppri- 
mer la  censure  dans  des  circonstances  graves,  même  en  cas  de  la 
dissolution  de  la  Chambre,  parce  que  oe  pourrait  être  un  obstacle 
à  l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Mais  ici  comme  dans  le  pre?* 
mier  point,  son  avis,  appuyé  par  M.  lebar<MiPasquier,  et  combattu 
par  M.  deVillèle,  fut  rejeté  par  117  suffrages  contre  81. 

(  1 3  mars.  )  Le  lendemain ,  M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  pro« 
posait  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des, circonstances  auront  rendu  nécessaire  l'établissement  de  la 
teensure,  Ids  Chambres  seront  immédiatement  convoquées  par  la  même  ordon- 
nance. » 

On  en  voit  asset  le  but  ;  c'était  de  borner  la  durée  de  la  censuré 
puisqu'elle  ne  peut  être  prolongée  au  delà  d'un  mois  après  l'oùver^ 
tnre  de  la  session.  Mais  cet  article,  combattu  par  M.  le  marquis  de 
Talaru,  eut  le  même  sort  que  tous  les  autres  amcndemens;  et  la 
Chambre  adopta  immédiatement  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin.  Nombre  des  votans  207  :  pour  le  projet  ia4i 
contre  83  :  majorité  4i  siif fixages. 

Personne  ne  se  plaindra  sans  doute  que  nous  ayons  donné  ta'nt 
d'étendue  à  la  discussion  des  deux  lois  sur  la  presse.  La  presse  est 
la  parole  de  la  société.  C'est  le  seul  moyen  légal  et  commun  pour 
tous  d'exprimer  ses  vœux ,  ses  intérêts  et  ses  besoins.  Dn  mérite  on 
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des  incooTémeos  de  ces  lois ,  c'est  maintenant  à  l'expérience  à  en  dé- 
cider  pour  ceux  que  leur  discussion  n'a  point  éclairés;  mais,  quanta 
ctile  de  la  police  de  la- presse  périodique,  le  premier  essai  a  prouvé 
({De  la  loi  la  plus  sévère  valait  moins  que  la  censure  dans  les  inté- 
rêts du  pouvoir;  j'ai  presque  dit  qu'elle  était  plus  favorable  aux 
libertés  publiques.  ^  / 


Ammahrt  hisU  pour  i8aa.. 


^  .    llSWm  ÇR  ITIW?' (^.Vr) 


CHAPITRE  Vr. 

«  •  I  «       » 

Loi  leù&te  à  Ui  police  MBÎtatre.  —  ÉtréoMi^ps  pqlitiqp^s.  —  Conspiraliim 
dans  rOaest.  —  Tentative  da  général  Beiton  me  Saïu^giy  — »  Xroq^la^^  à^ 
Paria»  à  Toocasion  des  miaaiona. 

A  cÔTi  des  intéressantes  discussions  que  nous  venons  de  par- 
courir,  on  ne  peut  que  noter  en  passant  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  police  sanitaire.  On  a  vu  (Annuaire  pour  iBai ,  p.  4^6.)  les  pré- 
cautions et  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  français  pour 
préserver  nos  provinces  méridionales  du  fléau  qui  désolait  alors  la 
Catalogne  ;  c'est  dans  ce  même  dessein  que ,  dès  le  commencement 
de  la  session  (  27  novembre  i  Sa  i  )  il  avait  fait  présenter  à  la  chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  de  police  sanitaire ,  qui  donnait  au  gou- 
vernement les  pouvoirs  les  plus  étendus.  (  Foyez  l'Appendice.  ) 

La  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  n'y  avait  proposé 
que  de  légères  modifications;  et  son  rapporteur,  M.  le  comte  Chàp- 
tal  (  7  décembre) ,  avait  reconnu  que  la  loi,  juste  dans  son  principe, 
se  montrait  plus  qu'humaine  dans  son  application,  par  la  graduation 
des  peines  et  la  modération  des  droits.  Dans  la  discussion  (1  z-14 
décembre)^  elle  avait  pourtant  été  attaquée  avec  vivacité  par  plu- 
sieurs nobles  pairs  (  MM.  le  duc  de  Broglie ,  le  comte  Lanjuinais, 
le  baron  de  Barante ,  etc.,  etc.),  qui  s'étaient  fortement  élevés 
contre  la  faculté  laissée  au  Roi  de  créer  des  délits  et  des  peines  » 
de  donner  au  gouvernement  l'action  législative,  et  contré  la  com- 
plication et  la  rigueur  des  peines  et  la  fiscalité  des  amendes,  que 
l'on  pourrait  regarder  comme  de  véritables  impôts,  et  surtout 
contre  la  peine  de  mort ,  tandis  qu'il  n'était  pas  bien  prouvé  que 
la  fièvre  jaune  fût  contagieuse.  M.  le  comte  Siméon,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  et  M.  le  baron  de  Gérando,  commissaire  du  Roi, 
avaient  l'éfuté  les  objections ,  excusé  la  rigueur  des  peines  éta- 
blies dans  l'intérêt  de  la  société ,  comme  le  seul  moyen  d'arrêter 
le  fléau;  et, enfin  le  projet,  modifié  par  quelques  légers  amen- 


' 
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dfimens,  avait  été  adopté  à  l'uiM^pim^é  (sur  93.  Totmis).  l^omé' 
^x  UA  nouyean  vfàm^xxe^X^'  ^  Corbijèr/e^)  à  1^  cbaiolbr^ckftd»- 
{uté$  ( %lk  décembre)^  iji* u'j  sfi^it  aussi  ^^  Je  légers  cbniKpsiiifiiis 
ilaiis  le  rapport  de  la  copcin)i3sioii  (  i/^vrier  i^^iy^mais^j  oomme 
^  pouv  ait  s'y  attendre  dans  une  cbainbre  déjà  si  éch^ufif^  par 
U  discussion  des  lois  sur  la  presse  »  il  J  trouva  les  méapie^  objecr 
tions  plus  vivement  présentées  ;  il  y  souleva  des  quesâons  d'une 
Mtre  espèce  {iS/^hrier).  Par  «xemple,  M:  Rératry  aurait  voulu 
fi  on  mît  sous  les  yeux  de  la  Chaiubi:e  le  rapport  qui  a  été  fiût 
^  k  eommission  des  médecins  espagnols ,  et  Tavis  consultatif 
des  médecins  distingués  de  notre  capitale^ 

«  CramdraîNoiij  dit-U ,  qa*il«  ne  fnsacnt  pa^  d'aooord,  entre  em,  et  qoe  U 
mkat  dissidence  d^opiniosa  n'cât  lieu  entre  les  médecins  françaU  nonveUeneBit 
anivcs  de  Bercelonne  ?  Lorsque  k  fièvre  janne  s^est  déclarée  &  Caduc  et  i  Ma- 
,  l^s ,  3  y  a  qoelqnes  années ,  on  ne  proposait  poiht  de  mesures  aussi  sérèrea. 
Ce  tpTû  y  a  d^  certain ,  c^est  que  jamais  on  n*aYait  iait  tant  de  bruit;  on  n'a- 
vait piinaginé- de  former  k  si  grands  frais  des  cordons  sanitaires,  des  mon- 
HÊtenit  iroopes ,  et  de  gêner,  tovrtes  le»  oommnmcatîonA  de  nos  départeiBetia 
inalières  avec  nos  voisins.  Cest  un  appareil  de  guerre ,  et  non  un  appareil  de 


(  ^ofhner.  )  M.  le  général  Foy,  demandant  pour  amendement 
à  I article  i^^  qu'il  (ùt  rendn  compte  aux  Chambres,  dans  le  pre- 
mier mois  après  l'ouverture  de  la  session ,  des  motifs  pour  lesquels 
il  j  aurait  eu  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi ,  alléguait 
qoe,  si  cette  concession  d^un  pouvoir  discrétionnaire  est  nécessaire 
et  juste,  la  responsabilité  ministérielle  doit  être  d'autant  plus  activa^ 

«Elle  doit  être  très-forte  ,  dit-il ,  surtout  si  la  maladie  de  Baroelonne  n^est 
pu  ooqtagieoae ,  et  si  Ton  suppose  que  des  dispositions  depolice-  sanitallv  sont 
destinées  à  couvrir  des  desseins  politiques. 

■  Or  iliypothése  n'est  pas  impossible»  On  a  assez  dit  qu'en  admettant  Texis- 
tcMe  deUiOootag^n.,  les  neiges  qui  couvrent  les  Pyrénées  étaient  un  obstade 
réel  à  son  importation  en  de-çà  de  nos  frontières.  On  a  assez  dit  aussi  q^e  le 
cordon  avait  ponr  objet  secret  et  véritable  d'oflVir  un  point  d'appui  aux  mécon- 
toiB  «spagpola.  On  Ta  dit  à  Madrid  »  on  Ta  dît  en  France  :  les  ministres  n^onrt 
point  démenti  ces  suppositions.  Un  mot  cependant  eût  suffi,  pour.  y.  mettre  un 


«Je  ne  pfétends  pas  qu'cUes.  soient  fondées  en  probabilité  ;  je  sontféns  seu- 
lement qn^elles  sont  possibles ,  et  c'est  assez  pour  que  nous  deviona  nous  pré- 
■BDir  k  cet  égard....  » 

k  cet  amendement ^  appuyé  par  ]yiM.  Séb^tiani  et  Casiinir. 


\ 
\ 


\ 
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Periier,  M.  Pardessus ,  rapporteurj  de  la  commission ,  et  le  mi- 
nistre de  l-intérieiir,  répondirent  tour  à  four  par  des  raisons  tirées 
surtoul  de  ce  que  la  loi  étant  une  aflaire  de  sûreté  générale,  Vexé- 
cution  dévolue  au  Roi  par  la  Charte  elle  -  même  ne  saurait  être 
soumise  au  contrôle  des  chambres.  Quant  aux  suppositions  et  aux 
insinuations  faites  sur  le  but  du  cordon  sanitaire  : 

«  J'avais  entendu,  dit  Son  Exe,  unoratear  comparer  U  cordon  actuel  à 
Coblentz  ;  mais  j'avais  regarde  cette  comparaison  comme  un  sarcasme ,  et  ja- 
'mais  sarciasme  à  mes  yeux  n'a  mérité  de  réponse.  L'hôuorable  générai  Foy  croît 
pourtant  que  cela  présente  Quelque  importance.  Eh  bien  !  la  réponse  est  sim- 
ple :  il  a  eu  raison  de  nous  dire  qu'il  ne  regardait  pas  comme  probable  la  aop- 
jposition  qu'il  a  faite  ;  ce  qu'il  a  supposé  n'est  pas  vrai ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  exiger  d'antre  réponse;  car,  je  le  répète,  cela  est  tout'^-fak  faux.  Le 
cordon  sanitâirç  a  été  établi  dans  le  but  pour  lequel  oti  l'avait  ostensiblement 
iomé;  le  gouvernement  français  n'a  aucune  intention  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  gouvememens  Toisins....  » 

A  ce  sujet  encore,  M.  de  Pnymaurin,  tout  eu  assurant  que  depuis 
Perpignan  jusqu'à  Barrége  il  n'y  a  jamais  eu  que  cinq  mille  honnnes 
de  troupes  de  ligne,  et  que  certainement  un  pareil  nombre  de  troupes 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  donner  des  inquiétudes  à  l'Espagne, 
en  démontrant  la  nécessité  de  la  sui^eillance  exercée  p^  le  gou- 

m 

vcrncment ,  ajoute  : 

«  An, surplus,  quand  il  serait  vnd  que  le  gouvernement  eût  pris  aussi  des 
mesures  contre  TefTet  des  tentatives  de  Kiégo  et  de  ses  adhérons,  il  faudrait 
encore  le  remercier....  Le  gouvernement  mérite  tons  nos  éloges  pour  avoir  pré- 
servé la  France ,  et  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  peste  révolutionnaire....  » 

De  tous  les  articles  de  la  loi,  le  onzième  (qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  soldats  qui ,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire ou  étant  en  faction,  auraient  violé  leur  consigne  ou  abandonné 
leur  poste  )  fut  le  plus  vivement  combattu ,  comme  étant  obscur 
dans  sa  rédaction ,  d'un  arbitraire  effrayant  et  d'une  rigueur  exa- 
gérée.  Telle  était  à  cet  égard  la  diversité  des  opinions,  même  des 
deux  côtés  de  la  Chambre,  qu'il  fut  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
de  la  commission,  laquelle  (21  février) y  considérant  que  le  salut 
commun  ne  permettait  pas  ù  la  législation  de  fléchir,  proposa  le 
maintien  de  l'ai^ticle.  Ainsi  furent  rejetés  tous  les  amendemens  de 
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1  opposition  y  et.  l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  une  majorité, 
considérable.  '  , 

Résultat  du  scrutin.  Nombre  des  votans,  3o6  :  boules  blanches. 
119,  houles  noires  87  :  majorité  i32.  .   i 

Quelques  jours  après,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pour  ac-i' 
oorder  une  somme  annnuelle  de  a^ooo  fr.  aux  docteurs  Pariset,.  ^ 
Bailly,  François  et  Audouard>  en  récompense  du  dévouement  dont, 
ilsavûent  fait  preuve  à  Barcelonne,  et  à  la  mère  du  jeune  Mazet,, 
qui  y  était  mort  victime  de  son  zèle  ;  de  5oo  fr.  au  docteur  Jouarry, . 
qui  s  eûit  adjoint  aux  premiers  et  aux  sœurs  de  Saint- Camille  » 
Joseph  Morellc  et  Anne  Merlin ,  dont  la  charité  religieuse  méritait: 
aussi  cette  ^tinction.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  proposi- 
ûon  De  rencontra  ancune  opposition  dans  la  chambre  des  députés  : 
il  ne  se  trouva,  sur  a37  votans,  qu'une  seule  boule  noire  (11  mars), 
£ile  /btTOtée  à  la  chambre  des  pairs  (3o  mars)  à  runanîmité.    •.    > 

Oo  était  à  peine  reposé  dans  la  chambre  Aes  députés ,  et  même 
dans  le  public,  de  l'agitation  qu'y  avait  causée  la  discussion  dos 
lois  sur  la  presse,  que  plusieurs  événemens  vinrent  y  ranimer 
plus  que  jamais  ]es  querelles ,  les  défiances ,  l'irritation  des;  par- 
tis; et  de  ces  événemens  >  il  n'en  est  point  de  plus  remarqual^lie. 
que  la  tentative  téméraire  du  général  Berton. 

Ce  général  en  non  activité,  homme  d'une  bravoure  éprouvée,- 
d  un  esprit  médiocre ,  mais  d'une  tête  ardente  et  d'un  caractère, 
passionné,  connu  par  son  opposition  au  gouvernement,  et  depuis, 
long-temps  surveillé  par  la  police,  était  parti  de  Paris  le  4  jan- 
vier, sous  prétexte  d'aller  voir  son  fils,  officier  dans  un  régiment 
de  cavalerie  en  garnison  à  Pontivy.  Les  débats  de  son  procès 
«»t  prouvé  qu'il  s'était  d'abord  rendu  à  Saint -Malu,  où  il  tenta, 
fébranler  la  fidélité  du  baron  Rapatel ,  colonel  du  septième  régi- 
nieot  d'infanterie  légère;  à  Brest,  où  il  eut  des  entrevues  avec  le 
colonel  Allix,  en  non  activité,  que  l'on  supposait  agent  d'une  fac-, 
tion  ennemie  A\\  gouvernement  ;  puis  à  Rennes,  où  il  était  d'abord 
question  d'organiser  un  mouvement,  mais  où  d'autres  mécontens  ou 
conspirateurs  vinrent  le  chercher  pour  le  mettre  à  la  tcte  de  celui 
quils  avaient  préparé  dans  les  environs  de  Saumur,  comme  plus 


86  mSTOIKE  DE  FRANCE.  (î8^4.) 

fkdtlb  M  p\iis  "k  )f6t^e  êe  'Paris.  Quoi  qnH  en  soit  rfe  ceâ  j|i%- 
mièrcs  menées ,  dont  le  proôès  même  n*a  pas  bien  établi  Téri- 
âeù^  'et  tes  dëtaih ,  il  esrt  èertàin  qtrè  Berton  se  rendit  sofas  un 
nom  supposé  à  Saumur,  le  i8  on  1è  19  février;  qn'il  y  ént  qiielqties 
odttféi^oes  avee  des indÎYidns  de  Saumnr,  des  députés  de  Nantes, 
dés  habitans  de  'Averses  comthtmes  ;  qu*il  y  trouva  DeTon ,  ce  jeune 
offitier  déjà  compromis  dans  la  première  conspiratiob  de  Saiùnur,  et 
sigB(a1ë  comme  ennfemi  dti  gouvernement;  et  qu'après  y  lavoir  passé 
deux  jours,  il  «n  piàrtit  de  nntt  et  secrètement  pour  Thouars  (  •^ifi- 
vrièr)f  Ait  teçn  par  an  ofliciér  à  demi^solde ,  alors  commandant  de 
la  garde  naftionale  de  Thotiars,  qui.  le  fit  loger,  sous  un  noih  sup- 
posé, ^hee  dû  bourgeois  nommé  S&ugé.  Là,  et  dans  q#lques  mai- 
sons déè  environ!» ,  se  tinrent  encore  plusieurs  conciliabules  où  se 
rendirent  dés  conjurés  de  IParthenay,  dé  Théneiay  et  d'autres  lieux 
circontt^isins  ;  la  plupart  propriétaires ,  acquéreurs  dé  domaines  ha- 
itonatix,  médecins  et  mlKtânfes  en  demi-solde  ou  en  retraite,  qui 
se  chargeaient ,  au  moment  de  l'explosion,  d'amener  la  populat^c^n 
des  ttflfihipâgnés. 

Enfin,  àllieure  convenue,  dans  la  nuit  du  ii3  au  14  février,  deux 
bandés  des  conjurés  se  dirigent  de  Parthenay  et  de  Thénezay  sût 
Thouars.  Dès  quatre  heures  du  mâtin ,  Berton  se  rehd  en  uniforme 
chez  Pombas,  conimaildant  de  la  garde  nationale,  où  d'autres  conju- 
rés étaient  déjà  rassemblés.  On  y  décide  de  s'assurer  d'abord  de  1* 
b|iglide  de  gèndltrdierîe  ;  on  distribue  des  armes  et  des  cartouches. 
Pombàs ,  Delon ,  bannion ,  ex-gendarme ,  et  d'autres,  vont  snr- 
pretodre  dans  leur  lît  le  maréchal  des  logis  Mairet  et  ses  gen- 
darmes; ofn  s*empare  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  armes;  oti 
enlève  le  drapeau  blanc  du  clocher;  on  arrête  en  même  temps 
M.  TagAult,  curé  de  Thouars;  M.  Guilbault,  juge  au  tribunal  de 
Bressuire,  et  91.  de  la  Ville-Baugé,  colonel  de  cavalerie,  ancieti 
chef  Yendéeta ,  tous  royalistes  redoutés  des  conjurés  par  la  fer- 
meté de  leur  caractère  et  leur  influence  dans  le  pays. 

En  un  moment,  la  ^411e  est  en  rumeur;  on  place  des  sentineltes 
aux  portes,  afin  que  personne  ne  puisse  sortir  de  la  ville  ;  la  générale 
bat,  le  loe^iin  sonne;  on  enfonce  la  boutique  d'iin  armurier  poiir 


t  li^àVëi-  'des  mièi;  Ses  libninies  fJàrcô'ùVvn't  l'es  iS^ là  coclrcre 
tncoTore  «u  chapeau  ;  on  entend  crier  àe  tous  cAlés  :  j4ux  armes  ! 
fm  'là  liberté  I  Vive  le  'peuple  !  Il  se  irépànd  qu'uAe  grandit  revo- 
ladon  vient  d'éclater  à  Paris  et  dans  toute  la  Franche;  qu'un  gour 
Terneffient  provisoire -est  établi;  que  les  généraux  Lafàycltè  JÉft 
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Foy;  que  MM.  Kératry ,  Voyer  d'Argenson,  Benjamin  Constant, 
Lafitte  et ftdn^él  eh  sOfat  >ineiiàbres.  A  ces  cris,  \  ces  nouvelles,  le 
coips  municipal  se  rassemble  en  toute  hâte  à  la  mairie  :  Berton  s*y 
présenté  accompagne  de  plusieurs  iiommes  #nnés^  il  déclare  au 
muré  que  le  mouVëMenl  qui  s'opère  À  Thouars  â  lieu  dans  toute 
U  France;  qii'il  a  pour  bût  de  reconquérîi:  les  libertés  publiques; 
qu  on  gonverném'en't  provisoire  est  établi ,  et  qull  1  autorise ,  au 
noin  de  ce  gouvernement,  a  continuer  ses  fonctions.  Il  se  tait  re- 
présenter les  armés  qui  se  tfouvâient  à  la  mairie  :  elles  étalent  en 
maaTaisétat  tt  se  transporté  à  là  place  de  Sàint-Médard,  où  l  un 
(fes cbojurés  (Heureux,  màiVrè  cle  poste,  qui  se  qualifiait  du  titre 
de  député  âe  la  ville  de  i^aTit;es)  donne  lecture  dé  deux  procla- 
mations :  l'une,  adressée  au  peuplé  français,  annonçait  la  révô- 
lution  qui  s'bpérâit  comme  un  bientait,  «  puisque  par- là  les  ac- 
qoereuTS  de  doilkiàlnes  nationaux  étaient  assurés  de  conserver  leurs 
biens,  et  que  les  droits^réunis  allaient  être  supprimés.  »  Cette  pro- 
clamation ne  ii'est  pôibt  reVrbiivée.  L'autre,  dont  des  copies  ont 
cke  saines  chez  l^ûn  des  conjurés  (Pombas),  était  ainsi  conçue: 

A  Târ»téefrançaîs€. 

■  Soldats,. 

«  Toatt  la  Fihiice  est  dcl^àt  i>onr  reprênare  soii  îbdépenclaDce  :  tona  lés  amis 
àê  n^aBenr  sôht  itngés  aoiis  rétendard  sacré  de  )a  patrie.  Déj^  dos  yieax  ^aer- 
riers  arrivent  de  toutes  parts ,  çt  se  jo^ept  k  vos  pères ,  ï  vos  frèriis  et  k  vos 
sab  ;  ^iKMA  pobr  eiik  lé  moment  de  la  fécàmpense  et  le  complément  de  la  gloire  ! 
▼ôtts  r^|Mmdrea  à  l'af^pel  :  Vons  êtes  Français. 

•  Soldats ,  ne  vons  £dtes  pas  illosSon  !  ne  comptez  pas  sar  les  promesses  men- 
wogéres  de  ceox  de  vos  cuefs  qoi  yondràient  voas  retenir  poor  vous  plonger 
dans  rtsdavige  ;  ils  vons  carressent  parce  qnMls  ont  besoin  de  vons  :  si  ta  vic- 
toire se  dédaraît  ponr  eux ,  byentM  ils  vons  trabîraient  dans  vos  affections  les 
|ni9  diêres ,  oettes  de  rindépeÀdance  et  de  la  liberté.  Les  grades,  les  honnenrs, 
la  fortune  leur  seraient  réservés  :  votre  partage  serait  de  rester  toajonrs  esclaves 
et  dans  les  derniers  rangs  de  Tarmée.  L'expérience  vons  Ta  déjà  appris  :  tons  les 
ynus  vous  voyec  Uceocîer,  réformer  vos  anciens  compagnons  d*armes  ;  les  bo« 
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n^rabies  blefsares,  dont  iU  sont.cpayertSy.Ieslanrie^  .qu'ils  ont  moUonnés  dçn* 
les  champs  delà  gloire,  sont  anjbardliQr  poar  eux  des  signes  de  proscription  r 
c'est  le  «ort  qnl  vnn^attend.  -    -  ;   -   i    >-  - 

«Soldats.  fi;9nçais,  Tétendard  de  la  liberté  est  encolv  nne  fois  déployé,  oe 
noble  étefndard  qai  a  brillé  et  vaînca  dans  cent  batailles.  La  patrie  vons  récla- 
me :  vos  parens  s'avancent  et  Tons  appellent.  Combattre  contre  eux  iermil  tm 
crime  de,  lèse-nation ,  triompher,  avec  eux  est  nne  vertu  nationale  :  telle  est 
votre  position;  cboîj^ssez  :  rife  la  France!  Vive  la  liberté!        ' 

....  .  _        .  '  '  '    '. 

w  Le  général  cornman  <k{n  t 'V armée  nationale  de  l'Ouest:  >* 

.      "  ;         •■'.'.  '  '       ■  •         •■  •  •  •  "•••' 

Après  cette  lecture  on  proclame  le  gouvernement  provisoire. 
Berton  donne  divers  ordres  relatifs  au  service,  en  qualité  de  gêné- 
rai  commandant  de  Tarmée  de  TOuest  :  il  nomme  lui  juge  de  paix  à 
Thénezay,  ua  commandant  de  la  garde  nationale  à  Thouars,  en 
remplacement  de  Pombas,  destiné  à  le  suivre  dans  l'expédition  qu'il 
allait  faire  sur  Saumur.  Un  drapeau  .tricolor  est  apporté  ;  c'était 
celui  de  la  mairie,  auquel  çn  avait  attaché  deux  bandes  rouge  et 
bleue.  Berton  fait  relâcher  ses  prisonniers,  à  la  charge  par  le 
maire  d'en  répoudre.  On  bat.  un  rappel  pour  un  rendez  -  vous 
général  à  la  place  Lavaux  hor$  de  la  ville;' on  place  en  tète  de 
la  colonne,  les  gendarmes»  surveillés  par  les  plus  braves  et  les 
plus  décidés  de  la  conspiration^  et  l'on  se  met  en  marcbe  à  midi 
pour  Saumur. 

Ainsi  formée  d'environ  quinze  bommes  à  cbeval,  de  cent  qua- 

,  '      '  ■    .  •  •  • 

rante  à  cent  cinquante  hommes  à  pied,  la  bande  allait  tambour 
battant,  drapeau  tricolor  déployé ,  espérant  trouver  tout  le  long  de 
la  route  les  renforts  annoncés  de  la  campagne,  où  des  germes  d'in- 
surrection avaient  été  jetés.  On  avait  choisi  le  dimanche,  comme  le 
jour  le  plus  favorable  pour  grossir  le  rassemblement,  de  tous  les 
pay>sans  qui  n'étaient  point  occupés  ;  mais  il  n'en  vint  qu'un  petit 
nombre.  Cependant  la  bande,  poursuivant  sa  marche,  entra  vers 
trois  heures  dans  Montreuil,  à  mi-chemin  de  Saumur,  aux  cris  de 
vive  le  peuple  !  vive  la  liberté!  C'était  à  la  sortie  de  Vêpres;  Berton 
veut  faire  battre  .la  générale,  sonner  le  tocsin,  appeler  le  peuple 
aujc armes,  engager  la  brigade  de  gendarmerie  h  se  joindre  à  sa 
troupe.  Peu  de  personnes  prennent  part  au  mouvement,  et  le  bri- 
gadier  de  la  grndarmerie,  éludant  ses  instances,  vient  à  bout  de 
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dépécher  qn  de  ses  gendarmes  à  Saiimur,  pour  prévenir  les  autori- 
tés  du  mouvement  qui  s'opérait 

Cette  nouvelle  jeta  dans  la  ville  deSaïunur  autant  de  surprise  que 
d'épouvante.  Mulheureusement  le  général  Gentil  Saint>-Alphonse , 
commandant  de  Técole  de  cavalerie,  était  alors  à  Tours,  pour  y 
déposer  dans  TafTaire  de  la  première  conspiration.  Mais  le  sous- 
préfet,  le  maire,  le  procureur  du  Roi,  les  principales  autorités,  se 
rassemblèrent  en  toute  hâte.  On  envoya  quelques  gendarmes  en  ve- 
dette sur  la  route,  et  un  détachement  de  vingt-quatre  élèves  de 
Técole  (on  sait  que  ce  sont  des  officiers  ou  sous-ofliciers)  au  pont 
Foochard.  Le  maire,  M.  de  Maupassant,  fit  rassembler  les  com- 
pa^ies  d*élite  de  la  garde  nationale,  donbil  ne  se  présenta. d'abord 
cpieQTiron  quarante  hommes,  circonstance  à  remarquer  dans  une 
viUe  peuplée  d'environ  10,000  habitans. 
£0  eiïet,  les  conjurés  se  flattaient  d'y  avoir  un  grand  nombre 

d'amis,  qui  n'attendaient  que  l'arrivée  de  la  troupe  de  Berton  pour 
édater.  Denx  ou  trois  émissaires  étaient  allés  au-devant  de  lui  pour 
accélérer  sa  marche.  Il  n'arriva  en  vue  de  la  ville  que  vers  sept 
heures,  à  la  nuit  close,  avec  environ  deux  cents  hommes:  les  chefs 
annoncèrent  aux  vedettes  que  c'était  l'avant-gardc  d'une  troupe  de 
dix  mille  hommes,  que  le  drapeau  tricolor  flottait  à  Thoujars^  à 
Parthenay,  au  Mans^  etc.  Arrivé  en  avant  du  pont  Fouchard ,  en , 
ùce  du  détachement  de  l'école,  le  jeCMe  Delon,  sorti  njsguère  de 
cette  école,  se  précipita  vers  ses  anciens  camarades  po.ir  les  entraî- 
ner dans  la  révolte;  lui  et  Berton  interpellèrent  vivement  l^ur  chef 
(capitaine Bouchon)  pour  le  décider  «à  ne  pas  verser  inutilement  leur 
sang  dans  une  résistance  imprudente,  dans  une  cause  où  il  s'agissait 
de  la  liberté  du  peuple.»  Enfin,  soit  que  l'on  craignît  de  hasarder 
une  attaque  dans  l'obscurité  de  la  nuit  contre  une  troupe  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  la  force,  soit  que  l'on  eût  quelque  défiance, 
snr  les  dispositions  du  détachement  de  l'école,  dont  quelques  élèves 
avfiient  été  séduits  (i),  on  le  fit  se  replier  sur  le  pont  Fouchard  et 

(i)  Cette  école  a  été  supprimée  par  ordonnance  du  ao  mon,  et  le»  élève»  eu 
ont  été  renvoyés  îmoiédiateiiient  à  Icars  corps. 
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rentrer  dans  là  ville.  Le  maire  alors  crut  tout  perdfu.  il  n'avait  pu 
rassembler  y  comme  nous  l'avons  dît,  qu'une  quarantaine  de  garâes 
ilkdonaux  d'éHte  :  il  se  pôi^a  avec  eux  au-devant  de  Berton,  qui  avait 
déjà  passé  le  pont  Foiicbàrd.  Cependant  un  'nouveau  détachenient 
de  l'école  arriv^rit  p<)ur  soutenir  le  premier;  il  arrêta  la  marche  des 
insurgés.  L^  maire,  s'avançant^au  nliliëù  d'eux  avec  un  seul  garde 
national,  ëts'kdrcssant  à  Berton ,  lui  ordonna  de  se  retirer.  Bertoii 
lui  dit  qu'il  Venait  au  fiôni  de  la  liberté  :  le  màii'e  lui  répliqua  qu'il 
n'était  qa*un  "rebelle.  Mais  malgré  le  début  de  cette  conférence ,  où  le 
maire  courut  ri^jqoe  de  la  vie ,  et  où  Berton  détourna  les  armes  levées 
ittrlà  poitrine  de  ce  courageux  Inagistrat,  il  fut  convenu  que  Berton 
lierait  retirer  sa  trôup'e  sut»  lie  pont  Fouchard,  où  elle  se  barricaàà 
avec  des  chaïf  ettes  retiveréées,  et  i^u'on  ne  la  ferait  pas  charger  sans 
l'avertir. 

Quoique  des  complides  de  Berton  laicnt  accusé  d'avoir  manqué 
dé  résolution  dans  cekté  circôÀstàucù,  il  est  probable  quH  ne  sus- 
pendait sa  niarche  que  dahs  l'espérance  dé  voir  éclater  un  mbuVe- 
ment  dans  la  Villle,  et  dé  s'y  établir  sans  résiâtanôé.  Plusieurs  faab!- 
tans  venaient  encore  l'en  assufer.  Cependant  les  autorités',  alors 
réunies  en  conseil  de  guerre,  préûâîehl  là  résolution  de  le  faire  atta- 
quer ù  là  pointe  du  jouK 

Ainsi  se  passèrent  plusi<^u'rs  heures  daàs  l'attente  et  14  crainte. 
La  générale  battait  dans  Saumur;  la  garde  nationale  comitiençail 
à  se  montrer  pi uà  nombreuse  ;  quelques  partisans  de  Berton  ha- 
sardaient sans  succès  des  provocations  timide^.  On  envoya  enfin 
lui  signifier  la  délibération  du  conseil,  c'est-à-^ire  Tordre  dôilbé 
pour  l'attaquer  :  mais  il  iie  l'avait  pas  attendu.  l)  Venait  de  prendre 
le  parti  de  la  retraite,  malgré  les  instances  de  quelquè^-'ùbs  des  ' 
plus  déterminés  de  sa  bande,  I>elon  et  Pombas,  qui  voulaient,  dit- 
on,  entrer  de  vive  force  daiis  Sauinur.  Quot qu'il  en  soit  de  leurs 
débats,  dont  on  a  divei*Semetit  parlé,  l'ordre  de  la  retraite  une  fois 
donné,  la  bande  se  dispersa  dans  diverses  directions,  et  les  gen- 
darmes, qui  avaient  été  forcés  de  la  suivre ,  se  retrouvèrent  ainsi  en 
liberté.  Berton  se  retira,  avec  donzc  ou  quinze  des  siens,  par  Mon- 
treuil,  où  il  se  reposa  quelcfucs  heures,  et  suivit  pais3)lement  sa 
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route  jiisqù*à  Hibnars  y  vine  fermée  dont'^il  comptait  se  faire  une 
ffitce  de  stit^té,  et  d'où  il  espérait  recommencer  le  mouvement 
Mais  il  venait  de  s'y  opérer  du  changement. 

Lé  sous-préfet  de  Bressuire,  M.  de  Vallé,  s'y  était  rendu;  il  en 
atait  fut  assembler  les  liabîtans  et  le  corps  municipal  ;  il  leur  avait 
tepTOché  leur  faiblesse;  il  y  avait  réuni  un  peloton  de  gardes  natio- 
tianx,  royalistes  dévoués,  qui  suffirent  pour  garder  les  portes  à  la 
place  4e  ceux  cfue  iBerton  y  avait  mis.  t)e  là  le  sous-préfet  s'était 
rendu  dans  l'ancienne  Vendée,  où  quarante-trois  chefs  de  paroisse 
loi  assurèrent  qu'au  premier  bruit  de  l'insurrection ,  toute  la  popu- 
htioa  s'était  leVée  en  maase  pour  le  soutien  de  la  cause  royale  :  il 
n'en  était  plus  besoin.  Dès  qu'on  sut  «^  Thouars  l'échec  éprouve  par 
1â  insurgés,  tout  y  changea  de  face.  Les  malheureux  qui  s'étaient 
isôssés  aller  au  mouvement  séditieux,  en  témoignèrent  plus  que  les 
itttresleur  indignation,  personne  ne  voulut  en  avoir  été;  et  lorsque 
^erton,  se  présentant  devant  les  portes,  y  vit  la  cocarde  blanche 
an  chapeau  de  la  sentinelle,  il  s'estima  heureux  de  pouvoir  échap- 
per avec  les  débris  de  sa  bande ,  qui  fut  bientôt  vivement  pour- 
suivie. En  peu  de  jours  un  grand  nombre  d'individus  soupçonnés 
d'avoir  pris  part  à  ce  complot  furent  arrêtés  à  Saumur,  à  Thouars 
et  dans  les  environs;  mais  plusieurs  étaient  déjà  parvenus  à  gagner 
les  côtes,  où  il  paraît  qu'ils  se  sont  embarqués  pour  l'Espagne. 
Quant  à  Berton,  soit  qu'il  n'eût  pu  tt*ouver  d'occasion  favorable, 
soit  qaH  espérât  encore  faire  un  mouvement,  du  moins  pour  déli- 
vrer ceux  qui  l'avaient  suivi,  il  erra  pendant  plusieurs  mois,  sous 
divers  déguisemens,  dans  les  départemens  des  Deux- Sèvres,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  jusqu'à  ce  qu'il-  fût  sai^ 
et  livré  &  la  justice,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  XIIL 

n  est  à  remarquer  qu'au  moment  où  Berton  marchait  sur  Sau- 
mur, on  jugeait  à  ToUrs,  au  deuxième  conseil  de  guerre,  quatrième 
division,  les  accusés  du  premier  complot  ourdi  dans  cette  ville; 
procès  où  figurait  comme  contumace  le  jeune  Delon,  maintenant  ^ 
la  suite  de  Berton.  H  est  probable  que  le  dessein  de  celui-ci  était 
d'opérer  là  délivrance  des  accusés,  dont  trois  furent  condamnés,  le 
a6  février,  à  la  peiné  de  mort  (Sirejean,  mafcchal-des>logis  aux 
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chasseurs  de  l'Arriège,  qui  s*avoua  chevalier  de  la  liberté,  reçu 
par  Deloo  dès  la  fia  de  1821;  Coudert,  et  ce  même  Delon  qui 
fuyait  alors  chargé  d'une  arulrc  accusfitipn  ). 

D\iilleur$  La  nouvelle  de  Tattaquc  de  Saumur  ne  produisit  pas  à 
Tours  Teffct  que  les  conjurés  s'en  étaient  promis.  Dès  qu'elle  y  était 
arrivée,  plusieurs  corps  de  troupes  avaient  été  dirigés  de  plusieurs 
points  en  toute  hâte  sur  Saïunur;  mais  on  apprit  la  dispersion  des 
insurgés  presque  aussitôt  que  leur  folle  tentative,  et  toutes  les  trou- 
pes rentrèreiit  dans  leurs  garnisons. 

Troubles,  Peut-être  fit- elle  plus  de  sensation  à  Paris  que  sur  les 
lieux  mêmes 011  elle  avortait.  Use  manifestait  alors  quelque  agitation 
dans  cette  capitale,  à  l'occasion  d'une  mission  faite,  à  la  fin  de  fé- 
vrier, dans  l'église  des  Petits-Pères.  De;s  rassemblemens  tumultueux , 
composés  en  grande  partie  déjeunes  gens,  s'étaient  formés  autour 
de  cette  église,  située  dans  wn  quartier  populeux,  entre  des  rues 
étroites.  Déjà  leç  rai5sionnaires,  dont  on  voulait  interrompre  les 
exercices,  avaient  été  hués^et  insultés,  quand  la  police  y  envoya 
de  nombreux  détachemeus  de  gendarmerie,  pour  les  protéger  au 
dehors  et  au  dedans.  Mais  le  développement  de  la  force  employée 
à  cet  usage  ne  fi^  qu'exciter  la  chaleur  du  parti  et  la  cunosîtc  du 
peuple.  Le  28  février  au  soir,  deux  députés  (IW.  le  général  Deluar- 
çay  et  M.  de  Corcelles}  se  trouvant  au  milieu  des  groupes,  y  furent 
arrêtés,  menés  au  corps-de-g^rde,  détenus  jusqu'à  onze  heures  du 
soir,  malgré  les  réclamations  qu'ils  firent  en  leur  qualité  de  députés. 

Session  législative.  (  'à^ février,  )  Le  lendemain ,  MM.  Demarçay  et, 
deCorcellcs  dénoncèrent  à  la  Chambre  les  violences  commises  contre 
eux  et  contre  d'autres  particuliers.  Ils  se  louaient  de  la  conduite, 
que  la  garde  nationale  avait  tenue,  des  égards  qu'elle  avait  eus 
pour  leur  caractère*;  mais  ils  se  plaignaient  amèrement  d'avoir  été 
insultés  et  maltraités  par. la  gendarmerie  et  par  les  agens  de  la  po- 
lice. De  leur  côté  ceu7(r-ci,  dans  leurs  rapports,  alléguaient  que  ces 
deux  messieurs  avaient  obstinément  refusé  d'obéir  à  la  consigne, 
qui  prescrivait  aux  gendarmes  de  ne  laisser  passer  personne;  ils 
accusaient  même  M.  de  Corcelles   d'avoir  -frappé  de  sa  canne 
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le  cheval  d'un  gendarme,  qui  voulait  lui  riposter  par  un  coup  de 
sabre...  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  répondant  à  la  dénonciation 
des  deux  députés,  fit  observer  que  de  leurs  récits  mêmes  il  résultait 
qu'ils  avaient  vonhi  violer  la  consigne  des  militaires  stationnés  pour 
rétablir  l'ordre,  soit  (M.  Demarçay  )  en  voulant  passer  dans  la  rue 
dont  le  passage  était  interdit,  soit  (M.  de  CorceHes)  en  refusant  de 
se  retirer  du  lieu  des  iittroupemens;  que'dans  cette  circonstance, 
on  n'avait  pas  dû  les  en  croire  sur  leur  déclaration  ;  qu'ils  pou- 
vaient même  être  arrêtés  comme  en  flagrant  délit;  et  que  c'était  aux 
députés  à  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  lois  et  pour  l'ordre 
public. 

Les  deux  députés  compromis  dans  cette  affaire  s'étaient  contentés 
d'en  exposer  le  récit,  sans  prendre  aucune  conclusion,  «  laissant  à 
\ajnst\ce  de  la  Chambre  à  déterminer  ce  qu'il  con^^enait  défaire, 
et  à  leurs  honorables  amis  le  soin  de  provoquer  sur  ce  point  sa  sol- 
liciiude.  »  Ceux-ci  allaient  se  présenter,  du  côté  droit  de  la  Chambre 
oa  invoquait  l'ordre  du  jour,  lorsque  M.  de  la' Bourdomnayc  pro- 
voqua le  premier  l'examen  de  la  question. 

■  Noos  avoDj  asse&  de  scandales  drpais  long-temys',  dit-Il;  nous  voyons  tons 
)nYxan  $  élever  de  toales  les  parties  de  la  France  des  cris  et  des  monvemens  sédi- 
Heax,  et  malhenrenseraent  ces  cris  séditieux  sont  Técho  de  cette  tribune  :  et  ces 
ais  que  nons  annoncent-ils  ?  Un  changement  de  gouvernement.  C'est  Napo- 
IcoDlIqn'on  proclame  snr  an  point,  c'est  la  répnbliqae  qu^on  proclame  snr 
on  antre;  et  nons  tons  qni  devons  être  ici  Tappai  dn  gonvernement;  nous 
loos  qui  avons  fait  serment  de  fidélité,  ne  nons  réunirons-noas  pas  pour  acca- 
bler les  séditienx,  pour  demander  au  gouvernement  qu'il  prenne  des  mesures 
fortes?  Ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  qu'il  faut  lui  demander  d'accroître 
la  liberté  publique,  il  faut  au  contraire  renforcer  le  pouvoir...  Je  le  dis  ici 
avec  d*antant  pins  de-droit,  qœ  j'ai  toujours  refusé  au  gouvci-nement  le  pou- 
voir absolu.  Eh  bien,  dans  cette  circonstjpnce,  je  serai  le  premier  à  demander 
d'investir  le  gouvernement  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Oui,  Messieurs,  s'il  le 
^Qt,  noos  lui  donnerons  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse...» 

El!  définitive,  revenant  à  la  question  particulière  sur  Taffaire  de 
MM.  Demarçay  et  de  Corcelles,  l'honorable  membre  est  d'avis  que 
la  Chambre  en  délibère,  afin  que  la  chose  soit  connue  de  toute  la 
France. 

Alors  M.  Manuel  discute  dans  un  autre  esprit  la  question  d'une 
enquête  comme  le  seul  moyen  d'établir  les  faits  d'une  manière  irré- 
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cusàble,  entre  les  déclarations  des  deux  dépujté3  insultés  et  le  té<- 

nioignage  des  aj^ens  do  Tautorité,  juges  dans  leur  propre  cause. 

«  Certes',  dît-il,  en  répondant  an  disconrs  de  Bff.  de  la  Bonrdonnaye,  c'est 
SA  tromper  étrangement  si|r  notre  sîtoation  qoe  de  Tenîc:  offirir  ici  le  sacrifies 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse ,  lorsque  déjà  des  méoon- 
tentemens  graves  éclatent.. ..i...  On  a  dit  qae  les  plaintes  souvent  exprimées  à 
cette  tribune  sf  lient  aux  monvemens  aéditîeox.  Ces.  mouvemena  ont  pour 

motif,  vous  direz  pour  prétexte,  la  violation  de  la  Charte  et  de  nos  libertés 

Ce  n*est  point  par  de  teU  moyens  que  vous  parviendres  à  réunir  les  esprits,  • 
ramener  le  calme.  Qpaud  le  m«l  est  grand,  faot-il  Taggraver  encorei^  Quand 
on  gémit  sur  le  sacrifice  de  nos  principales  libertés,  faut-il  encore  sacrifier  ce 
qui  reste  ?  Non ,  Messieurs ,  c^est  un  nouveau  système  qu'il  faut  suivre.  Ce 
n*est  pas  en  plaçant  an  milieu  de  la  capitale  des  soldats  avec  des  intenlkins  vio- 
lentes....... S'il  y  a  des  désordres,  des  Intrigues,  des  séductions,   des  sédl- 

Hlons,  est-il  si   difficile  de  leur  Àter  tout  prétexte;  est-il  donc  si  important 
qii^H  milieu  de  Paris  on  souffre  le»  prédications  de  ces  missionnairas  ?. .>...» » 

Ici  redoublant  les  murmures  et  les  interruptions  qui  avaient  plu- 
sieurs fois  accueilli  l'orateur.  Obligé  d'expliquer  ou  d'excuser  ses 
expressions,  il  ne  put  qu'à  grande  peine  conclure  à  ce  qu'il  fôt  pro- 
cédé à  une  information  sur  les  faits  dénoncés,  pour  qu'il  fut  pris 
par  la  Chajmbre  telle  mesure  qu'elle  jugerait  convenable  à  sa  di- 
gnité. 

M^  le  ministre  des  finances,  reprenant  la  question  conrnie  l'avait 
traitée  celui  de  l'in teneur,  expose  d'abord  que  les  attroupeniODs 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale  avaient  pour  but  de  conrpromettre 
une  liberté  consacrée,  et  spécialement  garantie  par  la  Charte  (  la 
liberté  des  cultes);  que  le  devoir  du  gouvernenoent  était  de  prendre 
des  précautions ,  et  que  tous  les  citoyens  devaient  obéir  à  une 
consigne. 

«  Y  a-t-il  on  caractère  qaelconqne,  dit  S.  Exe,   qui  puisse  être  invoqué 
pour  ne  pas  se  soumettre  à  la  loi  commune  ?  Quant  à  moi  je  ne  le  pense  pas. 
Je  pose  ici  la  question  francbement-^  je  ne  crois  pas  que  rinviolabilité  accordée 
aux  députés,  par  la  Charte,  H*étende  à  ce  point ,  qu'ils  ne  puissent  pas  être  arrêtés* 
prpv^ioireinentc^mme  les  autres  citoyens,  dans  les  ckconstances  qn|on  y  ou»  a 

exposées Lorsqu'ils  comparaissent  devant  Tantorité  qui  doit  provisoirement 

juger  de  la  détention,  prouvant  alors  de  leur  qualité  de  députés,  ceUe  autorité 
l«f  fait  rçlâdier,  sauf  à  requérir,  s'il  y  avait  lieu.,  Tapplication  de  l'article  de  la 

Charte  pour  les  poursuivre  subsidiai rement :.  (Vest  dans  l'intérêt  de  l'ordre 

public,  que  la  Charte  a  déclaré  les  députés  inviolables.  Mais  vouloir  invoquer 
l4%'vici)a))iUté  d|i  dqputç,  alors  que  la  qualité  de  dépqfé  ne  peut  être  reconnue , 
ce  serait  vouloir  coniproroel^tre  la  sûreté  publique.» 
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Quant  à  l'opiniop  émise  par  M.  de  la  Bourdonnaye,  le  ministre 
refuse  le  sacrifice  i^ont  on  q  parlé. 

«  Non,  Mesneori,  dit-il;  notis  no  donnerons  pas  cette  siitisfaotioii  aux 
^BBçiyiU  4ff  9^1*  4^  croîne  qn'Uisoit  beaoin  de  quelques  sacrifices  d^.Ubciléi 
pablîoa^  ponr  ppnroir  se  préserver  ^ts  atteintes  des  coipplpts  qu'on  oiir* 
dit  eonlie  Tai......l.  I^  pouvoir  qne  vons  accordêk  an  gouvernement,  dans  les 

cli^ifs.légriea  et.  raisonnables^  eal  le  si^I  qu'il  vons  demandera.  Il  suffira, 
•ojei  en  sàrs,  avec  le  dévouement  des  s^i^iteurs  du  ^i^  pour  gfffantîr  le 
pays  de  tout  danger.  Ce  danger  ne  ferait  que  s'accroître  à  nos  yenx,  si  nous 
venions  ipî.vfniB  denuoider  dea  saorificea  faôntiles.  » 

i  . 

Apeès  ce  discours,  qi)i  excita  les  applàndisseniens  de  tout  le 

centre  droit,  la  question  préalable  sur  la  plainte  des  députés,  mise 

aoxvoî^  malgré  les  réclatoations  du  général  Foy,  fut  adoptée  à 

vue  très-grande  majorité;  mais  les  troubles  de  Paris  n'en  furent 

peint  apaisés. 

Peoijjuit.  plusieurs  jours. encore  i|  se  forma  le  soir,  à  la  porte  des 
^lûes  des  Petits^Pères  et  de  Saint-Eostache,  des  attrouperaens 
nombreux  :  dans  Tintérienr  même,  il  partit  des  pétards  composés 
de  matières  sulfureuses,  qui  exhalaient  les  plus  fétides  odeurs. 
Tontes  les  rues  voisines  étaient  remplies  d'une  multitude  toujours 
croissante  :  les  marchands  fermaient  leurs  boutiques;  la  circulation  . 
et  le  conunerce  en  étaient  interrompus.  Cependant  les  missionnaires 
ooni^iuaient  leurs  prédications  et  leurs  cantiques  au  milieu  d'une 
fonle  d'auditeurs  fidèles  ou  curieux.  Enfin  la  turbulence  des  jeunes 
gens  céda  à  la  constance  des  missionnaires  et  aux  mesures  sévères 
de  la  police«vLes  troupes  et  les  gendarmes  dissipèrent  les  groupes, 
et  les  exercices  religieux  continuèrent  avec  tranquillité. 

Mais  l'agitation  ne  fit  que  passer  d'un  sujet  et  d'un  quartier  à 
nn  autre.  Le  5  mars,  l'école  de  droit  fut  le  théâtre  de  troubles 
non  moins  sérieux.  Des  divisions  politiques  s'y  manifestèrent  au 
point  que  les  deux  partis  étaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains 
snr  la  place  de  Sain  te- Geneviève,  aux  cris  de  vive  le  Roi!  d'un 
côté,  et  de  vive  la  Charte!  de  l'autre.  La  gendarmerie,  appelée 
pour  les  séparer,  tomba  particulièrement  sur  les  groupes  les  plus 
nombreux,  d'où  partait  le  dernier  cri.  Repoussés  du  péristyle  de 
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TéglUe,  ils  se  dirigèrent  vers  le  jardin  du  Roi  (des  Plantes).  On 
les  y  poursuivit  jusque  dans  un  amphithéâtre.  Plusieurs  jeunes  gens 
furent  maltraités  et  blessés  dans  cette  bagarre« 

A  la  suite  de  ces  scènes  tnmultueuses,  où  s'étaient  mêlés  des 
ctudians  en  médecine,  et  même  des  étrangers  aux  deux  écoles,  les 
classes  de  droit  furent  fermées  pendant  plus  d'un  mois  (du  6  mars 
au  9  avril).  On  prit  des  mesures  plus  sévères  contre  les  élèves 
trouvés  dans  les  rassemblemens,  et  tous  furent  assujettis  à  prendre 
des  cartes  ou  feuilles  d'inscription ,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  en  eût 
pas  plus  de  cinq  cents  par  cours,  et  à  ce  qu'aucun  étranger  ne  pût 
désormais  s'y  introduire. 

Ces  désordres,  bientôt  oubliés  pour  une  nouvelle  conspiration 
découverte  à  la  Rochelle,  dont  nous  parlerons 'ailleurs^  occasio- 
nèrent  encore  à  la  chambre  des  députés  des  digressions  fort  ani- 
mées, mais  qui  n'offriraient  plus  maintenant  l'intérêt  que'  les 
circonstances  leur  donnaient. 

Il  est  temps  de  passer  aux  lois  de  finance. 
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CHAPITRE  VII. 

Loii  de  finances.  —  Biglement  des  comptes  antérieurs  et  da  bndget  définitif 
de  t%%o.  —  Rapport  soi  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  en  1 8a  x* 

Dis  le  a6  novembre  i8ai,  le  ïnînistre  des  finances  (M.  Roy) 
avait  présenté  à  la  chambre  des  députés  la  loi  relative  au  règle- 
ment du  budget  de  i8ao.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  au  lec- 
teur pourquoi  l'évaluation  anticipée  des  recette^  et  des  dépenses 
«stydesa  nature ,  susceptible  de  variations;  des  circonstances  plus 
ou  moins  heureuses  peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  produits 
onlesflépenses.  Aucun  budget  ne  peut  être  à  l'abri  de  cette  in- 
floeoée;  c'est  ce  que  le  minbtre  avait  fait  observer. 

iinsi  le  budget  de  i8ao  avait  été  fixé  par  l'es  lois  des  i^  et  a3 
juillet  i8ao:,     . 

En  recettes^  à. ^77,437,880  ïr. 

En  dépenses ,  à 875,8oo,63x> 

Et  il  comprenait  par  conséquent  un  fonds  de 

nserre  ou  excédant  de * iy637,a5o 


/ 


'  Plusieurs  dépenses  imprévues  dans  les  «divers  départemens 
avaient  exigé  des  supplémens  de  crédits  pour  une  somme  de 
^ii4aia48  fr.,  où  les  régies  figurent  pour  a,288,858  fr.;  le  mi- 
nistère d^  affaires  étrangères  pour  1^2^96,182  fn;  celui  de  Tinte- 
riesT  pour  1^800,000  fr.,  ayant  pour  objet  de  subvenir  aux  frais  de 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  musique; 
celui  des  finances  pour  une  somme  de  1,889,507  fr.  destinés  à 
couvrir  le  déficit  provenant  de  la  soustraction  faite  au  trésor  par 
un  sous-caissier  infidèle  (  Mathéo  ) ,  condamné  par  contumace  à 
la  peine  des  spoliateurs  de  deniers  publics.  Ce  déficit ,  d'après 
l'examen  fait  de  cette  affaire  par  une  commission  spéciale,  avait 
pris  naissance  en  181 5.  Il  provenait  d'une  fraude  occulte,  qui 

annuaire  hist.  pour  i^%2»  7 


consistait,  de  la  part  du  sous-caissier,  à  dissimuler,  pendant  quel- 
ques jours,  l«8 ^enregislfemen^  d'^nvot  de  fonds  pour  mie  somme 
égale  à  celle  qu'il  détournait  ;  en  sorte  que  ses  écritures  étaient 
toujours  d'accord  avçC  $e^  enqaissosy.à  quekjue  époque  que  Ton  con- 
frontât les  unes  avec  les  autres ,  abus  né  d'un  défaut  de  prévoyance 
dans  les  ancîetrt  réglemehs  de  recours  de  la  caisse  générale ,  qui  a 
été  prévenu,  pour  l'avenir,  par  des  précautions  nouvelles. 

Au  reste,cessupplémensde  dépenses  éLiienten  partie  cou  verts  par 
des  crédits  qui  h'aVaient  pas  été  consommés.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rendait  surlcfs  crédits  qui  lui  étaient  accordés         70,6 5ofr. 

Celui  de  la  marine. . .  .^  . .  1 578,854 

Celui  de  ta  guerre. .  . .'  .1 . ....  : 1,781,178 

Celui  des  finances .' 6,i38,557 

*  ■  * 

Eli  sorte  qne  dans  leur  emembte  les  dépenses  étaient  restées  au- 
dessous  de  la  ÏÏmite  que  la 'loi  leur  avait  posée,  d'une  somme  de 
426,991  fr,  indépendartfimetit  dé  f  acquisition  d'immeubles  impor- 
tans  (  hôtel  de  Wagram,  emplacement  de  la  nçuvelle  salle  de  TO- 
péra)}  représentant  un  capital  de  2,696,182  Fr. 

Ainsi,  le  iminîstre  proposait  de  réduire  le  supplémeat  des  dé- 
penses de  l'exercice  1820  à  la  soïnme  de  875,373,689  fr. 

D'un- autre  côté ,  les  receltes  de  cette  année,  compensation  faite 
de  quelques'  atténuations  dans  les  produits  de  iWregistremént  et 
des. rdom^i^s,  aMàieat.  excédé  les  évaluations  du  budget  d'une 
•somme  totale ndeoSyS 5 5,467  fr.  cpii,  jointe  à  celle  de  31,625,325  fr. 
provenant)  des-  i^ésidus  de>  crédits  restes  sans  emplois  sur  les  exer» 
oicest  1819  ei  finlérieurs,  déterminait  la  fixation  dé^itive  des 
•reccttéis  |Kiui:.. 1820s,  à  la  somme  de  909,8 16,67 2 fr.;  d'où  U  r^ul- 
•tait  pour  cet  axercieeiiiHl  exc^édant  des  recettes  sur  les* 'dépenses  de 
la  somme  de  34)345^o33  fr.  à  transporter  aa  budget  de  1822. 
..  A  l'annonce  d'un  résultat  si  favorable ,  le  nrâistre  ajoutant  l'ex- 
posé des  perfect^onnéniens  «ucceasifg  introduite  dans  Tadministra" 
tion  des  finàncesj..   ..:.•...::  ..  :.. .:    •»•'    '  . .  .•  •    »  »• 

•  :  :  Il  se  pafisa  àetojt  rnoô»  .sana :  qn'cnp  eiiteAdît  'parler  de  < ce  oonpt^ 

rendu  aunomldi^nn  minittère.divpairiUle  là  «scène  »politiqiMbuSiifip 

•  ■  •      •      . 

•  •  •  ' 
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le  a8  janvier  1822 ,  M.  de  la  Bouillerie  en  fit  Ife  rapport  an  nom  c^ 
la  commissioD  à  laquelle  il  avait  été  renvoyé;  Thonorable  rapjpor- 
tear  y  rendait  hommage  aux  améliorations  faites  dans  l'administra- 
don  des  finances;  mais  il  y  ajoutait  qiieîqUels  bbsirvitidhs  'séVèfes 
sarcelles  qui  restaient  à  fair,e;  et,  en  proposait  quelques  A^esiires 
additionnelles  pour  assurer  la  régiiliirîté  d^e^'  obmptés'  à  venir ,'  il 
coDdiiait  à  1  adoption  du  projet ,  doftt -la  di^ussioo  s^puvxit  le  ;i,^ 
février,  après  celle  dés  lois  sur  ht  ]()i?ié»^é/ '  ;■      *"••'    ■      •        i 

{2,Z/évnen)  Dans  la  discussion  gép^éjTAle,  qui  occupa  quati:ç 

séances,  M.  Labbey  de  l^ompières  s'éleva  d'abord  sur  l'habitude 

qoe  les  ministres  avaient  de  dépasser  leurs  crédits,  sur  la  manière 

doDt  les  comptes  sont  rendus,  sur  1  insuffisance'  des  lois  qui  ont 

attribaé  à  la  cour  des  comptes  rexqimen  des  kctes  des  comptables, 

SOI  \c  refns  fait  à  la  chambre  des  observations  de  là  cour'  des 

cçuBptes,  qui  signalent  les.abus;  il  reprochait  surtout.au  départe- 

meot  des  affaires  étrangères  les  dépenses  ppur  l'achat  et  rameù- 

blement  de  l'hôtel  de  Wacram,  refusait  au  ministre  de  l*intérieur 

lallocation  des  1,800,000  fr.  demandés  pour  la  construction ^dé Ta 

_  _  >re  trahirait  son 

devoir  si  elle  mettait  à  la  charge  de  1  Etat  les  1,800^000  fr.  enlevés 

par  le  sous-caissiers  Matheo. 

Tout  en  appuyant  le  projet,  M.  Duvergier  de  Haurann^  signaYe 
le  défaut  de  concordance  qui  esfiste  entre  les  époques  d  où  les 
comptes  sont. arrêtes  ;  ce  qui  jette  une  grande  difficulté  dans!  exa- 
men  de  ces  comptes.  Les  remèdes  que  la  coUiçussion  a  proposes 
à  ce  sujet  lui  paraissent  insufasans,  et  il  présente  un  plan  d'après 
lequel,  au  lieu  ce  faire  deux  opérations  séparées  pour  les  recettes 
et  les  dépcQses,  elles  seraient  établi^  ensemble  sur  .deu^y:  colonnes 
arrêtées  chaque  année  au  3i  décembre.  — ^^M.  deCorcèlIes  se  livre 
ifexamen  sévère,  'à Une  critique  violfcrite  des 'comptes  des^  divers  . 
nôoistères  dans  un  disçQ^r8  dont  l'impressioa.^t  rejetéê.    **  V|" 

(a5/eVn>r.  )  A  ce  sujet,  M.  ile  Sâint-Géry,  parlartt  sur  la  loi , 
s'élève  àlson  tour  cpnti^  les  moyens  que  l'on  eippjloie  pQur  ^IJônger 
les  discussions.  Il  lui  seitiblé  intolérable  qu'o»  pré  tendit  cotitrsiiidfe 
U  majorité  à  écouter  les  injures  de  la  minpritp,  et  à  voir  porter  la 
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âîscutôion  sur  un  terrain  qui  lui  est  tout-à-fait  étranger  y  en  se  li- 
vrant à  tous  les  emporteroens  de  la  passion. 

'■       i  • 

«  Ce  sertit  y  dil-U,  ofiHr  le  apecude  d'un  grand  acandile  «ax  amU  francs  de 
la  raison,  et  pousser  1a  posilknimité  jasqa'i  la  fidblesse ,  que  de  ne  pas  metlre 
fin  à  des  discussions  inconvenantes,  pour  laisser  à  nos  adversaires  la  fibcrté 
d*étaler  des  maximes  subversives  de  Tordre  social. 

«  On  nons  reproche  de  repoosser  tontes  les  lumières  qui  nous  sont  présen- 
tées. Quand  avons-nous  dono«ecaié  devant  une  discnmion  franche  et  décenie? 
Je  crois  que  Iputes  les  fois  que  la  discussion  s'écarte  de  son  objet  et  que  les 
insultes  y  remplacent  les  principes ,  le  seul  parti  raisonnable  pour  la  majorité 
de  cette  chambre  est  de  prononcer  la  d6tnre.  » 

M.  Bignon  attaque  surtout  le  mode  de  comptabilité  des  affaires 
étrangères  ;  la  répartition  des  fonds  destinés  à  payer  des  traitemens 
d'inactivité  dont  on  prive,  dit-il ,  ceux  qui,  ayant  servi  dans  les 
trente  dernières  ^années ,  ont  été  mis  à  Técart  depuis  la  restaura- 
tion. D'ailleurs,  il  insiste  sur  l'opinion  qu'il  avait  précédemment 
émise,  qu'il  ne  peut  exister  pour  le  trésor  aucune  responsabilité 
matérielle  tant  que  la  trésorerie  ne  sera  pas  séparée  dn  minis- 
tère des  finances.  L'impression  de  son  discours  est  demandée,  même 
par  le  c^té  droit 

{%è février.)  M.  Ganilh,  s'attacbant  silrtout  au  système  de  comp- 
tabilité suivi  depuis  plusieurs  années ,  se  plamt  de  l'accumulatioD 
des  fonds  qui  restent  comme  enfouis  dans  le  trésor,  sans  emplois, 
sans  utitilité  pour  le  service ,  au  grand  détriment  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  D'après  ses  calculs,  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  aurait  été,  au  3i  décembre  1818,  d^ 
i38  millions;  au  3i  décembre  1819,  de  i74>396,466fr.;  au  3i  dé*^ 
cembre  i8ao,  de  171,359,985  fr.;  et  l'excédanè  [>;énéral  de  3o  à  4 
millions  par  exercice;  enfin  le  trésor  aurait  eu  constamment  éi 
caisse,  depuis  1818,. plus  de  i5o  millions. 

«:  A-t-on  pu  dire  a? ec  quelque  apparence  de  raison  qn*fl  faut  que  les  tt^i 
nus  de  VÉtat  excèdent  ses  dépenses  ?  dit  Torateur.  Ignorait-on  que  le  revei 
public  est  pris  sur  le  revenu  particulier;  qntf  jrfos  TÉtat  en  prend,  moins  il 
reste  an  contribuable  ;  et  que ,  quand  l'Eut  grossit  sa  part  an  deli  de  ses  1 
soins ,  il  attente  à  la  propriété  privée ,  et  souvent  prive  le  contribuable  ponri 
oréer  ^m  superflu  ?  Le  revenu  public  a  ses  limites  dans  les  nécessités  public 
tout  oç  fgù  dépasse  cas  limite^  eKt  illicite  et  illégitime.  • 

De  ces  considérations,  M.  Ganilh  passe  à  l'examen  des  (ctlà 
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de  perception,  qa*il  trouve  croissans  d'année  en  année ,  portés 
maintenant  àplns  de  x5  pour  cent,  tandis  qu'avant  la  révolution 
ib  ne  s'élevaient  pas  à  lo,  et.  qu'en  Angleterre  ils  ne  vont  qu'à 
6  un  quart  de  la  recette  générale ,  àans  qu'il  existe  en  France 
antanl  de  sÀreté  et  de  garantie.  A  cet  égard ,  l'opinant  eite  le 
Tol  de  Matfaéo.  L'amélioration  annoncée  des  règlemens  du  trésor 
ne  lui  paraît  pas  devoir  prévenir  le  renouvellement  d'une  pa- 
reille infidélité;  le  ministre  en  serait  quitte  encore  ^malgré  larés- 
ponsabilité  de  sa  signature ,  «  par  accuser  l'imprévoyancis  des 
rèeleniens.  » 

En  résumé,  dans  l'opinion  de  l'honorable  orateur,  partisan 
-  déàdé  de  la  spécialité ,  le  vol  de  Mathéo ,  l'omission  de  i37  mil- 
lions de  créaaces  actives  du  trésor,  l'apparition  de. l'ordonnance- 
méat  des  dépenses  deiBi4eti8i5,  portent  jusqu'au  plus  hai|t  de- 
çré  tf  èndence  l'illusion  et  la  déception  des  comptes  ;  le  système  des 
eioédans  des  impôts,  l'anticipation  des  recouvremens,  l'accumula- 
tioDiiNitiledes  capitaux  dans  le  trésor,  et  l'inutilité  des  frais  de  per- 
oeptioD,  lui  paraissent  subversifs  de  toute  prospérité;  et,  [iour  échap» 
per  à  tant  de  désordres  et  de  dommages,  il  invite  la  chambre  à  pro- 

« 

voquer  une  loi  de  comptabilité  et  d'organisation  du  trésor. 

A  des  assertions  appuyées  sur  des  chiffres ,  M.  le  ministredes 
fiaances  oppose  que,  loin  d'avoir  loo  millions  dans  ses  coffrés, 
le  trésor,  jusqu'à  la  négociation  des  la  millions  de  rentes, 
qui  a  en  lieu  dernièrement,  était  chargé  de  67  millions  de  dé- 
ficit  ou  de  passif  des  caisses,  à  dater  du  i*'  avril  i8ii4,  où 
remonte  la  comptabilité  actuelle,  et  de  a4o  millions  de  dettes  re- 
présentées par  la  possession  de  la  millions  de  rentes  créées  pour 
fidre  (ace  aux  dépenses  auxquelles  il  était  satisfait  au  moyen  de 
crédits  particuliers  et  de  fonds  qui  se  trouvaient  en  avance  air  trésor 
pablic. 

è 

■  Le  devoir  d*im  ministre  des  finances  est  de  ne  jamais  laisser  d«  fonds  roprU 
an  trésor ,  et  de  ne  pas  les  grever  Inatjleinent  d*iotéréts,  dît  M.  de  Y. ,  mais  il 
csr  nalheureasemeiit  des  acctimnlations  qaî  sont  imposées  par  les  cîrconstauces. 
Ainn,  le  10  du  mois  prochain  (mars)  commencera  IVcbéance  d'nn  paiemeot 

qoi  s'élère  à  i3o  millions La  prévoyance  exigeait  donc  une  sorte  d^tocn- 

■nlatioo  teUe  cependant  qa*ao  dernier  joor  il  ne  restât  rien  à  avancer. 
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«  Qpint  «ax  3o  et  40  raillions  d*excédant  habitpel  des  repettcs,  représentés 
b'dSi/ikie  'slykht  été  art achës  mal  à  propos' aal  contribuables  /cet' excédant,  pro' 
4iH^  deVACccoiss^mem^e  la  consommation ,.  et  par  oonpé^neat  dd  Vaccvoîsse* 
ment  d^  la  prospérité  j^bliqae ,  a  permis  d'accorder  aux  contribuables  la  tota- 
lité dli 'dégrèvement  voté  lannée  dernière,  ce  qui,  sans  'celav'n*kartfit  pas  été 

fk>S«^.>li;.i-;  •;•    ••;  - 

Âpres  quelques  aéveloppemens  sur  les  arrangemens  ptîs  par  le 
trAor  avçc  les  receveurs  généraux ,  ^ur  la  surveillance  exercée  à 
leur  égarci,  le  ministre  en  conclut  que- le  service  se  fait  de  la  ma- 
niere  la  plus  sure  pour  le  trésor;  et  la  plus  facile  pour  les  contri- 
buables. Quant  aux  débets ,  il  reconnaît  aussi  qu'il  a  régné  un  grand 
qésorcife  dans  la  comptabilité  quelques  années,  avant  i9i4  ;  mais  il 
obsei^ve  que. .le. débet, évalué  par  le  dernier  ministre  des  Qnances 
(m.  Kopf)  4  iBo.milions  n'est  qii'uue  fiction,  une  affaire  d'ordre,  le 
r^ultat  de  1  apurement  des  comptes  fait  par  1  administra^ipii  à  me- 
sure  que  sa  marche  était  plus  régulière,  la  récapitulation  des  titres 
susceptibles  d^examfen,  et  sur  lesquels  on  ne  pouvait  pas  compter 
recouvrer  plus  de  8  à  10  millions.  Enfin,  outre  les  précautions  prises 
pour  car^ntir,  désormais  TEtat  de  vols  pareils  à  celui  de  Mathéo, 
le  ministre  expose  qu'il  n'arrive  plus  au  trésor  que  les  sommes  in- 
dispensables  poijr  le  service  général ,  que  le  reste  est  versé,  direc- 
tenijent  à  la  banque';  et  qu'ainsi ,  dans  toi^s  les  cas,  aucune  sous- 
traction  ne  pourrait  être  opérée  sur  des  sommes  considérables  ;  et 
il  termine  par  des  vues  sur  les  travaux  de  la  cour  des  bomptcs  pour 
l'améliot'ation  à\x  systèn^e  des  finances.  ... 

[%"]  février,)  Deux  orateurs  de.  l'opposlltion  parlèrent  encore 
contre  le  projet;  l'un,  M.  de  Beauséjour,  commença  son  discours 
par  dire  que  «  des  comptes  dénués  de  pièces  justificatives  ne 
sont  qu'une  déception  ;  que  la  vaine  cérémonie  de  voter  le  budget 
et  de  discuter  les  comptes  de  chaque  année,  n'est,  de  la  manière 
dont  cela  se  fait,  qu'une  vaine  représentation  théâtrale  jbuéé  en 
présence  de  la  nation,  qui  ne  sait  pas  le  secret  de  la  pièce.  »  Il 
fut  rappelé  à  l'ordre.  L'autre ,;M.  le  génél-al  Brun  de  Villeret,  fit  de 
longues  .excursions  sur  <«  les  usurpations  du  pouvoir,  sur  les  prétèn- 
tioiis  de  l'aristocratie,  sur  le^  violations  de  la  Charte,  sur  Tomnipo- 
tence  parlementaire ,  sur  les  projets  de  contre-révolution.  »  Rappelé 
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phttiéaTS  fois  à  la  question,  il  soatiiTtqull  éuh'dâns^soo  sujet ,  pu»- 
qne  de  là  venait  le  désordre  actuel  des  fin«iDces...  WdK-passoiiiSrSiir 
des  détails  qui  dégénérèrent  en  personnalités,  ,entre  MM,  Dudon 
«t  Lafitte,  sur  des  rappMNrts-  du  .goii^etmmeiit  aveo  lès  basupiMv», 
dans  certaines  circonstances ,  à  Toccasion  desquels  MP.  Lafittç*  rap- 
pela des  services  qu'U  avait  rendus,  el  qui\ étaient  .oubliés...  La 
clôture  de  la  discussion  générale  mit 'fin  à  ces  disputés. 

ia  fUflCiisaioii  particulière  des  articles  ramena  des  digfr^^ons 
politiques  d'un  graod  intérêt.  M.  Qogse  de  JFaye  j  enchi^ris$ant  .sur 
h  rédaction-  proposée  par  M.  Lab))ey  fie  Pompièrés  du*  crédit  dé'- 
«iadépar  leoiini^tre  ;des  affaires  étrangères,  se  plaignit 4u.ix)78t 
1ère  impénétrable  dont  on  se^mblait  vouloir  couvrir  le  budj^t  die^ùe 
département.  Et  à  ce  sujet  il  demanda  comment  pl!\  1  se  faisait  .que^ 
depuis  181.4  jusqu'au  miliqu  de  Tannée  dernière,  op  n  eût  vu.  rési- 
der (Hkns  qi|e  des  miaistres^du  .second  rang,  comme  ,|igfns,^îpt4>r 
natîqttsde  l'Autriche  et  de  ^  Ev^ie,  -(andi^  que  nous  eniret^qiQos  * 
des  ambassadeurs  près  de  ces  mêmes  oonra». 

•  Cet  înconceTable  onbli  de  c'eqn^éxîgèateàititt'digiiiîté  nationale  et  celle  dâ 
teioe,  du  YorattsfiTyja^  TOtM  Surprendra  pas  davantage  qne  la  circ^ynstanoo  dii 
OB  la  m  réparer,  Ce%t  après  le  congrès  de  Laybach ,  où  de  nombrenx,,ag<m5 
fiucais  n^avaient  paru  i^ae  pour  sancrionnet  les  d?.5posittons  envahissantes'  de 
fAntricbe,  que  potor  livrer  tonte  ritfiUo  à  son  ambition,  çL  favoriser  pat  svîtf 
k  dénembreoient  ou  la,  destruction  d^na  gnind  empire  ;  ce  n*est  ^o^après  ce 
congrès  que,  pour  rêcompetiser  apparemment  ou  d^utiles  démarches ,  on  notre 
âdtttéà  ÛTter  la  jPëninsy^  j^  les  dçp^  hantes  poissances,  qui  dominent  FEurppe 
ont  consenti  à  accréditer  en  France  des  agcms  diplomatiques  du  même  rang  qne 
enixqne  nous  avions  auprès  d^elIes.  B     '  ' 

À  ce  reproche,  suivi  d'autres  développemens  sur  le  budget :et.l^ 
nécessité  des  économies  vainement  c^mandées,  le  ministre,  de^  fi* 
oances  fit  observer  que  le  préopinant  était  en  contradiction  avec 
bn-méme.  Il  reprochait  au  gouvcrnemeni  du  Roi,  d'un  côté,  de  jpe 
pas  prjendre  dans  ses,  relations  extérieures  la  position  qui  lui  appar- 
tient; de  l'autre  côté,  d'avoir  fait  des  dépenses  pour  envoyer  dc$ 
ambassadeurs  ou  d'autres agens  diplomatiques  à  ces  mêmes  copgrès 
où  étaient  discutées  les  questions  les  plus  importantes  poqr  les  des- 
tinées de  r£urope.  A  quoi  le  général  Foy  répliquant,  observe  que  ' 
le  langage  de  M.  de  Villèle,  maintenant  ministre  des  finances,  dif- 
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ferait  entièrement  de  celai  que  tenait  alors  M.  Pasqmcr,  nûniitrr 

des  affaires  éthingères. 

«M.  Pascpîer,  dit  le  général,  n*a  eeùé  de  nonsauarer  qne  Itf  Fhnoe  n*avaik 
caaccnara  en  rien  aux  cooagrès  de  Troppaa  et  de  Laybach  ;  il  iiom  fa  dit  «t 
répété  jusqu'à  satiété.  Si  le  viniatère  actuel  émet  une  opînioP  difiërente^  <{a*co 
condure  ?  que  son  intention  est  d''adopter  une  ligne  diplomatiqae  di(rérenie  de 
oelle  du  précédent, ministère,  et  même  indépendante  encore^  Je  laisse  k  vote» 
sagesse  la  solution  de  cette  question.  » 

Ainsi  des  digressions  politiques  interrompaient  incessamment  \m 
discussion  financière ,  qui  le  fut  ensuite  plus  gravement  par  la  ques- 
tion élevée  an  sujet  de  l'arrestation  de  MM.  Demarçay  et  de  Cor- 
celles  aux  Petits-Pères  [f^oyez  p.  9a).  A  la  suite  de  ces  alterca* 
dons,  les  partis  étaient  moins  disposés  que  jamais  à  se  céder,  et 
même  à  s'entendre. 

Malgré  la  persistance  de  Topposition  à  soutenir  ses'amendemens, 
un  seul ,  celui  de  M.  Labbej  de  Pompières  ^  tendant  à  réduire  de 
xaoyooo  fr.  le  crédit  des  affaires  étrangères,  parut  réunir  aSses  de 
sufirages  pour  être  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin,  et  fat  adopté  à 
une  majorité  de  trois  vqix  (  i59  contre  1 56).. Il  y  eut  encore  4os 
débats  fort  vifs  sur  l'augmentation  des  frais  de  justice  criminelle. 
M.  Benjamin  Constaiit  siurtout  s'éleva  contre  les  dépenses  faites, 
dit-il,  en  poursuites,  en  espionnages,  en  salaires  pour  les  déla- 
teurs, etc.  Sur  les  dépenses  de  la  guerre,  le  général  Foy  laissa 
échapper  quelques  soupçons  relativement  à  l'emploi  de  douce  nail- 
lions  qui  auraient  été  enlevés  au  ministère  de  la  guerre,  pour  être 
employés  à  des  opérations  politiques  extérieures  ;  soupçons  que  le 
ministre  des  finances  repoussa  par  des  dénégations  formelles.  Dans 
le  compte  de  la  marine,  M.  Labbey  de  Pompières  releva  des  con- 
tradictions qu'il  croyait  -^oir  entre  le  budjet  de  tSai  et  les  comptes 
de  cette  même  année,  relativement  aux  armemcns,  aux  équipages 
et  au  personnel  des  bAdmens.  A  quoi  on  répondit  (M.  Daugfer, 
contre-amiral)  que  Thonorable  membre  était  tombé  dans  de  grandes 
erreurs  sur  les  constructions  de  la  marine ,  et  qu*il  avait  pris  des 
suppositions  et  des  approximations  pour  des  réalités.  M.  le  général 
Sébastiani  ^nala  la  comptabilité  de  la  marine  comme  irrégulière, 
siu*tout  quant  à  l'administration  des  colonies,  où,  disait-il,  «  on 
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kviit  des  iokpMs  sans  r^dre  compte  de  leur  emploi  :  abm  recûnnu 
par  le  miobtre  }ai-méme,  qui  se  promettait  de  le  faire  cesser*  ^ 
D'antres  critiques  furent  éleyëes  sur  l'emploi  de  d'eux  millions  alloués 
4  la  chambre  des  pairs  et  des  produits  du  sceau  des  titres.  Il  serait 
trop  long  d'entrer  dans  ces  détiiilsi  et  même  de  recueillir  les  fmen- 
dcnens  proposés  par  les  membres  de;  l'opposition,  soit  pour  préve- 
nir on  modifier  la  faculté  donnée  aux  ministres  d'excéder  leurs  cré^ 
dits,  soU  pour  les  assujettir  à  communiquer  aux  chambres  les  pièces 
josdficatiYes  de  leurs  comptes,  à  les  déposer  sur  le  bureau ,  afin  que 
cbaqne  député  pût  en  piiendre  connaissance  ;  ils  furent  tous  rejetés 
ptr  des  considérations  tirées  delà  nécessité  de  donner  au  gonver* 
Dément  toute  l'indépendance  de  spn  actron,  et  du  danger  de  laisser 
Wscbnbres  s'immiscer  dans  l'adminlstradon.  Lescinq  projets  dont 
se  compose  la  loi  avaient  ététséparément  adoptés;  Au  vote  générid 
(9  bus)  elle  réunit  une  majorité  considérable. 
Konbre  des  Totaos-aSa  ;  boples  blanches  aao ,  loules  noires  69, 
Le  rapport*  fait  (a6  ixMir^).àln  chambre  des  pairs  au  nom  d'une 
commission  spéciale  par  M^ileisomte  Mollién,  aveiem  ministre  du 
trésor,  offre, des  détails ii|uî> seraient  précieuvà  veeueillir  sur  les 
perfectionnemena  successifi  dusjstème  de  comptabilité.  Il  donne  des 
tloges  particuliers  à/c^ui  du  ministère  de  la  guerre,  à  un  tableau 
sjBoptiqae  de  i8ao,  duquel  il  résulté  que  la  solde  et  rentretien  de 
Tarmée,  dont  l'effectif  moyen  maintenu  dans  cette  année  à  189,991 
liommes,  y  compris  les  corps  d'élite,  ayant  coûté  167,377,^69.  fr. 
76  ç.,  il  s'ensuit  que  la  dépense  moyenne  de  chaque  homme  de  tous 
grades -a  été  de  880  fr.  «Avec  une  telle  mesure,  :dit  le  noble  rap- 
porteur,  kt  seule  connaissance  de  reffectif  pour  une  autre  année, 
mettrait  à  portée  d'arbitrer,  par  une  opération  simple,  la  dépense 
de  toute  l'anqée  active  ^  quelle  que  fût  sa  comfiosition ,  et  deprévoir 
ou  d'expliquer  les  différences  qu^  d'impérieuses  circonstances  peu- 
vent produire.  La  commission  a  pensé  que  cet  exemple  pourrait 
être  suivi  par  les  autres  ministères  (  surtout  par  celui  dé  la  marine  ) 
pour  celles  de  leurs  dépenses  qui  pourraient  aussi  admettre,  l'ex- 
pression de  formules  abréyiatrices.  »  Sur  les  améliorations  faites 
et  promises  dans  les  travaux  de  la  cour  des  comptes,  M.  le  comte 
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MolU^Q  oktery'e..'«|iie  «  O0Ct«  cour,  nç  juge  pus  les  mardËês  ei  «iilres 
dépenses  dtfas  Icgr  m^calité,  dqntle: JVoi  el;  le$  ie^x  chMhretf  soaf 
seulâ  arbitres,  mais  seulemeat  Ie3.paiâ0)eiis  dens  la4égflU4é,  qui  est 
du*  domain^  de  son  pouvoir  ju()il#iaiJie;  qu*ainâi,  pour  satisfabre  k  la 
ooos^ience  des.ehambresyl^  fH)iic des  comptesf  niVunail  beaéin  que 
d'extraire  de  chaqii^  cooiptabilité  individuelle  le  total  de8-|M|iie<- 
mens  faits^pour  chaque  a)ijii^tàre  pouf  Ve  mèwm  bu»di^t^i€)t>d:'0p 
fermer  Un  état,  queUe  joindrait, eommerei^seigneitieDt^éfMiré»  ay 
•cahier  d'observatifons  annuelles  qi^'elle  est  en  po^ssessioA  iàe  sou- 
mettre au  Roi  I  «H  que  la  comtnHoication  de  ce  document  sisrailrlfiite 
aux  chambres  par  le  Iminislre  des  finances,  dans  la  forme- de  totilos 
celles,  cfui'sont  relatives  aux  QompteSp  » 

t .  A  la  suite  deioes  Qpnsidératioiis^lqûk ,roik.peut  regarder  çômàfo  dcis 
bmendemensr pour  l'avenir,  leboblè  rapporteur  eh4l*ant  dans  lexji* 

s 

men  des  cinq  lois  proposées,  témoigne  quelque  répugnance,  à.ooqsa* 
crer  le  pon^ipe  de  la  première  {.  l'acquisition  de  l'hôtel  de  W.agmn  ), 
attendu>  ôkriïy  q}ie  les  revenus 'd'un  budget  doivent  ^  par  leur 
nature,  a^voir  uae  tpute  autre desttnaltion  que  celle  d'être  coBaverâs 
en  capitaux  d'immeubles;  et  que ,  d'après  les  principes  qu^  régisH 
sent  le  domaine  public^  aucun  changehieBtne  peutélve  apporta  k^ 
consistancesansnne  loi  préalable.  À.  l'égard  du  crédit  de  1,800,000  fv. 
dfTecté  à  la  .construction  d'une  nouvelle  salie  d'opééa,i\i'vgGcne 
qu'une  telle  dépense  ne  s'applique  qu'à  une  construction  prx>yisoire^ 
•A  l'égard  du  crcdit-dc  1,869,507  fr.  proposé  pour  couvdT'le  toI^ 
qui  reste. .encore  tm. épouvantable  problème,  l'honorable  r^ppon- 
tçur  s'élève  contre  ridée  qui  avait  été  émise  que  la  caisse  de*ser^ 
.vice,  établie  en  1806;,  recelait  des  vices  d'orgamsatioB,;qqi»eu5seqt 
pu  préparer  un  si  grand  désordre,  et  .déclare  que,  pour  son  compte, 
il  n^urait  pas  craint  de  subir  le  plus  sévère  examen  pour  laiongoe 
pédode  durant  laquelle  laf  caisse  de  service  a  été  placée  sous  sa 
surveillance.         .    »  . 

'  En  dernier  résoltat,  la  commission,  rendant  honbmage  aux  tra- 
vaux du  ministre  qui  avait  préparé  les  comptes  de  1820  (M;  Roy), 
à  celui  qui  les  avait  soutenus  (M.  dé  Villèle),'  proposait  l'adoption 
des  cinq  projets  de  loi.  L'a  discussion ,  qui  s'ouvrit  trois  jours  après. 
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(ie  2^  mars)^  u  offrit  aucune  opposition.  Oh  y  entendit  seulement 
quatre  orateurs,  M.  le  comte  Roy,  M.  le  baron  Pasquier ,  M.  le  duc 
Decazes,  M.  le  marqyis  ie  3ari)é-Marbois  :  le  premier,  en  justifica- 
tion de  son  administration  dans  raffaire  Mathéo  ;  les  deux  suivans, 
sur  Tachai  de  rh6tel  d^-WagrafUy  apération  dont  ils  fixent  valoir 
Tavantage  et  la  nécessité;  le  dernier,  sur  les  travaux  de  la  cour  des 

r 

comptes ,  dont  l'accélération  promettait  de  si  heureux  résultats.  Les 

diiq projets,  soumis  dans  la  même  séance  à  l'épreuve  du  scrutin, 

furent  adoptés  à  l'unanimité. 

Nous  aurions  dû  commencer  ce  chapitre  par  Fexposé  du  rapport 

'■■•'. 
qae  M.  le  comte  Mollien  fit,  le  7  février,  à  la  chambre  des  députés, 

au  nom  de  la  commission  ^e  surveillance  de  la  caisse  d'amoriisscr- 

ment;  en  voici  les  résultats  généraux. 

Malgré  l'élévation  progressive  du  cours  des  rentes  en  i8ai,  la 

caisse  d'amortissement  en  a.  racheté  pour  49,^4 19^62  fr.,  au  cours  d'en- 

'.'î  ',''■'...  ,.•'  't 

Tirofl85  fr.;  elle  y  ^  employé  la  somme  de  77,600,000  fr.  Sa  do- 

tatioD  sur  les  fonds  du  budget  n'y  a  contribué  que  de  40  millions. 

L'excédant  provient  du  produit  des  ventes  de  forêts,  qui  lui  sont 

affectées,  et  de  l'intérêt  des  rentes  en  cinq  pour  cent  dont  la  caisse 

est  devenue  s^uccessiveipjent  titulaire. 

Le  produit  de  la  vente  des  forêts   s'est  élevé,  pour   i8ai,  a 

i8,586,325  fr.  Sur  i $0,000  hectares  mis  à  la  disposition  de  la  cais^ 

d'amortissemeot^il  a  été  vendu*  dans  les  quatre  dernières  années, 

98,299  hectares. 

«  ♦.'.'..'        •'    •   .  '       .         '  • 

L9  <itiontaiit  de  restimatiôn  étaic  de $$,58a,57I  fr. 

Le  montant  de»,  ventes  a  été  de >]ki^g^fg^g  ■ 

Dans  une  période  àè  six  années,  dont  la  première  n'avait  mis  h  sa 
disposition  qu'un  capital  ae '20  milliôhs,*  l'amortissement  a  déjà  fait, 
iibcrire  sôus  son  nom  23,047,644  ff*  de  rentes;  et  les  calculs  du 
,    nouveau  Dûdget  permettent  d'évaluer  cette  quotité  presque  au  hui- 
tième de  la  dette  inscrite  et  à  inscrire. 

t  r 

L  amortissement  a  employé  une  somme  de  33'î,688,7oo  fr.  au  ra- 
à\iz,t  de  ces  23,o47^644  fr.  de  reiités,  qui,  d'après  la  dénomination 
même  de  la  dette  inscrite,  représentent  un  capital  dé  460,962,880  fr. 
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CHAPITRE  VIII. 


Pk^eatation,  Eapport  de  la.côminisflfoii  et  Dûcomioii  générale  da  budget 

de  x8aa. 

On  se  souvient  qlie  dans  Tespérance  de  sortir  du  provisoire, 
c'est-à-dire  de  faire  voter,  le  budget  de  1822  avant  la  fin  de  i8ai , 
le  ministre  des  finances  (M.  Roy)  l'avait  proposé  dès  le  27  novembre. 
Les  événeméns  qui  suivirent  l'accord  étrange  des  deux  oppositions 
dérangea  les  combinaisons  ministérielles ,  et  M.  Roy  ne  resta  pas 
assez  long-temps  à  la  chambre  pour  7  défendt^  son  projet. 
L'exposé  qu'il  fit  alors  de  l*état  des  finances  était  satisfaisant 
En  parcourant  les  chapitres  de  la  dépense,  le  ministre  faisait 
observer  que  le  service  du  ministère  de  la  guerre  devrait  s'accroître 
d'une  somme  considérable  en  1822,  époque  du  renouvellement  de 
Thabillement  des  troupes ,  si  dans  ses  traités  de  subsistances  et  de 

« 

fourrages,  et  dans  son  service  temporaire,  ce  département  n'espé- 
rait pas  trouver  des  économies  qui  compenseraientune  grande  partie 
de  cette  dépense.  Il  réduisait  donc  à  i,735,4oo  fr.  l'augmentation 
qui  lui  était  nécessaire,  et  qui  porterait  son  budget  à  176,47^,000  fr. 

De  toutes  les  augmentations  proposées  au  budget  .de  l'-année  der- 
nière, le  chapitre  de  la  marine  offrait  la  plus  considérable  :  elle  était 
de  7,020,000  fr.  'y  ce  qui  portait  le  budget  de  1 821  à  60  millions.  On 
n'a  pas  besoin  d'en  retracer  les  motifs  :  c'était  d'arrêter  le  dépéris- 
sement du  matériel  de  la  marine,  et  de  porter  des  secours  dans  les 
parages  où  notre  commerce  et  l'humanité  ont  besoin  de  sa  protec- 
tion. D'autres  départemens  présentaient  quelques  légères  réduc- 
tions, surtout  dans  les  frais  d'administration  centrale;  et  en  total , 
le  budget  général  des  dépenses,  arrêté  à  889,54X9540  fr.,  présentait 
sur  celui  de  1821  une  augmentation  de  7,3o6,o66  fr. 

Quant  aux  ressources  destinées  à  y  subvenir,  le  ministre  les  éva- 
luait à  peu  près  comme  celles  de  1821,  qui  avaient  surpassé  l'éva- 
luation primitive,  excepté  quant  aux  postes,  dont  les  produits 
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tvÛQit  diminaé  de  410^000  fn,  et  aux  loteries,  portées  pour  tm 
million  de  moins. 

£d  parlant  du  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation ,  le  ministre  exposait  les  bénéfices  résultant 
de  la  création  des  annuités,  que  les  actionnaires  avaient  presque 
tons  préféré  au  remboursement  en  numéraire.  On  avait  pris  cette 
mesure  pour  éviter  de  jeter  sur  la  place  une  somme  de  rentes  trop 
considérable*  On  avait  alors  à  négocier  les  1 2,5 14,320  fr.  de  rentes 
créées  en  1821 ,  dont  la  vente,  faite  à  85  fr.  55  c,  avait  produit  une 
somme  de  2149I  iB,3o3  fr.  Il  en  est  résulté  sur  l'évaluation  primitive 
asbénéice  ponr  le  trésor  de  31,255,891  fr.,  dont  io,65o,ooo  fr. 
serviront  à  couvrir  le  déficit  résultant  de  la  négociation  de  181 8,  et 
10,605,891  fr.  à  reporter  pour  1823. 

Âiuâ,  le  trésor  étant  dégagé  pour  long-temps  de  toute  espèce  de 
gàie,  il  n'avait  plus  paru  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  émissions 
de  valeurs  extraordinaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  son  ser- 
vice; et  pour  prévenir  la  stagnation  des  fonds  dans  le  trésor,  le 
ministre  avait  résolu  de  payer  en  numéraire  le  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  au  moyen  d'un  crédit  en  rentes 
de  3,400,000  fr. 

Bn  résultat,  le  budget  proposé  présentait: 

En  recettes,  la  somme  de ....  ^ 890,000,053  fr. 

En  dépenses,  celle  de 889,541,340 


Ce  qui  laissait  un  excédant  en  recettes  de . . .  4^8,693  fr., 

lequel  devait  être  augmenté  de  celui  de  Texer- 
cîce  courant ,  qu'on  pouvait  évaluer  au  moins>  à       3o,ooo,ooo 

En  disant  que  «  ce  budget  avait  dans  son  énormité  même  quelque 
cliose  de  satisfaisant  pour  l'orgueil  national  » ,  le  ministre  faisait 
observer  qu'il  ne  dissimulait  aucune  dépense;  qu'il  contenait  d'im- 
portans  articles  qui  n'y  figuraient  pas  précédemment,  tels  que  les 
frabde  perception,  les  non-valeurs,  le  produit  des  jeux,  qui  forme 
seul  une  masse  de  près  de  i5o  millions;  qu'il  y  comprenait  encore 
plus  de  40  millions  de  charges  extraordinaires  et  temporaires  qui 
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disparaissaient  successivement  9  et  le  fonds  d*(unortis$iin|enl)  dépense 
tutéiaire  qui ,  dans  notre  système,  prenait  le  caractère  d'une  épargne 
ai^nuelle  de  4o  millions^  déjà  portée  à  près  de  63  millions,  qui^  pla- 
cés à  intérêts  composés,  formaientvcette  ressource. toujours  crois- 
sante, qui  m«t  à  jamais  Tbonneur  de  l'État  à  l'abri  d'un  manque 
de  foi. 

Tel  était  œt  exposé,  terminé  par  des  considérations  générales 
sur  la  prospérité  de  la  France,  fruit  de  la  paix  et  de  l'esplît-d'oiidre 
et  de  loyauté  qui  présidait  à  la  législation  financière.  , . 

Ce  projet  é^it  depuis  plus  de  six  semaines  sous  les  yeux  d'une 
commission  spéciale,  lorsque,  le  ti  janvier,  le  nouveau. ministre 
des  finances  (M.  de  Villèle)  vînt  y  proposer  des  modificatâons  en 
forme  d'articles  additionnels  :  l'une  pour  porter  le  crédit  affectéau 
remboursement  du  second  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation à  3,4 1 8,9 SS.fr.,  attendu  que  le  cours  moyen  des.  cinq  pour 
cent. consolidés  avait  été  établi,  pour  les  six  derniers  mois  >de  x6ait, 
à  87  fr.  74  c.  Par  l'autre  modification,  plus  importante,'  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  était'augmenté  de  r%  millions,  attendu 
,que  Te* gouvernement  avait  décidé,  pour  rappn>cher  l'armée  du 
complet  de  paix  qui  a  été  fixé  par  la  loi  (240,000  homme6),'de  faire 
l'appel  de  18,000  hommes  restant  libres  sur  la  levée  de  1819,  et  de 
35,000  que  fournirait  la  levée  de  1820;  ce  qui,  déduction  faite  des 
libérations  successives  qui  ont  eu  lieu ,  accroîtrait  de  36,oôo  hommes 
d'infanterie  l'effectif  prévu  dans  le  budget,  qui  serait  ainsi  porté  : 

En  dépenses,  à 901,724,755  fr. 

En  recettes,  k 902,ooo,o33  •     .    ' 

En  proposant  ce  supplément  de  crédit,  le  ministre  assurait  qu'il 
ne  nécessiterait  le  vote  d'aucun  nouvel  impôt,  et  que  '  les  produits 
de  1821 ,  étant  maintenant  assurés,  présenteraient «ur  les  dépendes 
un  excédant  d'envicon  20  millions. 

Malgré  cette  assurance,  la  proposition  n'en  fit  pas  menis  une 
sensation  très-vive  du  côté  de  l'opposition,  et  il  s'élfva  à  cet  égard 
des  débats  fort  animés.  Les  uns  (MM.  Sébastian!^  Benjamin  Cons- 
tant, elc*),  alléguant  qu'avec  cette  manière  de  procéder,;!  le  miaKf- 
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tAit,  une  fois  qu^l  se  croirait  sûr  jde  l'opinion- d'une  ccRnnisnon 
hmée,  ipvWMàt  ainsi  prefii>sel*'de&  augmentation^  de  supplémens 
decrqdît,  voi]laieiM>qiTe  la-proposition  fût  assimilée  à  la  présentation 
(Ton  nouveau  projet  de  loi,  et  renvoyée  h  une  commission 'spééiaie« 
M.  (leLabèurdofinaje,  rappelant  ube  cireonstance  pareille  en  18  iS^ 
demandait  qu'on  adjcii^nh  de  nouveaux  commissaires  déMgués  des 
bnreaux  à  la  commission  existante.  Le  n^inisire  des  finances,  n'afp-^ 
prouvant  ni  Tun  ni  l'autre ,  répondait  <]>(e  ce  n'était  ioi  que  des 
ufiendéDiens  que  le  ministère  aurait  pu-  se  contenter  de  faire  pn>^ 
poser  par  Va  commission  eHe-méme...  Ou  se  débattait  avec  chaleur 
SOT  cette  question  dont  là  solution'  pouvait  retarder  encore  l'exa- 
weodu  budget,  qu'il  était  si  important!  au  ministère  d^accélérer, 
ûins  son  projet  d'avoir  deux  sessions  successives.  Cette  raison  con- 
tribua sans  doute  à  décider  la  majorité  pour  le  repvoi  des  articles 
DoaTeaitx  à  l'examen  de  la  commission  existante. 

le  rapport  de  cette  commission  fut  présenté  à'  la  Chambre  le 
î6  février,  en  deux  parties  :  celle  des^dépenses,  par  Ml  Cornet- 
.  dlucooTt;  celle  des  recettes,  par  M.  Ollivier.  Ils  ne  dîneraient 
pas  beaucoup  d'un  exposé  ministériel  ;  tout  en  démontrant  la  né- 
cessité des  économies,  la  commission  avait  pi^nsé  qu^on  ne  peut 
les  attendre  que  du  ministère  lui-même;  elle  avait  reconnu  que  le 
phis  grand  mal  venait  de  cette  manie  de  centralisation,  qui  ne  cesse 
tPattirer  des  départemens  à  Paris  la  solution  de  toutes  les  affaires 
dlntérét  local...  Elle  avait  ^arrêté  de  demander  qu'il  fût  fait  un 
inventaire  du  mobilier  appartenant  à  UÉtat'dans  lès  divers  minis- 
lères  et  administrations;  de  proposer  sur  les  frais  d'administration 
centrale  de  chaque  département-  line  diminution  légère  que  les 
iQinistres  peuvent  faire  sans  renvoyer  aucun  employé,  et  que  les 
ministres  peuvent  disposer  de  la  moitié  des  économies  obtenues 
par  des  réformes  pour  accorder  aux  employés  réformés"  des  •in- 
demnités temporaires  proportionnées  à  leurs  services  (ce  qni  *a 

ensuite  été  proposé  par  M.  deVillèle  et  introduit  dads  la  loi",  aiv- 
tide4.}.  ......  t 

Au  chapitre  IV  du  budget  de  Tintérieur  (établis$eipeiis  généraux 
d'ÎDstrucdon  publique  ),  la  comii^ission  «stimnt  que  le  modâ  suivi 
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dans  ^la  présentation  du  budget  de  i'univertitéy  qui  soustrait  an 
contrôle  des  chambres  une  grande  partie  de  ses  dépenses  »  n  es- 
tait pas  en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel ,  et  qu'il  y 
avait  excès  dans  les  dépenses. 

Au  chapitre  X  (constructions  et  bàlimens  d'intérêt  général  à 
Paris),  la  commission  objectait  que  les  avantages  de  la  translation 
du  ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  n'étaient  pas  a$sez  évidens 
à  ses  yeux  pour  la  déterminer  à  voter  les  900^000  fr«  demandés. 
Au  budget  de  la  guerre ,  la  commission  proposait  quelque  rédu<>- 
tion  dans  l'administration  centrale ,  elle  estimait  que  le  traitement 
de  disponibilité  pour  les  officiers  généraux  ;  fixé  aux  quatre  cin- 
quièmes delà  solde  d'activité,  est  beaucoup  trop  élevé,  qu'il  dé- 
truit toute  émulation,  qu'il  ne  devxait  jamais  excéder  le  maximum 
de  la  pension  de  retraite  ;  elle  émettait  le  vœu  de  voir  la  solde 
d'activité  et  celle  de  disponibilité  mises  dans  une  telle  harmonie , 
qu'il  y  eût  toujours  pour  les  offiders  généraux  et  autres  pins  d'a- 
vantage à  être  employés  qu'à  ne  l'être  pas;  elle  pensait  que  l'intent- 
dance  militaire  est  trop  considérable,  que  le  prix  de  la  nuinuten- 
tion  des  vivres-pain  est  trop  élevé;  du  reste  elle  ne  faisait  aucune 
objection  à  la  nouvelle  proposition,  et  malgré  les  réductions  qu'elle 
proposait  (i,'i 48,908  fr.) ,  le  budget  de  la  guerre  s'élevait  encore 
à  187,497,908  fr.,  somme  qui  excède  de  12,760,000  fr.  lé  vote  de 
l'année  dernière.  Au  budget  de  la  marine  il  a  paru  à  la  commission 
que,  dans  ce  ministère  comme  dans  celui  de  la  guerre,  le  prix  des 
ratioDS  de  vivres  avait  été  porté  à  un  taux  trop  élevé ,  et  au  moyen 
de  quelques  réductions  elle  proposait  de  fixer  à  69,390,000  fr. 
les  dépenses  de  ce  département  ' 

Celles  du  ministre  des  finances ,  et  des  administrations  qui  en 
dépendent,  n'ont  pu  soillTrir  de  réductions;  mais,  à  l'occasion  de 
la  dépense  des  directions  des  contributions  directes  dans  les  dépar- 
temens,  la  commission  a  accueilli  les  plaintes  élevées  de  toutes 
parts  sur  ce  que,  dans  beaucoup  de  départemens,  les  matrices  de 
rôles  et  les  avertissemens  sont  extrêmement  irréguliers  :  le. contri- 
buable, en  payanti  l'impôt  direct,  ignore  tout-à>fait  de  quoi  se 
compose  sa  cote,  de  manière  qu'il  lui  est  imposable  de  vérifier 
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son  compte  y  «te.  Tout  ce  fiystème  réclame  de  grandes  améliora- 
aons. 

En  résulta,  les  réductious  proposées  par  la  commission  s'éle- 
vaient à  3,1649608  fr.,  ce  qui  réduisait  le  budget  des  dépenses  à 
904,132,44 1  ^r*  (  y  compris  les  dépenses  pour  ordre  de  rinstruction 
poblkjue  et  des  poudres  et  salpêtres  :  5,572.196  fn  ) 

Dans  le  rapport  sur  les  recettes ,  M.  Olivier  débute  par  des  con- 

làdéntioDs  générales  sur  le  système  à  suivre.  Il  s'attache  à  prouver 

qa*an  excédant  dans  les  recettes  n'est  point  une  surcharge,  réelle 

imposée  à  la  population,  qu'il  est  le  signe  d'une  consommation  plus 

grande  et  d'une  prospérité  croissante.  «  Obtenir  les  plus  riches 

-  produits  avec  le  moins  d'elTorts ,  d'entraves ,  de  complications , 

«  £t-il,  répartir  les  charges  en  raison  directe  des  facultés  respec- 

«  ihes,  puiser  la  richesse  publique  dans  les  sources  qui  altèrent  le 

«  OMOK  celle  de  la  propriété  privée,  prévenir  les  abus ,  les  enva* 

«  liissefflens  de  la  fiscalité|  comme  les  fraudes  évasives  de  l'avarice 

*  et  de  la  cupidité  personnelle ,  telles  sont  les  conditions  difficiles 

«  sus  doute  ,  desquelles  doit  se  rapprocher  tout  bon  système 

<  d'imposition.  » 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  impôts ,  l'honorable  rappor- 
teur pense  que  le  droit  sur  les  successions  en  ligne  directe  devrait 

I 

être  diminué,  ainsi  que  le  droit  d'échange;  que  les  secondes  ou 
troisièmes  lettres  de  change  devraient  être  exemptes  de  droit  de 

« 

(imbre  et  d'enregistrement  ;  et  à  cet  égard  il  propose  tm  amende^ 
ment. 

Sur  l'administration  des  forêts,  il  remarque  que  la  ^contenance 
des  forêts  domaniales  est  de  1,180,000  hectares,  celle  des  bois 
communaux  de  i,856,938  hectares,  et  que  cette  masse  conservée, 
réservée  et  aménagée,  dans  des  vues  d'intérêt  général,  doit  suffire 
pour  calmer  et  même  rassurer  toutes  les  craintes.  A  l'article  des 
douanes,  il  reconnaît  que,  nonobstant  les  protestations  de  la 
icienoe  spéculative,  notre  régime  des  douanes  est  tout  à  la  fois 
politique,  nécessaire  et  avantageux;  il  désire  que,  pour  l'avantage 
du  commerce,  on  fasse  piU^lier  tous  les  six  mois  et  distribuer  à 
toutes  les  chambres  et  tribunaux  de  commerce ,  le  itableati  détaiHé 

Annuaire  hist.  pour  1822.  8 


1,4  HISTOIRE  DE  FRANCE,  (iftia.} 

des  importations  et  des  exportatioDs  dressé  tons  les  anftàlacUneof* 
tion  générale  des  douanes.  An  chapitre  des  contributions  indirectes^ 
il  propose  trois  amendemens  :  le  premier ,  (||ai  suppi^ne  les  droits 
de  pèche  sur  les  étangs  salés  dépendant  de  la  mer  ;  le  second,  qui 
supprime  les  distilleries  d'eau^de-vie  dans  la  capitale ,  le  troisièiDey 
qui  réduise  les  droits  sur  la- petite  bière.  A  l'article  des  postes,  il 
élèv£  des  doutes  sur  Tavantag^  de  rétablissement  des  malles^postes 
pour  les  voyageurs  y  et  il  passe  légèrement' sur  celui  des  lofinica, 
qjoe  la  .commission  conserve  en  gémissant  sur  la  nécessité  de  préve* 
nir  Texpor^ion  du  numéraire.  Enfin,  après. avoir  paroouni  toutes 
les* branches  du  revenu  public,  porté  par  la  commission.  (  y>  oom^ 
prisses  neccttcs  pour  ordre  de  Tinstruatiou  publique  et  des  pou* 
dces  et  salpêtres)  à.94 1^x98^91^  fr.,  le  rapport  est  terminé  par  des 
coBsider&t^^^  ^^  ^^  danger  de  se  laisser  aller,  d'après  l'état  floris- 
sant des  finamees,  à  la  confiance  qii'il  semble  devoir  inspirer. 

«  Cette  confiance  trop  &cile ,  dit  l'honorable  rapporteur ,  finirait  par  être 

déçoei 

«  U  ««raU  difficile  d'aMÎgnar  avec  ptacifion  qaelle  peut  «lire  la»iaRiycnB«  pio- 
portion  dn  produit  de  chacan  de  nos  impôts. 

a  Les  désordres  de  la  natare,  rirrégalarité  des  saisons,  les  caprices  dé  la 

{«rmiM^,  les  Yaciatioas  de  la  politique ,  toat  ce  qui  ré^t  le  monde  pfaytiqiie  et 

'  moral  devrait   figurer ,  mais  comme  élément  inappréciable  dans  cet  immense 

calénl  de  probabilités.  Il  prouverait  en  résultat  que  ce  n*est  .qn^avec  une  sage 

véferve  qu'il  iaut  faire  fonds  sur  l'avenir,  et  que  les  illusions  de  r<eapérante 

sont  sujettes  à  se  voir  démenties  par  les  rigueura  de  la  réalité.  » 

'  «  Les  gouvememens  de  la  révolution  nous  ont  laissé  un  héritage  immense 

deideltMtet  de  charge»  :  confiante  dans  sa  force ,  la  légitimité  a  accepté  cette  dé^ 

sastrcnse  succession.  Elle  seule  pouvait  en  remplir  les  engagemens.  La  Franae , 

pour  cicatriser  ses  plaies,  avait  besoin  de  plusieurs  années  de  prospérité.  Ré- 

eoiMuUée  avec  le  Ciel,  eUaa  obtennfletie opportune  protection.  Reconnaissante 

de  cette  faveur,  qn*elle  ne  s'en  laisse  point  éblouir  :  qu'elle  sache  prévoir  les 

dUgrâces  et  se  mettre  en  éla£  de  faire  tète ,  s'ils  se  présentaient ,  à  des  temps 

plot  diffioiles.  » 

(  1 1  mars,  )  Ouverture  de  la  diseussùm  généraie,  La  dîsciissîen 
du  budg(et  est  taujours  une  oocasion  pour  l'opposition  de  passer 
en  revue  toutes  les  parties  de  Tadministralion  pnbliqve,  et  sens 
.ce  rapport,  c'est  une  partie  importante  de  rhistotpe,  mais  jamais 
elU  n'avait  usé.  si  largement  de  ce  droic  qu'elle  le  fit  cette  année. 
M«  Gnittardfvpramier  orateur-  inscrit,  coBsidéraiit  le  budget  dsfns 
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sts  rapports  généraux  avec  Télat  actuel  de  la  France,  avec  le  mi- 
rastère  qui  le  demande ,  avec  la  Chambre  qui  le  vote  et  le  peuple 
qui  le  paie,  reproche  d'abord  au  ministère  les  changemcns  intro- 
duits dans  le  mode  d'élections ,  dans  le  régime  de  la  presse  ;  il 
calcule  qu'en  ajoutant  à  la  somme  demandée  par  le  budget  les  cen- 
times additionnels  communaux,  les  centimes  facultatifs  extraor- 
dinaires, les  octrois  perçus  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume ,  les  amendes ,  les  confiscations  et  les  frais  qu'elles  occa- 
sionent,  la  somme  totale  des  impôts  est  au  moins  égale  aux  deux 
tiers  du  revenu  territorial  de  la  France.  ^ 

I  Bd  dimSilnMit  toutes  les  aiâa(A60ii ,  df  t-il ,  \eê  împùts  excessifs  dimîiiuent 
par  contre-coi)^  les  consommations  qaî  les  produisent.  Anssi ,  parlez  aox  coni- 
vciçsBs,  aux  proptiétaîres ,  tous  se  plaignent  :  le  trésor  seul  prospère  qjaandl 
VEut  s'appauTrit  ;  et  comme  Bonaparte  ne  manquait  pas  de  flatteurs  qnî  le  re- 
nercuient  de  ceqn'it  vôniatt  bien  se  contenter  d'une  coupe  réglée  de' deux  cent 
auDe  Fimçais  par  an ,  de  même  le  pouvoir  royal  a  trouvé  des  adulateurs  ^iti 
VNieol^e  la  nation  se  gloriHe  de  payer  un  si  beau  budget. 

L'honorable  orateur  se  plaint  de  ce  qu'une  grande  partie  de  p^ 
btidget  set-vë  à  doter 'largement  des  sinécures  et  des'étr^w  impro- 
ductifs, de  ce  que  lea  frais  de  perception  aillent  toujours 'en. 
augmentant;  et  il  demande  des  réductions,  non-seulement  pftf^U 
réforme  des  employés,  mais  par  celle  du  système».. 

Non  moins  sévère  à  cet  égard ,  M.  Labbey  de  Pompières  oppos^ 
au  nouveau  ministre  des  finances  les  principes  qu'il  avait  professés 
comme  député;  il  représente  «  que  la  multiplicité  des  impôts  fait 
iMHisser  le  prix  des  durées ,  de  la  main-d'œuvre ,  des  salaires  ^  et 
par-là  celui  de  l'industrie  ;  qu'alors  la  marchandise  étant  troj^ 
<bère  pour  soutenir  la  copciirrençe  dans  les  marchés ,  l'exportation 
cesse ,  la  consommation  diminue ,  les  terres  restent  en  friche ,  le$ 
oianufactures  tombent,  et  la  mendicité  ou  le  crime  arrivent,  parce 
que  l'homme  ne  peut  pas  vivre  de  ce  qu'il  gagne  :  il  faut  qu'il  vive 
de  ce  qu'on  lui  donne ,  ou  qu'armé  d'un  poignard  il  le  tourne  contre 
lui-même  ou  contre  son  concitoyen;  que  les  impô^  ne  doivent 
s'iiocroître  que  par  la  multiplication  des  consommateurs,  et^ jamais 

pas  le  surhaussement  de  la  taxe »  Il  demande  la.,rédiJiction  du 

droit  perçu  sur  le  sel ,  comme  le  plus  onéreux  au  peuple,  A  la 
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classe  laborieuse.  Il  montre  que  les  réductions  annoncées  dans  le 
ministère  des  finances  ne  sont  point  le  résultat  d'économies ,  mais 
bien  celui  des  atténuations  forcées  à  cause  des  rentes  viagères 
éteintes  y  de  celles  mal  à  propos  inscrites,  ou  non  servies  pour  cause 
de  remboursement  du  capital;  en  un  mot,  il  ne  voit  d'autre  moyen 
d'obtenir  des  économies  réelles  que  dans  l'établissement  de  la 
spécialité ,  demandée  par  tous  les  orateurs  de  l'oppositign. 

(i3  mars,)  Après  M.  Humblot  Conté,  qui  parcourt  et  critique 
aussi  les  diverses  parties  du  budget,  M.  Ternaux  attaque  spécia- 
lement la  multiplicité  des  places  et  des  emplois,  et  des  énormes 
traitemens  qu'on  y  attache,  surtout  «  comme  étant  pour  les  ministres 
un  moyen  de  corruption,  et  pour  les  partis  un  objet  d'envie.  » 

«  ToiU ,  dît-il ,  la  vraie  caose  de  nos  dissensiona  politiques  et  de  )enr  darée. 
CVstpoar  obtenir  des  faveurs,  des  pensions,  des  emplois,  et  le  poavoir  qnî 
les  distribue ,  qu'on  se  divise ,  qn*on  s'attaqne ,  et  qu'on  se  &!t  de  la  récrimi- 
nation et  du  reproche  on  moyen  d'exploiter  collectivement  et  indîfidaelle- 
ment  les  avantagea  que  le  gouvernement  du  Roi  doit  offrir  an  mérite  et  aux  ser- 
vices. 

«  La  question  véritable ,  le  problème  à  icsondre,  est  de  savoir  combien  da 
temps  encore,  et  jusqu'à  quel  point  les  hommes  qui  ne  produisent  rien  et  ne 
veulent  rien  prodtdre  prétendront  exister  aux  dépens  de  ceux  qui  produi- 
sent. » 

Ici  l'orateur,  après  avoir  fait  une  satire  piquante  des  nobles,  de 
la  cour  et  des  courtisans,  indique  des  économies  à  faire,  et  ter- 
mine en  annonçant  que ,  si  le  gouvernement  ne  réduit  pas  ses  dé^ 
penses,  il  votera  le  rejet  du  budget. 

D'un  autre  côté  de  la  Chambre,  MM.  Syrieis  de  Mayrinhac, 
ft.pux  du  Châtelet,  de  Saint-Géry,  etc.,  soutiennent  les  principes 
du  budget  amendé  par  la  commission ,  tout  en  reconnaissant  la  né- 
cessité de  l'économie  et  des  réductions. 

Jusque-là  les  censures  de  l'opposition  n'avaient  excité  que  de  lé- 
gers murmures;  l'impression  des  discours  avait  été  volée  sans  op- 
position; mais  M.  Benjamin  Constant  parut  à  la  tiribune  :  dès  son 
exorde,  il  ô'éleva  un  orage,  dont  la  session  n'avait  pas  encore 
offert  d'exemple.  Dans  rx)pinion  de  cet  orateur,  «  les  finances  de 
la  France  sont  la"  conquête  d'un  parti  qui  les  exploite  à  son  gré 
dan&  une  obscurité  que  ne  dissipe  en  rien  une  discussion  illusoire 
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et  toujours  étoufTée.  «  Maïs  le  malheur  pécuniaire  est  une.  boque 
leçon  politique  y  ajoute^t-il  ;  il  est  utile  que  les  Bâtions 'apprennenl 
comme  on  dispose  de  leurs  bourses,  quand  elles  ont  permis  qu''oEi> 
leur  enlevât  lear  liberté.  »  £n  parcourant  les  chapitres  du  budget, 
M.  Benjamin  Constant  attaque  le  traitement  accordé  aux  mînis* 
très  d'État  n  dont  le  système  actuel  doit  grossir  indéfiniment  le 
nombre;  »  et  le  conseil  d'État ,  «  dont  Texisleiice  amovible  est  sans 
indépendance  et  sans  responsabilité.  » 

A  larticle  des  frais  de  justice,  qui  ont  pour  cause  les  délits 
prifë  et  les  délits  politiques  : 

«Tn  besoin,  dit-0,  de  savoir  enfin  ce  que  j^allone  ponr  la  ponrsoice  des 
^éfits politiques,  k  nne  époqne  où,  de  tontes  parts,  éclatent  de  prétendues  cons- 
ptmioDs,  où  les  arrestations  se  multiplient  sur  tons  les  points  de  la  France,  et 
<À,  «roB  en  croit  les  ministres ,  cetle  France  est  dans  nn  état  pins  agité,  pins 
dvntni,  plos  désorganisé  que  dans  ancnne  année  précédente;  ce  qni,  certes, 
cnadnetimt  la  vérité  des  £iit8,  nons  dotinefût  dn  ministère  actuel  nne  bien 
tRite idée;  car  toat  était,  «non  libre,  dn  moina  tranquille,  lors  de  son  avéne- 
Axstu  pouvoir;  et  font  est,  diaprés  son  propre  exposé,  dans  nne  fermenta- 
tion, dans  an  désordre,  dans  nne  permanence  de  conjuration  qai  prouverait 
00 la  défiance  qn*il  inspire ,  on  rincapacîté  qni  le  caractérise.  »  (Rires  à  gancfae; 
aanooKs  à  droite.) 

'  An  budget  des  affaires  étrangères ,  l'orateur  demande  quel  fruit 
nous  avons  retiré  jusqu'à  présent  de  ses  dépenses: 

•  Nous  a-t-pn  consnlté^,  s'écrie-t-il,  sur  Tenvabissement  de  l*Ita]ie.'  Nous 
ooDsolte-i-oo  sur  la  délivrance  on  Tesclavage  de  la  Grèce? 

■  Je  me  demande  si  dn  moins,  nous,  royaume  constitutionnel,  ou  qui  de- 
vrait Tétre,  impnisaans  que  nous  sommes  contre  la  coalition  des  gooverpemens 
cacore  absolus ,  nous  avontt  des  ressources ,  des  alliés ,  des  amis  dans  les  gon- 
^nnemens  constitutionnels,  qui  nous  offraient  nn  contre-poids. 

•  Je  vois,  an  contraire,  qne  tontes  nos  relations  avec  ces  derniers  sont, 
ÛBmi  bo9tiles,  dn  moins  malveillantes.  Je  vois  les  joumanz  ministériels  rem- 
plis d'insolentes  invectives  contre  un  peuple  voisin  qui  a  voulu  en  1820  ce  qne 
wu  avons  vonln  en  1789.  Je  vois  les  autorités  de  ce  peuple,  le  président  de 
u  représentation  nationale,  outragés  indignement  par  des  pamphlétaires  son- 
ges. Je  vois  qne  ce  peuple  nons  soupçonne  de  porter  chez  lui  le  trouble  et  la 
^vision,  qn*il  accnse  une  portion  dea  agens  qni  se  partagent  nos  7,x3o,ooo  fr. 
^  salaires,  des  rébellions  et  des  tentatives  de  guerre  civile.  Je  vois  que 
■oos  avons  long-temps  entretenu  à  sa  porte  un  nouveau  Coblents,  oubliant 
^udle  déplorable  place  Tancien  Coblentz  oocnpe  dans  Thistoire  de  Tinfor^ 
tmé  Louis  XVL....... 

«  Avant  d'allouer  des  fonds  au  ministre  de  rinlérienr  pour  Vinstruction 
pnbUqne,  je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  qne  le  résultat  des  sommes 
fœ  nous  votons  soit  d'avoir  mis  le  gouvernement  en  bostililé  avec  une  po»^ 
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• 
tîon  considérable  de  la  fennetse  française.  A  ce  sajet  l'oratenr  w  répand  ev 
éloges  sur  les  qaalitéa  de  la  jennesse  actneUe 

«  Et  c*est  une  pareille  jeanesse ,  ajonte-t-il ,  dont  on  enveoin^e  les  întentipns  , 
dont  on  exagère  et  dénatnre  les  moindres  monvemens,  k  laquelle  on  enlève  sea 
professeurs  parce  qu*cUe>les  chérit  ;  qu'on  punit  de  ce  qa*elle<leur  témoigne  oae 
affection  naturelle  et  d'hono^bles  regrets;  que  di»-je?  à  laquelle  on  tend 
des  pièges  pour  motiver  des  rigueurs  injustes,  et  pour  commander  contre 
elle,  comme  contre  une  phalange  ennemie,  des  évolutions  militaires  (tic- 
lens  murmuras),  qqe  dans  un  pays  constitutionnel  rien  ne  jns^^ifie»  et  an*ou 
dédaigne  d'environner  d'une  apparence  de  légalité.  Et  tout  cela,  Messieuirsy 
pour  ramener  cette  jeunesse  à  des  idées  qn'eUe  n'aura  jamais,  qu'elle  ne peot 
avoir  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  progrès  que  nous  avons  tons.faitA ,  et, 
pour  ainsi  dire ,  à  l'atmosphère  que  nous  respiron». 

«Je  ne  répugne  point  aux  frais  né(/essaire«<pour  le  npaintien  de 'la  religion ,  et 
je  ne  vous  entretiendrai  pas  même  aujourd'hui  de  la  répartition  inégale  de  ces 
«omuMs»  répartilion  qui  semble  en  sens  inverse  et  du  travcSl  et  de  l'util^lé.  Mais 
conR(ient«Biàit-il  qp'à  côté  d'po  qlAijgé  que  aoQ«  salarions  «Mi^i^  s'élève  je  ne  sais 
fueUe  église  ambulante,  coûteuse  aussi  pour  les  contribuables,  qui  déji  ont  p$^è 
leur  qnoterpai;t  an  seul  clergé  reconnu  par  la  Cbarta?  D'où  vient  iwe  irropt^op 
soQ4aîn|i;,  i^régnlière,  source  de  dissensions  (des  Aiits  récens  nousratteslei^i)»^ 
qui  ne  serait  excusable  qne  dans  un  pays  .étranger  aox  bienfaits  du  cbristianiaipe? 

«  Je  suis  au  désespoir  de  ce  que  je  voas  hlesae;  mais  pnis«ic  gacder  le  ailenai» 
an  mi^pà  dfs;  résultai  déplorables  d'une  obstination  a-veuglcy  qnand  des  gan- 
^avmas  sqnt  placés  à  oo4é,s  des  prébres,  quand  des  pientces  se  m«Unt  aox 
prièi^eSy  quand  des  charges  de  .cavalerie  interrompent  le»  cantiques  (Af^roba- 
tion  à  gauche. —  Plusieurs  voix  :  et  les  pétards  ?) ,  quand  les  cachots  s*onvre«IK 
après  les  prédications,  et  que  de  la  sorte  les  profanations  sont  dans  le^  églises, 
et  les  dragonnades  dans  les  rues.  'Ejçl  votant  des  So^da  destinés  aux  prêtres 
d'une  religion  de  paix,  je  demande  qu'au  nom  de  cette  religion  on  ne  pro- 
voque point  la  guerre  civile....^.» 

Après  d'autres  censures  sur  les,  dépenses  ^  ou  plutôt  sur  l'em- 
ploi de  la  police  et  des  provocateiurs,  de  la  gendarmerie,  et  des 
conseils  de  guerre  ,  a-llégations  mêlées  d'allusions  aux  dernier* 
troubles,  M.  Benjamin  Constant,  passant  au  budget  de  la  marine, 
refuse  le  crédit  de  6,000,000  pour  les  colonies,  a  aussi  long-temps 
«  (j^u'on  souffrira  la  traite  des  noirs,  que  Ton  marque  actuellement 
a  d'un  fer  diaud ,  comme  appartenant  au  gouvernement  » 

Au  budget  des  finances,  il  dcmtiiide  si  la  Chambre  votera  les 
2,000,000  pour  la  chambre  des  pairs ,  «  quand  il  est  prouvé  q«e 
pcs  fonds,  consacrés  par  la  promesse  royale  à  Taccomplisse- 
-ment  d*engagemens  solennels ,  sont  détournés  dans  des  voies  iUé- 
|:alesj  que  des  hommes,  dont  l'indépendance  devrait  être  le 
caractère  distinctif ,  reçoivent  des  p'ensions  destructives  de  cette 
indépendance;  et  que,  de  la  sorte,  l'argent  du  peuple  sert  à  créer, 
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uiAiMea  de  'luiet uiintre  lui,  la  piFe-espèee  d aristocratie,  Tatis- 
tocfatîe  auK  gages  du  pouvoir  ?  »  Enfin ,  à  la  suite  de  quelques  i*é- 
lexions  sur  k  ooor  des  •oonrpftes,  dont  les  opérations  lui  semMenl 
ittnsoires;  sur  la  lolerie ,  dont  il  demani^  ht  suppression,  Vora- 
Iwr  termine  par  la  diatribe  la  plus  vidente  contre  le  système  ac- 
Hxl,  et  il  dédare  •^l'avant  de  rîen  donner,  il  faut  forcer  les 
•«DÎstres  &<|idtter  leurs  jiflaees  ou  la  route  désastrease  dans  laquelle 
ib  sont  engagés. 

€e  discours  arait  excité,  presqn*à  tontes  les  phrases,  ouïes  mur- 
vores  ou  les  râftermplîons  'du  côté  droh;  mais  à  la  demande  de 
tnipresnon ,  faite  du  côté  gauche ,  un  cri  général  d'imprbbation 
p&rtit  deç  bancs  opposés.  On  le  signalait  comme  subversif  de  Tordre  • 
id,  comnie  nu  ippel  à  la  révolte. 


•  VmneoT,  dit  M.  Dadon,  a  entrepris  fle  Jtlstîfier  les  ràssemMemeiis  sédî- 
lîeaz  qa  affligent  tons  les  Itoiis  citoyens;  Î3  a  ait  qa*ils  étaient  formés  par  une 
leoBcne  stadiense.  Non,  ce  nCtSt  pas  la  jeunesse  stndîense  qui  marche  ainsi 
&Bs  les  voies  de  la  sédition;  ce  sont  de  jennfB  insensés  oa  des  liommes 
■Uxiés^des  fiictienx,  et  contre  lesquels  il  a  falla  déployer  la  force  armée, 
le  siog  a  conlé,  mais  ce  sang  retombera  snr  vons  et  sar  les  antenrs  desi 
Soordres;  snr  vons  qnî  par  tos  provocations  rendez  nécessaire  rintervenrîoh 
de  II  force  pnliliqne  ;  snr  Tons  qni ,  par  d'odieases  maximes ,  de  perfides 
iitterieSfde  criminelies  machinations,  levez  à  cette  trîbnne  l^étendart  de  la 
Rvdte,  parce  qae  vous  désespérez  de  soulever  la  nation. » 

r 

£nicainlA.  deG4rardin<essftyaH;ilde  calmeries  esprits  et  d'appuyer 
lunpression ,  qui  fut  refusée  ik  une  .grande  majorité.  Alors,  M.  Ben- 
juniB  Canstant,  mostant  à  la  tribuse,  et  demandant  la  parofe 
pour  un^fait  personnel ,  tout  le  côté  droit  se  lève  et  veut  se  reti- 
icr.  Des  membnes  lui  :orient  :  «  Nous  avons  entendu  assez  d'hor- 
renrs  ;  tous  êtes  un  factieux. ,  un  provocateur  de  troubles  ,  un 
^  de  Ber ton.,  un  rebelle...  »  Au  milieu  des  interpe4fations  iqvre 
s  adressent  les  deux  partis,  M.  Benjamin  Constant,  d'abord  eflîrayé, 
essaie  pourtant  d'expliquer,  de  justifier  quelques  expressions  de  son 
<liscours,  et  défie  les  menaces  faites  de  le  mettre  en  accusation. 

«  Od  a4H,  ii^oiiteit*il,  que  le  ^ng  versé  par  les  gendarmes  et  par  les  soldats 
ntomberatt  smr  nons.  lAesaienrs,  ce  saug  retombe  sur  les  honunes  qv  dc^MÔs 
deux  ans  sXTorcent  de  nous  ravir  tontes  nos  garanties ,  sur  ceux  qui  veulent 
fmr  V»  aâtfon-généwnae  en  905.-410113,  qni  renient  ia  coinre-<révolntioa.'« 
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Ici  Tagitation  de  la  Chambre  est  à  son  comble.  Des  deux  côtés 
on  se  provoque,  on  s'insulte;  les  députés  quittent  la  salle^  et  se  rc> 
tirent  confusément  avant  que  le  président  ait  levé  la  séance. 

(i4  mars.)  Le  lendemain,  M.  le  général  Donnadieu,  inscrit  pour 
parler  en  faveur  du  budget,  n'en  déplore  pas  moins  le  système 
d'administration  suivi  jusques  aujourd'hui.  Il  établit  en  principe  que 
chaque  citoyen,  dans  le  partage  commun  des  avantages  de  la  sOi- 
ciété,  doit  recevoir  le  plus  en  donnant  le  moins  possible.  De  là, 
déroulant  le  tableau  des  vices  qui  absorbent,  dévorent  et  entravent 
les  moyens  du  gouvernement,  il  en  voit  la  source  dans  la  hituatioa 
morale  de  l'État,  «  où  il  n'y  a  plus  d'autre  considération,  d'autre 
distinction  réelle  que  celle  de  l'argent.  » 

«  La  révolation  avait  renversé  toat,esle9  fortune*,  dtt-il;  il  Q«n  ezlatatt  plus 
qne  de  très-modestes  et  de  très-boraées.  Cette  nouvelle  situation  avait,  dans 
tontes  les  classes ,  substitaé  réconomie  à  des  besoins  snperflos.  Un  bomme 
parât  :  s^emnarunt  des  débris  de  la  révolution,  sans  titres,  sans  droits  antres 
qne  ceux  qne  les  cbances  de  la  guerre  lui  oITrirent,  il  fonda  nue  nouvelle  puis- 
sance. Pour  assujettir  ses  égaux,  il  dut  commencer  par  les  oorcompte  :  c  était 
le  premier  pas  vera  la  domination;  car,  par  eux,  la  nation  devait  k  son  tour 
passer  sous  le  joug.  Cest  de  ce  jour  que  la  gradation  du  luxe  a  suivi  celle  de  la 
puissance,  et,  dans  les  mêmes  proportions,  la  corruption,  qui  en  est  la  consé- 
quence naturelle.  Pour  remplir  ses  desseins ,  le  monde  entier  fut  mis  à  contri- 
bution :  le  mouvement  de  cette  vaste  machine  fut  ainsi  combiné,  qu'avec  des 
coups  d'bommes  il  obtenait  des  récoltes  d'argent,  et  qu'avec  l'argent  acbeté  par 
le  sang  de  ceux-là ,  il  comblait  de  biens  ceux  qui  mettaient  à  sa  disposition  les 
générations,  et,  successivement  tournant  dans  le  même  cercle  par  les  mêmes 
moyens ,  marchait  à  la  conquête  du  monde  en  salariant  la  moitié  du  genre 
humain ,  qui  lui  livrait  Tautre.  » 

Passant  à  ce  qui  a  suivi  la  restauration,  M.  Donnadieu  blâme  la  continuation 
du  même  système.  «  Malheureusement,  ce  que  la  plus  simple  raison  ent  dic*ê« 
ce  que  les  notions  de  la  politique  la  plus  ordinaire  semblaient  prescrire ,  fiit 
méconnu.  Telle  on  avait  trouvé  la  machine  organise ,  telle  on  Ta  laissée.  * 

A  la  suite  de  ces  considérations ,  le  général  orateur  eondut  à  Tadoption  cki 
budget,  «  dans  Tempérance,  ajonte-t-U,  dans  la  pleine  conviction  que  ce  sys- 
tème de  gouvernement,  cette  législation  nouvelle  qui,  jusqu'à  ce  moment,  an 
lien  de  diminuer  les  charges  de  l'État ,  n'a  fait  que  les  augmenter,  remplira  les 
vues  de  sagesse  du  législateur  qui  nous  l'a  donnée ,  entre  ^es  mains  des  hommçs 
appelés  à  la  direction  des  affaires,  et  qu'à  la  prochaine  «e^sion  nous  en  verrous 
les  résultats  dans  des  réductions  de  tonte  nature.  •> 

M.  Robin  Sec  vole,  qui  vipt  ensuite,  proposa  des  économies  sé- 
vères, et  bUma  la  faiblesse  de  la  commission,  qui  n'avait  offert, 
selon  lui,  «que  des  résultats  nuls,  sans  oser  porter  la  hache  sur  les 
branches  parasites,  a  On  es  était  là  de  la  discussion  générale,  lorsque. 
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la  clôture,  demandée  par  quelques  voix  du  côté  droit,  fut  presque 
ÎDContinent  adoptée  malgré  une  vive  opposition  du  côté  gauche. 
Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Cornet  d'Incourt)  termina  la 
séance  par  un  résumé  où,  se  félicitant  de  ce  que  les  vues  et  \vs' 
amendemens  proposés  par  la  commission  n'avaient  point  été  com- 
battus par  le  côté  droit,  il  engageait  la  Chambre  à  s'occuper  sans 
relâche  d'alléger  les  charges  publiques  et  d'améliorer  le  sort  des 
peuples. 

«Qoe  Toppositioa  s*é]ance  avec  nous  dans  cette  carrière  honorable,  dit-il! 
qa  elle  fasse  roir  la  snpëriorité  de  ses  talens  dans  la  discnssion  des  afTaires  ! 
fjoîeBe  s^efTorce  de  persuader  au  nionarqne  et  aax  contribuables  qu'elle  est  en 
ttat  de  iaire  mieux  que  les  déftositairos  dti  pouvoir  !  Yoîlà*  son  r^le ,  voilà  le 
goorernement  représentatif ,  voilà  cette  lutte  perpétaellement  utile  pour  laquelle 
Ûa  élé  fondé  :  mais  qu'elle  désavoue  hautement,  comme  plusieurs  de  ses  mem- 
bres dêsavonent  sans  doute  au  fond  du  cœur ,  qu'elle  désavoue  hautement  ces 
déda.maltons  passionnées  qui  n'améliorent  en  rien  le  sort  des  contribuablts, 
ces  violacés  qui  étouQent  tonte  véritable  discussion,  et  nous  empêchent  d'ac-  ' 
conplir  aos  devoirs  les  pins  sacrés.  Messieurs, ^la  liberté  ne  doit  pas  être  ainsi 
tacsi^  k  la  licence ,  et  les  appels  à  la  révolte  ne  sont  pas  des  amendemens  an 
haigta.  * 
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CHÀPïTRE  IX, 

Disciusion  des  articles  da  budget  de  iSsa. 

(i5  mars.)  Quelques  points  principaux  dominent  la  discussion 
particulière  du  chapitre  du  budget;  bous  ne  ferons  qu'indiquer  les 
autres. 

M.  Ganilhy  ^Toccasion  du  crédit  de  rentes  de  3,4iS^3d  fn,  lAe- 
inandé  pour  le  ceiabouffsement  jen  miméraipe  du  seeoitd  eiiiquièaie 
des  reconnaissances  de  liquidation^  revenant  à  la  charge  sur  Vexcé- 
dant  xl'actif  qu'il  supposait  disponible  an  trésor  (t'SO  ittittiof»),  de- 
«oainde  que  ce  remboursement  soit  affecté  sur  l'excédant  des  riïeelles 
4e  idao  et  tSui  :  «e  en  quoi  il  est  appuyé  par  M.  'Casimir  Petner^ 
par  M.  le  baron  Louis,  ancien  ministre  des  finances,  et  combattu 
par  M.  de  Villèle.  A  cet  égard,  S.  Exe.  soutient  qull  y  a  un  excé-  . 
dant  réel  de  67  millions  du  passif  sur  l'actif,  et  non  de  l'actif  sur  le 
passif;  et  annonce  que  l'excédant  des  recettes  de  i8ai,  fort  exa- 
géré, serait,  dans  les  années  suivantes,  un  moyen  de  parvenir  à  des 
économies  et  de  diminuer  les  impôts.  Les  deux  premiers  articles 
son  Wad  optes. 

(16  mars,)  Le  troisième,  présenté  comme  additionnel  par  la 
commission,  relatif  à  l'emploi  des  économies  faites  par  la  réforme 
des  employés  en  indemnités,  excite  aussi  quelques  débats.  Des 
orateurs  de  l'opposition '(  MM.  de  Chauvelin,  Brun  de  Villeret, 
Bogne  de  Faye,  Sébastiani)  y  voyaient  une  combinaison  préjudi- 
ciable au  trésor,  pour  faire  des  réformes  illusoires,  pour  opérer 
des  bouleversemens  dans  l'administration ,  pour  compléter  le  sys- 
tème d'épuration  qui  avait  signalé  l'avènement  des  ministres,  et 
soumettre  plus  que  jamais  les  employés  à  l'arbitraire  ministériel. 
Mais  le  ministre  des  finances  répond  que  c'était  «  le  seul  moyen 
convenable  de  remédier  promptement  à  la  superfétatk>n  d'em- 
ployés dont  on  se  plaint  avec  raison;  que  l'administration  avait  le 
droit  de  renvoyer  et  de  prendre  qui  bon  lui  semble,  puisqu'elle 
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était  responsable  de  ses  actes,  et  qu'il  s'engageait  à  présenter  dans 
une  prochaine  session  un  tableau  de  réduotioo  'COHuplète  dee  em- 
ployésai^ plus  strict  nécessaire.  »  M.  Casimir  Perrier  propose  d*ajou-' 
1er  à  l'article  de  la  ooniiBÎssion ,  cpe  le  tableau  ilies  seeounsou  in- 
deumités  temporaires  fut  distribué  chaque  année  au3c  Chambres.;  et 
aTee  cette  disposition, 4'articlie  passa  sans  difficulté. 

Des  objections,  des  réductions  qu  suppressions  proposées  à  cha- 
que sessim  cpMntau  traitewenCet  à  r«xiftteDce  desjniaistres^i'État^ 
Curent  encore  reproduites  par  !Qil,  Etienne',  .par  le  général  Foy,  et 
par  M-Aofer^ColUvd,  qni,  re^rdant  le  conseil  privé  comoae  un 
abû,  attendo  que  l'ordonnance  qui  l'a  créé  ne  lui  attribue  aucune 
faaetiaa,  opina  f>otir  «pie le  traitenient  jfût  «oo verti  fin,peau0npoiir 
cem  i|m  y  ont  droit  —  (i8  mars.)  On  attaqua  de  même  les  autres 
paiteéo  biidget.de 4a  justice,  suftoirt  quaiKt  à  TMigiaeiitatèOB  de 
la eftir' royale  de  'Paris,  faite  par  une  oi*donnance  inconstitution'- 
aifle,aBivamt  AL  Rodet  Gt  budget  ae  subit  que  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission. 

Des  questions  filus  graves  attirèceat  bâoutut  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  public,  à  l'occasion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

(i8  mars.)  M.  Bignon,  tout  en  reconnaissant  à  la  couronne  le 
droit  ab&ol-u  ,die  paix  «t  de  gAierre,  en  France  comme  en  Angleterre, 
expose  que  Tune  des  conséquences  les  plus  graves  du  gouvernement 
représentatif,  c'est  le  droit  naturel,  nécesscûre,  des  Chambras  à 
snrYeifler  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  utile  ou  désastreuse 
sur  la  richesse,  la  force  et  la  prospérité  4e  l'État..-.  «  Mais,  dîlt 
l'honorable  membre,  tandis  qu^en  Angleterre  la  diplomatie  se  fait 
pour  ainsi  dire  à  la  tribune,  on  ne  sait  pas  en  France  si  le  ministère 
s'occupe  ou  non  des  intérêts  et  de  la  prospérité  de  l'État.  Oq  oppose 
à  toutes  les  questions  faites  à  la  tribune,  que  les  discussions  peuvent 
noire  à  Faction  diplomatique  du  ministère.  »  A  ce  sujet,  l'orateur 
croit  pourtant  devoir  demander  s'il  s'est  opéré  quelques  change- 
n»ens  dans  la  politique  du  gouvernement. 

•On  accQfait  le  miniMère  précédent  d*étre  B.aMe,  le  minialère  &<rt4i«l  «tt^l 
Anglais?  D'après  ce  reproche  il  y  aurait  nue  fatalité  déplorable  dans  les  desti- 
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nées  de  U  France.  T^  ministère  aaraît  été  Russe  pour  rasservîssernent  de 
ritalie,  il  serait  Anglais  pour  VasservisSemeot  de  la  Gfèce ' 

<(  Dans  la  diacussion  du  projet  d^adresse  qui  a  ouvert  oette  session  ^  le 
dernier  ministre  des  afTaires  étrangères,  pour  justifier  la  roarclie  quMl  avait 
suivie ,  vous  opposa  un  argument  qu*il  n*est  pas  inutile  de  rappeler,  pafce 
qa'il  était  et  peut  redevenir  le  type  des  doctrines  ministériéUea«  Un' membre 
d'un  côté  de  cette  chambre,  vous  disait  ce  ministre,  prétend  que  nous 
aurions  dû  prendre  la  défense  des  Napolitains  contre  les  puissances  alliées, 
tandis  qn'uu  de  nos  collègnes,  qui  siég^  de  Tantre  c6té«  voadiait  qoe.aoïu 
nous  fussions  unis  à  ces  puissances  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  peuple 
révoltés  contre  leurs  souverains  légitimes. 

•<  La  contradiction  de  ces  deox  bnïb,  ajontair-il,  est  pcéciflément  la  jn*<Âfi- 
cation  du  parti  que  nous  avons  adopté.  Eh  bien!  rien  n*est  plus  absurde  qu'un 
tel  raisonnement.  Des  trois  partis  qui  se  présentaient  au  ministère,  le  pins 
mauv4s  est  inoontcstablement  celui  qu'il  a'  préféré;  t'efet  de  la* déterminadon 
qu'il  a  prise  a  été  de  nous  réduire  à  un  état  complet  d'abaissement,  tandis  que 
l  adoption  de  l'un  des  deux  antres  partis ,  quel  qu'il  fut ,  pouvait  nous  conser- 
ver on  plai6t  nous  reconquérir  TiniBoence  et  la  cottsidénitîon  anzqnellea  nom 
avons  droit  de  prétendre.  La  chose  est  palpable  dans  les  deux  hypothèses. 

«Supposons  en  effet  d'abord  qu'un  naînistère  favorable  aux  opinions  du  c&té 
de  cette  chambre  où  je  siège ,  eut  jugé  à  propos  d'oflrir  une  médiation  aniîoals 
pour  rétablissement  de  constitutions  libres  qui  eussent  pu  être  concertées  entre 
les  peuples  et  les  princes ,  ou  qui  même  eussent  été,  si  l'on  veut ,  données  par  le 
prince  seul,  en  ayant  toutefois  égard  aux  désirs  des  peaples  ;  -dans  ce  premier  oa% 
ou  bien  l'ascendant  de  la  France,  qui  se  serait  trouvée  d'accord  avec  l'Angleterre, 
aurait  prévenu  l'invasion;  ou  bien  l'invasion,  si  elle  n'avait  pu  être  prévenoe, 
n'anraitpas  été  si  violemment  hostile  ;  la  médiation  des  paissancee,  bien  qne  oié-» 
diation  armée^  durait  eu  un  caractère  plus  pacifique,  et  la  domination  autrichienne 
ne  ne  serait  pas  aussi  fermement  assise  eu  Italie  sur  la  ruine  commune  de  la  liberté 
des  nations  et  des  princes.  Prenons  la  contre-partie.  Le  résultat  sera  le  même. 

«  Supposons  que,  selon  l'avis  d'un  membre^  de  ce  côté,  et  préférant  l'in- 
térêt du  pouvoir  absolu  aux  vœux  des  peuples  qui  demandent  des  constitu- 
tions, le  gouvernement  français  se  fut  joint  activement  et  nûlitairemeot  même, 
anx  cabinets  ligués  pour  replacer  les  Napolitains  et  les  Piémontais  sous  le 
régime  dont  ils  avaient  voulu  s'affranchir,  dans  ce  cas-là  encore,  notre  consi- 
dératiou  pouvait  être  sauvée,  notre  influence  maintenue. 

«  Certes,  mon  avis  à  moi  n'était  pas  que  la  France  partageât  le  crime  de 
1  envahissement  de  l'Italie,  mais  qne,  pour  le  maintien  de  notre  dignité,  pour 
1  intérêt  surtout  de  l'indépendance  italienne,  notre  association  a  ce  grand  at- 
tentat eût  été  un  moindre  malheur  que  notre  inaction.  » 

Portant  ses  regards  au  delà  de  l'Europe,  l'honorable  orateur 
demande  pourquoi  Ton  n'a  pas  ouvert  de  relations  commerciales 
avec  l'île  de  Saint-Domingue  ;  pourquoi  l'on  cache  l'état  des  négo- 
ciations avec  les  États-Unis.  Il  reproche  au  gouvernement  de  ne  pas 
avoir  déjà  reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique, où  un  vaste  champ  peut  s'ouvrir  aux  spéculatioriS;  de  ne  pas 
y  envoyer  au  moins  des  agcns  ou  des  consuls.   A  la  suite  de  ses 
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questions,  M.  Bignon  propose  une  réduction  de  58,ooo  ft-.  sur  le 
bndget  des  affaires  étrangères.  L'impression  de  son  discours  est 
ordonnée;  mais  la  réduction  est  rejctéc. 

(19  mars,)  Lie  lendemain,  M.  deMontbron,  relevant  les  assertions 
Je  M.  Bignon  sur  le  parti  pris  dans  les  affaires  d'Italie,  dit  que  a  la 
coopération  de  la  France  avec  les  Autrichiens  eut  fait  pousser  les 
hauts  cris  sur  les  bancs  de  rbpposition,  et  qu'une  proclamation  fût 
partie  de  cette  tribune  pour  engager  nos  soldats  à  ne  pas  mi^rcher 
sous  les  bannières  autrichiennes,  pour  combattre  les  défenseurs  des 
droits  populaires.  »  M.  de  Bona^d,  abordant  de  plus  près  les  argu- 
meas  de  M.  Bignon,  fait  observer  d'abord,  en  parlant  à^ équilibre 
poiiti^f  qu'il  serait  temps  de  laisser  cette. vieillerie  diplomatique 
auipoUtiques  de  café  et  de  collège;  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  en  Eu- 
rope; qu'on  ne  peut  tirer  aucune  force  d'un  système  d'oscillation 
'perpétuelle  qu'un  seul  homme  suffît  pour  déranger,  et  que  pour  être 
iadépeadant  il  faut  être  isolé. 

IXom  sortons  &  p«tne  de  ctt  état,  dît-îl,  toot  înceitaÎDa  «ncore  de  nos 
pert»,  iTce  dlncoiuoUbles  regrets,  de  folles  espérances,  des  ambitions 
ajoonéei,  des  fidélités  chancelantes,  et,  ce  qal  est  plus  palpable,  avec  nne 
dette  inuDense ,  et  d'immenses  pertes  k  réparer;  et  c'est  dans  cet  état  qn'on 
Rpiodft  a  Tancien  ministère  de  n'avoir  pris  ancane  part  aax  affiiires  de  Naples 
et  de  Piémont!  Qn'y  serions-noas  allés  faire  ?  mettre  de  jeunes  fidélités  en 
contact  a?ec  la  révolte  contagieuse  des  Carbonari;  accabler  lenr  fiiiblesse  de 
aoireftyrce,  on  associer  nqtre  bravoure  à  lenr  lâcheté;  prendre,  les  armes  k  la 
naÎQ,  le  parti  du  Roi  contre  ses  sujets  égarés,  on  le  parti  des  sujets  révoltés 
contre  leur  Roi?  Non,  le  r61e  des  Autrichiens,  qui  craignoient  pour  leurs 
Etats,  était  une  médiation  armée  ;  le  r61e  de  la  France ,  qui  ne  craignoit  pas 
pour  elle,  était  nne  médiation  pacifique,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  a 
dn  Ëûre;  et  dans  l'histoire  des  rois  parens  du  sien,  et  dans  l'histoire  de  leurs 
penples,  ceUe  guerre  s'est  finie  sans  nous,  qui  en  aurions  fort  mal  k  propos 
partagé  le  ridicule,  et  n'y  aurions  gagné  que  des  troubles  an-dedans ,  on  peut- 
être  nne  guerre  an-dehors. 

-  Mais,  dl^-on ,  l'Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie.  Son  séjour  temporaire  y 
Cnt  la  snreté  de  l'Europe  dont  elle  contient  les  vrais  ennemis  an  midi ,  comme 
h  Russie  les  contient  an  nord,  comme  la  France,  quand  elle  voudra ,  les  con- 
tiendra an  centre.  D^ailleurs ,  quand  des  puissances  aussi  intéressées  que  nous 
n  y  redoutent  pas  sa  domination  passagère ,  nous  n'avons  pas  à  la  craindre  ;  et 
qoand  11  ne  resterait  que  deux  puissances  sur  le  continent,  la  France  en  serait 
me.  D'autres,  sans  doute,  parleront  des  Grecs  et  des  affaires  d'Orient;  je  ferai 
la  nème  réponse.  Notre  alliance  avec  les  Turcs ,  utile  si  l'on  veut  à  notre  com- 
OKTce ,  devait  tôt  ou  tard  devenir  à  charge  à  notre  politique ,  parce  qu'on  se 
compromet  à  vouloir  sauver  un  peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre,  et 
qu'aujourd'hui  on  ne  peut  défendre  un  peuple  que  lorsqu'on  peut  le  policer. 
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U  se  préfMire  en  Orient  nn  cours  d'évéoemens  amenés  de  loin  et  qa'aocune 
puissance  ne  peut  changer;  et  si  Ton  ne  croît  pas  à  qn'elqnê  cliosé  de 
mieox,  il  ftiat  croire  à  la  fatalité.  Qoand  Fempire  tnrc  deviendrait  awtrtf  chose, 
Tos  frontières  n*cn  seraient  pas  entamées.  Tont  est  là.  Conservez  votre  territoire, 
c*est  assez  ponr  votre  politique ,  et  laissez  le  soin  du  commerce  à  votre  esprit 
età  votre  industrie.  • 

«  Et  d*aiilears  le  principe  de  la  force  extérieure  d^on  état  est  dans  sa  force  iv« 
térienre,  et  sa  force  intérieure  est  dans  le  respect  pour  les  lois  et  robéissaVlce  ati 
pouvoir.  Vous  perlez  d'envoyer  des  armées  an  loin,  et  il  suffit  d'une  1^  peidoe 
et  de  quelques  centaines  de  misérables  pour  lever  en  pleine  paix  Tétcndard  de 
la  révolte  !  On  vent  tenir  la  baldnce  dans-  l'Europe  politique ,  il  fkut  aupa- 
ravant Tcmpécher  en  France  de  pencher  dn  c6\è  de  la  partie  JMne  et>pftstioii* 
née  de  la  société  ;  on  vent  gouverner  le  monde ,  il  fiiut  auparavant  gouverner 
nos  universités  ;  on  voudroit  que  toute  TEurope  se  tût  devant  nous,  et  nons'ne 
pouvons  pas  imposer  silence  k  nn  orateur  factieux!  E%  si  le  gonvémement  vent 
se  servir  de  la  fiirce ,  on  cricdana  cette  chambre  à  la  violence  et  à  la  tyrannie  !  » 

"En  parlant  de  nos  rapports  avec  l'Amérique,  Torateiir  nv  voit 
que  des  dangers  à  se  mêler  aux  i^yolutions;  et  quant  àSâial^Do^ 
mingne  : 

* 

«  Si  Saint-Domin^e  fournit  encore  du  sucre ,  il  n'en  fournira  pas  long-temps 
ditTorateur;  j'aime  mieux  qu'il  nous  vienne  par  contrebande' qae  par  traité: 
nous  le  paierons  peut-être  quelque  chose  de  plus,  mais  il  ne  faut  pas,  comme 
Ésan,  vendre  noi  droits  d'aînesse  ponr  dnfpetr  de'suore^t..^  Enfin,  divMi  de 
Bônald  en  terminant  son  discours^  on  a  donné  beaatonpde  conseîU  aux-ini* 
nfiBtres,  je  lenr  en- donnerai  un  â  mon' tour,  mai»  eu  deux  mûtâ  :  sqyejtforts,» 

D^un  autre  côté,  M.  le  général  Foy  succédaDt  à  1^  tribune  à 
M.  de  Bonald,  et  reprenant  les  argumens  de  M.  IBtignOiï  sur  le  sys- 
tème xde  notre  diplomatie,  remarque  que  la  situation  est  grav:e,  et 
que  les  temps  passés  n'ont  rien  qui  lui  ressemble. 

«La  France  nouvelle  est  nne  terre  d'égalité,  dit-il  :  égalité  dans  Texercioe 
dea  droits,  égalité  dans  les  prétentions  légales,  égalité  devant  les  tribonanx, 
égAlité  dans  les  cultes  religieux,  égalité  dans  l'impôt,  égalité  dans  le  mode 
d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  la  propriété. 

«  La  France  est  régie  par  une  Charte  qui  garantit  les  droits  généraux  des 
citoyens  et  certains  droits  spéciaux  créés  par  la  révolution.  Quels  sont  les 
ennemis  do  la  Charte.'  Ceux  qui  réclament  des  intérêts  qu'elle  ne  protège 
pas  et  des  privilèges  qu'elle  repousse.  Ceux-là ,  Messieurs ,  où  prendront-ils 

le  point  d'appui? Ce  ne  sera  pas  en  France,  puisqu'ils  s'élèvent  contre 

la  constitution  et  les  vœux  de  la  France.  Ce  sera  donc  an-dehors ,  là  où  régnent 
et  sont  armés  les  interdis  olygerchiqnes  analogues  aux  leurs,  les  intérêts  de 
l'aristooratie  européenne  conduisant  et  opprimant  les  sociétés. 

•<  Or,  les  cabinets  des  empereurs  et  des  rois  sont  exclusivement  envahis 
par- l'aristocratie;  iU  forment  entre  enx,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
nne  ligne  offensive  des  droits  des  nations.  Cette  vérité  est  prouvée;  elle  est 
ineoÉitestable. 
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«  Croyes-Toas ,  qne  votre  minUtère.,  et  celnî-ci,  comme  le  préoédent,  re- 
^■•d'adllérer  à  cette  ligne?  Il  le  voudrait  qa*il  ne  le  pourrait  pas,  parce  qm 
loift  M»  ageas  diplomatiqaes  appartiennent  à  une  autre  France ,  et  qii*iU  ont 
vm  de  lean  antécédans  un  cachet  d*incapacrté ,  pour  parler  le  langage  de  la 
VtMco' libre  et  paîaxante.  Il  ne  le  })ourrait  pas  ,  parce  qnUl  est  Ini-méme  le 
produit  do  triomphe  momentané  d*nn  parti  que  réprouve  1»  nation  et  la 
Charte;  paret  qu*îl  .est  déjÀ  déborde  par  ce  parti  ;  parce  qu'il  en  serajlt  abaa* 
fané  le  jour  oà  il  cfaetcheraît  ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  phu 
laiide. 

•  AÎDsl ,  je  ne  demande  point  si  notre  roiniiitère  sera  italien  on  antrichien  , 
gneoitorc^  anglais  ou  russe;  ce  que  je  prévois,  c'est  qu*il  ne  sera  pas  fraoK 
çiii»  Bt  pour  ce  motif,  j*estime  qne  l'impulsion  nationale  doit  être  portée  avce 
plos  d^ergie^que  jamais  sur  un  département  où  je  ne  vois  qpe  honte  pour  le 
piieat  et'  embarras  dans  Tavenir.  ■ 

Ed.  revenant  sur  un  diOërend  avec  les  Élats-Unis,  sur  Téloigne* 
nent  témoi^é  pour  entrer  en  négociation  avec  les  nouveaux  états 
éerAniérique  méridionale,  le  général  Foy  reproche  au  gouvenie-. 
nest  d'av^ip  été  plus.lio&tile  envers  ouk  que  ne  1-ëtait  leur  métro- 
pole offensée.  Avec  Saint-Domingue ,  il  ne  croira  nos  intérêts  fixés 
191'aii  fflORient  «  où  untt  main  noire  et  une  -  main  blamche  signeront 
ensftnble  un  traité  d'oubli  po»r  le  passé  et  d'tinon  pour  Ta  venir.  » 
£a  jptantlet  yeux  sur  les  damièrefrtiraMfletîons  en  Turquie,  iî  s  m- 
digpe  de  n'y  pas  voir  le  noinde  la  France  prononcé.  «  Eu  Italie,  dît-ili 

«  Toyex  ce'  qne  sont  devenus  les  sentimens  'de  prédilections  anxqpels  la 
Fiance  était  accontomée  de  la  part  des  Italiens ,  depuis  notre  communauté  de 
gloire  rt  de  malheurs*  Nos  ministres  ont  encouru  la  haine  »  etv  ce  qttleet  pia 
encore',  le  mépris;  oui,  Messieurs,  le  mépris.  (  Yiolens  murmures  à  droite. 
A  Tordre  !  )  Un  gouvernement  est  méprisable  quand  il  ne  sait  faire  ni  le  bien 
ni  le  mal  pour  son  compte  ;  et  ea  etfet ,  comment  avoBsmx>iM  app«m  dans 
ce  grand  débat  politique  ?  Comme  des  ennemis  à  la  suite ,  comme  des  anxi* 
KniM  hoAteoK'Ct  craMatîfs*  des  puissansde  la  sainte  alliance. 

^On  nous  a  faits  si  petits  en  Italie,  et  les  AMtriobiens' y  août  devmi»  si 
gnods,  que  nous  n'empêcherons  pas  le  conclave  de  mettre  on  arohiduo  d*An«> 
tôdiB  à  .la.  llte  de  Fé^ae  cadiolique 

«Mais  des  Intérêts  plus  acsils  et  plue. rapprochés  doivent  ûxtic  notre  plus 
•éiieose  attention.  L'Espagne  dit  qne  notre  goovemeiaeift  reeneîlle  ses  émi- 
fKs>  qne  Jea.  lasafcta  établis  aux  Pyrénées-Occidentales  ne  servent  qu  à  faci- 
liter la  communication  des  factieux -espagnols  avec  lemS'CompUœs  en  France; 
que  les  bandes  de  Navarre,  qui  s^intitulent  armée  de  la  foi,  veçoivSnt  lenr 
xUs'dca  mains  de  banquiers  français. 

«Les  jonnianx  de  Madrid,  celui-^à  même  qui  par •» modératton  doir ètr6 
f^ardé  comme  le  journal  officiel  du  gouvernement,  citent  des  faits,  disent 
lcs.«orames  payées,  les  noms  de  ceux  qni  les'Ontréçaes,  le  nAm  da-  ban- 
<iaier  qni  les  a  versées.  (  Mouvement  à  droite.  )  Le  rapport  dn-viintstre*  Mfer* 
^oez  de  la  Rosa  confirme  les  assertions  des  joncnalisies'  pkitèt  qo^il  neltfs 
dément. 
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«  Cependant ,  dé  ce  ciSté  des  Pyrénées ,  les  organes  da  parti  dominateur^ 
dans  les  (enîlles  ministérielles  ,  et  même  à  cette  trlbmie ,  ne  parlent  ^uo 
de  calamités  prêtes  à  fondre  atir  T Espagne  ;  il.n  vous  montrent  à  1  avance 
le  roi  Ferdinand  égorgé  par  des  révoltés.  (  Une  voix  à  droite  :  Cest  à 
craindre.  ) 

«  Ce  sont  là  ,  Messîetirs  ,  des  prévisions  bien  inconsidérées ,  je  dirai  même 
coupables.  Ne  savent-ils  donc  pas,  ceax  qni  s'y  livrent  avec  complaissuce « 
qne  rien  ne  familiarise  avec  nn  crime  à  commettre  comme  d'en  annoncer 
sans  cesse  la  probabilité  ?  Eh  quoi  !  les  factions  spéculeraient-elles  encore 
sur  des  événemens  atroces  poar  les  faire  tourner  à  leur  profit?  Aurait-an  cal- 
culé, par  analogie  avec  ce  qni  sVst  passé  en  1820,  qne  l'assassinat  d*nn  roi, 
qu^  ce  qni  doit  faire  frémir  tout  homme  d'honneur,  serait  un  prétexte  ex- 
cellent pour  nous  enlever  le  peu  de  liberté  qui  nous  reste ,  pour  donner  aux 
électeurs  du  privilège  nn  triple,  un  quadruple  vote,  pour  achever  Texdu- 
sion  des  électeurs  de  la  Charte ,  et  pour  bri&er  cette  tribune  conaolatrice  dea 
opprimés  et  vengeresse  des  droits  du  peuple  ? » 

A  la  fin  de  ce  discours,  dont Timpression  fut  rejetée,  le  général 
Foy  conclut  à  diminuer  le  budget  de  4o6,5oo  fr.,  pour  le  réduire  à 
ce  qu'il  était  en  1819. 

M.  le  ministre  des  ofTaires  étrangères  prenant  alors  la  parole 
pour  répondre  aux  objections  et  aux  reproches  de  l'opposition, 
s'attache  d'abord  au  discours  de  M.  Bignon ,  dont  S.  Exe.  combat 
la  théorie  sur  l'intervention  des  Chambres  dans  les  relations  exté- 
rieures. «D'après  les  exemples  mêmes  que  l'orateur  a  cités,  et  d'après 
sa  doctrine  générale,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  l'investi- 
gation des  Chambres  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  appartient  an  passé, 
et  nullement  à  ce  qui  se  fait  actuellement.  »  ^ 

Passant  de  l'application  du  principe  à  la  justification  des  faits, 
S.  Exe.  expose  que  les  négociations  entamées  avec  les  États-Unis 
sont  conduites  par  un  homme  connu  pour  l'un  des  plus  loyaux  et 
l'un  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la  monarchie  constitutionnelle 
(M.  Hyde  de  Neuville),  sur  des  principes  et  avec  des  procédés 
approuvés  des  Américains ,  amis  de  l'équité,  avec  toute  l'activité, 
tons  les  soins  et  tous  les  égards,  tous  les  besoins  de  rapprochement 
qne  doivent  inspirer  les  souvenirs  des  services  et  de  la  reconnais- 
sance ejitre  deux  pays  faits  pour  être  éternellement  amis. 

«Quant  à  nos  rapports  avec  Saint-Domingue,  dit  S.  Exe,  cette  question 
n'appartient  pas  seulement  à  la  diplomatie,  elle  comprend  encore  les  anciens 
droits  d^une  métropole  et  les  intérêts  de  beaucoup  de  propriétaires,  si  mal- 
heureusement dépouillés.  Enfin ,  les  intérêts  de  notre  commerce  et  les  rap- 
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poris  les  pins  imporUns  de  I9  hante  admhiîstration.  Tons  ne  pouvez  pas 
douter  qoe  le  goavemement  du  Roi  ne  s'en  occupe  ;  voua  le  blâmeriez  yoos- 
nèmeSy  %'û  veDait  tous  dédarer  de  quelle  manière  il  aVn  occape. 

■  Touchant  les  rapports  avec  les  diverses  parties  de  TAmérlque  méridio- 
nale, avec  les  colonies  espagnoles,  rien  n*est  plus  délicat,  d'après  les  égarda 
et  la  fidélité  due  à  des  alliés,  que  noua  ne  saurions  blesser  sans  qu'il  s'élevât  des  ' 
D^floes  bancs  les  plus  vives  réclamations.  Je  pourrais  opposer  des  dénégations 
fomelles  â  plusieurs  assertions  des  honorables  orateqrs  :  les  États  réunis  de 
PAjnérique,  qui  pourraient  avoir  t^nt  d'intérêt,  et  moins  de  considérations 
délicates  â  ménager ,  n.'ont  pas  encore  reconnu  les  nouveaux  Etals.  Aucune 
puissmce  européenne  n'y  a  envoyé  d'agens  connus  ;  aucun  fait  semblable  n*a 
àé  même  prononcé  à  la  Chambre  des  Communes.  Quant  aux  débouchés  nou- 
veaax,  les  eommerçans  plus  ou  moins  encouragés  ,  peuvent  s'occuper  de  leurs 
pit^nts  intérêts  et  de  ceux  de  leur  patrie  ;  une  des  nattons  la  pins  active  en 
M  genre  a  pu  s'efforcer  de  fertiliser  de  tels  canaux  ;  mais  je  n'ai  ancune  rai- 
MO  de  croire  que  nos  eommerçans  aient  éprouvé  des  obstacles  aux  nouveaux 
déboaefaéa  qu'il  auraient  voulu  s'ouvrir  de  ce  côté.  Nous  sommes  disposés  à 
cncoon^er  leurs  entreprises  par  tous  les  moyens  légitimes...  » 

Képoodant  ensuite  aux  critiques  faites  sur  les  dépenses  de  son 
ministère,  S.  £xc.  observe  que  la  comparaison  des  traitemens  de 
17^ avec  ceux  de  1  époque  Actuelle,  offre  une'dioainution  de  plus 
de5o,ooo  fr.;  que.  la  différence  de  a,5oo,ooo  fr.,  observée  k  l'é- 
poque de  la  révolution,  vient  de  ce  qivalors  les  consulats  apparte- 
luient  à  la  marine,  d'où  ils  ont  été  transférés  en   1793;  que  dans 
cette  dépense  les  éventualités  se  multiplient,  que  la  situation  né- 
cessairement mobile  de  l'Europe,  et  les  changemens  que  des  évé- 
oemens  inattendos  peuvent  amener,  ne  permettent  point  de  fixer 
avec  ane  entière  certitude  des  limites  aux  dépenses;  que  la  dignité 
du  Roi  et  rhonncur  du  nom  français  exigent  que  les  personnes  des- 
tioées  à  représenter  l'un  et  l'autre,  soient  dans  une  position  qui  ne 
soit  pas  inférieure  à  celle  des  diplomates  étrangci*s;  que  cependant 
DOS  agens  consulaires  surtout  sont  infiniment  moins  rétribués  que 
ceux  de  la  plupart  des  autres  piiissAnces  avec  lesquelles  la  France  a 
toujours  été  accoutumée  à  marcher  de  pair  ;  et  qu*en(lh  la  somme 
demandée,  loin  d'être  susceptible  de  réduction,  serait  plutôt  insu f- 
fisaute. 

«Je  n^'ai  pas  élé  peu  étonné,  ajoute  S.  Exe,  d'entepdre  dire  au  préo|$inant  que 
1m  français  étaient  les  fendataîres  d'antres  puissances ,  parce  qu'ils  envoyaient 
<lo  piénîpotentiairfs  aux  congrès  où  se  réunissaient  les  ailkbassadeurs  des 
Snndes  puissances.  II  me  semble  que  ce  reprocbe  est  facile  à  nstnumer  contre 
ccioi-Ià  même  qui  l'a  fiiit.  EfFectivemeut ,  si ,  lorsque  les  puissances  se  réunis* 

Annuaire  hist,  pour  1^^^.  9 
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âeat  poat  traiter  At  qntelqaes  ^nés  intéréti ,  la  France  IM  fiiiMit  pas  partie 
Ae  cette  t^unioii ,  ce  serait  alors  qtiMl  serait  jAna  juste  die  dire  qa*elte  est  étrha» 
géra  anx  grands  intérêts  dipltmiatxqnes...  J*espè^,  Mesfieors^  qae  la  leaapa, 
Jastifiatit  notre  politique  cotaforme  en  tont  an  système  de  droiture  et  d«  loyauté 
que  le  ministère  vent  snÎTre  dans  loates  les  parties  de  Fadmlnistration ,  amèaera 
les  résaltats  les  plos  irréprochables,  les  pins  dignea  de  Tapprobatioa  de  la 
Cliafiibre  et  de  la  France,  les  plas. dignes  d'un  Roi  dont  la  vie  entière  noUa 
garantit  que ,"  dans  cette  noble  partie  des  affaires  pablSques ,  pins  parliealiére- 
raeut  sottmise  A  ses  regaids ,  il  ne  laissera  jamais  e<Mnpromelti«  la  dSgftîfeè  de 
son  nom ,  de  son  règne  et  de  ses  petipies.  » 

M.  le  g^éral  Sébastiani,  suooédaot  à  S.  Exe.  à  la  tribiine^  ùlt 
observer  qnll  ne  peut  pas  répondre  au  ministre,  parce  qu'il  a  laissé 
ckuif  «m»  obscurité  profonde  tout  ce  qui  se  rapporte  soit  à  la  poli- 
tique de  la  France  à  l'égard  de  Tétranger,  soit  à  la  politique  inté- 
rieure; et,  reprenant  la  question  déjà  traitée  de  l'influence  que  la . 
diplomatie  française  devrait  exercer  à  l'extérieur,  il  parcourt  rapi- 
dement les  événemens  qui  se  sost  passés  en  Espagne  dc{Hiia,i8i4. 
Il  pense  que  dans  la  dernière  révolution,  après  que  le  roi  eut  été 
forcé  de  stibir  la  oonstitution  de  Cadix  et  les  dangers  d'une  assem- 
blée ishique,  la  politique  française  pouvait  intervenir  encore  pour 
tempérer  l'eiTervescence  naturelle  et  inévitable  que  cette  révoiutîoii 
devait  traîner  à  sa  suite.  Mais  au  lieu  d'une  attitude  équivoque  et 
presque  hostile,  il  fallait  se  «ion trer  favorable  à  l'établissement  des 
institutions  constitutionnelles;  inspirer  par-là  de  la  confiance  à  la 
nation  et  aux  cortès.  «  Tel  était  le  parti  que^nous  devions  prendre 
K  alors,  que  nous  devons  prendre  aujourd'hui  :  parti  iitile  au  roi 
•i  d*£spagne,  à  la  nation  espagnole;  conforme  à  la  justice  etauxin- 
«  téréts  de  la  France.  » 

Ici  le  général  orateur  aborde  tme  question  dont  il  ne  se  dîssi- 
inule  ni  l'étendue  ni  la  gravité  sur  les  affaires  de  l'Onent  II  rap- 
pelle que  (e  partage  de  la  Turquie  européemM  entre  les  puissances 
de  l'Europe  n'est  pas  nouveau;  et  que  lui-même  appelé,  il  y  a  qua- 
torze ans,  à  traiter  cette  importante  question  (le  général  était  alors 
ambassadeur  à  Constantiuople) ,  son  opinion  avait  été  pour  la  né- 
gative. Mais  alors  les  circonstanecs  justifiaient  son  opinion.  L'empire 
ottoman  jouissait  de  la  tranquillité  dont  il  est  susceptible /et  les 
Grecs  n'avaient  montré  ni  la  volonté,  ni  l'énergie,  ni  le  courage 
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Ifû  QBsarant  rndépendftiicc;  Us  ne  s'étaient  |mis  encore  exposés  à  la 
rengeance  de  leurs  farouches  ûpp^esseu^;  tout  était  renfermé  dâtlfc 
ie  oercle  de  la  politique  et  de  TamlNtiQn  des  grandes  puissances  » 
\^\  devaient  être  appelées  à  ce  partage.  Anjourd*htiî  les  cifcôhs- 
tances  lui  paraissent  diifîéi;entes;  la  chute  de  l'empire  ottoman ,  pré^ 
iFue  depuis  tant  d'années,  n'offre  dans  rinsùrfcotion  des  Grecsqti'iïik 
symptôme  de  sa  ruine  :  il  en  trouve  la  cause  et  le  germe  dans  son 
organisation  sociale,  dans  ses  divisions  intérieures,  dans  son  état 
dt  confusion  et  de  désordre. 

■  S  cet  empiré  né  périt  pas  seras  les  «fforts  dés  Grtes  on  de»  énnémlA  «fck 
lirieon^  dit  k  général  SébasUanit  il  périra  sans  donte  |par  we»  dissensioDs  in- 
tcidiKs  et  par  une  dislocation  inévilable.  A  la  yeille  de  semblables  booleyer* 
ttnens,  la  France  doit  prendre  rang  parmi  les  grandes  pui&smtfe*. 

«  Li  défense  oa  bi  eonqnéte  de  la  Turcpiie  enropéenne  exige ,  par  aon 
«ODeosn^rélabliasement  d'une  nouvelle  puissance,  on  le  partage  de  ses  vastes 
prorinca  doit  loi  ofirilf  les  avantages  qnî  scul^  peuvent  àsiùttt  son  iadé'^ 
jftÊàmm.  le  né  déaire  pn  que  no»  cberchiona  cea  avantages  dans  des  poasé^ 
MMis  éloignées  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  sauraient  nous  coaveDlr ,  mais  «?an# 
n  ^ème  ploa  complet  de  nos  frontières  déftrusirtes. 

•  L'indépendance  d'une  nation  est  toujours  relative.  Nos  voisins  ne  peuvent 
s*ignmd!r  sans  que  nous  ne  notri  trouvions  afFafMis.  tja  Vrance  ne  saurait 
vdirêans  inqtdétnde.rifalle  occupée  par  TAntricbc;  «t  éUé  doit  fiiire  aeé  effinlb 
pOdr  que  cette  presqu'île  retrouve  son  indépendance.  Ne  non*  tnrinooa  pltt« 
irfiénbiemcnt  à  la  Mite  d'anctme  eanse  ;  soyoïiâ  en  Enrope ,  et  dan%  lé  monde 
^ttléf ,  la  nation  fHn^^aive.  • 

le  lecteur  a  pu  observer  qu'au  milieu  de  ces  attaques,  la  poli* 
tiqae  de  Tancien.  ministère  n'était  pas  plus  ménagée  que  celle  du 
ùoareau.  M.  Laîné  entreprit  de  justifier  Tune  et  Tautre.  D'abord 
l'orateur  exposant  en  homme  d'état  les  rapports  de  la  France  avec 
le  États-Unis  d'Amérique,  fait  voir  comment  les  snrtaxes  invoquées 
par  le  commerce  français  ont  amené  la  querelle,  provoqué  Taug- 
nentation  des  droits  de  tonnage,  équivalente  à  la  prohibition,  et 
<^  les  représailles  de  la  Fratice. 

«  Ces  actes  respectifs ,  dit  M.  Latné ,  ne  pouvaient  avoir  Teflet  d^altérer  Ta- 
1^  qoi  nuit  les  déUX  peuples  :  ils  avaient  pôût  but  de  Mter  une  négocia- 
te  qaî  ne  rtf|>esé  que  anf  des  ealeol*  d'Intérêt  dommercial.  L'Amérique  de^ 
■aode  la  réciprocité  entière  pou/ les  surtaxes;  la  France,  répondant  que  cette 
'câpTocité  apparente  dans  lés  cbifTreiT  tiè  serait  pas  rédle  en  fait,  propose  k 
'^ei^raoîlé  dîin»  les  avantages  de  It  navigation...  L'administration  eêt  i  l'abri 
de  b  critique,  ponr  ne  pas  avoir  suivi  l'exemple  des  États  maritimes  du  ufitû 
^  l'Europe  et  de  rAngleterre ,  qui  sé  sont ,  dit-on ,  empressés  d*adopteT  U 
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réciprocité  entière  avec  les  États-Unis.  Sans  rechercher  si  ces  pmssances  n'ont 
pas  en  elles-mêmes ,  par  leur  commerce  ,  des  compensations  qn'il  n  est  pss 
donné  à  la  France  d'avoir  ;  il  suffit  de  se  rappeler  la  remarque  qni  a  été  faite 
depuis  long-temps  sur  la  navig^ation  française  ;  c'est  qo*à  raison  de  ses  habi- 
tudes nées  da  riche  et  fiidJe  commerce  avec  les  Antilles ,  k  raison  de  ses  lois , 
de  ses  règlemens  sur  la  marine,  de  la  cherté  des  approvisionnemens  maritimes, 
la  navigation  française  est  la  pins  chère  de  tontes.  L*Anglet,ennc  a  pn  consentir  à 
la  réciprocité  ailleurs  qu'avec  ses  colonies*  Cette  circonstance  fait  un  devoirs 
Tadministratlon  d'être  plus  caûgeante ,  puisque  les  Américains  jouissent  depuis 
loAg'-temps ,  dans  nos  colonies ,  d'avantages  plus  grands  que  celui  de  la  réci- 
procité. » 

Après  ces  détails  impprtans  pour  l'intelligence  du  traité  qui  Ait 
bientôt  conclu  (  ^ojr,  l'Appendice),  M.  Laîné,  au  sujet  des  alTaires 
des  colonies  espagnoles,  déplore  qu'eu. 1 814  le.gouvememeiit espa- 
gnol ,  profitant  des  leçons  de  l'histoire  et  du  malheur,  n'ait  pas  ac- 
cordé par  justice  >  par  reconnaissance,  par  intérêt,  ce  qui  devait,  ce 
qui  doit  être  conquis  par  la  force  des  choses.  Et  il  déclare  que  le  mi- 
nistère français  n'a  pas  négligé  des  conseils  semblables  à  cetix  qui 
attirent  ici  des  éloges  à  d'autres. 

tt  II  m'est  donmé,  dit-il,  de  savoir  que  le  chef  du  ministère  (  M.  le  duc  de  Ricbe- 
lien),  à  l'époqne  d'un  congrès  célèbre  (d'Aix-Ia-Chapelle) ,  trouvant  les  affaires 
d'Amérique  aussi  importantes  k  la  paix  et  à  la  prospérité  du  monde  que  les  af- 
faires de  l'Europe ,  désira  que  celles-là  aussi  fussent  réglées  par  l'Intervention 
de  toutes  les  puissances ,  sur  les  hases  indiquées  par  les  intérêts  et  par  les  droits 
de  l'Amérique  et  de  l'Espagne.  La  voix  de  ce  ministre  ne  fut  pas  écoutée. 

K  Quant  à  la  conduite  qu'il  fallait  tex^r  envers  ces  États,  on  ne  voudrait  pas 
sans  doute  que  l'administration  française,  en  se  vantant  d'avoir  rempU  le 
devoir  d'alliée  fidèle,  eût  pourtant  démenti  sa  loyauté  par  une  conduite  propre  à 
découvrir  que ,  sous  ce  beau  voile,  elle  n'agissait  que  selon  l'intérêt  mercantile. 

«  La  France  aussi  peut  avouer  ses  vœux ,  ses  conseils ,  les  démarches  qn^elle 
a  faites.  La  marine  royale  a ,  depuis  plusieurs  années ,  montréle  pavillon  de 
France  sur  toutes  les  c6tes  de  l'Amérique  méridîonnale ;  et,  sons  son  abri,  le 
commerce  s'est  ouvert  des  communications  que  l'Espagne  n'interdit  pas  et  qui 
peuvent  préparer  de  plus  grandes,  de  plus  utiles  liaisons....» 

Avant  de  parler  de  Saint-Domingue ,  qu'il  trouve  le  point  le 
plus  difficile  à  traiter  dans  une  séance  publique,  l'honorable 
orateur  retrace  vivement  le  tableau' de  ses  calamités,  et  la  dif- 
ficulté d'une  question  pleine  de  dangers.:  mais  dans  tous  les  cas, 
quelles  que  doivent  être  un  jour  les  résolutions  du  gouverncnoent 
sur  Saint-Domingue,  il  ne  se  résoudra  jamais  à  partager  l'opinion 
qui  aurait  voulu  qu'on  s'en  emparât  à  force  ouverte. 
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Qaant  h  TEspagne ,  Torateur  voudrait ,  commet  le  préopi- 
aukt,  qne  le  peuple  et  le  roi,  asseyant  et  l'autorité  royale  et  la 
liberté  publique  sur  une  constitution  qui  donnât  pins  d'espé-* 
rance  et  de  sécurité,  rendît  la  liberté  à  la  fois  au  trône  d'Espagne 
et  à  cette  nation  ,  qui  avait  si  justement  mérité  le  nom  d'hé- 
mque.  ^ 

A  regard  des  affaires. de  la  Grèce, 'la  véritable  politique  de  la 
France  était  d'arrêter  Veffusion  du  sang,  dé  diminuer  les  horreurs 
de  la  guerre,  d'arracher  des  victimes  aux  massacres,  de  recueillir 
tous  les  malheureux  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent  :  la  France 
a  dignement  rempli  cette  honorable  tâche. 

Relativement  aux  événeroensqui  ont  eu  lieu  en  Italie,  M.  Laîné 
rdèvc  avec  énergie  les  paroles  échappées  au  général  Foy,  et,  il 
assure  que  «  l'ancien  ministère,  médiateur  entre  les  peuples  et  les 
rois,  a  so,  dans  ces  négociations,  dont  le  moment  n'est  pas  encore 
reoa de  soulever  le  voile,  ménager  les  véritables  intérêts  de  la 
France  et  la  dignité  de. la  couronne,  v 

Enfin ,  pour  achever  la  justification  de  l'ancien  ministère , 
M.  Lainé  rappelle  les  malheurs  de  i8i  5. 

«Les  puissances  étrangères,  dit -il,  manifestaient  des  prétentions  plus 
qn'hosiîles,  et  ce  qui  s^est  passé  depuis  dans  nne  assemblée  où  ove  a  la  liberté 
ai  la  parole  (M.  de  Gagera,  à  la  diète  d«  Francfort),  vous  a  démontré'  qne  le 
projet  de  rédbire  la  France  n'avait  pas  été  une  cliimère. 

•  Sans  doate  la  France  ne  l'aurait  pas  souffert,  et  ce  n'est  pas  au  ministère 
911e  j'attribue  rbonneur  d'avoir  empécbé  rexécution  de  ce  de^iseifi;  mais  il  a 
contribué  à  éloigner  les  malheurs  qui  nous  menaçjiîenl.  Déjà  la  carie  de  la 
nouvelle  France  était  dressée ,  il  m'a  été  donué  de  la  voir.  Elle  est  eh  la  fios- 
iessiond'un  homme  (M.  de  Richelieu)  qui,  par  son  crédit,  ses  sollicitations, 
Ks  efibrts,  sa  loyauté,  n'j|  pas  été  inutile  k  Tabandon  de  ce  funeste  dessein. 
Voîlà^  MessIenrSyle  premier  acte  du  ministère  (i).  » 


(c)  Cette  assertion,  si  importante  à  recnelllir  pour  l'histoire,  a  été  combattue 
|Nir  M.  le  général  Sébastiani,  dans  la  séudce  du  28  mai.  «  Non,  dit-il,  les 
paittances  alliées  n'avaient  conçu  ni  pu  ^ncevoir  l'idée  de  partager  la  France  , 
et  ces  désirs  impies  autant  qu'insensés  n'étaient  éclos  que  dans  le  cerveau  dé> 
BnDt  de  quelques  ministres  des  puissances  secondaires,  qui  auront  tracé  sur 
me  carte  les  rêves  de  la  haine  et  de  rimpuissance.  La  Frauce  même,  après  ses 
^Icsastres  et  Toccupation  d'une  partie  de  ses  provinces ,  im[>osail  encore  à  TKu- 
vope;  et  cette  terre  de  courage  et  de  liberté  aurait  été  le  tombeau  de  ceux  qui 
sonient  voulu  loi  ravir  et  son  nom  et  son  indépendance :..  Non,  nous  nei 
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flnsuite  M.  Laine  expose  les  efforts  quf:  Ifiùiigà^ère  a  faits 
abréger  le'temps  de  l'oocupatioB;  il  indique  les  obsAaçles  qu'il  9  eiia 
à  combattre  dans  l'intérieur ,  surtout  à  i  epo^fùe  d^s  troubles  d^ 
Naples  et  du  Piémont. 

«  Ce  ne  pooTaît  être  alors,  dit-îl,  la  polltiqne  de  radminîstratîon  de  cou- 
•elller  la  (guerre,  son  devoir  le  Ihi  interdisait,  mais  sa  position  uen  était  pas 
Boias  dicflMÛle.  Cependant  ^o»  Ua  orages  ae  sont  dî$«ip^a ,  et  la  France ,  )ôin 
dliyoir  étfi  hqmlliéef  y  a  tconvé  une  nouvelle  dignité.  Elle  a,  quoi  qu'on  ei\ 
dise,  mérité  rcstime  et  raroîtié  des  peuples  qn'on  dit  avoir  pour  elle  des  seoti* 
iiMns  «ontrairea^  La  france.»  an  milim  do  ces  agi^tîpns»  a  marché  îk  la  proi^ 
péritéy  son  indnstr^^  s^est  accrue,  son  commerce  s'est  étendu;  file  a  évité  1% 
guerre ,  et  depuis  cinq  ans  le  ministère  a  contribué  à  toutes  ces  choses.  » 

Après  ce  discours  »  terminé  par  une  briUante  pérovaîsoa  shv  le 
danger  des  déclamations,  il  serait  fastidieux  de  prolonger  celta 
discussion^  où  se  confondaient  les  détails  les  plus  mesquins  avee 
les  objets  les  plus  graves.  (20  mars,)  M.  Manuel  s'y  fit  surtout  v^* 
marquer  par  la  véhémence  avec  laquelle  il  attaqua  de  nouvea»  W 
système  du  ministère;  véhémence  telle  que,  pour  avoir  été  rappela 
deux  fois  à  la  question ,  la  Chambre,  par  une  première  appKcatioD 
de  l'article  ajouté  Tannée  dernière  au  règlement ,  >dé€ida  que  la 
parole  lui  serait  interdite  pour  tout  le  reste  de  la  séance. 

Au  reste,  à  l'exception  de  la  légère  réduction  proposée  par  U 
commission  et  consentie  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
tou$  les  chapitres  de  son  budget  furent  alors  adoptés. 

(aï-a7  m/rrj.  )  Budget  de  Vintérieur.  Des  débats  très-animés» 
des  di$cu,ssions  fort  longues  s'élevèrent  sur  toutes  les  parties  de  ce 
budget,  d'abord  relativement  aux  dépenses  de  l'administratioB  gé- 
nérale, où  la  commission  avait  demandé  une  diminution  de  5o,ooo  f&v 
et  M.  de  Bcauséjour  une  de  200,000  fr:  :  à  ce  sujet,  la  police  géné- 
rale fttt  violemment  attaquée  par  MM.  Méchin  et  de  Girardin, 
comme  «  favorisant  un  système  de  délation,  d'espionn Age  et  de  dos- 
titutions,  qui  portait  au  sein  de  toutes  les  familles  la  défiance,  la 


devons  pas  notre  conservation  à  des  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de  iiooa 
Aiire  subir  le  traité  dn  mois  de  novembre;  et  la  France  honorara  tiiqjoi|c». fo 
mkiistêffc  qui  pré£éra  ds  quittée  l'adminiatration ...» 
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discorde  et  la  terreur;  «  à  quoi  le  ministre  de  l'intérieur  répartit  que 
qiant  anx  destitution  s  il  n'en  devait  compta  qu'au  Roi,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  à  répondre  «\  de  vaines  déclamations,  à  des  plaintes  qui 
a'étatent  fondées  sur  aucun  fait' jgpsitif.  La  réduction  proposée  par 
la  oomnission.  fut  seule  adoptée, 

kn  chapitre  III  (haitkSf  commerce,  mani^actures)^  M.  Pavée  do 
Vandenvre  demandait  une  réduction  de  100,000  fr.  ;  un  autre 
mflabf^  da  mèiae  cété  y  proposait  au  contraire  une  augmentation 
deBoOyOQO  fr«  applicable  à  la  fondation  d'écoles  vétérinaii^s  et 
des  arts  et  métiers. 

Ce  discours  y  où  l'orateur  fit  entrer  des  déclamations  contre  l'éta- 
blttsenieat  des  congrégations  en  France,  et  une  pétition  de  plu- 
Àevs  oégoeians  de  Bordeaux,  au  sujet  de  la  légblation  du  système 
actntl  des  douanes,  signalé^  comme  ruineux  pour  le  commerce,  et 
teadaati  aliéner  les  seatimens  de  la  ville  d^  Bordeaux,  excita 
ip/nsiears  reprises. les  murmures,  les  dénégations,  les  invectives 
<b  edté  drbit  LWaleor  fut  r^pelé  à  l'ordre»  et  sa  proposition 
fat  écartée.  Au  chapitre  suivant,  M.  de  Beauséjour  se  plaignit 
dtt  pev  de  secours  doi^iés  à  renseignement  mutuel,  et  de  la  préfé- 
rence accordée  aux  frères  ignorantiiis;  il  den^jindait  la  suppression 
de  l'école  des  chartes;  M.  Benjamin  Constant  celle  de  40,000  fr. 
aefx>rdés  aux  lettres,  attendu  que  res|)rit  humain,  qiiand  il  «'avait 
p^s  d'entraves,,  s'encourage  lui-même,  et  que  les  encouragemens 
de  l'antorité  ne  peuvent  qMe  lui  nuire.  «  Qu'au  lieu  d'encouragé- 
'  mens  en  argent,  dit-il,  on  leur  donne  des  encouragemens  publics, 
hooecables;  e^  que  l'on  supprime  les~ souscriptions,  qui  ne  servjçnty 
IMS  seulement  aux  grands  ouvrages  scientifiques,  mais  qpi  pkien^ 
des  ouvrages  qui  flétrissent  dés  opinions  chère$  à  l'espèce  hu-  . 
ottiae.  »  Ce  qui  est  fortement  appuyé  par  M.  Mféchin ,  meis  sans 
sQCcès. 

Aa  chapitre  X  (oonstructions  et  bâtimeas  d'intérêt  général,  à 
Pttiiet  à  Saint-Deniç),  la  commission  avait  proposé  une  réduc- 
^  de  900,000  fr.  y  motivée  sur  l'inutilité  et  l'inconvenance  de  la 
ti^a^on  du  ministère  dos  finances  ou  de  quelque  administra tioii 
financière  dans  les  bâdmens  commencés  rue  de  Rivoli. 
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M.  de  Bourîenne,  combattant  Ta  vis  de  la  commissioD  y  propo- 
sait un  plan  qui  tendrait  à  faire  vendre  les  hôtels  des  finances , 
du  trésor,  de  la  loterie,  pour  servir  à  l'achèvement  des  bâtimem 
de  la  rue  dé  Rivoli.  M.  de  Bourieniie  faisait  observer  qu'il  en  résnl-r 
terait  Tavantage  de  pouvoir  donner,  sous  peu  de  temps  à  la  Biblio- 
thèque ^u  Roi,  Thôtel  dit  «  des  Caisses  »,  faisant  Tangle  méridional 
dtes  rues  Viviçnne  et  Neuve-des- Petits- Champs,  agrandissement 
indispensable  si  Ton  considère  l'encombrement  actuel  de  cet  éta-< 
blissement,  où  il  n'y  avait  en  1791 9  que  cent  cinquante  mille  vo- 
lumes, et  où  il  s'en  trouve  actuellement  quatre  cent  cinquante 
mille,  et  autant  de  pièces  fugitives  et  pamphlets  reliés  ensemble, 
^t  qui  s'augmente  annuellement  de  neuf  mille  volumes,  dont  trois 

mille  d'ouvrages  étrangers  et  six  mille  d'ouvrages  nationaux 

Au  fait,  la  proposition  de  la  commission  fut  rejetée  à  la  presque 
imanimitc,  et  celle, de  M.  de  Bourienne,  retirée  pour  le  moment, 
'reparaîtra  dans  le  budget  de  1828. 

A  propos  des  8o,opo  fr.  destinés  à  la  nouvelle  église  de  Sainte- 
Geneviève,  il  s'éleva  une  discussion  sur  les  bruits  qui  s'étaient 
répandus  que  les  dépouilles  mortelles  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rous- 
seau avaient  été  enlevées  du  monument  où  elles  avaient  été  dépo- 
sées, par  décrets  publiés,  dans  le  cours  de  la  révolution.  Dans 
cette  idée,  M.  de  Girarrdin  réclamait  celles  de  Jean- Jacques  pour  les 
reporter  à  Ermenonville  selon  les  dernières  volontés  de  ce  grand 
écrivain...  Le  ministre  deTintérienr  répondit  qu'elles  étaient  encore 
comme  celles  de  Voltaire  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève^  et 
qu'une  loi  s'opposait  à  ce  ([u'elles  fussent  rendues  à  la  famille  Gi- 
rardin  dont  elles  n'étaient  pas  la  propriété.  M.  de  Girardin  répli- 
qua qu'elles  n'étaient  plus  dans  le  lieu  où  la  loi  les  avait  placées, 
mais  qu'elles  '  avaicfnt  été  reléguées  dans  un  caveau  extérieur  sous 
le  pérystile  de  l'église;  et  que  cette  même  loi,  que  le  ministre  sem- 
Llait  respecter,  avait  été  violée  dans  la  translation  de  ces  cendres, 
comme  dans  la  radiation  des  mots  qu*elle  avait  fait  graver  sur  le 
frontispice  de  Sainte-Geneviève  :  Aux  grands  hommes ,  la  patrie 
reconnaissante.  Mais  la  réclamation  de  M.  de  Girardin  n'a  pas  eu 
de  suite. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  de  i8aa.)  x37 

(a6  mars.)  Une  discussion  d'un  intérêt  plus  positif  eut  lieu  an 
chapitre  XII y  où  diverses  réductions  étaient  demandées,  notamt- 
BieDt  sur  le  traitement  des  préfets,  où  laquestion  de  la  spécialité 
fut  encore  agitée  et  soutenue  en  quelques  points,  même  par  M.  de 
Liboardonnaye,  au  grand  étonnement  du  côté  pu  il  siège.  Le  rc^ 
tnochement.qu'il  proposait  fut  rejeté. 

[v]  mars.)  Au  chapitre  XIII,  M.  Benjamin  Constant  réclama 
OHitre  la  confusion  des  divers  objets  ebtamés  dans  l'article  1 1 ,  et 
sans  rapport  entre  eux;  il  demandait  surtout  la  suppression  des 
SiOyOoo  fr.  portés  pour  les  impressions  extraordinaires  et  la  tenue 
des  collèges  électoraux  :  et  à  ce  sujet  il  se  plaignit  amèrement  des 
«pamphlets  calomnieux  que  la  police  a  fait  distribuer,  disait-il,  à 
l'époque  des  élections,  contre  les  candidats  les  plus  dévoués  aux 
intérêts  nationaux  ;  et  sur  la  disposition  des  salles  el  des  bureaux , 
faite  de  manière  à  gêner  la  liberté  des  suffrages  ;»  reproches  qui  sou- 
lerérent  le  côté  droit  et  qui  furent  repoussés  par  le  mirfistre  de  Tin- 
térieor  comme  «  des  insinuations  de  nature  à  laisser  croire  que  le 
gouTemement  emploierait  dans  les  élections  les  fraudes  les  plus 
coupables,  et  que  les  présidens  nommés  par  lui  et  les  scrutateurs 
provisoires  désignés  par  les  présidens ,  seraient  des  hommes  cor- 
rompus,  toujours  prêts  à  employer  les  moyens  les  pins  criminels.  » 

A  Toccasiou  des  dépenses  de  la  police  générale  et  secrète, 
M.  Méchin  en  fit  le  plus  hideux  tableau  :  mais  les  fonds  demandés 
B  en  furent  pas  moins  votés. 

Enfin,  à  l'occasion  des  dépenses  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  le  général  Foy  attaqua  comme  illégal  et  inconstitutionnel 
letablbsement  de  certaines  maisons,  sous  le  titre  de  collèges  de 
plan  exercice ,  et  surtout  des  petits  séminaires,  comme  une  déroga-:' 
tion  an  principe  général  du  monopole  établi  en  faveur  dé  l'univer- 
âté.  Il  s'éleva  contre  l'esprit  qui  faisait  donner  Tinstructiop  gratuite 
à  des  jeunes  gens  tirés  de  la  classe  inférieure,  e^  qui  n'étaient  pas  . 
©ême  destinés  au  sacerdoce.  D'ailleurs,  en  observant  ramélioration 
physique  et  morale  de  la  société,  il  fait  nn  éloge  pompeux  de  la 
jeunesse  de  nos.  jours ,  mais  il  rappelle  les  scènes  douloureuses  qui 
,?vaicnt  eu  lieu  aux  -écoles  de  droit  et  au  jardin  du  Roi,  circons-    . 
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tances  déplof «blés  qiic.]VL  le  baron  Cuvier  attribuait  ft  nae  méprise  , 

et  sur  lesipMilles  il  devait  être  ùdt  une  enquête  judiciaire  qoa  fr*a 

pas  eu  de  suites. 

BMdget  de  la  gife^fe.  Cette  diseiissi^Hi  n'a  pas  été  moins  renar- 

qntble  que  colle  du  budget  des  affaires  étrangères,  par  Vimpor- 

tance  des  matières  qu'on-  y  traita.  Il  firut  aussi  noua  j  arrêter. 

M.  le  général  Maiurice  Gérard  »  récemment  élu  par  le  preiAier 

arroidissemetit  de  Paris  »  paraissant  alors  pour  la  première  fais  à 

la  tribune,  s'attira  l'attention  générale.  D'abord  il  s'élève  eonfve 

réoormité  des  traitemens  dans  l'administration  centrale  »  où  it 

demande  une  réduction  de  100,000  fr.,  et  contre  les  frab  de  li^ 

Uquid^tian  de  la  dette  arrivée  du  ministère;  puis^  se  livrant ,  aa 

milieu  des  murmures  et  des  interruptioas  du  côté  droit,  à  des  oon- 

sidérations  critiques  sur  l'ensemble  du  budget,,  il  observe  que  le 

total  des  sommes,  demandées  pour  les  dépenses  de  ift^a,  se  moaite 

à  |88,47a,poo  fr.  ,  qu'il  ne  nous  &Bk  ooÀtait  pas  beaucoup  plus 

pour  être  les  régulateurs  du  monde. 

«  Mai&,  quand  doim  avrons  accordé  cette  somme ,  s'écrie  le  générel,  oo  noos 
donnera  peut-être  le  droit  de  faire  cette  simple  demande  :  la  France  anTa-r^elle 
▼éritablement  nne  armée  digne  de  ce  nom  ?  la  France  iéra-t-elle  encore  compiée 
pami  les  poissanoes  militaires  de  TEnrope  ?  Je  frémis  d'entendre  la  réponse,  el 
je  m'indignerais  de  la  prononcer.  .       ^ 

«  En  tommes  nous  réduits  A  subir  encore  long^temps  œtte  hontenae  coadi^ 
tion?  La  teite  qui  nous  porte  n'a-t-elle  pins  de  soldats  dans -son  sein  ?  Dcmaa- 
dez-lni  des  hommes ,  demandei-lni  des  trésors  pour  les  armer  et  les  nourrir , 
rien  ne  tous  sera  refusé  pour  reconquérir  Thonnenr  s'il  est  perdu,  on  po«r  le 
conserver  si  noua  l'avons  encore.  La  nation  tont  entière  vous  offre  ses  enfass, 
mais  selon  les  lois  constitutionnelles  ;  elle  veut  les  mêmes  droits ,  les  méoaes 
espérances ,  les  mènes  faveurs  pour  tpnt  mérite  égal  ;  elle  abhorre  les  privilégna, 
que  la  Providence  a  frappés  dJe  son  éternelle  réprobation.  Tonles-vous  que  le* 
soldats  accourent  en  foule  sous  vos  drapeaux?  Faites  qu'ils  ne  croient  pas 
changer  de  fkimille  ;  ne  lenr  dites  pas  qu'ils  sont  hors  du  peuple  qaand  il  en- 
trent an  fégiment  ;  pe  les  forcez  point  de  devenir  des  instrumens  d'oppres«ioB 
et  de  menace  contre  leurs  concitoyens. 

«  Toulez-vous  que  ces  braves  sous-officier»  ne  soupirent  plus  après  Texpin* 
tion  du  temps  de  lenr  service,  et  qu'ils  se  plaisent  à  recommencer  nne  nonv^e 
carrière  et  k  vieillir  dans  les  régimens  dont  ils  sont  Tâme  et  la  force  ?  Ne  lenr 
Atex  pas  l'espoir  d'arriver  successivement  aux  grades  supérieurs  ;  que  les  praoe* 
qui  doivent  être  la  récompense  de  leurs  bons  services ,  ne  deviennent  pas  le  priK 
de  la  délation  ou  la.  proie  facile  de  rinexpérience  nsurpatrice  et  privilégiée  ;  ne 
les  accoutumes  paa  à  voir  dans  la  maison  du  Roi- et  dans  la  garde  royale,  la  pé* 
pîni^  obligée  des  officiers  de  la  Ugne;  ne  fsuasca  pas  les  élénens  4a  môdiv 
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d^aiwcoBwnt;  rapcolas  les  bjuM  de  U  lot  qui  ca(  toira  oDvraf»  :  csf  il  «n  Mt 
dfli  loU  soGÛlcs  comme  et  celles  delà  nsittre,  la  pertnrlkstiop  des  élémens 
«nèoe  toojoafs  les  tempêtes  et  les  rahies » 

Ici  Thonorable  çénéral  r  rappelant  qu'il  fut  un  temps  où  les  çer-' 
tficats  de  civisme  étaient  pou^  un  wiliuiire  des  l^r^veu  d'ofUcier 
et  même  de  général ,  que  les  titres  les  mieux  acquis  disparaissaient 
devant  celui  Ae  patriote  ^  ob^^ve  que  c*e«t  aujourd'hui  le  sèle  exa- 
géré pour  un  parti  qui  obtient  les  mêmes  privilèges.  Il  termine  ses 
okervations  par  l'éloge  de  Tadministratioa  du  maréchal  Sain^CyVt 
de  la  loi  des  vétérans  et  de  la  vieille  armée. 

A  ce  discours,  dont  l'impression  A)t  refusée»  H.  dis  Boi^ald  op- 
posa le  lendemain  (28  mars)  des  réQexions  sur  le  danger  des  illu- 
âottdela  gloire,  ^i^r  le  triste  résultat  dés  co9qiiête.s  de  Buooapartc^ 
dont  l'administration  lui  paraît  d'ailleurs  mériter  des  éloges  en  ce 
cp'ii  a  comprimé  U  révolution  et  rendu  possible,  et  mém/e  faciio 
l«  restaura  tioB. 

Mais  il  appartenait  au  ministre  de  la  guerre  (  maréchal  duc  de 
fielliuie}  de  répondre  plus  spécialement  aux  objections  Alites  con- 
,  tre  soa  budget,  et  il  se  présenta  lui-n()éme  à  la  tribune.  Entrant 
dans  les  détails  du  service ,  il  examine  successivement  les  observa- 
tions faites  et  les  réductions  proposées  par  la  commission  ;  il  con^, 
▼ient  que  le  traitement  des  officiers  généraiLX  et  d'étitt-major ,  que 
i,e  total  des  soldes  de  disponibilité  est  très-élevé ,  mais  5.  M.  a 
veolu  reconnaître  des  droits  acquis  par  des  services  honorables  ; 
qoc  les  déjpenses  occasionées  par  .l'intendance  jnilitaire  sont  con~ 
ndérables ,  mais  une  réduction  subite  pourrait  actuellement  corn-*' 
promettre  le  service  ;  il  expose ,  quant  à  la  solde  et  aux  abonne- 
raens  des  divers  corps  de  troupes ,  que  l'effectif  siir  lequel  les 
évaluations  ont  été  faites,  doit  être  considéré  non  comme  constant, 
QiaiacQroine  TefîTectif  moyen  sur  lequel  il  ^oit  possible  d'établir, 
Hec  quelque  exactitude,  les  chapitres  de  la  solde  et  de  Tentretieiii 
des  troupes;  et  que,  depuis. l'établissement  da  budget,  des  événe- 
mens  inattBBdu&  ont  nécessité  des  dépenses  extraordinaires. 

«  En  résonic,  dit  S.  Exe,  le  badget  du  mîipstère  de  la  gnerre,poar  i8aa  , 
i  été  ftiMi  s» commencemeot  d'octolire  169 1.. .  Depuis  oe  ttfmps ,  des  circons- 
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tances  imprayiiet  ont  renda  poMii>le«  de»  rédactiont  importantes  ;  mais  aossi 
depois  ce  temps ,  d^autves  événem*ens  extraordinaires  ont  donné  et  donneront 
lien  à  de  nouvelles  dépenses. 

«  La  baisse  progressive  dn  prix  des  denrées  procurera ,  sar  le  service  des 
vivres ,  one  économie  de  993 ^ooq  fr.  .     . 

«  Les  noaveaax  marchés  poor  rédairage,  le  chanlTage  tt  les  lits  militaires, 
produiront  une  atténuation  de  dépenses  de  2i5,ooo  fr. 

«  Ainsi  le  total  des  diminutions  reconnues  possibles ,  depuis  rétablissement 
du  budgiet^  est  de  1,207,000  fr.;  mab  en  même  temps,  les  dépenses  nécessitées 
par  le  cordon  sanitaire ,  s'élèveront  a  2,1 1 1,000  fr.  ;  d'on  résulte  nn  excédant 
de  dépense' de  1,004,000  fr. 

«  Messieurs  ,  ajoute  S.  Exe,  eu  vous  demandant  le  crédit  qui  mVst  néces- 
saire pour  subvenir  aux  besoins  actuels  dn  département  qui  mVst  confié, 
|*ai  iMutention  d*en  diminuer  les  dépenses,  autant  qu'il  sera  possible,  snos 
nuire  au  service  de  TÉtat  et  de  Tarmée.  Arrivé  récemment  au  ministère ,  je 
ne  puis  aigourd'hui  vous  donner  que  des  espérances  :  je  tâcherai  de  Jes  réaliter 
bientôt.  , 

■  Il  n*était  yoint  facile  de  réparer  proraptement  ions  les  maux  d*nne  désor- 
ganisation générale ,  résultat  inévitable  de  la  défection  honteuse  qui  a  failli 
perdre  notre  pays...  Mes  prédécesseurs  ont  poussé  .bien  loin  ce  noble  el  pé- 
nible ouvrage  ,  et  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  vues  qu'un  honorable  député  (  le 
général  Gérard)  vous  a  présentées  bier,  il  ont  du  moins  le  mérite  d'avoir, orga- 
nisé nue  armée  vraiment  digne  de  la  France  et  de  aod  Koi  ;  car  c'est  en  vain 
que  les  furieux 's'efforcent  de  l'entrainer  dans  leurs  complots  criminels.  I^ra 
perfides  émissaires ,  leurs  promesses  magnifiques  et  t|-ompenses  ne  peuvent 
rien  sur  l'inaltérable  fidélité  de  cette  armée  toute  nationale,  puisqu'elle  est  dé- 
vouée an  Roi,  son  chef  suprême,  le  protecteur  de  la  patrie 

«  Il  semblerait,  à  entendre  l'honorable  député,  qu'en  faveur  de  quelques 
classes  privilégiées,  on  repousse  les  officiers  qui  n'ont  d'autres  titres  que  la 
gloire  acquise  dans  les  combats  ;  qu'il  consulte  les  cadres  de  l'ermée,  il  y  verra 
figurer  les  noms  de  nos  anciens  compagnons  d'armes  :  ils  ambitionnent  tons 
rhonneur  d'entier  dans  cette  garde,  qui  leur  [tarait  justement  la  récompense 
des  services  et  de  la  fidélité. 

«  On  a  cru  aussi  devoir  vous  parler  de  la  réserve  créée  par  la  loi  de  recnite* 
ment  :  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  si  cette  disposition  serait  aussi  belle 
en  pratique  qu'en  théorie  ;  tout  ce  que  je  puis  dire ,  c'est  que  ,  si  notre  pays 
était  menaeé  par  un  enfeemi  quel  qu'il  fût,  ce  ne  seraient  pas  les  vétérans  seuls 
qui  marcheraient  pour  le  combattre  :  la  France  entière  se  lèverait  en  armes 
pour  défendre  son  territoire  et  le  trône  de  ses  rois...  Mais  de  tels  dangers  sont 
éloignés  :  l'armée  existe.  Messieurs  ,  elle  existe  pour  être  le  salut  et  Tappui  des 
boas  «itoyens ,  le  désespoir  et  reffroi  des  rebelles.  » 


M,  le  général  Sébastiaui,  considérant  que  la  loi 'de  recriUemeDii 
cette  grande  et  belle  instittition ,  a  fixé  l'état  de  paix  de  Tarinée 
française  à  240,000  hommes,  ne  saurait  refuser  son  assentiment  à 
la  demande  de  fonds  nécessaires  à  une  levée  de  So,obo  hommes. 
La  situation  de  la  France  et  de  TEurope  lui  paraît  rendre  celte 
m/esure  indispensable  (c^estici  qu'il  com()at  Tasser  lion  de  M.Laîné 
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sur  le  projet  de  partage  de  la  Fraoce.  {Voy,  cUdessns,  p.  i33.)  Mais 
il  ne  I  est  pas  moins  de  donner  à  cette  armée  la  force  qui  résulte 
d'ooe  bonne  organisation  et  d'une  administration  économique.  A 
ce  litre  il  exposé  que, l'on  pourrait  renforcer  la  cavalerie,  qui  oc~ 
casiooe  une  dépense  excessive,  en  augmentant  le  nonlbre  des  ca- 
valiers sans  augmenter  le  nombre  des  chevaux.  Quei'on^a  trop 
négligé  la  réparation  des  places  fortes ,  pour  lesquelles  il  faudrait 
ao  moins  70  millions,  tandis  que  l'allocation  faite  au  génie  pour  cet 
objet,  n'est  que  de  trois  millions,  et  qu'on  m'alTecte  rien  à  des  eons^ 
tractions  nouvelles ,  quand  la  France  est  entourée  au  nord  d'enne^ 
nûset  déplaces  nouvelles,  élevées  à  grands  frais.  «  Ceux  qui  ont 
examiné  l'état  de  nos  frontières, 'dit-il,  savent  également  que  de 
grandes  placés  sont  nécessaires  pour  couvrir  nos  frontières  de  Test; 
que  Lyon  réclame  impérieusement  l'attention  du  gouvernement  et 
la  sollicitude  de  la  Chambre;  car,  depuis  que  l'Italie  est  occupée 
par  r^utrichc ,  et  que  cette  puissance  se  propose  d'en  commencer 
l'asservissement,  eh  plaça;nt  la  tiare  sur  la  tète  d'un  de  ses  princes , 
il  est  nécessaire  que  la  France  se  tienne  sur  ses  gardes.  » 

Quant  aux  économies  possibles ^  Voratcur  croit  qu'on  pourrait 
(aire  sur  la  solde  une  réduction  de  quatre  millions.  En  revenant  à  la 
nécessité  d'une  bonne  organisation ,  il  se  plaint  que  la  loi  durecrute.- 
ment  soit  méconnue.  «  Vous  vous  plaignez,  dit-il,  de  ce  que  les  vieux 
soldats  n'aspirent  qu'à  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  vous  vous  aper- 
cevez que  l'armée  est  devenue  un  lieu  de  passage;  et  pourquoi? 
Parce  que  les  vieux  soldats,  les  sous-ofTiciers  qui  ont  fait  la  guerre, 
n'obtiennent  pas ,  même  dans  la  garde ,  les  récompenses  qui  leur 
sont  dues,  et  qui  leur  sont  assurées  par  la  loi  de  recrutement. 

A  cette  assertion  déjà  avancée  par  le  général  Gérard,  M,  De- 
caux,  commissaire  du  Roi,  se  content^  de  répondre  que,  d'après 
l'ordonnance  du  1  août  18 18  qui  accorde  le  tiers  des  emplois  aux 
sous-ofBciers,  il  y  avait  eu  i576  promotions  de  sous-lieutenans.;  -* 
que  le  tiers  de  ces  emplois  était  de  532,  et  que  le  nombre  des 
sousr-ofBciers  nommés  avait  été  de  -839.  L'observation  paraissait 
sans  réplique,  mais  le  général  Foy  y  revint  encore,  et. prétendit 
^ela  plupart  de  ces  sous-ofHciers  étaient  de  très-jennes  gens,  ap- 
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pftttcDaAt  en  général  aux  classes  auti*efob  pritilé^iêesy  qni^  placés 
dans  les  régimens  comme  soldats,  «sons  la  tutelle  d'an  colottel  oa 
d'un  officier  supérieur,  deviennent  rapidement  scrgcaS)  sèrgêns- 
majors,  et  ensuite  8otis-*lieutenatis..  «  D'ailleurs  il  ne  su(!it  paa^  dit 
le  général  Foy,  poor  la  iréritable  ex^dcuiion  de  la  loi  d«  l'avancé- 
.  metitt,  que  les  sou5K)fficiers  deviennent  sous-Heutepans  à  leur  tour, 
mais  il  faut  encore  que  l'état  de  soas>officier  soit  stable;  où  il  arri^ 
verait  que  dé  vieuk  soldats,  parvenus  par  leurs  années  de  service 
au  grade  de  sergent^  de  sergent-major,  pourraient  être  à  la  discré- 
tion dTun  colonel,  cassés  et  perdre  en  un  seul  jonr  leur  carrière, 
peut'-étre  pour  mettre  à  leur  place  quelque  priviligié»  L'ordonnance 
du  i3  mai  i8t8  avait  rendu  cela  plés  difficile^  mais  allé  a  été  no- 
di£ée  dans  ses  garanties. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  les  détails  de  cette  séance  ora^use, 
où  des  débats  sur  l'ancienne  armée  dégénérèrent  en  querettes,  et 
injarei^i  eu  provocations  personnelles,  à  la  suite  desquelles  il  f  eut, 
entre  les  généraux  Semelé  etLafont  un  rendez -vous  ^  lequel  n'eut 
pourtant  point  de  funestes  résultats. 

D'ailleurs  l'opposition  n'en  poursuivit  pa$  avec  moins  de  tèle  et- 
de  chaleur  le  cours  de  ses  recherches,  de  ses  censures  et  de  ses 
demandes  en  réduction.  Un  de  ses  membres  les  plus  accrédités, 
M.  Ternaux,  considérant  rextstence  d'une  armée  pettnanente  sous 
lé  rapport  de  notre  organisation  sociale,  et  sous  celui  de  l'influence 
<j[u*elle  cxeree  nécessairement  sur  la  prospérité  de  fagriculture  et 
de  l'industrie,  déplore  l'augmentation  demandée,  non-seuletoent 
quant  aux  douze  millions  qu'elle  coûtera,  mais  quant  à  la  perte  du 
travail  de  5i,ooo  hommes  actifs  et  vigoureux,  que  cette  proposition 
alfait  enlever,  soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'industrie  (perte  qu'il 
étàluiî  à  i3,4oo,ooo  fr.  par  au  ). 

Ah  lieu  de  eet  accroissement  de  dépense,  M.  Ternaux  voudrait 
que  les  ministres  proposassent  la  loi  d'organisadon  de  la  garde  na- 
tionale, «  ressource  plus  vaste,  plus  sûre  et  moins  coûteuse,  projet 
promis  depuis  trois  ané,  et  toujours  enseveli  dans  les  carton»  du 
ministère.  » 

Ett  définitif  la  majorité  rejeta  toutes  les  réductions  proposées  par 
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Iflppoiitkm  sur  r«dmkÛ5trataon  centrale ,  sur  fes  éUtsHnâjor^y  sur 
fintendattce  militaire  et  sur  la  geadarmeriei  par  des  raisons  'déjà 
<léTeIo|^)ées.  M.  Benjamin  Constant  reproduisit,  au  chapitre  de  la 
Jasike  miMtaire^  la  motion  qu'il  fait  chaque  année  pour,  la  p«*ésea»- 
MioD  d'un  code  militaire»  promis  par  le  maréchal  Gouvioo- Saint- 
Cyr,  à  la  place  des  lois  actuelles,  dont  il  signale  rincohcrenee  ^  la 
barbarie  et  rindécence;  à  i|ttpi  le  commissaire  du  Roi  (M.  Decatix ) 
répond  que  les  imperfections  dû  ikouveau  projet  Avaient  loreé  le 
gouvernement  de  le  soumettre  À  un  nouvel  exaisften* 

(  So  mars,  )  Budget  de  Ut  marine*  De  toutes  les  parties  du  bud- 
^,  celle-ci  mériterait  le  plus  d'être  approfondie  5  par  les  détails  im- 
jportans  et  lumîaieux  qu'elle  offrci  sur  la  matière  qu'elle  embif'asse 
et  sur  les  intérêts  qu'elle  concerne  ou  qu'elle  toubbe.  C'est  ici  qu'on 
regrette  de  ne  pouvoir  qu'effleurer  son  sujet  / 

D'ilxMrd  M.  Labbey  de  Pompières,  infatigable  investigateur  des 
comptes  ministériels  passés  et  présens,  se  réciie  contre  ieadépenses 
deradmiaistratiou,  contre  l'énormité  du  personnel,  contré  l'inégalilié 
de  la  fixation  des  pensions.  Il  relève  des  contradictions,  des  anoma- 
lies, qu'il  croit  apercevoir  entre  les  rapports  de  1 8so  et  ceux  de  1 8212. 

Le  imuistre  disait  (pa^^  i5  du  rapport),  qoc  les  armemens  é^ 
|63!i  surpasseront  en  force  tous  ceux  faits  depuis  idx^y  et  seront 
^  84  bâtimens^  et  le  compte  de  i8ao ,  portait  (page  16)  un  ar- 
nnent  de  io3  bétimcns  de  forces  égaks  à  ceux  de  iSaa;  l'orateur 
ptie  Sl  ëxc.  d'expliquer  cette  anomalie.  11  demande  ensuite  com» 
BKBt  on  peut  destiner  12,993  hommes  à  monter  84  bâtimens;  et 
exiger  leur  solde,  quand,  en  x8ao,  7,489  hommesont  suffi  à  10  Jbâ- 
tiaieBs  :  ainsi  le  nombre  des  hommes  est  eu  raison  inverse  de  celui 
^bâtimens. 

Comparant  le  diBcours  de  M.  Dubouchage^  en  1817  ^  au  rapport 
^  iftia ,  il  observe. que  la  marine  française,  qui,  en  1817,  comp- 
^t68  vaisseaux  de  ligne,  dont  i4  en  constrtictîon ^  n'en  a  guère 
ttjoard'hui  que  a3  à  flot  en  bon  état,  et  cinq  trois  quarts  en  cpns- 
^nielioD;'ct  que  les  377  bétimens  de  tonte  grandeur,  qui  existaient  «^ 
flot  co  1817 ,  sjont  réduits  à  267.  Tel  e8t,>dit-il,  le  résultat  des  mil- 
'Âv  prodigués  à  ce  service. 
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M.  Vfilémain,  dans  une  revue  analytique  de  tout  le  jsystèmé  ma- 
ritime et  colonial,  tout  en  votant,  sauf  les  réductions  demandées 
par  la  commission,,  les  sommes  demandées  par  le  miiaistre,  n'en  re- 
lève pas  moins  les  abus  qu'il  y  voit  II  blâme  la  coupe  des  vaisseaux 
de  guerre  relative  ment  à  l'extension  de  1^  poupe,  «  où  l'on  a  plu 
<f  d  égard  au  luxe  et  à  la  commodité  du  logement  du  capitaine,  qu'à 
«  l'utilité  du.  service.  »  H  s'élève  contre  le  placement  d'une  école  de 
marine  à  Angouléme ,  au  lien  de  la  mettre  dans  un  port  d<e  mer,  où 
les  élèves  se  feraient  plus^  promptement  au  climat,  aux  travaux,  au 
service  de  la  mer.  Il  reconnaît  et  développe  les  avantages,  la  né- 
'  «cessité  pour  ia  France  d'avoir  des  colonies,  d'où  résulte  pour  ell/s 
un  mouvement  général  de  hytit  cents  millions,  une  navigation  de 
I  !i,ooo  voiles  et  de  80,000  matelots.  Mais  il  n'approuve  pas  qu'on 
s'obstine  à  soutenir  autrement  que  comme  un  poste  militaire  ou  uu 
comptoir  commercial,  le  Sénégal,  a  où  périssent  par  milliers  les 
cultivateurs  étrangers,  où  s'engloutissent  inutilement  les  trésors  je- 
tés sur  cette  terre  sablonneuse,  embrasée  des  feux  d'un  soleil  ardent 
qui  repousse  toutes  les  cultures. 

(i^^  avriL]  Plus  hardi  dans  ses  conclusions,  M.  le  général  Sé^ 
bastiani  propose  une  réduction  de  5,5oo,ooo  fr.  sur  la  totalité  de  ce 
budget.  L'importance  politique  de  la  marine ,  pour  la  défense  de 
i^os  côtes  et  ae  nos  colonies,  lui  parait  fort  diminuée  :  les  dévelop- 
pemens  qu'elle  procure  ou  qu'elle  promet  à  notre  commerce  mari- 
time sont  malheureusement  peu  proportionnés  avec  l'énormité  des 
dépenses  qu'elle  exige.  «  Le  teoips  n'est  plus,  dit-il,  où  la  marine 
française  et  la  marine  espagnole  contrebalançaient, la  puissance  ma- 
ritime de  l'Angleterre,  où  la  France  seule  luttait  quelquefois  avec 
ses  seules  forces,  pour  la  liberté  des  mers  et  la  défense  de  ses  co- 
lonies. La  marine  de  la  France  n'est  plus  en  état  de  défendre  ses 
établissemens  coloniaux  :  des  colonies  en  temps  de  guerre  seraient 
un  danger  plutôt  qu'un  moyen  d'appui.  Outre  les  fonds  sacrifiés 
à  leur  entretien  et  aux  arïnemcns  qu'on  y  expédie,  on  établit  en 
leur  faveur  un  système  de  douanes  onéreux  à  la  métropole,  par  le 
renchérissement  du  sucre,  que  celle-ci  paye  33  fr.  le  quintal ,  tan- 
dis que  d'autres  le  lut  livreraient  à  20  fr.;  d'où  il  résultait  une  perte 
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de  plus  de  dix  millions  sur  l'achat  forcé  du  sucre ,  et  de  Tingt^inc^ 
sur  la  totalité  des  dépenses  superflues  faites  pour  les  colonies  :  d'où 
l'oratear  conclut  qu'il  nous  serait  plus  avantageux  d'ouvrir  des  re- 
lations commerciales  avec  les  deux  Amériques. 

Quoique  siégeant  du  même  côté  de  la  chambre ,  M.  Basterrèche 
D'est  pas  d'accord  avec  le  général  Sébastiani',  sur  la  question  des 
colonies;  mais  en  votant  le  budget  de  laTnanne,  il  se  plaint  de  l'exa-. 
gération  des  dépenses  d'administration  ^  de  l'impuissance  où  l'on 
est,  même  dans  les  commissions^  d'en  contrôler  les  comptes;  de 
Fabns  qui  résulte  des  transports  de  fonds  d'une  partie  sur  une  au- 
tre, do'mode  suivi  dans  les  fournitures,  de  l'élévation  progressive 
des  dépenses  du  personnel  et  de  la  répartition  des  pensions,  qui 
offre  des  inégalités  choquantes  :  il  voudrait  enfin,  dans  cette  par- 
tie, une  séparation  plus  tranchée  de  l'administration  d'avec  le 
militaire.. 

Alors  le  ministre  de  la  marine,  prenant  lui-même  la  défense  de 
son  budget ,  et  remontant  jusqu'à  l'administration  de  son  prédéces- 
sear,  rappelle  que  des  calculs  certaius  ont  déjà  démontré^que,  pour 
amener  la  marine  à  présenter  dans  la  paix  un  aspect  qui  corres- 
ponde à  la  dignité* de  la  France,  et  à  nous  offrir  dans  la  gueirre  un 
véritable  point  d'appui,  il  faut  y  consacrer  par  an  une  somme  de 
soixante-cinq  millions  ;  et  que  dix  années  sont  nécessaires  pour  pou- 
voir, à  l'aide  de  ce  sacrifice,  approvisionner  les  arsenaux,  réparer 
les  fortifications  des  colonies,  et  présenter  une  force  de  quarante 
▼aisseaux,  de  cinquante  frégates,  et  d'un  nombre  correspondant  de 
bâtimens  inférieurs. 

«  Tel  est,  dit  Son  £xc.,  le  but  du  système  qu'on  vous  a  exposé 
en  1820,  système  sage  et  bienveillant  dont  j'ai  adopté  les  bases,  et 
dont  j'espère  suivre  les  développemens  avec  les  modifications  que 
le  temps  et  mes  propres  observations  pourront  me  suggérer  ; 
ce  qai  ne  pourrait  avoir  lieu  si  l'on  réduisait  de  cinq  millions  le 
budget  dé  Ta  marine.  » 

Ici  le  ministre  rappelant  les  considérations  que  le  général  Sébas- 
tiani  venait  d'exposer  sur  l'état  d'infériorité  de  la  marine  fran- 
çaise ,  s'indigne  de  ce  qu'on  ait  prononcé  de  pareilles  paroles  dans 
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un  pays  qui  a  donné  naissance  à  Doguay-Trouin ,  à  Jettb'-Bart,  à 
Tourville-y  à  Brueys,  etc. 

J'avone ,  dit  S.  Exe. ,  que  Tidée  de  ne  pouvoir  rétiâter  i  une  paiâMnoe  qocS- 
conqne ,  sur  mer  comme  «ar  terre ,  ne  me  parait  paa  digne  de  la  France.  Goiâ- 
ment  !  la  France ,  qni  a  qaatre  cents  lienes  de  côtes,  trente  millions  d^haLîtans,  se 
retirerait  de  la  lutte!  non ,  Messieurs ,  îl  nVn  sera  pas  ainsi.  L^hûnorable général 
a  aussi  établi ,  dans  «ton  «ystème ,  que  nons  n^avinna  pas  besoin  dp  marine  povr 
dcfentlre  nos  côtes;  que  nous  ne  pourrions  les  défendre  dans  la  guerre.  Maïs 
les  avons-nous  perdues ,  quand  nous  avons  eu  la  guerre  avec  les  puissances 
*  maritimes  ?  Ne  les  avons-nous  pas  vu  servir  de  point  die  départ  à  nos  flottes 
dans  la  gaerre  de  1778  ?  Noos  défendrons  facilement  nos  colonies,  si  nons 
obtenons  les  moyens  de  créer  enfin  nue  marine  telle  qu*il  a*agit  de  la  cons- 
umer en  Francr. 

■  Le  même  orateur  a  dit  qne  nos  colonies  nous  étaient  onéreuses...  Si  vous 
voulez  jeter  un  conp  d'œil  sur  ce  qui  se  rattache  aux  colonies ,  vous  verrez 
«qae  le  commerce  qni  se  fait  avec  elles  produit  nn  monvenent  de  fonds  d*eB- 
viron  cent  millions ,  tandis  que  ces  colonies  ne  nous  coûtent  qne  cinq  à  six 
millions.  Si  donc  vous  ajoutez  ici  les  trente  raillions  que  leurs  produits  fbamis- 
aent  aox  dooanee  de  Franoe ,  vous  Terres  que  le  sacrifice  est  plms  que  contre» 
balancé  par  les  avantages  quil  procure.  Si  d'ailleurs  vous  retrancbies  des 
produits  de  vos  départemens  ce  qne  coûtent  les  dépenses  qui  9*j  font  poor 
leur  administration  on  leur  défense ,  croyes-vons  qn*il  s'en  tronWkt  beaaooup 
qui  présentassent  les  mêmes  avantages  que  nos  colonies ,  qni  sont  dea  pro- 
vinces françaises  ;  qui  sont  positivement  ce  qni  soutient  notre  marine,  qni 
lui  aervent  de  point  d*appni  et  de  retraite  pendant  la  gtteire  P  FaUilra-t>il 
que  notre  commerce  soit  obligé  de  demander  aux  étrangers  de  les  défendre 
des  pirater  ,  on  que  nous  soyons  forcés  de  les  supplier  pour  obtenir  un  asile 
è  nos  flottes  ^  dans  les  temps  de  gnerre  on  de  danger»...  Enfin  ,  ai  voua  voulez 
juger  en  elle-même  la  question  des  colonies ,  voyez-en  la  solution  chez  nos 
puissances  voisines.  Croyez-vous 'donc  que  ce  soit  de  leur  part  un  mauvais 
calcul  qne  ces  dépenses  qnUls  entreprennent  cbaqne  jour  pour  maintenir  lears 
jcolonies,  pour  les  étendre  et  pour  en  acquérir  de  nouvelles  P  N*est-oe  pas 
plutôt  à  Taide  de  leurs  colonies  qu^ils  sont  parvenus  à  ce  haut  degré  de  puis- 
sance maritime,  et  qu'ils  peuvent  anjourd^bni  supporter,  sans  en  être  gêoéi, 
ceti,e  dette  de  vingt  milliards  ,  qni  suffirait  pour  écraser  le  ^continent  tont  en- 
tier ?  » 

«Quant  aux  comparaisons  faites  de  oe  qu'on  demande  aujourd'hui 
avec  ce  que  If.  Keçker,  et  dans  ces  dernières  années  M.  Malouet} 
avaient  demandé  pour  la  marine,  S.  Exe.  fait  observer  que  ces 
ministres  avaient  été  trompés  dans  leur  évaluation;  que  M.  Malouet, 
en  181 4  >  avait  demandé  70  millions;  que  le  prix  des  constructions 
était  augmenté  de  3o  à  40  pour  100,  depuis  17S9;  qu'un  vaisseau 
de  cent  dix  canons, /]ai  revenait  à  i, 800,090  fr.^  coûte  aujoardlioi 
a, 400,000  fr..... 

Le  ministre  parcourt  et  réfnte  Buccessiv^ement  foutes  les  critiques 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget de  182a.)  147 

fAites  dans  son  admiBistration.  A  ce  qu'on  a  dit  de  la  caisse  des  in- 
valides, il  répond  que  c'est  une  institution  fondée  par  Louis  XIY,  et 
consacrée  par  toutes  les  lois  postérieures,  et  que  le  système  des 
pensions  a  reçn  la  même  sanction.  A  Tégard  de  nos  constructions 
naridnies,  il  dit  qu  elles  sont  admirées  et  enviées  de  l'Europe 
entière,  et  que  dans  un  rapport  assez  récent  au  parlement  d'An- 
gleterre elles  ont  été  placées  au  premier  rang.... 

Quant  aux  calculs  et  aux  raisonnemens  que  présente  chaque 
année  un  honorable  membre  (  M.  Labbey  de  Pompières  )  sur  l'ef- 
fectif  de  la  marine  active,  Son  Ëxc.  fait  observer  que  le  nombre 
des  navires  n'était  réellement  qu'une  des  données  du  problème  ; 
que  leur  capacité  et  la  durée  des  armemens  étaient  deux  anti^s 
données  qui  n'ont  pas  moins  d'importance,  et  qu'en  raisonnant  par 
infraction  on  tombait  dans  des  erreurs  évidentes.... 

Enfin,  pour  mieux  répondre  aux  reproches  qui  ont  été  faiis  à 
son  administration,  le  ministre  en  expose  les  résultats. 

«  Ainsi,  dit  S.  Exe,  pour  le  personnel  on  a  fait  cesser  one  difTérence  iqjoste, 
qui  existait  à  grade  <^1,  sons  le  rapport  da  traitement,  entre  la  terre  et  }a  mer. 
Cl  on  a  fait ,  dans  les  dl/férens  grades ,  une  répartittoa  pins  appropriée  j|nx 
besoins  da  service;  ce  qai  a  entraîné  une  ^augmentation  de  dépenses  de 
5ûo,ooo  fr.  « 

«Ainsi,  nos  armemens  qui  ont  occopé  7,000  hoounes  en  xS^g,;  10,090 
en  1820,  en  occoperont  22,000  en  182a. 

I  Ainsi  les  salaires  d'ouvriers,  qui  n'étaient  portés  que  ponr  4,5xt,ooô  tr. 
ta  1810,  sont  portés  en  i8aa  à  plus  de  6,000,000. 

«Ainsi,  les  travaux  de  construction  qui,  en  1819  s'élevaient  à  ||  de  vaisseau, 
ont  été  portés  pour  -^  en  i8ao,  et  sont  portés  pour  ^  en  1822.    ' 

«  Ainsi,  des  travaux  hydrauliques  d'une  nécessité  urgente,  qû  nç  novm  ont 
absorbé  «a  xSxg  que  2,447,000  fr.,  coûtent  en  1822  3,400,000  fr. 

■  Ainsi  enfin.  Tachât  des  matières  d'approvisionnement,  qui' en  rSxg  n'a 
coàtÉque  12,120,000  fir.,  et  en  1820,  1 5,384,000  ft*.^  verra  consacre?  k  «es 
pKMans  iMioias  16,93 x, 000  fr..... 

(1  avril)  MM.  Sébastiani ,  Foy,  Labbey  de  Pompières,  iJaîiié  de 
VDIéyéque,  n'en  insistèrent  pas  moins  sur  la  possibilité  et  sur  la 
nécessité  4'opérer  la  réduction  qu'ils  araient  indiquée.  D'un  avitre 
côté,  MM.  Reveillère,  Danger,  eontre-amiral ,  et  Puymanritt» 
appuyèrent  le  système  du  ministère.  Leurs  discours  oflVetîl:  des 
détails  qui  seraient  précieux  à  recueillir  sur  l'état  ancien  el  non- 
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veau  de  la  marine  française,  sur  les  améliorations  praticables,  soit 
dans  le  service  y  soit  dans  les  travaux ,  soit  dans  l'admiàistratioD, 
soit  dans  Tinstruction;  à  cet  égard,  M.  Albert -défendit,  contre 
M.  Villemain',  l'étab^ssemçnt  de  l'école  de  marine  d'Angouléme, 
comme  ayant  été  formé  loin  d'un  port  de  mer,  «c  afin  que  les  élèves 
ne  s'abandonnassent  pas  trop  tôt  au  désir  de  parcourir  les  mers,  et 
pour  les  fortifier  dans  la  théorie  des  principes,  sans  laquelle,  en 
se  contentant  de  la  routine,  ilt^ restaient  dans  un  état  de  médio- 
crité aussi  funeste  pour  eux  que  pour  la  marine.  » 

(3  avril,)  Une  disoussion  plus  importante  se  renouvela  au  sujet 
du  chapitre  des  colonies.  Il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  mettre 
en  question  leur  avantage ,  l'utilité  dont  elles  étaient  à  la  métropole, 
et  même  leur  existence.  MM.  Boscal  de  Real  et  Duhamel ,  M.  le 
comte  de  Vaublanc,  les  défendirent  dans  des  discours  pleins  de 
fait^  et  de  calculs ,  comme  ctablissemens  de  culture  et  de  com- 
merce. Toutefois 'le  premier  proposait  d'abandonner  les  travaux 
de  colonisation  au  Sénégal  ;  le  second  s'attacha  surtout  à  réfuter 
l'opinion  de  M.  le  général  Sébastiani,  qu*eu  cas  de  guerre  nous 
ne  pourrions  défendre  nos  colonies;  il  les  regarde,  au  contraire, 
comme  des  puissances  auxiliaires,  par  les  nombreux  corsaires 
qu'elles  arment.  Il  expose  l'importance  dont  elles  sont  pour  le  cam- 
inerce  et  la  navigation.  Saint-Domingue  seule  opérait  un  mouve- 
ment commercial  de  735  millions;  encore  aujourd'hui ,  d'après  un 
aperçu  général  sur  le  commerce  des  colonies  françaises ,  les  expor- 
tations s'élèvent  à  35,321,971  fr. ,  les  importations  à  46,i88,433  fr. 
et  ce  commerce  emploie  en  expédition  240  bâtimens,  5, 1 53' hommes 
d'équipage,  et  en  retour,  326  bdtimens  et  49815  hommes  d'équipage. 
On  avait  attaqué  l'établissement  de  Madagascar,  M^  Duhamel  le 
croit  essentiel  comme  point  de  relâche  dans  les  mers  de  l'Inde  où 
DQus  n'avons  conservé  que  l'île  Bourbon,  qui  peut  nous  être  enle- 
vée ,  .et  dont  les  cotes  sont  dangereuses.  M.  le  comte  de  Vaublanc 
ne  met  pas  moins  de  chaleur  à  montrer  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe comme  des  sources  de  richesses,  en  comparaison  desquelles 
les  frais  qu'elles  exigent  étaient  peu  de  chose. 
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Les  exploradons  nouvelles  faites  sur  la  Mana  dans  la  Guyanne, 
trouvèrent  aussi  des  critiques  (MM.  Tojy  Manuel)  et  des  défen- 
seurs (le  ministre  et  M.  Lainez).  A  ces  questions,  dont  le  développe- 
ment nous  mènerait  trop  loin,  se  rattachait  celle  de  Ta  législation 
coloniale,  vivement  attaquée  dans  l'intérêt  de  la  métropole  et  des 
coIoDs eux-mêmes  (par  MM.  de  Laroche,  Laîné  de  Villévêque,  de 
LaiàBth).  On  7  demandait  des  assemblées  coloniales,  une  législature 
particulière  et  l'abolition  du  monopole,  etc.,  etc.  M.  de  Lameth 
voulait  même  qu'on  ne  les  considérât  que  comme  des  échelles  com- 
merciales. A  ce  sujet  encore,  M.  Benjamin  Constant  se  plaignit 
«delmsuffisance  des  lois  existantes  sur  la  traite  des  noirs  qui  con- 
bnaait  à  se  faire  sur  les  côtes  du  Sénégal,  où  le  pavillon  français 
était  ainsi  exposé  à  des  humiliations  continuelles  de  la  part  des 
Anglais  »;  à  quoi  le  ministre  de  la  manne  répondit  qu'on  y  avait 
envoyé  des  bâtimens  en  croisière;  que  des  ordres  sévères  avaient 
été  donnés  en  exécution  des  traités,  des  condamnations  portées, 
et  qu'enfin  ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  français  si  la  cu- 
pidité luttait  encore  contre  la  rigueur  des  poursuites.  Au  bout  de 
ces  controverses,  où  les  digressions  faisaient  souvent  perdre  de  vue 
l'objet  principal 9  c est-à-dire  les  réductions  proposées,  celles  de  U 
commission  furent  seules  adoptées. 

(4  ûm/.)  Budget  des  finances.  Quelques  débats  sur  les  intérêts 
des  cautionnemens,  sur  les  remises  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, n'arrêtèrent  qu'un  moment  le  vote  des  cinq  premiers  cha- 
pitres. Mais  le  sixième  (chambre  des  pairs)  souleva  une  question, 
amena  des  révélations  dont  l'histoire  doit  tenir  compte. 

Le  général  Sébastiani  se  plaignit  de  ce  que  les  ministres  ne  ba- 
saient pas  sur  des  dépenses  réelles,  sur  des  droits  acquis,  la  de-, 
mande  de  l'allocation  portée  dans  le  chapitre  YI  (  2,000,000  fr.  ) 

«(Test  an  fonds  de  sinécares,  dit  Tbonorable  membre ,  qa^oa  a  établi  daais  la 
timbre  des  pain  ;  c'est  une  dépense  qni  se  fait  dans  Torabre,  et  sur  laquelle 
<ai  ne  rend  ancan  compte! 

>  «  bes  ministres  noos  avaient  promis  nne  loi  qui  poserait  des  régies  fixes  et 
inmoables;  alors  tont  serait  régulier;  alors  le  principe  salutaire  de  la  pjahlicité 
ttnit  consacré.  Mais  jusqu'à  présent,  tout  s*est  fait  capricieusement  et  Irrégo-! 
ii^itoMiit.  Qu'en  est-il  résidté?  qu'une  atteinte  a  été  portée  à  la  chambre  dea. 
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ptm  eUe*méiae,  à  cette  (^ramjde  ioatitiuio»  qu'il  frudraît  placer  «omî  baot  4ww 
la  confiance  publique,  qu'elle  est  placée  haut  dans  l'ordre  politique. 

«  Tons  reconnaissent  qu'il  font  accorder  des  secours  aux  pairs  qui  ont 
épipuYé  des  m«Ilienra,\^*il  faut  soutenir  k  digxùté  de  la  pairie.  lÂiis  eas 
récompenses ,  pour  qu'elles  soient  justes  et  nationales ,  doi>'ent  être  publique- 
ment assig^iées;  tant  qu'elles  seront  clandestines,  eltes  ne  seront  plas  qutm 
moyeu  de  corruption  et  d*intngue,  dont  il  fiuot  noua  délivrer. 

n  Aacua  de  vous  n'ignore  qu'il  a  été  nommé  des  pairs  qai  ont  été  pris  dans 
cette  Chambre,  et  dont  les  pairies  ne  sont  pas  connues  (i).  Voyez  quels  înconvè- 
niena  graves  en  résultent;  D'abord,  les  déebions  de  cette  Chambre  setrooTent 
par-là  même  entachées  de  nullité  »  puisque  les  membres  nommés  pairs  ne  pon- 
vaîent  pas  prendre  part  à  nos  délibérations;  ensuite  la  parole  royale  est  faoasée, 
car  lorsque  k  volonté  dtt  Roi  a  été  consacrée  par  une  ordonaanoe,  il  n'est  pia 
au  pouvoir  des  ministres  d'en  arrêter  l'efTet. 

«  Ainsi ,  Messieurs ,  à  l'époque  du  changement  de  la  loi  des  élections,  de  ce 
changement  ftineste  dont  nous  voyons  aujonrd'hai  les.eakmitenx  efibta... . 

«  A  cette  fatale  époqne^  Tamendement  qui  détruisait  tout  TelTet  de  la  uoa- 
velle  loi,  ne  fat  rejeté  qu'à  la  majorité  cle  cinq  voix,  et  parmi  ceux  qui  votè- 
rent dans  cette  Chambre ,  i)  y  avait  plus  de  cinq  membres  nommée  pairs. 

«  Je  demande ,  dit  l'orateur  en  se  résumant ,  qu'on  propose  une  loi  qui  éti- 
blisse  une  règle  fixe  et  annuelle,  et  qu'on  fasse  cesser  des  abus  qui  violent  la 
promesse  royale,  annulent  les  délibérations  de  la  obamKva  élective,  et  détrui* 
sent  l'indépendance  de  le  chambre  des  pairs. 

A  ces  considérations,  repoussées  par  M.  Budon,  M.  le  général 
FôV,  après  quelques  éclaircissemens  sur  la  nature  et  Tapplicatit)» 
de  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  ajoute  que  sur  les  deux  roiHiobs 
alloues  ou  demandés  pour  la  chambre  des  pairs,  il  y  a  1,200^000  fr. 
employées  en  pensions,  dont  on  ne  rend  aucun  compte. 

s 

«  Si  l'on  veut,  dit  le  général,  donner  un  tintement  aux  pairs,  c'est  vpfi 
question  comme  une  autre;  et,  si  l'on  veut  leur  donner  quelque  chose ,  que  ce 
soit  Une  dotaticm  publique,  patente,  que  persoftne  ne  pnitee  nier  :  mail  qu'on 
leur  donne  une  espèce  de  saUire  caché,  4>oi>(®°x»  qu'on  leur  prodigue  des 
faveurs  d'antichambre ,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supporter ,  c'est  insulter  à  la 
dignité  de  pair  de  France;  et  je  m'y  oppose,  parce  que  rarisloccatie  eoostita^ 
tionnelle  est  dans  l'intérêt  de  ta  Charte  et  de  la  nation ,  et,  que  je  ne  veux  psi 
la  yoir  se  ravaler  an  niveau  de  cette  aristocratie  parasite  qui  est  la  lèpre  de  la 
st>ciété.  » 

Quoique  M.  Dudon  eût  déjà  donné  des  explications  sur  les  faits 
allégués  et  les  conséquences  déduites ,  le  ministre  des  fijiance$  ne 

11»  • 

(1)  les  journaux  du  temps  ont  publié  que  les  cinq  membres  de  k  chambre 
des  députés,  qui  avaient  reçu  il  y  a  deux  ans  (en  r^o)  des  lettres  de  pairif 
rontresignées  par  M.  Decazes,  alors  président  du  Conseil,  étaient  MM.  Bc«* 
gnot,  de  Montcalm ,  de  Broglîe  (le  prince),  de  Meay  et  de  La-Rrifib. 
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foaittt  potttt  garder  le  silence.  Il  répondk  que  tour  ee  qai  avait  ëfé 
fint  Payait  été  légalement  ;  cps'on  n'avait  pas  le  droit  de  contester 
auRdi  la  faealté  de  faire  des  pensions  à  MM.  les  pairs;  que  la  lo» 
réclamée  sttr  l'emploi  âe  la  dotation  de  l'ancie»  sénat  serait  cortai- 
ntment  présenlée  aux  €hanibres  dans  nne  session  prochaine  (»). 
Ibsoite,  abordant  la  partie  délicate  de  la  question,  S.  £xc.  la  traits» 
»  ces  termes  : 

«  On  a  parlé  (Tordoiinances  cootre-signées»^  dit-on,  par  des  ramistres,  d'or- 
donnances qoi  ont  fait  des  pairs,  lesquels  poartaut  sont  restes  députes;  on  a 
liiédelà  des  cooMqiieaoes  qui  ip^oot  paru  telleinent  gravea,  tellement  sabvessi*> 
vas,  qne  j*ai  été  étonné  qne  le  préopinant  n^ait  pas  vu  qne  le  point  de  départ 
ôaït  Ëinz:  ces  personnes  n^étaient  pas  pairs;  voilà  pourquoi  elles  ont  stégé  dans 
hchmbre  des  dépnté».  Quoi  !  toos  adraettrlex  qn^nonDÛnistrc  pent  coHire-«igp«r 
m:  ordonnance  f^uî  confère  la  pairîe ,  la  laisser  dans  la  poche  de  celui  à  qni  il 
Ta  donnée,  on  la  garder  dans  sou  portefeuille?  Laîsaer  passer  ainsf,  non  de» 
)onn,  non  des  mois,  mais  de»  année?  aana  en  rîeo  publier  !  Et  nne  pareille  or^ 
donnance  pourrait  conférer  la  pairie,  lorsque  le  ministre  qui  a  contre-signe 

TordooDance  nVst  plus  en  place.. Comment  donc!  vous  n^admettrîez  pas 

MUe  ofdoaiMBce  ponr  aller  toacher  dix  sons  an  trésor,  et  vous  voodries  qu'elle 
fit  capable  de  comférer  la  plus  hante  dignité  de  TÉtat?  celui  qui  a  été  ministre 
et  qni  ne  Test  plus  n'a  pas  le  droit  de  produire  le  moindre  titre  contre-signe  par 
Isi*  S^il  en  était  antreaieiitysi  cette  ordonnance  pouvait  dtre  ain^  exhumée ,  je 
voos  demande  qaelle  responsabilité  vous  seriez  forcés  de  faire  peser  spr  la  tête- 
dn  ministre,  dans  Tintérét  de  vos  institutions!  Car  enfin  le  dépnté  quMl  avait 
x*)tei  de  la  ^palité  de  pair,  ne  pouvait  siéger  daM  la  chambre  des  dépodé». 
(Une  voix  à  ganche,  eela  s'est /aie,) 

■  Non,  Messieurs,  les  lois  que  vous  avez  rendues  ne  sauraient  être  frappéea 
de  Bollité  par  la  eirconstaQce  qn*on  a  supposée.  Une  grande  respoombilité 
ptmait  siir  la  tête  de  ceox  qui  se  seraient  prêtés  à  de  pareilles  opérations. 
Kai*  ce  serait  le  seul  résultat  qne  pourrait  avoir  de  pareilles  ordontiances » 

Malgré  la  dénégation  da  ministre,  M.  ïe  général  S^bastiani  n'en 
pnsîsta  pas  moins  dtins  ses  premières  allégations.  Mais  la  question 
politique  fut  écartée  par  la  question  préalable^  et  la  question  finan* 
aère  Ait  résolue  par  Tallocation  des  fonds  demandés  pour  la  cham^ 
bi^  des  pairs. 

(6  açr3.)  Jusqu'au  tout  du  budget  des  dépenses,  les  membres  de 
^'opposition ,  et  même  quelques  membres  du  côté  droit,  poursui-^ 


(i)  Ce  projet  a  en.  effet  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs  »  le   ro  fé* 
▼ner  183  3;  et  il  y  est  resté  dan  4  les  bnreaiu:  sans  BTOîr  été  ni  discuté  ni 
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virent  leurs  efforts  pour  obtenir  d(^s  économies.  On  se  plaignit  au 
chapitre  IX  (Cour  des  comptes) ,  qu'il  n'y  eût  point  de  relations 
légales  établies  entre  la  Chambre  et  la  cour  des  comptes  (M.  Casi- 
mir Perrier);  au  chapitre  X^de  l'inutilité  des  hôtels  des  monnaies 
dans  les  départemens,  tandis  que  la  monnaie  de  Paris  pourrait  fa^ 
briquer  600  millions  par  an  (M.  de  Chauvélin);  au  chapitre  XŒ 
(Cadastre),  de  l'injustice  des  répartitions  de  l'impôt  foncier  (M.  de 
Girardin). 

(8  avril.)  Au  chapitre  des  Douanes,  la  commission  avait  proposé 
une  réduction  de  400,000  fr.  pour  servir  au  paiement  des  pensions 
des  employés  hors  de  service.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  était  d'avb 
de  l'affecter  sur  le  produit  net  de  l'impôt  du  sel.  L'une  et  l'autre 
propositions  furent  rejetées  par  l'appel  nominal.  On  se  borna ,  sar 
tout  le  chapitre,  à  une  réduction  de  iao,ooo  fr. 

(9-10  avril,)  Enfin,  au  chapitre  des  Contributions  indirectes, 
on  s'éleva  sur  l'énormité  des  traitemens  principaux  et  les  taxations. 
•M.  de  Girardin  entra  dans  des  détails  piquans  sur  les  destitutions 
opérées  dans  l'administration  des  postes;  M.  Teisseire,  sur  les  mal- 
heurs occasionés  par  la  passion  du  jeu  de  la  loterie;  M.  Humblot-Conté 
demanda  la  suppression  des  directeurs  des  contributions  directes. 
Ces  demandes  n'eurent  pas  de  suite  :  mais  on  adopta,  sur  celle  de 
M.  Sirieys,  une  réduction  de  3oo,pôo  fr,,  au  chapitre  des  Remues 
et  taxations,  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  les  impôts 
indirects;  c'est  la  dernière  et  la  plus  importante  à  relever.  Après 
quoi  l'on  passa  sans  désemparer  au  budget  des  Recettes, 

Nous  avons  omis  de  dire  qu'au  milieu  de  la  discussion  des  d^ 
penses  de  la  marine,  le  i®'  avril,  le  ministre  des  finances,  qui  n'en 
avait  sans  doute  pas  prévu  la  lenteur,  s'apercevant  un  peu  tard  que 
le  crédit  provisoire  de  200  millions  accordé  aux  ministres  était  ex- 
piré avec  le  mois  de  mars,  était  venu  présenter  un  projet  de  loi  pour 
y  ajouter  une  allocation  supplémentaire  de  5o  millions,  et  l'auto- 
risation de  continuer  à  faire,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  des  impôts  indirects  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle  loi  des  finances  y  et  celle  des  quatre  contributions  directes  sur 
les  rôles  de  182 1 ,  jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  16221 
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Cette  loi  était  d'argence  manifeste ,  puisqu'à  compter  de  ce  joar 
lOQle  perception  d'impôts  était  illégale.  Il  n'y  avait  donc  pas  un 
moiDeDt  à  perdre  :  aussi  le  ministère  demandait-il  qu'elle  fût  immé- 
diatement soumise  à  la  discussion.  Mais,  du  côté  gaiiche^  où  l'on 
D  était  sans  doute  pas  fâché  de  donner  quelque  embarras  ou  quelque 
mortifieation  au  ministère,  on  faisait  valoir,  tout  en  reconnaissant 
InEgence,  le  danger  de  violer  les  formes  établies  et  les  usages 
coDStans  de  la  Chambre.  Elle  décida  qu'elle  se  retirerait  sur-le- 
dianp  dans  les  bureaux,  et  qu'elle  se  tarerait  aussitôt  après  à  la 
discussion  publique  sans  autres  formalités  ultérieures  :  ce  qui  fut 
raiïaire  d'une  demi-heure.  Après  quoi,  le  projet,  rectifié  dans  sa 
rédaction,  fut  adopté  à  la  majorité  de  ^63  voix  contre  3i.  Il  passa, 
une  heure  après,  dans  la  chambre  des  pairs,  sans  plus  de  forma- 
lités, à  la  majorité  de  1 3o  voix  contre  ime,  et  parut  avec  la  sanction 
royale,  dans  un  Bulletin  des  Lois  daté  du  même  jour.  Cette  «ingu* 
Jarilé  vaut  bien  d'être  remarquée. 

Cette  précaution  prise,  le  service  assuré,  la  discussion  des  recettes 
reprit;  et,  suivant  l'ordinaire,  elle  fut  plus  rapide *et  moins  inté- 
ressante que  celle  des  dépenses. 

(ii-ia  avril.)  On  y  demanda  la  réduction  du  décioïe  pour  franc 
sur  les  droits  d'enregistrement,  comme  déjà  si  onéreux  pour  la 
propriété  foncière  (M.  Strafforello);  la  suppression  des  droits  sur 
les  passeports,  comme  pesant  sur  toutes  les  classes,  et  des  passe- 
ports eux-mêmes,  comme  étant  f  occasion  de  refus  arbitraires  et  d^ 
mille  vexations,  dont  l'orateur  (M.  Benjamin  Constant)  rapporte 
quelques  exemples  ;  celle  des  permis  de  port  d'armes,  dans  le  même 
esprit  et  par  des  motifs  analogues  (M.  Deiparçay).  A  ^article  des 
postes,  M.  deGirardin ,  observant  que  si  leur  produit  était  diminué 
et  diminuait  progressivement,  il  fallait  l'attribuer  à  la  violation  du 
secret  des  lettres,  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  sur  l'existence 
d'an  bureau  secret  existant  à  cet  effet,  à  l'hôtel  der Postes  :  mesures 
dont  le  ministre  des  finances,  appelé  à  s'expliquer,  déclara  ne  point 
avoir  connaissance,  et  qu'il  n'hésita  pas  à  regarder  comme  très- 
répréhensibles  lorsqu'elles  ne  sont  pas  coitamandées  par  u^  intérêt 
général,  décisif. 
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Comme  dan»  (potes  ks  session»  jNrécttdevtos,  l'opposition  s'éleva. 
contre  ledrak  do  sceau  des  titres,  dcHitelle  demandait  à  oonnaitre  mn 
moins  les  produits  et  Fempk>i.  On  en  sait  les  motifs.  On  Ini»  répondit 
par  des  raisons  asses  connues.  Noos  n'y  reviendrons  pas.  La  cKMa- 
tri]>ution  foncière  donna  lieu  à  des  débats  plus  importons. 

(  i5  aurd.)  A.  ee  sujets  M.  Lafitte expose  d'abord  que  les  charges 
publicfues  ne  peuvent  être  diminuées  d*une  manière  réelle,  qn'au- 
tant  que  les  dépenses  le  seraient  elles-mêmes  ensuite  ;  et  que  eellea- 
,oi,  loin  d'être  réduites,  ont  été  augmentées;  d'où  il  suit  tpi»  la 
masse  des  contribuables,  loin  d'être  dégrevée  de  i4  millonsen  iftaa, 
comme  les  ministres  le  prétendent,  sera  surchargée ,  au  contraire, 
de  la  totalité  de  la  somme  excédant  le  montant  des  impôts  de  f  année 
préoédente  ;  qu'un  seul  impôt  fournira  !à8  millipns  de  moias  qu*éfi 
i8ao;  «nais  que ,  par  l'effet  de  cette  réduction ,  et  par  suite  de 
l'augoientattoQ  de  la  dépense,  il  faudra  nécessairement  que  les 
autfes  impôts  produisent  4?  millions  de  plus. 

A  l'appui  démette  assertion,  l'honorable  orateur  entre  dans 
des  détails  critiques  sur  l'insuffisance  des  ressources  que  les  nai- 
nistres  ont  fait  valoir  pour  motiver  la  réduction.  S*il  j  en  avait 
Une  à  opérer ,  elle  devrait ,  dans  son  opinion ,  porter  sur  les  im- 
pôts indirects,  non  moins  aceablans,  no»  moins  funestes  à  la  re- 
production. 

«Me  tffoi^feMirJ0)  t^*icjàét  l'hoiiarfible  pratent,  ea  disant  ^*il  n*mL êmwm 
Français ,  di^^ne  de  ce  nom ,  qni  ne  croie  Thonnenr.  national  intére&sé  à  pvos- 
crire  d*abord  ces  impôts  hontenx ,  tristes  spécaiations  sar  la  erédalité  pnbliqne, 
ik«  aor  «Us  vices  déplorablea?  h^  mqears  publique»  •ont'^les  donc  si  p«a  dfl> 
chose  à  nos  jreax ,  que  nous  persistions  jk  maintenir  des  impôts  faits  pour  les 
corrompre?  et  l'Europe  concevra- t-elle  qu*un  ministère,  qu'une  chambre,  qui 
venfteitt  tant  ftiire  poor  la  relifion,  et  qui  nous  en  parlent  saas  oesse,  faBttnt 
si  peu  pour  la  morale ,  que  de  ne  pas  s'interdire  la  faneste  exploitation,  des 
loteries,  et  les  bénéfices  homicides  prélevés  sur  les  maisons  de  jeU3t?» 

En  recherchant  les  motife  qui  ont  pu  faire  préférer  le  dégrè- 
▼ement  de  l'impôt  foncier  à  la  suppression  ou  à  la  réduoti^on  des 
autres ,  M.  Lafttte  n'hésite  pas  à  reconnaître  «  le  système  du  parti 
qui  est  ariivé  an  pou^roir  par  le  renversement  de  la  loi  da  d  t^ 
vrier.  » 
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m  Vous  MTex ,  dit-il ,  par  quelle  combinaison  cette  majorité  a  été  sonmîie  k 
la  imiorité  dans  Fâectioii  dea  grands  ooHége».  NéamnoiM  W  nOBlura  d«a  petUa 
pwpriétaireft  gênait  encore  dans  lea  coUégea  dn  second  ordre,  oà  ils  ont  été  si 
dédai«nniBement  relégués.  Il  importait  de  le  réduire  encore  pour  rendre  son 
oppoiltioit  moins  dangereuse;  et  c^est  aiaai  que  la  dimianlion  de  Tiropât  fon>* 
cjer  tst  derenud  Tauxiliaire  du  double  vote.  Ceat  ainsi  que  sons  des  noms, 
noins  hostIIe$  en  apparence,  de  grandejet  petite  propriété,  recommence  la 
latte  qae  la  rérolntioD  avait  terminée,  aotre  lea  ordrea  privilégié»  at  le  tiera- 


Ici,  loratear  examinant  Tinfluence  du  système  poUtkpe  sur. 
l'iniiastrie  agricole  et  l'industrie  manufiMUirièrey  eC  les  rapports 
qoi  les  lient  ensemble  ^  expose  que  ta  prOepérité  de  la  France  9. 
ÀTanlBe  par  le9  ministres,  comme  leur  ouvrage  9  existait  avant 
m,  elj|e'elle  se  maintieBt  encore  malgré  eux;  que  l'agriculture. 
«loittoQte  sa  ridbesse  à  la  rcytolution:;  l'industciey.  son  essor  aui 
ganvenieiiient  impérial;  que  le  crédit  seul  appartieiftt  à  la  rea-. 
ttttradoB,  et  surtout  au  système  constitutionnel^  à  l'ardonoance 
do  S  septembre ,  à  la  loi  du  aS  février  ;  mais  que  le  Bouveau 
STStéme  ébranle  tout  l'édifice. 

A  ce  discours ,  dont  l'impression  fut  refusée ,  discours  mêlé  Aà 
coittidératioQ9  financières  trop  détaillées  pour  les  déduire ,  et  ler-> 
naoé  par  une  véhémente  péroraison  sur  le  daager  du  système  po- 
Ktique  actuel,  M.  le  ministre  des  finances  répondît  que  le  dégvè^ 
Teneot  regardé  par  M.  Lafitte  comme  un  acte  d'imprévoyance  et 
d^Qstice  avait  eu  pour  b«t  de  sonlagtr  lès  départenena  sur^ 
ckl^gés;  qu'il  avait  été  considéré  comme  un  moyen  d'accomplir  u» 
à»  principes  de  la  Charte,  celui  de  l'égalité  des>  contributions; 
cchii  d'un  système  de  contributions  en  proporticm  avec  les  facultés 
et  charun;  que  si  le  b«i  du^geavemementavait  été  de  diminnei^  Wt 
oêf^^re  des  éleeteurs,  d'influer  sur  la  composition  des  collèges  élee». 
Naox,  on  aurait  {probablement  réduit  une  autrer  bcanehe  des  coa-. 
trilHitiottsdireotea  (les  patettt6&),  et  qu'enfin  on»  aurait  4u  moi^^ 
Ut  porter  la  réduciton,  non  sur  tel  ou  tel  départemenl;,,  mwi 
9Qr  kl  totalité  des  4éparteroens* 

Sur  Fangmentaliott  des  dépenses,  ou  plutôt  des  services,  le  ofûr. 
tistre  dit  q»'€Ni^  a  lo^giiement  dtsou<jB  ka  économies  à  faire,  e^ 
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que  la  Chambre  n'a  pas  consenti  celles  qui  tendent  à  assurer,  non 
pas  seulement  l'indépendance',  mais  l'honneur  du  pays.  Dans  le 
train  actuel  des  choses,  M.  de  Villèle  se  flatte  que  les  espérances 
du  ministère  seront  réalisées,  et  que  s'il  survenait  des  circonstances 
extraordinaires  i  si  de  nouveaux  besoins  se  reproduisaient,  le  crédit 
y  ferait  face;  et  à  ce  sujet,  S.  Exe.  fiait  observer  que  ce  crédit  ne 
dépend  pas  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  puisqu'alors  les 
rentes  n'étaient  qu'à  56  fr. ,  d'où  elles  sont  montées  progressive- 
ment à  90  fr. 

Bientôt  la  discussion  prit  un  caractère  plus  animé.  M.  tâfiCte 
répliqua  que  les  variations  fréquentes  observées  dans  le  cours  des 
effets  publics  prouvaient  la  défiance  générale,  et  que  la  prospérité 
de  la  France  ne  tenaitpas  à  la  marche  du  ministère.  Iljattnbua 
tous  les   désordres  qu'on  voyait  en  France,  au  maintien  de  la 
loi  du  219  juin  (  des  élections  ) ,  par  laquelle  on  avait  privé  a  «me 
«  grande  partie'  des  citoyens  des  droits  que  la  Charte  leur  avait 
«  donnés.  »  Au  milieu  du  discours ,  les  deux  côtés  opposés  s'adres- 
saient les  interpellations  les  plus  vives.  De  l'un ,  on  criait  :  La. 
Charte  et  la  France l  De  l'autre:  Le  Roi!  le  Roi!  Et  des  deux 
parts  on  s'accusait  des  malheurs  qui  avaient  suivi  le  ao  mars. 
M.  de  Lalot  soutient  que  le  crédit,  la  prospérité  publique,  la 
vraie  liberté  dont  jouissait  la  France,  étaient  l'ouvrage  de  la  restau- 
ration ;  il  s'indigne  d'entendre  faire  perpétuellement  l'éloge  du  ré- 
gime impérial  en  présence  de  la  légitimité.  M.  le  général  Foy  dé- 
veloppe avec  plus  de  chaleur  et  de  véhémence  la  question  traitée 
par  M.  Lafittë ,  que  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  le  bon- 
heur des  paysans  étaient  l'œuvre  de  la  révolution  j  que  le  gouver- 
nement impérial  avait  augmenté  nos  fabriques ,  donné  une  plus 
grande  valeur  à  leurs  produits ,  accru  la  classe  moyenne ,  et  par 
conséquent  le  nombre  des  ami»  de  la  Charte  et  des  ennemis  du 
privilège;  que  le  crédit  était  l'œuvre  de  la  restauration ,  parce  que 
la  restauration  avait  produit  la  Charte,  le  gouvernement  représen- 
tatif, le  calme,  la  sécurité  ;  et,  s'il  y  a  eu  depuis  des  désordres  et 
des  divisions,  il  en  accuse  l'aristocratie ,  «  le  privilège,  qui  prend 
toutes  les  formes  pour  accaparer  les  rangs,  les  places,  l'aVeiMr 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budget  de  i8aa.)  ïSr 

de  la  France.  C'est  ce  privilège,  dit -il,  qui  nous  a  donné  le 
double  vote;  c'est  ce  privilège  qui  ruinera  la  Charte  et  la  France, 
si  vous  ne  l'atrétei.  » 

Cette  éloquente  boutade ,  prononcée  au  milieu  d'une  agitation 
toujours  plus  tumultueuse,  n'était  pas.  propre  à  concilier  les  partis  : 
aussi,  comme  dans  le  budget  des  dépenses,  toutes  les  modifications 
proposées  par  l'opposition,  telle  que  la  réduction  à  dix  centimes 
par  kilogramme  de  l'impôt  sur  le  sel  (demandée  par  MM.  Kératry 
et  Labbey  de  Pompières  ) ,  furent-elles  écartées.  Mais  trois  amende- 
oeos  importans  furent  introduits,  sur  la  demande  des  orateurs  du 
oèlé  droit  :  la  réduction  des  droits  sur  la  fabrication  des  petites 
Inères,  celles  des  dépenses  départementales  fixes,  et  la  disposition 
d'après  laquelle  les  comptes  des  frais  de  bureau  des  préfectures  et 
sous^iéfectures,  devront  être  arrêtés  par  les  conseils  de  départe- 
ffieat  et  d'arrondissement,  avant  d'être  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (disposition  qui  fut  bientôt  rapportée). 

(17  avril.)  On  était  arrivé  au  dernier  chapitre  :  après  quelques 
débats  sur  les  comptes  de  crédit  des  préfectures,  on  se  croyait  au. 
moment  du  vote  général  de  la  loi,  lorsque  MM.  Guitard  et  Devaux 
remirent  sur  le  tapis  l'immense  question  de  la  spécialité,  et  propo- 
sèrent cfaacim  leur  amendement  Suivant  le  premier  (M.  Guitard), 
les  ministres  ne  pourraient  changer  les  allocations  de  dépenses  dé- 
signées dans  les  divers  articles  de  leur  budget ,  ni  appliquer  à  une 
antre  destination  les  fonds  affectés  à  chacune  de  ses  dépenses.  L'an- 
ire  (M.  Devaux),  par  simple  extension  de  la  loi  dutïS  mars  1817, 
bornait  cette  prohibition  aux  chapitres  du  budget  de  chaque  minis- 
tère. Tous  les  deux  établissaient  le  principe  sur  les  mêmes  motifs; 
que  les  Chambres,  appelées  à  discuter  et  à  consentir  librement  l'im- 
pôt, étaient  investies  par  la  Charte  du  droit  déjuger  les  dépenses , 
.  et  de  les  rejeter;  que  le  gouvernement  ne  pouvait  ni  excéder  la 
dépense  fixée  par  le  budget,  ni  s'arroger  la  faculté  subreptice  d'ob- 
tenir des  subsides  pour  une  dépense,  dans  le  dessein  d'en  faire 
ime  antre,  sans  violer  la  condition  essentielle  du  vote  de  l'impôt. 
M.  Courvoisier  repoussant  l'un  et  l'autre  amendement;  essaya  de 
faire  voir  qu'ils,  mettaient  l'administration  dans  les  Chambres,  et 
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même  exclusivement  dans  la  chambre  des  députés,  qu'ib  rendraient 
maîtresse  absolue  du  gouvernement,  puisqu'elle  pourrait  indirecte- 
ment, et  par  sa  seule  puissance,  abroger  ou  modifier  ce  que  les  trois 
branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que  k  pouvoir  législatif  a 
établi  dans  ses  attributions. 

«La  seule  spécialité  qu'on  puis^ raisonnablement  admettre,  con- 
sisterait à  régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  sagement  éten- 
dues, sagement  restreintes;  on  y  affecterait  on  crédit  spécial,  et 
l'on  assujettirait  les  ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut, 
sans  élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des*  autres  pouvoirs,  attacher 
la  spécialité  aux  articles  ni  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  «ctueUe- 
ment  tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de  l'orateur.  » 

Entre  les  deux  amendemens  ou  articles  additionnels,  M.  Royei*- 
"Cbllard  préférait  celui  de  M.  Guitard,  comme  spécialisant  tes  ser- 
vices. 


«Ia  «péoUitité,  eDDddérée  d'ime  manière  générak,  dst-H,  mè  «eniUe  être 
encore  moins  une  question  de  principes ,  qu*one  a  (Taire  de  probité. 

«  Aocun  impôt  ne  peat  être  établi  ni  perçu,  s*îl  n*a  été  consenti  par  la  Cham- 
bre :  c^est  la  Charte. 

»  La  raison  de  Timpôt,  c^est  la  dépense;  la  raisqji  de  la  dépense,  c^est  le  ser-    i 
vice.  Ainsi  les  services  sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  VimpÔt.  Ce  n*est  pas 
.  là  nne  théorie  ;  dans  le  fait,  et  ce  iait  s'écrit,  le  consentesientde  la  Chambre  à  11» 
pAt  se  décompose ,  se  divise  en  autant  de  consentemens  particulitvs  qn*il  y  a  de 
dépenses  distinctes  ;  il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services  dil&* 
'  vens  allégués  par  le  gouvernonent.  L'allégatioa  d'un  service  emporte  asaorément 
la  supposition  qae  ce  service  sera  fait,  celui*là  et  non  pas  un  antre;  ainsi  les  ser- 
vices ,  tels  qn^ils  sont  exposés,  sont  les  raisons,  les  causes  et  les  conditions  des 
Ilotes  sncoessifs /de  la  Chambre;  et  la  réciprooité  de  ces  deuK choses,  les  servioct  \ 
et  l'argent ,  Fargent  et  les  services  »  forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  k 
gonvemement  envers  la  Chambre  et  la  Nation.  S'il  en  était  autrement,  la  Cfaam-  . 
bre  mirait  «té  trompée,  son  «onseniement  loi  a«rait  ^té  snrprîâ;  il  y  aa- 
sait  doL 

«  Le  pouvoir  absolu  est  bien  immoral,  mais  beanconp  moins  qn*an  gourer- 
nemeat  coostitntioonifl  qnî  compterait  le  ddl  au  ttopubra  de  ses  prérogatives.  » 

Qaant  i  ce  qn'on  a  dit  que  la  spécialité  mettrait  l'administration  dans  ki  , 
Chambres,  M.  Royer-Collard  n'en  est  point  touché  :  «  Car  la  Chambre  n'adai**  ' 
nistre  pas,  dit-il ,  elle  ne  fait  que  supprimer  une  dépense;  et  si  elle  anppriiMÎt  j 
les  iraitewens  des  préfets ,  les  pré&ts  pourraient  être  conservés  sans  traitematt,  | 
comme  les  sheri&,  en  Angleterre. 

■  La  spécialité ,  ajoute  l'honorable  Membre ,  a  oet  avantage,  entre  beancenp  ' 
4*aatt>«s,  qn'eUe  prévient  les  guerres  civiles  des  gouvememens  wpréaeiitBti&, 
tandis  qu'elles  sont  iné visibles  dans  le  système  opposé;  car  si  les  abus  diapenés 
dans  Tadministration  ne  penwnt  être  saisis  U  oè  lAs  sont,  et  chacun  d^eoi 
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Aairf  ooninaiiveaiMit  d6  la  pl«ce  qu'il  occupe,  il  est  k  cmindre  que  la  Ghan- 
br«,  n'ayant  pas  diantre  voie  pour  parvenir  jasqn'à  eux,  n*attaqne  radminis- 
tntioii  tout  entière,  et  ne  soit  jetée  dans  des  mesures  violentes  et  dani^- 

£11  ré$unié,  M.  Royer-CoUard,  reconnaissant  les  difficultés  de 
la  matièrç,  semble  se  réduire  à  soumettre  aux  plus  sérieuses  médi- 
tatioDs  du  gouvernement  la  question  du  classement  des  services  et 
d^  la  séparation  des  dépenses  fixes  d'avec  les  dépenses  variables. 

«Cest  an  ministère,  dit-il  en  terminant,  à  gnider  la  Chambre  dans  cette 
dooble  opération ,  et  à  loi  aplanir  les  voies.  Les  aiTaires  ont  un  point  de  raata- 
rité  ^n'H  faat  savoir  reconnAilre.  La  loi  insolfisante  de  1817  ue  P^u<  subsister: 
le  temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement  limitée  est  vedtf  ;  en  vain 
OB  II  repoosse ,  elle  se  reproduira  de  pins  en  fUiu  exigeante ,  et  elle  finira  par 
triompher,  peot-etre  durement,  de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la  répognanoe 


A  ce  discours  y  fort  applaudi  du  côté  gauche,  M.  le  ministre  des 
finances  répond  que  le  droit  de  refuser  Timpôt  <lonne  à  la  Cham- 
bre,  contre  les  abus  cfue  pourrait  se  permettre  legouvetnement, 
Q&e  garantie  encore  plus  forte  que  la  spécialité  que  Ton  voudrait 
établir. 

«  LoEsqu^nne  C3iambre  a  le  droit  de  refuser  une  chose  aussi  nécessaire  à  la 
mardie  du  gouvernement  qae  Timpôt,  dit  S.  Exe,  elle  a  tontes  les  garanties  dé* 
iffibles;  elle  n'a  pas  besoin  d'en  afltsr  «iMrcher  d'antres  dans  une  meaure  sem- 
Uabkà  celle  que  Ton  propose,  et  qui  ne  servirait  qu*à  amen^  le  Jb/ contre 
lequel  on  s'est  tant  récrié  ;  ce  dol  qui  changerait  le  caractère  du  gouvernement 
feprésentatif ,  et  le  mettrait  dans  une  position  toute  d/firéreiiie  de  cetle  oàfe 
ooisqne  nos  institutions  Font  placé.  Oui,  vous  avez  le  droit  de  refuser  Timpôt, 
et  c'est  parce  que  vous  avez  ce  droit  que  vous  n'avez  point  k  redouter,  je  ne 
dind  pas  un  dol  d'occasion,  mais  «m  dol  de  perpétuité  qui  introduirait  dans  la 
«neke  4le  radminirtration  les  inconvénieos  les  plus  ppqndiciable»  aux  inté- 
rin  dont  vous  êtes  dhargés.  • 


Le  ministre  exposant  leBinoonvéaiens  quentraÎBerait  la  spécia- 
fité  poHr  ta  didcwssîon ,  4es  ordonnances  muhiplïéef  qu'dUe  oécessî-' 
tefHt^  «B  appelle  à  la  sagesse  <fe  la  Chambre  ponr  éearler  4es  pro- 
pantieBS  aabversives  4e  toute  admimstratieiiy  et  des  questions  q«i 
ne  peiiveKt.étre  traitées  que  lors  dci  règlement  des  ocnaptes. 

A.  la  fin  ^S»iie  discassioa  déjà  »  longue,  M.  Labbey  de  Pom- 
piénes  proposa  encore  un  arlîde  additioonel  portant  que  les  bod- 
*geis  et  les  compiep  seraient  lotijoitrs  libellés  de  la  même  tnapiéfre. 
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M.  le  général  Sébastiani  souleva  une  question  nouvelle  sur  la  lé- 
galité constitutionnelle  d'une  seconde  session,  déjà  annoncée  dans 
le  public;  ce  qui  lui  paraissait  une  infraction  à  l'article  ^7  de  la 
Charte,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des  pouvoirs. des  dépués: 
l'une  et  l'autre  proposition  furent  écartées;  et  la  loi  du  budget  de 
i8aa,  soumise  à  l'épreuve  de  l'appel  nominal,  fut  adoptée  à  une 
majorité  considérable. 

Résultat  du  scrutin.  Nombre  des  votans  3a4  9  boules  blanches 
21721  ,  boules  noires  5a. 

Elle  fut  portée  dès  le  lendemain  (18  cwrU)  à  la  chambre  des  pairs. 


CHAKB&X    DES   PAIRS. 


Il  appartient  plus  particulièrement  aux  députés  des  départemens, 
d'après  leur  position  sociale  et  politique,  d'examiner  à  fond  la 
demande  de  l'impôt;  leur  mission  spédale  est  de  veiller  aux  inté- 
rêts du  peuple.  Ainai  leurs  délibérations  semblent  avoir  épuisé  la 
question  lorsqu'elle  arrive  à  l'autre  Chambre  :  mais  èlle^  y  arrive 
dégagée  des  digressions  et  des  passions  politiques  qui  l'ont  obscor- 
,  cie.  Elle  y  reçoit  des  éclaircissemens  précieux,  des  développemens 
lumineux  :  et  bien  que  ses  discussions  passent  comme  inaperçues 
devant  le  public,  elles  n'en  sont  peut-être  pas  moins  utiles  à  la 
réforme  des  abus,  à  l'amélioration  du  système,  aux  intérêts  du 
peuple,  et  l'histoire  doit  au  moins  en  tenir  comptée. 

(27  avril,)  M.  le  comte  Mollien,  chargé  de  faire  le  rapport  du 
budget  de  1822  au  nom  d'une  commission  spéciale  à  laquelle  il 
avait  été  renvoyé,  parcourut  sommairement  ses  dispositions  di- 
verses, en  témoignant  le  regret  que  la  commission  avait  de  ne  pour 
voir,  au  milieu  de  documensct  trop  nombreux  et  trop  tardifs,  éle- 
ver que  des  doutes  sur  la  possibilité  d'étendre  les  économies  et 
d'améliorer  ou  de  réduire  le  système  des  perceptions.  Ma^  s  quelques 
articles  additionnels  lui  ont  paru  susceptibles  d'un  examen  spécial. 
Elle  a  craint  de  voir  perpétuer  la  disposition  de  l'article  3  sur  les 
réformes  à  opérer,  indemnités  accordées  aux  employés  réformés; 
Elle  a  vu  quelques  inconvéniens  dans  l'article  ao,  qui  soumet  les 
comptes  des  frais  de  bureau  des  préfets  et  sous-préfets  aux  conseils 
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èè  département  et  d'ârrondiatement»  surtout  soùs  le  rapport  de 
l'éeooomie  qu'ils  produiraient,  et  de  la  dépendance  où  ils  mettraient 
CCS  adaûnistrateurs  I  pour  faire- des  détails  intérieurs  et  presque 
domestiqaes.  A  eet  égard,  le  vœu  unanime  de  la  commission  de^ 
Bandait  le  maintien  des  abonneniens.  «  Elle  ne  s'abstient ,  dit  le 
•  nobk  rapporteur,  de  proposer  le  rejet  de  l'article  20 ,  que  dans  la 
«  coofiinee  où  elle  est,  que  la  prochaine  loi  des  finances  fera  justice 
«  de  f  anomalie  administrative  introduite  par  cet  article.  » 

La  discussion  générale  étant  ouverte,  M.  le  marquis  dé  Marbois 
attaqua  le  projet  de  l'établissement  d'une  colonie  sur  les  bords  de 
laMana,  dans  l'intériettr  de  la  Guigne,  par  des  considérations 
tirées  de  la  chaleur  et  de  l'insalubrité  du  climat,  de  l'impossibilité 
éi  £ùre  cultiver  la  terre  par  des  Européens,  et  de  se  procurer  des 
noirs  depnis  l'abolitioB  de  la  traite;  Il  insiste  principalement  sur  les 
iaooenmens  du  réunie  prohibitif  qu'on  veut  7  établir,  sur  la  dif- 
ficulté de  la  défendre,  si  elle  venait  à  être  attaquée,  au  milieu  du 
monvemeat  général  d'Bidé|>endance  qui  se  manijfeste  suf  tout  le 
oantinent  américaîa. 

(sgof^nl)  M.  le  vice -^  amiral  de  Truguet  réclame  Vivement 
contre  l'insuffisance  des  fonds  alloués  à  la  marine,  dont  il  voucirait 
élever  le  budget  de  So  à  80  ndllions,  et  dans  la  vue  de  recompo^ 
aerone  Iwnne  armée  navale^  S.  S.  appuie  fortement  sur  le  ré- 
tablissement des  équipages  de  haut-bord,  et  sur  le  deplacement.de 
l'éooled'Angouléme.  M.  le  comte  Curial,  tout  en  donnant  au  projet 
l'adoption  la  plus  entière^  en  louant  ce  qui  a  été  fait  par  l'armée^ 
dont  il  exalte  la  fidélité ,  le  dévouement,  exprime  pourtant  le  désir 
(jaVin  augmente  les  armes  spéciales,  et  ^rtout  la  cavalerie  légère. 
M.  le  oointe  Roy,  dernier  ministre  des  finances,  dont  le  dernier 
aele  mimstértel  avait  été  la  présentation  du  budget,  entre  dans  des 
détaUs  précieux  pour  l'éclaircissement  de  la  question.  Il  n'approuve 
pas  la  rédaction  fidte  dans  l'autre  chambre,  quand  au  droit  imposé 
Mr  les  petites  bières;  elle  lui  parait  favoriser  la  fraude,  et  déran- 
ger le  système  général  des  perceptions  ;  ni  celle  des  centimes  alloués 
pour  le  traitement  des  préfets;  ni  les  indemnités  provisoires  desti- 
nées aux  employés  réformés.  Ensuite  S.  S.  réclame  la  suppression 
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de  la  caisse  des  Invalides,  développe  la  nécessité  d  adopter  nn, 
mode  uniforme  dans  le  règlement  des  pensions,  et  rinconvément 
de  jeter  par  amendement,  dans  la  IfA  d<;s  Enanc«s,  d^sv  dispositions 
graves  qui  viennent  chaque  année  ébranler  ou  détruire,  toutes  les 
.  parties  de  la  législation,  sans  que  la  chambre  des  pairs  puisse  ja- 
mais exercer  à  leur  égard  la  part  d'influence  qui  doit  lui  apparte- 
nir  dans  la  confection  de  la  loi.  Mais  il  espère  que  des  mesures 
efficaces  seront  prises  à  l'avenir,  pour  qu'une  si  fâcheuse  irrégu- 
larité ne  se  r4?produise  plus;  et  c'est  dans  cette  ^nuance  qu'il  vote 
le  projet,  malgré  les  vices  npmbreux  qu'il  y  a  signalés,  et  dont  il 
se  félicite  de  reconnaître  qu'aucun  ne  puisse  être  attribué  à  la. 
proposition  du  gouvernement. 

M.  le  duc  de  Lévis,  membre  de  la  commission  spéciale,  ajoute 
aux  observations  contenues  dans  le  rapport,. en  insistant  sur  ceque 
le  vote  libre  et  publiquement  discuté  de  l'impôt  est  la  base  de 
l'ordre  et  du  crédit;  il  démontre  la  nécessité  de  réduire  l'impôt  fon- 
cier, et  même  le  droit  d'enregistrement,  qiû  pèse  définitivement 
sur  la  propriété  territoriale;  surtout  l'impôt' du  sel,  «  inventioB. 
fiscale  des  temps  barbares,  qui  frappe  le  pauvre  en  raison  de  l'ex- 
tension  de  sa  famille ,  c'est-à-dire  en  raison  inverse  de  se$  moyens.  » 
S.  S.  termine  son  discours  par  rappeler  la  proposition  qu'il  avait 
faite  de  réformer  le  système  de  la  loterie,  de  ma^nière  à  la  rendre 
moins  onéreuse  au  peuple  et  moins  funeste  à  la  morale. 

(3o  avril,}  M.  le  comte  Verhuel)  pour  obvier  à  l'inconvénient  qui 

t 

met,  depuis  plusieurs  années,  la  chambre  des  pairs  daqs  l'impos- 
sibilité d'approfondir  et  de  traiter,  avec  le  soin  qu'elles  méritent , 
les  questions  financières,  voudrait  qu'au  moment  même  où  on  dis- 
tribue le  budget  aux  deux  Chambres,  une  commission  fut  nommée 
dans  celle  des  pairs,  pour  en  examiner  les  détails.  D'ailleurs  il  se 
borne  à  quelques  observations  sur  le  budget  de  la  marine,  où  il 
réclame  le  rétablissement  des  équipages  de  haut-bord,  l'augmen- 
tation des  arraemens,  la  translation  de  l'école  d'Angouléme  dans 
un  local  plus  convenable,  la  fondation  d'ime  autre  école  sur  le 
plan  de  celle  de  la  Hollaudc,  et  une  loi  nouvelle  pour  modifier  le 
système  des  classes ,  et  le  mettre  en  harmonie  avec  les  formes  du 
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ÇoavefîieiDeiit 'actuels  On  a  dit,  elles  faits  sfiiib)eM: a tltanaeRlC^lt9 
iBipnlation,i]Ue-la  France  ne  dcployaitpas  cohtre4aitraita  -dQS.iiM]» 
tonte  k^vérîté  codvtiiable y  S. «SJ  {>ensè  auisi xfuela «roiiièoéitt^felii^ 
pour  oe^erriceestînsaffîsaâte^tetvowposée  de  mànÛM^  àneipimviQJyc 
ébno'otite ^  « tl]n'^<lied  d'y  "employer  des >wiisseau'x  do •  ligne ifpn?  alh 
teindrait  pliu  facilem^rft  \ei\i\M  avec  une-escaSdre  dé'bâEttii)ft09i16g^i^« 
Quant  à  rétdbliséement  projeté d'une-coUmie  aux. bords  déilficMÀ-^ 
m,  le  noble  painp  est  ldin>  de  partager  lesiCBadttlrâiimanifefitéep  ^'^piat 
M.  le  inanpiistde!  MarbQis^;..xl  a  lui-^méine  aoqiiis.'â{)DS  àesi^àjages 
des  connaissances'  positives .  sur  le  oliinat;  iet  la  i  iaatiure  dtt'Sicilf  dans 
cette contnéeV^t'iesjdiocniiieD^  qciUI  yi  aiccjcàeî}li&  lui  .font  vilement 
désiDerqtis*]e)goh.Vernertietit'podrsuiJve  sesteësaisi.  .  >.>',  /  , 

M. le  dno>de  là  Vauguyobj-enïbvasBaiMile^'syëtèine.efttieyrtdefrfio 
Basées,  yjiro^seidfVûnscsaiinélionirtîons-pQlir  patvepicià  )4i!tqparT 
tidooy  {t:plqa(jii9lep0i^tbl«y  âoà  contr^Hitibns  dtlre€|^ir((l!^^(iB^ 
de'  h  comp^dbiilité.j  d'dpnàs  les.  priBcipes.âe<lai  Idi  ^e  i^i^^y  .e^X 
il  voit  dans  le  besoin  de  perfectionner  rorganisaticié'de*.9l3i^  fip4nfi^ 
la  noin^ean  éietif  de  sfuDHr'de  Iplùs  emipWs-dnuaiunrft^apibtn^ent 
inaltmblB'  :  aux  'instittUîtans  'qne  •  consbcre  '  i%  >  loi  .fbodamentaJe,  !d0 

On  a¥aiti'to(«iiido,idbnà  T.uiie.etrautne;  Cbandftre^  bdressér  di- 
vers reproches  à  l'ancien  ministre  de  là  ^marine.  M.  Te  baron  Por^ 
tal,bien  que  son  successeur  eût  déjà  pris  soin  d*y  répondre,  ne 
croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  garder  un  silence  qui  pourrait 
^tre  pris  pour  un  aveu.  Il  expose  donc,  en  réponse  aux  critiques 
&ites  sur  l'étalXissement  d'une  colonie  aux  bords  de  la  Mana,  que 
ce  projet,  présenté  par  les  auteurs  comme  d'une  exécution  facile 
et  sûre,  n'avait  point  été  admis  sans  un  examen  sérieux;  qu'une 
commission  envoyée  sur  les  lieux ,  s'était  livrée  à  toutes  les  re- 
cherches, à  toutes  les  explorations  nécessaires,  et  que  les  matériaux 
nombreux  rapportés  par  elle  avaient  été  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  nouvelle,  chargée  d'examiner  le  projet,  non-seule- 
ment dans  ses  moyens  d'exécutipn,  mais  aussi  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  de  la  France ,  commission  dont  le  travail  n'était 
pas  terminé,  quand  le  département  de  la  marine  a  passé  en  d'au- 
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tr^smmas.  QanM  aux  plaintes  élevées  ïivf  rSniweaoe  qns  rAdaûds- 
ti*«tioii  exerçait  sur  la  nomination  et  rayanoemem  de$  oiBcîen, 
S.  $.  ftdt  obsenrer  «{ue  les  deux  derniers  directeurs  dn  persouel 
ont  M  .coDtr&-amîraax  égaleneat  dis^ûign^;  qnaiH  an  ebaerra* 
tîons  faites  sur  réTaluaiion  kitérieim  des  besoins  de  U  narinet 
qu'ils  avaimt  d'abord  été  estimés  et^portés  à  6&  .minions;  que 
rénormité  des  diarges  imposées  au  trésor  n'avait  pas  permis  de 
faire,  pour  la  marine  même,  ce  qui  était  de  ia  pins  stricte  né* 
cessité;  mais  qu'à  mesure  de  raméliovalion  des  inances,  on  devrait 
y  oonsacrer  nue  allocation  plus  forte.. 

Ce  discours  y  terminé  par  l'éloge  du  ministre  actuel ,  mit  fin  à  la 
discussion  générale.  Dans  celle  des  articles^  M.  le  cofente  Roty  il 
observer  I  an  sujet  de  l'adnnnistration  de  la  régie  des  poudres,  ^ont 
il  est  directeur  général,  en  réponse  àe%  critiques  dfs  d^taU,  qu'à 
ftvait  duninué  tes  lirais  de  1 40,000  fi\,  et  augmenté  ou  peffecttomié 
les  produits,  de  manière  ài  ne  pas  craindre  la  omwurrenc»  des 
poudres  étrangères. 

Ettfin^  après  une  discussion  où  il  ne  s'agissait  pus  éersTopposer  è 
la  loi,  ni  même  d'y  proposer  des  amendemens  innées,  imfkisaibks, 
mais  d'indiquer  au  gouvernement  des  perfectionnemens,  des  niné-» 
liorations,  des  oenseils  pour  l'avenir,  la  loi  entîèfe  fut  vmêe  «u 
sctutin,  et.adoptée  par  ia4  suiTrages  sur  isS  votans. 
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CHAHTRE  X. 

I 

Oljcii  difen.  —  Pélitîoiis  et  pfopotttîoiw  fiiilM  ««s  ûêùm  Outtntrrw.  -^ 
PlKiWitià  mt  k  €Oiilt»i)il0  f»  cdfpê  k  fégurd  àm  pdvt  d«  SnM^  -— 


Nous  ne  nous  sommes  {Knot  srrétés  à  parler  dans  l'ordre  qk 
f Des  fiirent  ri^portées,  de  diverses  pétitions  qui  donnèrent  Heu  à 
dc$  débats  pins  ou  moins  intéressans,  pour  faire  connaître  la  si- 
tmtîoQ  des  partis...  Plusieurs  d'entreelles ,  présentées  à  la  chambre 
dei  députés  par  des  individus ,  employés  on  fonctionnaires  mis  à 
la  réConne  ou  destitués,  ou  éloignés  des  fonctions  publiques  à 
cause  de  leur  opinion  on  de  leur  conduite  lors  des.  élections» 
exdièrent  contre  le  ministère  les  réclamations  les  plus  vives  et  les 
n|iroches  les  plus  amers  de  la  part  des  orateurs  du  côté  gauche. 
Lis  ministres  y  répondaient  qu'étant  responsables ,  ils  avaient  la 
libcrlé  de  choisir  leurs  agens^^et  qu'il  n'appartenait  pas  )  la 
Chambre  de  s'ingérer  dans  les  actes  de  la  puissance  exéoutivo, 
et  l'ordre  du  jour  mettait  bientôt  fin  aux  débats. 

H  ne  se  passe  guère  de  session  où  l'on  ne  voie  arriver  des  péti- 
tioBs  en  faveur  des  colons  réfugiés  de  Saint-Domingue ,  pour  faire 
augmenter  la  sommé  destinée  «ux  secours  que  le  gouvernement 
leur  accorde.  Cette  même  dkmande  reproduite  cette  année  (14/011- 
wer),  donna  occasion  au  général  Foy  de  demander  au  ministère 
desrenseignemens  sur  ses  rapports  «  avec  le  nouveau  gouvernement 
ée Saint-Domingue,  qui  avait  offert  des  indemnités  aux  colons  si 
la  France  voulait  lui  ouvrir  ses  ports.  » 

En  se  résumant  ^  l'Iionorable  général  estimait  que  le  seul  moyen 
devenir  au  secours  des  colons  de  Saint-Domingue,  serait  d'établir 
ées  relations  avec  le  président  de  la  république  d'Haïti ,  et  en 
conséquence  il  votait  le  renvoi  de  la  pétition  an  ministre  des  af- 
Ciires  étrangères.  Il  fut  vivement  appuyé  par  M.  Manuel  et  par  le 
général  Sébastiani, qui  interpella  le  mbistre  de  la  marine^  présent 


\\ 


à  la  séance ,  de  dire  s'il  était  vrai ,  comme  on  l'assurait ,  que  le  pré- 
sident'd'Hâlû  éût'dedaré  au  mitiiâtère  fi*ançai&vqvcf»  ^i  ^i^ns.im 
certain  temps ,  son  pavillon  n'était  pa^  reçu  dans  le  port  de  la 
France ,  le  pavillon  françafs  sériait  à  jamais  exclu  aes  ports  de 
Saint-Domifigue. 

Le  ministre  de  la  marïne  s'était  €oa^nté.de  répondre  .d'ua  sigpe 
négatir«\  cette  interpell&lSotl;  mais  ta.  de  yHlè^,'pfe«aArb  |Mr»h, 
répondit  en  substaiice ,  que  si  le  gouvernement  français  avait  reçu 
de  pareilles 's6irimatibtik, 41' iéf ait  de"  sd  dlgriité,  dé  son  devoir  le 
plus  lmp<?i4eux ,  de  sy  t^èttifeèr  ;  mais  que  'd'aiHèirsîî  ù'jr'aVrfît  pas 
le  moindre  fondement '&"cëttc'Supposition:..'ct'qU^iï1f  au  poitatprin^ 
clpal  dëia  question ,  qui  tient  comme  beaucoup  d^âfùtk-ésri  la  pr^ 
rbgatiVe  royale,* qtre' "dans  Tlntérêt  général  et  diâiiii  tcèlra  d'une 
sage  prévoyance,  if  ne  ^Fallait  pa^  k^^lquier  impfiidëAirfièdt' à'  la 
tribune' de' pareilles  questions;  que  tes  tenta dvés 'de  ce  géïkrè  àv- 
raient  un  résultat  tout  Opi^tisé^aU^  intérêts  qu'on  vaudrait  servir,' 
qu'en  plaidant  d'aVanfcè  là'cauîie  de  '  crttx  lavec  Usqneîs  l^  gou- 
Vèriiemeiit  doit  ti-àî ter,  dU'JxiUrrâîl 'nuire  atix  résultats  Île  ces  né- 
gociations i  et  cokn^Vidriienlt^e  dés  intérêts  que  Te  {^Vei^étileirt  ddit 
défendre ,  comme  'seulchar^édeuégôciér  et  de  cohbluire  lefl^  traités'. 
La  discussion  en  t^eslâ  l^J/         '     ^'    '       •—  '  '     '  »'  '   •    •     '  ■ 

'  Il  s'en  êïevÂ  une  plui'ofageusè  au  sujet  de  la  pétition !dè  9fl'Dim- 
glas-£ov(rédày,dontràffâiV^e  a  fait  bruit'  but  deuxcdtésdëfÀltfàndie. 
Ce  gtn  tîeinâri  ;  domictlié  Uepiiis  quelques  annéék  â'Parift,  y  âVMtfi/Tacé 
sa (il^edâns  utieniafson d'édVicatibn  (chez  madetnôiscite  iftëboùl),  où 
éllfe  avait  ê(é  ionvertîe  à1a  foi  catholique  mïlgr-6  la  recomhiandt- 
tlon  dé  sdh  pè^c  et  contre  Ik'  prdiiiésso  dfe  Tirfétîtllttibe'i  retirée  de 
celte  maison  pour  la  ramener  an  culte  anglican ,  elle  s'était  ènfôSé 
de  la  maison  paternelle  et  réfugiée  dan ^'trtie'corigré^atibtf'^K-' 
gieuse  (  fue  de  Sevrés  )',  où  Itf.  Doùglaé-t'oitedây;  tiyatflf  été'pour 
la  réclamer,  il  s'en  étâït  suivi'  quclqàe'scàtiaale  et  Un  réfùiH  tiosi^ 
tif  de  sa  fille  de  rénti*er'avek  lui.  Ainsi,  M:  Doublas  afiéguant  qu'il 
s'était  inutileUient  adressé  à  fa' police,  i^éclamait'dê  la  Chambré 
là  protection  que  les  iiitoritiéà  hii  avaient  Vfcftlsée  pour  ravoir  sa 
fille '^nirrc'gàV-daii  comme  victime  '^c  la  séiluèri'oÀ  ;  du  prosélr- 
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Hàoe,  <inî  devait  être  la  consolation  de  sa  vieillesse,  et  qu'il  était 
menacé  de  voir  arrachée  à  sa  tendresse,  et  mariée  dans  un  climat 
et  dtii^tm  culte  étrangers. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  (  M.  Hnmbert  de 
Sesmaisons),  après  avoir  rendu  des  faits  un  compte  où  il  attribuait 
le  cb^ngèmcnt  de  religion  de  mademoiselle  Loweday,  à  Teffet  des 
prédications  qu'elle  avait  entendues ,  des  pieux  exemples  qu'elle 
avait  viis  dans  la  hhiison ,  au  cri  de  sa  conscience  ;  après  avoir 
exposé  que  sa  convéirèîon  était  arrivée  sons  suggestion,  sans  artifice,  et 
qa étant  dans  là  liberté  de  se  prononcer,  elle  avait  toujours  persisté 
à  rester  dans  la  foi  catholique;  que  son  évasion  de  la  maison  pa- 
ternèfle,  que  sa  persistance  h.  vouloir  rester  dams  une  maison  reli- 
giease,  avait  été  l'effet  d'un  mouvement  libre  et  spontané,  déclara 
que  la  commission  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  de  là  compétence 
de  la  Chambre  de  se  constituer  juge  des  démêlés  et  des' intérêts 
de  fanulTe ,  dont  les  tribunaux  pouvaient  seuls  connaître  et  juger. 
En  conséquence ,  et  attendu  surtout  que  la  publicité  donnée  d'a- 
vance à  cette  pétition  (elle  avait  été  imprimée  et  répandue  avec 
ftroffttHm  ),  montrait  qu'on  en  avait  voulu  faire  une  occasion  'de 
scandale,  la  comiAnission  proposait  Tordre  du  jour... 

Plusieurs  orateurs  (  surtout  MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant  ) 
s'opposèrent  à  ces  conclusions  par  des  raisons  que  l'on  pressent  :• 
ib  s'élevèrent  fortement  Contre  l'esprit  de  prosélytisme ,  «  qu'il 
âlliit  contèiîrf  dans' lès  bornes  tracées  par  la  loi.»  Le  prendier  ora- 
tenr,  comidéranf  que  les  cultes  et  l'éducation  publique  étant  eti 
France* sôiis  là  st/Hèlllance  et  la  règle  du  gouvernement,  il  ne 
pouvait  exercer  ses  droits  que  pour  défendre  les  familles  des 
mvahîssemens'dapi^sélytisme.  Dans  l'opinion  d'tin  auu;*  orateur 
(le général  Foy);  il  était  à  craindre  que  cet  exemple  d'intolérance 
ae-  fttt  Dîiisîble  en  Angleterre  à  la  cause  des  catholiques ,  encore 
reproduite  an  paiement... Mais  malgré  Icè  efforts  de  l'opposition, 
Ytftàre  du  jonr  fut  adopté ,  et  la  fHle  de  M.  Ldweday  resta  dans 
leconvent  oè  elle  s'était  réfugiée.  ' 

La  même  pétiûon ,  rapportée  trois  mois  auparavant  (  16  ya/z- 
f'vr),  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  duc  deJ'Saînt-4-îg°ân9  7 
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avait  «a  le  même  sort;  Les  orateurs  qui  l'appuyaient ,  MM.  le  oomte 
Daro  et  le  duc  de  Broglie,  avaient  surtout  insisté  sur  la  néoassîté 
de  renforcer  les  liens  de  fkmille,  rautorité  paternelle  ^  aulcAîtéré* 
clamée  dans  d'autres  cas  comme  un  «des  premiers  baanins  de  la  so- 
ciété par  tant  d'orateurs  opposés  en  ce  moment  à  la  reqnâCe  da 
M«  Pouglas^Lçweday....  L*iutérét  qu'avait  excité  cette  aflîiive  j^ 
soutint  long-temps  au  milieu  des  circonstances  graves,  des  ques* 
tions  intéressantes  qui  s'agitèrent  ;  mais  lorsqu'elle  vint  k  Ui  chani* 
bre  des  députés  elle  était  déjà  presque  oubliée.  . 

Il  s'éleva  une  question  de  droit  politique  de  la  plu^  haute  impor^ 
tance  pour  Texistence  de  la  pairie»  à  l'occasion  de  deux^pétitÛMia 
des  sieurs  Sol  et  Begué,  qui  demandaieut  à  la  Chambre  l'aulorisiH 
tion  nécessaire  pour  Texécutiou  des  jugemens  ren4us  contre  deia 
pairs  de  France ,  leurs  débiteurs. 

Cette  question,  où  il  s'agissait  de  savoir  si  et  comment  la  çoairaînla 
par  corps  peut  être  exercée  contre  deux  membres  de  la  pairie ,.  éqk^ 
traitée  en  i8ao  {voye^  Annuaire  pour  i8ao^  p.  ai^aai)  eat.res» 
tée  indécise  :  représentée  sous  des  rapports  plus  gray^  Aiu'on  ne 
l'avait  d*abord  considérée  ^  elle  avait  été  renvoyéa  à  une  eo^mi^Asm 
spéciale  chargée  de  l'examiner  sous  tous  ses  rapports  «veç  Tarer 
cle  34  de  la  Charte,  et  de  soumettre  à  la  Chambre  des  conclnmons 
positives  à  cet  égard. 

.  Le  rapport  fait  en  conséquence  au  nom*  de  la  comniiasiont  par 
M.  le  marquis  de  Lall j-ToUendal  (i  i  opril) ,  Qonunenne  par  «feaMûr 
la  questioxi,  et  les  points  de  vue  sous  lesquels  elle  lut  cnyîsiigi^ 
en  1 820,  Le  noble  rapporteur  rappelle  qu'alors  nia  jGhan4>t^'^^ 
ou  paraissait  être  unanime  sur  le  principe  cpie  la  personne  4aft 
pairs  était  inviolable  en  matières  purement  civiles;  maia  ^ne  le 
gouvernement^  qui  doit  être  ombrageux  de  tout  œ  qui  touche  la 
souveraineté 9  bien  qu'il  doive  se  mettre  en  §^rde  contre  lea  mé- 
prises en  ce  genre  9  s'étant  alors  laissé  surprendre  par  une  cspècp 
d'inquiétude  vague  et  indéfinie,  avait  fait  âgoumer  la.maq^festaticH< 
de  l'opinion  de  la  Chambre ,  en  lui  demandant  de  snsfiendre  Xa^o^ 
décision,  jusqu'à  l'époque  où  elle  serait  définitivemfiiit 
eu  coût*  judiciaire..  » 


SESSION  LÈÙtS!.lLTÏVE.  {Pétitions.)  169 

Li  QeMriMkttft  tMffrveffo  â  reeoniHr  que  les  questions  génënries 
i^itrtisiifiefit  beâiioonp  plus  au  droit  politique ^qu'au  droit  eivilt 
et,  iTec Montesquieu,  qu^il  ue  fiOt fNU»  se  déoidef  par  te^  règles  èd 
droit  civil  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique  ; 
qae  Tartidc  34  de  la  Charte  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  décisloii 
di  k  Chambre,  de  déttnmner  dans  quels  cas  u«  pair  dok  ou  no 
doit  pas  .être  arrêté  (i). 

■  ta  gnnde  raUon,  dit  I0  noble  rapportenr,  la  nUon  dominante  da  privi- 
léfc  (tar  C'en  est  nn,  et  il  Ikat  qn^  existe;  il  font  Tappeler  de  son  nom,  et  ne 
pu  donner  an  imritanisme  de  Tégalité  Tavantage  de  n'oser  défendre  fininchov 
naù.  contre  lai  les  gradations  de  Tordre  social  ),  la  raison  déterminante  du  pri^ 
vl%e|  c^est  qifé  la  pàiiie»  c'est  qae  Je  temps ,  les  méditations,  les  paroles,  les 
acdoBSy  tooies  les  fiicnltés  àe%  pairs  appartiennent  à  la  chose  pabUi{aey  an  serrlce 
Ab  pfkice  et  de  l'État  ;  c'est  qne  leur  présence  et  leur  yoix  sont  acqnîses  à  tontes 
ks  ({Sertioiie  qoi  s*agitent  aa  sein  de  ces  trois  pooToIrs ,  qui  constitnent  le  Par- 
laient firan^is;  c'est  qne  qnand  tons  ses  biens,, meiû>lea  et  immeubles,  son( 
sbandoonés  i  it%  créanciers,  il  faut  que  sa  personne  reste  inTioIabte ,  parce  qne 
rnSbirté  personnelle  est  nne  des  garanties  des  libertés  publiques,  et  qu'il  vaut 
■imx  qoe  la  loi  don«r4  !ID«  garantie  de  moUta  à  Vintérét  da  p4aal^  d«  ffui'tpM 
mdiridas,  et  en  assure  nne  de  plus  à  l'intérêt  vital  de  la  société  tout  entière.  > 

UlriMiUt  Tupponeor  dénoniiro  que  l'arfielrSi  dvht  Chai^lt 
iitla  sauiregavde  de  là  liberté  personnelle  des  pmrs,  connue  l^af  ti^ 
de  Si  est  la  sauvegarde  des  députés  électifs  (a),  avec  la  seule  M\ 
férence  qne  le  privilège  des  dépùiés  ne  peut  être  qoi<  temporaire 
qMnme  leur  mandat  et  leur  magistrature  poUtîqueyr  tandis  que  le 
pvivBége  den  pam  eat  perpétuel  et  tranamiisible  pai*  Théné^iiéi  Iljî 
19  ardent  paa  oe  caraislcie  hors  de  \»  session  lëgislaliirO)  car  ile 
peuvent  être  convoqués  en  cour  de  justice  hors  de  la  session)  et 
paîsipe'it  y  a  pérenntlé  danakmra  lanctions^  il  doit  y  avoir  péren- 
■use  le  privilège. 
Cependant  leeempiÉnon  ptopoMit  dé  borser  exclusivement  le 
inUge  et  l'inaranité  de  la  pairie  aux  simples  lettre»  de  change  y 
X  sia^^lee  biUets  à  oidre,  et  auot  matières  pnrtttient  civiles. 


U^a 


(i)  AoGon  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Tautorité  de  la  Chambre,  et  juge 
qa»  pu»  elle  en  malièM  crk|{acilii 

X>^  Ancuee  contsainte  par  pQrps  ne  peut  être  exevcé^  coiitre  ifu  membre  fi(v 
là  Chambre,  durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  Tauront  précédé^ 
oasnlHe* 
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,  Un^  Autre  difficulté  restakàiésoudve,  celle  quiavaiteinpéché  bnu- 
coup,  de  not>le&  pairs  d  adhérer  à.U  résoluùoo  pr4»pasée  en  i8âo, 
ciclle.de  la  rétroactivité  à  doiu^r  au  privilège. 

••:.'.'  '.  •  • 

«  Le  oréancîer  qnl  a  contracté  avec  an  débîtear  dans  le  tempa  où  la  loi  aaaa-> 
raitlà  double  garantie,  et  des  biens  et  de  la  personne  de  ce  débitenr,  pent-îl 
hte  ;iaîoacdi]ii]i:i^dnit  à  la  première  de  ces  garanties,  et  dépouillé  de  la  se- 
conde ,  parce  qu'il  y  a  an  changement  impossible  à  prévoir  dans  la  conditûm 
da  débitenr ,  parce  qa*il  a  été  investi  d*nne  dignité ,  d*ane  magîâtratare  politi- 
que ,  dont  le  privilège  rend  sa  personne  insaisissable  ? 

«Toilà  le  problème  qn'il  nous  reste  à  résoudre  ,  dit  le  noble  rapporteur. 
«  Quelque  répugnance  que  plusieurs  nobles  pairs  aient  montrée  à  Taccepta- 
Uon  de  ce  privilège ,  la  commission  a  été  forcée  de  reconnaître  qn*ea  principe 
de  droit,  le  privilège  saisit  l'homme  dans  l'instant  marqué  par  les  loîs,  —  Jaiu 
l'instant  oh  la  personne  est  investie  de  la  dignité  qui  le  donne,  —  Celte  rétroac- 
tivité existe  dans  Taiiicle  5i^de  la  Charte,  et,  toute  réflexion  faite,  il  7  aurait 
une  grande  erreur  de  jugement  à  confondre  avec  une  rétroactiviié pcMale^  qui 
ne  peut  être  qu'hostile,  une  rétroactivité  politique  et  civile,  qui  peut  paraître 
nécessaire ,  devenir  légale ,  et  même  se  montrer  bienfaisante. 

« 

'  En  conséquence,  la comniissf<>n  proposait  à  runanimité  mie  ré- 
,  solution  restreinte  à  des  principes  généraux  conformes  à  l'opinion 
qu  elle  venait  d'iéné^tre,  pawr  en^aire  immédiatement  Fapplkation 
aux  requêtes  individuelles  sur  lesquelles  leuri  seigneuries  aTaient  à 
prononcer. 

La  majorité  de  la  Chambre  n'admit  point  ce  tempérament,  ni 
deux  i  décisions,  séparées  sur  les  principes  généraux  et  sar  les  re- 
quêtes!  particnlières.  Elle  manifesta  le  désir  de  trancher  toutes  lés 
questions  par  la  rigueur  du<  principe 'absolu,  dans  un  sens  ou  dans 
«n  autre. 

Il  nous  serait  difficile  de  rendre,  sans  entrer  dans  des  dévelop- 
pemens  que  le  genre  de  cet  ouvrage  ne  peut  admettra,  des  discus- 
sions de  droit  politique  où  cette  quesition  de  privilège  enbraina  les 
orateurs.  M.  le  comte  Lanjuinais^  si  oQnhu,'pàr  ses  opinidns  élevées 
et  libérales,  fut  un.  des  plus  ardeips  défenseurs  des  principes  .de 
l'inviolabilité  personnelle  des  pairs  en  matière  civile,  d'après  les 
articles  34  et  5 1  de  la  Charte,  même  dans  le  cas  de  la  rétroactivité. 
D'ailleurs ,  en  demandant  le  rejet  des  deux  pétitions,  le  noble  orar 
teur  voudrait  que  la  Chambre,  en  généralisant  le  bienfait,  deman- 
dât l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dette  innocente  et 
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pireiinbt  er«îlc|:io«riiil  regarde!  iaf  contrainte  par  corps  «oime  un 
nito  de'serrilode  et  de  barbarie.  Quelques  nobles  ptAm^  membres 
dei  derniers  ni«îstèrès.'('MSi.  le  domte  Siméon,  le  tàmteMtÀé), 
eombàttaient  le  principe  delà  rétroactivité  comme  violant  }è  droit 
cômmuii^  et'èoélniifré"à  la  dignité  même  de  la  pairie.  M.  ié  comte 
Roy  reponsfinit  aussi  tout  privilège  absolu  pour  la  pairie,  à 
■oÎDs  d'une  Ibi'spétialc.  M.  le  comte  Portalis  et  surtout  M",  leba- 
rsnPasquieraoutfeftaiëntqiie  l'article  34  delà  Charte,  en  statuant 
qn'aoclin  pair  ne  peut  être  ariiété  cpie  de  Tautonté  de  la  Cham- 
bre, imil;  nécessairement-  baissé  à  la  conscience  et  à  la  décision 
delaChainbiîe  de  délermkiér  dans  quels  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit 
pas  être  arrêté.  '    , 

BafDs  ce  cottfiit  d'opinions ,  la  Chambre  avait  à  délibérer  sur 
quatre  rédactioias  proposées  par  la  commission  spéciale,  par  M.  le 
baroË  iPasquier,  par  SC  le  coitfte  Lanjuinais  «t  par  Hf .  le  comte 
Bditty'd'Anglas,  rédactiMisdillR^entes,  mais  qui  coneluaieiit  éga- 
leiaentà  passer  à  Vordi^  jour 'sur  les  pétitions  des  sieurs  Sol  et  Be- 
gaé.  EHelle  déttidb^dliri^llef  de  M.  le  comte  ih  Laiijttinai^»  qui, 
«fttc  quelques  ibbdifiJa^èns ,  "Ait  adoptée  dans  lès  termeë  siiivans  : 

«i«/tl|Biiibrçdes  pairs,  contîdéfaDt'qae ,  d'aprèa  le»  ai^liçles  34  et  5 1  de  la 
Charte  constitatlonneUe,  et  la  nature  desfoQctIons  des  pairs,  aucune  contrainte 
ptreôi^  tie  p<Qt  êtw  exercée  ^tdnffiré  là  personne  d'nn  piit,  pour  d«nes  pnre- 
mm  civiles,  vaaae  à  Tor^if  4p  j^c-  ^^r  lea  deox  p^tiiioi\a  pr^en^fîi.par  lat 
siears  Sol  et  Begné. 


I< 


LerésoUft  du.scnilii»  ouvert  sur  cette 'question  a  donné,  svr 
ugvoUma,  78  8iiirrage$.'en  laveuTide  cette  rédaction.*.;  ■/ ,     ^ 

Ben.de  jours  avant  la  diaoussiqn  du  budget  (/ff  i3  avril) y  M.  1« 
dae.deChoîseid  aenk.  souoits  à  la  Chambre  tme:paoposîtion,  ten-^ 
dant  à  provoquer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  et  sur 
loi  dépenses. du  palaifs 'deila  ebambre. des  pairs,  oonforwéatient  à  la 
disposkion  oonteDae  dans  L'artide  6  :  de  lo;  loi  du*S  novembae  1 8 1»4- 
La  Chambre  ataU  déGidé:<{U'âlle  s'occuperait  de;  cette  proposiiîom 
Mais  0»  sait  ^u'il  entrait  dans  les.  vues  4u  ipînistère  àe  la  devancer. 

Plusieurs  lois  d'un  intérêt  plus  ou  moins  graVe  étaient  encore 
«Nimiies.aiix  deux  CbanbnfSjiQvekpies  séances  âuffîsaieot  «pour  en 
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dôcUcirç  iortqu'ufie  qoerclk  de  parti  il  tout  è«Mipcester  ïm  ééii* 
béf^tÎQQS  de  U  €hâitibr«  de»  députés ^41  Miieiia«aéé|BÉrtlkMirtenB 
piosieiirs  jours  ayant  sa  fté|»«ratio4i  tégile.Le  i^avRl^jou^  fixé 
pour  la  di$eu69ieii  d'ua  {Mfojet  relatif  à  râtabUaMfmeBl  du  léinida&re 
df  Chartres,  comme  il  ne  parai^l  fërsome  à  la  feribwie  pour  le 
combattre  y  le  côté  droit  fit  déclarer  la  dîsfSu^Hon  fcMice,  et  pro^ 
céda  aq  scrutin;  mais  le  nombre  dis. Totatifrs'étatit  paa  auffittuii 
(il  fau^  la  inoktié  du  :  total  >de  ta  Cbsimbre)»  0«  avait  élié  fareé  es 
remettra  Iq  re^puvf^lUment  de  Vcf^ératioii  au  lendenaip.  Gcpe»* 
dant  un  déjMité  de  ce  départemeAt»  M-  DfAacroix-FraînvWe^  se 
préseot^pt  4  U  tribmie  pour  parler  contre  ou  tur  le  pjNqet»  il  i'é- 
leva  kce  sujet  une  vive  contestation.  D'un  côté^  daiàs  rimpetîeaee 
d*ep  finir  I  oa  ipvf>q^ait  lerègiemept,  on  aUéguidt  que  la  diaonaaloii 
ayant  é4é  fj^mv^  la  veille,  on  ne  pouvait^^as  h  rouvrir*  De  l'aMiY» 
00  représentait  que  le  question  n'ayant  pas  été  trailéef  il  Mlaît 
bien  a«  knattts  wt^ndire  un  orateur  »  mieux  instruit  qu'aven  juili^ 
des  iQt)»réu  dejson  dépftrfe^meat.  Au  fiiiCy  îl  s'avait  <ie  sav^  si 
le  dépairtemeoi  d'^re-et^li^ire  devait  4^ppoiter  1«H  3eul  iMie  i»- 
posiûpa  extrfordiniiire,  pour  subv^ir  ata.  fhds  de  rétablissemeîtt 
d*un  évéché;  la  question  ne  paraissait  pas  de  nature  à  exdier  tant 
de  débats ,  mais  les  deux  partis  s'£ft&ient  déjà  prononcés.  L'un  dé- 
clarait ^i^*il  ne  voterait  point,  si  Ton  u  entendait  M.  Delacroix- 
Frâinville;  Taiitré  s'ôbstinftit  à  n'y  point  eonseatir.  Le  côté  et  le 
centre  gauche,  alors  composés  d'environ  lao  membres,  refusèrent 

■ 

c»  efÏBt  db  voter,  et  comme  on  ne  pui  ifùmiir  à  Tepfiel  nominal 
que  ii4  votana,  le  projet  lut  renvoyé  à  la  proehaine  session^  de 
lèéMe  qUe  oelui  des  C^uauâXj  où  pliuîemtt  membres  de  l'opposiâon 
étaiept  inléreasés;  œ  qui  fut  regardé  comme  une  espéee  de  repeé^ 
«aillés. 

Dès  ee  moment^  la  Chambre  ne  se  trouva  plus  en  nombre  suffi* 
^nt  pour  délibérer;  il  ne  restait  quTun  tiers  de  ses  membres  ^  lor»- 
qu*elie  fut  convoquée  poof  entendre  le  leoiure  de  la  proolamatiolk 
royale,  en  vertu  de  laquelle  la  sesnon  de  i8ai  fut  déclarée  dose , 
le  i*^  ûiaL 

Cette  session^  dont  muevjvoas  impartialement  extrait  lesd»- 


\ 
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oran  les  plus  remarquables,  coninie  les  meilleurs  documens  pour 
«I  jagar^  avait  oonunaiic»  par  urne  révokK^eii'  flilimsiéndie,  dent  le» 
libéraux  se  promettaient  de  tirer  avantage ,  ne  fût-ce  que  par  l'exa- 
gération  d'un  parti ,  qu*ila  supposaient  Itors  <f  état  de  se  tenir  long- 
temps dans  la  ligne  constitutionnelle:  1  événement  les  a  trompés,  et 
la  chute  du  dernier  ministère  peut,  ajuste  titre,  être  appelée  pour 
m.\A/oumée  des  étapes.  Bientôt  une  loi  sévère  nouvelle  eat  Temie 
changer  la  législation  de  la  presse  dans  toutes  ses  parties;  en  ôter  le 
JD(|niaiit  par  jiir)i,el  laiimv  4aiiale*v«ig!«e  de  qatlques  dispositioÉs, 
an» ftrihwmnn  W  va^ffan. de re^reHidi^att d'étendre  ia Kbertédea 
janTMM»  «!f  M imâsiièr& la  faoutoédo  la  siu|^ndre  iadéfiniàieDt. 
ImiB  las  nwnfcrea  da  ra|>pa0ilioii  n  ant  ntoatré  plus  d'énergie  et 
dfifpiaiAUwlal soutesir  laur»  doctrines,  à f^onrsHtiira  la.réiaraae 
^émt  le  Keitaaabe«iBnlf.  das,  4ifaiMea  imttiler^  aaaia  iea  sanla 
«oaaniaafadéea  par  ta:  àonmbs&aQ  on  par  leamaaibffes  du  eôté 
diaiti oiift été jidoptéaifc  En ^éaiâifal, leodié gauéhe,  WUé qiteigpia 
nnfcfaé  dy^paalqurtn  wiidel'aBcaMa  ministère»  a-'a-pé  donsardrinr 
qaiiaMleaaéfiaaiet  ao»aa<aeai%qûi  aiSanutBiiaTec  eaàndasteproehcs 
allai  «aasiiPM^  l4t  diàsassion,  quoiqueisûavent  mêlée  da  digresisiohs 
ctMçirai(,  ^  idéefaanatàaaa  -violentes  al  d*iuVeo(ife»anaèras:,  &'a«- 
nit paa  é|é  tnaÎQft  lîbta  que  dans  leà  précédentes  sessions)  mais  la 
fti  daoelle-ci  a  étd  OMorquée  pèr  an  événcsnent  qui  méritr  d'étré 
otnnnré  pbue  ks  conséquences  .qu'il  peut  avoir.  Il  £ant  qu'un  parti 
90il  rédoîl  à  da  grandes  extrémiiés,  pànr  an  venir  à  œtas  ressourcé, 
d^pandjEsor  l'aotion  de  la  puissance  législative,  en  as  retitanli  de; 
h  déUbération  :  da  pareils  remèdes  penvent  être  pites  que  léi 
maux;  la  cooatititlian  veprésenftadve  la.  plus  robuste  en  aérait  a(i 
UUif ,  et  menaeée  dans  son  principe. 


\ 
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CHAPITRE  XL 


I     ft  'ris 


locendies.  —  Ëlectious  poar  la  session  de  iSaa.  —  Mort  de  M.  le  dac  de 
Richelieu.  •'—  Agitations  de  rintérleur.  '—  Kétabllssement  du  granà-maitre 
de  runivetsîtc.  .  • 


;♦'•• 


La  Franee  était' encore  agitée  des  mociveiiiens' âéditiiEfOx  qtii  /é^ 
tûéiit  faicseiiiir  en  divers  endreits;  Les  cômpltces^  d«  Barton  iStâiéÉtt- 
arrêtés  y  àiais  0»  i(][norait  sa  nstnâle  :  on' avait  reiiftrd^  14nstfHM!ti&& 
de  ce  procès,  comme  de  oekii  de  là-  Rqdiétlë^  «tYAétne  de  Béfbrf , 
sans  dontepoiut  attendre  de  nouvelles  décbiivertesi'Cepètt4«Dt  des 
provinces,  voisines  de  la  capitale,-  étaient  en  proie  à  dés  nfl^ié-- 
tud^  d^iin  autre  ^eni*e.  Des  inceridies  y  éditaient  à  ol»aqiie «As tant 
dans  iep  fei^es. isolées,  et  méiné  danslesvillagc^s,' sans  qu'on  pèt 
en'decDOvrir  les  auteurs,-  ou  ménie en^evioer  1esinaiMifsti^affAit',< 
pour  arrêter  ce  fléau-  dévastateur,  *  les  -  paysans  s  «taient  armés  ',  *el  - 
veillaient  fltutéur'de. leurs iiabita^oç  et  de lenrs  granges,  qui  n'en* 
étalent  pas'nioins  incendiées  sous  leurs  yeubt  par  xin  '^ufC'  tn^lâii-^^ 
saht»  plus  actif  que  leur  surveillance.  On  np  savait- à  qui  se  prendre' 
de  ces  tetîtatives;  audacieuses,  àttril^uéesipoor  les  uns 'à  la  rivalité 
jalouse  dès'compagnies  d'assurance,  par  d'autres ù  la  malveillance, 
de  l'esprit  dé  partie  qui  voulait  ruiner  la  clause  des-^griieulteiirs, 
les  aigrir  contre  le  gouvernement,  les'détourneri  de  se  rendre  «ux 
élections.  De$  lettres  anonymes  menaçantes  ;;desdfEches:$édîiieuses 
trouvées  en  div^iis  endroits,  semblent  donner  quelque  consistance  > 
à  ces  soupçons.  Enfin  le  mal  en  jint  a^'pointque*  le  gouvetnement' 
jugea  devoir  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  en  arrêter  les 
progrès.   Il  investit  le  lieutenant-général  comte  Rivaud  de  la  Raf- 
finière,  commandant  la  quinzième  division  militaire,  de  pouvoirs 
extraordinaires  pour  requérir  et  employer  la  force  armée,  de  con- 
cert avec  les  autorités  admînistrative.s ,  et  de  manière  à  purger 
promptemcnt  le  pays  désolé  par  ces  attentats  (Ordonnance  du 
5  mai.  ).  Ces  mesures  eurent  un  prompt  effet  ;  les  incendies  ces- 
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sèrent,  les  inqaiétades  furent  bientôt  dissipées  ;  -quelques  vagàbènds 
forent  arrêtés  et  punis,  mais  sans  qu'on  ait  pu  s'assurer  des  inotîlk 
supposés  à  ces  désordres.- 

(9-16  mai.  )  Élections.  D'après  la  résolution  annoncée  dès  long- 
temps  d'ouvrir  la  session  de  1822  quelque  temps  après  celle  de  iSai, 
les  collèges  électoraux  de  la  première  série  avaient  été  convoqués 
[ordonoance  du  17  avril),  cenx  d'arrondissement  pour  le  9  mai» 
ceux  de  département  pour  le  16.  Le  gouvernement  leur  donna  pour 
présidens  des  députés  sortans,  siégeant  au  côté  droit  oïl  même  au 
centre  droit,  quelques  pairs  de  France,  des  magistrats  ou  mem- 
bres de  l'administration,  tous  connus  par  leurs  opinions  monar- 
cbiqnes.  Les  partis  avaient,  comme   de   coutinnc',  annoncé   et 
prôné  leurs  candidats;  le  ministère  ne  craignit* pas  de  produire  les' 
siens.  Enfin,  les  électeurs,  excités  par  le  zèle  ou  l'esprit  de  parti,' 
se  trooTèrent  en  plus  grand  nombre  que  jamais  '  aux  assemblées,' 
ou  l'on  vit  des  malades  se  faire  porter  pour  déposer  eux-mêmes 
lenrs  bulletins  dans  l'urne  électorale.  A  Paris,  où  les  libéraux 
a?aienteu  l'avantage  dans 'l^s' dernières  liominations  faites  du  gé- 
néral Maurice  Gérard  et  de  M.  Gévandan  nommés  en  remplace-' 
ment  de  MM.  Pasquier  et  Roy,*  lot^s  de  la  promotion  de  ceux-ci  à 
la  pairie,  le  même*  parti  l'emporta  encore  dans  six  arrondissemens 
à  une  majorité  considérable,  et  le  ministère  n'obtint  que  deux  dé- 
putés (  sixième  et  huitième  arrondissement  )  :  l'un ,  -  M.  César  de  ^  - 
la  Panouze, banquier  àParis,  qui  l'emporta  de  19  voix  sûr  M.Ter- 
nanx;  l'autre,  M.  Le  Roy,-qui'  réunit  i5  voix  de. plus  que  son  con- 
current M.  Gaspard  Got.  •  * 
Dans  cette  dernière  assemblée  (huitième  arrondissement),  il  y  eut 
qodques  désordres  à  U  suite  desquels  M.  te' baron  Louis,  ministre  ' 
des  finances,  fut  rayé  de  la  liste  des  ministres  d'État  par  une  ordon- 
nance rendue  le  11,  sur  le  rapport  du  préfet  de  police,  et  sur  des  * 
Êiils  dont  il  sera  question  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
D'ailleurs,  les  deux  députés  libéraux  exclus  par  les  sixième  et  hui- 
rtèmc  arrondissemens,  furent  les  premiers  élus  par  le  collège  élec- 
toral du  département,  qui  nomma  après  eux  MM.  Tripier  et 
Alexandre  de  Laborde.  Ils  avaient  e(i  pour  concurrens  les  députés 
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saitai»  (  MM,  OlUvier»  Le  Bnm,  Bonnet  et  Breton  );  el  leurs  oom» 
furent  aceueUlis  par  les  acclamations  d'une  foule  comsidérable  vas- 
semblée  dans  i/ place  de  THôteU  de- Ville. 

La  jok  de  ce  triomphe  annoncé  par  nn  parti  comme  «  le  résultat 
de  l'opinion  d'une  grande  capitale  organe  de  la  France ^  à  qui  elle 
devait  servir  d'exemple  »;  par  l'antre,  comme  TefTet  naturel  de  la 
domination  des  commerçans  ou  patentés,  ne  fut  p^ê  de  longue  du- 
rée. Les  royalistes  emportèrent  toutes  les  nominations  dans  les  col- 
lèges de  département^,  excepté  dans  ceux  de  la  Meuse,  du  Haut- 
Rhin  et  des  Deux-Sèvres.  Dans  les  collèges  d'arrondissementp  Vissue 
de  la  lutte  était  plus  douteuse,  et  elle  se  termina  pourtant  encore  à 
l'avantage  du  même,  parti;  et  en  tot^l^  sur  86  députés  à  éKre,  l'op- 
position n'en  pbtint  -que  3a.  Ses  écrivains,  pour  la  consoler  de  cet 
échec  réel,  s'étant  avisé  de  supputer  le  nombre  des  votans,  trou-* 
vèrent  que  dans  les  collèges  d'arrondissemens,  la  m^'orilé  ministé- 
rielle avait  emportèou  obtenu  a6  députés  par  la  réunion  de  5f  1 77  suf- 
frages i  tondis  que  l'opposition  en  avait  recueilli  pour  ses  candidats 
7,854»  ce  qui  offrait  une  majorité  générale  dévotes  électoraux  en 
faveur  de  l'opposition. 

Le  même  calcul  fait  pour  les  collèges  de  département  lui  oflrait 
des  résultats  encore  plus  favorables  :  car  les  24  députés  nyinistérieis 
avaient  été  nommés  par  4^ooo  électeurs,  et  les  9  députés  de  l'op- 
position par  une  réunion  de  $,700  voix. 

£n  dernier  résultat  des  opérations  de  la  première  série  éleolo- 
raie,  les  3a  députés  de  l'opposition  avaient  réuni  1 3,554  suffrages; 
et  les  54  de  la'  majorité  ministérielle  seulement  9,177;  ce  qui  don- 
nait un  avantage  numérique  de  4t377  suffrages  4  l'opposition;  d'où 
elle  concluait  que  si  tous  les  électeurs  de  la  première  série  avaient 
pu  être  réunis  en  une  seule  assemblée^  elle  aurait  nommé  tous  les 
députés  à  une  majorité  de  4*000  voix. 

Au  fait,  ce  n'était  là  qu'une  consolation  stérile;  le  parti  vain- 
queur contesta  la  justesse  des  calculs;  les  écrivains miniatériels  s'en 
tinrent  à  la  réalité  de  l'avantage,  à  l'acquisition  d'une  majorité  dé- 
cisive; et  se  rassurèrent  pour  l'avenir  en  observant  que  la  série  qui 
Tenait  de  terminer  ses  opérations  électorales,  présentait  à  elle 
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seule  piiis  de  chances  faYorables  à  loppositioii  que  les  quatre  ribtres 
séries  ensemble;  ce  que  les  élections  suivantes  ont  paru  confirmer. 
Enfla,  il  est  à  remarquer  que  taalgré  l'agitation  naturelle  où  \eî 
élections  tenaient  tous  les  esprits,  la  tranqnillité  publique  n'en  fut 
sérieusement  li-oublée  que  dans  la  ville  de  Lyon.  Les  libéraUx  y 
Jïortaient  M.  de  Corcelles.  Des  jeunes  gens  s'étaient  réunis  en  grand 
nombre  autour  de  la  .^alle  électorale,  où  se  rassembla  bientôt  une 
foule  de  peuple,  comme  pour  célébrer  le  triomphe  de  leur  candi- 
dat  Mats  le  résultat  du  sct-utin  ayant  trompé  leurs  voeux,  leur 
mécontentement  éclata  en  cris  tumultueux,  vive  CorceUe^t  h  haè 
lei  Siutses!  Le  maire  fut  insultéj  un  corp^de-garde  suisse  fut 
menacé;  enfin,  on  fit  avancer  de  la  troupe,  et  une  charge  de  chas-* 
scurs  dispersa  en  quelques  minutes  les  rassemblemens  où  Ton  ar- 
rêta nue  tingtaine  de  jeunes  gens  qui  furent  traduits  en  policé 
co'rfectionnelle. 

_  * 

Inattention  de  la  capitale  était  encore  vivement  occupée  des  élec- 
tions lorsqu'elle  en  fut  distraite  par  une  perte  aussi  douloureuse 
qomattcndue,  ÏA  mort  du  duc  de  Richelieu.  Depuis  plusieurs  an- 
nées il  souffrait  d'une  affection  nerveuse;  et  les  inquiétudes  dé 
l'homme  d'État  avMetit  influé  d'une  manière  grave  sur  la  santé  de 
Homme  privé.  Là  chute  du  ministère  dont  il  avait  accepté  la  pré- 
âdence  dans  une  crise  politique  (après  le  i3  février  1820;,  et  du 
système  auquel  il  croyait  le  salut  de  la  France  attaché,  lui  avait 
causé  une  impression  plus  vive  qtie  ie  l'avait  fait  soupçonner  un 
caractère  si  noble,  si  désintéressé,  si  au-dessus  des  ambitions  vul- 
gaires de  cour  ou  de  parti.  On  ne  saurait  douter  que  cet  événe- 
ment n'eàt  fort  aggravé  la  maladie  dont  il  était  atteint  II  était  allé 
passer  quelques  jours  à  Courtoilj  terré  de  la  duchesse  de  Hiche- 
lieu;  il  s'y  setatit  plus  mal;  il  voulut  retenir  à  Paris;  et  quelques 
heures  après  son  arrivée,  le  dimanche  au  àoir  (  16  mai)^  son  état 
fot jngé  sans  remède.  Il  était  dans  le  transport  d'une  fièvre  céré- 
brale; à  peine  put-il  reconnaître  les  parens  et  les  amis  accourus  k 
cetle  triste  nouvelle;  il  expira  dans  les  douleurs  les  plus  ai«Tuês  le 
Mcmain  17  mai,  à  midi  et  demi,  àj'âge  de  cinquante-cinq  ans 
et  quelques  mois. 
Annuaire  hist,  pour  1%'k'i,  >  ^2 
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Paris  fut.  frappé  de  cette  nouvelle  comme  d'une  perte  publique; 
tout  ce  que  la  cour  et  la  ville ,  Téglise ,  l'état  et  l'armée ,  la  magis- 
trature, la  finance  et  la  littérr.ture  ont  de  personnages  éminens  et 
distingués ,  se  rendit  en  foule  à  ses  (iiAérailles  qui  furent  célébrées 
à  l'église  de  l'Assomption ,  où  son  corps  fut  déposç  en  attendant 
qu'il  fût  transporté  à  l'église  de  la  Sorbonne ,  à  côté  du  tombeau 
de  son  grand  oncle.  Cet  empressement  n'était  excité  ni  par  le 
pouvoir  y  ni  par  le  crédit  de  ses  amis  y  c'était  un  hpœmage  libre 
et  désintéressé  rendu  à  l'borame  de  bien ,  à  celui  qu'on  pourrait 
appeler  l'Aristide  de  la  monarchie.  (  Fojrez  Mélanges.  ) 

M.  le  duc  de  Richelieu ,  'mort  sans  enfans ,  ne  laissait  à  ses  héri- 
tiers que  la  mémoire  de  ses  vertus  et  de  ses*  services  :  une  ordon- 
nance royale  a  donné  à  son  neveu ,  M.  le  comte  Odit  de  Jumilhac, 
la  survivance  de  sa  pairie  ,  de  son 'titre  et  de  son  illustre  nom. 

(  i^^juin,  )  Entre  les  mesures  d'administration  prises  par  le 
nouveau  ministère  à  cette  époque,  il  faut  signaler  l'ordonnance 
royale  qui  rétablit,  avec  quelques  modifications,  la  dignité  de 
grand-maître  de  l'Université  de  France ,  qui  avait  été  remplacé 
depuis  la  restauration  par  le  président  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique.  L'ordonnance  nouvelle  donne  au  ^rand-maitre 
outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  conseil  royal, 
celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  articles  5i,  56  et  ^7  du  décret 
impérial  du  17  mars  1808 ,  et  le  charge  de  présenter  au  Roi,  deux 
fois  par  an,  un  rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et 
de  l'éducation.  Depuis  quelque  temps,  on  parlait  de  porter  à  cette 
place,  occupée  jadis  par  M.  de  Fontanes,  des  hommes  émmens 
dans  la  littérature.  Le  choix  de  S.  M.  est  tombé  sur  M.  l'abbé 
Frayssinous,  naguère  comme  évéque  in  parUb:is  d'HermopoIis, 
premier  aumônier  de  S.  M.. ,  et  dans  la  même  année  membre  de 
l'Académie  française,  et  pair  de  France,  au  titre  de  comte;  preuve 
signalée  de  l'intérêt  que  8.  M.  prenait  à  rendre  l'instruction  chré- 
tienne et  monarchique. 

Aucun  autre  événement  ne  mérite  de  trouver  place  entre  l'his- 
toire des  deux  sessions,  mais  l'horizon  politique  était  couvert de^ 
nuages  que  la  prochaine  va  éclalrcir. 


] 
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CHAPITRE  XII. 

I 
Ouverture  de  k  session  de  xSaa^  — Discours  datr6ûe.  —  Yérificatioii  des 

pooToirs.  — i  Composition  des  bnreanz.  —  Adresses  des  deax  Chambres  an 

Roi. —  Proposition  de  changement  au  règlement.  —  Discnssion  et  adoption 

de  diferse*  lois  snr  les  dooanes,  snr  les  canaox,  ete. 

Le9  Doaveaux  ministres  s'étaient  engagés,  en  arrivant  au  pou- 
voir, à  rentrer  à  l'égard  du  vote  de  l'impôt  dans  les  limites  constitu- 
tionnelles .dont  on  sortait  chaque  année.  C'est  dans  cette  vue  qu'on 
iTait  précipité  la  clôture  de  la  dernière  session ,  et  devancé  de  plu- 
sieaTsmob  l^ouverture  de  la  nouvelle,  qui  eut  lieu  le  4  juin  :  le  Roi 
la  fit  en  personne,  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  avec  le  céré«- 
mooia)  accoutomé. 

Le  discours  du  trône  expose  la  nécessité  de  cette  convocation , 
le  maintien  des  relations  amicales  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères,  l'espoir  de  voir  renaître  la  tranquillité  dans  l'Orient,  la 
oondouation  des  précautions  contre  la  contagion  qui  a  ravagé  une 
partie  de  l'Espagne,  et  l'intention  de  maintenir  aussi  long-temps 
que. la  sûreté  du  pays  l'exigera ,  des  mesures  où  la  inalveillance 
seale  a  pu  trouver  un  prétexte  pour  dénaturer  les  intentions 
de  S.  M. 

£o  parlant  des  tentatives  faites  contre  la  tranquillité  du  royaume, 
&  M.  louait  les  magistrats  de  leur  zèle  et  les  soldats  de  leur  fidélité, 
et  elle  terminait  son  discours  en  annonçant  des  améliorations  suc- 
eescives  dans  le  système  financier. 

Les  deux  Chambres  y  répondirent  quelques  jours  après  par 
deax  adresses ,  qui  n'en  sont  comme  à  l'ordinaire  que  la  para- 
phrase. On  assure  pourtant  que  la  discussion  donna  lieu ,  dans  la 
chambre  des  députés,  à  des  digressions  sur  les  relations  de  là  France 
avec  l'Espagne,  sur  l'expédition  deSamana.  {^oyez  II*  partie,  cha- 
pitre XV  ) ,  sur  là  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  en  Orient, 
et  sor  la  fixation  de  la  dette  arriérée.  Mais  malgré  l'opposition,  qiii 
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trouvera  moyea  de  reproduire  ces  questions  ^l'adresse  passa  telle 

que  la  commissiou  Tavait  présentée^  ' 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale,  la  chambre  des  pain 
s'étant  rassemblée  nomma  pour  secrétaires  MM.  les  comtes  de  Por- 
tails y  de  Noë ,  le  duc  de  Brissac  et  le  comte  de  Marescot.  La  chaai- 
bre  des  députés ,  provisoiremi^nt  constituée  sous  la  présidence 
d'âge  de  M.  Delacroix-Frain ville,  suppléant  M.  Gevauflan,  alors 
malade,  procéda  par  la  voie  du  tirage  à  la  composition  des  bu- 
reaux, et  dans  la  séance  suivante  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

(  7  jmn.  )  On  remarqua  comme  une  im:iQvation  singulière  à  cette 
séance,  que  le  banc  des  minisires  qui  était  au  bas  d«  oeKtare 
gauche  avait  été  porté  à  droite,  où  les  ministres  aUèrettft  iTa^ 
seoir,  changement  qui  fut  attribué  aux  apostrophes  ub  peu  fret 
queutes  de  la  part  de  quelques  membres  de  l'ûppositirm  trop 
n^pproché^  de  LL.  £x. 

La  vérification  des  pouvoirs  offrit  quelques  difficultés*  Les.éleoi 
tions  des  Hautes- Alpes  (députés  MM.  Bucelle  et  Ck>k»mb)  avaient 
été  faites  à  une  immense  majorité,,  mais  dans  une  seule  et  mène 
séance;  (contre  les  articles  \%  et  1 3  de  la  loi  du  5  février  %%v))k 
Eu  vain  M.  Colomb  représentart'il  qu'elles  avaient  été  faites,  de 
bonne  foi,  elles  furent  annulées  (i).  CeUes  du  départnsent  de.  la 
Seine  ne  paraissaient  devoir  (aire. élevée  aucune  réclaination^  eUes 
allaient  être  mises  aux  voi^  en  masse,  loraque,  M.  Benjamin  Goo»; 
tant  invoqua  l'usage  où  Ton  était  de  faire  un  rapport  particulier  sur 
'chaque  élection,  attendu  qu'on  pouvait  demander  rj^oumeoient de 
l'une  sans  attaquer  les  autres.  M.  de  Chauvelin  appuyant  cette  pro« 
position,  en  prit^ccasion  pour  accuser  hautement  le  ministère  de 
l'influence  qu'il  avait  exercée  sur  les  fouctionnaiFes  publics  danalet 
demièi;es  élections. 

ik  Jamais  )ntqn*ici ,  <lit*fl,  ministère  D'avait  Uint  fait  pour  asservir  les  élections 
à -sou  gré;  jos<|ii*4  présent,  on.  n*avaîi  pas  osé  avilir  les  fonctionaalffea  ]Miblict« 
comme  on  a  fait  dans  les  dernières  élections,  et  on  est  parvenn  â  ce  point 
malbeorenx,  qa*il  ne  pent  plus  y  avoir  d'hommes  honorables,  si  ce  n*est  dans 
cenz  qni  sont  Sans  fonctions  piiUif|nea m 


(i )  Les  denx  Dépotés ,  alors  exdnt ,  ont  été  féélii»  ans  ittrirtiiWM  aoîvaolcsk 
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Enfin  l'hoDorabte  meoubre  ilénonce  à  la  Choufare  one  circulaire 
édite  par  M.  de  Villèle  à  «es  subordonnés  lors  à^  dernières  élec- 
doDSy  en  loi  rappelant  qu'en  181^  la  imnorité,  dont  il  était  alors, 
av«it  attaqué  Tillégale  influence  qu'un  préfet  (du  Pas-de-Calais) 
irait  voulu  exercer  sur  les  élections. 

Acesaocuaationsy  M.  de  Villèle  répondit  qu'on  avait  falsifié  des 
eipressions  de  sa  circulaire,  qui^  indiquant  en  termes  généraux  à 
tous  les  fonctioanaires  publics  électeurs  les  devoirs  qu'ils  auraient 
iranplir  envers  le  trône  et  la  patrie,  ét^t  oertainemest  dans  les 
Kinites  de  l'autorité;  qu'elle  ne  contenait  point  dé  menaces;  et  que 
d'aîUeors  un  ministre  responsable,  obligé  de  s'entourer  d'an- 
pbyés  dont  les  actes  se  trouvent  sous  sa  propre  responsabilité, 
n'éisit  pas  obligé  de  pousser  sa  oonfiaoee  jusqu'à  leur  conserver 
leurs  places,  lorsqu'ils  arriveraient  à  ce  point  de  vouloir  réunir 
tous  leors  efTorls  pour  renverser  ce  ministère  même,  dont  ils  tien- 
oeat  leurs  emplois.  Mais  le  général'  F07  insistant  sur  la  question , 
soatjent  que  le  gouvernement  représentatif  n'est  qu'iTne  déHsioô , 
si,  dans  un  pa3rs  où  il  y  a  5oo,ooo  fonctionnaires  publics,  le  mi-^ 
nistèrepeut  dii*e  à  chacun  d*eux  :  «Yote  contre  ta  conscience,  ou 
<  ta  mourras  deiainu»  Il  demande  quels  moyens  derecom*s  o6t  les 
ékcteurs  contre  le«  fraudes  commises  dans  l'inscription  des  listes  : 
il  dénonce  la  yiolation  du  secret  4les  votes. 

•  U  est  de  làît,  dh-îl,  qae  cet  article  a  été  violé  dans  toute  la  France  ;  et  en 
«fief»  dèi  l«  iBoaicBC  oè  le  ministère  a  dU  iox  fonctîotiBatres  publics':  Voos 
MiCB  dcicitaés  n  votu  jie  TOtec  pas  ponr  tel  candidat,  les  foncdonnairea  ont  iéfé 

ofc^és  de  montrer  leurs  bulletins  ponr  échapper  à  la  destitution.  • 

■  • 

à  cette  inealpation  grave,  miélée  de  déclainationtf  contre  la  nou- 
velle loi  d'élections,  et  sur  le  triomphe  que  les  libéraux  venaient 
pourtant  d'obtenir  à  Paris,  sur  ces  éljeeftions,  que  le  général  Foyre- 
girde  comme  une  éclatante  leçon  donnée  au  miniaitère  par  l'élite 
<k  la  population  de  la  France ,,  M.  le  garde  des  seeaux  répondit  à 
peu  prés  comme  M.  de  Villèle ,  sor  la  légalité  de  l'influence  exer* 
cée  par  les  ministres;  et  les  élections  des  sept  premiers  anitfndisse* 
iMns  forent  fléparémeot  admises.  Mais  arrivé  \  cell#^  d^ilfiMftéme, 
M.  Mainel  déolara  qu'il  vota&t  contre  l'élection  «f«  M..  J^r^y, 
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^  parce  que,  dass  cette  as3emblée,'  les  employé&s'étaient  vus  astreints 
à, voter  par  bulletins  ouverts,  parce  que  des  marchands  électeurs' 
Avaientété  menacés  de  voir  rétablir  les  corporations;  des  bouchers, 
des  courtiers,  des  agens  de  change,  de  voir  augmenter  leur  nom- 
bre, s'ils  ne  votaient  pas  dans  le  sens  du  gouvernement.  »  M.  Casimir 
Peçrier  ajouta  que,  comme  d*après  une  ordonnance  du  Roi,  rendue 
sur  le  rapport  du  préfet  de  police,  des  troubles  graves  s'étaient 
élevés  dans  cette  assemblée, -et  M.  \c  baron  Louis  ayant  été  destitué 
de  ses  fonctions  de  ministre  d'État  pour  avoir  prit  part  à  ces  trou- 
bles j  il  repoussait  aussii'àdmisâioii  de  M.  Leroy,  jusqu'à  ce  qu'on 
eàt.répondu  à  ces  griefs,  oïl'expliqué  la'.eaiise  de  ces  troubles.  Mais 
M.  legarde  des  sceaux  asstit^  qiie  les  premiers  faits  allégués  étaient 
faux^  et  quant  aux  explications^  demandées  sur  la  révocation  de 
M.  le. baron  Lonis,  il  dit  que  le  Roi  l'avait  prononcée  parce  qu'il 
l'avait  jugé  convenable,  partie' qi/il  l'avait  voulu,  et  quHl  en  àrvaît  le 
droit;  se  refusant  d'ailleuf»  à  toute  autre  explication.  L*admis- 
^ion  de!M.  Lenoy,  alors  mise  aux  voix,  fut  prononcée  à  une  très- 
grande  majorité.  ,       ..  ■    •    . 

li. 'Des difficultés  d'une  autre  espèce  s'éîcvèrerit  sur  Télection  de 
M,  deCffumartîn  pour  l'arrondij^sement  de  Châtillon  (Oôte-d'Or), 
attaquée  par  soixante-douze  électeurs,  sous  préte^xte  que  cinq  élec- 
teurs avaient  été  mal  à  propos  inscrits  sur  les  listes.  Là  protesta- 
tion,  combattue  sous  ce  point  de  vue,  qu'il  dépendrait  ainsi  des 
préfets  de  ménager  des  moyens  d'annuler  des  élections  faites  de 
bôftttfe  foi,  *pa*rnt;a^e?  ^éKecise  pour  être  renvoyée  à  un  second 
examen  du  bureau,  qui  serait  chargé  de  prendre  des  renseigne- 
mensi  auprès* thi:  minissti^e  de  Tintérteur  sur  les  faits  dénonces.  Mais 
dans  \sL  suite  (séance  du  5  Juittet)\  elle  a  été  écartée;  sans  dente 
par  la  conûdératton  alléguée,  et  l'élection  de  M.  de  Caumartin  a 
été  déclarée  "valide. 

Le. scrutin  pour  la  nomination  des. candidats  à  la  présidence, 
indice  assez  certain  de  la  fèrce  des  partis  dans  la  Chambre,  offrit 
1^  réaultaits  suivans  >  ) 

.  6ar  387  votads^.M.  de  la  Boardonnayè  réunit  220  voix  ;  MM.  Ra- 
y^ty  i(P4;ldc  Ronald  y  iqB;  dfi  Vaubla&o,  189;  GhabreA  de  Gronxol, 
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178;  Royer-Collard,  73;  Lafitte,  60;  le  général  Foy,  69  ;  Temaïui, 
4a;Laîné,  40;  le  général  Dupont,  x3;Delessert9  aa;  de  Bouvilie, 
IX  ;  de  Cassaignoles,  7;  Delalot,  ,a6;  Delacroix-Frainvilley  6j 
HalgaDy  a;  de  Martignac,  i;  de  Marcellus,  i;  de  Béthizy,  i.  £t 
entre  les  cinq  premiers,  qui  avaient  seuls  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  S.  M.  choisit  encore  M.  Ravez.  Après  la  supériorité  nu- 
mérique obtenue  par  M.  de  la  Bourdonnâye  pour  la  présidence,  tl 
est  à  remarquer  qu'il  n'eut  que  le  troisième xang  dans  la  nomination 
des  'vice-présidens,  faite  dans  Tordre  qui  suit  : 

MM.  de  Bonald,'  168  voix;  de  Yaublanc,  x6o;  de  la  Bourdon- 
nâye, i4a;  Chabrol  de  Cr<^uzol,  189. 

Les  secrétaires  choisis  furent  MM.  de  Béthisy,  Cornet  d'Incourr, 
de  Kergorlay,  de  Castelbajac. 

Ailla  la  composition  dubureaq  se  trouvait,  par  une  circonstance 
peut-être  unique,  exactement  la  même  qiie  celle  de  la  session  dernière, 
à  Texception  des  deux  ministres  qui  n'y  pouvaient  plus  figurer. 

On  avait  souvent  entendu,  dans  les  dernières  sessions,  des  ora- 
teurs se  plaindre  de  la  composition  des  commissions,  où  il  ne  se 
troQvait  aucun  membre  de  l'opposition.  Il  résultait  de  cette  exclu- 
âon  forcée,  que  la  minorité,  peu  ou  pas  du  tout  instruite  des  ren- 
seignemens  produits  par  le  ministère  aux  commissions,  arrivait  aux 
discussions,  et  surtout  à  celle  du  budget,  sans  avoir  acquis  les  con- 
aaîsstnces  nécessaires,  avec  des  préventions  qu'il  fallait  dissiper, 
avec  des  argumens  qu*on  n'attendait  pas;  motifs  d'où  résultaient  des 
débats  qui  se  seraient  moins  prolongés  par  des  communications 
plus  fréquentes  entre  les  partis,  par  une  discussion  préliminaire  plus 
éclairée  dans  le  sein  des  bureaux.  On  avait  déjà  réclamé  sur  ce 
point  l'usage  parlementaire,  introduit  dans  le  parlement  britan- 
nique, où  les  commissions,  laissées  au  choix  du  président,  offrent 
toujours  quelques  membres  de  l'opposîtiour  C'est  dans  cette  idée  ^ 
et  par  les  motifl)  déjà  suffisamment  établis,  que  M.  Basterrèche 
présenta  (i3  et  i5  /uin)  un  article  additionnel  au  règlement, 
portant: 

*  i'  Qi|*Â  r« venir  il  sera  nomme  une  commiMion  diatinctci  pour  Texamei^  et 
k  rapport  da  bndget  de  chaque  Ministère. 
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«  a*  Qae  les  membrei  de  cet  Qommisdoiu  aeraîcQt  nommé»  par  Iç 
de  la  Chambre ,  aa  uombie  de  sept  ponr  chacune. 

tu  3^  Qne  les  bnreanx  aéraient  tenna  d*envo jer  à  chaque  commîasioa  on  èx* 
trait  da  procès  Terbal ,  concernant  Ie«  ob«ervatîoqs  qui  auraient  été  fiiitea  dan» 
leur  sein,  sur  le  budget  relatif  au  travail  de  ces  comiuîs&ions.  > 

■ 

M.  Sébastiani  représenta  aussi  qu'il  étaiturgeot  de  prendre  une 
mesure  quelconque  pour  empêcher  que  la  nomination  des  coaicnis- 
sions  ne  devînt  le  -domaine  d'une  majorité  dominante;  mais  malgré 
les  efforts  appuyés  de  tout  le- côté,  et  le  centre  gaupbe,  la  propo- 
sition, combattue  par  M.  Dud.on,  fut  écartée  par  un  ajoumesièiil 
indéfini. 

(  i  g  Juin,  )  Plusieurs  lois  restées  en  arrière  à|  ^  dernière  sessiop» 
furent  représentées  au-  çommeqcemenfc  de  celle-ci  :  d'abord  celle 
c]ui  avait  occasioné  la  séparation  prématurée  de  la  dernière  ses- 
sion y  sur  le  rétablissement  do  séminaire  de  Chartres.  A.  ce  sujet, 
M.  deLameth  s'éleva  contre  l'augmentation  du  nonibre  des  évé- 
chés  «dont  l'établissement  avait  absorbé  une  pprtion  considén^ile 
des  fonds  votés  pour  assurer  le  remplacement  des  pasteurs  qin 
manquaient  à  un  tiers  des  paroisses  du  royaume;  »  contre  la  somp* 
tuosité  de  certains  édifices  destinés  aux  séminaires  (à  ceipi  de  6aîii|^ 
Sulpice),  contre  le  rétablissement  des  couvens  supprimés  par  lesloi^ 
et  oo^ntre  cette  compagnie  »  regardée,  dit-il ,  par  les  rois  eux-mêmes 
comme  le  plus  grand  fléau  des  sociétés  européepneS|  et  obassée  de 
tous  les  États  par  le  concours  unaniqoe  des  gouver^iemensy  <pii 
s'emparait  pourtant  de  l'éducation  publique  et  menaçait  d'infecter 
encore  la  France  de  ses  pernicieuses  doctrines.  »  L'opinion  qu'en 
était  le  plus  impatient  d'entendre  à  cet  égards  était  celle  de  M^  J4^ 
croix-Frainville,  auquel  on  avait  refusé  la  parole  à  la  ^  de  la  der- 
nière Siession,  mais  elle  ne  satisfit  pas  l'opposition.  L'honorableora^ 
ténr  exposa  qu'il  s'était  montré  comme  opposant  à  la  loi,  par  ce  qn% 
avait  cru  qu'il  était  question  de  mettre  à  la  charge  du  départem^t 
l(;s  dépenses  du  séminaire;  mais,  détrompé  sur  pp  poiqt  de  U^ 
iinportant,  il  déclara  qu'il  votait  en  fave,ur  du  projet,  qpi  fotde  snilp 
adopté  par  221  suffrages  sur  3 04  votans ,  et  à  la  chambre  desp^F^i 
le  8  juillet  suivant,  sans  discussion. 

Un  autre  projet,  dont  l'idée  avait  été  donnée  par  JUL.  dft  Bouiv- 
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ri^aM^dâns  la  dernière  session,  relativement  \  rachèvement  de 
Tédifice  commencé  rue  de  Rivoli,  destiné  à  l'établissement  du  mi- 
nistère des  ûnanees  »  et  à  l'aliénation  des  édifices  occupés  aujour- 
d'hui par  ce  ministère  ,  à  l'exception  des  bâtimens  du  trésor,  destir^ 
aés  à  agrandir  la  bibliothèque  du  Roi,  ne  souffrit  pas  non  plus, 
beaucoup  d'opposition.  D'après  cette  loi,  l'ancienne  salle  de  TOpéra, 
Btoce rue  de  Richelieu,  devait  être  démolie,  les  matériaux  mis  en 
vente  et  l'empUoemeiit  consacré  à  une  place  publique ,  sans  qu'il 
pot  lai  être  donné  une  autre  deslîiiatîoii. 

Sur  les  premiers  articles  de  cette  loi ,  M.  de  Beauséjour  attaquait 
la  proposition  comme  n'étant  faite  que  dans  Tintemion  de  favoriser 
me  oompagnie  de  capitalistes ,  par  une  spéculation  onéreuse  pour 
^*&Ul*Sttr  la  dernière,  que  la  mesore  était  absurde  et  encore  pins 
ooéreuse  que  l'autre,  il  disait  «  que,  parce  qu'un  prince  chéri  et  ré-^ 
véréaTa^t  été  assassiné  dans  ce  lieu ,  on  ne  devait  pas  faire  porter 
il  punition  de  ce  forfait  sur  des  pierres  inanimées,  que  cette  pensée 
était tropconfbrme  aux  idées  exagérées  des  révolutionnaires  de  1 79^ 
où  les  hommes  égarés  ordonnèrent  ainsi  la  démoHtion  de  la  ville  de 
Ljon,ea  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte;  que,  quand 
Henri  IV  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  la  rue  de  la  Ferronnerie, 
ai  lors  de  l'assassinat  de  Louis  XV,  le  château  de  Versailles,  etc.  » 

H.  le  ministre  des  finances ,  sans  s'arrêter  aux  considérations 
qui  avaient  dé^tenniné  la  démolition  de  l'Opéra ,  arrêtée  dans  une 
«Btre  session  et  suffisamment  justifiée  par  des  convenances  de  mo- 
rale et  4*utiUté  publiqtie,  répondit  aux  critiques  financières  du 
pmjet,  que  l'aliénation  des  immeubles  proposés  procurerait  au 
trésor  une  somme  bien  supérieure  à  la  dépense  des  constructions, 
«diniée  3,6oo,ooo  fr.  ;  qne  des  bâtimens  d'une  valeur,  de  plus  de 
)«aoey0oo  fr.  seraiàit  remis  à  la;  bibliothèque  du  Roi ,  et  que  quant 
«u CQDstructions 4H1  adjudications  à  faire,  la  garantie  était  dans. 
la  pnblicLté  et  dans  l'accomplissement  de  toutes  les  formes.  Enfin , 
>près  d'autres  objections  de  MM.  Casimir  Perrier  et  Manuel ,  sur 
l^^ioowivéBUms.de  la  forme,  sâdoptée  pour  la  construction  des  bâ- 
timens à  fbire  et  4c  ceux  à  vendre  ;  le  projet  mis  aux  voix  ii\% 
^pic  (  2qj(iifl  ) ,      ivuQ  majorité  de  a^8  voix  snr  3o3 ,  et  i^  la^ 
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chambre  des  pairs  le  même  jour  (^%JuiUet)  que  la  loi 
pour  le  séminaire  de  Chartres. 

DeuK  projets  de  loi  plus  importans  étaient  restée  en  arrière,  celui 
àQs  douanes  ei  celui  des  canaux.  , 

Le  premier  avait  été  présenté  dès  le  19  janvier  parole  ministre 
des  finances  et  par  le  directeur-général  des  douanes  (  M.  le  comte 
de  Saint  -  Cricq .}  y  qui  en  avait  développé  plus  spécialement  les 
motifs.  L'intérêt  de  la  matière  nous  fait  un  devoir  d'y  revenir. 

M.  de  Saint-Cricq  débutait  par  établir  ou  reconnaître  l'avantaçe 
de  la  stabilité  des  lois  de  douanes  y.  non  quant  à  l'immobilité  des 
chiffres  du  tarif  n^écessairement  soumis  à  l'influence  du  temps  et  dés 
événement;  msùs  quant  à  la  persévérance  de  la*  législation  dans  les 
principes  qui  l'ont  folidée;  et  voici  ceux  que  M.  le  directeur-^né- 
ral  admet  : 

«  Séparer  dans  la  combinaison  des  droits  les  objets  dont  la  Uxe  peot  seule- 
meut  a?oic  ponr  but  le  plus  gfand  intérêt  du  revenu  public,  et  ceux  dont  la 
taxe  ne  dçit  être  calculée  que  dans  son  effet  probable  sur  la  richesse  génénde 
(lu  pays  ;  faire  ain&i  avec  modération  et  bonne  foi  la  part  du  trésor,  faire  avant 
tOBt^elle  des  autres  mtérèts  que  les  douanes  doivent  protéger;  encourager  ainsi 
par  de  forts  droits  sur  le^  produits  du  defaojrs,  défendre  mêraa  par  des  probi- 
bitions,  toutes  les  exportations  du  sol,  tous  les  efforts  de  Tindustrle,  le  travail 
enfin,  o'est-i^*dire  les  plus  féconds  élémens  du  commerce,  du  commerce  în(é- 
rienr  surtout,  principal  moyen  de  yie,  propre  et  inépuisable  agent  de  la  pros- 
périté d'un  peuple  de  trente  millions  de  consommateurs  ;  aider  et  favoriser  le 
développement  du  commerce  extérieur,  eu  reportant  dans  Tassiette  des  taxes 
dont  il  iait  Tavance,  les  limites  an  delà  desquelles  s*arréte^ait  la  consomr 
mation,  et  par  suite  Tobjet  même  de  grandes  spéculations  commerciales f 
protéger,  étendre  notre  navigation  en  lui  réservant  toutes  les  préférences,  toos 
les  privilèges  compatibles  avec  le  maintien  de  nos  bonnes  relations  an-d^drs} 
tel  fut  le  but  clairement  marqué  par  les  lois  rendues  au  retour  de  la  paix,  et  qw 
le  gouvernement  vent  encore  atteindre.  • 

M.  le  directeur-général  des  douanes  enti^aU  à  l'égard  des  change- 
mens  proposés  au  tarif  sur  l'importation  des  fers  et  des  sucres, 
dans  des  développemens  fort  étendus^  il  faut  au  moins  en  donner 
une  idée  :  . 

«  Une  guerre  de  vingt  ans ,  les  consommations  extraordinaires  qu*elle  com* 
mandait,  Tinterniptlon  de  tontes  norf  reiatiolM  ranritimes,  avuent  établi  sof 
les  fers  étrangers  une  prohibition  de  fiiit,  k  la  fiiveur  de  laquelle  nos  foigM 
évident  pris  nu  grand  accroissement,  leurs  produits  pouvaient  soffîre  i  tooi 
les  besoins  de  la  France.  Mais  quand  la  restauration  et  la  paix  vinrent  rouvrir 
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MO»  pont:  alors  rimporuUon  étrangère  «Mnaçail  rindortria  nationale.  Il  était 
juste  de  la  défendre.  Il  fut  alors  prouvé  que  les  fers  du  Nord,  fabriques  au 
charbon  de  bois  et  an  marteau,  pouvaient  s'établir  dans  nos  ports  à  36  fr.  les 
100  kil;  tondis  que  ceux  de  la  Kratice  variaient  d«  prix  snivaut  les  provinces 
ellcsqnaUtcs  de  fabrique  depuis  4©.  5o  jusqu'à  60  fr.;  en  sorte  qu'on  crut 
wvanain  d'établir  un  droit  de  16  fr.  5o  c. ,  au  moyen  duquel  les  fers  du  Nord 
ne  pourraient  trouver  place  sur  nos  marchés  qu'en  s'y  vendant  an  prix  de  5a  a 
53  fr.  Tout  annonce  que  la  mesure  avait  été  bien  combinée.  Car  il  n'est  plus 
itrivê  de  fers  du  Nord  qu'en  faibles  quantités,  et  d^ns  des  espèces  reconnues- 
^  particulièrement  propres  à  certaines  manipulations 

.  Cependant  on  observa  qn'en   tSao  nos  fers  se  vendaient  à  peine  40  fr. 

et  ne  trouvaient  à  ce  prix  qu'un  écoulement  insuffisant Il  y  a  lieu  de  croire 

^e  cctis  baisse  est  en  parUe  l'effet  d'une  surabondance  dans  la  production, 
mais  aussi  d'une  concurrence  qu'on  n'avait  pas  pressentie  en   1814,  des 
fers  d'an  pays  roism  (rAtigletcrre)  favorisé  d'un  bienfait  de  la  nature  reftise 
ils  France,  ta  réunion  dans  les  même»  fosses,  en  nn  même  point  d'ex- 
pkilaiion,  d'un  riche  minerai  et  d'un  combustible  inépuisable,  joignant  a 
cet  avantage ,  que  rien  ne  saurait  compenser,  celui  de  nous  avoir  devances 
dans  des  perfecHons  immenses,  ou  déjà  nous  essayon»  de  les  suivre,  maU 
qnnne  protection  plus  efficace  pept  seule  nous  aider  à  atteindre.......  (M.  de 

Saiot-Crieq  évalue  les  Lnportations  de  fers  angla^ps  pour  18 17  a  14  miUious 
deUogr.;  pour  1818  et  1819,  à  10  mimons;  poar  i8ao,ao-dcssons  dcgmil- 
lîons;  pour  i8ax,  au-dessus  de  la  millions.)  ^ 

.De5  docomens  irrécusable»  établissent  que  les  fers  ne  reviennent  pas  en  ce 
moment  (le  droit  de  i/ï  francs  acquitté)  au  delà  de  38  fr.  les  100  kilogr. 
Enfin,  avec  l'avantage  de  trouver  à  côté  l'un  de  l'autre  le  minerai  et  la 
houille,  le  résultat  du  perfectionnement  introduit  dans  la  fabrication  du  fer 
en  Angleterre  est  leUe  qu'elle  peut  fournir  à  8  francs  le  kdogr.,  qui,  cou- 
lait, n  y  a  moins  de  cinq  ans,  x  6  fr.,  et  que  la  France  ne  peut  encore  fournir  qu  a 

iO  francs.'  ,  .*t    j     •* 

.  En  conséquence  on  a  jugé  nécessaire  d'élever  par  le  nouveau  tarif  le  droit 
à  24  fr. ,  faisant  avec  le  décime  additioi^nel  ^6  fr.  40  cent.  ;  ce  qui ,  en  élevant  la 
valeur  dans  nos  ports  à  48  fr.  environ,  suffirait  pour  y  assurer  la  préférence 
anz  fers  nationaux.  » 

H  y  avait  peot-étre  encore  une  modification  plus  importante  à 
ûlire  au  tarif  qtiant  à  la  taxe  des  sucres;  là  en  effet  est  notre  régime 
colonial  presque  tout  entier. 

-D'une  part,  disait  M.  le  directeur  général,  cette  denrée  est  aujourd'hui  la 
Kuk  que  nous  fournissaient  avec  abondance  nos  éolonies  ,  autrefois. si  riches 
en  tant  d'autres  produits  précieux.  De  l'autre,  les  colons  se  plaignent  de 
ne  trouver  dans  le  torif  actuel  qu'une  protection  insuffisante ,  et  les  armateurs 

partagent  leur  perte  et  leurs  plaintes... C'est  un  fait  avare  que  le  sucre 

du  moment  qu'il  sort  de  l'habitation  jusqu'à  celui  où  il  arrive  au  consom- 
aaiear,  coàte  aux  oolons,  en  déboursé»  de  tonte  nature,  an  fr.  La  prix  ac- 
toel  de  vente  dans  nos  ports,  les  droits i-cstant  à  l'acquéreur,  est  de  38  fr.  Il  ne 
rtste  net  au  dolon  que  18  fr.  pour  représenter  l'intérêt  de  ses  capitaux  et  les 
dépenses  d'exploitation,  au  lieu  de  :»8  à  3i  fr.  qui  aéraient  nécessaires  pour 
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1c4  caavrtr.  D*oà  il  réaolte  que,  font  calcnl  fiiit  de  sea  operttiont,  le  coloo  j 
•abtt  une  perle  de  lo  à  la  fr.  m 

Dans  cet  éuit  de  choses ,  M.  le  dîrecteur-gépéral  rapportait  ce 
que  le  gouvernement  français  a  fait  depuis  1814»  pour  remédiera 
TaTilissement  progressif  dn  prix  des  sucres,  pour  rappeler  par  des 
droits  modérés,  la  consommation  paralysée,  et  pour  assurer  aux 
produits  de  nos  colonies,  au  moyen  d'uue  différence  de  droits,  une 
sw-p référence  sur  les  sucres  étrangers. 

A.  cet  égard ,  M.  de  8aint-Cricq  croît  que  le  but  a  été  atteint,  et 
il  le  protive  par  l'accroissement  comparatif  de  la  consommation  de 
la  France  en  produits  des  colonies  françaises  en  i8i3eten  1810. 

En  181 3,  la  consommation  pour^une  population  de  4^  millioBS, 
a  été  de  7  millions  kiiogr. 

En  i8ao ,  pour  une  population  de  3o  millions,  «lie  s*e6t  peu 
éloignée  de  5o  millions  kiiogr. 

Enfin ,  «ur  aSo  millions  kiiogr.,  formant  la  consommation  réunie 
de  six  années,  18x6  à  i8fti,  plus  de  19$  millions  ont  été  fournis  par 
nos  colonies. 

Et  depuis,  des  surtaxes  renouvelées  ont  encore  restreint  Tiropor» 

tatioh  des  sucres  étrangers  qui  ne  figure  plus  que  pour  a,6oo,ooo kilo- 
grammes dans  les  états  de  i8ai. 

AusM ,  la  législation  paraît  avoir  accompli  sa  tâche  si  son  unique 
vue  doik  être  de  réserver  aux  sucres  de  nos  colonies  le  mono- 
pole du  marché  de  la  France;  peut-on  faire  davantage,  c'est-^ 
dire  leur  en  assurer  un  meilleur  prix  en*  «levant  encore  la  taxe  sur 
les  sucres  étrangers  ?  C'est  ce  que  le  directeur-général  examinait 

D'abord  il  faut  observer  que  le  monde  surabonde  de  cette  den- 
rée, dont  le  prix  va  toujours  s'avilîssant  tellement,  que  la  même 
espèce  de  sucre  qui  se  vendait  à  Londres  6ofr.les  5o  kiiogr.  en  1810, 
s'y  donne  aujourd'hui  pour  36  ;  d'où  il  suit  qu'il  faudrait  encort 
élever  notre  tarif  de  1 1  fr.  pour  que  les  sucres  français,  aflfranobîs 

cVune  concurrence  toujours  immmente,  pussent  atteindre  au  taux» 
justement  désiré  pour  le  producteur,  de  4^  ^  ^  ^• 

Mais  en  examinant  la  question  générale  ^  on  trouve  plus  de  dif- 
ficullés  : 


'^ 
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«  ÀTint  k  réTolotion  aoi  oolonîea  dooi  foumiagaiènt  en  sucre ,  en  caie» 
«■  ùtnou,  en  indigo,  pour  pne  valeur  auoaelie  de  i65  millions  de -francs. 
(Stint-Domiagne  senl  âgnrait  dans  cette  somme  ponr  lao  tnîUtona.)..,..  La 
oonsomoiation  tie  la  France  absorbait  sur  ce  produit  général  une  valeur 
de  57  millions;  rt  Ton  en  portail  ppur  108  millions  sur  les  marebés  de 
fEorope.  L^exportatîon  de  la  France  diins  ses  diverses  oolonies,  en  prodoita, 
da  idI  on  de  rindnstrie  de  la  France  >  éuient  d'environ  So  millions...... 

•  Ainsi,  d*ane  part  les  rapports  de  la  France  avec  aea  colonies  don- 
«lient  lien  à  nn  monvement  commercial  de  a45  millions;  d*aolre  part  la 
Fnaœ  s'çnricbissait  eflectivement  par  le  seul  effet  de  ces  mêmes  rappoits, 
ttst  consommation  en  denrées  coloniales  satlsraite,  d*one  somme  de  940  ifiil- 
Soas  environ. 

•  Les  choses  soQt  bien  cbangées,  dit  M.  de  Saint-Cri^  :  les  colonies  qui 
noos  restent,  cpxoiqn'elles  aient  pris«  qnant  à  la  cnltnre  du  sacre,  nn  Jéve- 
loppenîent  très-i'jcmaninabl^ ,  soïfisent  i  peine,  pour  cette  seule  denrée,  à 
nous  consommation.  La  cnltnre  dn  café  y  a  singalièrement  dégénéré,  et  son 
produit  n'atteint  pas  même  i  la  moitié  de  nçtre  coosommaCion ,  qui  cependant 
Mmblo  lein  d*étfe  arrivée  k  son  terme.  Plu»  d'indigo ,  pins  de  coton ,  que  in 
FtiBM  consomme  aujourd'hui  en  si  grande  abondance,  et  qu'il  lui   faut 
dauander  ponr  ime  valenr  de   40  ^  5o  millions  A  des  possessions  étran- 
f^xtà.  Eu  somme  «  Tannée  iSao  »  celle  dont  les  résultats  uona  sont  Ies|>faia 
IsvoiaUc»,  offre  l'importation  de   produits  d'une   valenr   de    41    mîlUona 
absorbés  en  entier  par  notre  consommation,  et  Pexporfation  en  produits' 
da  sel  et  de  rinduatrie  d'q^e  valen*  de  3o  millions.  Le  monveaimt  oom- 
BKitisl  est  donc  de  7a  millions,  sans  aucnne  revente  k  l'étranger  des  objets, 
taiportés,  et  la  portion  de  richesses  créée  par  les  exportations,  de  3o  mil- 
iieâs  stnlement. 

«De  ce  rapprochement  y  on  a  tiré  des  conséquences  bien  différentes. 
Dn  mémoires  pleins  dlntérét,  mais  diamétralement  opposés  dans  leur  cou- 
oiaiieos,  ont  été  publiés. 

«Le  régime  colonial ,  disent  les  nna,  convenait  k  la  France  t  alors  qu'elle 
pbsicdaût  de  vastes  et  riches  colonies,  alors  que  ces  vastes  colonies  «  cou' 
ioounant  en  abondance  les  produits  de  «on  sol  et  de  ses  fabriques,  lui 
fctwniwuiiin»  eu  vetonv  dn  quoi  saiisfiiire,  en  denrées  précieuses,  à  sa  propre 
eonsommatina  et  k  oelle  d'nne*  peitie  de  TEnrope  ;  alors  encore  que  TAmé' 
riquepvMqoe  tout  entière,  possédée  par  d'amres  pnissaneea  européennes < 
■Aissak  également  le  régime  exelosîK  II  loi  devient  funeste ,  aujourd'hui 
qa'dle  »*a  recueilli  que  den  débris  de  ses  anciennes  possessions  coloniales , 
SBjankl'hvi  que  les  prodnits  des  éfablts-ietnens  qui  litî  restent  suffisent  k' 
pshe  k  l*nne  de  ses  consomiuatîons,  manquent  k  toutes  les  autres  et  h'oflVient 
falimcat  à  •nenne-  revente  an  dehors;  aujourd'hui  qn*une  population  peu 
BOBbrense  no  présente  aux  produits  français  qu'un  débouché  peu  étendu, 
MnvfBt  encore  mal  défendu  contre  la  coocorrencti  étrangère;  aujourd'hui  enfin 
<|ie  tant  et  de  ai  vastes  parties  de  F  Amérique,  rtiéconnaisjaut  leurs  métropoles , 

appellent  k  commercer  avec  elles  tontes  les  uatioun  de  l'Furope. Ainsi  les 

potisaos  de  cette  opinion  demandent  qu'on  brise  le  joug  d'un  double  mono^ 
pôle,  qni  paral^fse  la  métropole  sans  profiler  aux  colonies;  qu'on  établisse  des 
idations  plus  libres  entre  tous  les  peuples;  qu'on  laisse  le  commerce  montrer 
i«  les  marchés  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  les  richesses  de  notre  sol  et  de 
notre  indiutrie.....*.. 

«  Sana  doute,  répondent  les  partisans  du  système  colonial,  nos  élémens  de 
■^^esse  uolomale  sont  bicta  déchiM ,  niais  eet-ce  une  raison  ponr  rejeter  loin 
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de  nous  ce  qne  nons  en  avons  reconvré?  Fant-il  reftuer  de  prendre,  dans  bm 
possessions ,  le  sncre  qne  nons  commerçons  ;  nons  mettre  k  ta  merci  de 
l'étranger  s*il  lai  éonvient  d*en  hansxer  les  prix  et  les  droits  ?  Fant-il  abolir 
des  relations  qai  entretiennent  3oo  bâtimens,  qni  sont  ntiies  à  notre  marine, 
qni  protège  à  son  tonr  le  commerce  ?  Loin  de  regarder  comme  nn  bien  )*afEn&> 
chissement  des  colonies,  cenx-là  demandent  le  rapport  de  l^arrét  de  17 84, qai 
avait  affaibli  les  liens  qni  nnissent  les  colonies  à  la  métropole,  c'est-à-dire,  le 
régime  ezclnsif  dans  tontes  ses  rignenrs.  » 

• 

Entre  ces  deux  opinions  bien  tranchées,  soutenues  des  deux  cô- 
tés par  de  puissantes  considérations ,  par  de  nombreux  et  chauds 
partisans  danstou  tes  les  places  de  commerce,  M.  le  directeur-gé- 
néral se  décidait  pour  le  maintien  du  principe  actuellement  écrit 
dans  nos  lois,  et  pour  une  disposition  nouvelle  teqdant  à  rendre 
son  application  plus  efficace;  c'est-à-dire  à  augmenter  le  tarif.  H 
faisait  observer  qu'il  ne  faut  pas  considérer  les  établissemens  colo- 
niaux 'seulement  sous  le  rapport  des  profits  commerciaux;  qu'à 
cette  possession,  aux  rapports  qu'elle  entretient,  aux  moyens  d'in- 
fluence qu'elle  favorise ,  aux  stations  qu'elle  ménage,  aux  dévelop- 
pemens  de  forces  qu'elle  protège,  se  rattachent  de  grands  intérêts 
de  puissance  extérieure,  de  sûreté  et  de  garantie  pour  les  relatmo» 
générales  du  commerce  avec  le  Nouveau-Monde;  qu'il  faut  savoir 
au  besoin  se  risquer  k  quelques  sacrifices  pour  conserver  des  avan-^ 
tages  de  cette  importance. 

«  La  liberté  réclamée  par  les  colonies  ne  lenr  serait,  dana  oe  aoment, 
d*aacnn  avantage.  Elles  n*en  vendraient  pas  lenrs  succès  ni  k  meillenr  içaiv 

cbé,  ni  mieux Il  faut  attendre  ponr  changer  de.  système,  an. avenir 

plqs  heureux,  on  la  France  pins  libre  dans  son  choix,  parce  que  tons  Jes 
intérêts  qu'elle  doit  protéger  auront  été  rerois  en  équilibre,  pourra,  les 
conciliant  tons,  satisfaire  k  la  fois  et  à  ce  qu'elle  .doit  à  des  possessions  pré- 
cieuses, et  à  ce  que  viendraient  à  lui  conseiller,  pour  elle-même,  le  soin  de 
jses  communications  extérieures,  ragrandissement  oflert  à  ses  relations  gé- 
nérales ,  tout  ce  que  peuvent  enfin  receler  de  changement ,  dans  lea  rap- 
ports du  monde  commercial,  des  évéuemens  déjà  commencés  et  les  combi- 
naisons nt)uvelles  dont  ils  portent  le  germe  avec  eux.  Jnsqne  -  là  aucun 
intérêt  grave  n*est  en  péril.  >  . 

On  avait  assuré  qu'en  fermant  la  porte  aux  sucres  étrangers, 
nous  gênerions  des  exportations  qui  en  seraient  le  prix.  M.  de  Saint- 
Cricq  réfutait  cette  assertion.  H  observait  que  dans  l'Inde,  av 
Brésil  et  à  la  Havane,  nos  exportations  ont  été  constamment  et  de 
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beaoeoap  infériènres  à  la  valeur  des  prodqits  que  nous  en  avons 
importés  (i);  d'où  il  concluait  qu'un  plus  libre  accès  aux  sucres 
des  pays  étrangers  ne  faeitîterail  pas  chez  eux  un  écoulement  plus 
fiicile'des  produits  français,  et  que  les  spéculations  faites  sur  l'af- 
franchissenient  des 'colonies  pourraient  n'être  pas  moins  funestes 
à  la  métropole  qu'à  elles-mêmes. 

En  dernière  analyse,  M.  le  directeur-général  rejetant  l'idée  de 
difflinQer  les  droits  imposés  sur  les  sucres  des  colonies,  parce  que 
cette  réduction  ne  profiterait  pas  an  colon,  se  bornait  à  proposer 
une  augmentation  de  droits  sur  les  sucres  étrangers,  surtout  sur  . 
ceux  de  llnde. 

Un  troisième  article  important  à  considérer  dans  la  discussion 
du  nouveau  tarif  était  celui  des  bestiaux,  à  Timportation  desquels 
H.  k  directeur  proposait  de  mettre  uu  droit  de  trente  franeS  par 
tête  de  bœuf.  Leur  introduction  a^ait  été  utile  et  favorisée  à  la  suite 
.des deux  invasions;  mais  elle  était  devenue  si  con^dérable  qu'elle 
portait  un  dommage  notable  à  Tagriculture  dans  les  départemens 
de  l'est  et  du  nord. 

Il  avait  été  fNt  sur  ce  pfojet,  dans  la  séance  du  8  avril ,  un  rap- 
port au  nom  de  la  con^mission  chargée  de  l'examiner,  où  le  rappor- 
teor^M.  de  Bourrienne)  professait,  à  quelques*  nuances  près,  les 
mêmes  principes  que  M.  le  ditecte«r  général  des  douanes;  mais 
dans  leur  application  aux  articles  du  tarif,  il  exposait  plus  vivement 
la  détresse  des  colons,  des  maîtres  de  forges,  des  propriétaires,  et 
proposait  une  augmentation  de  dix  francs  aux  droits  proposés  par 


(x)  Yoîct  le  résultat  approximatif  dn  commerce  de  la  France  avec  Tlnde,  U 

BiMletlaHaTaDe: 

£n  x8ao. 

Importations.  Exportations. 

ÀTecTIade 12,000,000  fr.  1,000,000  fir. 

le  Brésil..  .  .  .       8,000,000  4<ooo,ooo 

la  Havane.  .  .     x3,ooo,ooo  6,000,000 

Et  dans  les  huit  premiers  mois  de  x8ai. 

rinde 10,000,000  3,000,000 

le  Brésfl.  .  .  .       7,5oo,ooo  3,ooo,ooo 

laHartne.  .  .     x  4,000,000  5,ooo,ooo 
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le  gouvernement  y;  sur  les  $iici*es  de  riode  ^  sur  les  fers  et  les  fimte» 
de  l'étranger,  et  sur  les  bestiaux  dont  rioiporCation  s'acor«ratiC 
chaque  aouée  (i).  On  regrette  de  me  pouvoir  s'étendre  sut  oenp'> 
port  plein  de  faits  essentiels»  riche  de  détails  statistiques,  et  dont  le 
gouveirnenient  a  depuis  adopté  les  prineipales  conelttsioiis. 

Comme  la  session  de  i  S'ii  touchait  à  son  terme,  le  gonviememeat 
ne  pouvant  se  flatter  de  faire  passer  la  loi  des  douanes  avant  sa  cld^ 
ture,  crut  devoir  prévenir  les  vœux  de  la  commissiou  en  augmea-» 
tant  les  droits  sur  les  fontes  et  sur  le»  bestiaux  (Qrdomumcr  du 
a3  avril  )  ;  ceuxrci  furent  portés  par  tête  de  bœuf  gras  à  5o  fn;  aug* 
nientation  qui  excita,  dans  quelques  états  d'Allemagne  et  daaft 
quelques  cantons  suisses,  des  représailles  dont  il  sera  question  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage.  (  F  oyez  Chapitre  II.) 

[il  juin»  )  En  rapportant  le  projet  amendé  à  la  nouveUe  sessioa ^ 
le  ministre  des  finances,  faisant  allusion  aux  plaintes  et  jrux  dispcr^ 
sitions  de  quelques  puissances  voisines,  n'en  démontra  pas  maiiM 
la  nécessité  d'arrêter  l'importation  des  bestiaux  étrasgers.  Il  eoi]M)se 
qu'en  augmentant  les  droits  le  gouvernement  était  i>esibé  fort  en  ar* 
rière  des  vœux  exprimés  par  les  départemens  intéressés;  et-  que, 
dans  la  fixation  des  ta^^es  par  lesquelles  il  était  urgent  de  ee  défo- 
dre ,  il  serait  arrêté  au  taux  où  les  transactions  avec  Tétranger  s0 
trouvaient  restreintes  mais  non  empêchées* 

•  '*  An  reMe,  dit  S.  Eic. ,  il  «uflit  que  nos  mesures  aient  ponr  objet  manifeste 
de  mettre  à  profit  les  élémena  de  richeeM?  qoe  notre  sol  possédé;  il  sqflit  sti#-> 
font  qu'elles  atteignent  indifTéremment  tontes  les  jtaissancts  étrangères  poor 
être  à  Tabri  de  tont  reproche  d*hostllûé.  En  usant  de  ce  droit,  nous  ne  con- 
testons k  personne ,  en  nons  proté^^eant  nous-mêmes ,  tions  antorUon»  les  an- 
tres à  se  protéger  à  leur  tonr,  rien  n*est  plus  esLact ,  et  nous  avons  dû  nous  y 
attendre.  Nous  u*jHnrions  donc  aucune  raison  de  nons  étonner  que  les  pays 
qui  nous  fonrnissent  des  bestiaux,  cherchassent  à  compenser  le  dommage  oottt 
nos  restrictions  penvent  les  menacer,  en  s^efTorcant,  deUurcôlé,  d'étendre 
par  d*aotres  restrictions  qnelqnes-nus  de  leurs  propres  moyens  de  produire. 
Mais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales  à  la  France  ;  si  elles  avaient  ponr  bnt 
évident ,  non  d*ang^memer  les  élémens  de  richesse,  soit  agricole,  aoit  indn» 
trielle ,  qne  posséderait  en  lui-même  lé  pays  qtii  les  aurait  impos«Hrs ,  maû 
d'écarter,  dans  H  vue  de  nons  nnlre)  saiu  profit  ponr  lui- même,  ce  qne  noos 


(c)  Llionorable  rapportenr  assore  qne  le  nombre  des  bcMifs  gras  importée 
«  été,  en  i8ao,  de  i5,o^;  en  i8ai|dea6,5o5'»  . 
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iai  alîTrinoaa  en  iMmcarre^ce  avec  d'antres;  aï  ^  par.czaniple  ,  aoa  vîaa  ^l«iinit> 
par  exception ,  frappés  de  prohibition  oo  chargés  de  droits  dont  seraient  af* 
ikMckîa  las  tins  dVintrcfs  pays  ;  si  nos  soieirSs ,  nos  draperie*  étaient  repons- 
iMS,  4on  qne  les  antres  soieries  et4r«p6r)as  étnngèrea  o(N|tiwi^Faief|l  d'èlre 
admises  ;  si  Ton  refasait  à  notre  commerce  nn  passage  qai  resterait  an  oom« 
«tiee  des  antres  nations ,  nons  serions  dès  lors  traités  comme  nos  règlemens 
ae  traitent  anenn|>«ii|i]e;  nona  sobirions  une  attaque  Téritable  qtiand  nona 
n*aToos  fait  qa*nn  acte  de  conservation.  En  sortant  ainsi  des  limites  dans  les- 
^flesndna- n<kis  sommée  tonjonrs  renfermés,  on  nons  contraindrait,  oQntito 
sotre  vcea  bien  aincére ,  oonti e  nos  intentions  clairement  exprimées  par  nos 
tarifs ,  à  remplacer  des  mesures  purement  défensives,  égales  pour  tpns^^wr 
du  mesures  mmiinàUrement  dirigées  cont^  le  commerce  des  pays  qnt  an- 
jàfoax  .ainsiitédafé  vouloir  rompre  totitxonMftarce  ayee  nons  ;-  et  il  spISa  .d» 
jeter  les  yeux  snr  nos  états  d'importations  çt  d'exportations ,  de  considérer 
ta  fores  de  nos  douanes ,  ponr  jagér  -qoe  ce  n'est  pas  la  France  qui  aurait  le 
flnsi  toufifir.d'nn  tel  eut  de  choses,  Konik  4ésirons  lermement  4a  Té?iter ;,  et 
sagesse ,  les  lamièrea  des  gonvememens  nous  en  donneùt  U  juste  espé* 


la 
fiuce.  * 


(49^1140.)  0*Aprte.teB  concesHQnft  do  gouveraeraent  aux  voeux  de 
la  première  co|i|npiis9Kfta ,.  il  n'était  pas  probable  que  lé  prqjet  tefti- 
seiité'r^iiCDnlztirait.la'iDoindi^  oppositioii  dans. la  nouy^U^.  En  .ef- 
fet.!^ jsiéin^  r,apporrteiiry  M-deSourriennei,  ne  fit  qu'expiiner  l'as- 
sea^ment  le  p||is  complet  ^  cet^égard,  en  te  référant  à  son  dernier 
riffiort  :  :    '    . 

Cependant,  cam^e  il  l'avait  prévu,  telle  est  la  diffieulté  de  faire 
iioe  bonne  loi  sur  les  douanes  en  présence  des  intérêts  de  localité 
et  des  intérêts  individuels,  que  celle-ci  fut  l'objet  d'une  long^e^et 
ini)iortante  discussion  qui  comnnença  le  a4  juin.  Trois  objets  y  do- 

minent: les  droits  sur  les  bestiaux 9. sfi^r  les  fers  et  sur  les  sucres; 

'  •  '1 

et  iHHis  nous  y  bornons. 

{%ijuùi,)  M.  le  comte  d^S^stourmet,  examinant  la  nature  et  l'ob- 
je^des  douanes*)  s'élève  contre  le  système» fiscal  ennemi  déclaré  de 
n&dosoie.  n  propose  de  réduire  le  droit  imposé  depuis  18  x  5  sur 
iis  diarboos  de  ftl  Belgique,  à  leirr  importation  en  France,  comme 
êsseîjliéls  à  lia  fabrication  économique;  et,  de  ne  point  augmenter 
li$  droits  «etttellementeicistftns  sur  l'entrée  des  fontes  en  gueuses. 
Il  se  plaint  qu'on  ait  laissé  subsister,  au  grand  préjudice  4^  l'agricu!* 
ture,  un  droit  insignifiant  sur  llintporution  des  chevausetdesbes-'^ 
tîatix  étrangers.  Dans  Tabondànce'  des  trois  dernières  récoltes, 
dans  l'avilissement  du  prix  des  grains,  et  dans  l'engorgement  de 

Annuaire hist,  pour  \^7-'i>»  i^ 
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JWfnté  êfipèee  6e  ât/ritèë^i  Téducâliop  des  bfe^tiatix  et  des  poulains 
etaU-J^'.  resspiiupce  et  Vespérsoofiiçi  du  laboureur  pouc  payer  ses  fier- 
iBUa^e»'  et  ses  imposhiMs.  Totile  espératnce  liii  est  ôtée  par  l'un- 
Ifi^i^e  ia]p9trtati,on  qui  a  tiié  cette  branche,  de  commerce.  Il  de- 
fnttftde'-  donc  encore  ntiè  aVigmentation  anx  droite  proposés  par 
iç.  goaYernenient  et  par  la  comniissioQy  scnr  rintpodttcdon  des 
besriaux.  •  i         •     ^  ' 

'  '  %  Robin-Scévole  s'atUche  surtout  à  démontrer  la  néces^té  de 
«otirtimir  li9s  forges  fi^ançaises  contre  la  doncurrence  des  produits 
ifes  forges' aiigWses  dont  il  cite  les  p^rodigieux  perfectionnemens; 
^  cet  ég0rfl .  il  est  fâché  de  yxàt  des  établissemens  ^fangers  formés 
au  milieu  cle  la  France  au  profit  de  rAngletèrre.  Cette  hranobf 
d'industrie  est  d'autant  plus  importante  à  protéger  qu'elle  emploie 
«fes  ctrpitauit  immenses.  Fà  grarnd  nombre  d'ou^erier^'^ont  ménaoés 
dvqS'  lèixf' existence ,  si  oii  he  fei^e  ab^oYtR&eBf1*ëntrée  anx  fers  , 
étranger»  ftnglatis  an  moyen  de  droits  éqdrvâlëtis  6tltië^p¥ohibttiot. 
'  r^r  Itf  questi^  des  sucres ,  plus  vaste  et  pHis  délieàtd  éh  ce  qu'elle 
ierattaehé  à  celle  des  eolonies,  M.  Laine -de- VHIéYêque  se  pro- 
nonce hautement  contre  l'exagération,  c'est-à-dire  l'augmentation 
des  droïts'd'^rttrée  iimposés  stti'  les  sucres  iétrtttgeirs.   ■ 


«  An  uax  où.j^a  commission  vent  les  porter ,  dit -il ,  c^est  sonmettre  le*  be- 
«éifr^'dh -ito'iisôiiAhâtëtir  français  k  nn  ti^ohTtl  Inkp6t  de  25  Millioiis  pat  année, 
Jfilliqiaft  sle  -^r^ri  ppbUo  aacrifitf  i5 .  uujiio^^  À.)#  ^proppéfit^  de  «ea  ooloaiai, 
par  les  faveurs  qn*il  leur  accorde  dans  ses  douanes ,  et  dépense  a,6oo,ooo  fr. 
pôt/ritfbi'  aêféiiie.  t)aDS  Une  parrîlle  siltisrilon  la'  France  ga^eriiit  43  nûIHoni 
par  année,  k  renoncer  à  leur  fnneste  possession. 

«  Bien  plus,  c*est  frapper  à  moft  notre  commerce  maritime ,  nos  ^ibriqne* 
et  Motive  a^Ieuîfn^  ,  en  -ùata  fértAûttt  ;  p'dr  cette  atrgmentdttdn  dé' droite,  11m- 
^n^.tl^  ^rillfPl^.ç^rtl^re  .^Jm  Àmériqq^  .etjptgnoks  ^t  foilugiiiei^'pt»- 
sentent  à  nos  spéculations.  .Hé  quoi  ! , serlons-nons  assez  insensé^  pour  cçmjpa* 
ferle  coibiu'el'Oe  agonisant  et  la' cioniomiiiatioil  dé'cïenx  ipetites' iles  fré^hem- 
«|p«i  .9^ .  IhpM^:  4  Â^  \  onmgMMi .  ^fi^iro^tfnrs.  let  !  de  ;  'denac  «ent  rvimgt  'lieoti 
carrées,  avec  le  riclie  commerce  et  Timmense  consommation  de  vastes  et  fer- 
tiles'  côtitltiëils  qui  en  coùtiennenV  pins  de  douze  eent  mille ,  qui  rènfenneiit 
dwM leur a«in  toniea learîchttMea d'une naiiim ptodigne».et qui,  aifvele Jicttipv, 
npnrrissent  plusieurs  centaines  de  millions  d*habitans  ?  f 

«  An  mînéu  dé  rîsolement  fatal  que  8*im posent  à  VenvI  tous  ces  États  de 
TEuopflv  )B*Oohlies  pas^  JteuîfliaraQrfii'ilia'eBt  pont  notiv:  agrictikara  et  Btfs 
fcibriques  que  des  déî)oocbés  d'outre-mer^^  et  que  vous  \ous  condamnez  â|  une 
tuînè  certaine  et  à  la  plus  profonde  misère,  si  vous  avez  Vimprodencede  vôos 
les  fermer  par  des«droita  exoeasilà/ 
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ief  neMMsUe  pof&c  XëA  eeusoimi^ateufs,  ^«nâ  utilité  réétle'^^lf^ 
taoXtt  Vm^&rtSi'éùtk  des  protloftif  éti'Aiilge^»,  doirt  ^vteS'de  tefi^fé^- 

«st'MttiKe^,  èotre  cèirtrterciî'  aVrété  paff  les  VexaiSoite  <^'îl  ^prouve', 
jwrlé'péttde faveur  t|a*il  obtient  cttiAraérfcpï^',  étfe:  etc.-  '^  '•     •  " 

BbbM'.  de  Vaiibl&iic,  profeèsaM  ufle'  d'œtrfnë  toute  eoÀ'tfaiVè'à 
«dleëé'Mi  Litfiiéd^villévéqtfe  sitr  les  cfoloniesy  cife  Yéitth^  de 
l'Angleterre,  et  défend  les  avântâgesdti'ilégime  éxcl^Mf  éritt^Tâ  itié- 
Ipopofeetle^'eûleviîesi.'  Féit^  prospérer  les  colonies  est,  selori  tui, 
lesed  fofyjétt  d^avoït^'deir  vaiséeàti^',  de  foitner  desiïiatelbtsj'de 
leadre  èilder^  m^ribe  lé  ratig  qu'elle  n^atiraitpas  dû  perdre^:  Si  I^ 
Anales  ne  consomment-  pas  asset  de  nos  prôdàite  agHcôl^ë/eiélà 
lient  lié  €e*qù'^  lésr  a  trop  négligées;  ôh  les  a  trop  accontuméeé  à 
se  passefer  èé  là  métropole,  en  ne  favorisant  pas  asset  la  coii$okniîka<- 
liDii  de  lenrspfodiîilà:  iyaiHeiTrs,  selon  Kf .  de  Tanblanfc^  qei'c6tiL- 
tttte'iiilli^qtfes-ctas'des  caAcufs  et  des  raiso^nemens  de  M.  de  Saidm 
€ricq,qaaM  à  la  consomma tiobd^s  sudrcs,  lescolotiieseri  produisent 
asset  potir  l'approvisionnement' dé  la  France  ;  lecbmtiiei'ce  dé  ITàde 
estonéretix  à  Iti  France;  d'où  il  conclut'  qti'îT  faut^  diihinut<r  les 
llroits  iniposés  sur 'les  snérés  des  colonies,  éleVét*  letarif  siirles 
«acres  delludeV  ou  mélne  les  prohiber;' et  exefcnptér  de  tous  droits 
rimportatiou  dés  produits  de  l'agriculture  et  des  mamifatf.ures  frëti- 
^aises,  chafrgés  sur  des  navires  français  pour  les  Anlifles.* 

BansuAe  opinion  mixte,  M.  Duvergier  de'Haurantiè,  re(îhef« 
Aaitt  la  scmteedn  lUaCl  des  colonicis,  e*est-à-dire  delà  cause  de lear 
A^esse,  dt?  Tînlpuissance  où  elles  sont  de  soutenir  la  concurrence 
tfée  le»  sucres  ëh^ngers,  dé  conf^ommet  suffisamment  des  prodtti^ 
de  la  iiié#opbleVet  de  lui  procurer  des  avantages  en  propordoti 
de  ee  qu'elles  lui  coûtent,  l'honorable  orateur  l'attribue  à  des'ôr- 
doimafièes  qui  ont  porté  le  trouble  dans  nos  relations  commerVnales, 
'^  œ  que  Tabblition  de  la  traite  des  nègres  n'a  pas  été  faîte  simul ta- 
aémeittt  jiiirtbut.  Les  Espagnols  ont  continué  ce  ti*afic' inhumain 
It^bg-temps  après  qu*il  était  interdit  aux  T^rancafe;  le  Ftyrttigal  le 
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coDtmue  encore;  et  il  en  est  résulté,  pour  les  colonies- françiises, 
appauvries  dans  leur  population  «  une  infériorité  aécessaîre  dans  ks 
produits  et  dans  les  bénéfices,  M.  Duvergier  de  Hauranoe  émet  le 
▼ceu  cpie  IfL  France  se  hâte  de  reconnaître  avant  les  Anglais  l'indé^ 
pendance  des  colonies  espagnoles;*  mais  en  même-  temps  il  voudrait 
que  Ton  donnât  aux  colonies  françaises  un  dédommagement  ^ep 
leur  accordant  la  faculté  d'exporter  librement  le  supe^u  4e  leun 
productiofis.  H  propose  une  diminution  de  xo  fr.  sur  les  droits  k 
l'entrée  du  sucre  de  nos  colonies,  et  une  diminution  égjBle  sur  le^ 
sucrps  de  provenances  étrangères. 

Ennemi  des  lois  prohibitives  et  restrictives.  M»  Ganîib  crqit  que 
l'intérêt  particulier  et  général  commande  à  ton»  les  paj^  4P  vendre 
et;  d'acheter  réciproquement  ce  que  chacun  d'eux  est  d^tn%  l'iniK 
puissance  de  faire  à  aussi  bon  marché  que  l'autre.  La  loi  du  bon 
marcfié^  lui  paraît  être  le  véritable  régulateur  di^ajcfatiaos  fcom^ 
ipl^rciales  des  peuples.  Il  n'en  excepte  que  les  objets  db  première 
nécessité,  que  les  peuples  nç  doivent  jamAis>ubordoi^Qer  aux  jtpé- 
culations  et  aux  chances  du  commerce.  Ainsi,  après  av/pir  cfilÂV^ 
en  détail  les  divers  articles  du  t^rif  proposé  par  le  gouvernement, 
il  regarde  comme  inutile  l'augmentation,  du  prix  de  protection  ac- 
,  cordé  aux  fers  indigènes.  Il  croit  quq  la  surtaxq  proposée -^ur  Us 
sucres  étrangers  est  encore  trop  faible,  et  que  la  ruine  de  nos  col*- 
niçs  n'eu  serait  pas  moins  consommée  sans  ret(>ur«  En  -Mitial,  le  pro- 
jet lui  paraît  défectueux,  incomplet,  insuffisant,  en  opposition  cli«- 
recte  avec  les  ^principes  tutélaires  de  la  prospérité  des- peuples, 
avec  la  nature  de  leurs  relations  commerciales^  avec  les  vicissi^tudes 
qu'ils  ont  éprouvées  dans  tous  les  États  du  monde,  El  il  lui  paraît 
impossible  de  faire  une  bonne  loi  sur  cette  matière^sj^iis  un  p1^ 
général  sur  nos  relations  commerciales  avec  les  diverses  parties,  do 
monde,  sur  le  système  colonial,  et  sur  la  direction  actuelle  du 
commerce  général.  .  '  ., 

( %Sjuin,  )  Ces  idées,  et  surtout  celle  de. prendre ,cbaq^e  chose 
dans  le  pays  qui  les  donne  à  meilleur  marché,  fufep t. combatives 
par  M.  de  Montbron,  comme  un  système  des  économ)i^tes  moder- 
nes, qui  détruirait  eu  peu  de  temps  notre  industrie ,  no^Li^  agricnl* 
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tore,  notre  citili^tion.  «  Nous  payons  le  suore  au  delà  de  ce  qu'il 
coûte  dans  les  a^itres  pays  de  l'Europe  \  mais  toi»  les  jours  le  grand 
nombre  des  citoyens  d'un  État  fait  de  légers  sacrifices  pour  sasyei: 
d'une  mine  totale  un  petit  nombre  de  particuliers  dil  même  pays; 
H  sans  cela  il  n'y  aurait  point  de  société.  »  Aussi  M.  de  Montbron 
adopte  les  amendemens  de  la  commission,  sauf  quant  à  la  taxe  sur 
les  fers  étrangers ,  à  laquelle  il  propose  de  suppléer  par  des  primes 
dTencouragemeiît  aux  maîtres  'de  forges;  primes  qu'il  faudrait  dis- 
tribuer avec  intelligence,  et  non  laisser  à  l'arbitrage  des  sociétés 
d'agriculture,  dont  l'orateur  fait  une  piquante  satire. 

M.  Basterrèche,  considérant  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt 'des 
déptrtemens  méridionaux ,  expose  que ,  tandîrque  les  manufactures 
dnlford  ont  fait  les  plus  grands  progrès,  celles  du  Midi  sont  resr-> 
fées  stationnaires. 

"  Les  uégocîani  des  Tillea  maritioMs  de  cette  partie  de  la  France  se  conso- 
■ctit  en  vaîns  efTorts  poar  ravirtr  Tindastrie  et  le  commerce  ;  mais  îU  ôtkt  too* 
jonn  ^té  cooinrié»  dêpnii  tiviite  ans  par  les  événemeo»  palitiqnes,  et  le  ré* 
gime  des  doaanes  est  aajoarâ*hoi  le  pins  grand  obstacle  à  tonte  amélioration. 
Lasitnatioo>dQ  Midi  est  telle,  qne  noa*sealement  il  a  perdn  tons  les  avantages 
dn  eoaiBerce  dea  oolooies  et  de  la  rnavine,  presque  anéantie  dana icea  oontrcea , 
nais  encore  les  moyens  d^allmenter  la  classe  ouvrière  dans  l'intérienr.  Des  mo- 
difications an  système  des  doaanes  contribnraient  efficacement  à  faire  cesser 
■a  éMa  de  ckoaea  ai  malkenreni.  Il  fiint  surfont  chercher  lea  ooyena  d*él«bUr 
one  sorte  de  fraternité  entre  îe  nord  et  le  midi  de  la  France.  Cette  dernière 
partie  semble  ,  selon  Tantenr,  presque  sacrifiée  ans.  antres.  On  ne  mettra  fin  4 
e«te  inégalité,  dit-il,  qa^eni  divisant  le  tarif  des  douanes  pour  en  établir  Ipltt- 
liears  qui  soient  propres  à  chaque  UNiaIiié,,et  il  invoque  celui  de  (79x«  ** 

A.0  milieu  de  ces  opinions  divergentes  entre  elles,  mais  s'acc6V'- 
dant  la  plupart  à  blâmer  le  système  et  le  tarif  nouveaif ,'  M;  le  di« 
rectetn*  général  des  douanes  répondit  aux  objections  diverses  par  le 
déreloppement  des-principes ,  des  faits  et  des  calculé  qiill  ft'vâit 
déjà  exposés.  Il  ne  niait  point  qu'il  n'y  ciit  maintenant  lésion  pour 
la  France  dans  ses  rapports  avec  ses  colonies;  mais  il  était  «éces- 
saire  de  venir  an  secours  de  celle-ci,  de  sontenfr  le  prix  de  Ifeurs 
sacres.  C'est  en  vendant  très-cher  pendant  quelques  années, 
qu'elles  recouvreraient^  assez  d'aisance  pour  cntrîver  er  pi*i>duirè  à 
bon  marché.  M.  le  directeur  général  n'admet  ni  la  d(H:tnne  de 
M.  de  Yaublanc,  id  celle  de  M.  Ganilh;  mais  il  s'attaëhe  davantaj;e 


h^  mSTOim  DE  FRANCK  (%S%^.) 

.  à.cpmbattfce  céll^-ci.  Il  observ,e  que  nui.  pajs  ae  porte-:  plaslM 
%H»  rAtigleterre  le^jAtèoie  desrestriqtion^;  qu'iel^e  i;epoi|s^,iQéiiMi 
pomr  sa  coqsomtnaUpn,  les  tissus. :de$  cotoas  de  riQ4^  ^^r  ftvo* 
ri6er,ceiix.qtt*elle  produil.  £t  ceat  avec  oe  systèow  ^Vp  iB^^ 
«Ue  a  porté  la  soRime  de  sesimportatioDs,  ce^hÀ-diredejsesadiati, 
à .  90Q  milUona ,  et  $e$  e^porcatio^s  jQsqp'ji(  i  ^.ao  milliom* 
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«.Nos  (lestînées  commerciales  ne  sont  pas  anssl  brillantes  Mins  cIoate,^t 
cependaht ,  dit  Kf.  le  directeur,  si  je  snppote  la  valeur  dës'marijfa*iidîses  qne, 
^ans  U.mémè  aimée  ,>1W4  »vQn»  vt^ef  an  4ehMr^,  ei  ^eitfDii»  j  «fvpa*  Mii 
'Toyéea,  je  trôave  qne  nos  importations  ne  ^Vlèvent  pi^s  à  moins  de  36io  mil- 
lions ,  et  nos  exportations  a  mbTnB  de'45o  millions;  somme  qni  s*élbtigne  bean- 
eoép  moîofl'quo»  ne  ponritit  qfft>ire  dn- noonîMl  de  aça  inpovtaiîens  ecde 
nos  exportations  à  répoqoe  où  possédant  Saint-Domingue ,  nous  avions  à  offrir 
à  TEurope  108  mîUioiis  ne  ses  produits,  et  k  lui  fonmir  a  elle-même  3o  lail- 
Koni.  des  nôtres.  »-  ^  .' 

* 

Après  d'autres  détails  intéressans  sur  les  essais  qui  ont  été  faits» 
sur  rimportapce  du  coninxeroe  colonial  et  ipté^ieur ,  M.  le  direc- 
teur général  ajoute  qu^ly  aurait  beaucoup  de^  dMiger  pour  U 
France'  à  faire  seule,  à  ses  risques  et  périls ^  Tessai  d'un  système 
nouveau;  que  l.es  mesures  restrîettves.adoptées  ne  sont  pas  méma 
des  ipesùres  de  représailles.  Il  ob>serve  que  l'Espagne  vient  de  frap- 
per de  prohibition- pveaque  tout  ce  qu'elle  demandait  àr£urapt; 
que  la,  .Russie  yient  de  prohiber  presque  toutes  les  espèces  de  draps 
et  de'  soieries,  etc.  Pourquoi  ces  mesures  qu'aucQn  acte  des  autMS 
gouvemémens  n'avait  provoquées  ?  C'est  qu'apparemment  la  Rtisâe 
croit  aussi  i^raoïdir  le  travail  chez  e)le,  et  ajouter,  la  puissajoce  dé 
r^ndas.irie  à. tant, d'autres  fenres  depuissaoce^  xlont  elle  est  déjà 
en  po^ses^vxt  ;  d'oj^  M^  le  4irecteujr-général  ço^luaUJa  néçessilé 
di9. persévérer  dai^s  la  marche. que  l'on  s'est  tracée. 

Mais  il  l'e^  fallait  bien  que  la  question  fû^'résolue  au  gré^4le  la 
Cl)446^re.  MM.  Sébastiani  et  Alexandre  Pelaborde,  au  d^pJioi^aat 
'  les  mesures. prises  par  quelques  puissances  de  l'AUemagne,  eafe- 
préaaîUes  des  droits  imposés  sur  l'introduçUQp  4e^  bealiaux,.8'^è- 
vent(  également  contre  r«:MLgératioa  de  ceux  imposés  surles  aocres 
étrangers.  Le  pren^er  voudrait  -qu'on  ouvrit  des  relations  actives 
avec  les  nouveaux  États  d'Amérique,  oi|  npi^i)  ponirrioas.ejipi^ier 
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¥4S0tiMiUiaii»  de^procUiitfty  au  lieudeçoiltinuer  ^viec  nostwloniea 
des  rapports  ruineux  pour  la  France  et  pçnr  elles.  Le  second  éco- 
nomiste,  aussi  large  dans  ses  doctrines  c^ue  M.  Ganilh,  regarde  les 
lois. de  doiiai}^  aoinme  «  de.tri3tes  réetprodités  de  màu?^,  causés  J^ar 
rH&pçrleetioiiider^dre40ciaiy.iOf^lne.la  conséquence  d*une  erreur 
éteraellfs  cfa^  l0$.p($uplea>  celle  de  yonloir  tout  .-vendra  sans  ries 
acbeteTyiouA^iXKiumfiUf  un  soi  isgraty  ou  tolit  Csdniqver  «aoispiMf 
léder  h^éléxtM^  àt.  b  &biicatibD..  »  •  BIaîs,  pnis^'inir  141  de  éxxaatu&ê 
parail. «éçessaire^  iL.peiiae  qu'il  faudrait^  cdmtné  en  ,4^^^^^^^» 
aéej:àeseoummm<mi,  d'cnqnéte,  i^iÀ  se  réuhiràieiit  dans  l'intervalle 
des  sessions,  et  recuèiileitaieqt'tQusib$.docuaie9S'reliâfs  fiax  ques-^ 
fions  itoportantea  qui  leur  6eraiènt!so«uaibes;  et  il  propose  Vajour- 
«HanBt  dii  nouveau  rtanC 

(  &S/«9yz^).  £f  trfKdes.opiukêisiabaciluas  silr'ukieiiM^re  si^gravé', 
H  Laine  n'apporte  qu'avec. rréscrré  le  tribut  dé  Isea  lÉiliièDe&..<  L^ 
seieaoe.de  l'écôkioibie  politique  lui  paraît  encore  iDoertfînîe::.  ŒMe 
est  nouvelle  y  elle  devrait  reposer  sur  des  faits  constans,  et  ilien 
fest  peu  de  iiéel9j:xelte  démode. %s  caioula,  et  les  Mts  ne^ont  pas 
okervés  de][>{i^/lopif^'Tteynps..':Àitt8iybieit  dés  règles  m  sbiiit'*treu^ 
m»  en  'd^faVt^^^:kie4  des  nMOtimes  çiit  ctu  rétractée^  Les  r^v<H 
Ittàyas^e  irugrifi^tor^  <}u  dii'cQiàiinecce  qui  ont  précéda  dueuivi 
Us  honj^eraeiâ^m  Siurvennsldens  iif»:k)ciétés>  ont  déooiieerté  bieii 
des doctrioes. »    •    •     »,*    •»«,-.  ^«''•'   '*  ' 

Ainsi  I  «M*  laâné  ne  blâate  ni  «'approuve  ;.  il  ne  seprononéo  ni 
poar  ni  contre  le  système  des  prohibitions  >il  observe  «pie  IfAngle^ 
lenre  en  a  ia  première  douné  rejcemple  y  et  :que  pendalit  qti'elles 
eèteaUipli^tj^fiUPs^ellft  semble  Bévenât  ànnsysliànui  contraire  ! 


i.i 


lunlter,  à  adopter  trop  sabitepient  çç  cbangement  dUdces  avant  ^n'nne  longue 
ckpiriMicè  ttoavaii  donkité  ^  tuoyviif'd^  vérifier  bs  MtM  ex  Ui  taiëcÀi\  ik 
«funidiDai  ^s  âéf»loppfBiiien«>  .df  T^lMlwtn»  clier  tpo4  Icjp  pvinpJcff:  :   ' 

*  Pea^-étre  sommes-noas  dans  un .  moment  favorable  poar  sçulenîr  notre 
«Àianierbe  parades  tt^ték.  "Stfak  Vdyontf  sé  fônhè^  'sur  \t  éontiàeÛX' i^'AYfAriqak 
«baonverax  t/U0  qui ,  bicnl^t^  jetivr^ol^r.kAflbni  une  f^fkÊdaxhdhiii^pâr 
Tillona ,  et  qoî ,  dans  les  temps  de  guerre  .  muItipKaat  les  intérébs  de  <la  nen- 
ikiBléV  seèbut  liàtardilemettt  ifbvôrflbles  à  la  'Ftattee ,'  pô'dr  efaipeclier  la  domi- 
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da  coraBieroe  ei  de  Tindastrie  qae  de  voir  ••  fonner  l»«fnic(iii|tf  de  iKMiT«iax 
Etats  dans  ties  contrée  lointaines  ;  ils  remplaceront  ceiix  que  la  pcdillqne  mo- 
derne a  cm  devoir  effacer  de  la  caite  enix>péenne.  » 

Quant  à  la  question  des  coFonies,  entre  leur' intérêt  et  celui  é^ 
la  métropole  y  M.  Laine  n'hésite  pas  k  dire  qtie  ce  diefUier  doit  pré- 
valoir. Il  observe  d'ailleurs ,'  que  la  France  a  fait  des  sacrifices 
pour  les  siennes  y  et  cependant  elles  ne  peuvent  sttfiBffe  à  sa  ooti- 
sommation.  Peuvent^lles  produire  davantageP'Ji;  i;«îflé  ne  le  croît 
pas  :  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  lui  parait  avoir  porté  mi 
coup  funeste  aux  colonies;  et  dans  de  pareilles  içifoonstanees y  d«s 
mesures  prohibitives  n'a t teindraient. pas  leur  buté    •    - 

Un  discours  où  M.  Labbey  de.Pompières  ctHiteAa  les  calculs  et 
les  assertions  de  M.  le  directeur-général  des  douanes  et  Tes  conolu* 
sions  du  rapporteur*  de  la  commission',  discours  plein  de.d^taib 
peu  susceptibles  d'analyse  lok  Torateiir  s'oleirait  surtout  ootfire  la 
surtaxe  imposée  aux  sucres  étrangers,  termina  la  discussion  gtBè» 
raie,  ■ 

( 37  Jui/i. )  Mab  la  discussion  particulière  des  articles  ne'ffit  « 
moins  animée  y  ni  moins  intéressante.  H.  le  ^béral  -Fôy',  M.  Lafaé 
de  Villévéque  et  M.  Manuel  y  revihroat  sur  f  avantagé  4e  lîtisseraut 
xoloni^s  pl4is  de  liberté ,  d'oavrir  des  relation»  commerciales  ave« 
les  étran^rsy  de  réduire  les  droits  sor  lessucMsqm furent  lactés  sm* 
va'nt  le  projet,  JLvec  un  amendement  proposé  par  M;  Laîné,  qui 'ac- 
corde aux  sucres  raffinés  et  exportés  de  France ,  la  resÈtudon  des 
droits  perçus  à  Centrée. 

.(  ^&juin^)  M.  Humblot  C^nté ,  développant  avec  plus  de  déVblft 
qu'on  ne  l'avait  encore  fait,  la  nécessité  d'écarter  tôpkM.fiossâile 
l'introduction  du  bétail  étranger,  y  proposait  encore  des  droits 
phis  considérables  que  ceux  adoptés  par  la  commission.  A.  cet  égard 
i\  n'est  point  effrayé  des  représailles  dij^nt  on  a  n^enacé,  et  d^à 
même  frappé  la  France.  Une  seule  coâsidéracion  lui  paraîtrait 
grave ,  celle  qui  ^st  tirée  des  réclamations  du  commei;ce  d^  vins 
auxquels  on  enlèverait  des  débouchés  extérieurs  avantageux  9  mais 
à  cet  égard  encore,  roVatçuf  observe  que,  si  l'agriculteur  a  plut 
d'aisance  on  consommera  plus  de  vin,  et  que  la  eonsommatioil  inté- 
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nettre  kâ  sera  plus  avantageuse  que  tous  les  marchés  du  monde. 

(igytfoi.)  M.  Alexandre  de.Laborde  aussi  regarde  la  consom- 
nadoD  huérieure-^omme  la  plus  importante  à  favoriser  ;  mais  il  est 
porté  à'Croire  que  le  malaise  éprouvé  par  l'agriculture  à  Maison  de 
lailitKlactioii  des  bestiaux  étrangers  vient  moins  de  leur  quantité 
que  de  ce  que  la  consommation  de  la  viande  en  France  n'est  pas 
«S6CZ  considérable  ;  il  établit  que  lés  Français  ne  consomment ,  par 
an,qiiaao  livres  et  demie  de  viande  par  individu,  tandis  qu!en 
Angleterre  la  consommatioii  moyenne  indiviiluelle  est  de  plus 
de  iip'Kvres.  Il  observe  ^uela  France  est  un  des  pays  de  TEufope 
6«  l'habitant  des  classes  inférieures  vit  le  plus  mal ,  et  travaille 
davsmtiige;  que  l'agriculture  y  est  encore,,  sous  le  rapport  de  l'édu- 
caiion  des  bestiau^c,  dans  Tenfance,  par  le  défaut  de  capitaux  et 
d'habileté  à  en  tirer  pài^ti;  -éC  il  en  conclut  qu'if  fatlt  attendre  polti* 
prohiber  ll^troduction  des  bçstiaux  étranger^  >  que  l'abondance 
des  bestiaux  indigènes  ait  rendu  le  prix  de  la  viande  a^sez'bas  pour 
que  le  pauvre  cnltivateur  entre  dans  la  consommation...  et  il  pense 
qn'alots  les  fermiers  en  seraient  bien  amplement  dédommagés  par 
aae  consommation  plus  eonsidérable  de  leur  denrée. 

Four  la  première  fois,  peuf-étre,  une  grande  dissidence  d'opif- 
oioiisse'mairifestait  dans  le  côté  gauche  def  là  €hatUbre.  Tandis  que 
M.  Bei^amin  Constant  et  plusieurs  autres  demandaient  ranginenta-^ 
tioQ  dn  dix>it,  MM«  ChattveHn  et  Bignon  en  réclamaient  la  rédiic>^ 
tîon;celui*là  dans  l'intérêt  du  commerce  des  vins;  celui-ci  par  dés 
coDsidénitions  diplomatiques  de  bon  voisinage.  A  là  ifinj,  îè'dr'bk 
fut  maintenu  tel  que  le  gouvernement  l'avait  proposé.     ^  ' 

Des  différends  se  manifestèrent  encore  san^  autre  résultat,  relati- 
vement aux  droits  sur  les  laines  importées,  dont  quelques  orateurs 
(MM.  Puyvallée,  Siriey^,  Demarçay,  Mestadier),  demandaient 
l'aagmentation  dan$  l'intérêt  de  l'agriculture;  d'autres  la  réduction 
<Uiis  celui  des  fabriques  et  dés  consommateurs.  (  MM.  Duvergîer  de 
Hitfranney  Cabanon,  Lucas-Jobert^  etc.  ) 

(  1-3  j'idilel,  )  On  revint  encore  à  Tartiole  des  fers  et  des  fontes, 
^H*  la  néoes^é  de  soutenir  les  forges  frafirabes,  si^r  la  sujsértorité 
<ies  fabrications  anglaises ,  sur  l'avantage  de  l'elmploi  des  machines 
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BÎis ,  tant  pour  les  prodalu  de  1«  métropole  que  pour  oeoz  do  ooBiMMiit  ané* 
ricsiia. 

K  Cependant  telle  est  encore  Tinceftitude  et  rinsoffisance  dès  docnmens  des 
Aiîis  snr  la  matière ,  que  la  oommissioD  A*oaail  ooTerioaMmt  se  prononcer  ni 
poni*  le  régime  exclasif  ni  pour  la  liberté  de  Téinancipatlon  des  colonies.  ■ 

*    •  •  •  I  '  •  ) 

Qtmnt  aux  droits  mis  à  Timportation  des  bestiaux  étrangers,  la 
commission  observait  que,  si  des  états  voisins,  mécontens  d'une  me- 
stirc  aussi  juste  que  nécessaire,  avaient,  par  uiie  fausse  âppUcatioa 
du  droit  de  représailles,  prohibé  ou  repoussé,  par  des  drqits  équi- 
valens  à  la  prohibition,  les  vins  de  France,  ce  procédé  n'était  pas 
fondé  en  raison ,  puisque  leurs  récoltes  en  vins  ne  pouvaient  suffire 
à  leur  consommation;  et,  qu'en  refusant  nos  vins,  ils  seraient  obli- 
^ès  de  prendre  ceux  de  Hongrie  dont  le  prix  augmeofterait,  et 
dont  la  qualité  était  inférieure;  qu'Ainsi  c'était  une  hostilité  com- 
merciale sans  bénéfice,  et  qui  serait  sans  doute  de  courte  durée. 

Sur  l'article  des  fers  et  fontes,  la  commission  reconnaissait  aussi 
la  nécessité  de  restreindre  les  importations  étrangères  (qui  avaient 
été,  en  182 1,  à  i4  millions  de  kilogr.  sur  une  consommation  géné- 
rale évaluée  à  4p),  et  dont  le  résultat  certain  serait  de  faire  rétro- 
grader cette  branche  si  importante  de  l'industrie  française. 

En  général,  la  commission  adoptait  les  principes  et  les  prix  du 
tarif  qui  souffrit  cependant  quelques  oppositions. 

(i3 juillet.)  Ici,  comme  à  la  chambre  des  députés,  trois  articles 
dominent  tout  le  projet  :  celui  des  sucres,  où  se  rattache  l'existence 
des  colonies;  celui  des  fers,  si  important  a  Hnciiistriè  agincoleet 
manufacturière;  et  celui  des  bestiaux,  à  ragiîculture.  Ces  graves 
questions  furent  traitées  avec  profondeur,  et  quelquefois  s^Xf^  des 
points  de  vue  nouveaux;  mais  il  faudrait  le  talent  des  orateurs  eux- 
mêmes  pour  leur  rendre  l'attrait  de  la  nouveauté,  dans  une  analyse 
où  les  développemens  sont  interdits.  On  ne  peut  plus  qu'en  indi- 
quer les  sommités  et  les  résultats.  Deux  orateurs  attaquèrent  le 
projet  dans  son  ensemble;  M.  le  comte  de  Ségur,  comme  favorisanl 
des  intérêts  partiels,  et  fermant,  par  des  droits  équivalant  à  des  pro- 
hibitions, la  porte  à  toute  concurrence;  exagérant  les  riguem's  du 
système  prohibitif,  et  allumant  une  gtieri-e  de  douanes  sans  profit 
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poDf  l'Europe.  Dans  l'opinion  de  S..S.9  Texagéradon  dn  droit  sur 
le$  fers  est  nttîsible  au  cultivateur;  celui  des  bestiaux  étrangers,  i 
i  exporiation  dès  vins;  et  presque  tous  sont  mal  calculés  dans  Tin*- 
lérét  des  consommateurs.  Il  demande  en  conséquence  Tajourner 
ment  de  l'exécution  du  tarif, 

M.  le  marquis  de  Marbois  expose  que  laction  des  douanes  ne  se 
borne  pas  comme  celle  des  autres  taxes  à  l'intérieur  du  rejaume; 
mais  que  l'effet  qu'elles  peuvent  produire  sur  nos  relalions  avec  le» 
nations  étrangères  doit  être  l'objet  d'une  sérieuse  attention.  A  cet 
éfard  a  cite  les  mesui^a  de  représbiU^s  prises  à  Bade^  «n  Bavière, 
àStnttgard;  mais  là  il  observe  que  lefwuvoir  législatif  n'est  point 
intervenu  pour  sanctionner .  ots  :mesures$  et  qu'aux  .États-Unis 
mêmes,  le  congrès  américain  avaxAeu  l^  sagesse  dese;dessaisir  d'une 
affaire  de  ce  genre,  et  de  la  confier  au  xèle  et  auxUtmiè^esde  son 
président.  S.  S.  en  conclut  qu'il  ne.  faudrait  pas  s'expo^r,  €^  ré- 
glant par  une  dispositièn'législalive  des  intérêts  si  compliqués  et  si 
valables,  à  revenir  dans  làprcksliaine  session  sur  dcaSpnesMres  a<lopT 
tées  daps  celle-ci;  et  que,  dans  cette  circonstance^  1er  parti.  U  plus 
sage  pobr  le  pouvoir  législatif  serait  de  s'abstenir  ot  de:  s!en  jrap^ 
porter  à  la  prudence  du  gouTertaemeni^  , .  .  :/   '^    ' 

D'autres  orateurs  (M.  le  due  de  Fitz-^James  et  M^  le  marquis  de 
Lalljr-Tdletidal }  improtnvaieut^seiiléflaent  l'arlicib  6  introduit  sur  là 
ranisedes  droits  à  la  réexportation  des  sucrés  étranger^;  riiffincâ; 
article  à  la  faveur  duquel  ils  af9jjeraient.au  détinodent  des  colons 
qui  ne  pourraientsbutenir  la  concurrence.  M.  le  dnc^eFitzrJames^ 
^  qoi  la  liberté  du  commerce  pariut  une  chimère  ^  insisia  surla  néi- 
eessité  de.  venir.au  secours  des  :çdlo9ies>  et  xie  sbiïtenîr  ie  régme 
exclanf  sur  lequel  .l'Angleterre  avait  d'aboifd  fondé  sa  prospérité; 
mais  à  pi^ésént  qu'elle  a  des  colonies  si  florissantes,- une  puissance 
maritime' prépondérante,  le  noble  pair  ne  serait  pas  étonné  de  la 
voir  qt^lqoe  jour  proclamer  la' liberté  du  commerce  comme  elle  a 
prohibé  la  traite  des  noirs.  Il  y  joignit  quelques  plaintes  sur  l'admi- 
nistratioo  de  la  marine,  et 'sur  la  conduite  de  ses  ageas  sous  le  pré- 
cédent ministère.  Des  réclamations  s'étantélevéessur  l'impression  de 
son  discours,  M.  de  Eits-James  consentit  à  supprimer  le  passage  re- 
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Ifltîf  à  rabdlicion  de  fa'  traite^  maris' non  pas  ce  qo'i4.aT«it  dit  fie 
radmînistration  delà  marine,  et  Timpreasion  du  di^emirs  fttt  ref»- 
sée;  eircon^taneei  a6$è£  rare  dans  cette  chambre  poUv  ne  pas  la 
passer  ^us  silence. 

Entre  les  défenseurs  du  projet,  M.  le  comte  de  Polignac,  atec 
des  vues  «ontes  calculées  dans  l'inlérêt  des  colons,  soutint  avec  le 
même  sèle  la  néceisit^  d'encourager  Timportation  des  fontes^  et 
d  empêcher  rinerodtiction  des  bestiaux  étrangers  dans  >Vinférét  de 
l'agrioultûfie)^  où  est  la  Téiitabfe  fonce  de  l'État.  A  ce  sujet,  S.  S. 
met'l'industm  0grieole'fot;t'a»*dessus  de  l'industrie  maMfaetuvière 
«>  qqi'n'ocdùpêqp^ine'  pepiidàrioii  énervée  et  corrompue,  prête  A 
•n  se  sôolerepiquandf  le  travail  l|ii  manque.  »  -^  M.  le  comte  Chap'- 
talapproUT«.  tontes  les  parties  d^' projet,  en  s'en  rapjjfortant  à  li 
sagesse'  du  |gnuirepnëmeu<  isnr>  les  modifiéations -que  rexpérience 
pourrait  faiil»  reconpaifrd^nécessaiifej. 

M^  le  bâton 'Pasquvery  eneÎDposant  lesiclifilcultés'de  la  question 
générale:  desiidevanes,-  et  la  nécessité  d'abandonner  la  tkéorie  pour 
s^êil  tenir  ap'x  faits  y  croit  qu'il  suffirait  »de  teesureft  tennporaires 
pfiUPr  «epouBséplâ  concurrence  des  fers  étràn^er&  Ilj  yôndnâtqae 
le  bas  prix  de  la  viande  en  afcerùt  la:  consonlnatîon;  il  s'attacha 
stirtoqt  ii:îndiquer^les.:causé^qnî  Vdppbsent  à  ce  que  ^1*  cotons 
fêavni^cfnt  h  meillaur  vmareiié  le  sucre  ària  ifiétropble.  H  totttieitt 
TarlicledV  attendu  lo'bénéfice  qui  en:  résulteinir pciir l'industrie 
frafbçaise^  eti  parce  que  lés  colonies  ne  peuvent  seules.*  suffire  à  U 
«xxasoiHinntio^  dé  la  France.- Et,  k  ce  sujets  il  n'est  pas  tnmile  de 
citer ila  rciMrqiie  faitepar  M.  le  comte  Cornet,  qu'en  voyant  Hm- 
«BtQ^  quantité  de  sticre  que  malgré  leur  détresse  les  colons  ont  ei»^ 
voyée  en  Ifrance  depuis  quelque  temps,  on  est  tenté  de  croire  que 
Iftifraude  n'est  pas  étrangère  à  cet  accroissement  rapide  des  provc^ 
nances  des  colonies. 

'  Aux  objections  nouvelles,  dodt'la  plus  sérieuse  était  celle  de  là 
fkvénr  aeoordée  par  l'article  6  aux  s)Qores  étnangers,  MM.  leminis> 
tredes  finances  et  le  directeur  'géhéml' des  douanes  ix*poudire«it 
par  nne  etposition  nouvelle  du  système  suivi  depuis  quelques  an^ 
n(^^s.  Ils  s'attachtèrent  à  foire  voir  que  l'article  6  luf^mdm^^  néces- 
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viré  à  la  coosonimirtioii ,  aux  relations  étrangèi^s,  à  l^tmiustrie  de 
itlPranee^  n'était  point  pféjtidiciabte  aux-  intérétsf  des  colons  des* 
Àadlles  françaises  V  doik  la -détresse  tenait  à  d'autres  causer. 

•  Paisqa^oo  a  cîtè  des  faits ,  dit  le  ministre ,  q&Ml  me  soit  perriiîs  à'ha  citer 
110  :  La  colonie  de  Bourbon ,  soomise  an  m^me  régime ,  lirree  i"  la  même  cnl- 
taift  (jtte'ttos  Antilles  a ,  depon  etnq  ans,  atteint  mt  degré  de  prospérité  qui 
eoMnsie  itec  la  détresse^de  cêlles-cî.  Pourquoi  èette  drWërence?  Cest  que  le 
mil  tt\:st  pas  on  on  le 'suppose.  Il  est  poàr  nos  eolotlîes  dans  les  dettes  dont 
ifies  tbni  Rêvées ,  il  est  dans  nne.  législatî^m  trop  "^orable  -attic  possessenn- 
MtneliIdés'IiabiTatrons  ,etqni ,  en  S*opposzat  à  tonte  expropriation  forcée ,  cofi* 
serve  aor  déBîtenrs  la  gestion  d*ane  propriété  que  appartient  véritablement 
nz  créanciers...  A  Boarbon^  le  Qode^iWl  est  en  vignettr ,  et  cela  senl  «xpliqne 
tout  lértste.  Une  améliora ttcm  i  applicable  à  celle-ci  comme  ànx'iititreà,  se- 
lait  nne  administration  pins  paternelle ,  plus  économique  :  le  gduvemen^ent 
l^ettiipeni  delar  lèttrdomier  dès  qa'il'jonîra  dn  fepos  nébeftsaM.  ■"  '  " 


ici  Mi  débau.>ur  itne  quasuon  q4ii  embsawe.  1  eçanor^. 
mie  agricole  et  industrielle  tbiit  entière,  et  dans  tous-  ses  rapports* 
comiMei^am^  et  politiqp^si  q&ies^io.o  en  appar«uci^.épuii^^  ^rai- 
meot  inépuisable;  et  qui,  toujours  obscure  au  gré  des  hommes  d'É- 
tat les  plus  éclairés«,n  ^  iTilt.  pa;^.inaii»$,  çésoluç  par  .la^ppiion  du 
j)rqelà  lapresqii'unîveriirllté  deiToht.  .'   •     • 

giéfu^flidu,  sçjrfùift^  h  i,i  v/ij)itâ»g,:^fx';;  suffif^gesen  faveur à^ la  loi. 

Unautt-e  projet  de  loi,  l^fésemè  datts  la  derrière  '  session  ( /le> 
8  avril)  f  et  reproduit  au  cq^imenoeQieqJt  de  ce]le-ciy,  Hiérlte  d'ar- 
rêter un  moment  l'attention  du  lecteur.  C'est  celui  relatif  à  l'ouver- 
taré  de  fciiit  canaux,  commencée  6U  projetée.  Le  premier  (d'Aire 
àU  Bas^' )  doit  joindre  lalyys  à  la  Hante-Deule,  e%ireii»plir  la 
lacune  de  la  navigation  ikitérieùre  deDunker^ue  à  Pài4:s.  Le  deu-^ 
xième  (le  canal  de  Bourgogne),  considéré  commue  la  voie  pririeipale 
de  la  navigation  inléneure,'  établit  une  eommunication  direete  du 
oiW  au  nord,  de  la  Méditer rannée  à  IHXcéan,  et  i^^ifnit  Marseille, 
Lyon  et  QijO^  «vbo'Parf^^  Rouen  etLe  Havre!  Le  troisième,  di^ 
vné-en  plusieurs  branches ,  ouvre  toivte  ltf>  Bretagne  auxexpédi*^ 
tions  de  riÂtérieut-  iu  ix^yaumë^  lorsque  là  mter  Serti  fermée.  Le 
quatrième  ( d'Arles  ù  Bouc)  assure  ù  la  navigation  du  Rhône  une 
oav^tion  régulière  et  facile.  Le  cinquième  (le  canal  du  Nivernais) 
réanit  Ic'bassin  de  la  Loire  avec  ceux  de  TYonne  et  de  la  Seine.  Le, 
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sixième  (canal  .du  duc  de  Berry)  qt  l^  septième  abrègent  et  faeili- 
tent  la  navigation  de  la  Loiret  Le  huitième  (le  canal  du  Tai*o)»o(|vn 
une  communicatioD  nouvelle  d'Alby  €\  Bordeaux. . .  }  . 

m  IL  n'tst  pas  nue  seule  province  t]ai  ne  soit  intéretsée;  de  près  on  de. loin,  à 
roavertnre  de  ces.caaiifix,  disait  le  ministre  de  Tinténear,  eu  pvésentaot  cfs  pN|« 
jet;  par  ces  voies  noaveUes ,  les  régions  éloigncea  pourront  éçkan^w  ^  ^ffh 
dails  de  lear  territoire  et  de  leur  industrie.  Cette  circulstion  géuécale  éCaUvra, 
entre  tonte»  les  parties  dn  royaame  ,  nne  commonanté  de  rapports  et  /l*inté- 
réts  indirectement  favorables  au  bonheur  public.  C'est  par  «)U  anctoat  tfm 
QQVis  pouvons  espérer  de  niveler  le  prix  des  subsistances  ,  et  d'obtenir'qonl^ 
jour  l'éqfiilibre  si  désirable  et  si  nécessaire  entre  les  productions  des  di(réreitf 
.  climats  4<P^ jouit. La  France  pur  sa  position  géographique.  -j  ^. 

«  Qes  avantages  étaiept  généralement' «en  lis;  mais  le  di/HcoItéde  i'exécntioo 
avait  arrêté  le  gonverqement.  On  avait  reproché  l'année  dernière  à  TadmiBis- 
tratlon  de  ne  pas  avoir  laissé  la  confection  des,ca,naux  k  U  duun^des  compa- 
gnies, au  moyen  de  la  concession  des  péages,  pendant  un  temps  détermilé; 
mais  il  fallait  trouver  des  capîtatistes  qui  youlassent  accepter  les  chances  ^iii 
accompagnent  les  oonslniclloas  bydrauli^o^'ao  peu  coitsMëHiblak.  L'^oiattple 
d^  rAngletcrre,'  où.  des  cof^pagnies  ont  exécuté  des  tramiix  iii|mcnsea ,  ne  pa* 
raît  point  applicable  a  la  France.  En  Angleterre,  où  les  capitaux  sont  agio» 
méréfl  cèMsme  les  'forlahes  foncières ,  nne  as&o«iati(>i&  de  ce  ^are  éat  KiÀ  ) 
fornfer.  Uu  canal  .m^me  d'une  4iu«si  grande,  looCTeurj,  ne, traverse  souyeiit 
qu*nn  très -petit  nombre  d'héritages  auxquels  lopverture  d*une  navigation 
intérieure  vient  dobdér  one  nonv«^e4déttr.  La  foituoe  dont  les  propriéttÎR* 
jouissent  leur  permet  de  faire  des  avances  dont  ils  doivent  rcJiier:  on  dofUe 
profit  copime  capitalistes  et  comme  propriétaires.  En  France, 'an  contraire,* 
ntae'  Hj^n^  ntfvig^bte  ^*étëùà  quelquefois  anr  quatre  i  cinq^miAe  pMpHélâi'dlf- 
Ucenxpkt  dqpt  les  j^se^^drs  n'aijraient  qu'ion  faible  iniéréc  4^ns.4'<^Dér^tiou, 
et  craindraient  d'engager  sans  succès,  dans  nne  entreprise  nonVelle,  le  capita! 
qne  réclame  dVHéi&rsrèxploît^tiOQ  de  lenra^biéDS...  »  'in.     >\'-^ 


'1/.. 


»   *  »  »  0  * 


t  >  i  »   J  ^ 


.  ,  Çcf  raisons,  dovçlQppée^.  dans  Texposé  des  motifs.  c)u,pr<gctd^ 
l<ii»;eiîpUqvçDts|ifB#ammentle  mauvais  succès  d\qi  cop/^of^  qui 
aidait  été  ouxert:,.(e..4  septembre  dernier, :pour  lauçopfeotii^i  des 

tîfnato-  •  -  :.    ^    ,.   ■       / 

Une  Simule  offre  de  ce  genre  ayapt  été  fixité  pour.  V/i?ntr^pi^  dn 

canal  d'Airft.à  la. Passiée^  lup.des mpw  çqki^dérablef  (i),  le  gw- 
vemement  s'était  décidé  à  appeler  des  capitaliste^)  popr  faire  In 
fofids  nécessaires  .a^x  constructions  successives  :4es^tres.ca]iani, 
moyennant  un  intérêt  convenu  jusqu'à  leur  acbè.yemeuli  avçc  des 


(i)   Cette  offre  avait  été  faite  moyennant  la  jouissance  des  péages  dn  «anal 
pendant  quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois. 
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primes  et  tin  fond^  d'amortisseinent,  pris  sur  le  produit  des  péages 
\  établir.  A  ces  conditions ,  il  se  trouva  des  soumissionnaires  pour 
UDc  somme  de  99,300,000  fr. ,  jugée  nécessaire  à  rachèvemcnt  des 


canaux  fi 


f^\ 


W 


Le  projet  fut  reçu  favorablement  par  la  commission  (  rapport 
Au 21  juin):  mais ,  qtroiquc  plusieurs  membres  de  la  Chambre  s'y 
fassent  intéressés  (2),  et  peut-être  À  cause  de  cela,  il  souffrit  aux 
débats  de  vîtes  contradictions  (  ^-ii  Juillet  ).  On  lui  reprochait 
d'être  coDça  dans  un  système  mixte,  qui  devait  entraîner  beaucoup 
d'ioconvéniens,  et  tine  dépense  triple  peut-être  de  celle  de  l'estima- 
tioil  (M.  Forbin  des  Issarts);  de  confondre  ensemble  des  tarifs, 
dont  les  éfémens  étaient  forts  diflerens,  et  d'anéantir  le  roulage 
(M^Chabaud-Latonr);  de  n'établir  en  réalité,  dans  ce  système  de 
caMlkatîon  générale,  qu'un  mode  d'impôt  ou  d'emprunts,  sans 
garantie  que  les  travaux  seraient  achevés  et  les  engagemens  remplis 
•  M.  de  la  Bourdonnaye ,  M.  Manuel).  Tous  les  opposaus  s'accor- 
daient à'  préférer  les  entreprises  particulières,  qui,  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  avaient  eu  tant  de  succès;  et  même  une  émission 
de  rentes  à  des  emprunts,  que  nulle  prévoyance  humaine  ne  pou- 
vait être  assurée  de  remplir.  A  ces  objections,  M.  le  directeur-gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  (  M.  Becquey  )  et  M.  lé  ministre  de  l'in- 
térieur répondirent  que  les  six  exemples  cités  n'étaient  pas  applica- 
bles à  la  France,  que  l'espèce  d'emprunt  mixte,  qui  fait  la  base  des 
projets,  avait  paru  le  mode  le  plus  profitable  et  le  plus  assuré  :  que 
les  nouveaux  canaux  seraient  achevés  à  des  conditions  plus  favora- 


(i)  Voici  le9  capitaux  et  Tlntërét  des  emprunts  souscrits  : 

Canal  de  Bourgogne.  .  .  .  a5,ooo,ooof.      à      5f.  loc. 

Owtig  de  Bretagne.  .  .  .  36,ooo,ooo  5  6a 

Clanal  d'Arle«  à  Bonne.  .  .       5,5oo,ooo  5  la 

de  Nivernais 8|00o,ooo  5  a 8 

dn  doc  de  Berri.  .  .  xa,ooo,ooo  5  3x 

latéral  i  la  Loire.  .  .  12,000,000  5  17 

du  Tarn  (a) 800,000 

99,3oo,ooo  f. 
(>)  MM.  Ladite,  Casimir  Perrier,  Humann,  Saglio,  etc.,  etc.  ^ 

{»)  Ce  d«rmcr  eropruat  n*a  ^lé  souscrit  que  post/rieurement  à  U  loi. 

Annuaire  Hist,  pour  i8aa.  i4 
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blés  que  -ceux  votés  aux  sessions  précédisiites;  que  l'iati^rét  de  Tar- 
|;ént  j  était  mpiudrç  »  les  primes  plus  faibles:»  k  participation  «ocor- 
dée  aux  prétçuiv  iQoios  considérable;  que  toujt  était  prévu»  et  qu^ 
les  fonds  seraient  fournis  à  mesure  des  besoins  par  des  compagnies, 
.dans  les  ressources  desquelles  on  devait  avoir  confiance. 

Enfin,  un  orateur  avait  demandé  où  serait  la  responsabilité  die 
l'emploi  des  emprunts  votéç  pour  la  confection  des  canaux  :  le  mi- 
nistre consentit  à  un  amendement  en  vertu  duqpe^  il  doit  être  fait 
et  présenté  aux  Chambres ^  chaque  année,  par  le  ministre  de  l'ioté- 
rieur,  un  rapport  $u.r  J  e|;at  d^s  travaux  exécutés,  et  celui  des 
sommes  dépensées.  Avec  cet  amendement,  le  projet  passa  dans  les 
deux  Channbresy  à  une  ps^orité  relative  fort  diCférente  :  à  celle  (les 
députés  (  I ijuillet)^^  aoo  voix  sur  ^37  votansî  à  celle  des  pain 
(a  €u>ût)yh  86  sur  96. 


G0irSPI1l^TION&  \ik%x 


CHAPITRE  XÏII. 


1- .' 


Airatation  de  Berton  yijès  dfi  Si^mp^ar,  et  ^t  X^woix  près  de  Coimftr.  — 
Iiutraction  de«  procédures.  —  Présentation  dn  budget  de  i8a 3. — Discussion 
fénérale.  —  piscussîon  particdlîère  dn  budget  de  la  justice ,  dés  afTaîrvs 
^tmigères  et  de  Plntirfenr. 


•  i»i 


{/mn.)  Oh  se  souvient  qq'Après  avoir  manqué^sa  tentalp^e  aar 
Sanmor,  la  troupe  du  général  Berton  s'était  «dispersée.  Le 'brait 
coiirtk  que  Ittlrméme,  après  aroir  4oi»^teinps  erré  dans  les.boi9  de 
FirdMaïaj  et  dans  la  proTince  vendéenne  appelée  le  Bocagei  ilAvait 
gigié  les  o6tes,  o^  il  s'était  «oibnrqué  sur  un  petit  bAdment  pour 
l'Espagne.  Soit  qo^  en  eût  fait  U^tentativey  soit  que  «es  amis  eussent 
léptodu  ce  bruit  pour  découra^rle^ recherches,  qu;*onfit  ÛNifi- 
hmentde  kii  pendant' deux  mois,- il  avait  trouvé»  au  fond.de  cette 
pravbce,  des  amis  et  un  asile. 

Un  de  oeHx>-là,  qu'U  a  depuis  accusés  d'être  des  agens  de  ^  po- 
lice (  Grandménil  ) ,  à  peine  remarqué  dans  :1a  prentière  affaire,  s'é- 
tait chargé  d'un  nAle  dont  les  prO(6édures  n'ont  {las  bien  édairci  le 
caractère  ni  le  but  II  faisait  des  voyages  à  Paris;  il  avait  plusieurs 
agens  dans  les  provinces  de  l'ouest;  il  décida  Berton  à  reparaître 
uuL  environs  de  Saumur,  en  le  flattant  de^l'idée  qu'il  lui  avait 
gagné  des  partisans  dans  le  régiinent  des  carabiniers  de  Monsimr.  . 
En  effet,  un  maréchaV-des-logis  de^ee  régiment,  nommé  WO^I&U, 
ajant  reçu  des  insinuations  de  oe  .genre,  avait  été  aixtori^l^l^s 
écouter,  à  feindre  de  se  lier.ayee.les  partisabs  de  Benton»  £n  peu 
<)e  jours  il  gaçna  tellement  leur  ooniiance  en  leur  pnomettantirap- 
fnii  dm  régiment.,  qu'il  en  obtint  l'honneur  d'être  présenté  au  géné- 
ral, dans  une  maison  de  caropapte  ou  ferme,  appartenant  à  un  jno- 
Uife  de  Oennet  près  Sanmnr ,  appelé  Delalandei  A  laisnile  démette 
pmnèreentnevne,  il  £at  convenu  que  WoéKdl  lui  amenearait  qpiei- 
TKBToms  de  ses  camarades,  dont  il  répondaitcooune  de  lui;-iinéme- 
^^6  seconde  eat» vue  ent  lien  le  s  7  juin  ;  WoelfeU  s^y  cendât  jMftc 
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quatre  autres  inaréchaux-des-logis ,  qu^il  présenta  comme  ses  ca- 
marades à  Berton,'  près  de  qui  se  trouvaieDtdéjà  le  propriétaire  de 
la  maison  (Delalande)  et  Tun  de  ses  a(Bdés  (Baudrillet).  Après 
quelques  complimens  de  part  et  d'autres ,  la  conversation  changea 
de  ton.  Woëlfell  et  ses  camarades  tirant  leurs  pistolets,  signifient 
à  Bcrton  et  à  ses  deux  amis  qu'il  Faut  livrer  leur^  armes,  leurs  pa- 
piers, et  que  le  moindre  mouvement  de  résistance  serait  le  signal 
de  leur  mort.  Ils  se  laissent  désarmer  et  fouiller;  cette  opération 
faite,  Woëlfell  expédie  en  toute  hâte  un  des  sous-of!iciers  à  Saumur, 
pour  qu'on  envoie  main-forte;  et  çn  place  un- autre  en  vedette  sur 
la  route,  crainte  d'un  soulèvement  de  paysans.  Un  moment  après, 
voyant  arriver  un  homme  à  cheval  (M.  Maignan,  riche propHétaire 
des^environs),  il  se  poste  Ini-ntéme  à  l'entrée  de  la  'ferme  avec  un 
fusil,;  le  âomme  de  s'arrêter ,  et  comme 'cehii-oi  poursuivait  sa  rouie, 
Woëlfell  le  met  en  jone  et  Tétend  mort  à  ses  pieds.  Cependant  les 
âèVÊX  sous-officiers ,  restés  pour  contenir  Berton  et  ses-  deux  amis, 
étaient,  depuis  plus  d'une  heure  et  demie,  dans  cetfe  situation  cri- 
tique, lorsqu'il  arriva  un  détachement  de  carabiniers,  sous  l'escorte 
duquel  •  Berton ,  Delalande  et  Baudrillet  furent  conduits  et  déposés 
àii  >c>iâtean  de  Saumur. 

•  (  Nous  reprendrons*  la  suite  de  cette  affaire  soi  chapitre  XV.  ) 

•  :  Il  se  passa,  vers  la  même  époque,  en  Alsace,  une  scène  plus  ex- 
traordinaire qjDe  l'arrestation  de  Berton. 

Hiiivantides  récits  qu'on  peutregardcr  comme  officiels ,  les  auto- 
rités du 'département  du  Hant-Rbin  avaient  été  prévenues,  depuis 
iciéq  à  six  «semaines  (  dans  le  mois  de  mai), -des  menées  de  quelques 
individus  y  pour  pervertir  l'esprit  des  troupes.  On  èenravmt  parti- 
culièrement signaM  le  ^ieur  Caron,  lieutenant- colonel  de. dragons, 
en-retraite^  compromis,  il  y  a' deux*  ans,  dans  la  conspiration  du 
igf  août,  comme  ayant  feit  des  propositions  criminelles  a»  liénte- 
nantJ-colonel' de  l'Ëstang:,  niais  acquitté  parce*  quelles  n'avaient  été 
tii'Sttf&samment  prouvées^,  ni  suivies  d'actes  subséquent  extérieurs. 
Idr,  Caron  avait  pratiqué,  ou  du  moins  accepté  «les  liaisons  avec 
un  sergent  major  d'infanterie,  en  garnison  à  Neufbrishck',  nosmié 
IMaàive)'  et  ensuite ,  par  soa  intermédiaire ,  avec  plusieurs  sous- 
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officiers  de$  rég;iniens  de  chasseurs  de  la, Charente  et  de  l'Allier 
(Gérard  et  Tbier8),.eu  garnison  à>  Neufbrisack  et  à  Colmav^  et 
aviec  an  autre  sergent  d'infanterie,  Magnien,  qui  furent  autorisés 
par  leurs  ehefs  à  se  prêter  aux  ouvertures  de  Caron ,  et  à  se  trouver 
à  des  rendez-vous  qui  se  donnaient  soit  à  Nçuibrisack,  soit  à  Col- 
mar,  soit  dans  un  bois  entre  les  deux  villes* -On  délibérait  dans  ces 
Goodliabules  y  d'opérer  un  mouvement  à  la  ÇtAiroga^  ou  seulement 
de  délivrer  les  prévenus  de  la  çonsf^iration  de  fielfort,  qu'on  allait 
juger  à  Coluyur»  et  entre  lesquels  Caron  avait  un  ami  particwlier  ^ 
le  colonel  Païlhès,  q^il  avait  eu  souvent  la  peraûssioB.  de  ^v^eiir 
danssafirison. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  véritable  projet  de  Caron  et  d'un  nommé 
Roger,  ancien  militaire»  maître  d'équitation  à  Colmar,  cpmpromtifl 
avec  lui  dans  cette  afbire,  «  leurs, suggestions  étaient  devenues;  si 

<  pressantes^  dit  le  jouma)  4^  dépa.rtement  du  Haut-Rhitij  ;  que 
«  pour  s'en  débarrasser  une  iK^UQ.Ibi,  et  ne  pas  laisser  se  perpé^ 
«  tuer  ces  lâches  insinuations,  on  jugea  à  propos  de  ne  pa^  d^JQi^er 
«  ces  ^Dta^ire^,  ajpxqpelles  Jes.  soldats  ne.  se  sont  prêtés  que^  pour 

<  arrêter  l'entreprise  quand  il  en  serait  temps.  »  [>  ,  . 
D'après  le.  plan  concerté  entre  les. autorités  pour  amener  le  âa^ 

grant  délit,  il  fut  convenu,  dans  un  dernier  rendezs-vou^îrdonué 
le  1^' juillet  par  ou  à  Cai'on,  dans  le  bois,  que  le  lepdemain  les 
sotts-offiders, .qu'il  croyait  avoir  gagnés,  lui  amèneraient  deu]^  es- 
cadrons, il  la, tête  desquels  il  se  mettrait  pour  opérer  le  mbiiiveK 
ment  ou  la  délivrance  des  accusés  -de  Belfort,  détenus  à  Golmaîr» 
Eaconséquenoey  le  a  juillet,  à  cinq  heures  du  soir,  les.dt^ux  esca- 
drons sortent  précipitamment,  comme  à  la  dérobée ,  l'un  de  Colmar^ 
r«ptre  de  NeviCbrisack,  en  petit  uniforme,  sous  la  conduite* .<le 
Huersiet  de  Gérard,  maréchaux-des- logis,  mais  avec  quejiqite( 
officiers,  déguisés  eu  simples  chasseurs,  dans  lem  3  rai^gs.  Il^ayaîent 
élé  avertis,,  en  montant  à  c^val,  qu'ils.all^ient  agir  pour. le  service 
dU'Roi,.  et  qu'ils,devaient  pon^itueliement  exécuter  t0iu  ce  qtiijj^ui* 
serait  coumm{^n4é  pai;  leurs  ;^>v^oAïciers.  ^,.    j  „  > 

L'escadron  de  l'Allier,,  sorti,  de  Colmar,  n'élait  pas  à  ujti  qt^tei 
de  lieue  de  cette  ville,  lorsqu'il  rencontra  Caron,  en  bourgeois  et 
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à  cheval,  qui,  àprèfS  s'él»ë  ftiit 't^e<nlflûi^tra  dtt  itiaréCli«Ud«»'lo)p» 
Tlii6i<^^  i^éparut  un  lA^tant  «près répéta  dé  sott  \iaif6rtlie  de  dhllgoiiSy 
avec  ses  Irroie^  et  \é8  épaulettes  de  ^n  grade.  Alots  lIliërB  Yéfm 
présenté  à  ta  troupe,  hii  demandé  le  cri  de  ràWietûénif  Caiwnfé- 
pond  yive  V empereur  l  H  est  répété  paï  les  chtissenrs,  rfoÉt  quel- 
cpies-ans  y  mêlent  celui  de  Fi9e  le  telonel  Caron  !  et  3  prend  le 
dommaadement  au  nom  de  l'emp^étSetir  Napoléon  II. 

'  IT  étai^presque  nuit lorsqu'oik  traversa le^' tiilagos  dé  Hastatt et 
do  R^MfTaeh,  dont  la  population  ne  prit  auctiiie  part  à  c«tfe  é«rfti^ 
a>ppàriéoil.  AvàAt  d'entrer  à  Mayenlf^Al,  éuf  rencontra  lWàd«t)a 
de  la  Charente,  parti  de  Neutbrisack,  ayant  à  sa  tète  le  ttà#éeM* 
de»*Iogts  Gérard ,  et  dans  ses  ratigs  lldger,-  Tarn)  de  Carbây  en  faèhù 
Bout^ÊMMs,  et  des  officiers  dégflisés  èto  dhaaseurs.  Les  d«M&  eso^ 
érons  se  rei^onnnrent  et  se  Joiigni^ent  aux  méme^  erisr^  on  fit  Veilir 
des  raf^iiîchîssemens  (|ué  Caron  pafyà  oômptadt;  è<É  sui^SMl  crrddr, 
Od'se'rtiît'en  marche  vers  Mnihausen. 

SeloM  e<e  que  Caron  avait  dit  à  ses  complices  sùppè^s,  ll'defiii 
étÉ^  k-éjâhit  par  des  officiers  fugitifs ,  échappés  de  l'afM^  de  Bél- 
ford  (Manouri,  Pégulu,  ete.  etc.),  et  même  par  des  persuûttiYiages 
plds  importans  qui  l'attendaient  à  ftittetlhéiltt':  eirtohstatit^e  qui 
explique'  suffisamment  pourquoi  les  escadrons  ètolkiuAient  à  le 
suivi^e,  en  feignant  d'entrer  dins  ses  projets. 

Oti  arriva  ainsi  Ters  dix  heures  du  soir  deVam  EuSlshe^ ,  ftr 
tite  ville  où  se  trouve  une  maison  de  détention,  ec  un^  petite  ^t*- 
rfirsoti  dHnfatitcrte  que  Ckrbn  se  flattait  d'enlever  et  de  joindre' à  te 
troupe.  Mais  les  maréchaux-des-logis  Thiers  et  Gérard  «hétoant^ 
rOnti'CÀron  de  ce  dessein,  et* le  pré^rent  de  liefs  conduire  aa 
rendea^tous.  Il  se  rendit  à  leiTrs  instances.  On  toisrtfa  doiiic  la  viHe 
d'Ensisbeim,  et  fon  se  porta  sur  Batteinheim  potir  ypasseir  la  nuit 

Là,  après  bien  des  débats  entre  le  m^aire  (M.  Reitbingee)  et 
la  troupe  qui  demandait  des  billels  de  logement,  tandis  qufe  k 
greifierles  déli\Tait  dans  une  chambre ,  en  présence  de  Ga^oà  qiû 
manifestait  déjà  quelques  inquiétudes  sur  la  conduite  des  Mias- 
s^rs,  à  un  signal  sans  doute  convenu,  im  chasseur  le  saisit  jk  bras 
te  corps,  d'autres  se  plécipitcnt  aii  m^mc  instant  sni»hv»;  il.^hnat- 
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radteot  son  uibteyj&es  épanfettes,  sesifécorations,  et  lui  déèlafént 
<|a*il  est  lair  prisomiîer,-  ainsi  que  soh  domestique  et  son  ami  Ro-  ' 
fft.  Le  eitpitaine  de  Nicol ,  et  d'antres  officiers  déguisés  dans  Teâ 
TtBgs  ées  chasseurs  pour  y  assurer  Tordre ,  reprennent  lé  corn- 
ioâo<lemeàt.  On  laisse  reposer  les  chetaut;  et,  à  siit  heures  tia  mia- 
tin,  Icsdetix  encadrons  se  remettent  en  route,  celui  delà  Charente 
pcmrTfeufbrîsack;  Celui  de  l'Allier  pour  Colmar,  où  il' rentra  aax 
cHsdè'i^Af  Roi!  eittoenant  Caron,  Roger  et  le  domestique  du 
ffemèt,  garottês  sur  tm  char-^à-bancs. 

OMe  irille  était  depuis  dtx-sept  hêtres  dans  tm  état  de  stupeilr 

et <f incertitude  difficile  à  dëorire.  A  ta  sortie  de  Tescad^-bn,  qu'on  ne 

poQVÛtregartcifer  ffae  comme  une  désertion  à  main  artnéè^^  les  bruit% 

les  pins  sinistres  s'y  étaient  répandus;  mais  les  autorité  f  avaient 

pris  les  précautions  de  police  les  phis^  sévères  pour  pférebff  ébûte 

idée  de  séiiKdon.  Le  retour  des  chasseurs  y  fit  i^éntt'et'iés  cHôseï 

âm\^<Mte  aàcantiimé.  Heureusement  aussi  Tàt  pbpùratibn  du  pays 

pireomii  danè  un  espace  de  treize  à  qitaTorze  ttkiiéé ^iLriéi'ieiik 

esetd^ttS  n'avait  pn^  aucntie  part  à  leur  Mouvement  simulé;'  dans 

fiel<]fies  endroits  même  ou  voulait  sonner  le  tocéiii^èUÀ'tre  eujil';' 

et  a  ii'cBi«strita  pas  d'autre  arrestation.  '*         "•^'  ' 

Ll  eetaéliité  «fête  ks  milkàif es  aivàient  tenue  eu  àefite  citcùnBiàittié 

ht  féeompen^  par  des  pK>tefdtîo^i^  èt'des  graiificafions  ùittaHi*- 

dînant.  Le  cài^uàtiè  de  if^icôl  fui  noniliié  ëht^f.de  ft^taitlbn;  les 

«iÉrtdiâU«-dfes-k)gis  Tbiers  et  Gét^ard ,  le  Stergefif •  Wt%iîAi ,*fiïrètti 

I      ftâts  SouMlieutenaris ,  ét.réçtiiiëii^  ^  0ii«f e  ui^^  sêfmdbe^de^  i;9ôo  ff . 

petfihleur  éqnipiefnient.  Ou  accorda  ta  m^ème  sommer:  fi  Del  zàfvie^; 

I      ckicim  des  dfaBseuts  et  soldats  qui  avaient  ^H^^^rir' à  ëèt^  affairé 

I     *m  ttoe  gratification  extraordinaire  d'tftf  fVànc;  ^  oés^distt^ibirtiotw  "^ 

I     sefireuf  en  gttmde  parade,  le  id  jnïïlet,  ààr  ta  ^l^t^e  é&éAitàir,  s6vA 

les  yeux  du  îfcutenant-général  crominaudànthi'5'^'dffislbîi  mititaire| 

le  comte  Pamphile' Lacroix.     .  ..    . 

*  Si  die$  iméchas»  ar^ieiU  pru  le^ier  parmit  vaus  la  .réduction, 

«  dh-ii  aujc  troupes  rassemblée!!,  eux  sieulâ  sfdiit  tombés 'dànS'l)& 

I      ■  PÎ^6^.9^  vpulait  vous  pousser  Içur  x^iiîe.  •     1.  ;  ..la  .a: ,  u^'. .-  •    • 

Cependant  cet  événement  e^ib^t  bien  d'autVès'  ^^ètrftAi^h^  ^ns 
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le  pard  libéral  très-nombreux  en  Alsace.  Une  pétition  signée  de 
cent  trente-deux  h^bitans  de  Mulhausen,  adressée  h  la  cbami^re 
des  députés,  dénonçait  le  mouvcnient  concerté  des  deux  escadrpiis 
conune  une  odieuse  machination  pour  provoquer  la  population  do 
pays  à  la  révolte;  et  sollicitait  une  enquête  solennelle  sur.  les  évé- 
nemens.etsur  la  conduite  des  autorités  supérieures  qui  les  avaient 
autorisés.  Cette  pétition  arriva  trop  tard  pour  être  r,appoct4e  dans 
l'ordre  de  sa  date^  mais  elle  fut  rendue  publique  dan^  uoe  brochure 
alors  publiée  par  M.  KœchliA,  député  du,  département  du.Haat- 
Ehin,  [Relation  historique  dfis  evénemens  qui  ont  eu  lieu  à  Calmar 
et  dans  les  environs,  les  2  et  Z  Juillet  )  ^  qui  donna  lieu  elle-même  à 
des  poursuites  judiciaires^  comme  injurieuse  et  diffamatoire  contre 
les  autorités  (j). 

^^Ei^  se  Reportant  aux  éyénemens  dont  toute  la  France  éf^ït  alors 
occupée  j  on  ne  s'étqnne  pas  de  Firritatign  des.pfr^sx|ip^,se.«inam- 
festait  souvent  .dawa  la  çhajnbre, des. députés;  eU6,avait  paru  s'apai- 
ser peni^axxt,  la.  discussion  df^^  lo.is.  sur. les  douanes  leit,  le^:Çf|nAux> 
^ai^  elle  éclata,  plus  violent  quejamaisdans.laséajic^  du  la.juiUety 
o^.M.  Senj^apin  Constant  &t  une  proposition  tendant  à  ce  que 
désormais  il  fût  fait  au  moins  deux  rapports  des  pétitions  par  se- 
maine. A.  ce  sujet,  il  cita  de  i^pipbreux,  griefs  allégués  par  les  péti- 
tionn^irfs:  Tarr^^talion  d'un  électeur  militaire;  (je  capitaine  htfon- 
tainey.,à:Bijoa)  .«.pour  avoir  vofé)  dit-il,  en  consciei^cep»  des-ex- 
cjjàsi.pns  arbijijrftires  d'éiec^cii^s -dans  la  seconde  ville  du  :  royaume 
(à.L^pon);,des  tr-ajl^mens  bai;bai:es  essuyés  par  lexolpnel  D^fay,  de 
la  part  4^  agens  dé  poUce,;  du  refus  de  défenseurs  fait  à  des*  accu- 
sa (  au  g«n^ral  Berton) ;  des  vexations  commises  p^.  la* gendar- 
mer^,; \  4^  :  la  .per;ception  4.e?  dquzièmes  provisoires  poa  autorisée 
p/ir  laiQi;;fIâ  rarrestatipn  d'un  individu,  pour  avoir  dénoncé  un  vaste 
complot^  |in(e  association  secrète  (  des  <;/iei'a/<a/v  de  la  légitimité) 


a+i^ 


.  (t)'Oth  en  saitiëToiultsti  IH.  Kb^hiîA  a  éi«  condamné  en  pcifitiè  bûrrtctkm- 
jQeÙ^..et  enanit^  en  cqar  royajp,  A,^îx  mois  d!emprUoyuwnBe9t  e,t]<à.  3«oed  fc 
d^amenae.  Cette  af&ire,  qai  a  parcoam  tons  les  degres  de  la  hiérarchie  jadU 
ciafre,n'a  été  entièrement  terikiitiée  (éncâesatîàn)  qne  le  17  faîUbt  iSsB, 
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ftqoi  professe  des  principes  très-différens,  dit  M.  B^i^amin  Cons- 
tant, de  ceux  qui  sont  Tobjet  de  déclamations  banales.  »  ^ 

A  cette  proposition,  ou  plutôt  à  ces  faits  dénoncés,  appuyés,  eu 
ce  qui  concerne  le  colonel  Dufay,  par  M.  Alexandre  de  Laborde,- 
M.  le  gardé-des-seeaux  répondit  que  le  sieur  La  fontaine  n'avait  pas 
été  arrêté  pour  opinion ,  mais  pour  des  faits  de  discipline. militaire; 
qae  le  sieur  Barbier  Dufay,  dont  la  résistance  avait  pu  lui  attirer  des 
mauvais  traitemens,  s'était  pourvu  devant  les  tribunaux  dont  on 
ne  pouvait  pas.  ptrévenir  le  jugement  (  le  pourvoi  a  été  Rejeté);  que 
qoant  au  refus  d'accorder  k  des  accusés  certains  avocate  désignés 
par  eux.  hors  du.  ressort  de  la  cour  où  ils  étaient  tr;^duits,  un  dé- 
c^tde^ijÇio  attribuait  spécialement  la  prérogative  dont  il  s'agit 
an  chef  de;  la  magistrature,  qui  n'en  devait  comp^.  ^  personne^ 

Quant  à  la  proposition  en  ellerméme,  après  4^s  ^4bats  ipErj^eux, 
pleins  d'invectivqs  et  de.  personnalités,  e|le  fut  écartée, pa^  Tt^^dre 
dojoui:.  ,  ...  '  ., .        , 

Cet  ordre  du  j^our. était  la  discussion  générale  du  bu4ge^jdei8a3, 
objet  spécialp.  on.  pourrait  dire  .luûque  de  la  session.  . 

Budget  de  iSaB.  Le  ministre  des  finances  en  soumettant  ce  projet 
à  U  Chambre,  exposait  qu'il  y  avait  joint  l'aperçu  du  règlement 
probal)le  des  comptes  d'exercice  de  Tannée  1 8a  i ,  mais  nop  le  compte 
définitif,  attendu  que  (es  trav9.u^  pour  connaître  l'étendue  des.'ser- 
vices  faits  pendant  çes.e^qrçices^,  n'étaient  pas  encore  terminés;  il 
ob^rvait  à  cet  égard  qu'on  avai^  été  jusqu'ici  en  retard  ()'uu budget 
et  en  avancé  d'un  règlement,  mais  que  désormais  >  chaque  apnée  e^ 
réglant  le  compte  du  pénultième  exercice,  la  Chambre  se  trouvfjraif 
d^Bsla  {^ositioçt.la  plus  favorable  pour  remplir  les  d^yop's  qui  .lui 
sont  imposé^,  , 

Après  avoir  parcouru,  ou  fait  l'énumération  des  charges  de  l'Etat 
et  des  différentes  branches  d'impositions  ou  renttées  diverses  atten- 
dues au  trésor;  le  ministre  évaluait  : 

•.  Les  dépenses  de  1823  à.  :.. 900,47 5,5o^3:fr. 

Les  fjecéttes,  à .  . . . .  ,  i 909,*!  30,78'^ 


l>'o{t  résultait  uti' excédant  de  recfùftes  de. .   *      8,655,'3i8o' 


,l>      «<M-P     'I  ^^m^mtmÊ^m^ 


-•*" 
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.  En  résumé,  ce  projet  ti'of¥Vait  d'aUfred  dispositions  nouvelles, 
que  le  règlement  de  l'arriéré  (tit  i®'),  le  rapport  derâmeudè' 
ment  introduit  dans  la  dernière  loi  sur  les  eomptes  à  renilre  par 
kfs  prél^  aux  conseils  généraux ^  et  la  fixation  du  mîiiimàiti  des' 
rentes  inscriptibles  au  grand-livre  delà  dette  publique,  à  la  isomme 
de  lo  fr.  au  Heu  dfé  5o  fr. 

(Gjuîlùet.)  Le  rapport  de  la  commission  changée  d'examiner  le 
projet  ne  se  fit  pas  attendre,  et  il  fut  fait  eu  trï>is  partiel  :  dans  U 
première,  au  nom  d'un  comité  de  trois  membres  nommés  dans  té 
Sein  de  ht  commission ,  pour  examiner  ta  situatlofi  de  la  dette  arrié^ 
fée,  lé  rapporteur  (  M.  Cornet  dlncourt)  expose  eommënt  cette 
dette  évaluée  d'abord  à  3oo  millions,  présentait  maiutènartt  un  dé- 
ficit de  5o  millions,  susceptible  de  s'élever  k  6i  millions  et  quelque 
eentmiHe  francs  (61,197,8731),  en  faisant  observer  qu'il  ne  ^agissaîr 
maintenanf  qae  de  pourvoir  au  paiement  de  trois  millions  pour  l'ii^ 
térét  de  cette  dette;  ensuite  le  même  rapporteur  exprime  l'adhé- 
sion de  la  commission  à  la  réduction  du  minimum  des  rentes  ios- 
criptibles,  aux  mesures  nouvelles  relatives  slux  pensions  :  passant  à 
l'examen  des  dépenses,  il  loue  les  économies  ftiltes  sur  les  traite» 
mens,  il  en  indique  quelques  unes  k  faire,  entfe  adtrés  la  suppres- 
irion  d'un  miïiion  sur  les  fbais  du  cadastre,  an  moyen  desquelles  le 
total  des  dépenses  serait  réduit  à  898,698,608  fr. 

Le  troisième  rapport,  fait  par  M.  de  Lastours,  relève  quelques 
vices  de  notre  système  d'impôts,  et  entre  les  amendeiheds  que  ta 
''  eofitmission  a  proposés,  il  annonce  qu'elle  a  voté  la  suppression  de 
l'impôt  de  consommation  sur  les  huiles.  Les  produits  qu'en  retirait 
lé  trésor  seront  remplacés  par  l'augmentation  du  droit  sur  les  huiles 
étrangères,  telle  qu'elle  a  été  établie  dans  la  loi  de  douanes. 

••  Après  ,ce  court  examen  de  no«  recettes,  dit  M.  de  Lastours  enMraûaaBt 
»ôu  rapport,  vous  conclurez,  Messieurs,  qoe  le  gonvfmement  doit  étudier 
sans  relâche  les  moyens  d*en  diminuer  la  qùôtilê  et  d^en  améliote^  ta  pek^ 
ception.  Plus  Timpôt  est  onéreux,  plus  il  importe  qu*il  soit  bien  assis  et 
bien  réparti.  Ia  éoAution  de  ce  §rand  problèue  d'économ^  fiditiqne  int^ 
resse  également  la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers  :  lorsque  chacan 
paie  tout  ce  qu*i!  doit  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  l'aisance  est  générale,  les 
ressonmea  du  fisc  sont  inépuiaablM.  La  ioatke  à  cet  égard  noqs  fat  d'au- 
tant pins  néceaaaire  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  nos  divers  gouTemeneiiSsi 
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aao*  éèiiê  tattéiéê  pàt  âeé  beMJÎos  toajoan  reiialssaiia ,  aviient  créé  ai^e 
foale  d*iibpôtt  sans  calûnler  lénr  inflaenoe  sar  la  prospérité  dé'  l*Étât.  Tivaiit 
AI  jour  le  jodr,  le  fiac  s'alîlti'eiitait  d'âne  infinité  de  taxes  <)u'on  ifegardait  alors 
comme  fémporalrèa ,  malé  ^nt  tontes ,  mette  !«!  décime  dé  gnetfe,  sont  deve- 
nues permanentes  et  tellemétit  nécessaires,  qtie  les  dépenses  pn^Ilc^ues  les  pins 
esientielles  sont  en  sonffr&nce  et  appetlent  de  nouveaux' fonds.  * 

•  ÎTeA  acéosblls,  Mèssienrs,  qne  les  ^nestes  événettiens  sans  léiquels  la 
France  anrait  déjà  acquitté  les  dettes  de  la  révolution,  et  n*anrah  point  eu  à 
gémir  ioûs  le  poids  de  tous  les  impôts  qa*elle  avah  ènfkntés. 

«  Mais  qne  notre  espoir  se  soiutienne ,  que  notre  conrage  se  ranimé^  les  coti- 
tribflabletf,  nW  doutons  pas  ,  seront  bientôt  soulagés  :  ï\a  en  ont  un  garant 
que  les  Français  tienneàt  pour  inviolable,  là  parole  du  ïioi.  » 

(  irkjuiUeL  )  Ici  conuDe  dans  toutes  les  sessions  préoéckntosy  lo 
bodget  fbt  l'occasion  de  passer  en  reviip  toutes  tes  branches  de  l'ad- 
mimstration  publique,  toutes  \âs  parties  du  système  politique,  mais 
il/était  écoulé  trop  j^eu  de  temps  depuis  la  dernière  Cession,  pour 
donner  une  physionomie  neuve  aux  débats  de  celle-ci.  Ainsi  Top- 
posiâoB se  rédriaenporè eor  raeoroisBeBieot  progresMda1»Bdgety 
deift  dette  piibtiqneetideBéép«D8e&d«radmînistnKâoBgêbén!e)  du 
eôié  droit  même  plusieurs  orateurs  (  M.  Sirieys  de  MiiyHiihae  «or- 
tout  )  eondurent  aussi  à  k  nécessilé  de  réduire  ^ûccésÂTvsuent  les 
traîieniens  et  les  eiùplois^.  Maii  de  ces  discoùis  on  ne  peut  saisir 
que  l'esprit  général  ou  les  pointe  de  Yue  noùveauxi  Ainsi  M.  de  Bri* 
gode  qni  ouvre  la  diséussion  ^  déplm-e  là  situation  de  Vaigriculture. 
On  avlit  dit  que  rabondàDee^deâ  récoltes  était  la  cause  du  nialaise 
général  ol)eerVé  dans  tontes  les  parties  de  la  France;  M^de^Br^éde 
croit  que  «1  la  cause  réelle  de  ce  malaise  est  dans  uil  n^ode  de  gôu*- 
veroement  qui,  partant  du  faux  principe  qu'il  faut  forcer  ses  res- 
sources pour  lés  élever  au  niveau  de. ses  besoins,  au  tieu  de  réduire 
ses  beâioiiis  au  nivebu  de  ses  ressources ,  attaque  là  itaaése  dés  capi- 
taux destinée,  à  aHinenter..l'industrie  sociale,  détruit  les  premiers 

êléniens  de  la  richesse  d'tifie  nation,  et  marche  directettieht  à  sa 

,.  '  •  «  '    • 

ruioe.» 

k  Atant  èe  éXtt  si  oom^laisàmment  réiévation  àet  fonda  publics  en  preuve 
de  la  côiiflifttéè  et  de  la  pfrôspéfHé'  de  cette  nation ,  dit  Tôrateur,  ne  eonvién- 
Mi«ltj$te  d'ésamffier  si  toutes  lea  brandies  ouvertes  h,  Tindustrie.  sont  eiploi- 
^,  aîfcs  ntesads  de  Capitaux  qui  se  |>6kteftt  veirs  elles^  et  celles  ^i  devraient 
'^««f'^oManéÉient  -i^rs  les  ft^ds  de  rÉrar,  g^rdlfAt  entire  elles'  un  juste 

^«{viniiTt.  ... 
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•  Or,  Messieurs,  jete'x  les  yeux  sar  la  sarface  de  la  Fraxice,  et  dites  «i  c  wt 
la  le  spectacle  qui  vient  vous  frapper.  Loin  que  Faction  industrielle  pe  trouve 
plas  de  moyens  d*extensIon,  tout  semble  an  contraire  implorer  yaineraent  sa 
bénigne  assistajice;  et,  lorsque  Ton  voit  tant  de  travaux  indispcnsaoles  qui 
restent  à  faire,, et  que  personne  ne  songe  à  entreprendre,  tant  de  spécnlaliont 
utiles  et  lucratives,  soit  aa-dedans,  soit  an-dehors,  délaissées;  lorsque  ron 
voit  se  grouper  vers  la  bourse  des  masses  énormes  d'argent,  qui,  dans  tout 
autre  temps ,  ti*ouveraient  ailleurs  un  emploi  plus  avantageux,  et  pour  ceux  qui 
les  apporîent,  et  surtout  pour  la  société;  lorsque  nous  voyons  dans  ce  moment 
même  la  banque  ^ncom urée  de  plus  de  t£00  millions  qui  ne  rendent  aucon 
intérêt  à  ceux  qai^  même  à  cette  condition,  s'estiment  encore  heureux  de  pou- 
voir les  y  sauver,  il  est  permis  de  déplorer  cette  suspension  du  mouvement 
social  ;  il  est  permis  de  croire  qu'une  confiance  plus  entière  dans  la  sagesse  et  les 
intentions  de  ceux  qui  nous  gouvernent,  une  approbation  plus  générale  et  de 
leur  politjqde  'et  de  leurs  vues  administratives ,  feraient  sortir  de  leur  asile  les 
capitaux  que* l'inquiétude  y  Uent  emprisonnés;  ^u^ila  Tiendiaieiit  activer  bieo 
des  bras  oisifs ,  ouvrir  enfin ,  en  les'  alimentant ,  des  uébonchés  à  nos  produits 
agricoles,  et  ramener  danê  la  di^ulatîoit  dtes  richesses  qui,  se  tenant  cachées, 
échappent  k  l'ej^oès  des  impôts ,  et  ^adf;D,t  kf  charges  encore  pins  iipcablantes 
pour  le  reste  du  public ,  en  diiniuitant  le  nombre  de  ceux  qui  }es  supportent.  » 

'  ^  -  •        .  %      0  « 

i 

.  (x3*^ii5tyVàfler««)^Aiix  critîqaès  de  l'opposition  sur  rofoscuritédes 
comptes,  rinauffisanœ.  des  documeas  soumis  k  la  Chambre,  Tâc- 
croîssement  dé  1  arriéré,  l'exagération  des  dépenses,  presque  tons 
lea  orateurs  (MM.  Ternaux,  Sapey»,  Robin-Scéyole,  Oilbert  de 
Voisins,  Bignon^.  La£tte)  mêlèrent  les  attaques,  les  plus  vives  sur  le 
système  général  du* ministère.  M:  Ternaux  s'étonne  «  de  ce  qu'après 
la  conduite  des^ministres  lors  des;  dernières  élections,  ils  ne  soient 
pasrdéjà  mis  e»  accusation  devant  la;  ehaoïbre  desf»airs.  »  M.Bignon 
n'atUque:  pas  moins  violemmenrt  celle  de  ses  agens  dans  l'adminis- 
r  ration  de  la  jus  tîoe. 

«  Qui  de  vous,  dit-il ,  u^a  vu  deruièrement  avec  autant  de  surprise  que  de 
doulettv,  le  délire  de  l'esprit  de  parti  se  livrant  k  tonte  •*  véhémence  dans  les 
réquisitoires  du  ministère  public  ?.  L'uccusation  n'est  plus  dirigée  contre  le 
crime  d'un  individu,  mais  contre  le  crime  du  siècle.  C'est  le  motfde  entier 
qui  est  taxé  de  démence,  et  le  fléau  qnll  fa»t  détruire,  c*est  la  civilisa- 
tion. Des  doctrines  i-évoluntes  même  dans  les  nwniicftjief  du  pouvoir  absola, 
ont  passé,  sinon  encore  dans  les  arrêts  de  la  magiatiatnre,  du  moins  dans 
les  actes  du  ministère  public,  qui  prépare  ces  arcêts.  On  retrouve  au  pur* 
quet  de  nos  cours  de  justice  lea  dogmes  des  congrès  de  Tropeau  et  de 
Laybach,  et  Ton  articule  devant  Ufi  tcibpnanx,  4»ntre  daa  citoyens,  des 
griefs  sur  lesquels  ont  été  fQn4és  des  «didasation»  de  guerre  contra  des  ac- 
tions. A  de  pareils  acceq^,  à  des  dédamations  f^lsfi  insensées,  reçonnais- 
3CR-T0US,  Messieurs,,  un  véritable  ocg^ni»  àe  la  justice,  de  la .  jnaîice  qui 
doit  toujours  être  calme,  solennelle,  indulgente  même  jusque  dans  se» 
^cvérilés?  Que  diraient  les  Séguier,  les  Talon  et  d'autres  avocala-généraux 
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ù  jatleiBeiit  oelèbre«  dont  s'iuinore  :U  France ,  slls  eatsadalent  le  l^igage 
si  noayeaa  de  lears  successeurs?  II  est,  Messieurs,  nne  vérité  terrible  que 
Ton  ne  saarait  trop  rappeler  aux  hommes  chargés  des  fonctions  judiciaires; 
c'est  qn'it  ny  a  pas  de  milieu  ponr  etix  :  de  tontes  les  ebaies  et  la  «ociéné  , 
il  ÊiDt  qu'ils  soient  la  plus  révérée ,  ou  ils  sont'  la  plas  méprisée  et  la  ^lus 
iTÎlie. 

■  Le  bot  de  chaque  ministère  doit  être  de  donner  .du  luitre  k  tout  ce 
tfd  se  trouve  placé  dans  ses  ottributiops.  On  dirait  que  la  tendance  du  minis- 
tère de  la  justice  est  de  rabaisser  ce  qni  se  rattacbe  à  lui 

■  Le  eonMîUd'état  n*était  déjà  que  (rop  appauvri  par  Ui  perte  «ucoessîve  des 
koBuoe^  <|^  rhoaoraient  par  leur  caractère  et  par  leurs  talens.  Es.tioe  le  moyen 
de  loi  rendre  de  la  splendeur  que  d'en  chasser  encore  ce  qui  pouvait  y  être 
testé  d'anciens  serviteurs  de  la  patrie » 

• 

M.  Bigbon  passant  le  budget  des  affaires  étrai\gères,  qu'il  exami- 
nera spécialement 9  3'élèvey  à  loccasion  de  celui  de  rintérieur, 
contre  Temploi  des  sommes  arfcctées  au  service  des  cultes;  système 
qui  nVst  plus,  suivant  lui,  «  que  le  règne  des  frères  ighorautins  el- 
le triomphe  des  petits  séminaires.  »  Arrivé  à  celui  de  la  guerre,  il  y 
voit  beaucoup  d'objets  d'une  dépense  inutile  ou  excessfve. 

«>  I 

•  t     •  * 

<  Hais  peut-être,  dit-il  en  ce  qui  concerne  Tarmée,  la  perte  de  1*argent 
n'est-elle  pas  ce  qui  doit  nous  affliger  le  plus.  Une  pensée  funeste  semble  do* 
Biiner  aojourd*hai  la  destination  des  ariaées  earopéennes  ;  il  serait  déplorable 
ijDe  ce  (acheax  esprit  eut  pénétré  jnsqa'en  t^rance.  On  dirait  que  l'objet  de  ces 
nasses  permanentes,  que  Ton  tient  sous  les  armes,  nVst  pltîs  de  protéger  les 
frontières  des  États;  les  armées  ne  sont  plus  des  boulevards  vivnns  opposés  aux 
menaces  de  l'étranger;  elles  semblent  n*être  plus  qu*ane  grande  maréchaussée 
iaténeore,  destinée  à  comprimer  les  nations  et  à  les  tenir  dans  une  servilc  im- 
mobilité  

■  Jadis,  pour  veiller  à  sa  tranquillité  domestique,  la  ville  d^  Paris  avait 
des  compagnies  du  guet  qui,  tout  utiles  qu'elles  pouvaient  être,  n'avaient  pas 
rhonnear  de  compter  dans  l'armée.  Les  armées  ne  seraient-eîtes  plus  que  de 
grandes  compagnies  du  guet  qui  font. leurs  campagnes  dans  nnténer\r?  An 
1^  de  dire  avec  orgueil,  comme  autrefob  :  j*étaîs  à  Denaîo  on  4  Mareugo, 
à  Fontrooy  ou  k  Austerlitz,  fandr^-t-il  que  nos  braves  soldats  soient  con- 
damnés à  dire,  Avec  une  patriotique  douleur  :  J'étais  à  Lyon,  t  Toalouser, 
oa  à  Nantes,  ou  bien  encore  :  J'étais  dans  ces  escadrons  qui  parcouraient  les 
camjMgnes  dn  v département  dn  Hant-Khin ,  en  criant  :  yive  l' empereur! 
pour  mettre  à  Téprenve  les  dispositions  des  habitans? 

•  Ah!  que  le  fer  de  nos  guerriers  dorme  éternellement  dans  le  fourreau, 
I^t6t  qne  d'en  sortir  pour  provoquer  ou  frapper  des  Français  :  c'est  à  la 
paeifiqne  intervention  de  l'antoi^ité  d^lle,  à  la  baguette  des  constables  et 
à  la  fonse  diadcètement  employée  de  la  garde  nationale,-  qu'appartient  la 
répression  de  ces  monvemens  tumultueux  dont  des  moyen:!i  violens  accroissent 
presque  toujours  rirritatiou.  Xes  jours  où  l'épée  du  soldat  se  tourne  contre  les 
ciloyeiu  sont  de»  jonra  d'cKÔcnition  et  de  deuil;  la  moiisou  qu'il  recueille  n'est 
qn'oiie  moisson  dîe  cyprès,  et  Ton  sait  de  quel  nom  la  patrie  a/Higée  salue  de 
û  trisitt  vîetoirea.  « 
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•  SbCid,  àl'occasioB  du  budget  des  fiitànoes^  IWileur  rcproçlke 
aux  ministres  <i'avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  pour  infliieocer  les 
élections.  IS  fftit<rt^ni«rq«ier  qu'en  Angleterre,  parmi  les  préeaatioos 
prises  pour  soustraire  les  élections  à  Tinfluence  illégitime  du  gou> 
vemement)  parmi  les  défenses  générales  à  tous  les  eoiployés  de  la 
couronné,  it  y  a  nommément  des  peines  spéciales  établies  contre 
les  employés  de  l'accise,  des  douanes,  du  timbre,  et  de  fioutos  les 
parties  dont  Se  compose  particulièrement  le  ministère  des^  finances. 

«c  Quel  contraste!  ajoate-t-il,  ce  que  la  loi  défend  en  Angleterre  soos 
peine  d'être  déclaré  incapable  de  posséder  aucun  emploi,  le  ministère  Tor- 
donne  «n  Frtnce  anx  fonctionnaires,  sons  peine  de  perdre  F  emploi  qu'Us 
pçesèdâm.  »  s.     .        ' 

I 

A  ces  reprocbes ,  M.  de  Yillèle  oppose  les  difficultés  que  le  minis- 
tère a  eues  à  surmonter. 

«  L'administration,  de  la  joatlce  a  été  accnsée  d*arbitraire ,  dijt.S.  Exc.^  et 
cependant  Tadministration  s*est  contentée  de  la  justice  ordinaire.  Ancnne  de- 
manda n*a  été  faite  à  la  Qiambre  ponr  obtenir  des  lois  extcaordinairea. 

On  compsirait  tout  à  Theore  nos  soldats  à  une  gendarmerie  uniquement  oc- 
cupée à  comprimer  les  citoyens.  Measîenrs ,  nos  soldats  n*ont  en  d*antre  tort 
que  de  repousser  les  insinuations  de  ceox  qui  Toulaient  les  amener  à  la  ré- 
volte. On  dit  encore  que  l*admini&tration  publique  a  comprimé  toutes  les  li- 
bertés... Ce  n''est  vraiment  que  depuis  la  formation  de  Tadibinistration  acracHe 
que  le  gouvernement  du  Roi  peut  dl^  avec  vérité  qu*il  n*a  eu  recours  à  ao- 
cune  loi  d'exception ,  et  qu*il  laisse  à  la  France  la  jouissance  de  toutes  les  insti- 
tutions qui  lai  avaient  été  promises. 

«  Une. objection  particulière  a  été  é^vée  contre  moi,  au  sujet  des  élections; 
je  réponds  à  cette  objection  qne  là  comme  ailleurs  on  voudrait  que  nous  lais- 
sassions le  champ  libre  aux  factions ,  pour  dominer ,  je  ne  dis  pas  les  élec- 
teurs ,  maïs  je  dis  pour  dicter  des  lois  aux  employés  de  Tadministration.  La 
circulaire,  à  laquelle  on  a  fait  allDsion,  pouvait  être  adressée  à  la  France 
entière  ;  elle  ne  prescrivait  autre  cbose  qne  de  nommer  dea  hommes  dévoués  an 
Koi  et  à  nos  institutions.  '  Nul  doute  qu*un  gouveruement  qui  resterait  sons 
le  poids'  de  toutes  les  oppositions  qn^appellent  les  institutions  actadies,  et 
qui  ne  se  servirait  pas  des  moyens  que  ces  mêmes  institutions  ^placent  dans  ses 
mains ,  serait  un  gouvernement  qui  marcherait  à  sa  destruction.  Uadministn- 
tion  actnelle  ne  commettra  jamais  une  faute  semblable.  » 

En  comparant  le  budget  actuel  à  celui  de  1819.»  on  en  a  codcIu 
qu'il  y  avait  augmentation  de  dépenses  :  nais  le  tnîniatre  ûiit  ob- 
server qu  on  a  fait  entrer  da.ns  celvi-ci  plusieurs  articles  qui  ne 
figuraient  pas. dans  le  premier,  inontant  à  i7,779)Oo^  fr. 

«  Ei^fin,  dit  S.  ExCy  comparant  les  charge*  qne  snpporlsit  le  pMipI»  soM  le 


mcédeat  goaveme«ieiàt ,  eti  <2Jaoiqae  npqa  ayoDS  à  6ii|>p^*ter  iicgoQi?4'how  les 
Antes  et  les  mécomptes  qui  ont  précédé  la  restauration ,  on  trouve  qae  lès  con- 
irihatiau  'foncièK&y  m  «gkr^  aé  noubM  de  dépaMemei»  dont  la  FtaiMe  ie 
coqpoM»  tout  fictaellçment  moinclreA  d'xme  sotmmei^e  raa  millioiis.  "^ 

I  ■ 

Plusieurs  fois  avant  ce  discours,  on  avait  demandé  la  clôture:  il 
termina  la  discussion  générale,  contre  Tusage  où  l'on  est  d'entendre 
toujours,  après  les  ministres,  un  membre  de  l'op^sition. 

[i^  juillet,)  £n  faisant  \p  résumé  de  cette  disciission ,  M.  Cornet 
dlucourt  fait  remarquer  que  des  orateurs  ministériels  avaient  seuls 
parlé  fitiances  et  prêché  Kéconomic;  tandis  que  cçux  de  Topposi- 
tion,  laissant  de  côté  le  bu^iget  et  ^vlunlpar  les  fenêtres  ^  s'étaient 
contentés  d'attaquer  à  outrance  les  élections  et  les  jésuites,  les  mis- 
sionuaires  et  les  gendarme^,  l'armée  et  les  tribunaux.  L'honorable 
rapporteur  cherchait  donc  vainement  des  objection^  sérieuses  pour 
y  répondre.  Elles  ne  manquèrent  point  dans  la  discussion  des 
articles. 

D'abord,  M.  Benjamin  Delessert  attaquant  en  masse  le  titre  V^ 
relatif  à  la  liquidation  dç  .l'arriéré.,  observe  que,  malgré  les  pro- 
messes et  les  assurances  successivement  données  par  les  derniers 
ministres  àes  finances,  la  liquidation  de  l'arriéré  c'a  été  ni  détermi- 
née, ni  éclaircie,  ni  achevée.  »  On  veut  faire  faire  à  la  Chapibre, 
sans  en  avoir  les  élémens  ^t  sans  nécessité,  une  nouvelle  fixation  de 
rarriéré,  qui  ne  pourra  cependant  é.tre  dé^itive,  et  ouvrir  de 
QouTeaux  crédits  en  rentes,  en  reconnaissances  de  liquidations  et 
en  argent,  pour  solder  ce  qui  n'est  pas  encore  totalement  liquidé'  » 
M.  Delessert  croit  cette  mesure  prématurée,  daiigereuse  et  inutile; 
et.il  propose  de  substitixer  au  titre  I*'  un  article  portant  que 
«l'arriéré  sera  définitivement  et  radicalement  liquidé  d'ici  à  la 
pi^baine  session;  et  qu'il  sera  présenté  à  Is^  même  époque  im  rap- 
port  général  et  détaillé  sur  toutes  les  liquidations.  » 

'  •  • 

M.  Ganilh  appnyant  cet  amendement,  exprime  ^les  plus  vives 
inquiétudes  sut  les  combinaisons  et  les  mesures  de  M.  le  ministre 
ucs  Gnances,  <t  qui  ne  voulait  rien  moins,  dit-il,  que  (aire sanction- 
oer  une  dépense  de  700  millions,  sans  compte,  sans-contrôle,  sans 
examen  préalable.  » 
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M.  de  la  Bouillerie  conteste  ses  calculs..  M.  le  ministre  des  fi- 
oanoes  s'oppose  à  ramendemeDt  de  JUL  Belessert,  comme  imitiie  et 
prévu  par  le  projet  de  loi  lui-même.  MM.  Sébastiani,  Labbey  de 
Pompières  et  Lalitte  reviennent  inutilement  à  la  charge,  (l'j  juillet,) 
Après  cettç  discussion  de  principes,  ou  plutôt  cette  question  de 
chiffres,  où  se  mêlèrent  des  interpellations,  des  personnalités  et 
des  récriminations  de  parti,  sur  l'emploi  des  fonds  du  domaine 
extraordinaire,  de  l'ancienne  liste  civile,  l'amendement  de  M.  De- 
lessert  fut  écarté.  Mais  [i%  Juillet)  on  en  adopta  un,  dont  l objet 
était  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1818,  que  le  ministère  était 
accusé  par  l'opposition  de  vouloir  éluder;  c'est  celui  qui  clôt  irré- 
vocablement l'arriéré,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  fl  puisse  être 
procédé  à  la  liquidation  d'aucune  autre  somme  que  celles  bien- 
tionnées  dans  le  projet  de  loi.  Cet  amendement  ou  article  addition- 
nel ne  répondait  qu'en  partie  aux  vœux  du  côté  gauche,  qui,  à  la 
suite  d'une  discussion  fort  orageuse,  refusa  de  prendre  part  au 
vote  de  l'article.* 

(  i^  juillet,  )  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  donna  lien  dans 
cette  session  à  des  débats  plus  animés  que  jamais,  sur  les  objets 
les  plus  graves.  !(tous  passerons  sur  les  critiques  que  Et  M.  Etienne 
des  dépenses  du  garde  des  sceaux ,  dont  il  veut  réduire  le  traitement 
à  100,000  fr.  ;  dé  l'existence  équivoque  des  ministres  d'état,  du  con- 
seil privé ,  du  conseil  d'État  dont  il  déplore  le  renouvellement  fré- 
quent :  observations  tant  de  fois  faites  et  réfutées;  celle  qu'il 
iit  ensuite  sur  l'augmentation  proposée  du  traitement  d'une  partie 
des  juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  était  plus  neuve... 
«  C'est  un  nouveau  degré  d  hiérarchie  qu'on  ^propose  d'établir 
parmi  les  juges,  dît  M.  Etienne;  une  des  graves  imperfections  de 
Tordre  judiciaire,  c'est  sa  subdivision  en  tribunaux  du  premier,  se* 
cond  et  troisième  ordre.  Le  bienfait  de  l'inamovibilité  est  ainsi  pa- 
ralysé par  l'espoir  de  l^avancement  :  sans  indépendance  point 
d'impartialité,  sans  impartialité  point  de  justice,  sans  justice  point  de 
société.  »  Enfiy ,  en  développant  les  dangers  de  laisser  au  gouverne- 
ment trop  d'influence  sur  le  pouvoir  judiciaire,  M.  Etienne  se 
plaignait  des  révocations  de  quelques  fonctionnaires;  il  àocusaitki 
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eiMi^fiité  et  ie  systètoe  du  ministère  |lbftli6y  et  finMs&ît  par  deman- 
der h  réducHoU  dtt  traitement  des  prbctireun  généraux.  M.  dé 
Marti^ac  et  ensuite,  M.  le  gartSe-nles^scedu^c ^  ccmsidérant  ce 
discours  comme  une  critique  amère  et  sanglante  qui  portait  sur  la 
oigiftniture  entière  ^  s'attachèrent  à  justifier  la  marche,  le  système 
de  Tadmiobtration  9  et  les  procédés  des  procureurs  généraux  ^ 
eomme  étant  dans  les.  limites  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  attribu- 
tions. II  s'éleva,  au  sujet  de  la  révocation  d'un  avoué  à  |oigny 
(M.  Leeomte),  une  discussion  vive  qui,  au  travers  des  personnalités 
dont  elle  fut  remplie,  traitait  pourtant  une  question  fort  grave  sur  là 
révocabilité  de  certains  fonctionnaires ,  sur  le  caractère  des  offices 
de  notaires,  avoués,  etc.,  dont  M.  le  garde-des-sceâui  regardait 
Il  collation x»)miii6  le  droit  illimité  de  la  couronne,  conme  le  droit 
de  là  prérogative  royale,  qu'on  outrageait  en  la  blAmant  dans  spn 
eiercice ,  doctrine  qui  parut  avouée  par  la  majorité  de  la  Chambre. 
(vi juillet.)  Mais  M.  Devaux,  écartant  les  persontiàlttés ,  re^ 
preoant  la  question  de  plus  haut)  réclame  pour  la.  pisùsfmice  légis- 
lative  le  droit  de  fixer  le  traitement  des  meitibres  dé  l'ordre 
jodiciaire.  Il  rappelle  le  principe  posé  par  Montesquieu ,  que  la 
fonction  dé  juger  appartient  de  sa  nature  à  la  plénitude  de  la  puis- 
sance chargée  de  l'exécution  de  la  loi ,  et  que  le  prince  ne  peut 
pas  Tosarper  sans  détruire  la  monardiie. 

•  De  oe  principe ,  dit  l'honorable  ortftenr ,  dëconle  néétissairément  c«ltii  de 
fhidépendance  an  poavoîr  jndiciaire. 

«  Cette  indiépeadance  p«ot  élre  aitaqnee  de  denx  manières  \  d^abôrd  ,  par 
tontes  k»  séductions  dont  nn  grand  ponvoir  dispose,  par  tonMs  lérs  expectft- 
tires  intéressées  qn*il  offre  anx  regards  du  magistrat  qnî  se  montre  docile  4 
MA  iiupnlsion ,  paf  les  illosions;  ensuite ,  et  c*est  là  l'attpqné  la  plus  dange-^ 
relise,  par  les  Iqis,  t]ni  transmettent  on  laissent  usurper  a  la  pdissance  ezécn- 
<rice  onè  influence  manifeste  sur  le'ponvoir  judiciaire,  et  qbi  détruisent  ainsi  ^ 
ptr  des  rapports  de  dépendance,  le  jprincipe  fohdaknental  de  liberté  dont  l'itia- 
noTibllilé  n  est  que  le  .signe  et  non  la  limite.  *>  .   -       i    ^      . 

Cesidéés,repoussée$  avec  indignation  pàrM.  deVatisménil  (ôom- 
orissaire  du  Roi),  comme  une  insulte  au  corps  des  magistrats  que 
l'on  croirait  Iddies  et  dégradés  Au^  ^diit  de  "vendre  leUt  eonscience 
pour  uÉe  tuginestaiiôn  (lé' quelques  centaines  de  francs  dans  leur* 
traitemenf ,  n'étaient  que  \é  prélude  >d«s  aaméatioa»  violentes  ec 
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directes ,  dirigées  ensuite  par  M.  Benjamin  Constant ,  au  sujet  dei 
premiers  actes  déjà  connus  de  l'instruction  des  procédures  coin- 
mençées  centre  Berton  et  Caron. 

«  On  TOUS  a  parlé  déjà,  dlt-il,  de  ces  attaqoes  coupables  contre  les  joge- 
ueiM  des  jurés ,  de  cos  dénonciations ,  dignes  d*ane  antre  époqnc  »  ccMiiEe  des 
populations  entières.  On  eut  pu  y  ajourer  le  récit  de  ces  exclusions  doonéet 
obstinément  ai  déjeunes  avocats,  Tespoir  du  barreau,  uniquement  parce  que, 
dans  leur  défense  courageuse  de  quelques  prévenus,  ils.  ont  froissé  qudqat» 
ranités ,  exclusions  qu^on  n*a  pss  rougi  de  motiver  sur  de  ténébreuses  déla- 
tions, sur  de  faux  rapports  de  police,  qui  jamais  n^auraient  dû  souiller  le  sanc- 
tuaire des  lois;  exclusions  obtenues,  malgré  d^honorables  résistances,  par 
d*insidieux  délais ,  et  par  des  moyens  attentatoires  à  l'indépendance  de  la  pre* 
mière  cour  du  royaume. 

«  On  aurait  pu  voCtt  rappeler  encore  ces  insultes  prodiguées  dans  des  réqui- 
sitoires à  une  portion  de  cette  Chambre.  La  chambre  des  communes  d'Angle- 
terre n*ent  toléré  ces  insultes  contre  aucun  de  ses  membres»  parce  que  la  ma- 
jorité a  le  sentiment  de  sa  dignité  collective ,  et  qu'une  haine  furieuse  neTa- 
▼eugle  pas  jusqu'à  lui  fairç  approuver  qu'on  l'outrage  dans  la  personne  de  tes 
collègues... 

«  Sous  certains  rapports,  ajoute  M.  Benjamin  Constant  dans  sa  philipptqoe 
contre  le  ministère  publique ,  sous  certains  rapports ,  je  blâme  son  action  ;  son 
inaction,  soaa  d'autres  rapports,  me  paraît  également  blâmable. 

«  Je  ne  diii|i  qu'un  mot  de  la  partialité  .de  ses  poursuites  relativement  aux  dé- 
lits  de  la  presse.  Les  doctrines  les  plus  subversi?es  de  l'ordre  établi,  les  pins 
alarmantes  pour  toutes  les  classes  de  Français,  les  plus  attentatoires,  par 
exemple,  à Tiàviolabilité  des  biens  nationaux,  passent  avec  impanité  soossea 
yeux ,  obtiennent  même  ses  éloges ,  et  les  principes  les  plus  constitution- 
nels sont  l'objet  d^une  rigueur  que  n'a£faiblîra  plus  désormais  la  conscîenoe 
d'un  jury. 

«  Que  dirai-je  de  l'indifTérence  avec  laquelle  on  voit  distraire  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  traduire  par  exemple,  aujourd'hui  même,  deux  citoyens 
non  militaii-es  (MM.  Caron  et  Roger)  ,  pour  embauchage,  devant  des  conseils 
de  guerre,  au  mépris  de  la  Charte  et  des  lois?  C'est  une  usurpation  de  ponvoini 
et  le  devoir  du  ministère  public  était  de  ne  pas  tolérer  cette  usurpation. 
Quand  il  s'agit;  des  hommes  qui  ont  le  malheur  d'être  soupçonnés  d*opiniona 
constitutionnelles,  il  est  tout  zèle  çt  toute  activité;  mais,  quand  des  associationi 
se  forment  sous  d'autres  préte;xtes,  sous  d'autres  étendards,  il  est  attaqué  d*nne 
paralysie  sans  remède. 

«  Dans  cet  état  de  choses ,  je  demande  une  réduction  d*nn  qnart  du  traite- 
ment des  procureurs  généraux,  non  pour  obtenir  une  faible  économie,  mais 
pour  exprimer  ma  désapprobation  du  système  suivi  par  le  ministre  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Je  regrette  que  nos  formes  m*aient  imposé  la  nécessité 
de  prendre  cette  voie  indirecte.  En  Angleterre,  j'aurais  pu  demander  une 
enquête  sur  la  manière  dont  la  justice  est  administrée » 

L*attaque  avait  été  si  vive ,  les  aUégations  particulièrçs- avaient  été 
si  graves ,  que  M.  le  garde-des-sceaujc  ne  crut  pas  devoir  ks  lais- 
aer  sans  réponse.  Quant  àf  rinterpellation  relative  à  l'existence 


^ 
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d'anc  société  nouvelle,  S.  G.  certifie  qu'elle  en  entendait  parïer 
pour  la  première  fois,  et  fait  observer  qlie  c'est  à  l'honorable 
membre  à  (îonner,  s'il  en  avait,  des  indices  à  là  justice.  Quant  à 
l'iDCuIpation  plus  grave  faite  au  ministre  et  aux  magistrats  d'avoir 
récemment  enlevé  des  accusés  à  leurs  juges  naturels,  M.  le  garde- 
des*sceanx  donne  une  courte  explication  sur  Tesprit  de  la  loi  qui 
détennine  la  juridiction. 


dembinchage,  dît-il^  ce  n'est  pas  la  qaaiîtë  de  la  personne ,  maïs  la  nature  do 

6il  qui  caractérise  le  délit L'art,  a  de  la  loî^n  4  nivôse  au  rv  déclare  l''t- 

téfalenient  qa'îl  y  a  embauchage  tontes  les  fois  qne ,  par  des  soniihes  d*argenfc 
00  par  des  boissons  enivrantes,  on  par  tout  autre  mojen,  on  a  cl^erché  k 
dctoaraerles  défenseurs  de  l*État  de  lenrs  drapeaux  pour  les  faire  passer  à  l'en- 
iMmi ,  à  rétranger  ou  avec  les  rebelles.  Cest  ce  dernier  fait  qne  Ton  impute 
aux  individus  dont  il  s*aj^ît  :  on  les  accuse  d*avoir  cherché  à  détourner  un 
gnod  nombre  de  militaires  de  leurs  drapeaux ,  pour  les  faire,  passer  sons 
d antres  drapeaux ,  pour  leur  persuader  de  servir  un  gouvernement  différeikt 
en  un  mot ,  pour  les  faire  passer  aux  rebelles.  L'art.  9  de  la  loi  de  nivdee> 
an IV dit,  qne  nul  citoyen  ne  sera  traduit  devant  les  tribunaux  militaireji»  ai 
oe  n'est  les  militaires ,  les  embaucheurs  on  les  espions.  Les  tribunaux  miU- 

tiîres  sont  donc  ici  les  joges  naturels  des  deux  individus  accusés 

—  •  Mais ,- réplique  le  général  Foy  ,  quand  j*ai  lu  ces  jours  derniers  à^nt 
les  journaux  qne  Caron  et  Roger  allaient  être  traduits  comme  embancheura 
devant  nn  conseil  de  guerre ,  j*ai  cru  qu^il  y  avait  erreur  de  la  part  du  jour» 
Batiste,  et  qn'on  allait,  an  contraire,  y  traduire  ceux  qui,  an  cii  de  <vive 
f empereur I  avaient  embauché  CaroDF  et  Roger......  Par  la  plus  incroyable  dea 

provocations ,  des  soldats  français^  agissant  par  ordres  supérieura,,  on^  coih 
éak  an  homme  par  la  main  à  nn  crime  consommé  ;  ils  l'y  ont  conduit  par  ,aae 
trahison ,  par  nn  goet-à-pens  ;  ils  l'y  ont  conduit  en  criant  :  riVe  l'empereur  / 
en  tentant  la  fidélité  des  habiuns  du  pays,  en  parcourant  dix  cominnnea'dif- 
Snntes  qu'ils  ont£iit  retentir  de  cris  séditieux.  Eh  !  Messieurs ,  ai  fdes  homme» 
égarés,  si  dea  honunes  trompés  s'étaient  associés  à  ce  cri  coupabla ,  y  an- 
nit'il  un  seul  juré  qui  pût  les  condamner  dans  son  âme  et  conscience  ^.•... 
Giroa  et  Roger  ne  sont  pas  miUlaii*es  ;  ils  sont  accusés.  La  loi  de  nivôs» 
n  IV,  faite  pour  des  circonstances  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère,, 
n'est  plus  applicable  h  la  situation  actuelle  des  choses  sous  l'empire  de  1». 
Charte;.....  Yooa  nons  dites  :  Mais  la  Charte  a  ab^Ii  lea  rommissiona  imli<^ 

taires.......  Oui ,  sans  doute  ;  mais  elle  a  aboli  aussi  les  tribunaux  d!exoep>» 

tbn;  elle  a  vorlu  qne  les  Français  fussent  jngés  par  lenrs  juges  oatnrels.  IV>nr- 
(poi  donc  vonles-vons  arracher  les  deux  hommes  dont  il  s'agit  à  leurs  jngca 
natnrels  ?  c^est  qne  tous  savez  bien  que  toute  la  population*,  témoin  dp  gnetnà- 

pcBs  Hont  ils  ont  été  victimes ,  les  acquitterait  à  l'unanimité J'en  appelle , 

nrtooi  ce  qne  j'ai  dit,  i  la  conscience  de  tons  les  magistrats  ancien^) et  «oo- 
▼eaux  qiô  siègent  dans  cette  enceinte  :  le   crime  |d'embançhage ,.  tel  >qn'i). 
en  qualifié  par  la  loi  de  nivèse  an  iv  ,  peut-il  exister  lorsqu'il  n'y  a  i^i  ajrmé» 
ingère  ni  année  de  rebelles  ?  Et  si  cette  loi  n'est  pas  applicable ,  pouvez«MBf  * 
■ooSnr  qu'en  dérogeant  an  droit  commun ,  M.  le  garde-des-sceanx  envuUift^ 
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hê libertés  des  Frtnçab,  «I  poÎMt,  chiqué  jour,  mettre  teor  vîe  eotfe  b» 
iiMitDs  d*iiD  coiueil  de  gnerre,  dont  les  décûions  sont  dictées  à  rsvance?  • 

Après  ce  diséours,  dont  Timpressioii  fut  refusée,  l'assemblée  se 
sépara  fort  agitée.  Mais  le  lendemain  (2^  juillet)  M.  de  la  Fayette 
s'éleva  avec  plus  de  violence  contre  le  système  del'administratiou, 
de  la  majorité  de  la  Chambre,  de  l'aristocratie,  à  laquelle  il  impute 
«  tous  les  projets  de  Pilnitz  et  de  Coblentz.  » 

Une  matière  plus  nouvelle  s'offrait  aux  déclamations  de  Toppo- 
^tion  dans  les  scènes  sanglantes  qui  venaient  de  se  passer  à  Ma- 
drid [rj  juillet).  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  relever 
dans  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères.  Nous  nous 
bornons  aux  traits  les  plus  saillans. 

k  SI  Ton  doit  en  jnger  par  des  apparences  qui  i^sseHfrbleM  beaveo^p  A  des 
otftttitrdes  ,  dit  M.  Bîgnon  ,  on  est  tenté  de  croire  qne  le  tniMistère ,  non  tmi- 
iMft  de  remplir  son  mandat ,  en  faisant  la  guerre  eu±  libéraoit  de  France,  i 
jàgé  à  propos  d'étendre  le  cercle  de  son  action  et  d'agrandir  le  théâtre  de  sis 
eémbafs.  An  point  on  sont  porrées  les  choses  en  ce  moment,  il  est  fariplimible^ 
Messieurs,  que,  dans  cette  discussion  ,  tos  regarda  iÊô  re  totnrnenl  pas  Tersiai 
Pyr^ées.  Ge  qui  se  passe  de  ce  cAté  pourrait  nous  autoriser  à  des  vérités  se* 
tèftt  î'  nous  tâcherons  de  les  adoucir.  5$i  nous  faisons  apercevoir  des  torts, 
c'est  p6ur  arriver  k  leur  réparation. 

*  Je  tte  veux  point  devancer  le  temps  ni  regarder  comme  démontré,  dèaaa- 
joMtd'bnt,  ce  qni,  sous  peu  de  jours,  sera  probablement  d*o«e  incontestaUs 
étidedce;  mais  est-il  injuste  de  supposer  qve  d'été ît  aussi  la  liberté  Araniie 
qtfi  éfait  attaquée  dans  la  liberté  de  l*Espagne  ?  Les  excitât iona  qac  nous  voyeas 
Àbaqae  jour  adresser  au  gouvernement  par  les  écrivains  d*on  eenaîn  parti, b 
dM^ande  de  TaboUtion  du  jury  dans  le  jugement  des  délifs«  politiques ,  et  de 
tfi^irtion-de  tribunaux  é:ttraordiuaires ,  ces  provotfàtfons  qnotidieunens  au  dé- 
▼H«iA>cilient  d'un  odieux  et  sanglant  ai^traire ,  sent- elles  aans  aucun  lapport 
avec  IteV  taiehinations  ourdies  en  Espagne,  machinations  auxqnellea  nous  dési- 
rvrlotis  que  Te  ministère  fraticais  fnft  tout-i-fttlt  éiraRiger^  mais  qné  la  voixdtf 
•#  -p*5^  l*âcCttse  d*avoir  ouvertement  secondées  P  Enfin ,-  ne  sommes-nous  pet 
«lito^lsés  à  nous  dite  que  si  le  Cti  séditieux!  f^wè  le  roi  aàg^t  !  eût  étonfii&  a 
Madrid  le  cri  constitutionnel ,  il  eât  ^u  bierKôt  en  t'ranoiS'  d'insensés  et  cot^ 
ptftNeé  'eenôa. 

9  ftenreusbmeirt ,  le  résultat  de  cetfe  odiense  tenf atrie  est  retombé  sur  ses 
«oeipables  ai/teurs.  La  conrre-révohition  a  perdtt'i  Madrid  8«  bataille  de  W«> 
tvric^.  La  leçon  est  asset  éclatante  pour  ne  devoir  pas  être  ent^èreiiient  inniJie. 

*^  •  Asseï!  souvent,  dit  le  géïkéral  Foy,  Topposltton  a  fonué  dsma «ette en- 
eéhlfe  contre  rasse^vlssement  de  la  l^rtnce  à  Fîtafluence  élaangcec  »  mnîa  oaa 
ieélitaHèn  plue  grave  et  surtout  plus  spëeifiëe  pési^  en  ce  momcot  sur  les  tom* 
iffillws  reapoi^ables  de  la  cooroziné.  Lenrs  prédécessems  noni  traintlctol  à  U 
q«fWe  d«  hk  sainte  altfanccf  ;  ceux-ci  viennent  dTe*  être  eMMtitbéa TavaAli 
gartlk'    \ 


•  •  Xe  as  rapp^lkrjd  pM  la  oridûnolb  jactivcc  de  noa  jonaK^vz  njiiUtiMriEjk, 
Je  ne  réveillerai  paa  la  mmear  pobliqae  but  les  convois  de  fonds  et  loa  caÎM^f 
île  fiiiîb  eproyés  yeir^  les  Pyt^éea,  ni  for  1^  bajUkor»  4^  çtu  (opds  et  les  foar- 
pi99fon  de  ces  fnsUs. 

«  Je  ne  ferai  pas  remarquer  la  coïncidenpa  de  la.  tentative  d'Araojaea  et  dp 
là  révoUe  des  carabiaieis  et  d^a  gardes  avec  l'^tr^  en  Espagne  de  ce  Qcesada 
çt  de  ce  Trappiste,  qqi  avaient  sur  le  temtoire  (rançais,  et  avec  des  ressources 
/nnçaisesy  préparé  et  organisé  lenr  irruption,  ip  n'essaierai  pas  de  soulever  le  . 
voile  qui  couvre  dM  intrigues  perverses.  Il  y  a^  dans  les  récit»  oifîcieU  et  dans 
les  résoltata  patens ,  ]».eaocoup  plus  qu'il  ne  làut  pour  rendre  le  ministère 
rnoesis  responsable  du  sang  qfd  a  coulé  dans  le  nord  de  TËspague  et  4 
Héirid.  , 

•  Ooi,  Messiewa,  je  n*hésite  pas  k  le  dire,  nos  ministres  répondront  de  ce 
Mog  versé  ;  ils  en  répond ront»  parce  que,  soua  1^  prétexte  ridi^e  et  menamig^ 
d'an  cordon  sapilaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  anpée,  une  armée  desti- 
aée  à  amener,  par  pu  ipoyen  on  par  jpjp  antre,  le  renversement  de  Tordre  con*^ 
ûtotionnei  établi  en  Espagne. 

«  S*il  ne  se  fût  agi  que  de  la  lièyre  janne ,  aurait-on  augmenté  et  accéléré  le# 
pcéeantions  bnit  mois  après  que  ce  fléau  ,  dont  la  propriété  contagieuse  |^*est 
pas  encore  démontfée,  avait  cessé  4*afliigcr  la  Catalogne?  Aurait-on  amassé  le 
pins  de  troupes  précisément  sur  la  pprtion  de  la  jrontlèfe  do^  la  maladie  n'a 
^uoais  approché  ?..,.. 

"  Lorsque  des  postes  sur  des  montagnes  suffisaient  pour  fermei:  lea  passives 
i  toot  venant,  aurait-on  mis  enmouvemeiit  toute*  Tinfanterie  de  France  pour 
en  placer  la  plus  grande  partie  en  réserve,  avec  deux  divisions  de  cavalerie* 
sai  des  points  On  la  pberlé  des  vivres  et  de^  fourrages  occasione  au  trésor  pu- 
blic nu  énorme  surcroit  de  dépenses?  v 

«Aurait- on  fait  partir  à  grands  fraia  de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Va- 
Itnce,  des  batteries  attelées  d^artiUerie  à  pied  et  d^artillerle  k  cbeval,  comme 
•!il  était  besoin  de  cppps  de  canon  pour  refouler  en  Espagne  les  miasnfies  pes- 
tiloitiels  ?,...,. 

«Croyca-vous  qu'on  n'avait  pas  leurré  les  gardes  révoltés  des  secours  pro- 
chains de  la  France?  Croyez-vops  qu'en  marchant  du  Pardo ,  les  pro\oca' 
icara  ne  disaient  pas  dans  les  rangs  :  l^  gQUvernement  français  est  ^vep 
HQUS  ?...... 

•  Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole ,'  calme  et  modérée ,  parce  qu'elle 
çft  forte  et  unanime;  pette  masse  qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  conune  elle  von- 
jot  l'indépendance  an  temps  de  Tïapoléon;  croyez -vous  qpe  vos  disposition^ 
tristement  belliqueuses  ne  l'aient  pas  agitée,  ne  l'aient  pas  exaspérée? 

«  Messieurs ,  nous  avons  tous  été  les  témoins  des  pren^ières  annpes  de  la 
tcvolntion.  Ne  vous  souvenez-vous  paf  de^  convulsions  de  yage  qu'a  caasée,s 
dans  Paris,  au  mois  d'août  X791,  le  manifeste  du  duc  de  Bniuswirk?  Nevou* 
lonTenez-vous  pas  de  ces  atrocités  du  mois  de  septembre ,  an  moment  oîi  on 

ipprit  la  prîae  dç  Lougwy  et  Tentrce  des  Prussiens  dans  la  Champagne  ? 

Aacnn  forfait  semblable  n'a  souille  le  sol  de  TEspagne.  C'est  le  désespoir  des 
enneoRs  de  la  liberté....... 

•  J'ai  îndiqoé  4çs  fautes  et  dea  excès  dans  la  conc^oile  de  nos  reJaiions  ex- 
Içrienres.  Croyez-le,  Messieurs,  celte  politique  timide  avec  les  forts,  et  ofTcn- 
•ive  contre  cenx  qu*on  suppose  faibles,  n'est  bonne  qu'à  provoquer  im-debo^s 
le  mépris  et  la  haine ,  an-dedans  |a  désaffection  et  la  méfiance. 

■  Toute  autre  serait  notre  apparition  sur  Vhorlzon  politique  ,  si  le  niînîslêre 
«pparlcnaîf  aux  in^rfu  natiqnanx  ;  s'il  s'appuyait  sur  le  grand  nombre  ;  ai . 


\     • 
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fort  de  talent ,  IiaDt  de  peiuées ,  et  Françab  avant  tout ,  il  savait  parler  françaû 
AFEnropé. 

«  Pourquoi  hésiterions-nous  alors ,  dans  nntérêt  des  Grecs*,  a  aller  droit  m 
puissant  monarque  qai  tient  leur  sort  entre  ses  mains  ?  Pourquoi  n'expiiiDe- 
rions-nous  pas  rétonnement  des  peuples  à  la  yiie  dtf  sa  couronne ,  pâlissant,  et 
de  son  armée  reculant  devant  la  volonté  inflexible  de  la  Porte  ? 

«  Pourquoi  cette  France ,  aux  suffrages  de  laquelle  il  ne  fut  pas  toujours 
insensible ,  pourquoi  ne  lui  dirait-elle  pas  qu*elle  attend  de  son  âme  magns- 
-  nime  ,  et  à  tout  prix  ,  qu*il  mette  enfin  un  terme  à  ces  ventes  à  l'encan  d^en- 
Fans  et  de  femmes,  a  ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces  tortores,  A 
ces  massacrés ,  dont  le  récit  quotidien  attriste  les  imaginations  des  hommes 
civilisés  ? 

«  La  Russie  a  pris  en  main ,  depois  soixante  ans ,  la  protection  de  ses  co- 
religionnaires qui  vivent  sous  la  domination  ottomane.  Depuis  soixante  ans  elle 
a  fait  naître  et  irrité  chez  eux  la  soif  de  Taffiranchissement.  Si  jamais  de  sinis- 
tres présages  venaient  à  s* accomplir ,  je  ne  crains  pas  de  1^  àive ,  et  je  ne  serai 
démenti  par  aucune  âme  généreuse,  Texécration  de  la  postérité  attend  la 
mémoire  de  l'empereur  russe  sous  le  règne  duquel  les  Grecs  auraient  été 
exterminés. 

«  Et  nous,  n*avons-nous  pas  aussi  nos  liens  de  voisinage  ,  d*afiêction  et  de 
famille  >  Le  roi  de  France  n'est-il  pas  le  chef  des  maisons  régnantes  à  Naples 
et  à  Madrid?  Navons-nons  pas  des  dettes  d'honneur  à  acquitter  envers  FltaUt 
et  l'Espagne  ?  ' 

«  Que  de  maux  eussent  été  épargnés  aux  nations  du  midi,  ai  en  1820,  la 
France  se  (àt  placée  noUIement  à  la  tÔte  de  la  confédération  des  peuples  cons- 
titatîonnels  ;  si  elle  Teut  dirigée ,  et  par  conséquent  modérée;  ai  elle  l'eut  édai- 
rée  de  sa  vieille  expérience  ! 

«  Il  en  est  temps  encore  aujourd'hui  ;  il  est  temps  encore  de  reprendre 
entre  les  puissances ,  par  la  modération  et  la  fermeté ,  le  rang  que  nous  aralt' 
donné' la  victoire.  C'est  k  la  France  qu'il  appartient  de  s'interposer  comme  mé- 
diatrice entre  la  vieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie  ;  c'est  â  elle  à  prouver  an 
monde'qoe  la  monarchie  représentative ,  la  monarchie  suivant  la  Charte  loya- 
lemeift  exécutée,  est  la  forme  du  gouvernement  qui  concilie  an  plus  haot  degré 
Id  dignité  du  pays  avec  la  liberté  des  citoyens. 

.  «  £Ue  le  prouvera ,  Messieurs ,  le  jour  on  elle  aura  un  ministère  constitii- 
tionnel  et  national 

«  Mais  cette  gloire  n'est  pas  à  la  poiiée  des  ministres  actuels  :  aussi  les  coib- 
bàttr)Eii-je  jusqu'au  dernier  moment  ;  et  je  les  combattrai ,  non  pas  en  réda- 
maut  de  mesquins  retranchemens  sar  leurs  émolumens  pécuniaires  ,  mais  en 
saisissant  corps  à  corps ,  et  en  attaquant  au  vit  et  au  vrai  la  mauvaise  admi- 
nistration dont  ils  alHigent  notre  pays.  > 


M.  de  Bonald  avait  repondu  au  commencement  de  cette  séance  i 
M.  BigDon  par  un  discours  où  il  ne  parlait  qu'avec  réserve  des  af- 
faires d'Espagne.  M.  le  ministre  des  afTaires  étrangères  (vicomte  de 
Montmorency)  se  chargea  de  repousser  lui-même  ce  qu'il  appelait 
«  les  inculpations  odieuses  »  du  général  Foy,  dont  le  discours  avait 
fait  des  deux  c6tés  de  la  Chambre  une  impression  fort  différente. 
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Id,  comme  dans  les  attaques  de  ToppositioDy  la  question  finan- 
dère  était  la  moins  importante  et  la  moins  écoutée.  Nous  tie  nous  y 
arrêterons  pas.  C'est  à  la  question  politique  quon  attendait  le  mi- 
nistre orateur;  et  il  ne  s'y  engageait  qu'avec  répugnance,  en  faisant 
observer  que,  sur  cette  matière,  l'indiscrétion  de  quelques  orateucs 
était  essentiellement  nuisible  aux  intérêts  de  l'État,  à  ceux  qu'ils 
prétendaient  défendre.  A  ce  que  M.  Bignon  avait  dit  de  la  nou- 
veHe  loi  des  douanes,  que  c'était  un  sujet  de  discussions  et  de  que- 
relles avec  les  États  voisins,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
répond  «qu'il  serait  plus  sage  de  laisser  calmer  les  passions,  dimi- 
naer  les  prétentions  et  la  susceptibilité,  attendre  le  triomphe  de  la 
vérité  et  de  la  raison ,  qui  finit  toujours  [par  arriver,  et  qui  fera  re- 
connaître  que  nous  n'avons  jamais  été  animés  par  des  sentimens 
hostiles  contre  les  antres  puissances  ;  que  nous  avons  seulement- 
consulté  ce  qui  nous  paraissait  être  les  intérêts  de  la  France  ;  que 
Teipérience  peut  ftdre  trouver  les  mesures  adoptées  susceptibles  de 
oiodifieations,  mais  que  ce  n'est  qu'après  un  examen  approfondi 
qu'on  peut  substituer  un  état  de  choses  nouveau  à  un  état  ancien.  » 

Qaant  ajux  affaires  d'Orient,  le  ministre  assure  que  la  France 
na  rien  négligé  de  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  atténuer  tant  de 
malheurs. 


,  igoale  S.  £kc.,  ]e  sang  a  ooolé;  maîi  ce  sang,  que  noas  toq* 
drions  tarir  aa  prix  de  bien  des  sacrifices,  anrail-il  été  épargné  par  la  guerre? 
OapbiiAt,  la  gorrie  n*en  aurait-elle  pas  îtXx  répandre  des  torrens,  n*aurfut- 
cUe  pas  ajouté  de  nouveaux  massacres  À  ceux  s^r  lesquels  nous  avons  gémiP 
Eh!  qui  donc  aurait  la  téméraire  confiance  de  prétendre  savoir  si  ce  pre*. 
nîer  soooès,  cher  i  tou4  les  vrais  amis  de  Thumanité,  la  conservation  de 
li  paix,  n*est  pas  le  gage  d'un  antre  succès  plus  complet  ? 

•  ITest-il  pas  permis  de  se  flatter  que  tous  les  vœux  seront  exaucés, 
.toates  les  espérances  réalisées,  et  qu'on  arrivera  mieux  par  la  paix  à  ce 
^  eut  été  incertain  par  la  guerre ,  dont  Tissue  est  toujours  douteuse  ,  tan- 
^  qn*dle  est  elle-même  le  plus  positif,  le  plus  certain  de  tous  les  maux  ? 

•  Qui  pourra  croire  que  les  ministres  du  Ko!  de  France  soient  moins 
NasibUs  aux  malheurs  des  Grecs,  que  les  orateurs  qui  se  sont  exprimés 
STse  le  plus  de  chaleur'pour  leur  cause?  A  cet  égard,  je  pourrai  répondre 
i  la  phrase- trav.'sfaante  de  M.,  le  général  Foy  par  une  phrase  aussi  laconi- 
<P>Sj  je  lui  dirai  que,  si  les  Grecs  ont  péri  et  périssent  encore,  la  faute 
^  est  aux  révolutionnaires  de  Cous  les  pays  de  l'Europe » 

Ici  le  ministre  fait  observer  que  cotte  paix  si  miraculeusement 
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coi;i$^rvée  est  le  fruit  de  la  faùHe  alliance;  et ^  aprèc  qq  magnifigue 
éloge  de  ce  pacte  «  tant  calomnié,  mais  sans  exemple  daii9  les  annales 
du  monde,»  U  arrive  au  sujet  Iç  plus  délicat  ^t  le  plus  ûppaJÙiOQ)- 
ment  attendu  de  son  discours. 

«Les  •fTairaB  de  nos  Toirins  eKcileiit  depuis  lotog-ténips  rtUt^rM'^e  p^i 
yif,  dit  S.  Exo.;  les  événemens  récens  ont  causé  i  tons  les  biins  Fraaçaii. 
nne  émotion  profonde,  nue  tristesse  religiense,  mslgré  tes  mots  de  joîci 
surpris  d'avoir  été,  sur  nu  tel  sujet,  prononcés  à  cvtté  tribune.  Ouï,  Mes- 
si^rs,  quelle  que  soit  la  diTergeuoe  d^opinion,  dès  que  le  saag  a  oonlé 
parmi  les  citoyens  et  sur  le  seuil  du  palais  des  Rois ,  nue  sorte  de  tristesse 
religieuse  est  inspirée  à  des  cœurs  français;  elle  doit  naître  de  sonyènin 
pfu/budémeot  gravés  daiis  nos  âni«a,  et  des  plus  déplorables  loppcockeiaen». 

«  Veut-on  nous  den^inder  compte  de  nos  actes  administratifs  sur  les 
frontières  d*Espagn(é?  Je  pourrais  ici ,  Messieurs,  me  met^vt  k  Tàbri  sens  les 
aogustea  paroles  que  v<}na  avec  «nleiid]iica  «H  i99«neucieQent  de  oaitf  sessaWa. 
Sa  Majesté  vous  a  dit  que  U  midvcillance  seule  avajt  pu  dénaturer  les  Inten- 
tfons  qui  avaient  lait  placer  le  cordon  sanitaire.  Le  discours  éma^né  du  trône 
^onte  q|ie  ce  cordon  aéra  naintenn  unt  qne  ,1a  sâret^  de  Téiat  .rasSiieffa. 
Messieurs ,  les  ministres  du  ,Roi  resteront  fîdèles  à  ses  intentions  ;  n^ais  je 
ne  «raijis  pas  d'exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  :  je  pense ,  comme  à 
la  session  dernièrç,  qne  nooa  avons  rempli  Ip  plus  impérieux  sU*  de^in, 
en  prenant  toutes  le»  précautions,  qne  la  prudence  nous  commandait  pour 
préserf  er  notre  territoire ,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la  eoniaglon ,  mafs 
de  toute  insnlte)  car,  an  milien  4b  ces  conibais  j^upudiet*,  ^  fpomvil 
être  k  craindre  que  notre  territoire  ne  fût  pas  toujours  respecté. 

«  Quant  aux  accusations  renouvelées  par  le  préopinant  (Le  général  F07), 
aoon«ations  qui  se  ratlacberaieot  à  de  Tarifent  répandu,  a  des  «onvwvieas* 
soudoyés,  à  des  séductions  machiavéliques,  je  pourrais  me  borner  k  une 
dénégation  complète,  car  je  croirais  indigne  do  ministère  de  descendre  à 
nne  jastification  explicite.  Cette  accusation  a  été  ramasséo  dans  des  feuilles 
étrangères ,  bien  connues  et  justement  suspectes  par  leur  -exAgératioB.  On 
pourrait  s*étonner   que  des  membres  <  de  oette  Ctiambre  aient  puisé   leon 

argurneus  k  de  telles  sources Au  fait,  on  peut  répondre  k  ces  eMMBUilH' 

par  Tintérét  et  les  vœux  de  la  France  :  qui.  peut  plas  qne  noua  àémttu 
qne  TEspagne  soit  henrense  et  tfanqaille  ? 

«  Ce  bonheur,  selon  mon  opinion  penonnidlé  poor  ce  peuple ,  otfttHU^  pmt 
tons  les  antres,  dans  une  position  analogue,  ne  se  trouvera  qne  ^aos  une 
autorité  forte  et  monarchique ,  gardienne  des  libertés  publiques  et  de  la  sécu- 
rité de  tous.  Oui,  nous  ferons  dans  tous  les  temps  des  voeux  siaoères*  ponr  H 
tranquiHité  et  pour  la  prospérité  de  la  nation  espagnole  :  tnais  si  de  nouvelles 

circonstances  amenaient  de  nouveaux  devoirs,  nons  saurons  les  remplir.. 

Les  ministres  se  ieront  un  devoir  de  remplir  les  intentions  de  S.  M.,  en  aoi- 
vaut  une  marche  franche  et  noble,  en  Ciisant,  dans  les  momens  de  crise,  tons 
les  efforts  légitimes  ponr  préserver  de  tonte  atteinte  cette  grande  propriété 
solidaire  des  monarchies,  la  majesté  et  rioviolahilité  dès  Rois.  Votis  «a^és 
comme  moi.  Messieurs,  qne  le  ministre  du  Roi  de  France  à  Madrid  (H.  de 
la  Garde)  a  rempli  ce  devoir  important  :  il  s*est  bien  montré  le  représentant ,  ]r 
digne  interprète  du  chef  de  la  maisdn  auguste  qui  donne  des  souverains  aux 
deiix  royaumes. 
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«  Oui,  tonjoan  nons  ferons  des  vœux  sincères  ponf  qa*entre  nn  |U>1  et 
gn  peuple  qui'  (loîvent  si  faeîlement  s*entendre ,  il  ne  s'interpose  janais  ni 
dtt  c9lirtîsaiw  tvmidcs  et  flatienrs,  ni  des  fact^ttK  téinéraires  et  c<mpaMés. 

•  Qai  pourrait,  Messieurs,  noqs  supposer  d^utres  inteot^on^i  fiTosa  ST^f» 
pris  des  précaiàtioas  nécessaires  contie  le  fléau  de  la  fièvre  jaune;  on  prétend 
qpf  noua- craignons  davantage  la  contagidn  des  doctrines'  pclitiqaM  ^  1  èet 
^ard,  je  Va  voue,  les  gonvememevs  ont  aussi  de  |;rands  devoir^  i  remplir;  îl 
est  des  doctrînc.s  plus  funestes  qne  ne  te  peuvent  être  tons  les  maux  physiques  : 
nsisun  motif  pins  éievé  inVapédie  et  Âlre  ici  rappiieatMU'^'utt  principe  tpm 
yt  Df  crains  cependant  pas  de  proclamer;  j*ai  no  plya  nol^  orgn^îfr  pour  ^g^ 
pays,  j  ai  plus  de  confiance  dans  les  Instilutions  que  la  France  tient  de  ]a^« 
|me  du  Botv  dans  le  sentiment  de  veoimnaissanee  et  de  fidélilé  qui  les  apprécie. 
E(:lairée  par  son  expérience,  f^e  ijifi  se.  laissera  pina  sé^oÎM  par  4e  vaines  fHéo^ 
ries.  Puissent  nos  voisins,  je  le 'désire  de  tonte  mon  âme,  i^oos  olifit  beaucsonn 
fk choses  A  enrrier  et  À  imiter U  -    <    "• 

» 

Ootrt  ces  déclarations  iiuporUntes  à  recueillir  pour  raye|qbrji 
le  loini^tre  avait  répondu  d'une,  manière  cvaMveÀ  dç9.xiçjnan()/e^ 
renouvelées,  sur  le  parti  que  le  gouvernement  était  disposé  à  .piTii^ 
Hfe  envers  les  états  espagnols  d'Amérique.  Mais  en  ter^iilftiit|  il 
eut  la  satisfaction  de  donner  des  résultats  positifs  ^ur  }es  qiigoci^tipi^^ 
dûot  le  dénouaient  n'était  pas  moins  in^rçssan^  j^our  \fi  çovtyçf^içjt^ 
français.  S.  Exe.  annonça  à  la  Çbapibre  que  le;  go^verp^pnent  v^^ajl 
de  recevoir  la  nouvelle  du  traité  conclu  le  ih  juin  derojùçrf  entre  I/e 
l&oi  etlesÉtats-UniSy  signé  aunoin  deceux-«i  par  le  secrétaire  d  et^Jt 
M.  Adam,  et  par  M.  Hyde  de  Neuville ,  de  la  part  de  la  Ffiappe^t 

Cette  conveption,  en  discussion  depuis  trois  .ap6,  néjt^bli^f^ 
eotre  les  deux  états  >  sur  le  pied  de  la  réciprocité^  ^  le^.  reia^jbg^A 
cot&merciales  dont  lopposition  avait  amèrement  d.éploiié  rintet'- 
niptioo.  On  ne  pouvait  mieux  répondre  à  sçs  plaii^tes,  et.]^  ip|r 
nistre  en  pro^U  ppur  rappeler  à  la  Charabris  Tinpopvé.^^t  d'iJ»^ 
terroger  les  ministres  sur  des  négociations  qui  i^.e  soq^  pas  f^roûi^Sp 
ou  tant  qu'elles  durent  encore. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  le  (Jï^co^rs  que  Air  h^V^ 
prononça  ensuite  pour  jiistiiier  la  France  des  ip^lheursi^e  1?  G'^1^^ 
et  qu'il  termina  par  le  plus  touchant  éloge  de  SI.  le  dwc  de  Rieber 
lieu,  «dop(  la  mort  venait  d'éteindre,  dit^i),  ma^.  gr^mde  liieur 
d'espérance  pour  les  Grecs.  *> 

Enfin,  la  discussion  ayant  été  ramenée  aux  réductions  deman> 
dées  sur  le  budget  des  affaires  étrangères,  elles  furent  toutes  écair 
t«es|Hyr  dM«ieti&  4«|ià -dénués  dans  k  dermère  sfissien. 
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(a5  juUlet,  )  Budget  de  ICntérieur,  M.  de  Beauséjour  demandait 
une  réducdoQ  de  hyk%%i<^\o  fc.  Ici  encore  plusieurs  orateurs, 
MM.  Méchiù,  de  Girardin,  Benjamin  Cpnstant,  appuyant  cette  ré- 
duction,  en  prirent  occasion  de  se  livrer  à  des  considérations  criti- 
ques, générales  ou  particulières  «  sur  le  système  actuel  du  gouvemc- 
tnent,  sur  la  partialité  de  l'administration ,  sur  les  vexations  de  la 
police,  et  même  sur  les  affaires  d'Espagne.  »  M  de  Laborde,  à  l'ar- 
ticle de  l'instruction  primaire,  demandait  que  le  fonds  de  5o,ooofr. 
pour  encouragement  à  .  l'instruction  primaire  ,  fàt  augmenté 
de  5o,ooo  fr.  en  faveur  de  l'enseignement  mutuel.  Selon  l'orateur, 
la  puissance /^u  clergé  lutte  en  France  contre  toute  amélioration 
utile,  et  particulièrement  contçe  l'enseignement  mutuel ,  persécuté 
par  les  curés  et  par  les  évéques.  Dans  plusieurs  villes ,  les  bureaux 
de  charité  n'accordent  point  de  secours  aux  parens  qui  envoient 
leurs  enfans  à  ces  écoles ,  et  ces  enfans  eux-mêmes  ne  sont  admis 
ni  à'ia  confirmation,  ni  à  la  première  communion.  En  réponse  \  ce 
discours,  qui  excita  de  violens  murmures  du  côté  droit,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fit  observer  que  rien  n'était  plus  propre  à  dis- 
créditer l'enseignement  mutuel ,  que  d'en  faire  une  institution  de 
parti;  qu'aucun  mode  d'enseignement  ne  pouvait-être  favorisé*,! 
moins  qu'il  ne  concordât  avec  les  maximes  de  la  religion  de  l'État, 
qui  est  celle  de  la  grande  majorité  des  Français ,  et  que  les  insti- 
tuteurs ne  s'acdordent  avec  les  ministres  soit  de  la  religion  de 
rÉtat,  soit  d'une  religion  chrétienne;  que  les  deux  méthodes,  celle 
Ae%  frères  des  écoles  chrétiennes ,  qui  convient  mieux  dans  les  pe- 
tites localités,  et  celle  de  l'enseignement  mutuel  dans  les  villes,  parce 
qu'il  permet  d'instruire  un  plus  grand  nombre  d'enfans  à  la  fois , 
pouvaient  être  avantageusement  employées,  mais  toujours  à  condi- 
tion que  les  instituteurs  se  feraient  un  devoir  de  développer  les 
sentimens  religieux;  et  en  terminant^  S.  Exe.  assure  que  les  maîtres 
de  l'enseignement  mutuel  ont  été  protégés  partout  où  ils  se  sont 
trouvés  d'accord  avec  les  curés  et  l'évêque.  Mais,  suivant  M.  Royer- 
Cbllard  ,  le  ministre  déplaçait  et  dénaturait  la"  question. 

«  Il  ne  s'agit,  dit-il,  ni  de  la  méthode,  qne  hait  ana  d*expérience  ont  dâ 
faire  juger;  ni  des  maîtres,  qne  Tadmitiistration  peut  changer  s'ils  ne  lai  con- 
viennent pas.  Soyons  de  bonne  foi,  il  7  a  dts  personnes,  d'aîUeors  respectables. 
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qni  croient  qoe  rignonnce  est  kdnne  ;  qae  Vignorance  dispose  les  classes  infé- 
rieures à  \à  soumission;  qn'eUe-  les  rend  pins  froiJes^i  gooyerawv  qo*«n  on 
mot  elle  est  fevorable  à  Tordre.  (A  droite,  on  ne  dit  pas  cela!)  Si  je  ne  Ten- 
tends  pas  en  ce  moment,  je  Tai  soq,v«iU  In;  et  >*a«ooe  qnc,  qoand  je  lis  on 
entends  ces  choses ,  je  serais  tenté  de  me  demander  s'H  y  a  donc  denx  espèces 
bnnaioes? 

«Mais,  Messiettrs».  Tenilles  y  réfléchir  :  tom  se  tient  dans  la  con^positioa 
des  sociétés^  rinstroction  vient  de  Taisance;  rignorance  est  la  compagne  de  la 
miière.  Pour  qnc  les  classes  inférienres  restent  dans  Tignorance ,  A  faut  qa'eUes 
loient  misérables  :  pour  les  abmtir ,  il  faut  les  opprimera  » 

L'amendement  de  M.  de  la  Borde  a  été  rejeté. 

(  %& juillet,  )  Comme  dans  la  dernière  session ,  et  par  les  mêmes 
sotifs ,  M.  Benjamin  Constant  vote  de  nouveau  contre  l'allocation 
des  fonds  demandés  pour  encourageinens  aux-bèllest-lettres.  M*  Ro^ 
det  propose  une  réduction  de  100,000  fr.  sur  ceux  destinés  à  Té^reo- 
tion  des  statues  ;  et  à  oe  sujet,  il  attaqua  surtout' le  projet  de  réta- 
blir celles  de  Louis  XIII ,  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  la  mémoirit 
ne  lui  rappelait  que  des  souvenirs  d^oppression  et  de  douleur. 
M.  Basterrèche  aussi  s'élève  contre  le  projet  à*m  ériger  aujc  gé- 
néraux Pichegm  et  Moréat^u  Ces  débats  excitèrent  plus  ou  moin» 
de  sdbdale  sans  résultat  A  l'artide  des  dépenses»  du  cWrgé.ontho-^ 
liqne,  M.  Teysseire  proposait  d'augmenter  de  106  fr.  le  traiibemeQt 
des  vicaires,  et  de  prendre  les  fonds  nécessaires  eu  paytûe  sur  les 
secours  accordés  aux  congrégations  religieuses,  à  celui  des  dépenses 
des  cultes  non  catholiques.  M,  Chabaud-La^our,  représenUnt  que 
les  fonds  alloués  (  175,000  fr.  )  ne  sont  point  en  rapport  avec  la 
population  protestante,  quil  «value  k  11  ç^  i5oo  mille  âmes  ^  de- 
mandait qu'elles  fussent  au  moins  portée^'Ji  700,000  fr*  L'un  et  l'autre 
amendement  furent  écartés.  •      i-     .     . 

En  vain  aussi  revint-on  sur  les  dépenses  spéciales  secrètes  de  la 
police-,  avec  de  nouveaux  détails  sur  ses  vexations;  mais,  au  cha- 
pitre du  conseil  royal  d'instruction  publique ,  où  la  commission 
avait  proposé  une  réduction  de  721,917  fr.  6  c,  fondée  sur  ce  que 
les  dépenses  de  l'école  normale  et  du  nouvel  amphithéâtre  de  l'é- 
cole de  droit,  ne  loi  paraissait  pas  suffisamment  justifiée,  la  réduc- 
tion, fortement  combattue  par  le  commissaire  du  Roi  (M.  le  baron 
Cavier),  fut  adoptée.  C'est  une  des  plus  considérables  à  remarquer. 
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S<rfte  dn  t>adget  àt  <8a3.  —  DitcQMÎoa  des  dépcoMi  de  U  ^[tterre  «tld*  l« 
marine.  —  QtieÀîon  incidente  relative  ^  Tacte  d*aocnsatimi  da  ^rocorettr 
général  de  PoUîers.  —  Proposition  de  M.  de  Saint- Anlaire  poor  le  mander 
k  la  barre.  —  Reprise  des  discussions  de  finances.  —  Adoption  dn  Lndgel 
de  1893.  —  CLôtnre  de  la  session. 

(  làjjuiiiei.)  Buéfgei  rie  la  g^terr^.  Tandis  que  dxins  celte  s^ssnon, 
éômnie  datts  les  précédentes,  plosiears  membres  d^  i'oppositîen  m 
cessaient  de  demandcn-  au  ministère  la  oréatton  d'une  bonne  année« 
le  général  I>em»rça7  proposait  une  réduction  de  iSo^ooo  ^otqmei 
et  ude^ôTioinie  de  cent  millions.  B'^rès  son  sfslàme,  il  ae  £i»t 
drait  conêèrTcr  que  des  cadres  pour  rinfhnterie ,  et  lés  rem{}]ir,isa 
eaf^  de  nécessité ,  par  de^  levées  subites.  La  Frai|ce  n'aurait  mainte- 
naat  A  craindre  qu^ine  coalition,  et  ddns  ce  ca»-,  il  n'y  aTait  de  ré- 
sistance efficaice  que  dans  une  armée  naiiosale,  prise,  comme  an 
commencemeiyt'des  guierres  de  U  révolution ,  dans  le  oseur  mena 
de  la  ilation.  Mais  te  général  ^orateur  craint  qu!on  ne  voie  dans  l'ar- 
mée ttetwaHe  qu'une  force  destinée  à  combattre  des  ennemis  dans 
nmérfeur.  '  :       ) 

'H  reproche  au  ministère 'd'avoir  ravale  l'état  de  soldat  an  rôle 
d'espion,  de  provoca^teur,  et  presque  de  bourreau,  he  président  se 
levant  au  milieu  des  oKs  de  la  droite ,  npivppelle  l'orateur  à  rordre« 
Mais  poursuivant  toujours  ses  attaques,  et  passant  de  TafTaire  de 
Colmar  aux  desseins  sur  l'Espagne,  il  déclare  qu'il  espèreque  ce  ne 
seront  pas  des  mains  françaises  qui  imposeront  des  fers  «u  peuple 
espagnol,  combat  tant  pour  sa  liberté.  «  Vous  avec  beau  faire  ^  s'é* 
erie-t-il  en  se  tournant  vers  la  droite >  malgré  les  8,000  Suisses  qiH« 
pfir  leur  capitulation ,  ne  sont  destinés  qu^à  se  battre  contre  nous^.  > 
Ici  l'indignation  de  la  droite  arrêtant  l'orateur^  le  président  le  rap» 
pelle  poor  la  seconde  fois  à  Tordre;  et  rassemblée  consultée,  dé- 
cide, anx  termes  du  règlement,  que  la  parole  est  retirée  à  M.  D^ 
marçay  pour  cette  séance. 


SESSION  LÉaiSLATIVË.  [Bm^ei dri^^l.)  %^'j 

Après  €•!!•  scène  or^geusey  M.  le  f^nénà  Foy,  d^ageanl  lu 
fw^tion  QNfitaii59.  (ij9  .tout  esprit  de  i^artjiy  s'attache. d'aboril, à 
ilootrer  ie  vîctfraclk^  de  la  çpmpositiontiesffoaaiissioas»  où  Top»- 
posiiiQQ  D  aérant  pas  d'oi-giaoe»  étail  ridiM^e  ^.  deio^mkr  à  la  tri^ 
bone  des  renseignemeDs  qui  kiî  manquaient  pour  voter  avec  con- 

Daissance  de  cause  le  budget^  et  à  faire  tardivement  4^s  objections.^ 
auxquelles  les  ministres  auraient  pu  répondre  dans  les  délibérations 
secrète^.  Il  lui  semble  d'aHleurs,  qu'en  raison  de  l'immensité  des 
o|)jets  à  discuter ,  il  faudrait  une  commission  spéciale  pour  exami- 
aer  le  budget  de  chaque  ministre ,  surtout  peux  de  la  guerre  et  de 
U  marine.  U  désirait  qu'on  donnât  à  la  Chambre  l'état  précis  de  U 
stuaùon  de  l'armée»  d'après  des  revues  trimestrielles^  attendu  qu^ 
sonçffectif  étant  très-variable^  il  pouvait  ée  trouver  des  différences 
de  plusieurs  raillioQs  avant  l'apurement  définitif  des  comptes.  Il 
s'élevait  surtout  contre  la  création  de  soixante  escadrons  de  cava- 
lerLe;  et  concluait  à  une  réduction  de  4  millions  sur  le  chapitre  II, 
savoir:  3  millions. Sur  les*  dépenses  de  l'infanterie,  et  i  million  sur 
la  création  des  soixante  ei^eadrons.  de  cavalerie. 

(29/01//^.}  M.  le  ministre  de  la  marine  (de  Clermont-Tonnerré), 
cbargé  de  défendre  le  budget  de  la  guerre  en  l'absence  du  maréchal 
doc  de  Bellune,  retenu  chez  lui  par  nne  indisposition,  représenta 
«fue  des  économies  avaient  déjà  été  obtenues  ;  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  progressivement  l'armée,  de|  manière  à  la  porter  bien,- 
tôt  au  complet  déterminé  par  la  loi  de  1818;  et  que  l'état  des  fi- 
nances permettait  d'espérer  qu'on  pourrait  commencer,  dès  18:14  » 
à  lui  donner  une  org2Uiisa.tion  conforme  aux  intérêts  de  la  France. 
D  autres  orateurs  se  réctièrent  contre  l'augmentation  excessive  des 
officiers  en  activité  ou  en  congé  illimité.  Ici  s'élevèrent  encore  des' 
débats  incidenssur  l'emploi  de  l'armée,  «  f^i^S|Çntiellement  destinée, 
dit  le  général  Foy,  à  combattre  l'ennemi  qxtéricur ,  sur  le  nombre 
et  l'emploi  de  la  gendarmerie,  au  sujet  de  quoi  le  général  Demar-- 
çaj  essaya  de  justifier  ce  qu'il  avait  dit  la  veille  des  capitulations 
laites  avec  la  Suisse.  En  fin  de  compte ,  la  Chambre  n'adopta  d'au- 
très  réductions  sur  les  neuf  premiers  chapitres,  que  celles  proposées 
par  la  commission.  .,  .        .     ,, 


23S  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (rSn^,) 

La  discussion  du  chapitre  X  {Justice  militaire)  ramena  la  pro^ 
posidon,  faite  à  chaque  session  par  M.  Benjamin  Constant,  sar 
Turgenoe  de,  la  réfû^rme  du  code  pénal  militaire  :  il  insistait  sur  fat 
nécessité  de  fixer  la  compétent ,  en  signalant,  par  des  exemples 
récens ,  le  danger  qull  y  aurait  à  laisser  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  qualifier  les  faits.  La  i^otion  n'eût  pas  de  suite. 

(  Zo  Juillet.  )  Le  chapitré  XII  [Service  des  marchés  et  transports) 
et  le  chapitre  XVII  (Secours  aux  réfugiés' égyptiens)  excitèrent 
encore  quelques  débats.  M.  le  général  Sémelé,  demandant  une  ré- 
duction de  1,200,000  fr.,  s'éleva  contre  les  frais  occasionés  pir 
les  marches  et  contre-marches  des  troupes  depuis  huit  mois,  et  pir 
le  renforcement  du  cordon  sanitaire,  et  contre  le  dessein  manifeste 
d'opprimer  la  liberté  d'un  peuple  voisin.  Dans  un  système  tout  con- 
traire, M.  Clausel  de  Coussergue  voulait  qu'on  substituât  au  titre  du 
dix-septième  chapitre  les  mots  :  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France  y  et  qu'on  en  augmentât  la  somme  en  faveur  des  royalbtes 
espagnols.  Les  deux  amendemens  furent. également  écartés. 

C^i  juillet:)  Budget  de  la  marine.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
aborda,  en  traitant  du  chapitre  II,  la  question  de  savoir  s^il  ne  se- 
rait pas  avantageux  à  la  France  d'ouvrir  des  relations  commer- 
ciales avec  les  coldnies  de  l'Amérique  espagnole.  £n  Vain  lui  ob- 
jectait-ôn  de  la  droite  qu'il  rentrait  dans  la  discussion' du  badget 
des  affaires  étrangères,  il  fit  observer  que  c'était  ici  une  question 
purement  commerciale;  et  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  pou- 
vait faire  luie  distinction  entre  des  relations  commerciales  avanta- 
geuses à  entretenir,  et  un  traité  de  reconnaissance  politique  à  con- 
clure. Le  gouvernement  anglais  ne  reconnaît  pas  encore  l'indépen- 
dance des  nouveaux  États;  mais  il  a  positivement  autorisé  le  com- 
merce avec  eux.  Resterdns-nous,  dans  cette  position,  en  arrière  des 
Anglais?  les  laisserons-nous  s'emparer  du  commerce  des  Améri- 
ques? L'opinant  ne  peut  le  croire,  et  d'autant  moins,  que  nos  lois 
maritimes  étant  moins  exclusives  que  les  lois  anglaises,  ancune dis- 
position législative  ne  serait  nécessaire  en  ce  moment.  Il  suffirait, 
pour  rassuuer  le  commerce ,  de  savoir  que ,  dans  ses  entreprises  et 
ses  relations,  il  peut  compter  sur  la  protection  du  gouvernement* 
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A  cet  «gard,  I^.  Casimir  Perrier  interpelle  plus  explicitemeiit  les 
maistres. 

«  Il  ne  s*agit  pas  anîqnement,  ilit-il,  de  saToir  si  nous  reconnaîtrons  les 
noBTcàiDC  États  aaiéricatniy  et  si  aons  êtabfirons  des  rapports  commerclanx  areo 
eox;  mais  il  .s*agit  de  savoir  si ,  en  ne  les  reconnaissant  pas,  yons  ne  porkeres 
pas  une  faneste  atteinte  k  tons  les  intérêts  commercianx  existant  entre  yo'as  et 
les  pays  qne  tous  avex  dSplomatiqQenicnt  reconons  ;  car,  enfin,  si  yons  ne  r«> 
eoimaissez  pas  le  pavillon  de  Colombie  ;  si  vons  Tinsnltez ,  si  vous  ne  Ini  don- 
nez pas,  an  moins  tacitement,  accès  et  protection  dans  vos  ports,  qui  Temp^ 
Atn  de  yons  miter  avec  représailles ,  de  faire  conrir  sns  k  vos  baâœens,  et  de 
rainer  ainsi  ceux  qnl  se  livrent  en  ce  moment  à  la  navigation  et  an  commerce 
derAmérique  dn  Sad?  Et  déjà.  Messieurs,  j'ai  à  citer  des  faits  extrêmement 
àapoctans  :  différens  pirates  se  sont  emparés  de  navires  franoais  dans  les  pa* 
nges  que  je  viens  de  citer,  on  le  commerce  français  ne  reçoit  qne  point  ou  peu 
desecoars  de' la  marine  royale;  et  nous  devons  être  dans  une  inquiétude  d*au- 
tant  plus  .grande  à  Tégard  de  la  sÂreté  de  notre  ni^vigation  dans  ces  oontréa, 
qn'il. existe  an  conseil  d*état  des  affaires  relatives  k  des  bâtimeus  de  la  répn- 
^iqat  de  G>lombie  capturés  par  des  bâtimeus  français,  et  sur  lesquelles  on 
n*a  pas  encore  statué.  *> 

A. ces  interpellations,  à  ces  plaintes,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine répond  que  la  marine  française  protège  tous  nos  bâtimens  de 
commerce  dans  quelques  parages  qu'ils  se  trouvent;  que  les  pirates 
sont  poursuivis  partout;  que,  s'ils  ont  des  lettres  de  marque,  la 
générosité  française  ne  s'informe  pas  de  la  légalité  du  pouvoir  qui 
les  leur  a  délivrées;  que  le  Roi  de  France,  parent,  ami  et  allié  du 
toi  d'Espagne,  ne  peut  recounaître  l'indépendance  de  colonies  qui 
se  sont  séparées  de  leur  métropole;  mais  que,  bien  que  ees  gou- 
vememcQS  ne  soient  pas  reconnus,  rien  n'empêche  nos  bâtiment 
d'aller  dans  leurs  ports  :  «  £t  que  ferait-H>n],  ajoute  M.  Casimir  Per- 
rier,  dans  le  cas  où  il  arriverait  dans  nos  ports  un  bâtiment  de  la 
république  de  Colombie  ?  — r  «  Ce  qui  conviendrait  au  gouvernement 
et  à  l'honneur  national ,  réplique  le  ministre  des  finances,  qui,  en  ap- 
pi^nt  Cje  que  son  collègue  venait  de  dire  sur  la  protection  exercée 
par  la  marine  française  en  faveur  des  négpcians  et  des  armateurs 
français,  fait  observer  qu'ils  courent  nécessairement  des  chances 
plus  ou  moins  périlleuses  suivant  qu'en  définitif  le  gouvernement  des 
pays  aveclesqiiels  ils  traitât  seraient  ou  ne  seraient  pas  reconnus. 

D'autres  questions  et  d'autres  reprochés  furent  adressés  au  mi- 
nistre sur  rétablissaient  de  Madagascar  et  du  Sénégal,  sur  la  con- 


ttoulitioti  de  la  traite  des  noirs,  ht  ministère  j  répùodAi  tOaalK  fl 
l'avait  fait  dans  la  sevion  dernière.  Les  choses  restèrent  au  même 

état.     -• 

^  (  i'^^  août,  )  Budgei  des  finances.  On  avait  à  peina  entamé  oeO» 
discussion;  oii  en  était  au  chapitre  de  la  chambre  des  pairs,  lors- 
qutl  s'éleva  de  la  discussion  spéciale  une  question  étrangère,  niaii 
d'une  importance  plus  grave  que  celle  de  finances. 

M.  Benjamin  Constant,  rappelant  lès  promesses  souvent  réité* 
rées  de  régler  par  une  loi  spéciale  la  dotation  de  la  chambre  de» 
fMÙrs^'s'opposait  à  rallocation  des  fonds  demandés,  pa)^ce  quHb  né 
iui  paraissaient  pas  appliqués  à  leur  destination  légitime,  parce 
qu'on  donnait  ^  deè  pairs,  qui  n'avaient  pas  été  sénateurs,  des  sa- 
laires qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir. 

«  Ces  salarics^sont  »nti-constîtntioniiels  et  dangereux,  disait  M.  Beajamm- 
Constant;  îla  délrui»etit  l'indépendance  de  la  chambre  des  pairs,  soit  comme 
partie  de;  la  {rafASance  législative,  soit  connne  conr  de  jttalice.  Cet  abqs, 
OclMUX.dana  tons  les  temps,  Teiit  encore  plus  aujourd'hui  ,oii  le  goo* 
vemement  favorise ,  on  du  moins  accneilie  tontes  les  inventions  de  prétendocs 
cons(>initions  ;  conspirations  dont  il  aérait  possible  qtie  la  chan^bre  des  pafaf 
fi&t  JngOf  <^  1<^  gonvemem«nt  recueille  toat«s.  les-  dénonciations ,  on  les  agtns 
du  pouvoir  ramassent,  comme  dans  les  Mille  et  une  Nuits,  les  contes  les  pios 
iSltkrtrï,  Tes  témoigtfages  des  fltrorts,.ceii3t  des  fogitife,  les  cmï-dire;  potfr  eà 
oompioicr  dea  histoires  qui  wb  prouvent  rie^  et  (|ui  ne  sont  dignes  q|M  M 
pitié  !  » 

'  Oc  ti'êtai^  jûsqcre^lA  que  des  insinuations  sur  TsTcte  d'titcùsxfwâ 
dressé  par  le  procureur-général  de  Poitiers  (M.  M angin),  qui  avait 
para  ce  matin  même  datts  le  Moniteur,  Un  membre  du  côté  droit 
(M.  -KéVeîQére)  provoqua  des  explications  plus  positives,  phss  clai- 
res, en  disant  que,  puisqu'on  voyait  des  membres  de  la  Chambré 
gravement  compromis  dans  des  conspirations,  il  était  deleurhmi-' 
nenr,  de  l'honneur  de  la  Chambre  elle-même,  de  connaître  si  eli 
effet  il  avait  existé  des  .relations  quekonques  entre  ces  membres 
et  les  conspirateurs . 

A.  cette  réflexion,  accueillie  et  mêlée  de  quelques  invectives  per-r 
sonnelles ,  la  Chambre  parut  se  soulever  dans  ses  deux  parties  op- 
posées; et,  malgré  les  efforts  du  président  pour  apaiser  le  totaaukef 
il  lui  fut  impossible  de  détourner  les  débats  de  œt  inoideât  '    %  " 


*« 
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«  n  no  f^agit  pu  id,  s*écrio  M.  lafitte^  de  l*opmlon  de  téUe  oo  telle  p«rtl« 
de  la  Chambre  ;  il  ne  s'agît  pas  des  déclarations  d/qoelqaes  folliculaires;  il  ne 
ft'sgit  pas  des  propos  de  quelqoe  agent  du  pouvoir;  c*est  un  magistriir,  c'est  on 
pracvrar  du  Roi,  qui,  dans  on  acte  d'accusation,  insérée  dans  le  Tilonitêur^ 
doaae  les  noms  de  quatre  députés,  et  les  signale  comme  les  complices,  comme 
1m  cbefii-  d*nne'  révolte  ! 

I  Si  cette  imputation  est  vraie ,  l'enquête  le  prouvera;  qnant  k  moi  je  U  rft« 
poosseavee  indignation,  avec  horreur;  mais,  si  elle  rst  fausse,  comme  eUd 
Test  s  non  égard ,  si  elle  n*e8t  fondée  que  sur  Tes  dépositions  salariées  de 
qaelqees  vîb  a^ns  de  la  police,  et  de  ces  hommes  qui  s'étaient  fuils  les 
poorvoyeurs  du  bourreau,  dan^  les  jours  sanglans  de  9),  et  qui  commen- 
imi  aDJourdniui  à  vele^cr  la  lAte,  il  «st  dn  dtBvoîi*,  il  est  de  l'honueur  de 
Is  Chambre  d'ordonner  untf  caqueté,  et  d'examiner  la  conduite  de  M.  le 
procureur  dn  HoL  • 

Alors  SE.  le  garde<les^<iceaux  dit  en  substance  qti'il  est  loin  dé 
s'étonner  du  sentiment  fort  louable  et  très-tégitime  qui  a  conduit 
M.  LaGtte  à  la  tribune,  qiais  qu*il  a  injustennent  atlaquéjun  magis- 
trat <]ni  n*a  fait  que  remplir  les  devoirs  pénibles  mais  nécessaires 
aoxquels  ses  fonctions  le  condamnent 

«  Les  .nomi  des  itiembres  de  la  Chattib^e  ne  sont  cités  dans  Tacte  d'accu^ 
tation,  dit  S.  G.,  que  parce  qa*iU  ont  été  entourés,  duôns  mieux,  procla- 
■és  contre  leur  consentement,  et  sans  doute  sans  leur  participation,  par 
^  bnmmea  dmtt  la  conduite  ne  senraiC  être  justifiée  par  aucun  homme 
•ad  de  la  liberté  et  de  son  pays........  S'agissalt^il  d'une  entreprise  obfwu're, 

fia  fidts  inconnus,  de  témoignages  rares  et  suspects?  Il  s'agissait  d'une  ré> 
▼ohe  armée,  d^  la  surprise  d'une  ville,  de  rétabiisaemeat  d'un  gonvertie^ 
seat  de  fait,  et  ce  gouvernement  publiait  déji  des  prodamaiious  destinées 
i  établir  et  iàire  reconnaître  son  autorité.  Le  magistrat  qui  a  agi  dans  Tordre 
^  ifes  fonetioiis,  et  dont  je  me  voiv,  en  cette  circonstance,  lé  défenseur 
iéeeisaire,  a  rempli  son  devoir,  il  n'a  pas  inventé  les  fiiits^  des  popula* 
liens  entières  sont  venues  témoigner  que  des  villes  avaient  été  surprises^ 
que  le  drapeaa  tricolore  7  avait  été  arboré,  que  l'ex «général  Berton  avait 
établi  k  Tbouara  uu  gouvernement  de  fait;  des  villes  entières  sont  vennea; 
^Ure  qnela  uquu  le  général  Berion  avait  compromis  comme  étant  ceux  des 
iMnbre*  d'un  gonvememetlt  provisoire  établi  â  Paris.  Vous  auries  une- 
idée  bîeii  imparfaitéi die  noire  législation  criminelle,  si  vops  pensiez  qu« 
ce  magistrat  aurait  pu  dissimuler  les  faits.  lU  étaient  consignés  dans  ict 
<i(pQertîons,  ils  avaient  été  répétés  paf.  Bertofi  «1  plusieurs  témoins  et  aiis 
principaux  aecnsés ,  ils  avaient  été  proclâitiés  sur  la  place  publique -de  Tbonani( 
^ne  celui  qui  croit  avoir  des  reprodies  i  faire  à  ce  magistrat  mo^te  i  la 
Mbdnei'et  tes  proclame.  »* 

)L  le  général  Foy  acceptant  le  défi  considère  l'acte  d'accnaatîoii 
sous  deiia^  mpporte:  comme  libelle  il  Vabanckinne  à  l'opinion  na*» 
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tionale  ,ponr  eu  faire  justice;  comme  acte  judiciaire  la  positioo 
tïhaDj^c. 

•  Il  a  été  cité  des  nom»  de  quelques  dépotée  dane  deux  cireootUmes, 
dit  le  géuéral  :  Une  première  fois  éventuellement,  il  a  été  dit  que  BerK» 
avait  avancé  qu*il  y  avait  un  goty  èrneroent  provisoire  à  Paris,  composé  de 
tels  et  de  tels  membres;  mais  ce  n*est  pas  U  le.  point  principal  de  Facie 
d'accubation;  le  point  priocipal,  c'est  la  déposition  d'on  Grandméiill,  con- 
tumace absent,  qui  ne  reparaîtra  plus^  duquel  il  n'y  anra  aacan  moyen 
d*avoIr  d«s  écluirci&semens.  Yoilà  Thomme  que  la  faction  a  mis  en  avant, 
voilà   le  plun  de  la  faction  anti-nationale,  auti- française  ! 

«  On  a  eu  grand  soin  d*en  faire  un  contumace,  il  ne  «era  jpiBS  interrogé 
publiquement  ;  Il  pe  s'expliquera  paa  sur  ses  .mensonges  ;  il  ne  reparaîtra  pas 
je  le  parie! 

«  Ces  infamies  sont  Tonvrage  dn  ministère »   (Le  président  vent  en 

vain  modérer  Toratenr.)  ,» 

«   Un  homme  qui  se   trouve  lié  par  une  exécrable   intrigue  daus  ooe 

aOaire  de  cette  nature,  a   droit  d*en   parler  avec  indignation^^ *Je  dû 

donc  que  ces  calomnies  ont  été  placées  dans  la  bouche  d'un  accusé  con- 
tamace,  afin  que  l'impression  restât  sans  qn^  le  fiiit  pât  ^tre  d^.menti.  C'est 
une  imagination  perverse  et  infâme.  Je  demande  à  la  Chambre  de  se  dé- 
partir de  ses  règles  ordinaires.  Elle  peut  certainement,  quand  elle  le  veut» 
ordonner  une  enquête;  je  la  réclame  solennellement  cette  enquête,  je  de- 
mande qu'elle  commeuce  à  Tinstant  même,  je  demande  qu'elle  ait  tout  l'é- 
clat possible;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  aolt  faite,  noos.  serons  l^ors'd'etat  de 
remplir  notre  mandai  et  de  répondre  à  la  coxUlance  djç  pos  çopcitoyeas.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  ces  débats  affligcans  dont  M.  de  Labour 
donnaye  augmenta  Taigreur  tout  eh  appuyant  renquête-  M.  Tripier,  • 
considérant  la  question  avec  un  œil  plus  calme  dans  \\^  devoirs  de 
la  magistrature,  dit  que  si  le  procureur-général  de  Poitiers  n« 
croyait  pas  que  dans  la  procédure  il  y  eût  rien  qui  pût  motiver 
une  r<?cberche,  une  instruction  suppîémeutiiîre  contre  dçs  membres 
de  la  Chambre,  il  devait  s'abstenir  de  signaler  à  Topimon pubiiqac 
les  noms  de  personnes  contre  lesquelles  il  ne  relevait  ancijne  charge; 
que  si,  au  contraire,  l'instruction  laissait  planer  sur  ces  mêmes 
personnes  quelques  soupçons,  il  était  de  son  'devoir  Ae  faire  les 
demandes  nécessaires  pour  qu'elles  fussent  interrogées;  et  en  cod- 
fléquence  M.  Tripier  appuyait  l'enquête. 

"M.  de  Martignac,  développant  les  idées  de  M.  le  garde-dea* 
sceaux,  expose  que  1  enquête  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  noe 
proposition  faite  dans  les' formes  prescrites  par  le  règlement  Avis 
dont-prolita  bientôt  M.  de  Saint-Aulaire.  M.  de  la  Fayette,  au  mi- 
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lien  des  cris  la  clôture,  dit  qae,  malgré  son  indi(Térepce  naturelle 
pour  les  inculpations  et  les  haines  de  parti,  ii- trouve  un  peu  leste 
le  passage  qui  le  concerne,  et  où  l'on  parle  d'un  fait  comme  prouvé 
(ses  rapports  avec  Grandinénil).-!!  demande  que  eette- misérable 
ÎDtrigue  soit  éclaircie,  et  qu'elle  reçoire  la  plus  grande' pubtiGK|o 
possible  à  la  face  de  la  Chambré,  à  la  face  de  la  nation  (i).  Au  nii* 
lieadeces  orageux  débats,  on^^vait ^ entendu  des*  orateurs  dn  ct\é 
gaocke  reprocher  au  ministère  de  n'avoir  fiab  eu  le  courage  via  Ibive 
mettre  en  accusation  les  députés  ooflipromis,      • 

.  •  •  ,  .       !      • 

'  Noos  ne  toos  acctuons  point ,  repona  M.  de  Tillèle ,  parce  qn^il  n'y  avait 
raenae  DêoeMtlé  ponr  noiM  de  prendre  ce  parti......  .  :  «i- 

«  Uenqoéte  %ae  l'on  denuindo  ne  mènerait  à  tien,  tandis  qne  Toii  dtii^t 
ttmt  attendre  de  rinstractlon  du  procès  qoi  s*instmit  devant  les  tribnnaox, 
De  deux  choses  Fane  ;  ou  tt  résaltera  de  rinstmctîon  qne  les  faUs  ^ailté^ês 
par  les  témoins  et  par  les  aGcas4"'B<u>'/ondps  «  et  «lors  on  ve^m'  ai  nons  h'osç- 
rons  pas  vons  poursuivre;  on  bien  il  en  rcsnllera  que  les  propos,  soit  des  té- 
Boios,  soit  des  aeoaséa,  ftaient  dénués  de- tout  fondement,  et  c'est  iilor»  ^i)e 
lei  dcpotés  qn'oaa  nommés  recevront  nn  éclatant  témoignage' de  l^ni*{ot>^- 
coBce.  Ce  témoignage  ne  peut  leur  être  décerné  que  par  le  résoUat  des  débats 
fnaeConr  d'assises,  et  non  par  le  résultat  d'une  enqiléte  qui' ne  mènémit'A 
o*a,  »  !•',.'•<»» 

Depuis  long-temps  le  côté  dr'oit  demandait  la  clôture,  les  orà~ 
tenrs  dn  côté  gauche  firent  de  Vains  efforts  pour  se  faire  entendre 
après  le  ministrb;  elle  fut  mise  aux  voix  et  prononcée  malgré  leurs 
protestations,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  le  plus  grand  tuniultë, 
et  la  plus  vive  agitation;  la  querelle  toutefois  n*était  que  suspend'uè, 
car  l'enquête  n'avait  pas  été  mise  aux  voix.  Dès  le  surlendema&i 
M.  de  Saint- Anlaire  la  reproduisit  sous  une  forme  régulière;  en 
^posant  sur  le  bureau  une  proposition  tendant  à  ce  que,  aux  tetinës 
deTarticle  i5  de  la  loi  du  a5  mars  1822,  «  le  procureur-général  de 
U  cour  royale  de  Poitiers  fût  traduit  à  la  barre  de  la  Chambre, 
pour  7  répondre  à  l'accusatioii  port^.  (par.  M.  de  Sainte  Asilaire } 
contre  lui,  de  s'être  rendu  coupable  d'offenses  grave»  envers  la 
chambre  des  députés,  et  être  condamné  aux  peines  portées  par 
les  lois.  *  ^  '  • 


i 


(i)  On  ferra  la  réponse  de  M.  Mangîn  ans  accasaitous  des  orateurs  de  Ton- 
P'^tîlion,  dans  la  chronique ,  avec  les  détails  de  la  procédure. 
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.  (  S  aoûi, }  Cette  fois  la  question  fat  présentée  et  discutée  airee  un 
calmet  une  profondeur,  une  gravité  trop  rares  dans  les  séances  pu- 
bliques. 

M.  d»  &ûnl*Aulaire,  en  développant  sa  proposition,  aeeose  la 
pBOcoreur-généra]  de  Poitiers  de  s'être  rendu  coupable  d'une  iniquité 
révoltante  envers  des  membres  de  la  Chambre,  d'avoir  violé  la 
privilèges  de  la  Cbambre,  «  ofiense  dont  il  importe  d'autant  plus 
d'obtenir  réparation  que,  si  elle  demeurait  impunie,  si  elle  pouvait 
se  renouveler  à  l'avenir,  l'honneur  et  l'existence  même  de  la 
Chambre  seraient  livrés  sans  défense  et  sans  garanties.  » 

On  avait  allégué  que  le  devoir  du  procureur-général  de  Poitiefs 
était  de  rapporter  fidèlement  toutes  les  ctrconstances^ue  lui  four- 
nissait l'instruction.  M.  de  Saint^Aulaire  distinguant  l'instructioii 
de  l'accusation ,  répond  que  dans  le  dernier  acte  le  magistrat  doit 
eipployer  les  matériaux  qui  lui  paraissent  propres  à  manifester  U 
*véri(é  relative  aux  accusés;  qu'il  doit  écarter  au  contraire  ceux  qui 
n'auraient  d'autre  effet  que  de  compromettre  des  hommes  étran- 
gers à  Taflaire.  A  cet  égard  l'orateur  rappelle  que,  dans  le  procès 
dernièrement  instruit  devant  la  cour  des  pairs  (  Conspiration  de 
j8ao),  les  noms  de  personnages,  éminens  avaient  été  cités  dani 
J'instruction;  mais  que,  comme  il  fut  décidé  qu*il  p'y. avait  pas  lien 
i  pou|rsuivre,  on  avait  regardé  comme  une  conséquence  nécessaire 
^e  ce^e  décision,  que  les  noms  ne  paraîtraient  pas  dans  l'acte  d'ac- 
eusation. 

Entrant  dans  l'examen  de  celui  de  Poitiers,  qu'il  ne  craint  pas  de 
caractériser  de  guet- apens judiciaire ,  M.  de  Saint- Aulaire  expoie 
que  son  butmanifeste  est  de  présenter  les  honorables  députés  cofône 
les  principaux  coupables  dans  la  conyiration  de  jSaumur. 

«T(Au  Uê  èoapt  de  cet  acte ,  dilnl,  pbrtenc  plui  haut  qa» 'le  Imsk  drs^ecaiM. 
hê  ypéral  Berlon  «•!  ptésêafé  condite  ayant  reçu  les  îosUiicUQns  du  dépoi«> 
nommés,  par  riniermédiaife  d*nn  certain  Grand ménil,  accosé  contomace.  Ce- 
liiM,'  avant  de  qniuer  Paris,  pMté  Pacte  d*aceda«Uott;<s*ét«{t  ooncerté ffte 
eux,  ensemble  et  séparément;  U  emporta  lenra  iostroctiona ,  leor  piyeiC) 
lenn  enoonfagemcns.  Ponr  qoelqnea-ona  de  cea  faits,  Tacte  d*aoensatiott  e«; 
dife  z  //  9st  pfOBvé  g  et  loutea  "les  Tnaea  de  la  rédacrion ,'  tonte  la  perfidie  om 
indaetions ,  aont  employées  |M>nr  persnadet  la  vérité  de  ceuv  de  oee  faits  poor 
lesquels  on  ne  dit  pas  :  //  est  prouvée 
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•rBenûone^  de  bonne  foi,  oontimie  M.  de  Sunt-AolAira,  m  vomAn.  bm 
eooiwter  qne  tel  ne  loît  en  effet  Tesprit  de  Taote  qne  j*aocaM.  Certes .  ja- 
■a»  aoe  iniquité  plus  râroltente  ne  fat  commise  envers  an  citoyen.  Ètfe 
Mcmé  injosiement  d*an  grand  crime,  c*ett  mu doate nn  malhear  :  ie  malhear; 
lOQtefoîi,  ■  qnelqne  compensation  ponr  rinnocence ,  qoi  en6n  Toit  proclamer 
son  Iriomplhe;  mais  ne  point  être  accnsé,  et  cependant  être  traité  comme  nos 
coUcgnes  l'ont  été  par  le  procorear- général  de  Poitiem,  Toili'ce  qnî  tâi  in- 
tolénUe,  toîU  ce  qni  est  également  contraire  k  tontes  les  lois  divines  et 


•Et  certes,  si  nos  coUègaes  ayaient  gardé  le  silence,  comment,  Ifesaîeore, 
aria-Toos  interprété  lear  résignation?  ITannes-Tona paa  crn  qne. cette  injn.a» 
tict  n'était  pas  si  injuste  en  effet?  Je  les  remercie  poor  ma  part  de  ne  pas  nooft 
•voirlaÎMé  le  chagrin  de  cette  interprétation. 

L'oratear,  après  avoir  ainsi  caractérisé  les  conséquences  de 
Taete  d'accasation  à  l'égard  de  ses  collègues ,  examine  les  corné- 
^enees  politiques  de  cet  acte  à  l'^rd  de  la  Chambre*  H  ro^ntient 
qnH  constitue  une  véritable  offense  envers  la  Chambre,  et  qu'il  met 
en  péril  son  honneur  et  son  existence  s'il  n'est  pas  sévèrement  puni  : 
qui!  se  renouvellera  fréquemment,  parce  que  les  ministres,  toujours 
«1  lutte  avec  les  défenseurs  des  libertés  publiques,  trouveront  plus 
faTantage  à  employer  contre  eux  de  telles  armes  que- celle  d'une 
frandie  et  loyale  accusation. 

•  J*aooase  donc  le  procnrenr-général  de  Poitiers ,  dit-il ,  en  terminant  ;  et 
feipère  être  sontenn  dans  cette  accnsation ,  non-senlement  par  cenjt  qni 
(nient,  eooàtte  moi,  que. nos  eollégnea sont  pnrs  comme  le  joor,  mais  «Uf 
eofs  par  tons  cens  qni  Tenlent  qne  Taccosation  se  présente  en  ftce  ^  et  ne 
se  glisse  pas  par-derrière ,  et  encore  par  tona  cenx  qni  ne  veulent  paa  qne 
est  actes  d'aocosalion  pnisaent  deTenir  on  jonr  des  moyeaa  de  tactique  par- 
lementaire. • 

M.  de  Martignac  s'opposant  à  la  piîse  en  considération  de  la 
proposition,  soutieût,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  qu'il  était  du  deroir 
do  procureur -général  de  rédiger  l'acte  d'accusation'  d'après  les 
Uts  fournis  par  la  procédure  ;  il  expose  les  événemens,  tes  déposi- 
tions concernant  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire,  et 
le  "Toyage  de  Grandménil  à  Fans...  «  Il  était  nécessaire  de  foui^oir 
tiix  jurés  tous  les  élémens  de  l'accusation  dont  les  noms  sont  une 
partie  principale....  » 

En  traitant  la  proposition  sous  le  rapport  de  la  compétence  de  la 
Chambre,  et  de  la  division  des  pouvoirs  dans  l'ordre  constitutionnel, 
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M',  de  MartigDac  fait  observer  qu'il  ne  $*agit  pas  ici  d*ofFense  enrers 
les  Chambres,  le  seul  cas  pour  lequel  on  puisse  invoque^r  la  jun- 
diction  établie  par  la  loi  du  a5  mars  dernier,  ni  surtout  qu'il  soit 
possible  d'appliquer  l'article  1 5  à  un  magistrat  écrivant  dans  l'exer- 
cice  de  ses  fonctions,  sans  porter  atteinte  h  ^indépendance  de  It 
magistrature, 

9 

«  Plnsîenrs  des  membres  de  cette  Chambre  s*înc1Igneiit  d'avoir  été  nommés 
dans  Tacte  d'accasatibn  da  procnrenr-général  de  F'oitiers.  Lenr  indignation 
est  légitirne;  mais  ce  n'est  pas  eu  enlevant  nn  magistrats  ses  fonctions qu^ils 
obtiendront  la  réparation  qu'ils  réclament  :  c'est  en  donnant  la  pins  grande  U- 
b^rfé  «nx-  débats. 

Si  Ton  adoptait  la  proposition  qnî  est  faite ,  ne  ponrrait-on  pas  aappoier 
an  cTesaein  secret  de  paralyser  l'action  de  la  justice  ;  l'intention  de  faire  one 
cUriPrimon.atil^  anx  accusés  pdUrsaivis  devant  la  coor  de  Poitiers  j  de  jeter  le 
tronblt;  et  Tinqulétade  dans  l'âme  des  jages  «t  des  jurés? 

•  Les'  députés  qui  se  plaignent  d'avoir  été  offensés  ont  un  moyen  ds 
prouver  que  Toffènse  ne  peut  les  atteindre  :  c'est  de  monter  è  cette  tribvne» 
«t  de  protester  à  la  face  de  la  France  de. lenr  respect  pour  le  trône  et  la  légi- 
timité. •  ^ 

Ici  quelques  murmures  partis  des  bancs  de  l'opposition,  témot- 
gnèrent  que  les  députés  inculpés  n'acceptaient  pas  Tamende  hono- 
rable qui  leur  était  proposée,  et  la  Chambre  sortit  un  moment  de 
liatlitude  sévère  où  elle  rentra  bientôt  à  l'aspect  de  M.  Royer>Col- 
lafM  qui  se  présentait  à  la  tribune.  Cet  orateur  considère  la  ques- 
tion sôus  le  rapport  de  la  juridiction  supérieure  qui  a  été  attribuée 
aux  deux 'Chambres,  par  la  loi  du  a5  mars  dernier,  surtout  par 
l'art.  i5  qui  l'a  constituée  «  pouvoir  judiciaire,  en  ce  quiconceroe 
sa  dignité  et  celle  de  ses  membres,  pouvoir  judiciaire,  absolu, 
irresponsable,  sans  forme,  sans  appel,  sans  recours;  »  il  regarde 
comme  établi  que  le  procureur-général  près  la  cour  de  Poitiers  a 
abusé  de  son  ministère,  en  dirigpanl  un  acte  d'accusation  contre 
qqatrc  députes  qui  n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour  royale^  et 
qmm'anraicnt  pas  pu  l'être  sans  la  permission  delà  Chambre  ;  il  aver- 
tit qu'il  n'a  point  eu  en  vue  celte  partie  de  l'accusation  qui  est  rela- 
tive &  la  proclamation  d'un  gouvernement  provisoire.  «  Ce  gouver- 
nement n'étant  dans  la  conspiration  même  qu'un  mensonge,  il  n'a&- 
ciise,  dit-il,  aucun  des  noms  qui  s'y  trouvent.  > 
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•  L'acte  d^aocnaatioQ ,  ajoate  roratear,  doit  être  le  miroir  de  riustruclioQ  ;  j1 
ddtli  reproduire  danstoas  ses  détails  ,  maïs  â  Tcgard  des  accusés  sealcraeut  ;.... 
U  doit  •«  reofemcr  daaa  les  limites  légales  de  rarrét.de  la  tour,  d*apr^ 
Tait.  34  c  do  Code  d'instmctiou  de  procédare  •criminelle....  L'objection  princi- 
pile  contre  la  prcfposîtion  de^  M.  de  Saînt-ÀDlaire,  c*est  qoc,  si  la' Cbam'l>ro 
raccaeiUe,  elle  entreprend  en r  le  poiiTÔiv  jadiciaîve-,  elle  Juge  .nn  acte  jadH 
ciaire,  elle  commet  nne  usarpatîon  dangerense.  Mais  i(  ne  s'agit '|ias  ici  d'é* 
voquer ,  de  snspèndrfe  00  d'annnler  la  procr'c(are  ou  mciiic  raccasâtiau ,  ni 
d'oaacper  les  fondions  dn  procnreur-général ,  mais  de  le  punir  d'en  ^tré 
•orti...,.  Dira-t-on  qa'il^n'est  point  jasticiable  de  la  Chambre  .'  La  loi  ne  fait  au-  ^ 
cnae  distinction  dans  To/Tense;  etle  n'admet  aaenne  exception  dans  la  qualité 
^rofleiiaeor«*«'<^>Le  procctreQrygénéral  d»  Poitiers  peut  donc  ^trc  tradait  I 
b  barre  de  la  Chambre,  sans  qu*il'y  ait  entreprise  sor  le  pouvoir  judi- 
«isire. ..-. 

•  Ce  qoi  m*a  siàtoiit  détemnaé  ici  â  prendre  la  parole  en  «rette  circous*  ' 

tuée,  c'est  que  les  députés  offeiisés  sont  des  membres  de  la  minorité ( 

Voyes  quelle  est  la  condition'  tôojnnrs  laborieuse  et  souvent  périlleuse  Je  la 
nborité.  dansftos  a^mbbks  Inepeésentativcs ,  et  vous  recontoaitrez  qaa  c*est 
à  elle  qu'appartiennent  de  plein  droit  le»  privilèges  ^t  If  Chambre,  que  c'est 
pour  cUe  qu'ils  sont  faits.  La  m«ijorîté  h*en  a  pas  besoin;  elle  n*est  guère 
Waqaée,  et»  4i  ettt  Test,  lea.nxoycns  ne  lui  manquent  pas'poiiir  *e  de^ 
feadri; 

L'orateur  termine  par  des  considérations  sur  le  dailger  de  l*es-^ 
prit  de  faecioii  «qui  mène  au)t  proscrififtion^  dont  la  révolution 
«  laissé  de  si  tristes  exemples*  » 

La  discussion  n'c^n  résik  pas  là  ,  plusieurs  «rriffeurss'y  firent  enr 
core  entendre  (  MMv  Çour^oisîer ,  Ganilh ,  de  Labotrrdonna  je  » 
Tripier,  de' VauManc,  Maniid);  le  premier, 'tttut  rn  f^moignaiié 
qoelque. répugnance  à^ooftenvr  l*àcte  d'accusittiôn  de  'fil.  le  pro- 
corenr-gétiéral  dé  PoiHers ,  <H>mbattit  la  proposlîtion  de  le  traduire 
i  la  Chambre^  par  des  raisons  d'incompétence  ftifkquellés  M.  Koyer- 
CoHard  avait  déjà  répondu.  M.  Tripîcfr';^  irjotrta*.que  lé  procureur- 
général  de  P<Htier9>ne  devait  pas  énoncer  ûrté  opinioh  Ift  où  il  n'y 
avait  que  des  faits  à  établir,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  juger  ce 
i&agistrat  en  le  traduisante  la  barrèf',  mtiis  de  lui  demander. des 
aplicàtiohs  et  des  renseigncmenli  dont  tout  le  inonde  avialt  besoin. 
Ht'dc  Labourdonnaye  i^eprésenta  que  les  faits  ou  témoignages 
conipfii  dans  Vacte  d'accusation  pouvaient  changer"  ^aspect  de  la 
wuse,  et  servir  à  la  justification  des  accusés  eux-mêmes;  et  après 
me  digression  sur  les  dangers  qui  lui  paraissaient  menacer  les  trônes, 
l'ordre  social  et  la  civilisation',  il  en  déduisit  la  riéèeislté  de  sup-' 
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pléer  à  d«s  ioU,  insuffisantes  par  des  mesures,  sévères  contre  Ici 
çonspiratears  et  les  révolutionnaires ,  à  quoi  M.  M imoel  répondit 
par  des  oomtdéradons  non  moins  énergiqtiement  prononcées  sut  le 
«  danger  de  proscrire  les  résistances  légales  dans  un  gouvememeal 
représentatif,  et  de  pousser  an  désespoir  les  peuples  opprhiiés,de 
inanière  à  ne  leur  laisser  d'autres  ressources  que  des  révolutions.» 
Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  voter,  il  fut  décidé 
que  la  proposition  serait  mise  aux  voix  à  l'appel  nominal ,  par  U 
qpiestion  préalable  qui  fut  adoptée. 

^Nombre  des  votons ,  353  ;  boules  blanches  pour  la  question  prét- 
lable»  ^%^\  boules  noires ,  127.  Il  est  à  remarquer  qu'jsucun  des 
députés  compromis  dans  l'acte  d'accusation  de  Poitiers  n'avait  pris 
part  à  cQtte  discussion  ;  que  trois  députés  ministres,  MM.  de  Yilléle, 
Corbière  et  de  Pejronnet,  présens  à  la  séance,  n'oni  pas  voté;  et 
que ,  dans  aucun  autre  scrutin  de  cette  session,  la  minorité  ne  s'est 
montrée  plus  forte. 

I  L'intérêt  des  discussions  de  finances  venait  d^étretfort  affaibli 
par  l'importance  des  querelles  politiques;  il  ne  se  ranima  plus. 
.  (  6  €ijoûu  )  L'administration  des  contributions  indirectes  Ait  en- 
core attaquée  sans  succès  dans  plusieurs  branches;  quelques  ors-* 
leurs  (MM%  de  Saii|t-Hilaire,  Robin-Scévole),  proposaient,  dâits 
le  désespoir. d'obtenir  des  économies  plus  efficaces,  des  réductions 
proportionnelles  sur  les  traitemens.  Icj,  comme  dans  tout  le  resl^ 
il  n'y  eut  guère  que  les  réductions  proposées  par  la  commission  qui 
furent  adoptées,  encore  suçcomba-t-elle  dans  la  plus  considé* 
rable,  celle  du  cadastre ,  dont  la  dépense  fut  maintenue  suivant  le 
projet  du  ministère,  à  un  million. 

{Ç^'^aoûu)  Les  recettes  toujours  moins  languemept  discutées 
que  les  dépenses ,  n'arrêtèrent  quç  trois  jours  l'attention  de  la 
Chambre.  L'opposition  y  demanda  dans  des  dbcours  souvent  hos- 
tiles cçntre  le  ministère ,  la  suppression  des  droits  sur  les  passe- 
ports et  des.p^se-ports  eux-mêmes,  comme  une  mesure  vexatQÎre, 
(  M.  de  Gir^rdii;!  );  du  monopole. dps  tabacs,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  surtout  de  l'A-lsace,  (  M.  Hvi^ann);  dç  U  loterie,  (M.df 
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iipoype)^  du  droit  sur  les  journaux,  (M.  Benjamin  Constant); 
mak  ce  fut  s^s  socoès.  La  plus  importante  modification  fkke  à 
cette  partiff^dn-badget  est  la  soppreseion  du  droit  de  consomma- 
4oD  sur  lès  huiles.  De  divers  articles  additionnels  proposés  »  dénx 
teolenent  furent  adoptés;  on  les  trouvera  à  la  fin  de  la  loi  (  FA'aip^ 
pewBce.)  A  la  rapidité  avec  laquelle  passaient  les  articles,  oil 
voyait  que  la  Chambre  était  impatiente  de  terminer  la  session,  qui 
le  fut  en  eQct.Ie  8  août,  par  l'adoption  du  budget  montant,  y  com- 
piris  les  articles  d'ordre, 

En  recettes  à. 9149498,98^ 

En  dépenses  k 9oi5,ao6,653 

Ce  qui  laissait  l'espérance  d'un  excédant  de  re- 
cette de. .^ 9,a9!&,33o  fir. 

Voici  le  résultât  du  scrutin  : 

Nombre  des  TOtans,  335;  boules  blatiches,  167;  boules  noi^ 
pes,  78. 

Cesten  vain- qu'après  l'adoption  du  budget  les  orateurs  dn  e6té 
gaoche  réclamaient  la  réunion  de  la  Chambre  au  lendemain,  pour 
knpport  des  pétitions  indiquées  aux  feuilletons  (celle  de  Mulhau- 
sen  s'y  trouvait);  des  membres  dtf  coté  droit  s'écrièrent  qull  y 
irait  eu  assez  de  scandale,  et  le  président  leva  la  séance  an  mîlieii 
^es  murmures,  des  reproches  et  même  des  invectives  4c  rextréme 
gauche,  sans  indiquer  de  réunion  prochaine. 

€9AM^AK  OBS   ^AI^S. 

(ioaoétt.y  L«  ministre  des  finances,  en  portant  le  budget  à  la 
dumbre  des  pairs,  fait  remarquer  les  réductions  et  les  modiûçâ-^ 
lions  qu'il  avait  subies  dans  Taulre  Chambre  et  qu'il  avait  oon« 
senties.  Il  s'attacha  surtout  à  développer  les  recherches  faîtes  et 
les  réductioBS  obtenues  depuis  181 7,  sur  l'arriéré  dont  on  pouvait 
naiiktenant  limiter  le  capital  liquide  ou  susceptible  de  l'être  en 
Kosanaissances  de  liquidation,  à  une  somme  de  361,197,87%  fr. 
Du  reste,  après  avoir  parcouru  Jes  divers  chapitres,  indiaué  lea. 
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améliAradoiis  et  les  économies  -faîtes  y  il' annonçait  Tintention  dt 
les  poursuivre.  ■       ^        • 

(i4  août.)  Qnatre  jours  après  la^  présentation  de  ce  projet,  It 
rapport  en  fut /ait  par  M.  le  duc  <]e  Lévis,  au  nom  d'une  ocmbous^ 
sipn  spéciale.  Elle  s'y  félicitait  d'abord  de  Voir  abolir  le  régime  dei 
crédits  provisoires  introduits  par  le  malheur  des  temps ,  et  que  U 
nécessité  pouvait  seule  excuser. 

'  •  •  » 

■  Mais  la  commiuion  ne  s*était fponrtant  pas  dlasimalé,  dit  S.  S.,  ^ 
rinflueDce  légilime  et  nécessaire  de  la  chambre  des  pairs  serait  tonjoars  illn- 
•oire,  tant  qu'elle  n*anrait  pas  la  possibilité  de  proposer  les  modifications  qui 
loi  paraîtraient  nécessaires  ;  propokitions  qni  seraient  en  effet  bien  Tainés  Ion* 
qn*Il  ne  resterait  dans  Taatrcr  Chs^mbr^  personne  pDarTen  délibérer  ;  inconvéoient 
qni  ne  paraissait  pas  tenir  seulement  aux  circonstances  actuelles  qn*on  a  voes 
se  renouveler  chaque  année  depuis  la  restauration ,  '  et  qni  ne  tend  ■  nen 
moins  qu'à  dénaturer  la  forme  ou  plutôt  Fessence  du  gouvernement  constimé| 
en  concentrant  la  puissance  financière  dans  une  assemblée  unique ,  ce  qni  dc- 
tmit  Féquilibre  des  pouvoirs ,  condition  indispensable  de  la  monarchie  tpa« 
pérée 

Pour  remédier  i^'ce  désordre ,~  S.  S.  met  en  question  si  Ton.  ne  ponmit 
pas  retenir  par  la  réserve  d'une  loi  importante,  jusqu'à  la  fip  de  la  session,  It 
nombre  beaucoup  trop  considérable  de  députés  que  le  règlement  exige;  œ 
de  faire  concourir,  aimnltanément  les  deux  Cbambres  A  la  délibération  de  Is 
loi  des  finances  par  la  division  des  budgets  ministériels  en  autant  de  lois  sépa- 
rées  

Qoant  an  budget  en  lui-même,  dont  la  commission  n*a  pn  faire  qu'un exa* 
men  superficiel ,  elle  a  pourtant  aperçu  des  améliorations  î  fitire  au  systèine 
général  ;  mais  elle  a  reconnu  que  les  économies  véritables  ne  peuvent  être  obti^ 
unes  que  coranfe  le  résultat  d'un  plan  systématique  et  mûrement  concerts 
entre  les  diverses  branches  de  l'administration.  Les  contributions  directes,  et 
surtout  la  contribution  foncière  et  le  droit  snr  le  sel  ont  paru  devoir  être 
réduits  dans  Fintêrêt  de  Tagricultore  :  le  total  des  impôts  offre  une  massé  con- 
sidérable, mais  en  défalquant  les  17  millions  du  revenu  des  bois,  les  a4  niil- 
lions  des  postes,  les  3o  millions  du  bénéfice  du  monopole  des  tabacs,  pin- 
sieurs  autres  produits  et  l'excédant  de  recettes  sur  rezercice  de  x8ai,  I9 
noble  raporteur  trouve  qu'il  y  a  «  118  millions  bien  effectifs  â  défalquer  en 
«  faveur  des  contribnaUes  sur  <*e  budget ,  que  la  malveillance  représente  cûouns 
«  devant  peser  de  près  d'un  milliard  sur  la  France  accablée.  >• 

«Et  si  polissant  plus  loin  les  recherches,  ajoute  le  noble  rapporteur,  on 
Tonlait  comparer  ee  qne  payaient  les  Français  avant  la  révolution,  a{veo  ce  qn'ib 
payent  aujourd'hui ,  on  trouverait,  en  tenant  compte  comme  de  raison  des 
70  millions  qu'ils  fournissent  volontairement ,  et  avec  la  prévoyaiîce  de  bons 
pères  de  famille  ,.è  l'araortissement-de' cette  dette,  dont  iee ialeri^  aotrefoii 
n'étaient  pas  exactement  acquittés;^  en  tenant  compte  ainsi  de  l'augmentation 
<le  la  dépense  par  le  renchérissement  des  denrées;  en  cotasidérant  enfin  qoe 
pins  de  3o  millions  d'individus  se  partagent  adjonrd'hni  le  faiTican  que  a4  00 
a5  millions  supportaient  en  1789,  an  trouverait  que  le  gouvernement  rs-, 
présentatif,  loin  d'être,  selon  une  erreur  qne  l'on  cherche  a  répandre,  le  pins 
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dier  de  too»  ,«•! ,  «a  coBttrftûre ,  le  plm  éeonomiqne^'coimiiB  il  est  le  pkit  nw* 
ni  et  le  pins  soUdement  assarâ.  Messieurs ,  le  seul  rapprocfaemelit  ^e  Térités 
connifes,  la'simple  énonciatîon  de  fiiîts  incontestables  qni  s'adressent  si  di- 
itciemeiit  k  toos  lès  inléréts  peitionneU  4  non»  pfenÎMcst  porter  à  1«  oonvifi» 
tioQ  mieux  qae  ne  pourrait  le.  faire  tout  Tart  da  raisonnement.  Noos  psona 
croire  que  Ton  y  tronvera  nn  motif  de  pins  pour  bénir  la  Providence ,  qni , 
ea  Boos  pendant  notre .^oi<  légkime ,  Inî  «  inapiré  la  grande  »  la  aaiutaire  peu* 
ice  de  donner  à  la  France  nne  forme  de  gouvernement  qni  rendra  à  jamaia 
iamosbies  son  trdne  et  nos  libertés.  • 

I 

[  16  août.)  Une  seule  séance  fut  consacrée. à  la  discussion  du  bnd» 
get,  et  c'était  moins  pour  y  proposer  des  objections  que  pour  sou- 
mettre à  la  Chambre  et  au  gouvemement  des  vues  générales  sur 
(ensemble  et  quelques  détails  du  système  et  de  la  comptabilité. 
MM.  le  marquis  de  Lally,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Roy  et 
le  comte  de  Saint-Priest  s'y  firent  successÎTement  entendre.  M.  le 
ministre  des  finances  répondit  h  quelques  observations  critiques;  et 
l'adoption  des  articles  n'ayant  souffert  aucune  opposition,  l'ensenif- 
ble  du  budget  mis  à  Tépreuve  du  scrutin  fut  adopté  à  l'unanimité 
des  suffrages  y  déduction  faite  de  trois  bulletins  nuls  sur  109  votans. 

(17  aàûL)  Dès  le  lendemain,  une  proclamation  royale  adressé» 
aux  deux  Chambre^  ordonna  la  clôture  de  leur  session.  Il  ne  9e 
trouvait  plus  à  celle  des  députés  que  soixante  membres  du  côté 
droit  et  une  dixaine  sur  les  bancs  opposés.  La  séance  y  fut  levée 
aitKcris  de  vîpe  le  Eoi!,„  et  Ut  Charte!  ajoutèrent  quelques  voix. 
.La  session,  qui  vient  âe  finir  n'avait  d'autre  objet  que  d'affran- 
chir la  législature  de  la  nécessité  de  voter  chaque  année  sans  exa- 
iKn,  par  mesure  provisoire,  une  grande  paiiie  de  l'impôt  annueh 
Le  nouveau  ministère  s'y  était  engagé  et  il  a  tenu  sa  promesse.  Ce 
li'estpas  nn  faible  service  rendu  k  la  liberté  publique  que  d'être 
centré  sans  embarras. dans  l'ordre  constitutionnel  d'où  le  malheur 
et  la  néce&sité  des  temps  avaient  forcé  le  pouvoir  législatif  de 
sortir. 

H  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  ce  budget,  préparé  avec  tant 
de  promptitude  et  voté  pour  la  dernière  partie  avec  quelque  préci- 
pitation, n'en  a  pas  moins  subi  dans  ses  parties  essentielles  une  dis- 
cossion  libre,  approfondie  et  lumineuse,  tiotamment  sur  la  ques- 
tion de  l'arriéré.  Comme  ceux  des  années  précédentes,  il  a  servi  de 
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motif,  d'oceasion  ou  de  prétexte  à  des  digresaons,  à  des 
ï  des  attaques  plus  ou  moiqs  vives  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration.  Mais  quoique  les  minisières  et  la  majorité  semblent 
aroir  quelquefois  le  droit  de  s'en  plaindre,  c'est  la  condition  oé^ 
eessaire  du  f^ouvemement  représentitif  ;  et ,  en  fait ,  les  libertés  piF 
bliques  sont  au  fond  de  toutes  les  discussions  d'argent  Sous  ce  np^ 
port,  la  session  de  i8aa  n'a  pas  été  plus  stérile  ni  moins  animée 
que  les  précédentes.  Ménie  sofus  l'enopire  de  la  loi  nouvelle,  les  li- 
béraux avaient  trouvé  dans  les  dernières  élections,  surtout  dans 
œlles  de  la  capitale,  *une  puissance  ^orale  qui  côatrebdlançiit 
Taôtivité  du  gouvernement  et  le  malheur  des  circonstances.  TMtin 
les^  nuances  de  l'opposition  s'étaient  ralliées  et  ne  réunissaient  pas 
moins  de  x65  membres.  On  a  vu  un  mémorable  exempte  de  leur 
union  dans  la  fameuse  séance  du  5  août.  Bu  cAté  droit,  composé,  en  y 
comprenant  le  centre  droit,  d'environ  a6o  membres,  il  a  comflieneé 
à  se  manifester  une  scission  légère.  On  y  donnait  des  conseils  qm 
ressemblaient  parfois  à  des  menaces.  Il  courut  même  alors  des  bniiti 
sur  un  changement  au  tnoins  partiel  dans  le  ministère.  Mais  les  té- 
moignages que  ses  membres  reçurent  alors  de  la  satisfaction  et 
de  la  confiance  du  Roi  détrompèrent  ceux  qui  s'en  étaient  flattés. 
lié  jour  ittéme  de  la  clôture  de  la  session ,  une  ordonnance  confira 
le  titre  héréditaire  de  comte  à  MM.  de  Villèle,.  Corbières  etde 
Peyronnet  M.  le  vicomte  de  Montmorency  reçut  la  mission  de 
représenter  S.  M.  au  congrès  de  Vérone;  et  à  son  dépàft  {le 
3i  août)  pour  les  conférences  de  Vienne  qui  devaient  précéder  le 
congrès,  M.  le  comte  do  Villèle,  chargé  par  intérim  du  pofte- 
feuille  des  affaires  étrangères,  fut  nommé  peu  de  jours  après  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  place  que  l'on  croyait  éteinte,  et 
qui  prit  dans  les  nuains  de  cet  homme  d'état  une  importanee  nov-* 
Telle. 
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CHAPITRE  XV. 

MuciMat  dJTen  après  h  teteioii.  -^  Instruction  M  résaltatt'  des  ^rocédnreà 
■ .  ifblîrM  a«K  «MMpiratioBs.  —  CimveraiiNi  in  coiéon  aanitiiirv  des  Pyiéiiéas 
«Q  corps  d'observation.  —  Préperatifii  mrUuires. —  Élections  de  It  seoond^ 
léfie.  — Troubles  k  Paris.  —  Sappressioo^de  l'école  de  médecine.  —  Nouvelle» 
<la  congres  de  Vérone.  -^  Retoar  de  M.  de  Montmorency.  • —  Division  dans 
la  oùnislèra,  an  anjet  dt»  af&ires  d'Espagne.  —  Démission  de  M.  dé  Montttifé- 
Mnej.  -- IloMiniilkm  daftL  dfl  Ghâteasbciaiid  an  asiniatèr*  des  «flUsat 
^tmigàres. 


/ 


Durs  des  temps  ordinaires,  à  la  fin  d'une  session  législative,  les 
ptrtis  fatigués'  semblent  aspirer  à  prendre  un  peu  de  repos,  1  ar- 
deor  du  nouvelliste  est  éteinte;  la  vie  politique  semble  cesser;  m^ 
cette  année,  à  rintérét  que  les  débats  législaufs  inspiraient,  suc- 
céda Tintérét  des  débats  judiciaires,  et  les  passions  de  parti  n'y 
trouvèrent  pas  moins  d'alimens.  '  ,    ,        .  . 

Cette  année  seule  pffre  plus  de  procès  criminels  et  de  condam- 
^jUioDS  capitales  en  matières  politiques,  que  les  quatre  précéden- 
tes (i).  Quelques-unes  de  ces  causes  avaient  été  jugées  dans  le  cours 
de  h  session  (  celles  de  Saumur  et  de  Toulon,  etc.  ),  une  autre  finît 
ea  même  temps  (de  Belfort),  et  les  trois  dernières  (de  Colmar,  La 
JBLodielle  et  Saumur)  suivirent  immédiatement  Quoique  ces  causes 
appartiennent,  par  ce  quelles  ont  d'individuel,  à  une  autre  partie 
de  cet  ouvrage  ( Toj.  la  Chronique),  il  est  impossible  de  n'y  pas 
remarquer  ce  qu'elieS  ont  offert  de  général  et  d'historique.  Un  fait 
y  domine,  consigné,  répété  dans  tous  les  actes  et  discours  du  mi- 


(x)  On  oompte,  sans  y  comprendre  les  contnmaoes,  quinze  condamaatldiis 
sapiialcs,  dont  donae  ont  été  suivies  d*ezécntiou  ;  savoir  : 

1  •  Premier  complot  de  Sauratir.  Sirejean  et  Coudert, 

!>«  De  Toulon.  ràtU,  exécaté  le  9  jfiin. 

»•  De  la  Rochelle,  Bories,  Pommier,  GoubintxBaoulx,  U  ao  septembre. 

4*  De  Colmar.  Canm,  le  i*'  octobre. 

f*  8aoood  do  Sanmur.  Èert&n,  Cnf^(n  s'est  «lioldé  av«nl  d'aller  an  snppBee)^ 
^feafî?  et /tf^Mi ,  les  5  et  7  octobre. 
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nistère  public,  révélé  par  des  individus  entrés  de  bonne  foi  dtns 
les  complots,  avoué  par  quelques-uns  des  conjurés,  c'est  Texis- 
tence  d'(issociations  secrètes  dirigées  contre  le  gouvernement,  oo 
du  moins  contre  le  système  du  gouvernement.  On  ne  peut  pas  le 
révoquer  en  doute;  mais  le  point  central  d*où  partait  Timpulsioo, 
ee  comité  directeur  incessaqiment  dénoncé,  qui,  comme  le  person- 
nage merveilleux  d'un  épopée  moderne,  est /jar/oa/  et  nulle  part  y 
aucune  lumière  certaine  ne  l'a  fait  découvrir.  On  a  vu  dans  presque 
tous  ces  complots  des  sous-officiers  employés  à  en  suivre  la  trace, 
nais  il  y  paraît  à  peine  quelques  individus  d'un  grade  ou  d'une 
condition  au-dessus  du  commun  :  la  masse  du  peuple  et  de  l'armée 
y  est  tout  étrangère. 

Entre  les  circonstances  remarquables  dé  ces  causes ,  quelques- 
unéÀ  ont  été  signalées  à  la  tribune  législative,  telles  que  le  refus  d'a(> 
corder  aux  accusés  les  défenseurs  qu'ils  avaient  chobis  bors  du 
ressort  de  la  cour  où  l'affaire  était  portée,  M.  le  garde  des  sceaux 
eii'  a  dit  les  raisons  ;  et  la  traduction  du  colonel  Caron  devant  un 
conseil  de  guerre  dont  là  compétence,  en  cas  d'embauchage, 
a  été  reconnue  ou  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
lïous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet.  En  conséquence  du  refus 
qu'on  leur  avait  fait,  Dublar  à  Colmar,  Berto'n  à  Poitiers,  se  dé- 
fendirent eux-mêmes.  Dans  ces  deux  procès,  les  accusés  ou  leurs 
défenseurs  imaginèrent  de  citer  comme  témoins  \  décharge  plusieurs 
dés  jurés  désignés  par  les  préfets,  et  demandèrent  que  la  liste  tïit 
complétée  par  dès  citoyens  dont  les  noms  seraient  tirés  au  sort 
MM.  les  procureurs-généraux  s'y  opposèrent  comme  à  un  moyen 
insidieux  de  paralyser  l'action  dé  la  justice,  ou  du  moins  d'étendre 
le  privilège  des  récusations.  Il  fut  rejeté  à  Colmar,  où  il  y  avait 
quatorze  jurés  ainsi  écartés;  et  adopté  à  Poiriers ,  où  il  n'y  en  avait 
que  trois. 

Si  l'on  excepte  la  cause  de  Caron,  qui,  d'après  les  procédés  dés 
conseils  de  guerre,  et  même  d'après  sa  nature,  ne  pouvait  être 
fort  longue,  les  autres  occupèrent  douze  à  quinze  audiences.  On  ne 
peut  se  figurer  l'intérêt  qu'elles  inspiraient  Les  journaux  du  temps 
avaient  des  rédacteurs  particuliers  pour  recueillir  tous  les  détails 
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ëo  procès;  leurs  pages  en  sont  remplies  :  jamab  Tesprit  de  parti 
ne  s'était  montré  avec  tant  de  chaleur.  Souvent  les  accusés  se  pre- 
niect  de. querelle  avec  les  témoins,  et  s'emportaient  jusqu'aux  in- 
jores  contre  le  ministère  pubKc.  Dans  raffaire  de  Golmar  les  repro- 
dies  les  plus  graves  se  dirigèrent  sur  l'un  des  accusés  (Telliet:); 
<jQe  Ton  supposait  avoir  trahi  ses  complices,  et  qui  Fut  condamné, 
coomie  les  plus  coupables,  à  cinq  ans  d'emprisonnement 

A  Strasbourg^  au  conseil  de  guerre  qui  jugeait  Caron,  ons'atta- 
du  surtout  à  justifier  les  deux  escadrons,  employés  dans  cette  af- 
Cure,  d'avoir  poussé  des  cns  séditieux  en  traversant  Vss  villages  : 
Caroa  et  Roger  eux-mêmes  témoignèrent  contre  cette  imputation. 
Pir  jugement  du  2a  septembre,  Caron  fut  condamné  comme  ent-^ 
^wuhfur:  Eoger,  acquitté  de  ce  crîine,  et  renvoyé  ensuite  devant 
la  coar  d'assises  de  Metz ,  pour  crime  de  complot,  fut  condamné, 
nr  ce  chef,  à  la  peine  de  mort,  commuée  par  la  clémence  royale 
en  Tmgt  années  d'emprisonnement 

A  Paris,  au  jugement  du  complot  de  La  Rochelle,'  des  accusés 
rétractèrent  leurs  déclarations  faîtes  devant  le  général  Dcspinois  et 
M.  le  préfet  de  police.  Des  lettres  menaçantes  furent  adressées  aux 
JQiés;  des  tentatives  furent  faites  pour  procurer,  à  prix  d'argent , 
l'évasion  ddt  condamnes.  Plusieurs  documens  et  circonstances  de 
œ procès  célèbre  méritent  d'être  observés,  et  seront  recueillis 
ailleurs.'  ('^o^.  la  chronique.  ) 

L'affaire  de  Saumur,  évoquée  à  Poitiers,  en  offre  encore  davan- 
tage. Le  procureur-général  Mangin  y  prit  plus  d'une  occasion 'de 
répondre  aux  reproches  et  aux  injures  qui  lui  avaient  été  adressées 
dans  la  Chambre  des  députés.  Il  soutint  qu'il  devait  désigner  ceux 
<loQton  trouve  les  noms  dans  son  acte  d'accusation,  ponr  faire  con- 
naitrcla.  nature  du  complot,  et  indiquer  aux  jurés  lés  véritabfes 
appuis  sur  lesquels  comptaient  les  conspirateurs.  Le  trait  le  plus  re- 
marquable, et  commun  à  toutes  ces  procédures,  est  l'irritation  qui 
s'y  manifesta  spuvent  eiltre  le  ministère  public  et  les  accusés,  ou 
néipe-les  avocats,  dont  plusieurs  furent  réprimandés,  et  quelques* 
vos  suspendus  à  raison  de  leurs  plaidoieries. 

Hous  avons  indiqué  le  résultat  4e  ces  procès,  dont  on  trouvera 
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lilleurs  quelques  détails;  prcssque  tous  les  condamnés  sobirentle«i 
lupplice  avec  un  ^rand  courage. 

L'agitation  que  eues,  procédures  avaient  excitée  ne  finit  point  avee 
e)lcs.  Il  s'ensuivit  plusieurs  affaires  «qui  n'ont  guère  moins  attiré 
Tattention  publique  :  des  condamnations  pour  des  lettres  adressé» 
aux  jurés  ;  pour  les  tentatives  d'évasion;  et  contre  des  rédacteurs 
de  journaux,  accusés  d'infidélité  et  de  mauvabe  foi  dans  le  con|itt 
rendu  des  débats.  Des  plaintes  furent  adressées  par  MM.  Lafitte, 
Kératry,  Benjamin  Constant  et  Foy,  députés ,  contre  M.  Mangin, 
procureur- général  de  Poitiers ,  tant  en  raison  de  son  acte  d'acen- 
sation  que  de  son  discours  du  5  septembre  ;  mais  la  cour  de  cassa- 
tion  décida  qu'il  n'jr  iwait  lieu  à  suivre. 

Indépendamment  de  cette  plainte  faite  en  commun  avec  ses  col* 
lègues,  91.  Benjamin  Constant  avait  publié  deux  brochures  en  forme 
de  lettres  adressées  l'une  à  M.  Mangin,  procureur-général,  qui  loi 
avait  imputé  d'avoir  séduit  et  entraîné  dans  la  révolte  le  malheu- 
reux Café,  et  de  l'avoir  ensuite  lâchement  abandonné;  l'aotcei 
M.  de  Carrère,  sous-préfet  de  Saumur,  qui,  dans  une  déposition  sur 
les  événemens  qui  s'étaient  passés  dans  cette  ville,  remontant  jas» 
qu'au  voyagp  de  M.  Benjantin  Constant,  avait  donné  à  entendre  que 
la  femme  qui  l'accompagnait  alors  n'aurait  été  que  sa  ooncubine* 
Ces  deux  lettres,  qui  firent  beaucoup  de  brui^  furent  déférées  au  tri"» 
bunal  de  police  correctionnelle  de  Paris.  M.  Benjamin  Constant  ei- 
posa  en  vain  qu'il  n'avait  fait  que  repousser  des  outrages  dont  il  ne 
pouvait  obtenir  d'autre  satisfaction.  Ses  deux  écrits  furent  conâ* 
dérés  conome  injurieux  et  diffamatoires  envers  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  il  futcondamnétlMW 
le  premier,  à  un  mob  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende;  poor  le 
second,  à  six  semaines  de  prison  et  à  100  fr.  d'amende  (i). 

En  général,  jamais  le  ministère  public  ne  s'était  montré  aussi  ri- 
goureux que  cette  année  dans  la  poursuite  des  drlits  de  la  pres$t 
I  I  I         ■        - 

(  ]  )  M.  Benjamin  Constant  et  le  mînUtère  poblîo  ayant  appelé  de  ce  jagemeni  (k 
dernier  À  mm/m^,  la  conr  royale,  en  audience  solennelle  (6  et  i3  février  t%Tii)% 
a  condamné  M.  Benjamin  Gomfant  k  1,000  h  d'amende  :  maia  eA«  Ta  déohar^ 
de  l  emprisonnement;  c«  qne  les  libéraux  ont  regardé  comme  nnt  ▼icIoiW. 
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périodique.  Il  ne  s'est  guère  passé  de  sematiie  oà  Tod  n'ait  Vu  pa- 
raître sur  les.baocs  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la  couv  royale 
quelc^ue .écrivaio  ou  éditeur  responsable;  et  presque  tous  ont  été 
condamnés  à  .la  peine  d'emprisonnement  pour  un  temps  plus  ou- 
moÎDs  longi  à  des  amendes  plus  ou  moins  fortes  d' apurés  la  loi 
Boavelle. 

.  A  ce  sujet,  il  faut  observer  que  l'un  des  ouvrages  les  plus  scair* 
daleuxdu  dernier  siècle.  («S^-r/èz/tc;  delà  nature)^  et  même  un  Abrégé 
deliapuU  réimprimés  récemment,  ayant  été  déférés  aux  tribunaux, 
)eu^  auteurs  ont  été  condamnés  suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi 
fotisle  silence  de  laquelle  ils  prétendaient  se  réfugier  :  ce  qui  expli- 
que suffisamment  pourquoi  M.  de  Floirac  avait  retiré  son  amen-' 
dément 

.  Dans  plusieurs  de  ces  causes  >  comme  dans  les  plus  graves ,  \\  Vé^ 
levait  souvent  entre  le  ministère  public  et  les  jeunes  avocats  des  ïlis^ 
ciuâjonsdont  il  est  quelquefois  résulté  du  scandale.  C'est  sans  doute 
pour  y  remédier  qu'il  a  été  rendu  ^  le  ao  novembre,  une  ordonnance 
qui,  en  même  temps  qu'elle  affranchit  Tordre  des  avocats  des  dis- 
pesidons  sévères  du  décret  impérial  de  1810  ,. semble  lui  rendre 
la  plénitude  du  droit  de  discipline.  Mais  elle  le  donne  aux  anciens , 
supposés  plus  attachés  au  syslème  monarchique,  et  moins  suscepti- 
Uis  dese  laisser  emporter  par  la  fougue  des  passions  politiques.  Ils 
peuvent  prolonger  la  durée  du  stage,  retarder  l'inscription  et  dé- 
terminer le  rang  des  avocats. 

D'apiès 'cette  ordonnance,  un  avocat  ne  peut  plaider  hors  du 
ressort  de  sa  cour  qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  de  discipline 
l^agrément  du  président  de  cette  cour  et  l'autorisation  du  garde- 
des-^sceaux.  Enfin,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  dans 
ses  plaidoieries,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie, 
la  Charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  doit  étt-e 
inmédiatement  réprimée  sur  les  conclusions  du  ministère  public; 
et  les  peines  à  infliger  en  ce  cas  sont  :  l'a vertisse.nnenf,  la  répri- 
mandé, Tinterdiction  jtemporaire  ou  la  radiation  du  tableau. 

Nous  nous  sommes  fort  étendus  cette  année  sur  les  causes  poli-^ 
tiques,  parce  quelles  forment  en  effet  une  partie'  importante  de 

Annuaire  hist.  pour  1 8a  '4.  17 
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noire  hîstolro  :  il  fftvt  reprendre  le  fil  des  autres  événement. 
\  JLU' milieU' des' agitations  de  cette  époque,  on  aperçoit  à  peint 
de»  mesures  on  des  transaeiioiis'utiies  au  bien^  du  pays.  Ainsi  des 
négociations  ont  été  terminées  avec  le  gouvernement  espagnol  pour 
losi  liquidations  à-  régler  au  proRt  des  sujets  des  deux  puissancer 
(convention  du  3o  avril  1822);  avec  les  États-Unis  d'Amérique, 
pour  le  rétablissement  des  relations  commerciales  interrompues 
pAT  des  difficultés  de  douanes  (convention  du  a 4  juin };  avec  le 
$aint<-Sittge9  pour  la  circonscription  définitive  des  diocèses  de 
7jranee,  suspendue  depuis  les  difQcultés  du  concordat  de  1817, 
^conscription  fixée  à  i4  sièges  métropolitains  et  à  66  évéchét 
f  bulle  pontificale  du  10  octobre).  L'ordonnance  rendue  (3i  odù- 
hre)' pour  la  publication  de  cette  bulle,  porte  «  qu  elle  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses  et  réserves,  formules  ou  expressions  qu  elle 
rwfermo,  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  h!  la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
dMximea  de  l'église  gallicane.  «  Le  jour  même  delà  publication  de k 
bulle  en  France,  huit  prélats  fiurent  élev>és  à  la  dignité  de  pairs  de 
France.  On  trouvera  les  documens  de  ces  négociatioas  à  l'Ap^- 
pendice.  ^  ^ 

Il  se  fit,  peu  après  lesévéaemens  du  mois  de  juillet  à  Madrid, 
un  changement  remarquable  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espagne.  On  en  verra  la  cause  eu  lisant  le  récit  (Fqyez  la  siscondc^ 
partie,  chap.  XL) 

Les  motifs  qui  avaiMit  déterminé  rétablissement  des  mesures  sa- 
nitaires le  long  des  Pyrénées  n'exis(ait  |>lu&.  Le  gouvernement  or- 
donna qu'elles  cesseraient  d'avoir  lieu  à  compter  du  i^^  octobre. 
Mais  en  même  temps  il  ordonna  que  les  troupes  employées  au  cor- 
don  sanitaire  seraient  maintenues  comme  corps  d'obsen^^ion  daas 
les  positions  qu'elles  occupaient  (  ordonnance  du  sa  septembre). 
Cette  mesure,  suivie  d'une  organisation  nouvelle,  de  l'envoi  de 
renforts  et  de  généraux  à  cette  armée,  de  la  protection  donnée  au 
réfugiés  de  l'armée  de  la  foi  et  à  la  régence  dès  lors  organisée  sur 
Içs  frpntières  de  France,  jeta  des  inquiétudes  dansie  public,  et 
occasion  a  dès  la  fin  de  septembre,  à  la  bourse,  des  variations 
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qui  devinrent  plus  fréquentes  aux  appi«>clies  du  congrès  d» 
Vérone. 

En  attendunt  le  résultat  de  ces  graves  délibérations ,  la  France 
ftVAÎt  encore  en  elU-méme  d'autres  sujets  d'agitation. 

[i^!ko  nopembre,  )  élections.  L'époque  du  renoùvelienaient  de^ 
dépatés  de  la  seconde  série  avait  été  fixée  at|  i3  Novembre  pour 
les  collèges  d'arrondIsseineQti  et  au  20  du  même  mois  pour  les  col-^ 
Kgts  de  département  (ordomoance  du  91  octobre.)  Tou»  les  partiâ 
l'attendaient  avec  plus  d'inquiétude  qu'à  l'ordinaire.  Oùj  crai^ah 
de»  tronbles  sérieA;^,  dans  l'irrita tion  aotueUe  des  partis.  Çepisn- 
daot,  cette  époque  toujours  orageuse,  ne  Uà%  marquée  cetle  ani;iéié 
par  aucune  circopstaace  bistorique;-  mais  elle  doit  l'être  pour  aea 
résultats. 

Anx  demièpes  électioii$9  l'oppositio»  avait  acquis  sept  on  huit  suf- 
frages de  plus  qu'elle  n'en  avait  perdu  dans  la  série  sortanie. 
C'était  peuy  en  considérant  la  force  de  la  majorité  actuelle;  c'était 
beaucoup,  en  appréciant  le»  cpnditioils  de  la  loi  aonve^le,  les.  m*- 
flnences  légitimes  du  pouvoir,  et  surtout  les-  considérations  tirées 
des  circonstances. 

Les  libéraux  se  promettaient  donc  de  lutter  désormais  aveé 
plus  d'avantage  :  ils  se  flattaient  que  l'exemple  des  dernières  élec- 
tiens  de  Paris  serait  d'une  grande  influence  sur  celles  de  la  sch 
conde  série.  Ils  y  furent  bien  trompés...  Soit  que,  dans  les  dépavt^ 
Mens  qui  la  composent,  l-opinion  générale  iàt  plus  monarchique 
OHBme  les  royalistes  l'avaient  annoncé,. soit  que  le  ministère  y  eût 
acquis  ou  fait  sentir  plus  d'influence,  comme  les  libéraux  s'en  sont 
plaints ,  toujours  est-il  vrai  que  sur  5i  députés  à  nommer  par  les 
collèges  d'arroadissemens,  l'opposition  n'en  obtînt  que  6  ou  7, 
si  l'on  veut  compter  la  double  élection  de  M.Mamiel  (1),  qui  fut 
signalée  cooune  un  scandi^  par  le  président  du  collège ,  et  que 


(x)  SaTOtr  :  poar  Meaux,  M.  le  inarqaw  de  La  Fayette  ;  ponr  Brest ^  M.  Ké- 
XÊârf  ;  poar  GfajCj  M.  ttoormaon;  poor  Argeuton  (kMh*) ,  M%  d^-Bondyf  ponr 
JîtUs  (Gard},  M.  de  Saini-Aulairc;  et  pour  IPonienay  (Vendé|e),  M.  Mannel , 
«pli  fat  ansaî  choisi  par  rarrondÎMemerit  dea-iSd^/tfj  de  ce  même  dépattemetii. 


s 
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ilan^  les  collèges  de  département,  Topposition  ne  put  pas  faire 

c^lire  un  seul  de  ses  candidats  (i).  - 

Pour  cette  fois,  les  royalistes  triompfaans  d'an  avantage  incoD- 
testable,  répondirent  aussi  par  des  chiffres  aux  plaintes  et  aux 
prétentions  de  leurs  adversaires.  On  a  constaté  que  sur  16,990  élec- 
teurs d'arrondissement,  dont  i3,8o4  étaient  présens  aux  élections  ^ 
les  députés  royalistes  avaient  obtenu  9,o53  suffrages,  et  que,  sur 
4,4^6  électeurs  de  département  dont  3,i58  présens,  ils  en  avaient 
réuni  2,408. 

Le  parti  vaincu  ne  contesta  point  sur  les  calculs,  mais  il  attri- 
bua sa  défaite  à  l'influence  de  terreur  ou.de  séduction,  exercée 
envers  les  fonctionnaires  électeurs ,  ou  même  à  d'autres  procédés 
illégaux  dont  il  sera  question  lors  delà  session  de  1823. 

On  a  pu  priendre  dans  l'histoire  des  deux  sessions  une  idée  du 
système  de  l'administration  publique.  C'est  toujours  là  qu'il  faut 
recourir  pour  la  connaître.  On  y  a  cent  fbis  entendu  les  orateurs 
de  l'opposidon  se  plaindre  de  Tinfluence  que  le  ministère  donnait^ 
aux  prêtres,  et  l'accuser  de  vouloir  mettre  dans  leurs  mains  l'ins- 
truction publique.  Ces  accusations  tant  répétées  pénétraient  dans 
les  écoles ,  et  la  jeunesse  en  était  agitée.  Quoique  l'histoire  ne 
tienne  pas  compte  de  scènes  de  collège  ou  de  théâtre,  il  en  est  une 
qui  mérite  d'être  rappelée  ici,  du  moins  à  cause  de  ses  consé- 
quences. 

Le  z8  novembre,  jour  indiqué  pour  la  distribution  des  prix  de 
l'école  de  médecine,  M.  l'abbé  Nicolle,  en  sa  qualité  de  recteiir 
de  l'académie  de  Paris,  alla  présider  à  cette  cérémonie,  fonction 
oi'dinairement  remplie  par  un  homme  de  notabilité  dans  les  scien- 
ces ou  dans  les  lettres.  L'apparition  du  recteur  excita  d'abord  quel- 
que agitation  parmi  cette  jeunesse.  En  vain  espéra-^t-il  la  ramener 
aji  oalnie  par  un  discours  rempli  de  modestie,  d'esprit  de  tolé- 
rance et  de  précautions  oratoires  pour  justifier  ce  qu'on  regardait 
comme  une  inupvalion.  Les  murmures  allaient  toujours  croissans; 


(t)  roy«  le  tableau  des  élections,  à  )*Appendice« 
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quelques  sifflets  uQéme  se  firent  entendre/  tandis  qu'un  discours 
ensuite  prononcé  par  M.  Desgenettes,  i'^un  des  savons  professeurs 
de  cette  célèJt^ve  école ,  fut  à  chaque  phrase  couvert  d*applaudiss<i- 
meos.  Toute  la  distribution  des  prix  en  fut  troublée.  Enfin ,  comme 
M.  le  fecteur  se  retirait  après  une  conférence  tenue  avec  les  pro- 
fesseursy  il  fut  poursuivi  jusqu'à  sa  voiture  sur  la  place  de  l'école, 
par  des  propos,  des  huées,  des  sifflets  de  la  part  de  cette  jeunesse 
turbulente  que  la  force  armée  vint  alors  disperser; 

Deux  jours  s'étaient  passés  sans  que  l'on  sût  le  parti  que  l'auto- 
rité prendrait  sur  cette  scène  scandaleuse.  Mais  le  troisième,  il  pa- 
rut un  ordonnance  du  Roi  qui>  attendu  les  troubles  plusieurs  fois 
excités  dans  l'école,  supprimait  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
ordonnait  sa  réorganisation ,  et  autorisait  les  étudians  sur  lesquels 
il  serait  donné  des  rejaseignemens  favorables,  à  reprendre  leur 
inscription* de  trimestre,  soit  dans  les  facultés  de  médecine  de 
Strasboiu*g  et  de  Montpellier,  soit  dans  les  écoles  secondaires  de 
médedae.  (  Ordonnance  du  ax  novembre.  )' 

Il  s'éleva  à  ce  sujet  dans  les  journaux,  dans  les  salons,  à  la  tri- 
bune, des  plaintes,  des  critiques,  des  questions  sur  la  légalité  d'une 

É 

ordonnance  qui  supprimait  un  établissement  si  renommé,  insti- 
tué en  vertu  d'une  loi,  composé  des  premiers  professeurs  de  la 
science.  Le  vénérable  recteur  voulait  donner  sa  démission,  le  grand 
makre  de  l'Université  la  refusa,  le.  gouvernement  maintint  son 
ordonnance,  et  l'école  de  médecine  resta  fermée  jusqu^à  sa  réorga- 
nisation. (Elle  n'a  eu  lieu  que  le  3  février  x8a3.  ) 

D'après  cette  scène,  on  porta  sur  les  écoles  et  sur  l'enseignement 
une  attention  plus  sévère,  les  cours  des  divers  professeurs  furent 
snrveîllés  et  restreints  à  quelques  égards.  Le  cours  d'histoire  mo- 
derne que  M.  Guizot  faisait  à  la  faculté  des  lettres,  où  il  devait 
continuer  cette  année  l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en 
France,  fut  suspendue;  tout  le  système  de  l'instruction  publique 
en  fut  plus  austère  :  c'est  vers  cette  époque  qu'on  a  vu  M.  Sylvestre 
de  Sacy,  célèbre  orientaliste,  sortir  du  conseil* royal,  où  est  ensuite 
<»ntréM.  Tabbé  Clausel  de  Coussergues,  en  remplacement  de  M.  l'abbé 
EUçagaray,  décédé. 
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'Mais  deê  objets  ^lus  importans  que  des  tumultes  d'^coKers  atti''' 
raient  Tatteation  publique.  Tous  les  regards  étaient  fixés  à  Vexté*' 
rieur,  sur  les  troubles  de  l'Espagne  et  sur  le  congrès  ^e  Verooe  : 
'tous  les  esprits  étiiient  occupés  de  la  question  d^  \%  guerre.  Quel- 
ques mesures  du  gouv^^rnement  français  semblaient  y  préparer.  Le 
joinistre  de  la  marine,  lors  d'une  tournée -foîte  dans  les  ports  de  la 
-Manche,  avaitpressé  l'activité  des  travaux  ;  on  venait  d'ordonner  la 
formation  de  deux  équipages  de  ligue  pour  le  service  des  vaisseaux 
deS« M. (ordonpanoe du  17  novembre )|  d^s  renforts  considérables 
-étciient  dirigés  sur  «le-eorps  d'.observation;  on  faisait  l'appel  de  40,000 
hommes  sur  la  classe  de  i^aa  (  ordonnance  du  oo  novembre); 
•deH'nonvelles  peu  pacifiques  arrivaient  de  VéMm^,  ett^ependairt  te 
question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  n^étsftt  rien  moins  ^ile  réso- 
iae;  ou  n'était  pas  d'accord  dans  la  manière  de  considérer  les 
affaires  d'Ëspague  :  à  cet  égard  il  s*^tait  fait  une  session  reVBAt^ 
quable  dans  le  parti  royaliste,  divisé,  suivant  l'expressioh  d'un 
journal  accrédité  (\e& Débats) y  aupo^iitiquès  elfimaliqueSy  Ccux-<i 
veillant  la  guerre  sans  ménagement  et  èâns  retard,  ceux-là  en4)a- 
laliçant  les  motifs,  les  dangers,  les  espératices  et  Yà-^propos. 

A  Vérone  même  on  n'était  pas  d'un  avis  unanime  sur  ce  point 
Nous  ne  parlons  ici  de  ce  congrès  que  sous  le  rapport  diriect  des 
affaires  de  la  France,  et  que  pour  faire  entendre  les  cbangemens 
politiques  qu'il  y  ocoasiona ,  mais  il  est  indispensable  d*y  jeter  un 
^emier  coup  d'ceil ,  au  risque  de  nous  répéter. 

Le  ministre  des  affaâres  étrangères ,  M.  le  vicomte  Mathieu  4e 
Montmorency,  parti  pour  Vienne  avant  l'époque  assignée  pour  la 
convocation  du  congrès  à  Vérone  (i),  avait  trouvé  dans  le  cabinet 
autrichien  des  dispositions  conformes  aux  vues  de  la  France;  et 
dans  (es  conférences  préliminaires  sur  les  affaires  d'Espagne ,  il 
«vait  vivement  représenté,  dit-on,  les  conséquences  du  7  juillet  à 
Madrid,  les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  et  ceux  de  la  guerre 
-  -    ■  -  ^  -■  -•  -  ■ 

(i)  Les  aotrM  ministres  désignés  de  la  part  de  U  Fmaee  pour  assister  ao 
qoogrès  éiuifent,  comme  on  le  sait,  MM.  de  ChAteanbriand,  de  la  Perronays ,  et 
de  Caramao ,  ambassadeurs  de  S,  M.  T.  C.  à  Londres,  â  Saint-Pétersboacg  et  i 

Vienne. 
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ÔTile,  qai  «étaient  développés  de  façon  à  menaoer  la  Fraace  du 
fléau  d'uae  révolution  nanvelle,  et  l'Europe  d'un  booieversemettt 
gqiéfal.  Ces  représentations  avaient  fait  la  plus  forte  impresSop 
sar  Tesprit  de  l'empereur  Alexandr^e^  l&iJesA'Vis {»arai^saient  ^ani- 
me$  sur  la  nécessité  d'cqppUquer  à  l'Espagne  lés  principes  adoptés-è 
Laybach  oontre  la  névolulion  de  Naples,  lojrsque  ^arrivée  du  ^plé- 
nipotentiaire anglais  (le  di^c  de  W«Hiqgton)  vint  porter  qiuHqufti 
chaDgeoiensà  ces  résolutions.  Sa  mission  au  congrès  n'avait  eu  pour 
objçt  apparent  .que  Jea  aOaires  d'Orient,.  d'Italie  et  de  la  trait»  des 
ooûsy.inai^  il  avai^  é|é  .chaîné- de  déclarer  d'iuie  ,iyianièi*e  franche 
jetpérenptojre^^qne  «s'il  7  avait  on  projet  arr^t^  |>our4Dterveiiir.|, 
l»r  k  force  àfis  ar|ne&9  dans  la  lutte  actoellemeot  engagée  en  £s- 
pag^^  S,  M.  B.ne^prenxLraitatiia^Qe  pax^,  quel|pie  >eho5e  qui  ïi<rl 
ïâty  i  cette  interyentioi^  qui  lui  paraissait  r^éhan^îhle  en  pein- 
4âp^,  et*i^picaAicable  dansJ'.exécution  (i).MQette  déclaration,  laite 
arec J)Ijqs defiréi^bion.que  Ja^^éclaratioii Ânai  j^vier  iSii^-ev^ 
^nref&t^dfacréter  pu  de  ,$ufipendre  .le'pro^  4'une  coo^ra^on 

tiive.  L^.délibéi:atioos  prinentruQe''atttre  lace, 
pariât  «qu'il  n'avait  janoore  été  ùàt  par  h  .plénipotentiaire 
(cançais'  que  de8..pii:qposi4oiiis  conditionnelles  qt  hypothétiques», 
ifO^  le  cas  où  ies  .cortès  espagnols  se  refuaeratent,à  donner  aucune 
s9yi<^<;tion,  aucune  .assfmanee^  aucunegaranlie  pour  la  liberté  de 
l^mlioand  YU^  pour  la  sàr4»té  de  la  France,  et  pour  des  réformes 
4^jà  demandées  dans  Jn. constitution  espagnole;  et  c'est  dans^cetie 
.vue  4pi'jl  pnésenta,  à'acco^  avec  sescollègiies ,  vers  le  oo  octobre, 
WimiVMItr^estdes  puiss^asesalliées^  i;neAOtepok*tant en  substance 
les  tc^  questions  suivantes: 

•  • 

*•  t*  toàiis  ]«  cas  oà  là  t^rànce  serait  forcée  de  retirer  son  ministri 
.-Mp^goe,  les  avtms  patmiams^i  sniTraient-cIlM  «oii  exemple? 

2*  JDaiu  le  ca»  oà  la  Feance' serait  entraînée  claaf  une  gaerre  oonti:» 
l'Espagne,  qaelle  attitude  les  alliés  seraient-ils  disposés  à  prendre? 

I^'tew  ié^tm  dû  U  Ftsim»  téolamerait  Tassisunoe  des  alliés,  lui  seraltT 
«Se  accordée? 


(i)  DiâGoais  de'M.  Canning  à  la  chambre  des  commonas,  14  et  3o  ayril  fS  9  3  ^ 
et  lord  LÎTerpool  à  la  chambre  des  lorda,  id^ih 
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'  Le  3o  bctobi'e  (îl  y  a  Heu  de  croire  que,  de  la  présentat:oïi  de  !a  noïr 

* 

à  celte  date,  il 'était  arrivé  d'Espagne  dés  rapports  peu  favorable» 
à  l'espoir  d'une  conciliation),  les  ministres  des  trois  ptiissatiCe^ 
continentales  (Autriche,  Prusse  et  Ilussie)  répondirent  à  ces  ques- 
dons,  d'abord  qu'elles* sùivratîentrexemple  de  la  France  hTégard 
de  feurs  relations  diplomatiques;  ensuite  qu'elles  prendraient  l'at- 
titude de  la  France;  enfin  qn*e11es  lui  donneraient  un  appdi  moral 
et  même  des  secours,  en  cas  de  nécessité,  d'après  im  traité'cjui  devrait 
établir  les  motifs  et  fixer  l'époque  et  le  mode  de  cette  coopération. 

Quant  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  il  répondit  que  n'ayant 
aucune  cohiiaîékance  des  causes  delà  mésintelligence,  et  n'étant  pas 
en  état  de  porter  un  jugement  quelconque  sur  Un  cas  hypothétique, 
il  loi  était  impos§?îblcdet^portdre  à  aucune  de  ces  questions  (r). 

Cependant  les  afTnîres'ae  l'Espagne  prenant  de^  jour  en  jour  un 
caractère' pltis  éloigné  des  vues  des  pï/issance*  cprititiëWalèà,  il  fut 
résolu  qiie  iHihs  ministres  h  Madrtd'  remettraient  sépiiVément,'  au 
goùvet-nenfent  espagnoVde'nouv'élTés'reiiionlrances;  ttqôè,  éàn^le 
cas  où  elles  seraient  rejetées,  l'existence  du  gouvernement  espaAbl 
ne  pouvant  plus  être  reconnue,  attendu  la  situation <d il  Wî  et  wla 
famille  royale',  lës'hàtites  puissances  ¥appelle¥aîefif1eu!^  légations; 
qu'on  laisserait  à  la  France,  qui  possédait  des  forces  et  des' rèssbt«^ 
ces  suffisantes,  le  soin  rfè  soirtériîr  le"  parti  r6yafisté,'qm  avait  pris 
les  armes  contre  lei  cdrtê^,  et  la  conduite  entière  delar^^è^; 
avec  l'assurance "qûé,  daùs  les  trois  ca^  spfecifiés;  elle  récévraît'^ 
ses  alliés  un  appui  efficace,  si,  contre  toute  attente,  iMui  devéhait 
riébessaire.  Mais  le  plémpdténlîaire  anglhls,'ricfbsant  toute  particS- 
patiou  à  cette  mesure,  déclara,  au  nom  de  son  souveràfîiif,t(tietoiit 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  ferait ,  dans  le  cas  du  rappel  ou  du  dé- 
part des  autres  ministres  à  Madrid,  ee  serait  d'y  laisser  le  siM». 
afin  de  calmer  l'irritation  qu'un  tel  procédé  y  exciterait;  et  de  pré- 
venir, par  des  conseils  d'amitié ,  les  conséquences  funestes-  qui  pour- 
raient en  résulter  (a). 


(i)  LeUre  dn  dac  de  Wellington  à  M.  Oanning.  Térone ,  ra  noTenibrr. 
(s)  Ditconrs  de  M.  Canning  à  )a  chambre  des  conimaDes,  du  i/(  aTTÎI  i823. 
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Cette  inestire  arrêtée ,  r«fTaii:e  d'Espagne ,  laissée  en  quelque  sorte 
à  l'arbitrage  de  la  France,  qui  y  avait  le  pltis-d'intërrét  immédiat, 
comme  on  avait,  l'année  dernière ,  laissé  celle  de  Naj^esei  du 
Piémont  à  rAntriche ,  était  toute  résolue  pour  le  congrès.  Tandis 
que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ^  de  Prusse  et  de  Russie  s'occu- 
puent  à  dresser  leurs  notes  (i),  M.  le  vicomte  de  Montroor^icy, 
laissant  ses  collègues  à  Vérone  (  MM.  de  Chateaubriand ,  de  la  Fei^ 
nmnays  et  de  Caraman) ,  reiûnt  à  Paris,  où  il  arriva  le  3o  novem- 
bre. Il  fut  immédiatement  admis  à  rendre  compta  de  sa  mission'  au 
Roi;  et  S.  M.  le  créa  dès  le  lendemain  duc  Mathien  de  Montmo- 
renc7,«D  témoignage  des  services  qu'il  venait  de  rendre  À  la.cotr- 
ronoev  Mais  la  question  la  pliis  grave^  n'était  pas  enbore  d^eidééiJ  '  * 
Il  s'agissait,  antant  qu'on* «a  pu  percer  les  mystèiV^s  de^  la  di{ilô>- 
àatie,  renfermés  entre  si^  peu'  de  personnes,'  d'obtenir ')'aéhésîén 
^0  ca)iinet  français  aux  arrangemens  faits  à  Vét^toe;  Il  s'y  madifes^ 
ww  forte  opposition:  Le  président  du  conseil  des  ministres  (M;  de 
Vilièle)  peprésenta  que,  si  TaffiFire  était  abeindêiânée  à«U'  Frdnce, . 
die  ava^t  le-droird^  s'airangerjisaf  manière;  etqii'mi  «é^xkrviairpias 
esigdrqa'éire  pHIt^  de  «onceitavec  les  autres  ^liveraieib^nsj -dis 
oiesdPA'qniVau  lieu  de  la>ibelnèr'  à  son  but ,  pouvaiewi t  l'^nr  étoigtMf  ; 
qu'on;  ne  pouvait' suxtoiit^  l'obliger  à  faire  une  déniafl»h^<qti%V^ 
interrompant  bmsqtenieiitlesinégobiàtions  avèot%Mph^e{idl)éV^t 
iwâttspoir  de  p«rvf;nip 'à' un  résultat' pacifique.  Be  soi^<é^ti,^J^ 
'Momf^orenqyitisislàit  gi^r 'le  irappd<  simûl tané  dés  ministres,  coniiiie  . 
ci^  ooDfxmùe  aiiioèiigrès  ^  soût  stt  responsabilité  peff^onniellé*.  <   * 

On  en.éftah%  disonter  'cis'f^nt^  lorsque  M.  >lé  g^éra)  Pôzzo  di 
fioi^o,  et  qu^qaës  joars' après  df.  le  dncde  Wcllitigton,  arrivèrcfnt 
^'h^m(ie  Sfei  bs  :i^[iiécâmbnf):'L&  dernier  y  troiMi  l'ordre  dé  de- 
mander nnc'conférenee  à:M*  dé  Villèle,  et  d'-offrir  lat  médiation  de 
^Mjfi.fRfin  d'arranger  les  différends  exi^tans  >  entré  |el  France  et 
l'£spagae.  Le  résultat  de  cette  première  entrevue  fnt  que  l^J  de 
Villèle  envoya  un  courrier  à  Vérone,  avec  ordre  aux  ministres 
français  qui  s'y  trotrvaient,  de  fkire  connaître  à  ceux  des   trois 


(i)  Discours  d«  IVI.  Cftiuiiug.  à  la  chambre  des  commîmes,  do  x 4  avril  j[S93. 
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p«i»s<ttioos,  le  désir  du  gouveroemaot  français,  que  TenToi  des  dé- 
.péches  de  rappel  k  Madrid  fh\  siispeadn  (1)4 

.Dès  Ions  tout  l-intérèt  de  la  oégociatiôA  sembla  transporté  de 
Viérotie.àPanb.  Les  observateurs  lesmoÎBscUirvoyaBsy'dcmnciit 
Jiftiis  'peioe  le  rôle  des  négo^atevlrs.  Les  opinions,  ^Kvtsées  datisie 
eabinet ,  s'entrechoquaient  avec  .chale«»r  dans  des  joamauXj  jos- 
qii-icâ  du  mésie  parti,  suivant  Tavis  de  leurs  patrons. 

Après  deoou  veaux  pourparlers  ,ie  ministre  des  afTaires-étraiigères 
de  Franoe  (2)  refusa  1a  médiatioa  bR»taakàique,.eQ'dQnMnt  poor 
.  motif  que-  la  rstljualion  de  la  rFranoe ,  à  l'égard  de  l'E^agne ,  «'é^ 
lait  paside.lûaimieÀ  lappcler  une  ttédiatioti  entre  les -deux  'cours; 
.qu'il  n'existait  entre  -eWss  aucun  différend  particdlièr;  que  les 
cours  qui  avaient  appitnivé  la  conduite  de  la  Franoe  àVirone, 
avaient  regardé  les  conséquenoes  de  la  révolution  espagnole  <et  de 
fl'était  ao|uél  de  rtEspdguue  cotame  eonM^iwes  à  elles  toatea}  qa'eUès 
4à'avaient  jamais  eu  Pidée  que  c'était  entre  la  France  et  rEspaçne 
«Qule^i  qu'jU  {allait  applanU*  1^  diffiouités;  qu'elles  regardaieiit  là 
question  ocMpQoié  entièirement  «uropéennevet  qu'ob  otoséquenoede 
oette  opinion ,  les  mesures  qui  vivaient  pour  objet  de  faire,  s'il  élût 
possible,  une  «mélionatioB  <lans  l'état  d'un  payssiintér^ssentyeor 
l'iEul'ope ,  avaient  été  proposées  :  mesures  dont  le  succès  aurait  élé 
tpe^taiu^  fii  l'Ai^eterre  avail^  jugé  qu^dle  pèt  y  «oncoaiir.  •  Néan- 
moins legouyeroemont^Vançais^  tout  en  n'Aoeeptantpas  lamédiAisoii 
de  la  Grande-Bretagne,  la  voyait  avec  plaisir  interposer,  «après 
du  eabî^et  de  Madrid,  des  conseils  qui,  en. luiiinspinant. des  idées 
plus  calmes,  pourraient  produire  jimehenrettseSnfliMMe  sur  U  si- 
tuation intérieure  de  ce  pays,  et  conservée  la  paix  (3). 

Ainsi  toute  espérance  de  conciliation  et  de  paix  n'était  pas  per-* 
.due;  et  le. duc  4e  Wellington  partit  pour  Londres  le  ao  décembre, 
à  quatre  fa:p%ires  du  matin,  avec  l'intention  d'y  employer  totile  seni 
influence  personnelle.  Le  même  jour,  l'un  des  plénipotentiaires 


(l)  Lettre  da  dac  de  Wellington  à  M^^Canning ,  dn  9  décembre. 

(ïi)  Lettre  de  M.  le  dac  Mathieu  de  Montmorency  au  dac  de  Wellington. 

())  Note  de  11.  le  duc  de  Montmorency  an  doc  de  Wellington,  dn  19  aTtil' 
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AU  ooBçrà  de  VéiroBe  »  H*  le  vicomte  de  Châ^eaubmiiâ  ^  emrait  à 
fuis,  et  nipportaiit  la  circulaire  que  les  trois  monarques,  réunis 
aa  oongeès,  TeoaieBÎ  d^adresser  a  leurs. légations  re^ctiTes  fM^ès 
^  cours  de  TBopope,  pcKir  les  iafetriiier  du  résultat  des  coM^ 
imet  de  Vérone,  <et  particuliôremeot  de  Tordre  qtie  EL.  MM. 
veulent  de  donner  h  leurs  dissions  de  qiiUter  la  péninsule  esfMT- 
gnole.  «  L  état  de  cHodes,  que-chaque  jour  menaçait  de  rendre  plus 
cmel  eiplns  alannant,  oe  leur  permettait  pas,  dit  la  circulaire  du 
4  flésembre,  de  rester  spectateurs  tranquilles,  de  prêter  même,  par 
leanieprésenlans,  la  iausse  couleiir  d'une  approbation  tacite  aok 
adBs  d'une  dueiâan  déterminée  à  tout  entreprendre  pour  bonserver 
ioataïaste  pouvvvr.  »    • 

■Qnant aux  lettres  de<rappel  adressées  à  leurs  ministres  à'Madrid, 
quoique  celles  de  l'Avtrtdie  >et  de  la  Prttsse  fus^etit  conçues  en 
-tonnes  plus  modérés,  elles  n'admettaient  pourtant  aueiHiexM>mpo- 
dlioa. 

La  dtseossion  se  rouvrit  aloi^  plus  animée^que:  jamaîKs  dans  le 
coBiei]  des  Tuilerî'est,  relatiTctaencà la  dédcration-àfiitreaii go«i- 
temement  espagnol.  On  y  était  d'accord  sur  les  pmtcîpes -posés' â 
¥éroDe,  mais  non  sur  la'forme.dela  déclaration  ;  M.  le  dtic'Ae  Mbnt- 
norency  voulait  la  faire  conforme  k  celle  des  àutréii  puissances,  en 
nppelant  aussi  le  ministre  français;  M.  de  VMéle  était  d'aVis  d'apf- 
payer  les  déclarations  étrangères  dont^l  apptoufait  lefotfé,  par 
lies  reoiontrances  plus  énergiques,  et  de  laisser  encore  M.  de'îa 
Garde  à  Madrid  pour  en  suivre  l'effet..  Le  conseil  resta  plusieurs 
jours  indécis -entre  les  deux  opinions.  Enfin  te  à5  décembre,  à  la 
saite  d'une  longue  séance  tenue  malgré  fa  solennité  du  jovr,  l'avis 
du  président  du  conseil  l'emporta,  et  M.  le  duc  Mathieu  de  MoM- 
nomcy  crut  devenir  remettre  au  Roi  le  portefeuille  des  affaires 
vtràagères. 

he Moniteur da  lendemain  (  26^27  décembre) y  publia  en inéme 
tMips  que  la  démission  de  M.  de  Montmorency,  et  sons  la  même 
date,  une  note  dn  président  du  conseil'des  ministres,  chargé  par 
mténm  du  portefeuille  des  aflhires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
h  Oarde,  ftiinistre  dn  roi  à  Madrid ,  dont  les  termes  justifient  corn- 
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plétement  les  hiesuFes  préservatrices  que  la  France  avait  phaes,  eC 
qa  elle  voulait  maintenir  contre  la  contagion  des  principes  révofn- 
tîonnaires,  mais  qui  laissait  entrevoir  l'espérance  d'une  améliora- 
tion que  le  gouvernement  français  se  plaisait  «  à  attendre,  des  sei>> 
tiniensqui  ont  si  long-temps  uni  les  Espagnols  el  les  Français,  dans 
l'amour  de  leurs  rois  et  d'une  sage  liberté.  »  (  Voyez  l'Appendice,  j 

C'est  peut-être  une  chose  inouïe  dans  les  fastes  de  la  diplo- 
matie, qu'une  note  ministérielle  rencîùe  publique  avant  qoe  d'ar- 
river à  sa  destination.  Mais  telle  était  l'anxiété  générale,  et l'inqaié^ 
tude  du  .commerce  qu'on  ne  crut  pouvoir  assez  t6t  les  rassorer. 
Cette  note,  ajttribuée  d'abord  à  l'influence  britanniqiie,  fut. aitsâ 
regardée  par  les  libéraux  comme  l'avant-coureur  d'autres «faange- 
metQts  dakis  le  système  du. ministèspe.  EUe  donna  pour  .un 'momenl 
àson  auteur,  les  honneurs  et  lés  dangers  de  la  popularité.     • 

Tous  les  •regards' se, touroaiept  maintenant  vers  le  miqistère  des 
afTaires  étrangères.  Des  divers  candidats  que  les  partis  y  portaient, 
ij  en  étak  un  que  >sa  grande  illustration  littéraire  et  ses  derniers 
^rvicQs. diplomatiques,  annonçaient  avant  tous  les. autres,  c'était 
rJV^.  de:Gliate£^ç|;^iand  :  il  avait  eu  d'intimes  rapports  aveè  le.pr^ 
.sid^^nt  du,cDi^eH;;Oo  pa râlait,  idiyersement  de  l'opinion  qu'il  avart 
énpE^céjB  à  iVérope;  mais  il  en  avait  rapporté  une  haute  renom- 
l^(^^cl0  Q<>b]qsse  et  d'intégrité  politique.:  le  choix  de  S.  M,  toinU 
$u^  }^  (:or)d(HPViaii^  du  28  décembre).  Pendant  plusieurs  jours,  il  , 
voulut' «e  r^fu^ei:  à  cet  hopneur  qui  le  plaçait. daua  une  positioii 
(?r;itiqw  en  sortant,  de, yérove;  m^is  enti^,  il  céda  aux  plus  pois- 
santes iûsilance&,  et  ,^^r  une  cir^coustance  aussi  remarquable  que  son 
acceptation,  les- esprits Jes  plus  opposés  y  virent  également  des 
motifs  dVspérance;  ceux  qui  venaient  de  féliciter  M.  le  duc  4c 
Montmorency  d'une  retraite  dictée* par  «des  motifs  d'une. délica- 
tesse honorable,  allèrent  complimenter  son, successeur  comme d'ua 
sacrifice  fait  dans  leurs  intérêts. 

Ce  serait  anticiper  sur  les  événemens  dont  «le  public  sait  déjà 
.le  résultat,  que  de  faire  voir  comment  la  politique  du  ministère  a 
changé,  comment  ses  vues  on  ses  espérances  ont  été  déçues  ;  coib* 
ment  les  efforts  ou  les  bons  offices  de  l'Angleterre  pour  la  conscf- 
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ntkmde  la  paix  ont  été  sans  succès.  C'est  à  Thistoire  de  Tannée  tS^^ 
^^appartiennent  ces  détails;  il  nous  suffit  pour  achever  le  tableau 
de  celle-ci,  de  fajre  observer  que  dans  ses  decniers  jours  les  espé- 
rances de  paix  se  soutenaient  encore,  et  que  la  délivrance  des 
congés  aux  militaires  qui  venaient  d'achever  le  temps  dé  leur 
service,  eut  lieu  comme, à  l'ordinaire,  même  dans  le  «orps  d'ob- 
senration.  * 

II  paraîtra  pent-étre  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  qu'il  man- 
que  à  cette  partie  de  notre, histoire  annuelle  des  fiotions  impor- 
tantes sur  la  part  que  la  France  à  prise  à  des  événemens  étran- 
fp%f  daos  les  querelles  de  l'Orient^  4^ns  les  troubles  de  la  péninsule 
espagnole  et  dans  les  affaires  de  TAmérique;  mais  on  les  retrou- 
vera dans  la  seconde  partie,  plus  à  leur  place  et  dans  leur' vrai  point 
de  vue. 


*     I  <  \ 
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SECONDE  PARTIE. 


HISTOIRE  ETRANGERE. 

chapitre;  premier. 

CojrFSDiRi.TiON  GinMiLiriQUB.  —  ReprUe  des  travaux  de  la  diète.  —  Bucossîoo 
rar  la  coa^totton  militaire  de  la  Confédération  germanique.  —  Adoptlo» 
-  dm  cinq  dendèrea  aectîoaa.  —  Affidre»  |NirticnUèi«s.  ^—  DéclaraiSoa  da  la 
.  Proaae  aor  U  oomiHÎtoace  et  la  médiation  *  diétale.  ^>  T«caqioe«  de  la  dléte.  ^ 
Travaux  des  comités  on  commissions!  —  Fixation  des  conthigena  de  Tannai 
de  la  Confédération.  —  Examen  des  rapports  de  la  commission  central» 
d*enqaéte  de  Mayence.  —  Prorogation  de  la  diète.  —  Bmits  de  changeasens 
dana  lea  conatîtntiona.  — ^  Système  de  politique  commerciale. 

La  diète  germanique  avait  laissé,  TaDoée  dernière,  l'ouvrage  de  sa 
constitution  militaire  à  la  cinquième  section,  {^ojr.  l'Annuaire  his- 
torique pour  i8ai,  pages  6i5-6ai.)  U  a  encore  été,  dans  celle-d» 
l'objet  le  pliis  important  de  ses  délibérations.  Elles  avaient  com- 
mencé le  10  janvier,  elles  ne  furent  terminées  que  six  mois  après, 
le  II  juillet,  par  l'adoption  dès  cinq  dernières  sections,  qui  com- 
plètent la  loi  organique.  (  Fbjr.  l'Appendice. }  S'il  faut  en  croire 
des  bruits  qui  viennent  de  bonne  source ,  l'Autriche  se  serait  trou- 
vée seule  de  son  avis,  sur  différens  articles  relatifs  à  l'organisatioD 
de  l'armée  confédéré^.  A  cet  égard ,  le  lecteur  observera  que  les 
cinq  dernières  sections  de  cette  constitution  militaire  attribuent  des 
pouvoirs  fort  étendus  au  généralissime,  qui  doit  être  nommé  parla 
diète,  en  cas  de  rassemblement  de  l'armée  fédérale;  que  son  traite- 
ment est  déterminé  par  elle;  qu'il  lui  doit  compte  exclusivement  de 
ses  opérations,  qu'il  ne  reçoit  d'ordres  que  d'elle  seule;  qu'il  nomme 
tous  les  officiers  de  son  état-major,  etc.  D'ailleurs  il  faut  se  rappe- 
ler que  l'armée  s'élève,  en  temps  de  paix,  à  3o  1,637  hommes,  di- 
visés en  dix  corps,  dont TAutriche  et  la  Prusse  forment  les  six  prv- 
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Mien;  et  qui  leur  «ssure,  dlaus  la  direoticm  de  .rarmée  fédérale  f 
uoe  sopériorité  décidée ,  tant  qu  elles  seront  d'accord.  * 

An  ccttDOienoeflient  de  l'année,  lorsquton  ne  croyait  plus  pouvoir 
«npfcher  une  rupture  entre  la  Porte  et  la  Russie,  on  parlait  d'une- 
drcuUire  confidentielle ,  adressée  par  l'Autriche  à  tous  lea  membre» 
ik  ta  confédération  germanique,  pour- 1  adoption  d'ub  s^fBtème  de 
Mtttralité  année  du  corps  germanique,  comme  étant  d'une  néces- 
9té  indispensable  pour  préserrer  l'Allemagne  de  l'esprit  anar- 
diique  et  des  troubles  qui  pourraient  éclater  dans  d'autres  pajrs* 
del'Ëurope.  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite;  elle  est  tombée 
avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naîtra 

ta, session  de  la  diète  est  remplie,  si  l'on  en  eiccepte  ses  disGut*- 
abos  sur  la  constitution  militaire,  de  pétitions  etd'afïainea  partions 
iièm,  sans  intérêt  pour  l'histoire,  telles  que  de  nouvelles  plaintesy 
einûte  retirées,  par  le  duc  d'Anhalt  Cûëtheft,  reste  de  sa  quenelle 
avec  la  Prusse;  des  réclamations  sur  la  liquidation  des  dotiea'  du 
Palatinat  du  Rhin  ;  affaires  dont  plusieurs  devaient  donner  lieu  à 
des  procédures  austrégales,  etc. 

Quoi  que  la  diète  eût  déjà  fait  pour  son  existence ,  elle  était  e»< 
mre  arrêtée  à  chaque  pas  par  les  lenteurs  de  ses  formalités.  Le  mi* 
ni$u*e  de  Prusse  remit  à  ce  sujet,  dana  la  dixième  séance  (  1 4  marg)^ 
deux  déclarations  à  mentionner.  L'une  invitait  la  diète  à  détertni* 
ner  l'étendue  de  sa  compétence,  en  cas  ^e  différends- en tne  le» 
neffibres  de  la  confédération;  et  le  mode  à  suivre  sqr  la  demande 

4 

des  instructions,  pour  émettre  les  votes  et  rendre  les  résolodona* 
Cette  proposition  fut  renvoyée  aux  gonveniemens  respectife,  avec 
.  invitation  de  cotumuniquer  incessamment  leur  avis.  L'autre  décla- 
lalion  traitait  spécialement  de  la  médiation  de  la  diète  dans  les  â\£^ 
férends  entre  lea  membres  de  la  confédération,  de  rétablissement 
dvae  instanoe  austrégale  bien  organisée ,  etc.  Slle  fut  renvoyée  à  )« 
commission  nommée  pour  la  révision  de  l'ordre  d^  travaux  de  la 
iliàte.  Sans  doute  il  n'y  avait  aucun  des  membres  qui  ne  sentît  la 
nécessité  d'abréger  des  formalités  qui  embarrassaient  tontes  les  af- 
raifes.,Mai3  plusieurs  craignaient  que,  sous  prétexte  de.  les. mener 
dune  manière  plus  expédittve,  .on>  ne  les  mit  sous  le  eoatn&Ie 
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al^sohi  de  TAutriche  et;  de  la  Prusse.  On  en  verra  tout  à  lliedre  la 

raboh. 

-  La  constitution  militaire  achevée,  la  diète  la  fit  insérer  danè  éon 
protocole,  et  arrêta,  qu'à  compter  du  i^'  août,  elle  prendrait  des 
vacances  pour  quatre  mois. 

•  Durant  ses  vacances,  la  commission  militaire  fixa  les  contingens 
à  fournir  par  les  États  à  Tannée  fédérale;  et  le  comité  nommé  ponr 
examiner  les  rapports  envoyés  par  la  commission  centrale  d'en^ 
quête  de  Mayence,  s'occupa  de  ce  travail. 

On  se  souvient  dans  quelles  circonstances,  en  1819,  après  l'as* 
sassinat  de  Kotzebue  et  de  M.  Ibell ,  celte  commission  extraordi- 
naire d'enquête  ou  de  jechercbes  avait  été.  instituée  par  la  diète 
germanique,  en  vertu  des  résolutions  de  Carlsbad,  afin  de  faire  en 
commun  des  recherches  scrupuleuses  et  détaillées,  pour  constater 
les  faits ,  l'origine  et  les  ramifications  des  menées  révolutionnaires 
et  des  réunions  démagogiques  dirigées  contre  le  repos  intérieur 
.  de  la  confédération.  Nous  avons  donné  à  cet  égard  sur  les  asso- 
ciations secrètes  de  l'Allemagne,  des  détails  dont  le  temps  a  con- 
firmé la  vérité  :  nous  prions  qu'on  s'y  reporte  (  vo^.  Annuaire  pour 
1819,  pages  379-389);  on  y  verra  le  but  de  l'institution  de 
Mayence  :  il  faut  en  dire  les  résultats. 

Après  trois  ans  de  recherches,  de  poursuites,  d'interrogatoires, de 
dépouillement  d'analyse,  de  correspondances  particulières,  d'écrits 
piiblics  ou  de  papiers  mystérieux  recueillis  dans  les  divers  Étatsd^la 
confédération  germanique ,  la  commission  centrale  extraordinaire 
d'enquête  avait  rédigé  trente-deox  rapporb  spéciaux  extraits  de 
trois  mille  articles  sur  l'origine,  le  but  et  la  dég^néiration  des  associa- 
Uions  germaniques,  telles  que  le  fameux  Tugend'JBimd  (ligue  ou 
tiniondelapertu),  l'association  de  Charlottembourg ,  et  celles  for- 
mées en  i8foeti8iià  Berlin,  à  Godia,  etc.  Voici  le  précis  de 
c(*  travail,  i*cmis  à  la  diète  gennaqiqtie  le  1 3  mars  182a. 

Toutes  ces  associations ,  et  surtout  la  première. à  laquelle  les  pa- 
triotes prussiens  les  plus  distingués  (  le  baron  de  Stein ,  le  comte 
Gneisenau,  MM.  Justus  Grimer,  Amdt,  Jahn,  etc.),  et  même 
d'augustes  |)ersonnages  ne  furent  pas  étran]gers ,  étaient  dirigées 
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contre  Buonaparte.  Elles  araient  pour  but  la  délivrance  de  TAlle- 
magne.  Ce  but  atteint,  elles  changèrent  de  noms,  d'objet  et  de  di- 
rection. 

La  jeunesse  académique  des  universités  d'Allemagne  ayant  fait 
les  campagnes  dei8i3eti8i49  avait  pris  des  habitudes  militaires. 
Les  duels  étaient  devenus  fréquens.  De  retour  eh  Allemagne ,  on 
imagina  de  se  diviser  en  compagnies,  de  soumettre  les  querelles  à 
des  tribunaux  d'arbitres,  de  rattacher  les  universités  par  un  lieii 
commun  i  ^e  se  donner  mutuellement  des  secours  pour  voyager 
et  entretenir  les  rapports  de  la  fédération  qui  fu  tappelée  Burschen- 
schqffï.  Alors  fut  instituée  la  fameuse  fête. de  la  fFàrthourg^d^àhovd 
en  commémoration  de  la  bataille  de  Leipsick,  ensuite  pour  établir 
la  liberté  et  réformer  les  gouvernemens  d'Allemagne,  par  le  moyen 
de  la  jeunesse.  De  là  sortirent  des  chansons,  des  pamphlets  où  la 
liberté,  l'unité  de  la  nation  germanique  étaient  présentées. comme 
l'objet  des  v<eas  universels.  Là ,  s'étaient  établis  les  exercices  gym- 
oastiques  (  Tum-Vlfingen)  ^  institués  par  Jalinn  et  la  bande  UQW 
des  Tornistes,  dite  de  Luttow;  mais  la  manie  des' associations  se- 
crètes pe  s'était  pas  bornée  aux  universités ,  elle  s'éteudait  à  toua 
les  étatSj  à  toutes  les  classes  de  TAllemagne  méridionale,  exdtées 
par  les  écrits  de  Ficbte,  d'Arnt,  Goerrhes ,  etc.,  pour  la  r^géi^éra- 
lioo  de  l'AHemagne.  La  commission  centrale  leur  attribue  la  pro- 
pagation des  p^cipes,  des  écrits  et  dçs  menées  révo)uLiann^ijr.e^$ 
ksadivsses  soUioîtant  l'établissement  des  constitutions  représentai^ 
tives  promises  en  181 5,  les  réunions  de  députés  de  la  priii^cipautf; 
de  Starkenburg  (grand  duché  de  Hessc^Darmstadt),  qui  avaiem 
eu  lieu  dans  l'automne  de  1819.  {Fojrez,  Annuaire .  pour  18^9, 
1^  33a-336.  )  Quaat  aux  assassinats  de  Kotaebue  et  de  M.  Ibell^  la 
commission  n'avait  pu  découvir  si  Chârles-Louîs  Sand,  l'assassin  <h^ 
premier,  avait  en  elTel  reçu  d'une  société  seerèle  la  missiond'assàs- 
smerRotxeb<le,tprôklue  le  principe  convenu  dans  la  réunion  deGies- 
9en{Muiséinetifieietntofens)  semblât  l'indiquer  ;  Sand  avaitemporté 
son  secret  dans  is^  tomb^.  La  tentative  sur  M.  Ibell  élaii  recpqiyue 
conase  l'effet  d'une  vengeance  particulière,  miais  excitée  par  l'espiit 
qoi  régnait  dans  une  association  secrète  dont  Lœning  était  mcmbie. 

Jnmiaire  hist,  pour  1%'ki:  18 
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assurer,  «l  iqn^élle  a  proçaré  en  effet  k  T  Allemagne  parfetrantli  qtt*é!ie  wltnt 
dkf  sd|im%tire  à  U  diète.  »    ' 

r 

il  restait  encore  deux  rapports  à  faire  par  là  commîssioti  <le 
•Mayenee,  sur  deux  associationà  réoerament  découvertes  à  BerUii^  où 
on  les  croyait  suppriaiées;  VArmima{j)  et  la  Polohia.lLsi  première 
<ne  parait  être  qu'une  coolîiivaticHi  de  la  Bunckenschafft  ^éoértle, 
formée^  en  septembre  i8ao«  pour  les  étudiaps  rassemblés  dans 
^ifiereHs  endrotts»  un  an  après  la  suppression  de  la  première.  Mais 
on  y  substitua  à  la  devise  de  celle-ci,  Uberté,  honneur  Qi patrie ^ 
cette  dé  iiberté^  honneur  et  égalUé,  de  sorte  ^qde  la  faculté  d'y  es- 
trer  ne  fut  plus  bornée  h  des'étudians  allem^ands,  mais  qu'on  put 
y  admettre  des  étodîans  de  tous  les  pays,  pourvu  qu'ils  fassent 
animés  du  même  esprit;  et  il  en  arriva  en  effet  de  France,  des 
Sava^^Baa  efc  de  l'Italie.  La  Pùlonia  était  une  antre  aasociation  fer*- 
niée  pour  la.  Pologne ,  à  l'instar  de  VJrminià  dont  on  a  en  m£me 
temps  découvert  les  protocoles  et  les  statuts. 
^  La  commissioù  centrale  de  Mayence  devait  ajouter  ces  deuJt 
rapports  aux  trente^euiy;»  qu'elle  venait  d'achever,  et  faire  du  tout 
m  séfnVfâl^^oïtâàal  où  l'oh  n'admettrait  que  les  articles  jugés  né- 
ic^saires  pour  motiver  auxyeMX  4e  U  majeure  partie  ,du  public  la 
ebfittctiott  des  tkits  et  opinidils  déduits  dans  toute  l'alfaire.  €e  rap- 
^M^rt^d^vai^  être  mis  sous  les  yeux  de  la  diète  au  retour  àe^  va- 
ettneès^p6uf'(}tt'ène  tendît  à  c^t  égard  une  résolution  définitive. 
"Àwf^  la  diète  ne  .s'est  rassiemblée  que  le  7  décembre,  sous  la  prér 
SlUeVicé^r  intérùn  de  M.  de  Carlowit£,  ministre  de  Saxe,  en 
1  Sfï^senpe  Âe  M.  de  Buol  $cbai;iensteim  et  seulement  pppr  s'ajourner 
twi^i^'tfévrier  18^3. 

^.'^Qnifi^q^elé  président /^ar  intérim  ^  M.  de  Garlowitz,  motivit  sa 
proportion  «Itree  que  les  mûiktreii  de  ïa  diète  n^étaievttpas  eneore 
j)çiunis,4e9  insitir^ctions  néciessaires  pour  les  affaires  principales,  et 
«for^a»  tinelès  oonàtés  élaieét  inceniplets  par  i'absmce  du  président 
dé  là  .J^iètç  et  |Mir  le  décès  de  isft.  le  baron  d^ÀVetin  (  ministre  de 
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(t)  Du  nom  à'Annmiv^  {ii^rtnami)^  i\uv  hêViï  \tt$  légJ4i|A  fie  Y^iu^  et 
iiêÙvi«  fil  <$«rBi«nt»<loTJoog  lies  Bj9m|iioa. 


B4vière),  cç^  ajouroement  nouveau  n'en  4oiina  pas  moins  lieu  à 
l^auçoup  de  conjectures. 

.  Qaoiqiie  rindépendance  diétfi.le  fût  encore  en  qiiesti9n,les  der- 
uières  délibérations  dans  l'afTaire  d'Anhalt-Kôthen.  et  surtout  dans 
celle  des  contingens  militaii^es,;  ay^^ent  oiontré  que,  même  avec  la 
Bavière  et  le  Hanovre ,.  l'Autriche  et  la  Pru^  n'étaient  pas  sùr«s 
d'obtenir  une  majbr^téjpour  toute  espèce  de  discussiçn^  dans  d^ 
choses  souipises  à  la  puissance  fédérale. 

Aussi,  suivantsdes obs^rva^eqrs  hal>itué8  à  chereher  de  profonds 
moti&  aux, démarches, les  piMS  indiflerentes  des  cabinets  dç  Vienne 
et  de  Berlin/ les'propo^îtipqs  JGûtes ;piMr  cçj[av>ci  Jlo  1.4  mat»,  à  la 
diète,  n'fiyiiient  pits  d'autre  obj^et  qi^e  ^«^ retirer  à  la  délibération 
4e  r«s8e9^b|i$e  géi^ale  les  aO^ireslçs  plus  çon;^4^ab}^.,  De  s^n 
cètf  rAnlriQhe  prppottsait.de  doniier  à  la  (^e.  de^TUcgnces^d^h^u^t 
ànenf  itioi^,  dura^it  lesquels  un^cop^Ué  fici  cwq  n^embrç^.anp^nii;!^ 
MOce(oo«TOsi|  campoAitioii)  préfwr^Wtl^  trAyau2.^)i|idqif  fp^qt^i^ 
(Nbseiriemeai  &  lui  faire  apprcfuver  oq  cas.d.'^WPC^.^'^Xjéçiit^piif 
oeqnimettraitiiuii^iiâblamentlarédérationgeiTnaiiiqueàladiscrétipa 
de  cette  espèce  de  pentarchie  formée  par  les  puissances;  prépo])4é- 
rantes.  La  prolongation  des  vacances  donna  du  crédit  à  cette  opi- 
nion. 

Il  courait  d'ailleurs  des  bruits  que  les  mesures  prises  à  Carlsbad 
approchant  de  leur  terme,  et  les  travaux  de  la  comtnission  de 
Mayence  n'ayant  rien  produit  d'assez  positif  pour  motiver  une  dé- 
cision fédérale,  et  l'esprit  révolutionnaire  donnant  chaque  jour 
plus  d'ombrage  aux  monarchies  absolues,  il  était  question  de  res^ 
trebdre  autant  qu'il  se  pourrait,  dans  les  gonvememens  constitu- 
tionnels, le  droit  accordé  aux  états  de  concourir  à  la  législation  et 
au  vote  de  Timpôt,  la  publicité  des  délibérations,  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  l'enseignement  dans  les  universités.  Mais 
quoi  qu'on  ait  dit  des  tentatives  faites  sur  les  cabinets  de  Munich, 
de  Stattgard^et  de  Carisruhe  avant,  pendant  et  après  le  congrès  de 
Vérone,  il  y  eut  bien  en  effet  quelques  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté  de  la  presse  périodique,  mais  rien  n'a  prouvé  qu'il  eût  été 
arrêté  de  faire  des  changemens  ni  dans  les  constitutions  d!étata»  ni 
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<làhâ*roi'ganisatioii  de  la  diète.  Une  circulaire  semi-ofecieHe  éma- 
née du  cabinet  de  Stuttgard  a  dissipé  les  inquiétudes  répandues  à 
cet  égard'y  et  il  est  à  remarquer  que,  dans  sa  dernière  session,  la 
diète  gei'manique  venait  encore  de  donner  sa  garantie  à  là  nouvelle 
constitution  d^états  du  àndhc  de  Cobourg-Saalfeld  {i5juin). 

Des  intérêts  non  moins  difdcil'es  à  régler  que  les  afTaires  politi- 
ques ont  encore  vivemédt  occupé  ^Allemagne,  méridionale,  c'est-à- 
dire  l'établissement  d'un  systenie'  commun  de  douanes  et  de  com- 
mercé/'délibéré  danâ  les  Conférences  commencées  en  i8ao  à 
Datiitsfaiit,  interrompues  au  mois  de  mai  de  cette  année  et  reprises 
à  Gotha;  Mais  Textrémiè  division  des  territoires,  la  divergence  des 
intérétsi'et  surtout  là  répugnance  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  y 
mettaient  chaque  jbnr  dé  nouveaux  ol)stacles.  On  était  bien-convenu 
dé  quélt[tie^  principes,  tels  quèlarédprocité  ptodaitP  du  commerd^ 
leérYttéhàgèfmèris  poui'le  commerce  à^'traniU^  la  franbhise des ma^ 
tîèftvsr  brutes  ^tre  les  états' lédérétV^^^ceKisioii^^prodntB  indu»- 
trtek' étrangers  i'teaisdtuiili'applicaiion.  4e  qest  principes  on  épro»« 
tait-  ifkitfle  dlffictiltéi;  et  l'année  s'est  fùlssée  en  délibéradons  «ncore 
«HW'i^ùKats:  " 
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CHAPITRE  IL 

iuTMcn.  —  Expulsion  des  jésTÛtçs.  —  État  des  finimces.  —  '^oysge  de  Y 
pereur  à  Vérone.  —  Prussx.  —  Mesures  d^  finances  et  d'administration 
publique.  —  Voyage  da  roî.  —  Mort  dn  prince  de  Hardenberg.  —  Projeu 
«Télati  provineinix.  -^  BAviiEs. — G>nseils  provinoianz.  — Seeonde  session 
do  Étau  bavarois.  —  Propositions  et  détibératÎQBs.  —  QAlnre.  -*  Reeés 
rojil  pour  la  sanction  des  décrets,  -r  Ordonnances.  —  Démission  da  prince 
Ourles.  —  Mariages  de  deox  princesses.  —  Bads.  —  Session  des  États.  — 
Herarés  prohibitÎTes  contre  la  France.  —  Travaux  et  ajournement  de  la 
Miini.  —*  Reprise  des  séances,  -r-  Dissentimens  STec  le  gouvernement,  an 
«Ôft  do  budget.  —  Étato  oivxbs.  Troubles  à  Tuniversité  de  Jemu  ---  Évé- 
oenens  extraordinaires  dans  la  liesse  électorale,  -r-  Session  des  États  4^ 
Naaasu  et  de  Hanovre. 

▲  CTT&ICSX.  r     -      ..u 

L'AuTaiGHE,  dont  l'influence  se  fait  sentir  dans  toutes  les  affairet 
<ie  rEurope,  présente  dans  son  intéiieur  peu  d'événemens  histo- 
nques  à  recueillir.  On  a  remarqué  comme  une  anomalie  dans  son 
système  politique ,  le  refus  fait  par  son  gouvernement  de  permettre 
le  rétablissement  des  jésuites  dans  ses  états  héréditaires.  Ils  avaient 
des  protections  puissantes,  et  leurs  partisans  faisaient  habilement 
▼aloir  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'instruction  publique  et 
aux  sciences;  on  espérait  que  le  gouvernement  allait  la  leur  confier 
comme  autrefois;  on  en  délibérait  depuis  long-leipps;  à  la  fin  U 
majorité  du  conseil  privé  s'est  prononcée  contre  eux;  et,  sur  soq 
avis,  l'empereur  a  même  décidé  l'expulsion  des  rédemptoristes  , 
jésuites  déguisés  sous  un  au^re  nom ,  dont  on  avait  toléré  la  pré- 
sence depuis  plusieurs  années. 

L'union  des  deux  empereurs,  qu'où  avait  craint  de  voir  altérée 
dans  les  discussions  relatives  aux  afEaires  de  l'Orient,  s'est  mani- 
festée  cette  année  .dai^s  les  circonstances  tes  plus  critiques ,  par  un 
accord  parfait  d^ns  les  mesures  prises  pour  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Nous  en  dirons  ailleurs  les  résultats  comme  ceux  du  cod- 
grès  de  Yérone,  pendant  la  durée  duquel  la  direction  suprême  da 


I 


a8o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8aa.) 

rarlministration  des  états  héréditaires  d'Autriche  fut  confiée  à  l'Ar* 

çbiduç  I<ouis. 

Le  a6  juillet,  il  a  été  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  un  traité 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Au  commencement  de  l'année  (ii  avril) ,  l'empereur,  confirmant 
les  intentions  qu'il  avait  déclarées  dans  la  patente  du  i*^'jui|i  1816, 
qu'il  ne  serait  plus  émis  de  nouveau  papier  monnaie  ayant  cours 
et  valeur  forcés,  ni  fait  aucune  augmentation  de  la  somme  du  papier 
maintenant  en  circulation ,  a  supprimé  la  commission  de  rembourse- 
ment et  d'amortissement ,  dont  les  fonctions  sont  rentrées  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances.  Vers  ce  même  temps  on  né- 
goçiaavec  les  frères Rotschild  un  emprunt  de  x8  millionâ^de  florins. 
A  la^fin  de  décendbre il  fut  question  de  (aire  une  autre  opération; 
lé  ministre  dcfs  finances  invita  des  banquiers  dé  Vienne  à  faire  des 
soumissions,  pour  se  charger  à  un  prix  fixe  de  3o  millions  d'obli- 
gations, métalliques,  à  cinq  pour  cent,  à  livrer  et  payer  dans  les 
années  i8i3,  18249  iSaS  et  i8a6,  à  des  époques  déterminées. 
Mais  lés  soumissions  n'ayant  pas  paru  suffisantes,  il  a  été  dédaié 
qu'il  Serait  pourvu  d'un  autre 'manière  aux  besoins  du  trésor 
impérial. 

Un  compte  rendu  en  date  du  21  décembre  à  l'empereur,  par  là 
commission  du  fonds  d^amortissement,  établit  que  l'actif  de  ce 
fonds,  dont  le  capital  primidf  était,. lors  de  sa  créatipn,  lé  premier 
mars  1Ô17,  de  5o,i35,Sa7  flor.  21  jkr.,  s'est  élevé  par  uneaug-* 
mentation  progressive ,  à  la  fin  du  onzième  semestre  de  sa  créatioO| 
encans  et  demi,  à  la  fin  d'avril  1822,  à  la  somme  de  i4o,4o5,oo3flor. 
55  ~  kr.  ;  et  que  la  somme  des  obligations  portant  intérêt  en  argent 
de  convention,  retirées  de  la  circulation,  depuis  le  premier  mars 
1817 ,  monte  à  78^828,813  flor.  40^  :  dans  le  dernier seitestre  seul 
on  avait  aussi  acquitté  un  capital  de  71481,964  flor.  4?  7  kr->  va- 
leur nominale  d'où  Top  peut  calculer, la  réduction  progressive 
du  papier  monnaie,  dont  la  circulation  actu,elle  en  Autriche  est  en- 
core evali^éê  à  265  minions  de  flor. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  opérations 
de  Tadministration  toute  .paternelle  de  cet  empire,  en  ce  qui  ne 
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tanche  point  aux  affaires  de  révolution  ;  elle  paraît  avoir  donné 
cette  année  une  attention  particulière  à  l'établbsement  de  sa  mâ- 
tine et  de  son  comn^erce  dans  la  mer  Adriatique  et  même  dans  l'Ar- 
'chipel.  Les  Grecs  se  sont  plaints  que  ses  bâtimens  pe  respectaient 
ni  leurs  blocus  ni  les  lois  de  la  neutralité...  Nous  reviendrons  sur  ce 
sujet 

paussK. 

Une  opération  semblable  à  celle  qui  a  échoué  en  Atttridke 
venaiid'avoir  un  plein  succès  ^n  Prusse,  où,  pour  facilitexila  circu- 
lation de  l'argent  dans  l'intérieur  et  diminuer  la  concurrence  des 
obligations  de  l'État,  M.  de  Rotber,  président  de  l'administration 
principale  des  dettes  de  l'État,  a  conclu  le  i®'  mc^i^  avec  la  raaisoil 
Rotschild  de  Londres,  un  traité  en  vertu  duquel  il  sera  éinia 
des  obligations  partielles  portant  5  p.  loo  d'intérêt  avec  un  fonds 
tooiiel  d'amortissement  de  i  pour  loo,  contre  un  nantissen^ent  à 
déposer  à  la  banque  de  Londres,  consistant  en  A4»£ioo,ooo  écus 
d'obligations  de  la  dette  de  l'État,  que  la  société  du  commerce  ipa- 
ritime  pos^de  déjà  en  partie,  ou  qu'elle  achètera ,  ^t  sur  le  fonde- 
ment  d'une  obligation  principale  de  3,5oo^qoo  livras  sterling,  qiii 
doit  être  également  déposée  à  la  banque  de  Londres.  Il  a  été  cer- 
tifié l6rs  de  la  publication  de  cette  opération,  que  les  &4>^oo^oooéçi^ 
pour  lesquels  il  devait  être  émis  des  obligations  partielles  en  livres 
sterling,  étaient  Compris  dans  la  somme  de  180,091,^20  écus,  ^9-gr» 
I  p£,  à  l^uelle  la  dette  publique  de  Prusse  a  été  arrêté^  ,*et  qu  ne 
serait  pas  expédié  d'obligation  d'état,  au  delà  du  montapf  «ctue  de; 
cette  dette. 

On  voit  par  un  ordre  du  cabinet  Prussien  donné  à  la  fin  d'avril ,. 
qu'il  s'était  trouvé  un  assez  grand  nombre  d'instituteurs  et  de  mi- 
nistres du  culte  réformé,  coippromis  dans  les  recherches  faites  ||)t^^ 
la  commission  de  Mavence,  comme  donnant  dans  les  erreurs  du 
temps,  favorisant  lesprincijpes  démagogiques,  ets'arrogeant  surtout 
relativement  aux  affaires  de  .l'administration  et  de  la  çoostituÛ^n 
d'n^ats,  upe  influence  plus  ou  moins  directe,  et  incoipp^tible  avec 
l'accôniplissement  de  leurs  devoirs;  en  consé({uencej^  S.  M.,  ni; yQ\\- 
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lant  pas  sonflrir  là  propagation  ultérieure  de  ces  erreurs ,  qu'elle 
s'est  engagée  vi^-à-vis  des  autres  gouvememens  allemands,  à  préve- 
nh*  ou  à  faire  cesser,  ordonna  à  ses^inistres  des  affaires  ecclésias- 
tiques, de  Tintërieur  et  de  la  police,  de  s'entendre  et  de  se  com- 
muniquer les  renseignemens  qu'ils  auraient  respectivement  reçus , 
afin  d'opérer  sans  ménagement  la  destitution  ou  le  déplacement  des 

> 

fonctionnaires  soumis  à  leur  surveillance ,  qui  auraient  pris  part 
aux  menées  démagogiques;  le  roi  déclarant  à  cet  égard  sa  ferme 
volonté,  «qiie  lès  instigateurs  ou  complices  de  ces  menées  ne  soient 
ni  placés  ni  avancés  dans  ses  états ,  et  qu'ils  n'aient  point  non  plus 
de  traitement  sur  les  fonds  publics.  »  ' 

Rien  ne  prouve  mieux  la  fermeté  de  la  résolution  du  gouverne- 
ment dé  Prusse  à  cet  égard ,  que  le  serment  imposé,  d'après  le  nou- 
veau règlement  des  églises,  aux.mioistres  évangcliques,  lors  de  leur 
ordination.  Ils  doivent  s'obliger  «  à  défendre  la  puissance  et  la  di- 
gnité royale  au  prix  de  Içur  vie  et  de  leur  sang,  à  révéler  tout  ce 
qu'ils  pourraient  apprendre  sut'  des  complots  tendant  à  renverser 
ou  changer  \e  gouvernement,  et  à  engager  leurs  paroissiens  à  penser 
et  à  parler  toujours  d'une  manière  juste  et  loyale  sur  le  gouverne- 
ment civil  que  Dieu  a  établi.  »  Vers  le  mcme  temps,  on  a  ajouté  aux 
prières  publiques' de  la  cour  et  de  la  cathédrale  un  passage  pour 
appeler  la  bénédiction  du  Ciel  sur  la  sainte  alliance. 

Quant  à  l'enquête  particulière  faite  à  Berlin  sur  l'association  se- 
crète dite  Anhiniay  déjà  dénoncée  à  la  commission  de  Mayence, 
plusieurs,  étudia ns  convaincus  d'en  avoir  fait  partie,  ont  été  con- 
damnés  à  iin  emprisonnement  de  trois  mois  dans  les  forteresses  de 
Magdebourg,  Glatz  et  Dantzick,  à  leur  choix;  et  ils  y  ont  été  sur-le- 
champ  conduits.  Deux  de  ceux  qui  y  étaient  le  plus  gravçment 
compromis  ont  été  réservés  pour  être  mis  en  jugement;  mais  maigre 
toute  la  surveillance  et  les  rigueurs  de  la  police  prussienne ,  des 
rapports  postérieurs]  ont  prouvé  que  les  associations  secrètes  n'ont 
pas  cessé  d'existeir  sous  différentes  formes  et  dénominations. 

Les  conférences,  commencées  sur  les  rapports  futurs  des  £tats 
provinciaux,  continuaient  toujours  sous  la  présidence  du  prince 
|t>yal.  Des  députations  des  différentes  provinces  prussiennes  étaient 
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«ncesaivement  appelées  à  BeHin  pour  soumettre  leurs  propositions 
niâtiviement  à  la  cooititntion  à  introduire  dans  la  monarchie;  mais, 
comoM  on  l'a  déjà  fait  observer»  telle  est  la  divergence  des  moeurs 
et  des  intérêts  de  ces  pilovinces,  qu'à  mesure  que  l'on  avançait  danS' 
œ  travail,  îl  paraissait  plus-  difioile  de  les  soumettre  au  même, 
i^me  d'adœiuistralion. 

Après  un  voyage  i}ue  le  roi  de  Prusse  avaitfaitàTœp1itZyS.M. 
partitif  la  fin  de  septembre  pmir Vérone,  et  laissa  l'administra- 
tîoii  du  royaume  au  prince  royal  son  fils.  Le  roi  voyageait  incognito 
soQs  lenom  du  comte  de  Rtippin  ;  mais  il  ne  put  se  dérobev^partout 
aux  hooDeurs  qu'on  devait  à  son  rang.  AStrasbourgv  où  S.  M.  des- 
cendit drmt  à  la  cathédrale,  elle  fut  reçue  par  lesautorités;  et,  après 
avoir  yisité  lé  magnifique  cldcher  et  les  beautés  dé  la  ville,  l'au- 
gnste  voyageur  a  continué  sa  route  par  la  Snisse^  « 

Pendant  la  dorée  du  congrès  de  Vérone,  où  la  Prusse  n'avait  à 
traiter  que  des  intérêts  d'allianoe  ou  de  politique  générale,  le  roi 
fit  on  voyage  dans  l'Italie  inéridionale,  accompagné  du  célèbre 
oatnraKsté  barota  de  Httmboldt  II  partit  de  Vérobe  le  5 novembre; 
il  visita  Rome  et  eut  avec  S:  S.  une  entrevue  où  furent  levées  les 
dernières  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  concordat  déjà  cou- • 
dnà!?aples,  où  il  apprit  la  perte  que  la  monarchie  prussienne  ve< 
nail  de  faire  en  la  personne  du  ohanoelier  d'État  ^  prince  de  Har-^  • 
denberg. 

Ce  ministre  avait  aussi  quitté*  Vérone  vers  la  mi-novembre  pour 
sfc  di^tndre  de  ses  travaux  par  un  voyage  à  Génèé.  A  Milan  il  se 
sentit  à  la  poitrine  une  indisposition  qu'aggrava  encore  une  route 
|Koîble  à  travers  les  monugides,  etpar  un  temps  froid.  Arrivé  à 
Gènes,  il  fut  attaqué  d'une  crampe  de  poitrine  et  d'un  hocquet 
confinoél.  Le]  ùiédecin  qui  l'accompagnait  voulut  en  vain  lui  in- 
terdire toute  espèce  de  ti^avail  et  de  contrainte.  Le  a6  novembre , 
«Q  moéicnit  bù'  l'inflanÉ^tion  de  poitrine  avait  pris  un  caractère 
|liB  dangereux,  il  vdulut  encore  lire  les  dépêches  qu'un  courrier 
U  apportait,  et  recevoir  le  consulde  Prusse  avec  lequel  il  eut 
liae  conversation  quifptfrut  épnîser-^es  forces.  UnC' heure  après  il 
frappé  d'qn  coup  d'apoplexie  qui  lui  fit  'perdre  la  parole  et  la 
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des  ninistceft  signataires  d^, imités  de  181^4  j^t i8i$».it|o«2td9Mile 
couits  de  cette  année. 

tLa  Prusse  perdait  en  M.  de  ttardeoberg  ^on  de&  hopnmea  i*nt9ft 
les  plus  distingués  et  l'un  des  plus  heureux  qu'elle  ^(  eu$^  Bao»- 
Vrien  de  naiasauce^  il  3'étak  avancé  ps^x  «aie  constance  jwafa^akle 
au  rang  qu'il  a  occQpé  dans  sa.pa.irie  adoptire^  il  a  ab  supportar 
la  mauvaise  fùtitme  de  la  Prusse,  et  il  a  eu  la  cooaolatioB  de  la  laisr 
seren.moorBnt  plus  forte  et  plus  puiasanSe  qu'il  ne  ra.vafttAfoafée. 
Nous  donnerons  ailleurs  des  détflâls  sur  sa  vie.  (  ^q^es  Mélaiiges.) 

Le  rat  de  Prusae  apprit  cette  pcffte:  le.a.diéembre»  à  l^k^.V 
en  témoigna  tvivement  aa  douleur  y.  et  nomma,  pour  le  reinplaeev 
comme  président  dueonaeil  d'état ,  M*,  de  Yoss,  déjà  i^mâfi  ea  ac- 
tivité -conflbe  ministre  d'état  par  iin  ordre  du  i3  aeplemWe..  Quel- 
ques jours,  arprèa^  le  roi.  retourna  par  Rome  et  FkNTenoe  à  Véf^mi 
d'oè  il  était  de  retour  à  Postdam  le  4  janvier  x8a3>. 

Alors  encoreJa  Prusie  était  pluss  occupée  q«i^  jan^ai&  de  la  rfiipiqp 
doisea  étais  proviaeiaux.  Malgré  leS'.agiiatiops  dont  il«6t  q^sfioa 
dafls.  Hiuti  de  documeni  public»,  il' y  refait . pouttaii^  we  sécuriii^ 
profeode^  l'iadustHe  et  le  oommerce-de  la  Silésie  ^d»  Bçan^^opits 
et  de.la.  Sama  ffusaienne ,  iwHtf&aient jdu  aja^a  pPobiJMtjif  a^ppté 
en  Russie  ;  mais  une  nouvelle  législation  plus  favorable  à  Xmàr 
culturel*  fît.  la(4Q(içe«ir.4n  régjffie,  rnupicipal,  ^vaî^  e^  de;i,eCffts 
avaayta^eiiisc  aAtç»té<«4ana  pki^vrs  ^ovi,Bçes,par  raecroif^emnit 
de:lapopiilatiQii'  . 


'      ■       J 


Le  moMuxine  quiile  prlHniec  4^  <^WX  4e  l'iM^^P^^^e  arvai^4Gn^ié. 
.%sea:|mi^si  nne.clMii^  çmstÂoÂopMi»eUe  49°*  plusieurs  ani^ 
u'eapérienoe  oni^  dértftoatri  >a  sa^e^îe,  quvrÂti  l'a^n^^  j  8^  p^ir  un 
édit  (1^  jaaivàer)  poain  r<6irgaliisalio«i<d«a)ff^W^  provimei^ijm.à^ 
pu  avait  <d^  ÊMi  l'eaaai  daa^  1# .ceR^le-dui  JHfm-. 

*  D'après  oetédài,  le»ooMeils.praifi^iamftt<(mp<lsfi$/4e;  vîng^JWeob 
]|>res  et  d'au^aolt  de  «qppléans,  opt^oKr  aMiiift»utio«^  fifincipal«^<i^ 
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pM94re  eoonaôssniee  des  mpparts  et  ées  besoins  IpcBtix  des  pro^ 
vHiées,  «fiéetftleineiie  de  ceux  qui  toachéat  Ifîndcistvie  mitidmle, 
soit  dftQS  Vttgricultim^  soit  dans  les  arts  on'  le  cOmm^ce,  et  de 
ytéseètarào  gofivèraeraent  leurs ;v«mix,  Wttvs  ^ivopoBÎtiens,  et  même 
lem^  plaintes  dans  le  cas  ohih  attraienc  renKTPqné  des  fautes  dans 
radministration  intérieure.  Les  conseillers  proTÎneiaux  et  les  sn|^ 
pléaiisdotveDt^éere^iisf^ar  un  seul  eollége  électoral  à  raison  d'un 
ékeelair*  nommé  pour  onlle  frnniileS)  cliôisi  -par  la  totalité  dé» 
diojeBs,  sans  égards  la 'distinction  des  classes»;  et!  entre  ces 
4beantfidatSy'leTOi  soréBetre^  désigner  fces  conseillers  en  actÎTité, 
où  les  conseillers  snppléans  également  nommés  à  \ie,  et  ils  ne 
pHtrintt  ètre^iris  m  pariai  les  firaotiomuiFes  p<ibiic»,  ni  pamii  les 
membres  des  deéxioiianiiDres  ;  enfin;  les  eoifseils*  pro^neiaux,  au- 
teriÉé  pireniéfitoonwllative)  doivent  étra  convoqués  par  le  roi  unf 
C^b-parfin:  lear  seafnbn  dure  quinae  jours  ^  et  iU'ne  peuvent  ni 
^M^nibler^de  kur  pro|N^  itiovvement ,  ni  s'immiscer  dans  Texer- 
cicé  des  fonotioiA  attribuées  «uk  Àeiit  chambrés  et  au  gouveme*- 
nent.  ^     • 

Il  faudrait,  pour  apprécier  cette  institution,  se  rappeler  que  la 
Barière  possédait  déjà  un  système  municipal  complet,  formé  d'élé- 
nîeis  aristocratiques  pour  la  grande  propriété ,  et  d'élémens  dér 
flwcratiquès  ponr  les  villes  et  les  comnlunes  rurales^  et  que  les  ai»*- 
toritésj^ijgneuriales,  municipales  et  rurales  y  sont  investies  deTad- 
mÎDtttration  locale  dans  toute  son  étendue;  o'esl  pourquoi  «m 
n'avait  laissé  aux  conseils  provinciaux  que  des  attributions  de  sur- 
veillance et  de  consultation ,  et  on  avait  adopté  dans  leur  compo- 
sition le  principe  dé  Tégalité  on  de  la  confusion  des  classes,  ^t;  le 
tempérant  par  Tinfluence  à\i  geuvememeirt  l?el  qu'il  étaK  néan- 
moins^ il  donna  lieu  à  quelqsaes  discussions  dhins  les  létat^. 

{%SjMnbr,  )  €*était  nne  époque  impatienvR^t  attendue  qud  V<m^ 
verture  de  cette  seconde  session.*  Lé  roi  ki  fit  eu  pf  rsootne  par  uit 
discours  oè^  loin  de  manifester  les  inquiétudes  si'  mpandpesaît- 
levs,  il  se  félicitait  de  voir'lefrkearQtix  ellets  de;  Itf  constit«iCkm 
qu'il  avait  donnée  à  ëes  petiples,  etnantfestait  Imaantion  de  maiii^ 
Iniir  intacts  touà  les  droit»  {^néraux  et  particuliers  «fa'elle  leur 
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avait  assurés.  Il  exposait  les  efîbrts  faits  par  son  goaTememeal  pour 
leur  bonheur,  et  appdait  l'attention  ies  Chambres  sUr  Içs  iastita^ 
tions  qu'il  était  le  pins  urgent  d'accorder ,  $ur  différentes  poèposi- 
dons  de  lois,  sur  l'introduction  d  un  nouveau  code  pénal,  qoi serait 
incessamment  soumis  à  leur  méditation,  quoiqu'il  ne  dût  pfis  être 
discuté  dans  cette  session. 

« 

(  Zo  janvier.)  Les  deux  Chambres  répondirent  à  ce  discours  pv 
deux  adresses  où  elles  témoignaient  également  leur  gratitude  pour 
les  bienfaits  de  S.  M.,  et  leur  intention  de  concourir  k  ses  vues, 
dans  l'examen  des  comptes  et  des  prcjets  promis  à  leur  dis^ 
cussion.  :         .. 

Il  s'éleva,  dans  les  premières  séances  de  la  chambre ;des. dépu- 
tés, une  discussion  intéressante  snr  l'admission  née . deux  rdéputés, 
prêtres  catholiques  romains,  qui  ^  nommés' chanoines  d'un  chapitre, 
avaient  obtenu ,  de  la  cour  de  Rome,  des  dispenses  pour  prêter  le 
serment  voulu  par  la  constitntion.de  l'État,  qui  i«nplique  la  tolé- 
rance des  cultes  chrétiens.  Plusieurs  membres  demandaient  leur 
•  exclusion,  motivée  sur  ]es  dangers  de  permettre  au  pouvoir  pon- 

tifical la  moindre  usurpation  dans  l'État. 

«  Le  Roi  k  son  accession  an  trône,  dit  M.  Homtbal,  et  les  citoyens  è  leor 
entrée  dans  les  fonctions  publiques,  jnrent  tops  dbéIssaDCte  aoxiois  dé  FEut, 
mais  non  obéitsance  nnx  balles  de  Rome.  Qtie  noos  iin{K>rle  qne  la  ooor  pom» 
tificale  ait  donné  des  dbpenses  aux  chanoines  Egger  et  Abbt,  si  on  ne  peot 
les  mettre  à  exécution  sans  violer  notre  pacte  fohdainèiital? S*il  était  per- 
mis ,  ajoute  iAé  Koëster ,  à  nn  catbolîqne  de  se  soustraire  anx  lois  dn  pajB« 
aussitôt  qne  des  décrets  canbhSqnes  Ini  en  fournissent  le  prétexte ,  à  quoi  icr- 
viraient  donc  nos  sermens,  et  quelles  seraient  les  garanties  de  la  constitution?» 

I 

Après  des  débats  fort  vifs,  les  chanoines  Abbi  et  Egger  .furent 
déclarés  exclus  dé-  la  chambre  des  députés. 

Entre  les  proposidons  faites  à  cette  Chambre,  toujours  censée 
l'organe  de  l'opinion  populaire,  il  faut  distinguer  celle  de  M..Hom- 
thal,  de  faire  prêter  serment  à  la  constitution  par  l'armée  bava* 
roise;  question  qui  avait  déjà^  l'année  dernière,  excité  des  récla- 
mations de.  la  part  des  ofBciers  delà  garnison  de  Munich,  etqni 
fut  rejetée  comme  incoo venante^  par -la  Chambre.  D'auires- deman- 
daient la  publicité  des  audienees  et  plaidoimes;  l'admission  libce 
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dn|pcd)]ic  aux  séances  de  la  Chambre,  où  l'on  n'entre  que  par  bil- 
lets;  et  d'autres  réformes  rejetées  ou  ajournées.  Mais  la  plus  re- 
marquable de  toutes  est  celle  qui  fut  présentée  au  nom  de  cin- 
quante-trois membres,  relativement  à  l'administration  actuelle  de 
rÉtat  Ils  exposaient  «  qu'elle  écrivait  trop,  et  qu'elle  agissait 
trop  peu;  qu'elle  était  mal  assorties  la  constitution,  comme  ayant 
clé  établie  en  181 7,  sans  qu'on  ait  eu  égard  à  la  constitution,  par 
laquelle  les  ministres  ont  été  déclarés  responsables;  qu'elle  ne  s'ac- 
cordait point  avec  l'esprit  de  l'édit ,  qui  donne  aux  compQunes  une 
oqranisation  plus  relevée,  et  rend  inutile  une  tutelle  vexatoire; 
enfin,  de  ce  qu'elle  ofTrait  un  personnel  trop  nombreux  et  trop  dis- 
pendieux. »  Cette  proposition ,  quoique  faite  au  nom  d'une  portion 
si  considérable  de  l'assemblée  (  il  n'y  a  que  cent  seize  députés } , 
n'eut  pas  de  suite.  Mais  on  trouve  dans  le  recés  ro^a/ ^quelque  dis- 
position à  s'en  occuper. 

9  y  ent  dans  cette  session  des  discussions  plus  vives  sur  le  nou- 
veau système  industriel  et  commercial  à  établir  pour  la  Bavière,  et 
particulièrement  à  l'égard  du  régime  prohibitif  adopté  par  quel- 
ques états  voisins  (  i5-ao  mai)  à  l'égard  de  la^  France.  Mais  le  mi- 
nistère bavarois  ne  partageait  pas  à  cet  égard  l'ardeur  des  financiers 
de  Bade  et  de  Wurtemberg.  En  dernier  résultat,  l'assemblée  se 
borna  à  prier  le  gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  assurer  le  commerce  de  la  Bavière  contre  les  rcglemens 
dç  douanes  des  États  étrangers;  et  il  fut  en  outre  résolu  qu'il  serait 
donné  plein  pouvoir  au  ministre  des  finances,  plour  conclure  la 
convention  de  Darmstadt,  sans  aucune  considération  financière, 
et  pour  faire)  suivant  les  circonstances,  aux  tarifs  des  douanes ,  les 
diangemens  qui  pourraient  être  nécessaires;  mais  qui  seraient  en- 

■ 

suite  soumis  à  la  ratification  de  la  prochaine  assemblée  des  états  : 

qu'enfin,  on  recommanderait  à  S.  M.  et  au  ministre  des  finances  de 

preftdre  en  considération  la  proposition  de  M.  Koëster,  concernant 

'la formation  d'une  société  patriotique,  pour  exclure  du  territoire 

^bavarois  les  produits  étrangers  et  les  objets  fabriqués  hors  du 

royaume. 

U  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  d'autres  projets  ou 
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lois  d'un  intérêt  local  ou  particulier  à  la  Bavière^  tels  que  la  loi  oou- 
vetle  sur  le  régime  hypothécaire,  rétablissement  pour  yingt-cioq 
ans  d'une  banque  nationale^  dont  le  fonds  doit  consister  en  5,ooo 
actions  dé  1,000  florins  chacune,  les  réductions  à  opérer  dans  le 
budget  des  divers  départemens,  et  les  chaugemens  à  faire  dans  les 
conseils  provinciaux. 

Ces  discussions  avaient  fait  prolonger  de  deux  mois  le  terme  as- 
signé ù  la  durée  des  sessions.  Ils  se  passèrent  sans  qu'il  y  eût  de 

.  décision  proprement  dite  sur  Tcmploi  des  revenus  ou  fonds  alloués 
au  gouvernement  par  le  dernier  budget  (1}.  On  se  borna  à  lui 
présenter  des  vœux  pour  des  améliorations  amplement  motivées. 
Ainsi,  le  gouvernement  s*étant  décidé  à  mettre  fin  à  cette  session, 
le  prince  royal  héréditaire  vint  tenir,  le  a  juin,  la  séance  de  clô- 
ture, en  l'absence  et  au  nom  du  roi,  alors  au  château  de  Tegem- 
see;  et  Tun  des  conseillers  d'état  (M.  de  Kobell)  a  lu  à  l'assemblée 
le  recès  royal ,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  le  roi  sanctionne  en 
masse  les  lois  et  actes  passés  pendant  la  session  ;  en  donnant  un 
exposé  des  motifs  qui  Font  engagé  soit  à  les  proposer,  soit  à  les 
sanctionner.  Toutes  les  lois  sont,  comme  nous  venons  de  landiquer, 
relatives  au  régime  hypothécaire,  h  la  dette  de  TÉtat,  à  d^autres 
objets  d'administration  intérieure.  Le  rccès  royaf  passe  ensuite  en 
revue  les  propositions  faites  ou  les  vœux  eTLprimés  sur  les  réformes 

'  à  opérer,  sur  la  révision  de  la  taxe  sur  l'industrie,  de  celle  sur  les 
bètés  de  trait,  dont  il  annonce  la  réduction  prochaine,  èur  lès  éco- 
nomies daùs  les  frais  d'administration ,  etc. 

«  En  tAroHttavt  la  feeond«  scuvob  d«  nos  ohftivct  fidèles  Étau  àà  royaaic , 

dit  le  recès  royal ,  noas  reconnaissons  le  zèle  uatrioticiue  et  rapplicatiqo  UAt^ 
relâche  aTec  lesquels  les  deax  Chambres  ont  discaté  les  objets  que  noos  itods 

proppAé^  à  leurs  dèlibérationa he^  t^iioSgnages  de  respect ,  d^ainoiir  H  et 

dévouement  que  nous  avons  reçus,  nons  donnent  la  couiîance  WCf  <UiW 
toutes  tes  dâibérations  k  venir,  nos  États  suivront  toujours  avec  calme  et  ou*  • 
tnriié  1»  Toie  consiHatjonnelle. 
.      «  Ce  qui  prut  concerner  ie  véritable  bien«ètre  de  nos  j)i\^ta  a^  tOBJOMS»  été  ' 
et  sera  toujours  l'ouiqùe  objet  dés  soins  de  notre  gouvernement. 


(i)  On  se  souvient  que  le  budget  a  été  voté  en  cSi 9  pour  ">  «umçeff  vùm 
termes  dç  la  Gonstitmlon,  tit.  Yll^art.  5.  Voye*  Annuaire  pour  i%i^^  p.  3iî. 
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«  Cett  avec  ce»  flentimens  p«Mmels  que  nous  renouveloni  Tassunince  «)«  la 
bienTeillaDre  royale  parUcalîire  que  noas  ne  ceaserons  de  porter  à  noa  chers 
H  fiddes  Étata.  » 

A  ces  paroles  émanées  du  trône,  le  priiice  royal  ajouta  en  fai- 
sant la  clôture  de  la  séance  : 

■  Qu*il  me  soit  permis  «u  ce  jour,  où  pour  la  première  fois' je  re* 
présente  au  milieu  de  vous  mon  auguste  père  et  roi ,  de  déclarer 
kaatement  mon  attachement  à  notre  constitution  que  nous  devons 
i  son  amour  et  à  sa  sagesse.  » 

Et  l'assemblée  se  sépara  au  cri  unai^ime  de  f^ive  le  Roi  ! 

A  la  suite  de  la  session  y  et  pour  répondre  aux  vœux  émis  par  la 
majorité,  une  ordonnance  royale  augmenta  le  tarif  des  droits  A 
rentrée  des  vins,  eaux-de^vie,  liqueurs,  soieries  et  autres  pro* 
duits  de  France ,  de  manière  à  diminuer  l'importation ,  mais  npn  k 
la  prohiber  entièrement  comme  on  venait  de  le  faire  à  Ba3e. 

Une  autre  ordonnance  (  du  26  juin),  a  suspendu  momentané- 
meot  celle  du  i^^  janvier,  relativement  à  Tintroduction  des  conseils 
provinciaux  dans  tous  les  cercles  du  royaume,  en  déclaraot  que 
les  vœux  émis  à  cet  égard  par  les  deux  chambres  de  l'assemblée 
avaient  déterminé  S.  M.  à  donner  à  l'institution  des  conseils  pro- 
vinciaux une  autre  organisation  sous  le  rapport  des  élections  et 
du  cercle  d'opérations.  1 

Suivant  des  bruits  assez  généralement  répandus  pour  mériter 
d'être  rapportés,  il  y  avait  eu  quelques  divisions  dans  le  conseil  ba- 
varois ou  dans  l'administration  militaire ,  à  la  suite  /desquelles  le 
prince  Charles,  le  second  fils  du  roi,  donna  sa  démission  du  com- 
mandement général  de  Munich  (  3i  mars  ). 

(  i^Jttin.  )  Les  commandemens  généraux  de  Munich,  de  Ratis- 
boQoe  et  du  cercle  du  Rhin  furent  supprimés ,  et  on  y  substitua 
depuis  quatre  divisions  militaires  dont  le  commandement  fut  donné 
à  quatre  lieutenaus-géncraux.  D'ailleurs,  en  acceptant  la  démission 
du  prince,  le  roi  lui  conserva  les  deux  régimens  dont  il  est  pro- 
priétaire, et  lui  conféra  le  rang  de  général  de  cavalerie. 

La  maison  royale]dc  Bavière  a  conclu  cette  année  deux  mariages  : 
l'im  de  la  princesse  Amélie- Auguste  de  Bavière,  fille  du  roi ,  avec 
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S.  A.  Rr  ]fi  prmoe  Jean-NéponuicèDe  de  Saxe^  célébré  par  proca- 
ration,  Je  10  novembre  à  Mnnich,  et  le  ai  novembre  à  Qpesde. 
L'autre  de  la  fille  aînée  de  S.  A.  le  duc  de  Leuchtcmberg  (  Eugène 
de  Beanharnais),  avec  le  prince  héréditaire  de  Suède  (Oscar),  dont 
le  mariage  ne  devait  être  célébré  qu'en  i8a3. 

QuaUit  au  système  politique  de  Ja  Bavière ,  quoi  qu'on  ait  dît  de 
9^s  liaisons  nouvelles  avec  l'Autriche  et  la  Presse  dans  les  affaires 
de  la  diète  germanique,  et  des  tentatives  faites  au  retour  de  Vérone 
sur  l'esprit  de  son  gouvernement,  il  n'a  rien  paru  qui  pAt  faire 
croire  à  son  changement,  et  le  résultat  de  la  session  dernière 
répond  auth^ntiquement  à  de  vaines  conjectures. 


WURTEMBERG. 


Ici  l'histoire  administrative  n'offre  rien  à  citer  que  le  fameux 
édit  du  1 4  juin ,  rendu  en  représaille  des  mesures  adoptées  par  la 
France ,  dont  il  prohibe  les  vins ,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  vinaigre, 
sauf  les  licences  à  donner  par  le  ministre  des  finances  pour  riiD' 
portation  de  certaines  quantités  déterminées ,  moyennant  un  droit 
de  douanes  de  la  florins  par  quintal,  pbids  de  Wurtemberg. 

Mai$  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  divers  trop  multipliés 
pour  ne  pas  mériter  quelque  confiance,  il  aurait  été  fait  au  retoor 
du  congrès  de  Vérone,  des  remontrances  au*cabinet  de  Stuttgard» 
pour  l'engagea  à  modifier  son  système  de  politique  ou  d'admi- 
nistration intérieure.  L'entrevue  que  le  roi  de  Wurtemberg  eut 
à  Mittenwald ,  avec  l'empereur  Alexandre ,  à  la  fin  de  décembre, 
avait  fort  alarmé  les  libéraux.  Mais  le  vote  émis  par  le  ministre 
de  Wurtemberg,  dans  les  troisième  et  quatrième  séances  delà  diète 
germanique,  sur  la  circulaire  de  Vérone  (14  décembre),  a  prouvé 
que  ce  cabinet  n'approuvait  pas  sans  restriction  les  principes  pro- 
fessés à  Vérone...  Nous  n'anticiperons  pas  sur  ces  événemens,qtii 
sont  de  l'année  i6a3. 


BADE. 


Dans  un  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  la  seconde  ses- 
sion des  états,  qui  eut  lieu  à  Carlsruhe,  le  a8  mars,  S.  A.R.  ^ 


I     • 
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p^ncl  duc ,  portant  un  cou{y  à'ctW  sur  la  détresse  généraTe  qu'é- 
prouvait le  pays  malgré  ses  avantages  naturels,  annonçait  déjà 
les  mesures  qull  avait  prises  et  qu'il  aflaît' prendre  dans  l'esprit 
des  conférences  de  DarrastadtV  pour  que  lé  conSiiiétce  fût  affran- 
chi, dans  l'intérieur  delà' confédération,  des  entraves  qui  arrê* 
taient  son  activité  et  ses  prô{;rès'.'D"àî11ei^i^s"îf'se  féirdtait  de  la 
coaeorde  qui  régnait  entité  se^'  sujets  deé  'dfifTé^ëil^es  coinfaunions 
chrétiennes,  du  succès  des  négociations  avec  lé  saint-sîége,  pôUr 
la  conclusion  du  concordat',  et  se  promettait  les  résultats  les  plus 
«ttisfaisans  pour  radmînistration  intérieure  de  l'état^  des  projets 
qa'il  aftait  soumettre  à  la  délibération  des  deux  Cliambres. 

La  première^artîé  de  crtte  session  est  toute  remplie  dé  plain- 
tes élevées  sur  le^  mesures  adoptées  par  la  France  sur  l'élévadôn 
de  son  tarif  de  douanes: 

Aussitôt  qu'on  eut  connaissance  à  Carlsruhe,  dés  dispositions 
de  la  chambre  des  députés  de  France  ,  à  élever  le  tarif  des  droits 
sur  les  bestiaux,  M:  Bassermanu  fit  à  la  deuxième  chambre  une  pr6^ 
position  tendant  h  la  prohibition  absolue  des  niarcbkàdi^és  des  fa- 
briques de  Firantfe ,  dans  le  cas  où  le  gouvernement'  fV^n^ais  per- 
sislerait  datis  son  système  actuel  des  douanes  et  adopterait  encore 
les  nouvelles  mesures  piV)p6sées.'  I)atis  le  développement  qu'il  Ifft 
(le  6  mai)  de  sa  proposition,  il  fit  remarquer  que  la  Ffai^'cé,  fl^ 
dèle  à  son  système  dé  douaires  si  bied  calbulé,  ne  is'écartàiî  jàtnais 
^a  principe  de  faire  passer  le  plus  possH[>le  de  ses  produits  àTé- 
tranger,  et  de  recevoir  le  'moinsf  pds^iblé  de  ceux  du  dèhorift  :  que 
là  culture  de- sbn  soi  y  avait  c6t]fsidéi*àblement  gagu'é^  que  ses 
6briqtles  acquéraient  tons  les  joufk  de  Textension  et  aVaient  at- 
teint le  plus  babi'degré^  dé  pét^ecitibri  :  q libellé  avait  auàsi  renonce 
à  tirer  de  Bade  et  des  états  liniitroplies  dès  produits  qu'elle  de- 
nutodait  maintenant  à  son  agriculture;  qu'elle  aiigmèntait  ainsi  suc- 
cessivement ses  tarifs  et  finirait  par  fermer  ses  frontières  à  fotrs 
les  produits  du  grand  duchél  A  cet  égard.  Ml  Bâssermabn  t;ita)t 
l'augmentation  des  droits  demandés  sur  le  bétail  comme  très^pr^*- 
judiciable  aux  états  de  Badè,  de  Wurtemberg  et  de  Bavière-,  et 
il  proposait  en  conséquence  de  prier  respectueus'émeriè  S.'  A.  R. 
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It  grand  duc,  de  faire  présenter  un  prcyet  de  loi  d'après  lequel 
'(  1"  rentrée  de  tous  les  produits  français,  sans  exception ,  serait 
entièrement  prohibée,  et  ^s  droits  de  transit  pour  ces  objets 
tellement  .haussés  y  qn'ib  équivaudraient  à  une  prohibition;  2*  de 
pareilles  mesures  seraient  prises  contre  les  provinces  prussiennes 
du  Rhin ,  si  la  Prusse  ne  supprime  pas  ses  droits  considérables  de 
douanes;  3^  des  mesurés  analogues  seraient  proposées  contre  la 
Hollande  et  l'Angleterre.  >» 

Cette  proposition  ainsi  motivée  fit  une  grande  sensation  dans 
la  Chambre  qui  se  leva  presque  tout  entière  pour  Fappuyer. 
MM.  DuttUnger  et  Huber  demandaient  que  le  gouvernement  pro- 
cédât  sur-le-champ,  par  voie  d'ordonnance  et  comme  par  repré^ 
sailles,  à  l'interdiction  des  produits  français.  M.  le  conseiller  d'état 
Reinhard  fit  alors^  au  nom  du  gouvernement,  une  déclaration  ten- 
dante à  rassurer  la  Chambre  sur  le  haut  degré  d'attention  qu'il  (le 
gouvernement)  avait  déjà  donné  à  cet  objet,  assurant  qu'il  avait 
déjà  fait  des  démarches  préliminaires  dont  di  attendait  les  suites 
pour  baser  là-dessus  ses  proportions  et  ses  m^esures. 

Enfin,  après  une  délibération  longue  et  animée,  la  chambre  ré- 
solut, d'après  les  conclusions  de  M.  le  conseiller,  de  renvoyer  la 
nroposition  à  une  commission  déjà  nommée  pour  examiner  une 
motion  analogue. 

Mais  tandis  que  cette  commission ,  augmentée  de  cinq  membres, 
examinait  la  question,  le  gouvernement  prenait  à  cet  égard  une 
inesure  qui  l'a  résolue.  II.  défendait  provisoirement  sous  peine  de 
confiscation  l'importation  des  vins  depuis  Bâie  jusqu'à  la  frontièie 
des -états  bavarois  du  Rhin;  il  élevait  le  droit  d'entrée  sur  cette 
frontière  à  quatre  florins  par  quintal,  et  arrêtait  des  dispositions 
sévères  pour  parer  aux  inconvéniens  du  transit.  Cette  ordonnapcc 
{tlu  iS  mai)  communiqnée  aux  deux  Chambres  reçut  leur  approba- 
tion unanime,  et  elles  y  ajoutèrent  même  \\k  et  i^jum)  des  ré- 
sol  fitions, pour  autoriser  le  grand  duc  à  prendre  toutes  les  mesures 
q^,'^  jligerait  nécessaires  à. l'égard  des  rapports  commerciaux  avec 
¥?  p/iys  étrangers,  et  particulièrement  avec  la  France. 

An  reste,  quoique  ces  reprrsî^illes  aient  été  fortement  second^ 
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par  le  govvernemeDt  de  Hesse-Darmsladt,  elles  n'ont  eu  ni  pour 
l'un  ni  pour  t'antre  des  deux  états  lés  effets  qu'ils  en  attendaient 
La  divergence  des  intérêts  de  leurs  voisins  est  un  obstacle  à  l'unir 
formitc  du  système  commercial  si  inutilement  recherchée  par  le 
congrès  de  Darmstadt. 

De  tous  les  travaux  de  la  session  actuelle  des  États,  les  plus  im- 
portans  sont  la  loi  qid  permet  à  tous  les  sujets  du  grand-cfuch'é  d'é< 
(ndier  sans  une  permission  préalable  des  États,  partout  où  ils  vou- 
dront, et  d'embrasser  le  genre  d'études  qui  leur  conviendra  ;  celle 
relative  an  régime  municipal,  ou  aux  constitutions  des  communes 
organisées  sur  dés  principes  peu  différens  de  la  Bavière;  et  la  nou- 
velle rédaction  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
principales  autorités. 

On  délibérait  en  même  temps  à  Carlsruhe  sur  un  nouveau  règle- 
ment à  faire  concernant  l'industrie.  Après  de  longs  débats,  la  se^ 
coude  chambre  avait  rejeté  la  liberté  illimitée;  mais  sur  la  propo^ 
fltioD  de  M.  "Winter,  elle  a  voté  pour  la  suppression  des  tribus  pu 
corpôradons;  pour  que  la  direction  de  l'industrie  fut  confiée  aux 
conseillers  de  ce  département  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment; pour  que  les  individus  voués  aux  différentes  branches  d'In-; 
dustrie  fussent  formés  graduellement  et  divisés  à  cet  effet  en  trois 
classes  d'apprentis,  de  compagnons  et  de  maîtres,  et  qu'ils  ne  pus- 
sent passer  de  l'un  à  l'autre  ni  acquérir  le  droit  de  maîtrise  sans 
examen;  pour  que  chacun  pût  passer  d'une  profession  à  une  autre 
après  qu'il  l'aurait  apprise  régulièrement,  et  où  il  prouverait  son 
habileté  dans  un  examen. 

Jusqu'ici  la  plus  grande  harmonie  avait  paru  régner  entre  les 
états  et  le  gouvernement,  mais  il  restait  à  régler  l'objet  le  plus  im- 
portant de  la  convocation,  c'est-à-dire  le  budget  qui  doit  être  voté 
pour  deux  ans. 

*  ri 

Ce  projet,  présente  à  la  seconde  chambre- dès  le  10  avnl,  éle- 
vait les  recettes  et  les  dépenses  de  l'état  à  9,1 70,000  florins;  il  était 
i«sté  dans  le  sein  de  la  commission  nommée  pour  l'examiaer,  niaU 
gré  toutes  les  instances  du  gouvernement  pour  en  accélérer  le  rap« 
port  Inquiet  de  ces  délais  dont  il  prévoyait  bien  le  m0tif,.  le  grand 
duc  ajourna  les  états  à  trois  mois,  espérant  que  dans  cet  intervalle 
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ks  commissaires  emploieraient  leurs  laisirs  h  finir  leur  travail ,  et 

qu'à  la  nouvelle  réunion  la  marche  de  leurs  opérations  serait  (adle^ 
et  rapide. 

(4  novembre.)  A  la  reprise  des  séances,  le  gouvernement  fit  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  un  nouveau  système  de  conscription. 
La  discussion  en  fut  longue,  intéressante  et  animée,  surtout  sur 
l'article  qui  établit  une  augmentation  dans  la  proportion  suivie  jus- 
qu'à ce  jmir;  sur  celui  qui  exempte  du  service  militaire  un  fils  par 
famille;  et  sur  celui  qui  ordonne  le  renvoi  de  ce  service  pour  cause 
de  crime.  A  ce  sujet,. la  Chambre  voulait  qu'en  pareil  cas  les  crimes 
fussent  énoncés  dans  le  renvoi;  les  commissaires  du  i^ouvernemeDt 
étaient  d'nn  avis  contraire ,  et  cette  dissidence  d'ppip^pn  paraissait 
devoir  faire  rejeter  toute  la  loi,  mais  on  prit  le  p^rti  de  renoncer 
à  cette  partie  du  ^projet,  et^  moyennant  cette  ,suppression,.il  aété 
adopté  à  l'unanimité  par  la  seconde  chambre,, le  22.décexnbre,  et 
quelques  jours  après  par  la  première.  Le  recrutement  y  est  djips 
uqe  ^proportion  plus  forte  que  dans  Tancienne  loi,  ipak  la  dnrét 
du  service  y  a  été  limitée  à  six  ans. 

^Çjependapt  pn  en  était,  c^nçore  au  fpéipe  point  pou  rie  bqdgetqw 
lors  de  la  prorogation,  de  la  Chambre.  Impatienté  ô^e  ces  délais,  et 
crai^nabt  qu'ils  ne  tendissent  à  prolpnger  iadéfinim^t  la  session, 
le  g;r^d  (juc  aypit  signifié  le  28  novembre  à  la  chambre  des  députés 
sa^^résolption  ne  plus  accprder  pour  les  séfiipces  que  deux  mob, 
J^TjffiïTalle  plys  que  su0isant  pour  lc;s  travaux  que  l'assemblée  avait 
çncore  à  tç^rmin^r.  La  commission  du  budget  n'en  alla  pas  pl|is  vite, 
et  la  fin  de  l'année  182a  est  arrivée  sans  qu'il  ait  été  mis  en  déli- 
l)^ration  (i). 


.   ^  I  ),  JEUe  n^  .été  ouvert»  .qa*aa  milieu  de  jamier  rSa3.  Il  nous  suffit  4*cb 
rappeler  ici  le  réaultat. 

L^opposition  de  la  comraisftion  et  ensoîle  de  la  majorité  de  la  Chamlirey  portait 
•or  h%  lraia.de»  Jé^tions  éluatif^res ,  et  ptincipaleonent  sur  lea  dépenaes  ^e  Yètit 
inilitairejéyalaéea  à  1  ^648,000 florins.  Le  gonvemc^iiient  coo^enfait  à  npe  rêdvt* 
tldn.  de  4B,ooo  ucvins  ;  mais*  il  ia&istait  sôr la  sommé  de  x,ooo,ouo  fi. ,  comae 
iddûpettaaiilaiea  riison  d|s-ses  obUgétiona  eavera  la  diète  gcvoMniqttey  «n  qp»^ 
lité.de  confédéré;  et  il  s'appovait  sa;:  ce  qqe ,  dans  les  antres  ftats ,  les  «smib- 
niées  représentatives  avaient  allonc  proportionnelleroent  poar  1  entretien  oe 
htug  ûotiltimffàim  ^  une  somm^  pin»  ^prtsictéMble;  msii  malgré  eet^e  oUîf!>' 
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iTATS      DIVSKS. 

■ 

Le  reste  de  l'Allemagne  ofTre  peu  d'événemens  histonques  à  ra[>- 
porter. 

SaxeWethar.  a  Jena,  quelques  troublçs  avaient  eu  lieu  durant 
l'été,  à  Toccasion  de  la  rivalité  de  deux  associations,  celle  des  étu- 
dians  (  Burchenschaft)  et  celle  des  comi^2XnQies{Landsmannschaft), 
Comme  le  première  était  Tobjet  des  recherches  les  plus  sévères , 
on  avait  banni  de  la  ville  dix-sept  étudians^  appartenant  pour  la 
plupart  à  des  familles  distinguées,  et  dont  les  parens  occupaient 
des  emplois  considérables  dans  les  duchés  de  Weymar  et  de  Gotha. 
Cependant  leurs  camarades  conlinuaient  à  porter  et  à  se  donner 
des  signes  de  ralltement;  on  Voulut  s'y  opposer,  il  en  résulta  des 
rixes,  à  la  suite  desquelles  il  y  eut  des  vitres  cassées ,  des  magistrats 
de  police  grièvement  insultés  :  en  sorte  qu'on  fut  obligé  de  déployer 
la  force  armée  contre  les  récalcitrans.  Alors  trois  ou  quatre  cents, 
étndians  se  retirèrent  dans  la  petite  ville  de  Kahla,  pays  d'Ahcn- 
honrg,  à  trois  lieues  de  Jena,  comme  avaient  fait,  en  1819,  ceux 
de  l'université  de  Gœttingue  :  mais  la  défection  se  mit  bientôt  parmi 
ctii,  et  les  autres,  étonnés  qu'on  ne  fit  aucune  démarche  pour  les 
rappeler,  qu'on  ne  leur  offrît  aucune  satisfaction^  comme  de  faire 


▼lin  le  grand  dnç  loi  fit  à  ce  Aujet  (  \t  38  janvier  )  une  déclaration  noav«Ue 
portant  qae  la  fixation  du  contingent  des  troupes  étant  déferrainée  par  la  fédé* 
ntion'  (^ermaaîqne ,  il  ava^t  besoin  de  la  somme  demandée  ponr  remplir  sea 
oUiptions,  en  qoab'té  d'État  conrédéré;  et  ijqa,  d^près  Tart.  68  de  TacT» 
nnal,  les  résolutions  de  rassemblée  des  Étata  ne  pouvaient  Terap^cber  de  lea 
"euplir.  En  cooséqnence,  S.  A.  K.  se  rédnîirah  i  demander  que  la  (!)hambre', 
Mns  abandonner  sa  résoiation,  se  reposât  sur  cette  déclaration ,  et  ne  init  an- 
COQ  obstacle  ace  qoe  le  gouvernement ,  en  vertu  de  ce  droit  d*État  cçmfé- 
^éré,  pût  comprendre,  dans  le  budget,  Tétat  militaire  ponr  la  somme  de 
ii6oOfQoo  florinai  La  proposition  mise  aOx  voix  (dans  la  séance  do  3o  jaiir 
▼1er  iBa3  )  a  été  rejetée  à  la  majorité  d'ane  senle  voix  (  3o  contre  3^);  iuci- 
^t  remarquable  d'après  lequel  S.  A.  R.  a  mis  fin  à  la  session  par  uà  réscrii 
QB  6  février ,  où  ce  prince  déclare  qne,  dans  l'imposai bilité  de  prolongiar  l'af- 
Kniblée  sans  courir  le  risque  de  voir  se  renouveler  des  scènea  désagcéables  , 
•  nsanit  des  moyens  qne  la  constitution  a  mis  dans  ses  main^  pour  accomplir 
*«*  devoin  et  faire  jouir  aea  sujets  dea  bienfaits  qa*ilr  leur  avak]»«q^réB  avniit 
le  commencement  de  la  session. 

Noes  regrettons  de  ne  poaTolr  donner  en'  entier  ce  document  ^  qui'  appar* 
ticmàniiitaindei8s3,  iv: 
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retiier  les  troupes,  de  leur  garantir  une  amnistie^  rentrèrent  d*eax- 
mêmes,  le  7  décembre,  h  Jena,  où  ils  furent  soumis  à  une  enquétp 
rigoureuse  sur  les  désordres  auxquels  ils  s'étaient  livrés.  Il  n'en  est 
toutefois .  résulté  que  des  peines  de  discipline  pour  les  plus  cou- 
pables. 

Hesse  electo&ale.  Ici  l'opinion  publique  a  été  vivement  occih 
pée  d'une  tentative  d'empoisonnement  supposée  faite  contre  le 
prince  héréditaire,  fils  unique  de  l'électeur,  le  3i  janvier,  à  un  bal 
masqué  public  de  Cassel,  où  le  prince  s'était  rendu  en  domino, 
incognito^  accompagné  de  son  valet  de  chambre,  lequel  est  mort 
presque  subitement  après  avoir  pris  un  verre  de  punch  Iroid,  qui- 
lui  avait  été  présenté  par  une  personne  masquée. 

La  police  a  fait  à  ce  sujet  les  enquêtes  les  plus  sévères,  mais  il 
n'en  est  résulté  rien  de  positif;  et  ce  funeste  accident  a  été  présenté 
comme  l'effet  d'une  vengeance  particulière.  Un  autre  événement 
n'a  guère  fait  moins  de  sensation.  C'est  l'enlèvement  de  la  princesse 
d'Atihalt  Bcrnbourg,  bceur  de  l'électeur,  et  sous  sa  curatelle;  enlè- 
vement exécuté  sur  territoire  prussien,  a  Bonn,  par  le  général  ba- 
ron de  Dalivigck,  qui  l'emmena  de  force  dans  sa  voiture,  jusqu'à 
Hanau.  Quoique  le  gouvernement  prussien  eût,  dit-on,  demandé 
lui-même  l'éloignement  de  la  princesse,  il  témoigna  quelque  mé- 
contentement de  la  violence  qui  lui  avait  été  faite  :  mais  des  expli- 
cations ont  assoupi  le  bruit  de  cette  affaire,  qu'il  faut  regarder 
comme  une  anecdote  de  famille  plus  que  comme  un  fait  historique. 
Duché  de  Nassau.  A  Wiesbade,  l'ouverture  des  États  s'est  faite^ 
le  26  mars,  par  M.  le  ministre  d'État  de  Marshall.  Suivant  son  dis- 
cours, qui  offre  le  tableau  des  améliorations  introduites  dans  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  finances,  la  population  du  ducbé 
s'est  ac(cruc,  et  le  nombre  des  pauvres  y  a  diminué: en  1820,  il 
était  encore  de  ^  sur  106  individus;  en  1821,  il  n'a  été  que  de 
a  7-.  Les  ressources  alimentaires  des  habitans  et  des  familles  da 
p^8>.qui  forment  environ  les  -^  de  sa  population,  et  qui  compren- 
nent la  classe  des  petits  propriétaires  fonciers,  ou  qui  vivent  de 
leur  industrie,  se  sont  viûblement  améliorées;  mais  on  a  observé 
que  la  dépression  du  prix  des  produits  de  l'agriculture  avait  été 
particulièrement  funeste  aux  grands  propriétaires  fonciers;  classe 
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peu  nombreuse  dans  l'état  de  Nassau  :  laquelle,  dir  M.  de  Marshall, 
était  en  droit  d'attendre  une  répartition  plus  juste  d<>s  impôts  directs 
et  fonciers,  et  la  diminution  de  sa  quote  part  d'imposition,  qui  doit 
en  résulter.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres ,  les  États  de  Nas- 
sau sont  entrés  dans  les  vues  du  ministre. 

Hanovile.  Là,  où  les  États  étaient  aussi  rassemblés,  on  voit  dans 
leur  protocole,  oHiciellement  publié  au  commencement  de  l'année , 
percer  quelque  dissidence  avec  le  ministère,  relativement  à  la 
nouvelle  loi  militaire,  sur  le  ptincipe  de  l'approbation  des  États  et 
de  leur  consentement  aux  lois  générales  du  pays,  comme  une  con- 
dition nécessaire  de  leur  validité ,  en  ce  qui  touche  la  fortune  et  la 
personne  des  sujets.  Mais  le  gouvernement  n'en  a  pas  paru  moins 
absolu  dans  ses  actes  et  dans  son  administration.  A  cet  égard,  il 
fandrait  citer  tout  entier  un  édit  donné  à  Carlton-House,  le  12  oc- 
tobre 1822 ,  qui  règle  l'administration  générale  et  provinciale.  Dans 
le  système  monarchique ,  toutes  les  autorités  administratives  y  sont 
subordonnées,  hors  des  affaires  puremei\t  militaires,  au  ministère 
d'état  et  de  cabinet^  première  autorité  immédiatement  respon- 
sable envers  le  roi,  et  sous  la  direction  de  S.  A.  R^  le\duc  de  Cam- 
biidge,  frère  de  S.  M.  Une  ordonnance  du  25  juin  a  établi  une 
nouvelle  taxe  sur  l'industrie  et  les  revenus. 

Une  patente  royale,  rendue  le  6  noveinbre,  sm*  la  proposition 
des  États,  a  ouvert  un  emprunt  d'un  million  d'écus  en  argent  de  con- 
vention, ponr  acquitter  les  noiivelles  dettes  du  pays.  Cet  emprunt 
est  remboursable  par  séries  et  tirages,  portant  intérêt  et  primes, 
de  manière  à  ce  que  les  obligations  partielles  (20,000  mises  de* 
looécns  ou  de  i5o  florins  ^de  convention  chacune)  donnent  au 
moins  4  pour  cent  par  an. 

Dans  les  états  d'Hanovre ,  comme  dans  les  monarchies  absolues, 
on  manque  encore  de  notions  exactes  sur  le  montant  des  revenus, 
des  dépenses  et  de  la  dette  publique  de  l'État    D'ailleurs  la  diète,  ' 
suspendue  une  grande  partie  de  l'année ,  a  donné  à  peine  signe 

eiistcnce;  et  le  peuple,  quoique  lié  par  des  rapports  généraux 
^  la  confédération  germanique,  paraissait  prendre  peu  de  part  à 
•ses  aflairos  et  à3cs  agiotions  particulières. 
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CHAPITRE  III. 

Pat«<Êa.s.  —  Sesaioa  des  États-Géoéraox.  —  Singalarité  des  discassiona.  — 
Nouvelles  lois  de  finances.  —  Projets  sur  les  droits  de  moatare  et  snr  le  sel, 
rejetéa ,  reproduits  et  adoptés.  —  Clàmre  de  la  session  de  162  x .  — >  OoTerture 
de  la  seaaioa  de  1893.  —  Discoars  du  roi.  —  Divisions  nonvelles  aur  h 
suppression  de  la  langue  française  dans  les  actes  publics. 

La  session  des  États -Généraux  convoquée  le  i5  octobre  de 
l'année  dernière  (1821),  à  la  Haye,  n'offre  rien  d'intéressant  pour 
l'histoire  générale,  jusqu'à  la  discussion  .de  la  loi  sur  le  nouveau 
système  des  contributions  indirectes  et  persoiibelles  (voyez  4^ 
nuairepour  182 1 ,  p.  279-283  }  j  et  cette  discussion  et  les  résultais 
qu'elle  eut  sont  une  preuve  nouvelTe,  éclatante  du  schisme  poli- 
tique et  moral  qui  divise  les  deux  parties  de  ce  royaume  créé  par 
le  congrès  de  Vienne. 

Nulle  part  on  n'aperçoit  mieux  les  inconvéniens  de  cette  aDO- 
roalie  politique  que  dans  la  sein  de  la  deuxième  chambre,  qu'en 
assistant  à  ses  débats,  où  l'on  parle  tour  à  tour  dans  troii^  langues, 
sans  vouloir  s'écouter  et  sans  pouvoir  s'entendre  :  ropposidon, 
c'est-à-dire  les  Belges,  en  français,  le  ministre  et  les  ministériels eo 
langue  hollandaise  ou  en  dialecte  Eamand.  C'est  l'image  d'ua 
royaume  Tnal  uni,  et  d'une  société  sans  véritable  lien  social. 

Les  impôts  proposés  par  les  lois  nouvelles  offraient,  dans  presque 
tous  leurs  articles,  dans  tous  leurs  modes  de  perception,  un  carac- 
tère de  fiscalité,  et  des  procédés  inquisitoriaux  qui  les  rendaient 
surtout  odieux  aux  Belges,  qui,  lors  de  la  chute  de  l'empire  fran- 
çais, s'étaient  trop  tôt  flattés  de  revenir  à  l'ancien  système  d'impôts 
peu  génans  et  peu  compliqués  du  gouvernement  austro-belge. 
On  peut  en  juger  par  quelques  fragmens  des  discours  de  l'opposi- 
tion, prononcés  dans  la  séance  du  14  mai. 

•  Quand  je  qie  suis  prononcé  contre  la  loi  du  13  juillet  dernier ,  dit  M.  S<f^ 
rct  y  j*ai  donné  ^  comme  un  des  motifs  de  mon  dissentiment,  U  aîleocc  ^*cl}a 
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gtrdait  ror  rexécatiqn  de  te*  priucipei».  J'ai  dit  .que,  si  les  loia  réglementaires 
qn*ene  disait  attendre,  ne  contenaient  point  des  dispositions  que  je  regarderai 
loajoars  comme  inadmissibles,  parce  qu'elles' sont  contraires  aux  droits  des 
dtoyeDs,  la  plnpart  de  ces  principes  me  paraissaient  inexécatables  ;  or,  le 
projet  de  loi  sar  la  contribution  personnelle  ,  ainsi  que  d'autres  encore ,  parmi 
ceax  qui  àons  ont  été  présentés  ,  ne  justi£ent  que  trop  ces  pressentimens;  car 
Doiu  Toyons  qn*il  devient  indii^pensa,ble  an  recouvrement  des  impôts  tels  qn*.on 
a  vodUi  les  établir,  que  les  babitans  ne  puissent  plus  disposer  de  leur  pro- 
priété, comme  bon  leur  semble ,  ni  exercer  toutes  les  professions  qui  leur  con- 
Tiennent.  (  Lois  snr.le  sel  et  sur  le  droit  de  mouture,  art.  27.) 

«  Il  faut  qu'ils  ne  puissent  plus  ni  tenir,  ni  acbeter,  ni  vendre  telle  denrée, 
qn'en  telle  quantité  déterminée  par  la  loi. 

«  n  faut  qu'ils  enconrent  une  peine  si,  pour  la  transporter,  ils  exposent 
cette  denrée  anr  la  voie  publique ,  sans  permission. 

•  Il  Tant  que  nulle  part  on  ne  puisse  construire  quelque  usine,  comme  un 
aoolin  par  exemple ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  pouvoir  commis 
à  cet  eOet. 

«  Il  faut  roidre  criminelie  la  possession  et  la  fabrication  de  tout  instrument 
utile  à  quelqn'antre  nsage,  mais  au  moryen  duquel  on  pourrait  s'afFrancfair  de 
Hmpdl;  et  pour  découvrir  les  inslrumens,OH  pour  constater  la  quantité,  la  va- 
leor  ou  le  nombre  4^  objets  imposés ,  U  faut  que  le  domicile  du  citoyen  ne  soi( 
pins  inviolable  :  il  faut  l'ouvrir  à  toute  beure  du  jour  et  de  la  nuit  aux  perqui- 
sitions des  agens  du  fisc.  (Loi  des  contributions  personnelles,  art.  $0,  etc.) 

>  Enfin ,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  liberté  de  régler  ses  momens  de  travail  dont 
l'impôt  n'exige  le  sacrifice  ;  et,  quand  à  Tégard  d'une  profession  d'ailleurs  très- 
innocente,  cbacon  doit  pouvoir  l'exercer  à  telle  heure  qui  lui  convient,  le  re- 
eouTrement  de  l'impôt  s'y  oppose ,  et  veut  que  ce  travail  ne  soit  licite  qu'alors 
^ le  soleil  se  trouve  sur  l'horizon!  ( Droit  de  monture ,  art.  xg. ) 

Voflà  ce  qn'<ni  rencontre ,  '  on  dans  le  projet  snr  lequel  nous  allons  pro- 
noncer, on  dans  d'autres  sur  lesquels  nous  prononcerons  incessamment. 

•  Mais  un  second  point,  Messieurs,  qui  réclame  votre  attention  particu- 
lière, c'est  la  dépendance  plus  on  moins  grande  que  ces  projets  établissent 
<le  la  part  de  tons  les  contribuables  envers  des  agens  du  gouvernement,  dé- 
pendance que  je  considère  comme  totalement  contraire  aux  garanties  que  la 
ConatilBtion  nous  assure. 

••  En  effet,  un  tel  ordre  de  choses ,  ajouté  aux  moyens  très-nombreux  qni 
cûitent  déjik ,  ne  servirait  qu'à  faire  de  cette  Chambre  ce  que  de  pareilles  as- 
semblées .sont  devenues  ailleurs,  lorsque  des  vues  subversives  de  l'ordre  cons- 
titniionnel  firent  désirer  d'y  introduire  des  .ci'éatnres  ,  et  d'y  former  de  ces 
siajorilés  dépendantes  du  pouvoir,  et  toujours  prêtes  à  sanctionner  lesimesures 
qnii  propose;  je  dis  qu'il  servirait  à  de  semblables  projets ,  sans  examiner  si 
Bons  avons  lien  de  soupçonner  leur  existence ,  si  déjà  l'autorité  a  cherché 
qodqae  part  à  s'immiscer,  soit  clandestinement,  soit  ouvertement  dans  les 
élections  .populaires  ;  car  l'avenir  aussi  est  de  notre  domaine*  et  le  serment 
<I0e  Dons  avons  iàit  de  maintenir  la  loi  fondamentale  du  royaume de  con- 
server et  de  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle,  embrasse  les  temps 
fiitani  tout  conuoe  il  embrasse  le  présent;  il  implique  l'engagement  de  notre 
pSEt,  de  ne  pas  rendre  les  infractions,  les  empiétemens  possibles  à  une  époque 
néme  très -éloignée. 

-Mais  ceini  qui  voudra  bien  songer  qu'aujourd'hui  encore,  et  après  six 
«nnées  d'attente ,  la  plus  indispensable  de  toutes  les  garanties  noas  manque  ; 
^««(irès  des  demandes  'si  souvent  réitérées,  nons  n'avons  pn  obtenir  jii  un 


V. 
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})(iuvolr,  ni  des  inalitatious  judiciaires  telles  que  la  oonstitotîon  dn  royaume 
1  exrge,  oelni-là,  dîs-je,  poorraîry  tronrer  un  nouveau  motif  de  Teiller  4ax 
droits  que  cette  constitution  nous  donne.  »   , 

A  ces  arg^umens  contre  le  système  ûscal  des  lois  fiiUDciéres, 
M.  Reyphius  joint  des  considérations  politiques  sur  rinjusticc  de 
laisser  les  Hollandais  imposer  leur  volonté  aux  Belges,  unanimes 
à  repousser  ces  lois  qui  heurtent  le  degré  de  civilisation  auquel  ils 
sont  parvenus. 

•  Ces  lois  ne  sont  pas  faites  pour  nous ,  dît  Toratenr ,  et  cependant  rooi 
allez  nons  les  imposer,  lorsqu'avec  une  grande  partie  de  l'Europe  nousaTOUi 
subi  le  joug  d'une  affreuse  législation.  Le  torrent  de  la  conqnèle  noua  aTsit 
entrain^  avec  tant  d?antres  ;  et  quel  peuple  aurait  pu ,  avec  succès ,  «'opposer 
à  ce  torrent?  Il  a  fallu  attendre  que  cette  législation  eàt  miné  sourdement lei 
forces,  eût  détruit  Ténergie  qui  porte  nu  même  peuple  à  défendre  son  terri- 
toire; alors  vous  avez  senri  TefFpt  d'une  législation^que  vous  abhorries  :  despM* 
raiers  vous  vous  êtes  lancés  dans  la  carrière  pour  vous  en  affranchir;  et,  quand 
des  années  et  notre  position  géographique  nous  empêchaient  d'agir ,  nons  a^ons 
applaudi  à  vos  cflorts.  Vous  avez  anéanti  les  droith-rcunis,  et  maintenant  qw*tl- 
le^voos  nous  donner?  Dans  une  circonstance  aussi  majVure,  il  ne  nons esi pe^ 
mis  de  rien  déguiser  de  ce  que  nous  pensons ,  de  ce  que  nons  sentons.  I^v 
bien  apprécier  les  effets  des  lois,  qu'un  peuple  impose  k  un  antre ,  nons  de- 
vons examiner  avec  soin  leurs  situations  respectives ,  les  antécédens  qui  peuvent 
nous  guider.  Dans  les  premiers  moraens  de  notre  réunion ,  plus  d*une  fois  ob 
fit  entendre  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi  fondamentale  avaient  ei^  poor 
but  d'empécber  qn*une  division  du  royanme  ne  donnât  la  loi  à  l'autre.  J*avaiSf 
an  contraire ,  la  conviction  que  toutes  devaient  tendre  à  effacer  les  traça  des 
divisions  principales,  à  établir  l'union  complète  et  intime,  et  à  nous  faire 
marcher  ainsi  franchement  vers  nue  législation  générale ,  dont  les  élémens 
devaient  se  puiser  dans  les  lumières  dn  siècle,  dans  l'ordre  nouveau  établi 
pour  nous ,  et  dans  le  changement  de  relations  de  tous  les  genres  établies 
entre  les  divers  peuples. 

«  Les  effets  d'une  séparation ,  an  lien  de  la  fusion ,  n'ont  pas  tardé  à  le 
faire  sentir.  Une  lutte  s'est  engagée ,  qui  n'aurait  jamais  du  exister ,  et  nons 
allons  éprouver  ce  qu'on  aurait  voulu  prévenir  par  des  dispositions  fonda- 
mentales ,  d'ailleurs  si  peu  conformes  aux  principes  de  justice ,  sans  lesqod» 
nue  législation  ne  peut  avoir  que  des  suites  fbnéstes.  Quand  la  réunion  de 
deux  nations  est  commandée ,  quand  l'imprévoyance  même  k  pris  les  m»orei 
nécesaairen  pour  perpétuer  le  partage  de  l'État  en  deux  divisions  principales, 
on  se  demande ,  avec  une  espèce  d'anxiété ,  s*il  n'y  a  point  de  témérité  à  fàîrt 
plier  la  portion  la  plus  forte  au  gré  de  la  plus  faible.  En  supposant  que  les 
votes  aflirmatlBi  sur  la  loi  du  x  i  juillet  prouvent  que  toute  la  population  des 
anciennes  Provinces-Unies  désire  le  nouveau  système  d'impAts,  la  même 
preuve  de  l'aversiou  des  provinces  belgiques  résulte  de  runanimiié  de  nos  votes 
négatifs.  S'\l  y  avait  en  quelque  amalgame,  quelque  foaion  dana  les  opinions, 
la  majorité ,  quelque  faible  qu'elle  fût,  aurait  prèMsnté  de  la  force  en  faveur  de 
l'opinion  triomphante;  mais  une  scission  aussi  complète  ne  laisse  voir  d'on 
eèté  qn'nn  volonté  impcrative,  toujours  formidable  pour  ceux  même  qui  l'excr» 
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wnt,  et,  deftaire ,  nne  sofiroîssiousana  borne ,  dont ,  les  premiei's ,  non*  don* 
nerons  Tezemple  aalntaire.  Mais  cette  disposition,  ces  scntimens  ne  doiveut 
pas  noas  entrainer  an  point  de  ne  pas  faire  connaître  tontes  les  vérités  qn*nne 
dlsGossjon  solennelle  nons  invite  à  développer.  Je  ne  me  trompe  pas  en  croyant 
qoe  Ton  a  pn  se  dire  :  Q  y  a  moins  de  danger  à  imposer  la  loi ,  qaelqoe  dure  , 
qoelqoe  absnrde  qnVUe  soit,  k  on  people  qni ,  depuis  long^temps,  a  ochué  ie 
fi|Brer  parmi  les  nations  indépendante».  Cette  idée  peut  avoir  qaelqne  appa- 
RBce  de  jnstesM  pour  des  hommes  superiicirls ,  qni  repousseut  les  lumières, 
et  snrtoi:^  cellrs  de  riiistoire.  Nos  ancêtres  ont  très- bien  conim  les  dangers 
^cooraît  lenr  belle  patrie,  quand  elle  devenait  province  d*nne  vaste  roonar* 
fbie,  dont  le  centre  était  éloigné,  dont  le  simverain  allait  avoir  des  idées, 
des  mœors  étrangères  :  aussi,  non  annales  rap()orteiit-fIles  que  les  ministres 
belges ,  qoi  guidaient  le  jeune  Charles  dans  les  premiers  momens  de  son  im- 
aimse  carrière ,  aliégnuient  sans  cesse  de  nouveaux  motifs  pour  retarder  son 
départ  pour  TK^pagne  ;  ils  avaient  la  jnste  crainte  de  l'influence  étrangère  et 
de  M  voir  imposer  des  lois  contraires  à  lenr  prospérité ,  à  lenrs  lumières ,  à 
Icon  moMirs ,  à  leurs  droits.  > 

Ici  Korateur  rappelle  que  1c  farouche  successeur  de  Charles  Y 
(Philippe  II)  voulut  imposer  aux  provinces  belges  des  lois  qui  ne 
poavaient  leur  convenir,  et  les  résultats  terribles  de  cette  erreur. 

■  Ce  n*est  donc  pas  nous ,  ponnsnit^U ,  qni  devons  affirmer,  c'est  l'histoire 
qoi  atteste  que ,  dans  aucun  antre  psys ,  il  n*a  été  aussi  dangereux  que  dans 
les  provinces  belgiques  d'adopter  des  mesures  qui  heurtent  les  principes 
d'ime  législation  sage  et  prudente  ,  d*y  introduire  un  mode  de  percevoir  Tim- 
pôl  contraire  à  la  vie  active  et  industrieuse  d'un  people  qui  paie  sans  murmure, 
qnapd  on  n*entrave  pas  l'exercice  de  ses  droits.  Ainsi ,  Messieurs ,  qae  Viâiû 
d'une  habitude  de  recevoir  la  loi,  et  surtout  de  recevoir  une  loi  étrangère, 
ne  -vous  séduise  pas.  Elle  n*a  jamais  existé.  Ne  confondes  pas  les  malheurs 
de  la  guerre  et  la  volonté  de  toutes  les  puissances  avec  nne  législation  qu'on 
oe  nons  a  point  imposée.  Guidons-nous  par  nne  boussole  moins  trompeuse  : 
comparons  les  époques ,  comparons  les  forces  physiques  et  morales,  et  perroet- 
tons-nons  de  demander  si  nons  devions  nons  attendre,  dans  l'état  où  nous 
tommes  ^  a  nu  événement  qui  a  paru  impossible  sous  les  plus  puissantes  mo* 
iiarchies  de  rEnrope',  dont  les  proviuces  belgiques  ont  fait  paitie. 

■  Cet  événement  si  inattendu,  et  que  l'homme  le  moins  attentif,  le  moins 
prévoyant  considère  comme  calamiteox ,  nous  le  devrons  à  tos  suffrages.  I.e 
pouvoir  absolu,  quand  m^me  il  aurait  été  établi  légalement,  abandonnç  à  lai* 
m^me  n'aurait  jamais  été  «issez  inconsidéré  pour  adopter  et  exécnter  les  nie- 
sores  contre  lesquelles  s'est  prononcée  notre  opinion  unanimement  n^».tive. 
Cette  circonstance  empêchera  toujoura  vos  résolutions,  prises  sous  cette  ligue 
de  démarcation,  de  trouver  quelque  appui  dans  nos  iuslitutions  représenta-  ^ 
tirei.  Au  contraire ,  lenr  force  morale  est  détruite  par  l'cflfet  nécessaire  de  la 
séparation  que  vous  avez  prépaiée  et  que  vous  voulez  maintenir. 

Le  parti  ministériel  répondit  à  ces  objections  dans  son  idiome  fa- 
vori, c'est-à-dire  en  langue  hollandaise,  en  appuyant  sur  ce  que  la 

loi  étant  égale  pour  tous,  la  Belgique  ne  pouvait  pas  s'en  plaindre 
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plus  que  la  HQllande,  sur  rinconvéïiient  d'adopter  un  système  parti- 
culier à  chaque  pays ,  et  sur  la  nécessité  de  suŒre  aux  besoins  de 
l'État,  et  d'assurer  la  perception  de  ses  revenus.  Ces  discours,  où 
l'opposition  était  queUiuefois  signalée  comme  hostile  au  gouver- 
nement, n'ont  été  ni  traduits  en  français,  ni  répétés  par  les  journaux 
de  l'opposition. 

En,résttUat,  la  loi  relative  au  nouveau  système  des  contribu- 
tions personnelles,  a  passé  à  la  majorité  de  trois  voix  (54  contre  5i)} 
et  ici,  comme  Tannée  dernière,  on  observa  que  c'était,  à  quelques 
voix  près,  les  deux  parties  du  royaume  qui  se  divisaient 

Des  autres  lois  qui  composent  le  budget  annuel ,  celle  qui  ordonne 
un  impôt  de  consommation  sur  les  vins  étrangers  introduits  en  Bel- 
gique, passa  dans  la  seconde  chambre  à  une  majorité  plus  considé- 
rable (  55  voix  contre  29).  On  voit,  d'après  les  discours  cités  dans 
les  journaux,  qu'elle  était  particulièrement  dirigée  contre  les  vins 
français,  en  représailles  des  nouveaux  droits  dont  la  France  avait 
frappé  l'introduction  des  bestiaux,  des  fers  en  gueuse,  etc. 

Quant  aux  lois  sur  le  sel  et  la  mouture,  elles  furent  d'abord  re- 
jetées  à  une  faible  majorité;  mais  le  gouvernement  les  reproduisit 
avec  quelques  modifications,  et  elles  furent  l'objet  d'une  discussion 
non  moins  vive  que  celle  dont  nous  avons  donné  l'esquisse  dans 
la  séance  du  3  août,  à  laquelle  on  a  remarqué  qu'il  ne-  manquait 
qu'un  seul  député. 

Presque  tous  les  orateurs  de  l'opposition  s'accordèrent  à  regar- 
der les  modifications  apportées  au  projet  comin^  des  palliatifs  im- 
puissans,  qui  ne  feraient  qu'atténuer  le  mal,  en  lui  conservant 
tous  ses  vices  et  ses  défectuosités.  MM.  Fabre  Longueve ,  Lamotre- 
Baraffe,  Maréchal  et  de  Stassart  surtout  y  montrèrent  la  plus 
grande  énergie. 

«  Rn  vain,  dit  ce  dernier,  le  génie  dn  mal  voadraît  faire  croire  an 
syatêrae  d*ane  opposition  permaneDte  dans  cette  assemblée  :  notre  conduite, 
notre  accord  nnanime  en  plus  d*nue  circonstance ,  lui  donnent  le  démenti  le 
plus  positif.  Notre  opposition,  accidentelle  et  toujours  motÎTée  avec  solo, 
notre  opposition,  qai  certes  ii*a  rien  de  révolntionnftire ,  car  elle  cberdie  A 
conserver  les  élémens  monarchiques  sans  cesse  dénaturés  p«r  d*aDci«ns  sovve- 
mrs  de  Fàristocratie  républicaine,  réfute,  mieux  que  tons  les  raisotmemens» 
les  inconcevables  calomnies  de  nos  détracteurs.  Nous  ne  sommes  ni  des  egirko- 
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mtn,  ai  à^^rtkdicaux;  maii  fiiiële<  auuidatâirM ,  noua  r«mpUrotf>  «Vce  Mb  les 
divoîn  qae  notre  Ciurte  constitatiye  et  nos  sermeus  noos  imposent. 

■  Je  in'étaU  flatté  qoe  la  mouture ^  abandonnée  désormais,  ferait  place  à 
fudqoe  taxe  laolos  oppressive,  on  même  qo*on  y  snp'plëerait  pai-  d'im- 
portantes et  faciles  'économies;    mais  on   a   cini   devoir   suivre   nne   route 

difliéreiite La  mouture^  après  avoir  subi  des  modiiications ,  noos  est  de 

BOBTraa  sonuise Parmi  ces  modifications,  la  plus  considérable  consiste 

à  ÊiToriser,  dans  les  communes  rurales,  Tabonnement  par  tète,  en  dépit 
da  scribe  des  bureaux,  niiuistériels  qni  renvoyait  nne  pa raille  idée  aux 
iièdes  obscurs  du  moren-agê^  et  Ton  a  décidé  que  les  non-valeurs  seraient 
mises  an  compte  du  trésor.  Ce  cban|^ement,  qni  fera  perdre  cbaque  année 
enTiron  5ooo  florins  au  fisc,  allégera  sans  doute  le  fardeau  pour  les  cam- 
pagnes,  mais  il  doit  en  résulter,  entré  elles  et  les  villes,  nue  intolérable 
inégalité  de  charges. 

■  Il  ne  suffit  ^oint  de  faire  des  chiffres ,  il  ne  suffît  point  de  connaître 
r»ilfaméiique ,  U  faut  encore  étudier  ce  que  j'appellerai  la  morale*  des 
finances.  M.  le  ministre  des  recettes,  à  propos  du  sel,  ne  nous  a-t-il  pas 
représenté  la  juste  répartition  des  im[«)ts  comme  la  base  fondamentale  de 
taule  loi  fiaancièreP  Cest  ce   grand,  cet  inconte&table  principe  que  j*i'n* 

voqae  pour  combattre  le  nouveau  projet Comment  consentir  à  conaa* 

erer,  par  notre  sanction,  toutes  les  inégalités  imaginables?  Inégalité  de  la 
paitie  dn  royaume  où  l'on  consomme  tout  an  plus  une  demi-livre  de  pain' 
psr  tête,  à  celle  on  le  double  au  moins  est  nécessaire!  Inégalité  des  pro^* 
vinoes  où  Ton  vit  de  seigle,  à  celles  où  Ton  mange  du  pain  mêlé  de 
seigle  et  de  froment  1  Inégalité  de  ces  deqnières  à  celles  où  Ton  emploie 
lepeantre  que  Ton  continue  d'assimiler  au  froment  malgré  nos  réclaipaliona 
pressantes!  mais,  poursuivons  cette  longue  série  d^injustices!  Inégalité  des 
communes  placées  sous  le  régime  des  exercices,  à  celles  qui  s'en  trouveront 
affiranchiesl  Inégalité  de  la  classe  riche  qui  se  fait  un  acce.s.soire  du  pain, 
i  la  classe  laborieuse  dont  il   forme  la  principale  nourriture! 

•  Qoll  est  affreux  d'avoir  en  perspective  un  impôt  véritablement  anti- 
social, nn  impôt  qni  diminue  la  cou«ommatiou  du  produit  le  plus  important 
da  sol,  nn  impôt  qui  doit  tôt  ou  tard  nécessiter,  au  défaut  d'une  augmentation 
de  prix  de  main-d'œuvre  impossible  par  la  triste  situation  de  nos  fabriques  , 
nne  lax^  des  pauvres,  compatible  peut-être  avec  un  pays  où  les  portefeuilles 
ranrermeotde  grandes  fortunes,  mais  à  coup  sur  dcsastrense  na  dernier  point 
dans  nos  provinces  méridionales,  où  les  capitalistes  sont  excessivement  rares  ! 

■  On  nous  reproche  la  vivacité  de  nos  discours,   on  nous  recommande 

le  calme. Certes  il  nous  a  fallu  do  calme  pour  examiner  dans  tous  ses  ' 

détails  le  prétendu  chef-d'œuvre  de  uot  économistes;  il  a  fallu  du  calme 
pour  en  calculer  tontes  les  funestes  conséquences;  maïs,  après  les  avoir* 
bien  appréciées,  serait -il  posaible  de  ne  pas  les  xe|)on89cr  avec  horreur? 
lerait-îi  possible  d'envisager  de  sang- froid  le  désespoir  de  ce  malheureux- 
pèfe  de  famille  jdbnt  nous  avons  la  sentence  sons  les  yeux,  de  ce  mal- 
lieBreax  père  réduit  à  se  reprocher  Texistence  d'innocentes  créatures  aux 
Wsoins  desquelles  Tavidlté  fiscale  ne  lui  permettra  plus  rie  pourvoir. 

«  Un  prince,  qui  vient  encore  tout  récemment  de  donner  une  preuve 
de  sa  royale  sollicitude  en  faveur  des  familles  nombreuses,  ne  sera  pat 
inaccessible  à    nos  acceMs.   L'amour  qu'il  porte  à  ses  peuples  lui  suggérera 

^cs  ressources ,   mais   onéreuses.   L'espoir   renaît   dans  mon  âme Ah  ! 

l^cssienrs,  qn'un  vote  négatif  passe  de  bouche  eu  bouche!  qu'il   devienne 
^  t^e  dn  maintien  de  la  concorde  et  dé  l'harmonie  !  » 
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Le  inioisti^e  des  recettes  entreprit  de  ramener  l'oppositioii ,  m 
donnant  des  explications  sur  les  non -valeurs  en  cas  d'aboniie- 
niens  pour  la  monture 9  dans  les  communes  rurales;  il  déclara  po- 
sitivement qu'elles  tomberaient  à  la  charge  du  trésor,  ce  qui  ne 
rassure  point  M.  Reyphins.  Ensuite  un  orateur  ^hollandais ,  M.  Y» 
Andringa  de  Kempenaar  (  Fri^e  ),  qui  hasarda  de  parler  en  fran- 
çais, ayant  laissé  échapper  Texpression  di*  nuilveillans ^  en  cibot 
une  phrase  de  l'opposition;  il  s'éleva  une  scène  dont  les  séances 
de  cette  Chambre  n'avaient  jamais  offerr  d'exemple.  Un  de  ses  col- 
lègues M.  Sandberg  (  Over-lssel  ),  voulait  excuser  M.  de  Kempe- 
naar,  sur  ce  qu'on  ne  sent  pas  toujours  la  force  des  mots  lorsqu'on 
s'exprime  dans  une  langue  étrangère;  mais  l'orateur  reprenant  son 
discours  n'en  continua  pas  moins  au  milieu  des  interruptions  et  des 
improbations  même  de  son  parti,  à  faire  des  reproches  à  l'opposir 
tion;  d'un  autre  côté  on  ne  se  plaignit  pas  moins  vivement  à» 
l'oppression  que  le  nord  voulait  exercer  sur  le  midi. 

••  La  Hollande,  avait  dit  naguère  nn  de  Mi  oratenrs,  a  ooaqnia  la  Bel- 
gique. —  S'il  en  est  ainsi,  repart  M.  le  baron  Dnval  de  BeaaIien(HainaDt),OD 
doit  an  moins  avoaer  que  le  vainquear  ne  se  fait  pas  4'emarqaer  par  nos 
générosité  magnanime  :  il  nons  impose  des  lois  destructives,  et  le  joog  ae 

nons  est  pas  dissimulé Un  gonvemement  absolu   me  semblerait  préfc' 

rable.  Absolu  pour  absolu,  qa*il  le  soit  au  moins  avec  sa  responsabilits. 
Une  représentation  nationale  fictive  n*est  que  le  manteau,  le  point  d*appai 
du  pouvoir,  de  Tarbitraire,  eiibardi  par  ce  soutien.» 

Un  des  orateurs  du  nord,  M.  Sandberg,  quoique  partisan  du 
projet  de  loi ,  défendit  l'opposition  des  reproches  qui  lui  avaient 
été  faits;  et  son  discours,  empreint  d'une  grande  modération,  parut 
y  ramener  les  autres.  M.  Charries  Lecocq  (Hainaut),  traitant  la 
question  en  elle-même,  observe  que  le  projet  reproduit  jie  diffère 
pas  essentiellement  dans  sa  partie  essentielle  du  projet  rejeté: 
s'attachant  ensuite  au  sort  de  la  popiilatioii  des  fabriques  urbaines, 
il  prouve  arithmétiquement  que  l'impôt  emportera  la  huitième  par- 
tie du  travail  de  certains  ouvriers  chargés  de  quatix*  enfans,  dans 
certaines  villes  manufacturières  où  l'on  mange  généralement  plai 
de  froment  que  de  seigle. 

"    Il  ne  .s*a^»t  po5,  dît   roraîeiir,    Ae    shwàv   »  il   r^i  diS   ila^sri  ou»nVrf> 
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plos  hearenses;   il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  classe  dont  il  parle  est 

assez  nombreuse  poor  mériter  qnelqae  Attentive  considération Et  fut-il 

dénoDtré  qne  la^part  fiscale,  sar  le  salaire  de  Vonvrier,  ne  serait  qne  d'un 
Dcovième,  voire  même  d'un  dixièice,  nous  aurions  encore,  dit -il,  mal- 
heorrasement  trop  raispn.......  Mon  vote  doit  être  d'accord  avec  ma  pensée, 

dit  Toratenr  en  terminant,  et  il  n*entre  pas  dans  cette  pensée  de  contra- 
rier les  propositions  du  gouvernement  pour  le  plaisir  de  les  contrarier, 
comme  on  paraissait  l'insinuer  tout  à  l'heure  :  à  cet  égard  nous  avons  fait 

qndqnes  preuves  dans  nos  diverses  fonctions  publiques.  Mais •  ai  mon 

vote  pouvait  ne  pas  être  celui  de  la  majorité,  si  tant  de  considérations 
pressantes  ne  remportent  pas,  je  ne  sais  plus  comment  qualifier  le  r^le 
qoe  nous  jouons  ici » 

S.  £xc  le  ministre  des  recettes  prit  en  langue  française  la  dé- 
fense du  projet  de  loi,  «  dont  le  système  a\ait  déjà  été  consacré, 
dit-il,  par  l'expérience,  dans  les  provinces  septentrionales ,  »  et  con- 
testa les  calculs  de  M.  Lecocq  sur  la  proportion  entre  le  salaire 
de  certains  ouvriers,  et  la  somme  qu'ils  devront  payer  à  raison  de 
leur  consommation  en  grains. 

Enfin  les  partis  étant  épuisés  par  la  chaleur  des  débats,  le  projet 
de  loi  de  mouture  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  plus 
forte  que  la  première  (  Sg  contre  5o }.  Dans  cette  divbion  toute 
nationale  ii  ne  s'est  trouvé  que  deux  Hollandais  qui  aient  voté 
contre,  et  trois  Belges  pour,  et  presque  tous  les  opposans  ont 
demandé  que  leurs  votes  négatifs  fussent  mentionnés  avec  leurs 
noms,  dans  le  procès  verbal. 

Après  cette  discussion  qu'il  importait  de  faire  connaître  comme 
un  indice  plus  certain  que  tout  autre  de  l'état  politique  et  moral  du 
pays,  il  suffit  de  rappeler  que  le  projet  et  tous  ceux  qui  s'y  rap- 
portent, passèrent  sans  difficulté  dans  la  première  chambre;  celui 
delà  mouture  à  aa  voix  contre  4«  (  ^^  août.  ) 

En  résultat,  les  dépenses  du  budget  annal  ont  été  fixées  à 
26,985,000  floiv 

Le  gouvernement  ayait  proposé  le  28  mai  à  la  deuxième  chambre 
un  projet  de  loi,  pour  la  conversion  des  inscriptions  au  grand  livre 
de  la  dette  nationale  arriérée.  Ce  projet  très-compliqué  ayant  été 
rejeté,  le  gouvernement  y  a  substitué  un  nouveau  projet  (aS/tt/zi), 
pour  la  création  d'un  capital  de  57,5oo,ooo  flor.  de  dette  active, 
tant  pour  faire  face  à  Tarricré  des  années  précédentes,  au  rem- 

Annua ire  hist.  pour  1S22.  20 
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boursement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  différée,  des  bons 
du  syndieftt,  qtie  pour  suffire  à  des  dépenses  extraordinaires  pour 
les  constructions  |}e  la  marine ,  pour  Taclièvement  des  travaux  com- 
mencés aux  priais  de  Bruxelles,  à  quelques  grandes  routes,  au 
grand  canal  de  la  Nord-Hollande,  h  celui  de  Maestridit,  à  Bar-le- 
Duc,  etc.;  travaux  dont  l'interruption  aurait  des  suifies  trè»- 
fâcheuses  pour  l*Élat,  et  laisserait  des  milliers  de  bras  sans  activité. 
Il  doit  résiilter  de  cette  opération  une  charge  de  1,725,000  flor., 
tant  pour  rinlérêt  que  pour  le  fonds  d'amortissement,  qui  sera  an- 
nuellement porté  ,à  partir  de  Tannée  1823,  au  bud^^et  annal,  à  moins 
cfue  cette  somme  ne  puisse  être  trouvée  par  d'autres  moyens. 

Un  objet  non  moins  important  a  occupé  cette  session,  c'est 
la  continuation  des  discussions  sur  le  nouveau  code  civil,  re- 
prises dans  les  intervalles  que  laissaient  les  matières  de  finances. 
Nous  n'avons  pas  entrepris  de  les  suivre,  npus  ne  pouvions  en 
dontier  qu'une  esquissse  trop  légère  pour  être  de  quelque  intérêt. 
Il  nous  suffit  de  remarquer  qu'après  avoir  subi  des  discussions 
souvent  profondes,  les  premiers  titres  ont  été  adoptés  à  une  majo- 
rité considérable.  Entre  autres  dispositions  de  celui  qui  traite  de 
la  dissolution  du  mariage,  il  a  été  arrêté  que  le  divorce  ne  peut 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel;  mais  bien  pour  adultère, 
abandon,  sévices  graves,  etc.,  pour  condamnation  à  une  peine  in- 
famante (62  voix  contre  iS  }. 

La  session  a  été  close  le  24  août  par  un  discours  prononcé  au 
nom  du  Roi  par  le  ministre  de  Tintérieur.  Il  félicite  LL.  NN.  PP. 
sur  leur  assiduité  aux  séances,  sur  le  calme  de  leurs  délibérations 
dans  la  discussion  du  code  civil,  sur  Tadoption  d'tin  système  de 
taxes  qui  suffisait  à  couvrir  les  dépenses,  et  même  sur  ce  que*  les 
articles,  qui  présentaient  le  plus  de  difficultés,  avaiek^t  été  unanime- 
ment adoptés  dans  les  dernières  séances ,  éloge  auquel  on  ne  s'at- 
tendait pas,  après  les  séances  orageuses  que  nous  avons  Rap- 
portées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  cette  loi  ait  été  si  mal 
reçue  dans  le  public  qu'on  l'avait  craint.  D'après  le  discours  que 
prononça   S.  M.   à  l'ouverture  de    la   nouvelle  session,  faite  à 
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HruMlles  le  ai  octdbre,  la  prospérité  intérieure  du  rojaume 
$'est  accrue  ;  les  produits  de  la  terre ,  en  général  abondans,  ont  fait 
aeodr  au  sein  des  familles  les  moins  aisées  une  influence  salutaire: 
mais  la  rédaction  du  prix  des  grains  nendait  aussi  le  paiement  est 
certaines  contributions  plus  difficile.  Les  arts  et  Tes  sciences  fleu- 
rissaient j  mais  rindustiîe  et  les  fabriques  souffraient  du  régime 
prohibitif  extérieur  ^  et  le  commerce  extérieur  attendait  encore 
le  fruit  des  victoires  remportées  Tannée  dernière  dans  les  Indes 
prieotales.  (  Voyez  Annuaire  pour  iSai^p.  386-1187.)  On  verra 
lannée  prochaine  le  résultat  des  projets  annoncés  par  S.  M.,  pour 
«ompléter  le  système  financier.  Son  discours  complète  la  situation 
^Pays-Bas  pour  celle-ci.  (JKc^z  l'Appendice.  ) 

Dans  les  derniers  mois,  un  arrêté  (du  26  octobre)  a  rappelé  à 
Texécution  rigoureuse  de  celui  du  i5  septembre  1819,  relatif  à 
Tusage  de  la  langue  nationale  (i)  dans  les  actes  puUics  et  par  les 
employés  du  gouvernement,  arrêt  qui  avait  excité  tant  de  récla- 
mations dans  les  provinces  méridionales.  Mais  le  nouvel  arrêté 
maintenant  leâ  dispositions  du  premier,  ordonne  qu'il  aura  son  en- 
tière exécution  à  dater  du  i^'jaiivièr  18^3;  époque  où  les  chef^ 
des  départemens  ministériels  ne  pourront  présenter  ou  conser- 
ver dans  leurs  emplois ,  que  de»  personnes  ayant  une  connais-^ 
sauce  suffisante  de  la  langue  nationale.  Les  employés  qui  ne  Tauraient 
pas  acquise  ne  pourront  être  placés  que  dans  les  parties  du  royaume 
où  les  langues  françaises  et  allemandes  sont  seules  en  usages  (ce 
qui  borne  ce  privilège  à  quelques  cantons  limitrophes  de  France 
ou  de  la  Prusse  rhénane  ). 

Cette  rigueur  inattendue  jeta  la  consternation  dans  la  classe  nom- 
breuse des  employés,  des  rédacteurs  de  journaux,  des  instituteurs 
etdes  gens  de  loi  des  provinces  méridionales,  et  surtout  du  barrleau 
de  Bruxelles.  Elle  réveilla,  plus  ardente  que  jamais,  la  querelle  qui 
^'était  assoupie  entre  les  partisans  des  deux  langues.  Ce  difTérend, 
en  effet,  tenait  à  des  intérêts  plus  graves  encore  que  ceux  qui  frap- 
pent le  commun  des  observateurs. 


(1)  La  langue  holUndasie,  oa  le  flamand  qoi  n'en  eat  qo'un  dialecte. 
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Pour  un  parti  politique,  Tusage  de  la  langue  française  n'était 

♦ 

que  le  moyeiide  rendre  l'opposition  plus  redoutable ,  de  propager 
les  idées  révolutionnaires,  jd'entretenir  une  liaison  intime  avec  les 
libéraux  de  France ,  et  peut-être  d'arriver  à  une  révolution  qui 
séparerait  la  Belgique  de  la  Hollande...  et  ces  considérations  fai- 
saient bésiter  beaucoup  de  Belges  attachés  au  systèine  nîonarchiqiie 
à  prendre  parti  pour  le  maintien  de  la  langue  française. 

Mais  tout  à  coup  des  opinions  publiées  en  France  dans  la  fer- 
veur d'un  zèle  religieux  bien  opposé  à  l'esprit  révolutionnaire, 
ont  donné  aux  partisans  de  la  langue,  français^  un  appui  qu'ils 
n'attendaient  pas.  On  a  cherché  à  montrer  -que  l'église  catholique 
belge ,  était  comme  lésée  par  sa  co-existence  avec  les  provinces 
méridionales,  et  on  est  parvenu  à  faire  regarder  l'introduction  de 
la  langue  flamande  à  Bruxelles,  comme  une  disposition  pour  y 
amener  un  schisme ,  pour  y  introduire  la  réforme. 

«  Ainsi,  deux  opinons  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  deux  intérêts 
nécessairement  opposés,  dit  un  observateur  judicieux,  semblent 
s'unir  pour  conserver,  autant  que  possible,  une  liaison  intime 
avec  la  France;  les  uns  cherchent  des  alliés  contre  la  légitimité,  les 
autres  un  appui  contre  le*protestantisme;  tous  les  deux,  quoiqoe  en- 
nemis naturels  les  uns  des  autres,  s'accordent  pour  combattre  les 
vues  du  gouvernement ,  qui  veut  U  fusion  -des  deux  grandes  di- 
visions du  royaume.  » 
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CHAPITRE  IV. 

PUlSSAircZS    DU    NORD. 

Sutoi  iT  NoKWSOB.  —  Voyages  da  roi  en  Norwège.  — Setiioii  eztniordiatiM 
da  stortHing.  —  Emprunt  et  convention  ponr  le  paiement  de  la  dett*  norw4- 
gienne.  —  £«prit  da  paya.  —  Russie  xt  Pologitk.  —  Négociations  snr  les 
alTsires  de  Tarqaie.  —  Mesures  d*administration  publique.  —  Nonyean  tarif 
de  donaues.  —  État  de  la  dette  russe.  -»  Suppression  des  associations  secrètM 
et  loges  de  franos-maçOns.  —  Départ  de  Temperenr  AJezandrt  pour  Yarsovie 
it  Vérone. 

SUl^DE    ET   NO&WÀGE. 

Passons  le  Danemarek,  où  il  n*y  a  cette  année  à  remarquer  que 
l'absence  du  prince  royal  qui  visita  la  France^et  l'Angleterre,  et 
cpiWe  convention  nouvelle  pour  le  paiement  de  la  dette  norwé* 
gienne  y  dont  il  sera  question  tout  à  Theure  au  storthing  de  Chris- 
tiania. 

Les  agitations  observées  Tannée  dernière ,  dans  le  royaume  Scan- 
dinave, semblaient  avoir  cessé,  quand  le  prince  royal  obtint  du 
roi  son  père  la  permission  de  voyager  à  l'étranger.  Il  partit  le 
9  mal.  de  Stockholm ,  sous  Je  nom  de  comte  de  Scanie,  traversa  le 
Danemarck,  où  il  reçut  un  accueil  qui  prouve  que  les  différens  qui 
avaient  subsisté  entre  les  deux  États,  au  sujet  de  la  Norwége, 
étaient -cordialement  conciliés.  Il  visita  diverses  contrées  d'Alle- 
magne, et  surtout  celle  de  Bavière,  où  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Joséphine ,  fille  aînée  du  duc  de  Leuchtemberg  (  prince  Eu- 
gène de  Beauharnab),  fut  arrêté  à  Eischtadt;  il  alla  à  Vérone,  où  il 
reçut  devTempereur  Alexandre  un  accueil  qui  fit  taire  les  bruitts 
qui  avaient  couru  sur  un  changement  de  la  politique  de  ce  mo- 
narque envers  la  Suède. 

Cependant  le  roi  Charles-Jean,  tout  entier  à  l'administration  de 
ses  États,  y  faisait  des  améliorations  d'un  intérêt  local;  il  accordait  à 
ses  sujets  de  Suède  et  de  Korwège  la  permission  de  faik'cle.caiii- 
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merce  avec  tous  les  ports,  c'est-à-dire  les  États  du  continent  de 
rAmériqnc  méridionale ,  et  réciproquement  il  permettait  que  tons 
les  bâtimens  de  commerce  appartenant  aux  habitans  de  ces  ports 
(pays),  et  qui  reçoivent  ou  traitent  amicalement  les  bâtimens  suédois, 
et  norwégiens,  pussent  entrer  dans  les  ports  de  ces  deux  royaumes» 
y  décharger  les  produits  de  l'Amérique  méridionale ,  et  recevoir 
en  échange  des  produits  norwégiens  et  suédois,  mesure  dont  le 
commerce  attendait  les  plus  heureux  effets. 

Mais  il  se  faisait  alors  en  Suède  une  entreprise  non  moins  utile 
à  sa  prospérité.  L'histoire  parle  assez  de  ces  conquêtes  achetées  au 
pHrix  du  sang  des  générations,  et  dont  il  ne  reste  souvent  que  des 
ressentimens  entre  les  vaincus  pi  les  vainqueurs  :  elle  doit  aussi 
tenir  compite  des  conquêtes  faites  sur  la  nature  par  le  favail  y  au 
profit  de  l'industrie,  du  commerce,  et  pour  toutes  les  générations. 
Une  des  plus  célèbres  de  ce  genre  sera  sans  doute  le  canal  qui 
doit  unir  l'Océan  du  nord  avec  la  Baltique.  Le  succès  de  cette  entre- 
prise, en  augmientant  le  commerce- intérieur  d'un  grand  nombre  de 
provinces  suédoises,  dispenserait  de  faire  passer  par  le  Sund  les 
flottes  et  les  produits  de  la  Suède.  Le  projet  en  avait  été  origmi- 
rement  conçu  par  Gustave  Vasa ,  qui  se  flattait  de  conduire  la  naviga- 
tbn  intérieure  par  les  lacs  Wenner ,  Hiœlmer  et  Mdeler ,  jusques  h 
Stockholm;  il  avait  été  poursuivi  par  Éric  XIV,  Gustave  Adolphe  et 
Charles  XI£,:dont  la  mort  interrompit  les  travaux,  toujours  re- 
pris avec  lenteur,  suivant  la  dif&colté  des  tem>jps  et  des  <4>staoles, 
«pie  la  crédulité  du  peuple  attribuait  à  la  haine  des  Danois ,  comme 
intéressés  à  conserver  les  péages  du  Sund.  Après  bien  éek  tenta- 
tives, on  avait  renoncé  à  la  jonction  du  lac  Hiœlmer  avec  le  lac 
Wenner  ;  mais  on  était  venu  à  bout  de  terminer  le  cataal  qui  longe 
le  fleuve  Goëtha,  pour  éviter  ses  terribles  cataractes,  jusqu'au 
lac  WoMier,  d'oà  Vbn  suivit  Tidéé  *de  conduire  la  navîgati<Mi  in- 
térieure par  le  lac  Weter,  et  du  lae  "WeUfr  à  Sodericoping.  Le  pre* 
mier  canal  (  du  lac  Wenner  au  lac  Weter  )  vient  d'être  achevé ,  et 
le  roi  a  déjà  recueilli  le  fruit  de  la  constance  ^n'il  avait  mise  à  la 
poursuite  de  cet  immense  travail. 

Parti  de  Stockholm  le  1 7  septembre ,  pour  se  rendre  en  Tf^it- 
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wège»  où  le  storâiiiig  était  convoqué  pour  ie  16,  le  roi  est  arrivé 
cpielques  jours  après  à  Siotorp,  àrembonchare  du  banal  de  Goëtha, 
SOT  le  lac  Weter,  où  il  sesl  embarqué^adLMoeiidu  les  diz-oieuf  éeluses 
entre  les  deux  lacs ,  et  les  a  successivement  nommés.  La  prenûire 
s'appellera  constitution,  les  quatre  '  suivantes  porteront  le  nom 
àes  quatre  ordres  de  l'État.  Les  deux  rives  du  canal  étaient  cou- 
vertes des  populations  des  villes  et  des  campagnes  voisines,  et 
bordées  des  troupes  qui  y  ont  travaillé ,  échelonnées  en  grande 
Jienue  de  distance  en  distancé.  C*cst  à  travers  les  vives  acclamations 
de  ce  peuple  et  des  soldats,  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  au  son 
des  chants  nationaux  .et  des  instruraens  militaires,  que  la  barque 
du  roi,  magnifiquement  ornée  et  suivie  d'un  brillant  cortège,  a  fait 
ce  trajet,  qui  a  duré  deux  jours.  La  Beauté  du  coup  d'œil  s'est  jt^nte 
à  ce  sentiment  d'ekhaltation  qui  "s'attache  aux  entreprises  grandes 
et  utiles,  heureusement  achevées;  et  cette  «olensité  a  fait  une  pror 
fonde  impression.  < 

Le  roi  visita  encore  les  fortifioations  ^éle^vves  à  Wama,  autre 
création  de  son  génie ,  grande  forteresse  centrale  élevée  entre  lés 
deux  lacsi,  au  pied  de  laquelle  les^  flottlles  snédoises  et  norvi^ 
tiennes  poMFraientse  réussr,  et  se  porter  à*  l'abri  de  tout  risqoe>de 
navigation  devant  Stookolm  ou  Gothembonrg;  enfin,  après  avoir 
suiri  à  pen  près  la  mène  .'route  que  Tannée  dernière,  S.  'Mi  passa 
le  Swme-fSund  le  09,  etarriva  le  3o  septembre  à  Christiania. 

L'assemblée  des  États  avait  été  convoquée  |>our  le  16  septembne 
dans  cette  ville  en  <^ortAi/i^  extraordinaire,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle «69  de  la  coa5titntion,:pour  pourvoir è  des  objets  d'une  impor^ 
tance  majeure.  Ëlle<s'était  constituée  ;  et  Sj£.  le  comte  de  Saodels , 
oonune'premier.iminstiie  d'État,  en  avait  feit  l'ouverture  le  20  sep- 
tembre, par  un  discours  du  roi  lu  au  nom  de  S.  M. 

4Hi  voit  par  ce  discours,  que  le  principal  motif  de  la  eonvocation 
dn  storthin^rectraordinaire  était  d'opérer  la  réalisation  des  res- 
aonrces -mises  par  le  dernier  à  la  disposition  du  roi  pour  l'acquitte- 
nent  de  la  dette  nonvégiènne  envers  le  Danemarck.  Les  représen- 
tans  delà  Ifcnrwège  apprirent  avec  inquiétude  que  les  fonds  assignés 
Tannée  dernière -à  cetembononrsement  n'étaient  passuffisans,  quoi- 
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qae  efîectifs;  mais  ils  témoignèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  reoeroir 
à  cet  égard  les  propositions  de  S.  M.  La  première  qu'on  leur  fit  dès 
le  lendemain  (ai  septembre)  peut  se  réduire  à  peu  près  à  ces 
termes. 

■  On  D'à  pu ,  par  les  moyen»  qn^avaît  assignés  la  Diète ,  se  procurer  lei 
sommes  dues  en  Danemarck,  et  dont  le  paiement  a  été  stipalé  pour  dei 
termes  fixes  ,  attendu  qa*il  n*eèt  pas  été  possible  de  Aire  payer  les  contribn* 
tions  sans  rainer  les  contribuables;  ainsi  le  paiement,  dont  le  terme  çtait  écha 
an  x"''  JQÎllet ,  n*apu  être  acquitté.  I/offire  faite  par  la  maison  Hamhro  et  fils, 
de  Copenhague  ,  d'avancer  la  somme  nécessaire  à  cet  effet ,  était  à  des  condi- 
tions si  onéreuses  ef  si  dorflà,  que  S.  M.  ne  les  a  pas  trouvées  compatibles  avec 
le  bien  de  TEtat.  Le  roi  propose  en  conséquence  à  la  Diète ,  que  la  direction 
norwégienne  de  la  banque  soit  autorisée  à  avancer  en  argent  de  banque  ds 
Hambourg  la  somme  nécessaire  pour  le  but  ci -dessus,  n^oyennant  întérèii, 
provision  et  hypothèque  sur  le  produit  des  douanes.  Dans  ce  cas ,  Tancien  em- 
prunt étranger,  pour  lequel  ces  produits  ont  déjà  été  assignés  en  nantissement, 
serait  remboursé  sans  délaL  S.  M.  pense  que  ,^ar  cette  mesure,  les  fonds  de  la 
banque  et  la  masse  d'argent  qui  circule  dans  le  royaume  ne  pourraient  qnt 
s*augmenter  au  profit  mutuel  de  la  banque  et  de  l*État.  • 

Cependant  ce  projet  ne  paraissait  pas  devoir  réunir  la  majorité 
des  suffrages.  On  craignait  de  compromettre  le  crédit  et  même 
l'existence  de  la  banque;  et  le  roi  lui-même,  en  recevant  la  dépu- 
ta tion  du  storthing,  lui  annonça  que  si  la  manière  de  voir  des  re- 
présentans  de  la  Norwège  n'était  pas  d'accord  avec  la  sienne,  il 
sajarait  respecter  leurs  attributions  constitutionnelles;  et  que,  bien 
qu'il  répugnât  à  des  emprunts  annuels  qui  absorbent  la  fortune 
nationale,  il  accéderait  volontiers  à  un  emprunt  en  bloc  pour  rem- 
plir les  engagemens  contractés  envers  le  Danemarck. 

En  effet,  on  était  en  négociation  avec  plusieurs  maisons  de 
banque  qui  firent  des  offres  tout-à-fait  conformes  aux  bases  éta- 
blies par  le  storthing  en  i8ai.  Alor£  le  roi  réitéra  sa  proposition, 
et  le  storthing  délibérant  sur  ces  nouvelles  offres,  autorisa  le  gou- 
vernement à  contracter  à  Tétranger  un  empmnt  qui  fut  ooncla 
avec  la  maison  Hambro  et  fils,  de  Copenhague,  pour  une  somme 
de  2  millions  d'ccus  ou  rixdallers  de  banque  de  Hambourg,  rem- 
bouwables  dans  l'espace  de  vingt-neuf  ans,  à  6  pour  100  d'ioté- 
rét  du  capital  restant  après  chaque  àn^ompte  de  remboursement- 
Ce  n'était  en  effet  que  remplacer  nne  dette  par  une  autre;  mai^ 
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Fane  était  remboursable  par  septième  en  sept  ans,  et  1  état  des  fi- 
nances de  la  Norwège  ne  permettait  pas  d'y  suffire  sans  compro- 
mettre le  crédit  de  sa  banque,  ou  sans  épuiser  les  ressources  du 
pays;  au  lieu  que  l'emprunt  actuel  divisait  les  paiemens  en  vingt- 
huit  ans,  en  laissant  à  la  Norwège  la  ùculté  de  se  libérer  en  dix  ans, 
ce  qui  parut  réunir  tous  les  suffrages;  et  lé  roi  de  Suède  conclut  en 
conséquence  avec  le  Danemarck  une  convention  pour  le  paiement 
de  ce  qui  restait  dû  à  cette  puissance,  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
pour  le  retrait  des  sept  obligations  de  3oo,ooo  écus,  réduites  en  con- 
séquence des  remboursemens  anticipés  à  1,700,000  écus. 

Quoique  cette  affaire  îdi  Tunique  motif  de  la  convocation  extra- 
ordinaire de  la  diète  norwégienne,  elle  s'occupa  encore  de  quelques 
objets  particuliers  :  elle  autorisa  le  roi  à  émettre  des  obligations 
pour  la  somme  de  1 5o,ooo  écus  sp.  pour  être  employée  à  la  cons- 
truction d'nn  palais  dans  la  capitale  de  la  Norwège;  et  il  parut 
dans  ses  discussions  et  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  des 
dispositions  plus  conciliatoires  que  lors  de  la  dernière  session»  Le 
roi  lui  en  témoigna  hautement  sa  satbfac'tion  dans  le  discours  qu'il 
prononça  lors  de  la  clôture  de  la  session,  le  z6  novembre.  Nous  y 
renvoyons  nos  lecteurs.  (  Voyez  l'Appendice.)  Le  président  dusl,or- 
thing  y  répondit  par  des  témoignages  de  reconnaissance ,  d'attache- 
ment et  de  confiance,  «  sans  lesquels  il  n'y  a,  dit-il,  ni  véritable 
énergie,  ni  harmonie  dans  l'état  social,  et  par  conséquent  aucun 
bonheur  solide.  »  On  peut  citer  comme  une  preuve  de  l'intelligence 
qui  régnait  entre  le  monarque  et  l'assemblée,  que  le  jour  de  sa  sé- 
paration tous  les  membres  du  storthing  furent  admis  à  diner  avec 
S.  M. ,  qui  repartit  le  lendemain  pour  Stocholm  où  elle  est  arrivée 
dans  les  xleniiers  jours  de  novembre. 

Le  nom  du  prince  royal  avait  été  dans  toutes  les  félicitations 
adressées  à  son  père.  Son  retour  à  Stockholm  (^3  décembre)  et  Tan- 
nonce  de  son  mariage  prochain  y  furent  marqués  par  des  illumina- 
tions, des  fêtes  et  des  générosités  du  roi,  qui  fit  à  ce  sujet  une 
rente  annuelle  de  i5,6oo  écus  de  banque  aux  élablissemens  de 
bienfaisance.  (  On  sait  que  ce  mariage  a  été  célébré  dans  la  cha- 
pelle du  château  de  Leuchtemberg ,  le  aa  mai  i<82S.) 


3i4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (rSaa.) 

RUSSIE      ET      POLOGZfS, 

Le  premier  objet  qui  frappe  «os  regards,  en  nbordaift  Thistoire 
de  cet  empire,  c'^est  soii  attitude  militaire  et  sa  querelle  avec  U 
Porte-Ottomafte.  Ici  notre  tâche  se  complique,  l'histoire  diploma- 
tique de  différens  peuples  se  confond  ;  il  ftiut  rapprocher  les  détails 
qui  se  rapportent  aux  affaires  particulières  des  États,  afin  d'avoir 
une  idée  nette  de  leur  ensemble.  Nous  nous  bornons  ici  à  quelques 
points  de  vue  sur  la  Russie  :  c'est  à  Constantinople  que  nors  re- 
prendrons tous  fes  fils  de  la  négociation. 

Le  cabinet  die  Pétcrsbourg  n'avait  pas  encore,  au  commence- 
ment de  l'année,  reçu  de  réponse  à  V ultimatum  de  M.  de  Strogonoff 
{Annuaire  historique  pour  iS;ii,  page  65a).  Cependant  rien  lie 
prouve  mieux  ses  dispositions  pacifiques,  qu'un  ordre  émané  de 
l'empereur,  à  la  fin  de  Tannée  dernière  ou  au  commencement  de 
oe!le-ot,  sur  un  des  griefe  allégués  par  la  Porte.  Le  prince  Michel 
Suzzo,  dernier  hospodar  de  Moldavie,  qui  demeurait  à  Kischenew 
depuis  sa  fuite  de  Jassy,  eut  ordre  de  quitter  les  états  de  S.  M.,  et 
sortit  en  effet  de  Kischenew  dans  la  nuit  du  6  au  7  janvier.  Wu- 
sienrs  chefs  des  hœténstes  furent  mis  dans  des  places  fortes;  et  tous 
les  réfugiés  grecs,  valaques,  moldaves  et  amantes,  qui  se  troo- 
Taient  en  Bessarabie,  où  l'on  croyait  qu'ils  formeraient  un  corps, 
furent  éloignés  de  celte  province,  et  répartis  daiis  l'intérieur  de 
t'empire. 

Quant  à  l'armée  rosse  répâtidije  sur  cette  frontière,  elle  était 
évaluée,  par  les  appréciations  les  plus  modérées,  à  aBo  mîfle 

hommes;  son  artillerie  était  nombreuse,  son  matériel  immense,  ses 

« 

magasins  considérables;  rien  n'annonçait  sa  dislocation.  Cependant 
l'entretien  de  taiat  de  troupes  à  l'extrémité  de  l'empire  avait  épuisé 
les  revenus,  déjà  affaiblis  par  la  stagnation  du  commerce  clés  pro- 
vinces méridronales;  il  fatiguait  inutilement  le  physique  et  le  moral 
du  soldat.  C'était  un  état  trop  onéreux  pour  ne  pas  faire  désirer 
une  prompte  solution  sur  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
Enfin,  la  fameuse  note  turque,  du  1  décembre  (Ibid.^  page  663)» 
adressée  à  lord  Strangford  ,  communiquée  au  cabinet  de  Vienne, 
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arriva,  par  son  intermédiaire ,  à  Saint-Pétersbourg,  vers  le  lo  jan- 
vier. On  se  rappelle  que  la  Porte  se  refusait,  dans  cette  note,  à 
évacuer  les  deux  principautés;  qu'elle  réclamait  TesUraditioB  des 
transfuges,  et  ne  donnait  que  des  promesses  vagues,  au  lieu  des 
satisfactions  demandées.  Mais  M.  le  prince  de  Mettcrnicli,  adoucis- 
sant ce  qu'elle  avait  d'aigreur,  représentait  que  l'intérêt  des  puis- 
sances alliées  exigeait  impérieusement  la  conservation  de  la  paix 
en  Europe  ;  il  en  appelait  aux  dispositions  pacifiques  de  l'empereur 
Alexandre;  il  faisait  observer  qu'au  fond  la  note  du  reis-effendi  ne 
rejetait  pas  absolument  Vultimatam  russe,  qu'elle  y  demandait  seu- 
lement des  modifications;  que  les  négocia tioas  des  puissances 
médiatrices  réussiraient  sans  doute  à  applanir  les  difficultés;  et  que 
déjà  l'intemonce  autrichien  avait  reçu  de  nouvelles  instructions, 
dans  lesquelles  on  lui  ordonnait  d'insister  auprès  du  réis^-efféndi, 
SOT  des  satisfactions  plus  positives. 

H  serait  in^bcret  de  vouloir  pénétrer  les  (tispo$itioD&  témoignées 
alors  par  le  cabinet  russe.  A  en  juger  par  les  préparatifs  qui  conti- 
naèrent,  à  l'opinion  de  la  capitale  qui  se  prononça  avec  moins  de 
réserve,  la  guerre  paraissait  imminente.  M.  de  Tatischeff ,  conseiller 
privé,  fut  alors  {le  ^%  février)  envoyé  à  Vienne,  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire extraordinaire,  et  muni  de  pleins  pouvoirs,  pour,  de 
concert  avec  les  cabinets  d'Autriche  et  d'Angleterre ,  essayer  tous 
les  moyens  compatibles  avec  la  dignité  de  son  puissant  monarque, 
devétabHr  la  bonne  intelligence  avec  la  cour  Ottomane.  ^ 

A  ton  arrivée  à  Vienne  (  /e  6  mars  ),  on  dépécha  de  nouveatrx 
courriers  à  Constantinople ,  pour  presser  la  réponse  du  divan  aux 
nouvelles  représentations  de  rinlerooufce  autrichien ,  et  en  obtenir 
les  satisfactions  demandées  par  la  Russie;  le  rèis^effendi,  cédant  à 
ses  instances  réitérées,  avait  remis  à  lord  Strangford  et  à  M.  le  courte 
de  liHtfeovt^,  une  nouvelle  note  conçue  en  termes  moins  pacifiques 
qne  celle  du  a  décembre.  Loin  de  satisfaire  aux!  demandes  de 

%  V 

la  Russ^,  il  se  plafignait  de  sa  lenteur  à  remplir  les  obligations 
imposées  titc  les  aiicdens  traités  à  évacuer  les  forteresses  de  rAsié", 
il  i^<4amait  de  novnneau  l'extradition  des  transfuges,  et  refusait 
pasithement  de  noimner  de»  hospodars.  avant  que  la  révolte  de» 
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Grecs  ne  fût  apaisée.  Il  est  resté  douteux  si  cette  note  délibérée  le 
a 8  février,  et  remise  à  rintemonce  d'Autriche,  n'a  pas  été  adoucie 
dans  ses*  termes  par  celle  qui  fut  ensuite  remise  à  l'ambassadeur 
anglais,  et  que  nous  donnons  comme  la  senle  authentique.  (  Voyti 
l'Appendice.)  Telle  qu'était  encore  celle-ci,  elle  parut  si  hostile  et 

«si  violente  à  Vienne  où  elle  arriva  le  ao  mars,  qu'on  résolut  de  la 
renvoyer  à  Constantinople,  dans  l'espérance  d'en  obtenir  une  plus 
pacifique  ;  mais  lord  Strangford  et  M.  le  comte  de  Lutzow  firent 
de  vains  efforts  pour  obtenir  quelques  adoucissemens,  et  M.  de 
Tatischeff  retourna  à  Pétersbourg,  sans  que  l'on  put  encore  deviner 
le  résultat  de  sa  mission,  dont  l'empereur  lui  témoigna  quelques 
mois  après  sa  satisfaction,  en  le  nommant  à  l'ambassade  de  Vienne. 
Il  y  eut  à  son  retour  {le  3o  avril) ^  des  conférences  de  cabinet  où 
furent  appelés  MM.  de  Strogonoff  et  Capo  d'Istrîk,  Supposés  favo- 
rables à  la  cause  des  Grecs.  La  guerre  paraissait  alors  inévitable, 
mais  elle  n'était  pas  décidée.  On  commençait  à  regarder  les  prépa- 
ratifs de^ défense  et  les  moyens  de  la  Turquie  comme  dignes  d'at- 
tention ,  et  les  dangers  d'une  guerre  entreprise  contre  la  volonté 
des  grandes  puissances  alliées,  et  dont  on  ne  pouvait  prévoir 
ni  les  chances,  ni  la  durée.  L'empereur  était  personnellement 
si  pénétré  de  la  nécessité  de  maintenir  la  paix,  pour  préserver 
l'Europe  des  révolutions,  qu'au  moment  de  résoudre  la  question, 
il  hésita  encore  devant  les  conséquences  d'une  pareille  décision, 
et  résolut  d'attendre  le  résultat  des  nouveaux  efforts  promis  par  ses 
alliés,  qui  obtinrent  enfin  quelques  satisfactions,  comme  on  le  verra 
au  chapitre  suivant. 

C'est  alors  que  l'empereur  Alexandre,  après  avoir  passé  eu  re- 
vue les  divisions  stationnées  en  Lithuanie  (Ju  27  m{ùau\%jum\ 
fit  revenir  à  Pétersboui*g  les  gardes  impériales  qui  en  étaient  par- 
ties depuis  un  au,  ce  qui  fuit  regardé  comme  un  gage  assuré  da 
maintien  de  la  paix;  mais  il  n'y  eut  pourtant  pas  d'autre  change- 
ment  dans  les  dispositions  militaires,  et  de  nouveaux  cantonne- 

,  mens  furent  assignés  à  l'armée  du  midi ,  de  manière  à  former  une 
ligne  depuis  la  Podolie  jusqu'à  l'extrémité  de  la  nouvelle  Russie. 
Au  milieu  de  ces  travaux  diplomatiques  et  militaires,  S.  M.  por- 
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tant  son  attention  sur  toutes  les  parties  do  l'administration  de  sou 
vaste  empire ,  ne  perdait  pas  de  vue  les  améliorations  qu'elle  avait 
promises,  ni  les  changemens  qu'elle  jugeait  nécessaires. 

La  Sibérie ,  autrefois  considérée  comme  étrangère  aux  bienfaits 
de  la  civilisation,  comme  un  lieu  d'exil,  un  désert  inhabitable, 
avait  attiré  les  regards  de  S.  M.  Le  gouverneur-général  Speranski 
avait  été  ohargé  d'en  visiter  les  provinces,  à  l'effet  de  recueillir  sur 
les  lieux  des  renseignemens  détaillés  sur  leuf  position,  et  de  pren- 
dre, d'après  ces  notions,  les  mesures  nécessaires  pour  leur  amélio- 
ration, en  les  soumettant  à  l'approbation  de  l'empereur.  D'après  ces 
renseignemens,  la  Sibérie  à  été  divisée  en  deux  gouvcrnemens  gé- 
néraux :  l'un  de  la  partie  occidentale  renfermera  les  gouverne-  . 
mens  de  Tobolsk ,  Tomsk  et  la  province  d'Omsk,  et  sa  résidence 
seraTobolsk  ;  Vautre,  de  la  partie  orientale,  sera  composé  desgou- 
vememens  d'Irkutsk,  de  Jeniseisk  et  de  Iakoutsk,  d'Ockotsk  et  du 
Kamschatka,  et  aura  sa  résidence  à  Irkutsk.  Les  gouverneurs-gé- 
néraux administreront  le  pays  d'après  un  règlement  qui  doit  être 
incessamment  publié  ;  mais  en  attendant,  ils  doivent  se  conformer 
an  règlement  général  pour  les  gouvcrnemens,  et  aux  instructions 
de  i8o3.'(  Ukase,  du  7  mars,)  Les  privilèges  particuliers  dont  les 
fonctionnaires  publics  ont  joui  jusqu'à  présent  dans  cette  province 
sont  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  il  était  dans  l'intention 
du  gouvernement  d'y  améliorer  le  sort  des  serfs  et  des  bannis,  d'y 
supprimer  les  corvées  personnelles  et  plusieurs  impôts  onéreux 
an  pays. 

De  toutes  les  mesures  du  gouvernement  russe,  la  plus  inté- 
ressante à  considérer  pour  l'Europe  est  sans  contredit  celle  du 
nouveau  tarif  des  douanes  ;  et  à  cet  égard  il  est  utile  de  rappeler 
des  observations  publiées  probablement  par  ordre  de  ce  gouver-^ 
oement,  sur  les  principaux  motifs  qui  Tont  déterminé  à  changer  les 

réglemens  de  commerce  qu'il  avait  fait  paraître  en  1819  et  1S20. 

*  On  demien  étaient  la  conséqnenoQ  d'nn  traité  concla  le  7  (19)  décembre 
i8i9  avec  la  conr  de  Berlin,  apré»  (fc  lougnes  ncgociattons ,  où  toaa  les  ef- 
forts  de  la  Rnssîe  avaient  en  ponr  but  de  mettre  en  vigueur  lea  principes  de 
liberla  commerciale  conaacréa  par  les  actes  dn  congrès  de  Vienne. 
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«  Le  goaveriMineiit  raa«e  èùAt  loin  de  méconnaitre  âr  cette  époque ,  qoe  cm 
principes  ne  passent  deTcnir  aussi  bienfaisâns  dans  lenr  application  (ja*i]t 
sembleni  jnstes  en  théorie  ;  mais  ce  qui  lai  parait  incontestable,  c*est  qne  poor 
prodaire  d'heorenz  effets  ils  doivent  être  généraieraent  adoptés ,  et  qoe  I*État 
qni  les  soit  tandif  qne  tons  les  antres  le  rejettent ,  condamne  yolontairement 
son  indnstrie  et  son  commerce  k  payer  on  rninenx  tribnt  à  rindostrie  et  sa 
oommerce  étranger. 

■  En  iStSy  on  avait  para  sentir  â  Vienne  le  besoin  d'imprimer  anx  rela* 
tions  commerciales  an  raoavement  d'autant  plus  libre ,  qoe  le  continent  tout 
entier  s*étalt  élevé  en  plaintes  contre  le  joaç  soos  lequel,  le  commerce  avait 
gémi  durant  près  de  dix  années  consécutives.  Ce  fut  donc  par  nne  circalatioa 
sans  entraves  et  par  la  facilité  des  échanges  réciproques  qoe  presque  tous  les 
gouvememens  résolurent  d'abord  de  chercher  à  réparer  les  maux  dont  TEnropa 
avait  en  à  souffrir.  Mais  rexpérience  et  des  calculs  plus  exacts ,  parce  qu'ils  por- 
taient sur  des  données  positives  et  s^r  les  résultats  déjà  connns  de  la  paix 
qui  s'était  rétablie ,  les  forcèrent  bientôt  à  ne  pas  renoncer  an  système  prohi- 
bitif. 

«  L'Angleterre  conserva  le  sien  ;  l' Autriche  resta  fidèle  à  la  règle  de  se  pré- 
munir contre  la  concurrence  de  Tinânstrie  étrangère  ;  la  France  adopta ,  dans 
le  même  but ,  les  plus  rigoureues  précautions ,  et  la  Pnuae  vient  de  poUicr 
en  octobre  un  nouveau  tarif,  qui  prouve  qu'elle  a  jugé  impossible  de  ne  pu 
se  conformer  à  l'exemple  du  reste  de  TEuropé. 

«  C'est  ce  même  exemple  qni  oblige  en  ce  moment  la  Russie  À  revenir  an 
lois  de  douane ,  dont  toutes  les  puissances  semblent  avoir  reconnu  la  né- 
cessité. 

«  A  meaare  que  le  système  prohibitif  s'étend  et  se  perfectionne  aiUean, 
l'État  qui  suit  le  système  contraire  supporte  des  sacrifices  plus  exclusif  et 
plus  considérables.  Il  ouvre  ses  ports  à  toutes  les  productions  étrangères,  et 
teos  les  pi^artj  se  firrment  à  celles  qu'il  avait  coatume  d'exporter  loi-aiéiBe. 
Il  présente  un  continuel  encouraigement  aux  manufactures  des  autres  pays, 
et  ses  manufactures  ont  à  soutenir  une  lutte  où  presque  toujours  ellei 
doivent  succomber.  L'agriculture  sans  marché,  l'industne  sana  ptotecdoa, 
languissent  et  tombent  ;  le  numéraire  s'écoule  au  dehors  ;  les  maisons  ds 
commerce  les  plus  solides  sont  ébranlées.  La  fortune  publique  ne  tarda 
pas  à  se  ressentir  des  atteintes  qne  reçoivent  les  fortune»  particulières;  HÙ 
de  nouveaux  règlemens  n'allaient  changer  en  Russie  l'état  actuel  des  cho- 
ses ,  la  Russie ,  après  avoir  contribué  à  rendre  an  monde  la  paix  et  les  Uem 
qui  en  découlent ,  serait  seule  privée  de  la  jouissance  de  ces  avantages  oni- 
versels.  Il  y  a  plus,  ces  avantages  n'augmenteraient  les  richesses  des  an- 
tres pays  qu'aax  dépens  de  sa  prospérité  intérieure.  Dans  une  pareille  à* 
Iteation ,  le  gouvernement  m'avait  pas  à  balancer  sur  le  choix  des  mesures. 

«  Il  résolut  de  publier  un  nouveau  tarif  des  droits  dont  les  marchandises 
étrangères  seraient  passibles  k  leur  entrée  en  Russie.  Ce  travail  a  été  précédé 
de  tontes  les  recherches  que  demandait  le  devoir  de  prendre  pour  base  dans 
une  réforme  de  cette  importance ,  les  besoins  réels  et  les  véritables  intérêts  de 
l'industrie  nationale.  Sans  détruire ,  par  une  trop  grande  extension  du  sys- 
tème prohibitif,  cette  utile  émulation,  source  de  tous  Les  perfectionnemeas ; 
e!t  d'un  autre  côté ,  sans  laisser  renaître  cette  concurrence  illimitée  dont  on 
venait  de  ress^Ur  les  funestes  résultats ,  le  gouvernement  a  [fait  entier  dans 
la  loi  nouvelle  quelques-unes  des  dispositions  exclusives  que  présente  Is  lé- 
gislation commerciale  de  tons  les  États   européens.  Protéger  l'industrie  qoi 
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d#  Banni  et  proipèn;  enoonnger  leii  ëtafaUMomena  qui  penvaut  ae  former 
«Tec  lepliu  davantage;  proportionner  Ica  droit»  aux  objets  snr  lesquels  ils 
seront  perçus,  et  à  la  quactiié  de  ces  objets  que  la  Russie  produit  ou  qn*elle 
pcnt  pcoduire  elle-même  ;  préveair  la  frande  par  des  lois  d*nae  joule  sévérilé  : 
lel  est  le  bot  général  qoe  le  gouvernement  s'est  proposé  ;  tels  sont  eniin  les 
principes  qn*il  a  suivis,  » 

D'après  le  nouveau  tarif  délibéré  depuis  plusieurs  mois  dans  une 
commission  spéciale  chargée  d  examiner  les  mesures  eHicaces  à 
prendre  conlre  l'importation  et  le  transit  des  prodniu  étrangers , 
et  approuvé  par  l'cmperear,  le  a4  mars,  sont  défendus  les  draps 
verts,  blancs  noirs»  le  suci>e  raffiné,  les  objets  platinés,  les  mar- 
chandises en  laiton  et  en  fer,  à  l'exception  de  tous  les  instrumens, 
de  toutes  les  marchandises  en  coton,  laine ,  et  mêlées ^  sans  excep- 
tion, ainsi  que  les  toiles  de  coton  imprimées.    . 

Les  dfoits  sur  les  draps  fins  d'autres  couleurs,  ainsi  <[ue  sur  les 
Tins  en  bouteilles,  sont  augmentés,  de  même  que  ceux  sur  le  sucre 
brat,  et  portés  à  un  demi-rouble  d'argent  par  pnd.  Pétersbourg  et 
Riga  sont  seuls  réservés  pour  l'importation  des  marchandises.  Tous 
les  antres  ports  et  bureaux  de^douanes  du  pays  sont  fermés,  à 
l'exception  d'une  route  h  travers  la  Pologne^  par  laquelle  on  devra 
transporter  les  marchandises  aux  bureaux  de  Riga,  de  Pétersbourg 
sa  de  Moscou. 

Ce  tarif  devait  être  inis  en  activité]dans  les  ports  au  i**"  ao^t,  et 
dans  les  bureaux  de  douanes  frontières  aussitôt  qu'il  y  serait  par- 
Tenu;  cependant,  par  une  mesure  es^ceptionnelle  en  faveur  de  la 
Prusse,  on  lui  a  conservé  jusqu'à  la  fm  de  l'année  182a,  la  jouis- 
sance des  avantages  qui  lui  avaient  été  accordés  par  la  conven- 
tion du  7  (19)  décembre  1818,  mais  pour  des  quantités  déterminées, 
savoir  :  5oo  puds  de  tissus  en  lin  et  chanvre ,  7/>oo  en  laine,  outre 
6oo,Qoo  arshines  de  draps  destinés  pour  la  Chine;  en  objets  de  cuir 
briqués',  ime  quantité  dont  la  valeur  n'excédera  pas  i  million  de 
roubles  en  assignations  de  banque,  etc.;  faveur  qui  devait  cesser 
au  1^^  janvier  182^  et  qui  n'a  pas  consolé  les  manufactures  du 
Braddebourg  et  de  la  Silésie ,  privées  désormais  d'un  immense  dé- 
koiicbé.  L'effet  de  ce  nouveau  Urif  a  été  senti  dans  toute  l'Europe. 
On  a  fait  daps  plusieurs  villes,  surtout  à  Moscou  ,  des  saisies  con- 
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.^lidérables;  mais  malgré  la  surveillance  active  des  douanes ,  on  na 
pu  réprimer  efHcament  la  contrebande... 

Au  nombre  des  grandes  mesures  d'administradoa  publique ,  il 
faut  encore  mettre  Tukasè  (avril),  qui,  pour  parer  aux  încon- 
véniens  des  mauvaises  récoltes  (  elles  avaient  manqué  depuis  deux 
ans  dans  plusieurs  gouvernemens) ,  établit  dans  chaque  chef-lîen 
de  gouvernement  une  commission  de  surveillance,  composée  da 
gouvemeurcivil,  du  vice-gouverneur,  du  maréchal  dé  la  noblesse, 
du  procureur  impérial  et  du  président  du  bureau  des  apani^es. 
Cette  commission  doit  veiller  constamment  et  sans  relâche  à  Vap- 
provisionnement  de  son  gouvernement.  En  cas  de  mauvaise  ré- 
colte ,  on  fera  dans  chaque  gouvernement  des  magasins  de  graîas, 
et,  en  outre,  on  formera  un  capital  particulier  destiné  à  faire 
des  avances  aux  indigens.  Ces  avances  seront  remboursées  au  plos 
tard  au  bout  de  deux  ans,  et  dans  l'intervalle  on  paiera  un  intérêt 
de  6  pour  loo,  qui  servira  à  grossir  le  capital.  Les  biens, des  em- 
prunteurs répondront  pour  la  sûreté  du  prêt.  Ceux  des  proprié- 
taires fonciers  qui  ne  profiteront  pas  de  ces  mesures^,  mais  qui  lais- 
seront leurs  paysans  en  proie  au  besoin,  seront,  ainsi  que  leurs 
terres,  mis  sous  une  tutelle  judiciaire. 

L'état  de  la  dette  publique  de  l'empire  est  comme  on-  sait,  de- 
'  puis  quelques  années,  l'objet  de  l'attention  particulière  du  goa- 
vernement  russe.  Chaque  année  le  conseil  de  surveillance  des  éta- 
blissemens  de  crédit  est  chargé  d'examiner  la  situation  de  la  dette,^ 
on  en  publie  périodiquement  les  résultats.  Voici  un  ape;'çu  du 
discours  prononcé  dans  sa  séance  du  3o  mai ,  par  S.  Exe.  M.  le 
comte  de  Gourieff,  ministre  des  finances,  qu'on  peut  regarder 
comme  un  compte  rendu  des  opérations  de  ces  établissemens  : 

i 

Les  dettes  de  l*Etat,  confiées  à  la  commission  de  l'amortissement,  separt*- 
gent  en  trois  cathégories  :  celles  contractées  .avant  Tezistence  de  la  cominis- 
sion  (18x7);  celles  qni  proviennent  des  emprunts  faits  pour  dîminner  la 
masse  da  papier-monnaie;  enfin ,  celles  qni  ont  été  contractées  après  rétabli»- 
semeut  de  la  commission ,  ponr  satisfaire  anx  besoins  des  direrses  bm- 
cbes  de  radminislration. 

On  se  rappelle  qa^ii  avait  été  assigné  annuellement  pour  ramortisseiuenl  et 
Itt  service  tles  ruprnnis  faits  saccessivement  dans  le  bat  de  diiuioner  la  masse 
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do  ptpjer-monnaîo,  nne  somine  de  3o  mUlious.  Il  ré«ahe  de  ces  opérations 
(jM  lei  addennes  dettes  ont  été  rédaites  : 

GeHes  de  Hollande  de 2^00,000  flor. 

Celle*  eb  roubles  métalliques  de 676,645  ronb.  44  -  cent. 

Celles  en  ronUes  assignations  de.  ...  .  55,g39,635  34  ^ 

Ce  qui,  en  réduisant  le  tout  en  assignats,  ée  monte  à  plus  de  6a  mîUiona 
de  roubles.  *> 

Qaant  an  papier  -  monnaie ,  il  en  ayait  été  brnié , 

jiiiqD*sn  i«^  janTier,  pour.  .  .  .' 191,109,420  ronb. 

On  en  allait  bràler  ponr ».     44,968,230  / 

n  en  était  donc  retiré  de  la  circulation  ponr a36,077,65o 

II  n'en  restait  en  émission  cpie  pour  ,596  millions. 

Li  totalité  de  la  dette  msse  se  composait,  an  x^'  janvier  1822  : 

De  la  dette  de  Hollande  réduite  à 48,600,000  flor. 

De  la  dette  en  monnaie'  de  Russie ,  tant  à  termes  que 

reares  perpétuelles ,  en  or  a 22,000  ronb. 

En  argent  métallique  ii 53,oa8,i32 

En  assignations 296,047,855 

Enfin  le  papier  «monnaie  en  cîrcnlation,  mi*il,fant  aussi  regarder  comme 
one  véritable  dette,  devait  s^élever  encore  après  le  brùlement  des  assignations 
icntiées  en  caisse,  à  la  somme  de 595,926,240  roubles. 

D'après  Fexposé  dn  ministre  des  finanees ,  la  banque  de  commerce ,  insti* 
toéc  en  18x7 ,  à  Saint-Péterabonrg,  pour  Tenir  au  «ecours  de  la  classa  com<* 
oierçsnte ,  lai  avait  rendu  des  services  importans ,  et  avait  pris  des  accrois - 
•cmens  considérables.  Son  capital  s'était  porté^  de  17  à  3o  millions  :  elle  avait 
anveit  des  comptoirs  k  Kiga  et  à  Astracan.  Elle  avait  escompté  des  lettres  de 
cbsBge  pour  la  somme  de  228,6x9,000  ronb.  A  cet  égard ,  \l  faut  remarqaer 
qoe  parmi  les  elfcts  protestés,  il  y  en  a  pour  140,374  ronb.  42  cent,  qui 
n'avaient  pas  été  payés.  «  La  plupart  se  trouvent  être  faux,,  dit  l'exposé  ; 
le  çoQvemement  connaît  et  poursuit  les  fiiussaires  :  d'après  ce  qu'on  peut 
coonaitie  de  leur  fortune,  on  peut  esfiérer  que  la  banque  n*éproovcra  point 
de  perte  considérable.  £Ues  seront  ampletnent  compensées  par  les  profits 
qo^a  bits  la  banque,  et  qui  se  montent  à  3,204,385  ronbL  80  cent.  » 

*  La  totalité  des  reviremens  dans  les  caisses  de  cet  établissement  et  de 
oes  oomptoirv,  en  1821,  avait  été  :         • 

Ed  assignations, à  . x,  178,454,398  roubl.  47  cent. 

En  métalliquefit  à  .  .  . •  9,165,739  »    85 

■  Tdle  est  la  situation  de  nos  établissemens  de  crédit ,  dît  le  iftinisti^e 
nuse;  elle  nous  prouve  que  notre  système  de  crédit  public  est  établi  sur 
nne  base  solide,  et  que  nous  ne  devons  pas  douter  des  avantages  qn^il 
rapportera  à  l'État.  » 

Quelques  semaines  après  ce  compte  rendu,  il  fut  contracté  avec 
)a  maison  Rotschild ,  de  Londres  $  un  nouvel  emprunt  de  4  3  millions 
de  roubles  (ou  3  |  millions  stcrl.),  basé  sur  les  principes  du  sys- 
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tème  adopté  pîDur  Tamortissement  de  la  dette  ruase.  (  Rescirit  di 

5  juillet.) 

Les  bruits  de  gperre  étaient  alors  fort  apaisés.  L'empereur  venait 
encore  ào  visiter  les  colonies  militaires  établies  dans  les  eoTiroiis 
dj?  iNowogorod.  Il  avait  nommé  le  grand  duc  Constantin  général  en 
chef  des  troupes  cantonnées  dans  la  Lithuanie;  il  y  eut  encore  des 
changemetis  importaiis  dans  Tartnée  du  midi,  commandée  par 
le  comte  dp^  \Yittgenstein.  Il  s'était  répandu  des  bruits  de  ne* 
nées  démagogiques  découvertes  dans  le  corps  4:9rmée  du  général 
Sabaniew,  et  surtout  dans  la  division  d'Ortow,  où  Ton  avait  ioiro- 
duit  renseignement  mutucVpar  la  tnéthodelancastérienne;  menées 
d'où  seraient  résultée  la  punition  de  plusieurs  soldats  et  IVloigHe- 
roent  de  quelques  officiers  :  mais  le  gouvernement  les  a  fait  démen- 
tir; et  ce  n'était  sans  doute  aussi  que  reffet  de  l'ioaction  de  cette 
armée  dan^  le  voisiuage  d'tme  guerre  où  elle'  était  impatie'ile  d'ea- 
tror  comme  aii  secours  dç  sH  religion  et  de  se^  frères  opprimés. 

Quoi  qu'il  ei^  soit,  le  cabinet  russe  devenait  de  jour  en  jour  moins 

favorable  à  cette  ca^iis^ï/Oin  cipntinuait  bien  à  ouvrir  de9sousçri{>- 

tions  en  faveur  des  Grecs  rèfiigiés^  Tempereut  seul  avait  donné 

1 5o,pqo  roubles  j  e(les  s^mme$  soii^sccites,  ^Vi|)iuée«  h  975,000  roub.| 

étaient  sucêessivemcnt  envoyées  i\  KisçheneWèt  À  Odessa  où  il  y 

avait  des  comités  i>articuliçrs  pour.la  diçtribM^i€|n^<l/^5;.sççpm:s;  mm 

c'était  tout  ce- que  les  Grecs  paraissaient  désormais  avoiîl'  à  espérer. 

L!emp^reuA^;u!était  pa^  tant, effrayé  de  la  rui^e  ()a  leiir  cause  qae 
do  la  propagation  des  principes  révolutionnaires^  ni  si  offensé  de 

l'obsiination  dû  divan  que  des  progrès  de  la  réyôlOt}oii  espagnole. 
Il  devait  se  rendre  au  congrès  de  Vérone  en. passant  paf  la  Polo* 
gne»  Avant  de  partir,  il  adressa  le  i3  (2 5  avril) y  h  Jtf.  le  comte  Vic- 
tor Kotsàhubey,  ministre  de  Tintérieur,  un  rescrît  plus  sévère 
que  celui  de  rangée  dernière,  pour  la  suppression  de  toutes  les  so- 
ciétés secrètes  et  la  fei?metUFe  de^  logos  de  {raitGSHEpaçmSh  fin  voici 
le  préambule  : 

* 
(  * 

-  T/ex!stpncc,  dans  d'aatrcs  États;  de  sociétés  secrètes,  doot  les  unr*. 
soi>8  i«  nom  de  logeas  de  fiancs^maçons  ynsiTaienl  pour  but  que  des  «cie» 
t!e  bUnif^isance,  mais  dont  les  autrtï»  s'occupaieqt  de  matièr«&  politiques,  a 
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fan  'pàt  troubler  !«* repos  âe  ces^taU'.  II  eu  est  résulté  des  désordréè  qtii 
^t  détennmé  plasîenrs  gooVememeils  i  supprimer  c^  ttocfétéi  se^rttea. 

«Tai  totijoars  été  très^'àttfentif  à  éviter  tout  ce  qt/i  p'duTait  porter  pni- 
jadlee  i  l*ettipire  ;  et  je  àoh  Fétre  davantage  à  oDe  époqttè  oà,  mtlhea- 
leOMiDeitt,  les  abstractions  insensées  de  la  philosophie' moderne  ont  prèdttft 
àt  si  déptorables  efTets  en  d^aur^es  'États.  ' 

<  le  regarde  di>nc  comme  nécessaire  ati'l)i6ii'']^^Rc  d'ofdôtttter  tee  qtii  'stift  , 
à  l*égard  des  susdites  sociétés  secrètes  :  «  i     ...    {  . 

> 

Idi  attiv«nt  les  inesnres  relatives  ^  la  fe^ooeMU'e  :<les  Hogqs  eit  à  la  ^ 
snppres^on  des  association^  seclh&HeS.  Toiiè  les  ettVploy^s  de  Tétât 
doiveul  déclarer  sous  serxDQpt  s'ilsappHrtieQnent  àquelqi^essQciét^ 
secrètes  an  dedans  où  au  dehbfii  èé  l'empire^  jurer  ùé  roMpre  «oés 
lieos  ou  commuAÎcaûoDS  avec  les  sociétés  auxqu<;lle$  i]s'^uraipi^t 
pn  appartetîir,  sous  peifte  de  de^tittition;  et  nui  inditidu  nepeiit 
obtenir  d'emploi  civil  ou  militaire  s'il  ne  si^ne  la  même  declaratiqfi. 

La  vente  du  mobilier  des  loges  fut  faite  en  public,  comme  pour 
exposer  à  la  ri:>ée  les  roys<èji;ç|§  dp.  1^  maçonnerie.. 

Ce  rescrit  fut  e:iî«écuté  avec  ^-ijjïiç^ur^.mâis  surtout  en  Pologne  où 
les  associations  secrètes  ay^içnt  fai^plus  (je  propres.  On  a  vu  qu'à 
li|fin  de  Tannée  dernière  ^'y  ç^ait  élevé  des  inquiétudes  générales 
sur  le  maintien  de  la  constitution.  Le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui 
le  conseil  de  Varsovie  s'était  adressé  et  avait  témoigné;  ^s  allarmes, 
ne  répondit  pas  de  manière  à  les  dissiper. 

.«  TiOrsqoe  TCmperear  entreprit  de  réfablîr  la  l^ôtogne,  if  ïiàv^itpàè  d*atatra 
inttil  n'avait  en  vbo  d'aotv»  vécoaipenaa  |iàBrlQi,,qpie<d*'«ra«Mr'lQ.bf^tiUBiie 
^  la  Pologne  en  rappelant  à  partager  la  destinée  de  son^u^ire,  et  «a  l'y 
attachant  pair  des  liens  fraternels,  de  la  mant*l're  qui  lui  paraissait  lé  ptoi  î>r6' 
^  a  conserver  les  avaniagM  àa  tmn  caradère  natioiiaL:  S.  '  M.  >]ie.  se  bacbi 
poîoties  difliçoiiés  de  cette  entreprise,  qa*eUe  ^abandonnerait  qn^avec  h^U" 
ooop  de  chagrin ,  et  qa^après  avoir  reconnu  rimpossibilité  et  les  dangers  dé 


•  CeUe  impossibilité  et  ces  daogen  na  pourraient  provenir  qae  des 
Pobnais. 

•  U  aittisfM  deTintétieur  et  dé  la»  poBe^  est  encore  <âiargé  d*ajoliter 
^ue  U  moment  actoel  redouble  ce,dange.v,  et.  qn'op.ne,  pept  récarter  que 
pér  nne  juste  conUauce  dans  Te  gdaveinemeot,  par  une  prudence  persévé- 
nnie,  par  une  modérarîon  censée,  par  on  esprit  tordre  et  de  soumission 
éDx  amoriiés.  En  signalant  ce  danger,  S.  M.  a*est  acquiuée  de  son  premier 
devoir;  mais  il  lui  en  i*ei(terait  nu  second  non  molus  sacré  à  remplir,  si, 
nulgié  ces  avertissemens  que  ses  soins  paternels  lui  ont  suggérés  aojoûr* 
d'hni,  nu  dan|^r  «ejnblabie  devait  se  manifester.  Car  alors  ce  serait  un 
devoir  d*empécher,  par  les   moyens  les  plus  efficaces,  toute  entreprise  qui 
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tendrait  k  iroobler  U  tranqaillité  pabUq[iie,  on  a  prodoire  da  icandale.  Il 
est  Mâaraisant  poar  S.  M.  de  pouvoir  espérer  qne  rattachement  des  Polo- 
nais pour  lènr  patrie  triomphera  tonjonrs  chez  eux  des.  tentatives  lédi- 
tienses  de  quelques  esprits  remuans^  s*il  devait  jamais  s*en  trouver  panai 
eux;  que  les  Polonais  ne  voudront  sûrement  pas  fQumir  k  leurs  *mnwnîi 
Toccasion  désirée  par  ceux-ci,  de  répéter  encore  avec  quelque  vraisem- 
hlance  l'accusation,  que  toutes  les  tentatives .  pour  fidré  le  honheur  delà 
Pologne,  pour  lui  procurer  une  situation  tranquille  et  norissante,  par  k 
nuyfen  d*une  constitution  qui  assure  son  exîatenoe  nationale .  ont  été  et 
sont  toujours  sans  succès. 

•  Le  ministre, ne  doute  pas  que  le  conseil  de  Varsovie  ne  se  oonvainiiie 
de  rextrèrae  prudence,  et  des  précautions  qne  la  situation  du  royaoïM 
commande  an  milien  des  circonstances  où  il  se  trouve,  s*il  doit  parvenir 
jamai»  à  la  jouissance  des  avantages  que  sa'  constitution  et  les  dispositioBf 
bteniaia^n^  de  S.  M.*  l*£pipereur  et  Roi  lui  permettent  d!attendre.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  Varsovie  tâchera  sans  doute  de  faire  comprendre 
k  tons  les  habitans  que  la  patience  et  la  tranquillité  sont  le  senl  et  xodls- 
pensahle  moyen  pour  conduire  la.  nation  k  un  avenir  h^oreux,  tandii 
qu*autrement  l'avenir  ne  loi  amènerait  qu*une  dissolutiott  et  une  nnne 
totale.  » 


Les  mesures  de  police  prises  ensuite  de  cette  circulaire,  à  Tégard 
des  étudianS)  (pii  ne  peuvent  plus  se  rendre  dans  une  umversité 
étif^ngère  sans  avoir  obtenu  l'agrément  de  S.  M.  ;  les  restriâions 
nouvelles  mises  à  la  liberté  de  la  presse^  périodique,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur-général  de  la  commission  du  culte  et  de  Tins- 
truction  publique,  etc.,  prouvent  que  les  agitations  politiques  n j 
étaient  pas  calmées. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'empereur  partit  de  Czarsko- 
Sélo  pour  Varsovie,  oà  il  arriva  le  a6  aoûL  Peu  avant  son  départ, 
le  i3  août,  S.  M.  avait  rendu  un  ukase  pour  fixer,  à  dater  du  i*^ 
janvier  i8a3,  les  relations  libres  de  commerce  entre  les  deux  états, 
d'après  la  suppression  des  douanes  russes  dans  le  royaume  :  elles 
sont  fondées  sur  une  réciprocité  parfaite,  et  sur  la  libre  introduc- 
tion de  leurs  produits  bruts* 

A  son  arrivée, S.  M.  joignit  d'autres  bienfaits  à  cette  concessioD. 
En  confirmant  le  budget  pour  l'année, courante  et  pour  i8a3,  elle 
dimimia  les  contributions  de  2,868,357  florins  polonais;  et  fit 
d'autres  améliorations  de  détail ,  dont  l'énumération  ne  peut 
entrer  ici. 
Tout  le  temps  de  son  séjour  en  Pologne  fut  marqué  par  des  re- 
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vues  et  des  fêtes;  et  les  élections  faites  pendant  son  absence  dans 
les  diétines ,  ont  annoncé  ou  quelque  amélioration  dans  l'esprit 
public  y  ou  beaucoup  plus  dlnfluence  exercée  par  les  maséchaux 
dans  les  diétines. 

Quant  au  voyage  de  Vérone  où  la  Russie  devais  jouer  un  si 
gand  rôle,  il  sera  le  sujet  d'un  autre  chapitre,  ainsi  que  les  démê- 
lés avec  les  États-Unis  d'Amérique  sur  l'ukase  relatif  aux  éta- 
blissemens  russes  sui^  la  côte  nord-ouest  de  cette  partie  du  monde. 
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CHAPITRE  V. 

Tdequxb.  — »Ëtat  de  T^mpire.  — ^  Gçerre  «tcc  les  Persans.  — -  AfTaîresdeGrèoa. 
—  ConstilotftÛ  provisoire.  —  Ittstatlation  da  gonvèrbeoieiiC  ceirtnA  à 
eUi-Mthe:  — '  Péoi^t*  diverA.  -**  Pvé|)ftmtift  «lîKtairesv  -^  Ii«daiiîoB.ctifa«t 
4^AlI*?«c]taii'  -^Négoc&iitîoiMaTea  U  I^oasle.  -—  Troubles  à  Constantinoplc 
•^  Plan  de  çaiii2>a(|^e,  —  Aodoa  navale  a  Patras.  — •  Expédition  dea  Grecs  à 
Chio.  —  Reprise  de  Tîle  par  les  Turcs.  —  Vaisseau  amiral  incendié.  —  Mort 
dn  capitan-pacha.  -^  Évacnation  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie  par  le» 
Asiatiques.  -^  Nomination  el  installation  des  hospodars.  —  Election  d'an 
'  patriarche  grec  à  Conatantinople. 

L'empire  ottoman  présente,  au  commencement  et  dans  tout  le 
cours  de  cette  année ,  un  spectacle  effrayant  mais  bien  digne  des  re- 
gards  de  l'histoire];  au  sud-ouest,  des  combats  qui  soulèvent  la  pous- 
sière héroïque  des  Thermopylcs  et  de  Platée;  à  l'orient,  une  guerre 
avec  les  sectateurs  d'Ali  qui  redemandent  4'héritage  des  Arsacides 
[C Arménie)  :  au  nord,  l'aigle  impérial  russe  qui  déploie  ses  ailes 
menaçantes  comme  pour  prendre  enfin  le  chemin  de  Byzance;  et 
au 'milieu  de  tant  de  dangers,  l'Angleterre  et  l'Autriche  fout  de 
vains  efforts  pour  détourner  l'orage  :  le  génie  turc  l'attend,  W 
brave,  oppose  à  tout  une  volonté  d*airain,  comme  la  fatalité. 

(  1^ "  11  janvier,)  Plusieurs  changemens  eurent  lieu  au  commen- 
cement de  Tannée,  dans  les  premières  charges  de  l'jempire.  Le 
plus  remarquable  est  la  promotion  d'Haie t-£ffendi,  à  la  place  de 
garde-des-sceaux.  Il  jouissait  depuis  long-temps  de  la  fayenr  pai^ 
ticulière  du  sultan;  il  avait  voix  et  séance  au  divan  ;  c'était  un  fa- 
vori dans  toute  l'acception  du  terme,  puissance  d'autant  plus  re- 
doutable ,  que  n'ayant  aucune  charge  il  les  dominait  toutes  sao» 
en  avoir  la  responsabilité.  Peut-être  le  sultan  ne  voulait-il,  en  loi 
donnant  les  sceaux,  qu'imposer  silence  à  l'envie  ou  décourager  la 
haine;  au  fait,  le  caftan  d'honneur  dont  il  fut  revêtu  n'ajoutait 
rien  à  son  pouvoir,  à  son  crédit ;Hes  janissaires  le  virent  pourtant 
avec  effroi. 

Quoique  la  haine  pour  les  Grecs  ne  donnât  plus  lieu  à  des  exoè» 
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•MnHie  ceux  de  l'aïuiéti  «dernière;  ils  étaient  tofijours  Tobjet  des. 
bainea  du  peuple  et  de  la  surveillance  la  plus  sévère  du  gouver- 
oemeot  Au  mois  de  janvier,  il  jugc;^  à  propos  de  faire  «rrétèr  «I 
conduire  k  Constantibople  cinq  évéqpies  des  pins  respectables  dii 
dergé  grec  (d'Éphèse,  de  Niconiédiey.de  8mybue,  de  Salonique, 
ttdeTérapia  )  soupçonnés  d'être  favorable» ,  de  faire  des  vœerx 
secrets,  et  même  d'entretenir  des  menées  en  faveur  des  Gnocsw  II 
^rait  que  cette  meauce  fat  prise  snr  l'avis  du  patriarche  grée  de 
GoDstanlinopte. 

•  De  tous  les  dangers  qui  menaçaient  l'empire  ottomari,  la  guerre 
de»  Petsai»  était  celle  dont  on  s'occuf^alt  le  moins  à  Constan^î-^ 
Bople.  On  n'en  SAvait  etieore  ni  les  iSésultatSy  ni  les  motifs  réels*  Ge 
n'avait  été  dans  l'origine  qu'une  inoorston  .de  Kurdes  ^  favorisée 
par  le  prhioè  McAamnoed  oU  Mehemet  AU^Mirza ,  fils  aîné  du  •S^hab', 
{Souveraeitr  de  Hermai^sc^H  ois  HirnaâsbaL  Un  capitaine  j^^ç  à 
ion  set^iee  (Chicfala),  ddnt  le  dessein. était  d'opérer  une  diversion 
en  faveur  de  ses  oompatrjk>teA ,  avaii  cbetdh'é  à  exciter  l'ambition 
do  prince  y  en  lui  montrait  les  plus  bdlè^  provinces  de  l'Asie  ibi-* 
Bèire,  comme  une  proie  facile  à  dévorer,  et  les  peuples' chrétiens 
de  l'Arméniey  les  Ne^toriens  du  Kurdista*^,  les  Grecs  de  T^ébi- 
sonde  «  .conovie  tout  prêts  à  se  réunir  sous  s'es'  drapeaux»  C'est  dan^ 
cette  espérance  qne  le  pritice  avait  entireprlB  la  gucri*e;.ét  il  ;ava'it 
en  quelque  succès,  lorsquHl  fut  enlevé  parle  choiera- trio  f bus  qui 
■msonna  onc  partie  de  l'année.^  Ce{>endaM  la  guerre  n'était  que 
raspendcrie  pai^  un  armistice  qui  dura  plusieurs  mois  ^  sans  qu'on 
sèt  è  Coii$Catitino)^le;RT  peut-être  à  Téhéraki ,  la  parrt  qne  Te  cotiseil 
dvSdiah  7  avait  prise.  La  Porte  ottomane  afvait  demandé,  des  expli- 
eadons;  le  vésîdent  Britannique  (M. Wiiroch),  à  Téhéran,  avait 
liiMBéme  fait  des' représentations  ata  Schab;  mais  il  no  llii  a.vaiA/élé 
doébé  «pie  cfies  réponses  évasives.  Il  est  était  olair  tiu'il  %  livi^îl 
dni»  ce  éaixnet  une  envie  décidée  de  profiter  dtesembarDaa.deilia 
Tnrqnie,  pour  s'accommoder  de. quelques  provinces  anctpânenàeiii 
détachées  de  la  Perso,  comme  l'Arriiéniiii.  Quai  qu'il  en  mt^^  l^ 
cause  véritdDle  de  eettè  ^erto,  attry^iée.  {wr  :q«i<»lqu«{ft'f  4|tQl»ef8 
allemands y^à  rinflbence  de  la'Kossie,  les  ^eut, puissances ;s«pré^ 


•~ 
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parèrent  à  la  guerre,  et  malgré  les  querelles  qui  divisaient  la  fa^ 
mille  de  Fcth-Ali^Schafa ,  et  l'inactivité  à  laquelle  une  santé  dé- 
labrée condamnait  ce  monarque,  la  guerre  fut  formellement 
déclarée,  et  l'armée  commandée  par  le  fils  du  feu  prince  de  Kir^ 
manschah,  Mirza-Mehmed-Hassan-Chan , recommença  les  hostâités 
au  mois  de  février,  du  côté  de  Bagdad,  tandis  qu'un  autre  corps 
entrait  dans  l'Arménie.  Du  côté  des  Turcs,  le  pacfaa  de  Bagdad, 
avait  rassemblé  une  armée  considérable,  composée  de  Kurdes  et 
d'auxiliaires  arrivés  d'Alep;  il  attendait  même  un  corps  envoyé 
par  le  pacha  d'Egypte.  Le  pacha  de  Trébisonde  Dschelaleddin  était 
chargé 4e  couvrir  l'Arménie.  On  ne  sait  pas  bien  les  détails  de  cette 
guerre,  dont  les  premières  opérations  paraissent  avoir  été  tontes 
en  faveur  des  Persans ,  qui  pénétrèrent  en  Arménie  et  s'avancèrent 
du  côté  de  Bagdad.  La  division  des  pachas  turcs,  la  défection  d'im 
chef  de  Kurdes  qui  passa  du  côté  desjPersans,  influa  défavorable- 
ment sur  toute  la  campagne.  Cependant  la  Tortè  ne  s'en  alarmait 
point  :  on  se  flattait  à  Constantinople  que  la  haine  religieuse  des 
Schiz  (Turcs  de  la  secte  d'Omar),  suffirait  p<^r  opérer,  s'il  le  fal- 
lait, une  levée  générale  contre  les  Sunnites,  (  Persans  de  la  secte 
d'Ali),  et ,  en  comparaison  des  affaires  à  démêler  avec  la  Rnssie, 
des  nouveaux  efforts  à  faire  contre  les  Grecs,  la  guerre  de  l'Orient 
n'était  qu'un  'épisode.  Tout  l'intérêt  de  l'histoire- turque  se  confond 
avec  celui  qui  apelle  nos  regards  sur  la  Grèce. 

Le  congrès  convoqué  au  mois  de  novembre  iSai,  à  Argos,poor. 
y  faire  une  constitution  provisoire,  avait  été  transféré  à  Épidaure 
sur  le  golfe*  Saronique ,  d'où  les  communications  étaient  pins  faciles, 
avec  tous  les  points  delà  Grèce.  Cet  ouvrage  fut  l'affaire  de  quelques 
semaines;  il  consacre  l'égalité  des  droits,  la  tolérance  religieuse 
pour  tous  les  cultes,  la  sû.reté  des  personnes  et  des  propriétés,  la 
faculté  potir  tous  d'être  admis  h  tous  les  emplois;  la  séparation 
du  gouvernement  en  deux  corps ,  le  sénat  législatif  et  le  conseil 
exécutif  qui  concourent  tous  deux  à  la  formation  des  lois ,  et  peuvent 
également  les  rejeter  ;  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Le 
conseil  exécutif  est  comme  l'ancien  directoire  de  Frauoe,  composé 
de  cinq  membres  élus  pour  im  an ,  il  est  inviolable  en  corps,  mais 
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ses  meoibros  peuvent  être  accusés  devant  le  sénat,  et  condamnés 
à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  voix;  il  a  d'ailleurs  les 
attributions  donnéesaupouvoir  exécutif  dans  toutes  les  républiques. 
Il  est  douteux  que  cette  constitution  puisse  convenir  également  à 
m  pays  composé  de  tant  de  peuplades,  de  moeurs  et  de  races  dif- 
iS»wtes,  son  application  devait  souffrir  bientôt  des  embarras  ;  mais 
du  moins  les  législateurs  grecs  avaient  eu  la  prudence  de  ne  pas 
détruire  les.gouvememens  locaux,  de  laisser  dans  cet  acte  beau- 
coup de  lacunes  à  remplir  par  des  lois,  et  la  sagesse  de  l'appeler 
Constitution  provisoire.  C'est  sous  ce  titre  qu'elle  a  été  donnée  à 
Ëpidaure,  le  premier  (la)  janvier  de  l'année  i8ai,  première  de 
l'iadépendance.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

{i^-^T  Janvier.)  Quinze  jours  après,  le  congrès  publia  l'acte 
de  l'indépendance  de  la  nation,  et  de  l'installation  du  gouverne- 
BBentprovisoire,  manifeste  remarquable  parle  soin  que  le  congrès 
met  à  justifier  l'insurrection  de  la  Grèce ,  à  distinguer  l'oppression 
barbare  qui  pesait  sur  elle ,  dû  joug  salutaire  d'une  autorité  légitime; 
et  1^  désir  de  recouvrer  son  indépendance,  des  principes  de  la 
râ)ellion  et  de  la  démagogie.  Ce  manifeste,  signé  de  soixante*sept 
membres,  est  terminé  par  une  déclaration  portant  que  la  tâche  du 
ooDgrès  étant  accomplie ,  il  se  llissout 

Le  conseil  exécutif  nommé  par  le  congrès  entra  le  même  jour 
en  fonctions;  la  présidence  fut  déférée  au  prince  Mavro-Cordatp, 
(sous  le  titre  de  Proëdros  ),  issu  d'une  des  familles  princières 
duÊmar  de  Constantinople.  Il  était  parvenu  au  moment  de  l'in- 
surrecÉon  de  la  Moldavie,  à  se  réfugier  à  HyJra,  où  il  avait  joué 
un  rôle  important;  les  autres  membres  du  conseil  exécutif  furent 
Athanase  Kanakari,  vice -président;  Anagosti  Pappaganopulo  ; 
Jean  Oriando  ;  et  Jean  Logotheti.  Le  conseil  prit  pour  secrétaire 
Théodore  N^ri ,  en  même  temps  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
homme  rempli  de  connaissances ,  et  initié  dans  les  secrets  de  la 
Porte  qui  venait  de  le  nommer  chargé  d'affaires  en  France,  lors- 
qu'il prit-parti  pour  l'insurrection. 

Anafthôt  qu'il  fut  constitué  ^  le  conseil  exécutif  notifia  son  instal- 
Ittbnà  tomes  les  autorités,  aréopages,  ou  juntes  provinciales  déjà 
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établies.  Dans  le  principe,  on  ne  craignait  rien  tant  qne  la  déstmimi 
parmi  les  dinërens  chefs  gj^ccs  poléniarqacs  ou  eapitanos:  et^ed 
effet  y  quoique  la  plupart  eussent  lait  partie  du  congrès  ^  ils  ne  M 
soumirent  qu'avec  répugnance  au  gouvernement  central  5  et  JùtèaM 
aux  lois  du  sénat  législatif.  Orien  verra  pins  d'une  preirve. 

A  peine  installé  ^  le  conseil  se  transporta  à  Corinthe,  dont  la 
citadelle  venait  de  tomber  par  capitulation  et  faute  de  vivres ^  an 
pouvoir  des  Grecs  avec  tous  les  trésors  du  bey  Kîamil,  évalnés  k 
ao  millions  de  piastres  de  Turquie  (on  se  souvient  que  le  bey  avait 
été  pris  à  Tripolitza).  La  ville  avait  été  prescjac  eniièrement  bra^ 
lée  lors  de  Tirraption  dukyaia-bey  en  Morce;  mais  sa  position  qui 
domine  les  deux  mer^,  était  plus  favorable  pour  diriger  les^afTaires et 
les  entreprises  dans  toutes  les  parties  de  la  Grèce ,  etsa  citadelle  bien 
approvisionnée  de  vivres ,  était  an  asile  sur  pour  le  goùveroeneat. 
La  profDtère  et  la  pi  os  urgente  affaire  du  c6nseil  exécHtif  était 
d'organiser  la  levée  des  impôts,  un  plan  de  défense  et  une 
armée  ;  toutes  choses  qui  lui  manquaient  ^  et  il  s'en  occupa  long- 
temps sans  beaucoup  de  succès.  Heureusement  ht  Grèce  avait  ea^- 
oore  pour  auxiliaires  l'hiTer»  l'inaction  des  Turc^  et  la  résistancie^ 
opiniâtre  du  vieux  pacha  de  Janîoa  Ali,  étrange  allié  qni  allait  lai 
manquer... 

Mori.d'Ali'-Packa,  L'armée  ottomane  était  depuis  près  énè  trois 
mosis  [novembre  idax)  sons» les  murs  du  château  du:  lac,  oà  i'fafré«* 
pide  pacha  s'était  réfugié  ;  de  \^  il  entretenait  des  relations  avec  tes 
Souliotes  qu'il  voulait  attirer' à  sa  cause  tandis  que  Choovschid-Pi*' 
cfaa  faisait  d'autrea  effortlpoar  empêcher  ou  rompre  cette  aUianx'- 
Av fiait,  les  Souliotes* auxquels  Ali>Pacfaa  avait  déjà  iait  reroettffT 
la  fortcvesse  de  Kiaph«,  n'agirent  alors  ni  pour  l'un  ni  fMtt^ 
l'autre,  qu'ils  dérestaient  sans  doute  également 

Svr  la  fin  de  xdai,  Choursdiid-Pacha  aTait  poussé  le  siégeavai 
plus  de  vigueur  ii  l'aide  d'un  ingénieur  italien  (Caretto>),  que  lef 
brutalités  d'Ali  avaient  détaché  de  so»  service,  et  qui  devînt  9Mft: 
plus  fatal  ennemi.  Il  connaissait  parfaitement  la  place;  il  Ifi  fit  atta- 
quer par  ses  endroit»ie<  plus  ûdfales;  d'un  antre  edté  Chowscbid 
nteaattt  dé  froat  les  ii^lrigues  et  les  opérations  mâUtaÎRa,  ne  ni^ 
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g)ig«ait  aucun  moyen  de  sédnire  des  partisans  d'Ali.  C'est  ainsi  qu'il 
avaitgagoé  Tafair-Ab|>as,  Vuntde  ses  officiers,  qui  s'introduisit. dans 
la  forteresse  commie  pour  lui  annoncer  des  secourt  de&  Souliotes,  et 
qui  acheva  de  séduire  les  Aruautes  a  la  solde  d'Ali,  déjà  dégoûtés 
<lesIoagaettrs,.de&  fati^es  et  des  dangers  du  siège,  malgré  l'espé- 
aiic«  qu'il  leur  donnait  de  les  récompetiser  largement  de  ses  tré- 
sors apcèa  sa  délivrance.  Enfin,  dans  un  a«saut  peut-être  livré  pour 
la  forme,,  les  Albanais  se  rendirent,  le  chiUeaudu  lac  fut  ouvert  aux 
Turcs.,:  et  Ali  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  avec  une  centaine  de 
soldats  dévoués,  dans  une  tour  fortifiée  {VOEsocastron)^  à  troid 
ftagjeS),  le  supérieur  occnpé  par  lui  et  les  siens  ;  le  second  pleiai 
de  ses  trésors ,  et  le  dernier  rempli  de  barik  de  poudre  avee 
des  mèches  préparées  pour  y  mettre  le  feu. 

Plus  d'une  fob  Chourscbid  avait  essayé  d'aoeoer  Air  à  lui  re- 
metitre  sa  personne  et  sei  trésors.  L'inflexible  satrape  ne  croyait 
pas  à  la  sincérité  de  ses  promesses,  et  il  répondait  à  ses  menaces. 
quUse  ferait  sauter  en  l'air  lui  et  sa  tour  phitèt  que  de  se  rendre. 
il  la  fin,  Choorschid  tel  répondit  que  loin  d'être  inquiet  de  la  me^ 
aace  de  la  destruction  ou  de  la  perte  de  ses  teéscfrs,  il  le  ferait 
bdUer  dans  son  dernier  asile  s'il:  pei^sistàit  dans  son  refus ,  et  en  eP- 
fet,  kl  fit  redoubler  le  fea;  déjà  la  muraille  offrait  des  brèche» 
coBsidérables;  des  bateaux  turcs  étaient  stationnés  sur  le  lac.  Tent 
le  rivage  était  garni  de-  postes  pour  empêcher  la  sortie  du  chah 
ttfto;  enfin,  toute  espérance  de  défense  on  de  fuite  était  perdsev 
qaand  le  vienx  tyraa  de  l'Épire,  cédant  aux  instances  de»  sietis^. 
ooflMReoça  à.prélev  l'oreille  à  des  paroles  d'accommodement.  lyaâW 
Unrs^on  lui  Ùtisait  des.  conditions  séduisantes;  on  lui  promettait 
la  consAryotion  d'une  partie  de  ses: trésors:,  un  sauf-ccMiduit  sole»* 
nejrpeur  lui  et  teusiles  siens,  et  même  une  place  de  sûreté  (Argyito*^- 
^t^**Uoi^„pjrome$ses.sceUées'da  sceau  des  chefs  de  l'armée  t  il  eon* 
senlil  donc;  à.  livrer  lttitour;.maiséB'y  laissant  quelqueë  soldats  dont 
l'an,,  nommé  Sélim,  avait  l'ondre;  ità  là  livrer  ou  de  mettre*  le  fira- 
iMUtptttdres  an  signal  qu'il  lui  donnerait  de  l'îlei  où  ilî  se  retînt 
(fe  i^^ février.)  Cette  île,  si/tuée*  aui milieu  du* lac,  à- peu  de  distanor 
du  ofaâteaa^,.«laît  «onuaie  une  place  neutre.  Ali,  observé  au  dehors 
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par  une  garde  turque,  avait  encore  autour  de  lui  ses  plus  dévoués 
serviteurs  :  il  était  traité  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang, 
en  attendant  Texécution  de  la  capitulation ,  c'est-à-dire  le  pardon  et 
le  saùf-cônduit  de  la  Porte. 

Enfin,  après  deux  ou  trois  jours  passés  dans  cette  anxiété,  Ali* 
Pacha  cédant  à  de  nouvelles  instances  ou  à  de  nouvelles  assu- 
rances ,  délivra  l'ordre  convenu  avec  Sélim  pour  remettre  la  tour 
et  ses  trésors.  Tandis  qu'on  en  prenait  possession ,  en  égorgeant  le 
fidèle  gardien,  Mehemed-Pacha ,  second  seraskier  et  gouverneur  de 
la  Morée  se  rend  chez  Ali  avec  un  firman  du  Grand  Seigneur  qai 
le  condamnait  à  mort;  firman  arrivé  ce  jour  même,  a-t-on  dit 
dans  les  récits  émanés  de  la  Porte  ottomane,  sans  doute  afin  d'ôterà 
cette  exécution  l'apparence  d'une  trahison.  On  ne  s'accorde  pas  sur 
les  circonstances  de  Is^mort  d'Ali;  suivant  les  uns,  Mehemed-Padia 
lui  ayant^présenté  le  fatal  felfah ,  le  vieux  Pacha  voyant  un  anqét 
de  mort  au  lieu  de  la  grâce  qu'il  attendait,  saisit  ses  pistolets  en 
s'écriant  :  «  Vous  qui  violez  si  lâchement  vos  sermens ,  croyei- 
vous  prendre  Ali  comme  uue  femme?»  et  il  blessa  Mehcmed  do 
premier  coup,  tua  un  de  ses  officiers,  et  il  s'ensuivit  entre  les  siens 
et  les  Turcs  un  combat  dans  lequel  il  tomba  percé  de  plusieurs 
balles.  Suivant  d'autres,  Mehemed,  en  lui  présentant  la  sentence 
comme  si  c'eût  été  sa  grâce,  lui  plongea  un  poignard  dans  le  sein, 
et  c'est  à  la  suite  de  cette  action  hardie  que  le  combat  aurait  eu 
lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  gens  d'Ali,  réduits  à  moins  de  cinquante, 
n'étaient  pas  en  état  de  faire  une  longue  résistance.  Ils  furent  tous 
égorgés  aux  cris  de  Five  le  sultan  Mahmoud  ^  et  son  visir  Chou^ 
schid^Packa  !  auquel  on  porta  sur-rle-champ  le  cadavre  d'Ali.  Il 
en  fit  trancher  la  tète  et  placer  le  tronc  sanglant  sur  un  pieu  an 
milieu  de  la  ville,  pour  les  exposer  l'une  et  l'autre  aux  regards  des 
Albanais  et  des  Grecs  qui  contemplaient  de  loin  les  tristes  restes 
de  celui  qui  les  avait  si  long-temps  tenus  dans  la  terreur  de  son 
joug  ou  de  son  nom.  Le  lendemain,  Chourschid  fit  enterrer  le  oocps 
avec  tous  les  honneurs  dus  au  rang  d'un  visir  et  d'un  pacha  à  trcHS 
queues  :  la  tète  fut  expédiée  la  niiit  pour  Constantinople. 

Quant  aux  trésors  d'Ali^  évalués  par  des  calculs  sans  doute  exa- 
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gérés  à  plus  de  aoo  millions,  une  partie  avait  déjà  été  consommée 
dans  la  longue  durée  du  siège,  au  dedans  à  payer  ses  satellites 
doDt  i)  était  forcé  d'augmenter  la  solde  à  mesure  des  dangers,  au 
dehors  à  pratiquer  des  intrigues  et  regagner  des  partisans  à  sa  cause, 
n  en  avait  laissé  à  Tebelen ,  dans  ArgyrcKKastron  :  il  avait  même 
fait  couler  secrètement  la  nuit  dans  le  lac  des  coffres  de  fer  rem- 
plis d'or;  et  lui  seul  pouvait  les  retrouver,  car  il  s'était  défait  des 
gens  qu'il  avait  employés  dans  cette  circonstance ,  pour  être  sûr  de 
son  secret;  en  sorte  que  la  somme  trouvée  dans  la  tour  était  de 
beaucoup  inférieure  aux  idées  qu'on  en  avait  (  la  à  i5  millions  de 
piastres).  Cfaourschid  en  expédia  une  partie  à  Constantinople  sous 
escorte,  attendu  que  les  défilés  de  l'Épire  et  de  la  Thessalic  étaient 
pleins  de  bandes  d'Armatolis  et  d'Albanais  grecs  ou  turcs,  égale- 
ment avides  de  s'en  emparer. 

On  peut  se  faire  une  idée  do  l'impression  que  la  nouvelle  de 
la  mort  d'Ali  et  de  la  capture  de  ses  trésors  excita  dans  toute  les 
provinces  turques  :  elle  est  impossible  à  décrire.  On  eût  dit  que 
l'empire  était  délivré  de  tous  ses  ennemis  et  de  tous  ses  dangers.  Au 
camp  d'Andrinople,  par  où  passèrent  les  premiers  courriers  qui 
annonçaient  la  chute  d'Ali,  l'exaltation  belliqueuse  des  Asiatiques 
éclata  avec  une  telle  violence,  que  le  grand  visir,pour  les  apaiser, 
fit  annoncer  qu'il  allait  se  mettre  en  msLTchepour  exterminer  les  in- 
fidèles  Moscovites,  mais  qu'il  fallait  attendre  le  retour  d'un  Tartare 
qn'il  allait  envoyer  à  Constantinople  prendre  les  derniers  ordres 
de  sa  Hautesse.... 

Le  même  enthousiasme  de  fanatisme  et  d'orgueil  éclata  dans  la 
capitale  à  l'arrivée  du  dégoûtant  trophée  de  la  victoire  de  Chour- 
acfaidyle  a3  février.  Son  sélichtar,  qui  l'apportait,  amenait  avec  lui 
le  pçtit-fils  d*Ali-Pacha,  âgé  de  huit  ans,  son  harem,  séS  papiers  et 
ses  trésors.  La  marche' de  ces  officiers  pour  se  rendre  à  la  Porte 
ressemblait  à  un  triomphe  des  anciens  Romains.  Ses  dépêches  fu- 
rent présentés  à  sa  Hautesse  par  le  grand  visir  en  audience  solennelle, 
et  le  lendemain  la  tête  fut  exposée  aux  portes  du  sérail,  au  milieu 
d  un  concours  immense  de  peuple,  et  d'une  exaltation  qui  força 
tous  les  étrangers  à  se  tenir  éloignés  de  ce  dangereux  spectn  clo. 


\ 
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Au--dessous  de  cette  tète  livide  était  cloué  Xyafian  éetiteau  odtt. 
tenant  les  motifs  et  l'exécution  de  la  sentence  (i). 

Quelque  considérables  que  fussent  aux  yeux  du  peuple  les  trésors 
envoyés,  ils  ne  répondirent  pas  à  Tatteote  du  goavernefnent;  ««ne 
espérance  trompée  contribua  peut-être  autant  que  les  revers  de  It 
campagne  à  la  disgrâce  de  Chourschid.  Qifant  aux  papiers  en- 


(z)  Yoici  la  tradbclîoa  littérale  de  ce  morceaa  carienx  sooa  le  rapport 
de  rhiatoire  et  dea  niœnrs  ottomanea. 

«•  Il  e5t  notd(re  à  TaDivers  que  Depedelealî  Ali-Pncha»  depn^,  trémie  à 
quarante  ana,  avait  reça  de  nombreuses  faveurs  de  la  sublîme  t^orte;  beaa- 
ootip  de  doinaioea  et  de  diatricta  atatear^lé  coaliéa  i  aon  «claiîiiîatMdofl; 
lai ,  ses  enrans  et  aea  parens  jouiasaifrnt  d'innombrables  marquca  da-Ia 
bonté  impériale.  Loin  d*en  i^ecoiinaitre  le  prix,  il  osn,  contre  la*  volonté 
expresse  de  la  Porte ,  opprimer  les  penplea  par  m^e  et  par  forae;  11m- 
toire  ne  présente  pas  d'exemple  d'nue  perversiié  plaa  profoiuie  que  la 
sienne.  Sans  reppa  occupé  de  Tacbèvement  de  ses  coupables  projets,  il 
ne  se  contenta  pus  d^appayer  aecrètement  et  onverteraent,.  par  hrgent  et 
par  d'antres  moyens,  la  rébellion  et  la  trabiaon  partout  où  il  poavait  ca 
trouver  lea  élémens  ;  mais  il  sortit  des  limites  de  son  teiTÎtuire,  excitsat 
partout  des  troubles,  et  plongeant  dans  la  raine  nos  infortunes  siijeHi 
gaffes  coniJés  à  nos  soins  par  le  juge  suprt^me  et  tout-pnissaai.  Aox  nos, 
il  arracba  lenra  biens,  aux  autres  leur  vie  et  leur  honneur;' les  villes  de  Je* 
niacher,  de  Monastîr,  de  Sarigol  et  d'autres  en  ont  épronvé  les  tristes  eflëts; 
il  y  a  enlevé  et  détruit  des  famillea  entières,  et  sa  tyrafeiiyie  cbaaea  dt 
leurs  foyers  les  Albanais  elTràyés.  Depuis  long-temps,  la  Porte  lui  avait 
adreasë  des  remontrances;  tous  les  avis  restèrent  sans  résnliat;  â  ^nistt 
dans  arip  système  odlcnx;  il  ent^issa  crime  snr  crime,  «t  pQoaaa.  eoiia  mS 
audace  insolente  jusqu'à  faire  tirer  des  coups  de  fen  sur  quelqpes-UQt  de 
ses  adversaires,  domiciliés  à  Constantinople  même,  dans  la  résidence  ds 
calife,  dans  le  centre  de  la  sécqrité.  Lorsqu'aprèa  cette  viohtiott  p«vert4  dca 
droits  de  la  majesté,  qui  nécessitait  nue  vindicte  publique,  il  eut  été  dcstiioà 
de  a4  dignité,  et  qu'un  anti'e  ent  été  chargé  de  aon  gouvernement,  il  jeta  en- 
tièrement le  masqoe,  arbora  le  drapean  de  la  i^ellion,  ae  rctrancM  danah 
forteresse  impériale  de  Janine;  et,  croyant,  dans  riUosion  de  sa  vanité,  pou- 
voir braver  la  pulssiince  de  la  sublime  Porte,  il  entreprit  enfin  de  réaliser  M 
plan  de  trahison  qu*il  méditait  depuîa  si  long-temps.  L'inaortectloB  dta  Giicci 
éclata,  el  A^i*  »<>  livrant  à  ses  projets  de  vengeance,  employa  de  grandes 
sommes  à  armer  len  rebelles  de  la  Morce  et  d'adtres  province!»  contre  le'people 
de  la  fol  (Islam).  Cette  dernière  prenve  de  perversité  devait  rendre  sa  ooôdai»' 
nation  inévitable;  notre  sainte  loi  et  le  salai  de  l'empire  réclamaient  cgsle- 
ment  sa  destruction.  Il  a  flonc  été  fait  prisonnier  par  le  victorieux  Seraslier 
de  Romélie,  Cliurschid-Ahmed-Pucha;  et  la  aemrnoe  de  mort,  ^tcmptuét 
dans  le  anblime  fet/ah  hncé  contre  lui  (par  U  maAi),  a  été  exécutée  rea- 
formément  aux  ordres  de  sa  Uantesse.  Voici  i,a  tête,  séparée  dp  corps t 
de  ce  traître  k  la  religion,  Depedelenli-AU-Pacha,  de  Taetoce,  de  la  ptr^ 
fidie  et  de  la  tyrannie  dnqnel  les  confeaaeors  de  la  foi  aont  enii|t  dé- 
lÎTrés.  » 
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vej^éft  en  nette  jtenps,  on  les  avait  reous  pour  être  examinés.  On 
a  crû  qu'il  cQinprcoaettaicnt  des  personnages  ioiportans  soit  nation 
naiix,  soit  étrangers  f  avec  qui  Ali  était  en  correspondance  ou  même 
<n  oégociaûoQs;  mais  le  cabinet  ottoman  n'en  a  rien  fait  coonaîtro. 

C'est  au  bruit  de  ces  acclamations  fréirétiqnes  des  Musulmans, 
su  milieu  du  désordre  d'un  peuple  ivre  de  joie  et  de  fureur,  que  le 
divan  tenais  seà  séances*  déliliérait  sur  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  et  le  jour  mcme  de  Texposituin  de  la  tête  d'Ali  (/e  24^^ 
vrier)  y  on  y  signait  ces  fameuses  notes  remises  aux  ministres  d'Au- 
triche et  d'Angleterre.  U  ne  faut  s'étonner  ni  de  la  chaleur  des  d^ 
libérations,  ni  de  la  violence  des  expressions  qui  purent  d'abord 
s'y  trouver  contre  la  Russie;  ce  n'était  pas  le  moment  de  parler 
pour  le  peuple  un  langage  modéré;  et  cette  exaltation  .donne  quel- 
que consistance  aux  soupçons  que  la  note  remise  d'abord  à  Tinter- 
Dooceautriehien  a-  reçu  des  altérations  considérables;  qu'elle,  a  été 
ea  quelque  sorte  retirée  pour  y  substituer  celle  remisé  ensuite  .an 
viaistce  bjfiianniqtte  (  lord  Strangford  ). 

CoilStantinople  entourée  de  troupes,  éclairée  dès  le  soir  par  des 
BÛlliers  de  leux  allumés  sur  les  hauteurs,  ressemblait  à  un  vâstt 
caap  o(i  top  t. retentissait  de,  bruits  et  de  cris  de  guerre  contre  les 
gkiçQurt'('MiSLÙè\es)  mo^ovites,  toujours  regardés  comme  les  fau-*- 
teurset  les  instigateurs  de  la  rébellion  des  Grecs.  £t  le:  gouverne- 
ment, au  lieu  de  répondre,  aux  instances  réitérées  des  ministres 
s^B^ais  et  autrichien,  ne  paraissait  occupé  que  de  préparatifs  mili- 
taires. Du  côté  du  Danube,  l'armée  du  grand  viair  s'avançait  sur 
deux  colonnes,  Time  par  Sopbia  sur  Routschouck,  l'autre  par 
SchoamU  sur  Brailovr.  Du  côié  de  la  Grèce,  lesi  Bosniaqnea,  les 
Toorouk&de  Macédoine,  et  les  Albanais  du  pachalik  de  Sculari  se 
rassemblaient  au  camp  de  ^issa;  et  Chourschid,  après  s'être  assuré 
<le  Usoiunission  des  Soulidies,  devait  marcher  sur  la  Mbrée.. . . 

Biais  oç$  plans  no  furent  éCGOo>plis  qu'en  partie.  Soit  que  les  Sou-» 
liotes  eossent  déjà  été  ramenés  ù  la  cause  des  Grecs,  soit  que  Chour- 
schid leur  eût  manqué  de  parole  (on  dit  qu'il  leur  avait  promis  une 
bonne  part  dans  les  trésors  d'Ali  ).,  ils  se  montrèrent  bientôt  en  eu* 
aemis,  et  le  forcèrent  de  rester  long-temps  dans  l'inaction  à  Janina. 
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Une  flotte  ottomane  était  sortie  des  Dardanelles  an  commenee* 
ment  de  février,  sous  le  commandement  de  Halil-bey »  composée  de 
cinq  vaisseaux  de  ligne  ou  frégates ,  d'une  vingtaine  de  goélettes  et 
bricks,  et  de  trente-six  transports^  ayante  bord  six  à  sept  mille 
hommes  de  débarquement  destinés  pour  renforcer  les  garnisons  de 
la  Morée.  Elle  passa  devant  les  îles  d'Hydra  et  de  Spezaia  sans  tenter 
d'opération  et  sans  être  inquiétée,  et  débarqua  ses  troupes  à  Modon 
et  à  Fatras.  Mais  trois  jours  après  son  passage,  la  flotille  grecque 
réunie  se  mît  sur  ses  traces,  et  joignit  ses  ennemis  à  l'entrée  du  golfe 
de  Lépante,  où  il  y  eut  quelques  engagemens  à  la  suite  desquek  la 
flotte  ottomane,  ayant  rempli  sa  destination,  flt  voile  vers  l'Egypte, 
et  entra  dans  le  port  d'Alexandrie,  où  elle  prit  de  nouvelles  troQ- 
pes  et  des  apprôvisionnemens  pour  les  îles  de  Candie  et  de  Chypre. 

Avec  les  Mroupes  débarquées  à  Fatras,  Chourscfaid-Facha  devait 
joindre  une  division  des  siennes  par  le  golfe  de  Lépante ,  et  opé- 
rer une  puissante  diversion  en  Morée ,  tandis  qu'il  dirigerait  noe 
autre  partie  de  l'armée  d'Épire,  en  Thessalie  et  dans  la  Livadie; 
mais  la  rupture  des  Souliotes  et  l'attitude  incertaine  de  quelqoes 
tribus  albanaises  avaient  dérangé  ou  suspendu  son  plan  d'opéra" 
tion.  Les  Turcs  débarqués  et  campés  près  de  Fatras  furent  atta- 
qués par  Colocotroni,  et  forcés  de  se  renfermer  dans  la  place,  et  ce 
général  put  lui-même  envoyer  en  Acarnanie  au  secours  des  Grecs 
qui  s'y  soutenaient  encore,  un  petit  corps  commandé  par  son  fils. 

Le  conseil  exécutif  établi  à  Corinthe,  commençait  à  orglnîser 
ses  moyens  de  défenses. 

La  campagne  ouverte  sur  plusieurs  points  faisait  présager'des 
résultats  importans  en  Thessalie  et  en  Épire,  lorsqu'im  événement 
inattendu  attinc  tous  les  regards  sur  l'archipel,  l'insurrection  de 
Chio. 

L'île  de  Chio,  florissante  par  sa  position  commerciale,  par  le 
génie  et  l'opulence  de  s^s  habitans,  mais  exposée  et  sans  antre  dé- 
fense que  sa  citadelle,  aux  invasions  des  Turcs  de  l'Asie  romenre* 
n'était  pas  une  position  militaire  tenable.  Aussi,  dès  le  commen- 
cement de  l'insurrection  les  habitans  avaient  rejeté  les  propositions 
de   leurs   compatriotes  soulevés  et  fourni  mi  commandant  dn 
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diâteaQ  d'abondantes  provisions  de  guerre  et  dé  bouché.  Cependant 
ils  n'en  avaient  pas  moins  été  sujets  à  des  soupçons  continuels;  à 
des  vexations  plus  ou  moins  criantes  »  et  obligés  de  fournir  de^ 
otages  pris  dans  les  premières  familles  de  l'île.  Le  poids  des  contri- 
badons  s'aggravait  de  jour  en  jour  sur  eux.  On  exigeait  des  pau- 
mu  à^  la  ville  et  des  villages  les  corvées  les  plus  dut^s  pour 
les  faire  travailler  aux  fossés  du  château,  sans  leur  donner  ni  solde 
mnonrrilure.  La  bastonnade  punissait  à  l'instiOit  la  moindre  ré^ls^ 
tiiDce,  et  bien  souvent  leurs  femmes  et  leurs  filles  étaient  victimes, 
de  la  luxure  brutale  des  musulmans.  Dans  cet  état  d'oppression , 
les  malheureux  Chiptes  devaient  être  disposés  k  prêter  l'oreille  au 
'cri  de  la  révolte  ;  ils  l'entendirent  bientôt  sur  leurs  rivages. 

Suivant  la  version  la  plus  commune,  l'invasion  de  Chio  n'aurMt 
été  conçue  et  concertée  qu'à  Samos  et  àlpsara;  à  la  sollicitation  de 
quelques  réfugiés  témoins  et  victimes  de  l'oppressioti  de  lear  pa- 
trie \  suivant  des  conjectures  plus  probables ,  elle  aurait  fait  partie 
du  plan  de  défense  arrêté  par  le  nouveau  gouvemementde  la  Grèce^ 
comme  une  diversion  nécessaire  pour  attirer  une  partie  des  forces 
navales  qui  devaient  attaquer  la  Morée;  on  ne  l'a  pas  désavoué; 
Quelle  que  soit  la  cause,  voici  les  faits  : 

Le  a3  mars,  à  la  pointe  du  jour,  une  flotille  grecque  composée 
de  quarante  à  cinquante  bàtimens,  dobt  huit  bricks,  portant  trois  à 
quatre  mille  Samiens,(k'ecs  ou  Chiotes  réfugiés  (sous  le  commande* 
ment  de  Logotheti ,  qui  s'était  qualifié  du  titre  de  prince  de  Samos), 
abordèrent  à  la  pointe  méridionale  de  l'île,  près  du  càpSaint-  Hélèi^e^ 
entre Talaro  etThimiano.  Il  paraît  qu'ils  j  étaient  attendus,  car  il 
se  trouva  un  grand  nombre  de  Chiotes  au  lieu  du  débarquement  :  les 
montagnes  étaient  couvertes  de  signaux^qui  l'annoncèrent  de  village  en 
village,  et  en  peu  de  temps  il  se  trouva  plus  de  vingt  mille  paysans 
réunis,  armés  de  fusils,  de  piques  ou  d'instrumens  de  labourage, 
qui  se  mirent  en  marche  avec  les  troupes  de  débarquement  qui 
avaient  avec  elles  quelques  pièces  de  campagne.  Cinq  cents  Turcs 
envoyés  de  Chio  à  la  découverte,  revinrent  en  toute  hâte  jetant  par- 
tout l'alarme. 

On  aperçut  bientôt  l'avant-garde  -des  chrétiens  sur  la  colline' 
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Torlotti  qui  domine  la  ville  même;  alors  les  Tares  se  hâtèrent  de  at 
renfermer  dans  la  citadelle,  au  nombre  de  quatre  mille,  entrai- 
aèrent  avec  eux  quatre-vingts  otages  des  principaux  habitans,  entre 
lesquels  était  l'archevêque,  et  y  portèrent  tout  ce  qu'ils  purent 
de  vivres  et  de  munitions.  Après  quelques  coups  de  canons  échav- 
gés  sans  beaucoup  d*efTet  entre  la  colline  Turlotti  eC  la  citadelle ,  les 
insurgés  firent  leur  entrée  dans  la  ville  à  trois  heures  de  l'après- 
midi.  A  la  tète  de  leurs  bandes  formées  en  régimens,  les  Popes 
portaient  le  drapeau  de  la  croix  :  ils  marchaient  sans  ordre,  a?ee 
enthousiasme  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Fwe  la  liberté!  Les  habi- 
tans restés  dans  la  ville  les  reçurent  en  frères  avec  de  vives  dé- 
monstrations de  joie,  et  la  ville  fut  illuminée  toute  la  nuit  ântint 
par  mesure  de  sûreté  que  de  rejouissance. 

Des  excès  commis  contre  les  Turcs  et  jusque  dans  les  mosqnëes 
avaient  souillé  cette  journée  :  la  maison  du  consul  français  et  des 
agens  européens  servit  d'asile  aux  malheureux  qui  purent  s'y  réfu- 
gier. Le  lendemain,  les  Turcs  renfermés  dans  la  citadelle  essayé* 
rcnt  une  sortie  pour  se  procurer  des  vivres,et  ilen  résulta  un  com- 
bat où  il  périt'beaucoup  de  monde  des  deux  côtés. 

Le  prince  Ix>gotheti,  chef  de  l'expédition,  s'était  occupé, tout  en 
arrivant,  d'établir  à  Chîo  un  gouvernement  provisoire,  composé 
des  notables  habitans  les  plus  zélés  pour  la  cause  grecque.  H  fit 
plusieurs  fois  offrir  à  Véhîd-Pacha ,  renfermé  dans  la  citadelle ,  une 
capitulation  honorable.  Quoique  cette  forteresse,  bâtie  do  temps 
des  Vénitiens,  4te  pût  pas  soutenir  un  siège ,  le  pdcha  refusa  tonte 
condition  et  continua.à  tirer  sur  la  ville  et  sur  les  bâtiftiens  grecs..- 
D'ailleurs  les  insurgés  n'étaient  pas  non  plus  en  état  de  faire  un 
sîége  dans  les  règles  de  l'art  :  ils  n'avaient  qu'une  batterie  de  petit 
calibre,  érigée  sur  la  colline  Turlotli;  et  cette  artillerie  n'était  ni 
asséfc  forte  ni' assez  bien  dirigée,  ponr  enddrtimnger  là  forteresse, 
éft  sorte  qtlc  îcs  Turcs  n'y  avaient  à  craindre  que  le  défaut  de 
livres  et  de  sefctours. 
.  La  nouvelle  de  celte  insurrection  se  répandit  bientôt  dans  tonte 
la  Natolie,  et  elle  y  causa  parmi  les  Turcs  plus  de  fureur  que  d'é- 
pouvante ;  cent  mille  Asiatiques  en  armes  répandus  sur  les  côtes. 


TURQUIE.  {Insurrection  de  Chtà.)  3S9 

itlendaieDt  a.vec  impatience  l'ordre  de  s'emb»rqner,  pour  aller 
exterminer  les  infidèles.  A  8aiyrne  surtout,  malgré  les  mesures  et  la 
fermeté  du  pacha ,  pour  maintenir  Tordre,  les  Asiatiques  se  jetaient 
sarlesGrecs  qu'ils  rencontraient  et  les  assassinaient;  le  pacha,  poirt 
«iter  plus  d'excès,  fit  prier  les  Grecs  de  ne  point  sortir  de  che« 
en ,  et  porter  des  vivres  à  des  familles  <fm  en  avarient  besoin ,  en 
sorte  qu'à  l'exception'  de  qpélqnes  «femmes  et  «nfans,  de  pauvres 
mivriers  qui  demandaient  l'aumône,  on  ne  vit  plus  à  Smjme ,  pen*- 
daat  plusieurs  semaines ,  l'omlire  d'un  grec  dans  les  mes. 

A  Coostantinople,  la  même  nouvelle  excita  moins  de  ^tésonfrea 
qu'on  n'aurait  pu  le  craindre.  DéjÀ  les  représentations  dés  ministrqs 
d'An^terve  et  d'Autriche  commençaient  à  tempérer  l'enthousiasme 
qa'avait  inspiré .  la  mort  d'Ali  ;  d'ailleurs  le  goavêrnemettt  otto<^ 
fflan  ne  s'occupait  que  de  ses  préparatifs  miUlaâres,  et  malgré  les 
révoltes  fréquentes  des  janissaires  qiû  refusaient  4e  s'embarqtièr, 
ww  Bouvelle  flotte,  composée  de  six  vaisbieamx  de  Itf  ne,  dix  frégates 
on  corvettes,  et  vingt  à  trente^ autres  bâtimefis,  -allait  mettre  k  k 
voile  sous  les  ordres  du  capitan- pacha  (  Ali'^Bey  ),  «t  devait  sans 
doute  aller  débarquer  des  troupes  en  Morée.  Mais  la  nouvelle  de 
Chio  changea  sa  destination  ;  elte  se  dirigea  sinr  Tschismé  pour  7 
prendre  des  troupes  de  débai^ement,  et  parut  devant  Chio  la 
n  avril.  ^  . 

Le  siège  de  la  citadelle  notait  guère  plus  avancé  que  le  premier 
jour;  mais  la  haine  et  la  foreur  des  parties  belligérantes  n'avaient 
fiâtqne  s^accroitre,  les  Grecs  avaient  commis  des  horreurs  dans  les 
nosqaées ,  pillé  les  maisons  >des  Tiu'cs  dans  la  campagne,  et  laissé 
partout  des  traces  de  leur  fureur;  ils  allaient  tenter  un  dernier 
effort  sur  la  citadelle,  mais. le  capitan-;-pacha  ne  kur  en  donna  ipas 
le  temps.  A  l'apparition  de  sa  flotte,  les  insurgés  se  mettant  en  mesure 
de  s'opposer  .au  débarcpsement,  pbimèpeDtvontvevelleJeuns  canons 
]»Uoés  un  à  un  sur  des  hauteurs,  de  distance  en  distance...  Le  capî^ 
tan-pacha  leur  envoya  offrir  une  amnistie,  par  une  felouque  qu'ils 
eovlèrent  bas;  alors  le  capitan  donna  l -ordre  de  débarquer; 
iSyooo  hommes  descendent  sous  le  feu  des  hauteurs,  et  prennent 
pied  sur  le  rivage,  ils  s'élancent  avec  fureur  sur  les  premiers  qui 
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osent  les  attendre.  De  son  côté  la  garnison  fait  une  sortie,  les  Grecs 
sont  enveloppés,  repoussés  et  massacrés  pcle-méle,  vieillards, 
femmes,  enfans,  dans  les  rues  de  la  ville,  qui  furent  en  un  instant 

É 

jonchées  de  cadavres;  la  batterie  de  Turlotd,  où  il  y  avait  trente- 
deux  pièces  de  canon,  est  emportée  au  bout  d'une  heure,  et  ceux 
qui  peuvent  s'échapper  fuient  en  désordre ,  abandonnent  artillerie, 
munitions  et  bagages,  et  cherchent  à  pas  précipités  leur  salut  dam 
les  montagnes  ;  les  Turcs  mettent  le  feu  à  l'église  de  Turlotti,  et  les 
flammes  qui  s'élèvent  de  cette  colline  sont  le  signal  d'un  embrase- 
ment général  et  d'un  massacre  universel  :  l'incendie  éclate  au 
quartier  des  Grecs  et  à  celui  des  catholiques,  au  milieu  du  brait 
du  canon ,  de  l'explosion  continuelle  des  armes  à  feu,  du  siffleiseDt 
des  balles,  des  cris  de  rage  et  de  douleur  des  assassins  et  des  vic- 
times; toutes  les  maisons  sont  pillées  et  dévastées,  les  églises  en* 
vahies  et  profanées ,  le  délire  du  vainqueur  ne  respecte  pas  niéme 
la  cendre  des  morts,  les  tombes  sont  ouvertes,  les  ossemens  hu- 
mains déterrés,  foulés  aux  pieds,  jetés  an  vent;  le  fanatisme  et  la 
vengeance  s'abreuvent  de  sang  toute  la  nuit,  sans  pouvoir  assouvir 
leur  soif  homicide. 

Le  II  avril,  les  rayons  du  soleil  viennent  éclairer  les  mêmes 
scènes  d'horreur  qui  s'étaient  passées  la  nuit,  à  la  lueur  de  rinctD' 
die...  Une  foule  de  Grecs  et  de  catholiques  se  précipite  vers  le  con- 
sulat de  France ,  où  se  trouvait  M.  Digeon.  Il  leur  fait  ouvrir  l'é- 
glise, la  chapelle,  et  quinze  cents  hommes,  femmes,  vieillards, 
enfans  s'y  réfugient  Les  Turcs  veulent  forcer  cet  asile;  M.  Digeon 
invoque  le  droit  du  consultât,  il  résiste  ^  ces  furieux ,  il  obtient  du 
pacha  la  vie  de  ceux  qu'il  axecueillis  sous  le  pavillon  de  France, 
et  il  fait  ordonner  aux  Musulmans  de  respecter  les  consulats  étran^ 
gers,  où  l'on  mit  ensuite  une  garde. 

Pendant  plusieurs  jours  que  durèrent  encore  le  pillage,  le  mas- 
sacre et  l'incendie,  le  consulat  de  France  servit  d'asile  à  ces  mal- 
\  heureux,  à  la  subsistance  desquels  deux  bâtimens  de  la  manne 
française  ont  pourvu  ;  c'étaient  là  frégate  la  Fleur  de  fys ,  capitaine 
la  Meillerte ,  et  la  Corvette  T  Amazone.  L'histoire  ne  peut  pas  oublier 
de^ pareils  traits. 
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Après  avoir  dévasté  la  ville  et  ea  avoir  fait  un  amas  de  dé- 
combres et  de  cendres,  les  Osmanlis  se  dirigèrent  vers  la  campa- 
gne ,  où  quelques  Grecs  désespérés  se  défendaient  encore.  Ils  mi- 
rent le  feu  aux  villages  et  firent  un  grand  nombre  d'esclaves.  Cepen. 
dant  le  pacha  venait,  à  la  sollicitation  des  consuls  d'Autriche  et  de 
France ,  de  publier  une  amnistie  Qu'ils  se  chargèrent  de  porter  dans 
les  campagnes  avec  une  lettre  pastorale  de  l'évéque,  signée  des  ota- 
ges renfermés  dans  le  château ,  qui  suppliaient  leurs  compatriotes 
de  se  soumettre  et  d'accepter  le  pardon  qui  leur  était  offert  Mais  le 
pacha  avait  mis  à  cette  grâce  la  condition  qu'on  lui  livrerait  les 
instigateurs  ou  les  chefs  de  la  révolte,  surtout  les  Samiens  restés 
dans  l'île  (deux  mille  d'entre  eux  avaient  réussi  à  s'embarquer). 
Cette  n)is3ion  étiit  bien  périlleuse  ;  les  deux  consuls  l'acceptèrent 
et  la  remplirent  avec  un  courage  héroïque,  au  milieu  des  bandes 
dé  Turcs  que  la  rage  de  Ta  vengeance,  du  pillage  et  de  la  débauche 
répandait  dans  les  campagnes,  et  ils  parvinrent  souvent  à  réprimer 
leurs  brigandages,  à  leur  arracher  des  mains  leurs  victimes.  Ils 
réussirent  aussi  à  se  faire  livrer  quelques  malheureux  et  les  livrè- 
rent au  pacha.  D'autres  vinrent  avec  eux  lui  présenter  leur  acte  de 
soumission  au  nom  des  villages  du  Mastic;  mais  la  fureur  des  Turcs 
n'en  fut  point  désarmée,  et  la  campagne  continua  d'être  pendant 
plusieurs  semaines  livrée  à  toutes  sortes  d'excès.  Dans  quelques 
parties  de  l'île  la  guerre  continua  avec  un  caractère  d'atroci|é 
ioouî  dans  les  temps  modernes.  Des  Grecs  isolés,  repoussés  de  cou^ 
vent  en  couvent,  de  rochers  en  rochers,  s'y  défendirent  encore 
avec  la  rage  du  désespoir. 

Enfin  la  florissante,  l'opulente  Chio,  le  paradis  des  Grecs,  n'était 
plus.  Tous  les  châteaux  de  plaisance  qui  la  rendaient  si  remarqua- 
ble entre  toutes  les  îles  de  l'Archipel ,  les  beaux  édifices  de  la  ville, 
l'académie ,  la  bibliothèque ,  les  superbes  temples  de  Saint- Anargi- 
rosto,  de  Saint- Victor,  des  Apôtres,  quatre-vingt-six  églises  et  plus 
de  quarante  villages  avaient  été  consumés  par  les  flammes.  Il  n'y 
avait  plus  à  Chio,  le  i6  mai,  que  les  catholiques  épargnés  à  la 
sollicitation  des  consuls ,  et  en  considération  de  leur  haine  pour  les 
Orecs;  et  quelques  milliers  de  malheureux  échappés  aux  massacres, 
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cachés  dans  les  montagnes.  Quinze  à  vingt  mille  se  réfugièrent  dons 
les  îles  de  Samos,  de  Tine  et  d'Hydra.  Plus  de  ^ingt-cinq  millt 
avaient  été  massacrés,  noyés,  brûlés,  ou  étaient  morts  de  fatigue 
ou  de  faim,  ou  de  Tépldémie  occasionée  par  Tinfection  des  cadavres 
restés  dans  les  rues;  le  reste  fut  réduit  à  l'esclavage.  D'après  les 
registres  de  la  douane  torque,  il  y  avait  eu  au  a5  mai  qua- 
rante-un mille  individus  pour  lesquels  on  avait  payé  le  droit  de 
sortie.  Lorsque  la  Cupidité  vint  modérer  la  fureur  du  soldat,  on  vit 
d^s  fanatiques  musulmans  acheter  des  victimes  pour  épuiser  sur 
eltes  les  ralBnemens  de  la  cruauté.  Le  port  fut  rempli  d'embarca- 
tions où  l'on  jetait  à  la  hâte  et  péle-méle^  attachés  avec  des  cordes, 
les  jeunes  filles,  les  femmes  riches  et  les  'enfans,  pour  les  aller  ven- 
dre eii  Asie.  Mais  un  grand  nombre  moururent  en  route  avant  d'ar- 
river à  leur  affreuse  destination.  Civiles  qui  voulaient  se  laisser 
mourir  de  faim  étaient  forcées  de  prendre  des  alimens,  à  coup  de 
fouet  Quelques-unes  s'entre-tuèrcnt  pour  échapper  à  tant  d'atroci- 
tés :  c'était  l'ornement  de  Chio. 

Pendant  plusieurs  mois  le  marché  de  Smyrne  fat  couvert  d'é- 
toffes, de  vétemens,  de  meubles  précieux  provenant  du  sac  de 
Chio,  et  de  victimes  vendues  h  côté  de  leurs  dépouilles  (i). 

Après  le  succès  de  cette  expédition,  le  capitan  pacha  se  dispo- 
sait à  faire  un  débarquement  h  Ipsara,  à  Tine  ou  à  Samos.  Mais  de 
leur  côté  les  Grecs  n'avaient  désespéré  ni  de  leur  cause,  ni  de  leur 
vengeancel  Ceux  d'Ipsara  ayant  mis  des  bâtimens  eç  réserve  pour 
embarquer  l*fur  population  et  la  conduire  en  Morée,  allèrent  avec 
la  flotille  nationale,  composée  de  soixante-dix  bâtimens  y  compris 
plusieurs  brûlots  attachés  à  desscampavia  (2),  croiseï*  sous  les  yeux 


(r)  Ce  récit  anra  sans  doatft  fait  frémir  nos  lectenn,  tt  cepetidant  nous  en 
avoos  emprunté  les  traits  prlncipanx  à  un  témoin  (an  rédaetear  dn  ^tctnunr 
oriental  de  Smyme),  qni  écrivait  suns  les  yeox  d'an  pacha,  et  qni  est  balii- 
turlleraent  défavorable  à  la  cause  des  Grecs.  Cet  horrible  tableau  nVst  qn'ooe 

Ïifile  esqnisse;  mais  l'histoire  ne  tronvera  jamais  de  couleurs  tmavz  aoinbrespoar 
'achever. 

(2)  Le  scampavîa  est  nne  espèce  de  demi-chalonpe  canonnière,  armée  d'an  os 
doox  canons,  propre  a  fd>order  loatea  les  càtes,  à  pénétrer  dans  tootct  les 


I 
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des  MosdipaiiSy  et  aifronter  leurs  citadelles  flottantes,  en  atten- 
(fj^t  un  moment  favorable  pour  les  détruire. 
.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  leurs  petits  bâtimens» 
(ttr  la  supérioidté  de  leur  constructioa,  de  leur  voilure,  de  leurs 
équipages  et  de  leurs  manœuvres,  passaient  sous  le  feu  des  vais- 
seaux turcs  sans  en  être  offensés,  et  ils  leur  étaient  surtout  redou- 
tables par  leurs  brûlots  d'une  constructioa  nouvelle,  munis  de  ma- 
tières combustibles  comparables  à  l'ancien  feu  grégeois  qu'ils 
lemblenl  avoir  renouvelé,  et  par  l'audace  avec  laquelle  leurs  in- 
trépides matelots  les  attachent  au  vaisseau  qu'ils  veulent  in- 
cendier (i). 

Le  dessein  ayapt  été  pris  dans  un  conseil  tenu  à  Ipsara ,  d'incen- 
dier Ja  iiotte  ottomane,  plus  de  deux  cents  braves  s*étaient  offerts, 
pour  tenter  cette  périlleuse  entre  prise*  On  en  choisit  quarante-hiiit 
qui  reçurent  la  bénédiction  avant  de  s'embarquer.  Deux  fois  il^ 
passèrent  au  travers  de  la  flotte  ottomane  sans  être  reconnus  ;  mais' 
ils  tentèrent  inutilement  d'accrocher  les  It^rûlots,  et  faillirent  être  vi<i> 


anses,  k  faire  les  coaps  de  mains  les  plos  hardis.  Les  Ipsariotes  en  ont  ploj 
de  ^is^x  çeota. 

(i)  Quant  à  leurs  brûlots ,  ils  sont  d'une  constractîon  nouvelle,  fort  difTérente 
de  ceux  employés  jusqnlci  dans  les  guerres  maritîraes.  Yoîcl  la  deticnplîon 
/qw  ii«q«  en  a  faite  na  officier  français,  M.  de  J***,  qai  s'est  troavé  dans 
cette  expédition. 

«les  brûlots  sont  de  vienx  bâtimens  remplis  de  matières  inflammables,  de 
|toodfe,  de  roche  k  feu  iréduite  en  pondre  et  répandue  dans  le  bâtiment;  les 
cordages  sont  couverts  d'étonpes  trempées  dans  un  mélange  de  roche  à  feu, 
de  satpétre,  de  camphre,  d'huile  de  pétrole  et  de  Un,  d*esprit  de  vin,  elc. ,  etc. 
Des  coadactenra  sont  étabiia  de  rentreponl  à  ces  cordages,  de  nianière  à  ce 
^e  le  feu  puisse  9e  cpinmuniqner  de  suite  à  tontes  1rs  parties  du  gréaient  : 
des  coulisses  sont  placées  dauit  Tlutérieur  du  bâtiment  pour  porter  le  fea  dans 
IcnHes  les  parties,  et  one  de  ces  coaiiekses,  ooiBranni<iDant  «nx  antres,  vient 
itboQtir  à  nue  des  fenêtres  da  bâtiment  à  l'arrière.  Un  échafaudage  est  placé 
près  des  fenêtres  en  dehors  ;  c'est  sur  cet  cclialaudage  que  se  place  le  capitaine 
poor  mettre  le  fea  i  son  brûlot,  et  «on  canot  avec  l'équipage  est  tout  pi  et  à  le 
recevoir  aussitôt  qu'il  a  mis  le  feu.  Le  ciipitaioe ,  qui  est  toujours  choisi  p^rmj 
les  plus  hardi:»  matelots,  observe  avapt  la  nuit  le  vaisseau  qu'il  veut  brûler,  et 
pendant  l'obscarité  il  dirige  et  conduit  le  brûlot  sur  reonemi  ;  lorsque  U  pi*oàe 
est  engagée  dans  les  agrès  du  vaisseau  turc,  le  feu  ayant  été  mis  à  temps ^  !• 
capitaine  8*cmbarque  dans  sou  canot,  et  va  avec  son  équipage  rejopdre  le  bâ- 
lîâeut  de  guerre  grec  destiné  à  le  recevoir.  •• 


344  HISTOÏRE  ÉTRANGÈRE.  (iSaa.) 

timerde  leur  audace;  mais  enfin, ^dans  la  nuit  du  i8  au  19  jinn, 
comme  la  flotte  était  au  mouillage  devant  Chio,  ayant  en  tète  dek 
ligne  le  vaisseau  du  capitan-pacha,  à  peu  près  à  une  lieue  du  rivage, 
deux  brûlots  grecs  parvinrent  à  pénétrer  vers  minoit  dans  le  caxaX 
sans  être  reconnus  par  les  Turcs  qui  les  prirent  pour  des  bâti- 
timens  de  leur  flotte.  L'un  d'eux  atteint  la^  proue  du  vaisseau  ami- 
ral et  s'y  acci'oche;  l'autre  se  dirige  sur  la  Capitana-JBex  qoi  por- 
tait le  trésor;  il  l'atteint  aussi,  mais  non  avec  le  même  succès.  Les 
Grecs  qui  conduisaient  le  premier  brûlot  ne  perdent  pas  de  temps, 
y  mettent  le  feu  et  s'élancent  dans  le  scampavia  que  remorqDtit 
le  brûlot;  à  l'instant  même,  le  feu  s'échappe  de  tous  les  sabords, 
file  sur  tous  les  cordages,  le  vaisseau-amiral  paraît  enveloj^ 
d'un  immense  tourbillon  de  flammes  et  de  fumée,  et  les  Grecs,  té- 
moins du  succès  de  leur  audace,  se  sauvent  à  toutes  voiles,  et  en 
poussant  des  cris  de  victoire: 

Le  second  brûlot  n'avait  pas  eu  le  même  succès  :  il  avait  bien 
mis  le  feu  à  la  Capitanti-Bey,  mais  on  parvint  à  l'éteindre; et 
n'ayant  pu  rester  accroché  à  la  proue,  le  vent  Ta  poussé  sur  le 
rivage  où  il  a  été  échouer  et  se  consumer  après  avoir  inquiété  et 
endommagé  d'autres  bâtimens.  . 

Cependant  le  vaisseau-amiral  offrait  alors  un  horrible  incendie. 
Toute  la  flotte  en  était  éclairée  et  craignait  ses  approohe;3  :  il  i^'^ 
fermait  de  grandes  richesses,  et  a,a86  personnes,  soldats,  matelots 
ou  esclaves.  La  confusion  s'y  mit ,  l'épouvante  et  le  désespoir  saisi- 
rent tous  les  cœurs ,  et  tout  remède'y  devint  impossible  :  les  voiles, 
les  cordages  et  les  mâts  tombaient  enflammés  sur  ces  malheureux, 
qui  expiraient  en  poussant  des  cris  horribles.  Le  capitan-pacha,  ne 
voulant  point  survivre  à  son  malheur,'s'opiniâtrait  à  ne  point  quit- 
ter son  bord.'  On  l'en  arrache,  on  le  précipite  dans  une  cbaloQpe 
qui  sombre,  écrasée  par  la  chute  d'un  mât:  il  a  la  tête  fendue  d'an 
éclat  de  bois,  il  perd  tout  son  sang,  et  on  l'amène  sur  un  débris 
flottant  jusqu'au  rivage,  où  il  rend  bientôt  le  dernier  soupir  dans 
des  tourmens  affreux  sous  ces  murailles,  à  la  vue  des  ruines  de 
Chio,  comme  en  expialioi;i  des  horreurs  qu'il  venait  d'y  faire  ou 
d'y  permettre. 


f  • 
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Les  Turcs»   restés  à  Chio,  regardaient  dans  une  morne  stu- 
peor  les  progrès  de  l'incendie  et  le  désordre  de  la  flotte ,  aug- 
mente  par  des  coups  de  canon  tiréft  afin  d'empêcher  les  barques 
qa'on  prenait  pour  des  brûlots  d'approcher  et  de  recueillir  les 
malhenreux  flottant  sur  les  vagues  et  implorant  du  secours.  Plu- 
sieurs bàtimens  paraissaient  enflammés;  bientôt  le  magnifigue 
Taisseau-amiraly  brûlé  jusqu'aux  poudres,  vint  à  sauter,  et  l'explo- 
sion fat  si  terrible  que  la  ville  de  Chio  en  ressentit  une  commotion 
sonblable  à  la  plus  forte  secousse  d'un  tremblement  de  terre.  Il 
a  en  était  pas  sorti  deux  cents  personnes ,  tout  le  reste  de  l'équi- 
page fut  englouti  dans  les  flots.  Les  Turcs  spectateurs  en  furent 
d'abord'  frappés  comme  d'un  coup  de  foudre  :  ils  se  jetaient  à 
terre  en  pousssmt  des  cris  de  terreur.  Mais,  quand  ils  virent  la 
grande  victime  de  cet  événement,  dont  le  pacha  de  Chio  fit  porter 
le  corps  à  là  citadelle,  alors  la  rage  de  la  vengeance  s'empara  de 
tous  les  cœurs...  une  foule  de  furieux  se  précipita  vers  les  consulats 
étrangers  pour  y  égorger  les  Grecs  réfugiés  qui  s'y  trouvaient  en- 
core, et  ce  ne  fut  qu'au  péril  de  la  vie  des  consuls,  aux  sollici- 
tatbns,  aux  représentations,  aux  prières  du  pacha,  que  les  fréné- 
tiques renoncèrent  à  leur  dessein.  Mais  pour  se  consoler,   i5 
à  ao^ooo  Turc  se  répandent  dans  les  campagnes  le  fer  et  la  torche 
à  la  roain ,  et  les  villages  du  Mastic  qui  avaient  étié  épargnés ,  éprou- 
vent toutes  les  horreurs  d'un  sac  universel  :  ce  fut  le  dernier  jour 
de  cette  malheureuse  îl^...  Mais,  tandis  que  dans  Chio  tout  se 
hvrait  à  la  douleur  ou  à  la  rage,  Ipsara,  le  Gibraltar  de  l'archipel 
l'ctentissait  de  cris  de  joie  et  de  victoire  :  les  marins  qui  venaient 
d'accomplir  un  acte  d'audace  et  de  dévoûment  comparable  à  tout 
ce  que  l'histoire  de  leurs  aïeux  offVe  de  plus  héroïque,  y  furent  re- 
çus comme  autrefois  Athènes  accueillait  ses  fils  victorieux  au  re- 
tonr  de  Marathon  ou  de  Salamine;  des* capitaines  étrangers  ne  pu- 
rent refuser  à  ces  braves  l'hommage  de  leur  admiration. 

Après  cette  catastrophe,  la  flotte  ottomane  endommagée,  inquié- 
tée, privée  de  ses  ancres  et  de  son  chef,  n'osa  plus  ri^n  entrepren-^ 
dre  et  cacha  son  affront  dans  le  port  d'Oliveto,  de  Tile  Mételin,  en 
attendant  quVlle  pût  regagner  les  Dardannelles. 


346  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1S22.) 

Dunrnt  ces  désastres  de  Chio  dont  nous  n'avons  pas  yonla  b- 
tçrroippne  le  rédt ,  il  s  était  passé  à  Constantinople  et  dans  toat  le 
reste  de  la  Turquie  européenne  des  événemens4oDt  il  faul  i-cppen- 
dre  le  fil. 

Constaatino]ile  avait  été  en  proie  aux  plus  violens  désordres  pen- 
dant la  dorée  des  négociations  actives  qui  avaient  eu  lieu  fors  dek 
inis$ion  de  M.  de  Tatischeff  à  Vienne.  Des  soulèveroens  dangereux 
filetaient  annoncés  dans  les  ortas  des  jaiiissajres*  Un  grand  non^re 
de  séditieux  avaient  été'  décapités  ou  jetés  sur  la  flotte  pour  être 
éloignés  de  leurs  camarades  :  des  Turcs  isolés  qui  s'étaient  livrés  k 
des  excès  contre  les  chrétiens  eu  avaient  été  publiquement  pnois; 
mais  en  même  temps  que  le  gouvernement  ottoman  déployait  ttat 
de  sévérité  contre  les  factieux,  il  commençait  à  prêter  une  oreille 
plus  complaisante  aux  sollicitations  du  ministre  anglais  et  de  fia- 
ternonce  autrichien,  quant  à  l'évacuation  de  la  Valachie  ecdeU 
Moldavie,  et  à  la  nomination  des  hospodars.  Enfin  le  18  avril,  le 
reis-eflendi  Sadik  remit  aux  deux  ministres  médiatetirs,  unenon^ 
velle  note  qui  tout  en  se  référant  aux  assurances  données  dans  ceHe 
do  aS  février,  laissait  pourtant  espérer  une  plus  prompte  exécotioB 
des  mesures  annoncées  pour  le  rétahlissement  de  la  paix  dans  les 
deux  principautés. 

En  effet,  quelques  jôui^s  apr'ès ,  le  27  avril,  il  arriva  à  Constsn^ 
tinople  une  députa  lion  des  Boyards  Valaques  et  Moldaves,  et  ils 
y  furent  reçus  avec  une  distinotion  extraordinaire.  Le  favori  da 
sultan,  Halet-efTcndi  leur  6t  une  visite  particulière;  ils  eurent  avee 
4e  rei»-eflendi  etjekiaya-bcy,  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur,  dos  conférences;  et  il  fut  décidé  qu'à  l'avenir,  les  Hosp^ 
dars  ne  seraient  pris  que  parmi  les  indigènes  des  principautés,  non 
plus  parmi  les  Grecs  haïs  pour  leurs  extorsions,  et  toujours  consi- 
dérés comme  d<?s  étrangers,  par  le  pays  dont  on  s*occupait  d'ail leors 
de  diminuer  les  impôts  et  d'améliorer  l'administration. 

Pour  commencer  à  manifester  ses  intentions,  la  Porte  otto- 
mane ordonna  l'évacuation  des  deux  principau,tés  par  les  hordes 
fiisiatiques;  elle  commença  à  s'exécuter  dès  le.  9  mai,  et  fut  ter- 
minée dans  le  même  mois.  Mais  on  y  lai$sa  1  >s  Turcs  d'Europe  « 


qui  ny  eomniireot   guère   moins   d'excès   que   les    Asiatiques. 

Ainsi  les  luirâtres  d'Angleterre  et  d'Autriche  semblaient  obtenir 
quelques  satisfactions  quand  la  uQuvelle  du  désastre  du  capitan«r 
pacha,  vint  encore  embarrasser  leur  médiation. 

Malgré  les  promesses  faites  si  récemment,  il  se  commit  contre 
des  chréàens  innocens,  mille  excès  sous  leurs  yeux.  Des  négocians 
de^Chio,  domiciliés  à  Constandnople,  tout- à- fait  étrangers  à 
riflsurrection ,  furent  emprisonnés,  exécutés,  ou  disparurent  sans 
qu'on  ait  su  leur  sort.  Un  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  de 
Chic,  furent  amenées  au  marché  de  Cous  tan  tinople,  et  y  furent 
vendues;  quelques-uns  de  ceux  qui  en  avaient  acheté,  les  égor- 
gèrent IL'infiuence  des  ministres  médiateurs  né  put  empêcher  ces 
horreurs^ 

Au  sujet  des  demandes  de  la  Russie,  le  reis^effendi  leur  remit» 
le  16  juillet,  une  nouvelle  note  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
dernière  concession  que  l'orgueil  ottoman  voulait  faire.  Il  y  était 
annoncé  que  la  Porte  venait  de  nomuier,  d'après  l'ancien  usage, 
pour  gouverner  les  principautés,  deux  boyards  chi*étiens,  mais 
indigènes,  savoir  :  le  Logothete  Jean  $andoulo-<-Slourdza  pour  la 
Moldavie,  et  le  Ban  Grégoire  Ghika  pour  la  Yalachie.  Cette  dis- 
position était  nécessitée  par  l'opiniAlreté  des  Grecs  à  persister  dans 
leur  révolte,  et  par  des  rabons  d'État  qui  donnaient  rexclusioii 
même  à  ceux  d'eutre  les  Grecs  qui  n'y  avaient  point  trempé,  et  en 
faisant  cette  concession,  la  Porte  ajoutait  que,  comme  elle  était 
fidèle  à  ses  engngf-mens,  elle  s'attendait  de  la  part  de  la  Russie  à 
l'exécution  des  deux  points  convenus  :  l'extradition  des  transfuges, 
et  l'évacuation  des  forteresses  encore  occupées  en  Asie,  uialgré  les 
clauses  du  traité  Me  Bucharest  * 

B  est  aussi  à  remarquer  que  la  Porte  refusa ,  malgré  les  ins- 
tances des  ministres  médiateurs,  de  donner  à  la  Russie  comnftu^ 
nication  officielle  de  cette  note,  et  d'envoyer  un  agent  à  JCaminieck» 
pour  entamer  directement  une  négociation  avec  elle. 

Comme  par  compensation  à  cette  complaisance,  la  Porte,  sofis 
préteiie  qu'il  se  faisait  une  contrebande  ouverte  en  faveur  des 
Grecs,  ordonna  que  tous  les  bâtimens  de  coînmerce  dans  le  port 
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de  Constantiuople,  y  sei^aieot  visités  :  les  légations  voulurent  ré- 
sister à  cette  prétention  contraire  au  traité  des  nations  chrétiennes 
avec  la  Porte.  On  mit  un  embargo  sur  tous  les  bâtimens,  et  la  na- 
vigation demeura  suspendue  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fossent  soumis  à  la 
visite,  ce  à  quoi  les  Anglais  se  résignèrent  les  premiers. 

Au  reste ^  car  il  faqt  achever  ce  qui  nous  reste  à  dire  des  deux 
principautés  pour  n'y  plus  revenir,  la  satisfaction  obtenue  par  les 
ministres  médiateurs,  se  réduisit  au  départ  de$  Asiatiques,  à  des  pro- 
clamations, à  des  amnisties  sans  effet,  à  l'envoi  de  deux  caîmacans 

ou  lieutenans,  en  attendant  l'arrivée  dés  Hospodars Les  deux 

provinces  n'en  furent  pas  plus  heureuses;  les  Tartares  et  les  janis- 
saires qui  y  restaient,  se  considérant  toujours  comme  en  pays  con- 
quis ou  révoltés,  y  continuèrent  leurs  excès  accoutumés.  A  la  nou- 
velle que  les  deux  provinces  allaient  rentrer  sous  l'administration 
des  chrétiens,  leur  mécontentement  éclata  hautement,  et  il  se  si- 
gnala  comme  à  Constantinople,  par  l'incendie  accompagné  de  mille 
horreurs.  Dans  la  nuit  du  lo  août,  les  habitans  de  Jassy  farent 
tout  à  coup  réveillés  par  des  cris,  des  hurlemens,  et  le  plus  grand 
tumulte.  Les  janissaires  venaient  de  mettre  le  feu  à  la  ville  en  cent 
endroits ,  et  le  pillage  avait  commencé.  Eu  qii^elques  momens,  toute 
la  ville  fut  comme  une  place  prise  d'assaut,  en  proie  à  tous  les 
excès.  La  fureur  des  janissaires  et  des  Tartares  ^ne  connaissait 
plus  de  bornes,  ni  de  chefs;  cent  soixante-quinze  d'entre  eux  pé- 
rirent dans  les  flammes,  victimes  de  leur  ardeur  pour  le  pillage. 
Une  foule  de  chrétiens  y  furent  massacrés  ;  le  reste  de  la  population 
s'enfuit  dans  les  campagnes,  où  elle  erra  long-temps  sans  asile.  Il 
ne  resta  de  toute  la  ville  ,  où  il  y  avait  deux  mille  maisons  échap- 
pées aux  deux  derniers  incendies,  qu'une  partie  du  palais,  et  tout 
au  plus  cent  cinquante  maisons.  Quelquesjanissaires  qui  s'y  étaient 
fait  remarquer,  furent  conduits  et  exécutés  à  Constantinople.  C'est 
toute  la  réparation  que  les  Moldaves  eurent  de  cet  horrible  sacca- 
gement  :  on  se  hâta  de  retirer  les  plus  mauvaises  troupes  des  deux 
provinces  (les  Tartares  et  les  Zaporcschans ),  et  d'y  envoyer  les 
deux  Hospodars  qui  furent  reconnus,  le  ai  septembre,  à  Silistrie, 
par  le  seraskier,  et  firent  leur  entrée  solennelle,  le  prince  Gre- 
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goire  Ghyka  »  à  Bucharest  y  le  6  octobre,  le  prince  Jeau  Sandoulo 
Stourdza^  dans  la  malheureuse  Jassy ,  le  19  octobre.  L'un  et  lautre 
s'annoncèrent  par  des  proclamations,  dans  lesquelles  il  n'était 
question  que  de  la  clémence  et  de  la  générosité  de  S.  H.,  et  du 
bonheur  dont  ses  sujets  valaques  et  moldaves  allaient  jouir  sous 
Tadministration  de  princes  indigènes.  Quelques  améliorations  sui- 
viretit  en  effet  leur  entrée.  Les  consuls  étrangers  y  revinrent, 
quelques  pauvres  boyards  réfugiés  se  laissèrent  aller  aux  instances 
qu'ils  reçurent  d'y  rentrer,  et  quittèrent  les  provinces  russes  et  au- 
trichiennes où  ils  ne  pouvaient  plus  vivre:  la  plus  grande  partie 
des  troupes  turques  avait  repassé  le  Danube;  mais  d'autres  les  rem- 
placèrent,  outre  les  Arnautes  chargés  de  la  garde  des  Haspodars, 
et  de  la  police  de  leurs  capitales  ;  d'ailleurs ,  comme  ces  princes 
n'avaient  que  le  rang  de  pacha  à  deux  queues ,  ils  étaient  soumis 
à  l'autorité  du  seraskier  de  Silistrie,  qui,  sous  prétexte  de  leur 
donner  des  officiers  (  Basch-Baschli-Aga  )  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  leur  imposa  des  maîtres,  véritables  gouverneurs 
de  ce  malheureux  pays. 

Ainsi  la  politique  ottomane,  plus  habile  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, suivait  son  système  avec  persévérance,  et  ne  cédait 
que  dans  de  vaines  formalités  aux  prétentions  et  aux  demandes  de 
la  Russie.  D'un  autre  côté ,  elle  affectait  alors  pour  les  rajas  restés 
sonmis  une  clémence  démentie  par  la  barbarie  de  ses  agens.  Le 
patriarche  grec  de  Cous  tan  tinople  étant  venu  à  mourir  le  8  août, 
ses  obsèques  eurent  lieu  suivant  l'ancien  usage  ;  mais  avec  plus  de 
pompe  que  jamais  ;  plusieurs  milliers  de  Grecs  y  assistèrent.  A  cet 
occasion  les  évéques  grecs  détenus  depuis  plusieurs  mois  comme 
otages  au  sérail ,  furent  mis  en  liberté,  et  concoururent  avec  d'au- 
tres prélats  (au  nombre  de  soixante*troia),  à  l'élection  du  nouveau 
patriarche.  Leur  choix  tomba  sur  Antbymos,  évéque  de  Calcé* 
doine,  dont  l'installation  eut  lieu  dans  l'église  métropolitaine,  en 
présence  de  plusieurs  milliers  de  Grecs ,  avec  une  solennité  inouïe^ 
Le  grand  visir  lui  remit  en  personne  l'acte  qui  confirmait  sa  nomi- 
nation et  la  pelisse  d'honneur  qui,  au  grand  étonnement  des  assi»- 
tans,  fut  aussi  accordée  aux  douze  évéques  qui  l'accompagnaient* 
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Par  une  autre  faveur  encore  plus  rare  à  la  Porte,  le  sultan  et  ses 
ministres  renoncèrent  pour  cette  fois  aux  présens  d'usage,  lors 
Ae  la  nomination  d'un  patriarche ,  et  dont  la  valeur  montait  à 
Aoo,ooo  piastres. 

La  conduite  de  la  Porte  eti  cette  occasion  semblait  être  un 
acheminement  à  un  changement  de  système  en  faveur  des  Grecs. 
•L'élection  de  l'ancien  patriarche,  faite  dans  1c  temps  de  la  plus 
grande  fermentation,  avait. été  fort  ii^régulière;  les  Grecs  ia- 
surgés  ne  l'auraient  jamais  reconnu  ;  mais  d'après  la  régularité  de 
oelle-ci,  on  se  flattait  qu'ils  ne  pourraient  révoquer  en  doute  sa 
légitimité,  et  que  le  nouveau  patriarchç  pourrait  ainsi  servir  de 
médiateur  entre  la  Porte  et  ses  sujets  grecs;  mais  il  n'en  résulta  riea 
de  plus  qœ  des  amnisties  publiées  le  fer  et  la  torche  à  la  main,  en 
Morée  comme  à  Chio. 

Au  fait,  les  Grecs  et  les  Turcs  n'attendaient  plus  que  de  leurs 
armes  le  triomphe  de  leur  cause. 
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CHAPITRE  VI. 

Hân  des  Tares  ci  lîes  Grecs  poar  la  campagne.  —  Décrets  da  sénat  grec. 

Projets  d'insarrectloki  en  Macédoine.  —  Craantés  dn  pacfaa  de  Thessaloniqoe. 

—  Expédition  de  Mavro-Cordalo  en  Étolie.  —  Revers  éprouvés.  —  Pris« 
d'Atbèncs.  —  Inaction  d'Odyssée.  —  Arrivée  de  Choarschid  en  Thessalie. 

—  PasMgc  des  Thcrmopylcs  par  les  Tares Invasion  de  la  Morée. 

Bîasolniion  da  gottvernement  grec.  —  Coinfcat<  d'Argos.  —  Défaite  deè 
TVires.  —  Nouveaux  efTôtts  de  Choutschid.  —  Prise  de  Souli.  —  Siège  de 
Il issolongbi.  —  AHaires  maritimes  nrès  d'Hydra  et  à  Xcoédos.  —  Brnioto. 

—  Mort  de  Chourschid.  —  Prise  de  Naupii  de  Romanie.  —  Mesures  dn 
goovemeiuent  grec.  —  Principaax  événeraens   dans  les   îlts  grecques.  — 

Troubles  à  Consfantinople.  —  Disgrâce  et  mort  du  favori  Halèt-Efiendi. 

Etat  de  Tempire  apfièft  le  congrès  de  Vérone. 

£k  examinant  avec  uile  sérieuse  attention  les  opéi*ati,ons  mili- 
taires de  la  campagne  de  i8:)t2,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir 
le  résnltat  d'un  plan  mieux  conçu  qu'on  ne  l'aurait  attendu  des 
deux  parties  belligérantes,  d'après  la  nature  de  leur  gouvernement 
et  de  leurs  ntioyens  militaires;  la  Porte,  une  fois  débarrassée  d'Ali- 
Pacha,  se  flattait  dé  soumettne -toutes  les  tribus  albanaises,  et  de 
fondre  avec  toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer  sur  la  Morée,  re- 

-  gardée  avec  raison  comme  le  foyer  de  l'insurrection  grecque 

Du  c6té  de  la  terre,  le  seraskier  Chourschid ,  après  avoir  paciEé  on 
rédait  l'Albanie,  l'Ëpire  et  l'Étolie,*  devait  passer  en  Thessalie,  où 
les  pachas  de  Salonique,  de  Négrepont  et  de  Drama  devaient  le 
joindre,  occiiper  la  Livadie,  et  pénétrer  dans  la  Morée  pav/ 
llstliihe  de  Coiînthe;  tandis  qu'une  division  de  Lépante  et  de  Fa- 
tras arriverait  sur  le  même  point,  en  sorte  que  toute  la  Morée 
devait  se  trouver  prcsqù'au  même  instant  enveloppée  comme  sou^ 
un  réseau  ,•  où  serait  étoijffée  l'insnrrcction.  Déjà  le  débarquement 
des  troiipes  opéré  à  Fatras,  avait  réussi;  raàisceUii  que  lecapitan 
pacha  devait  effectuer  à  Naupli  de  Romanie,  avait  été  manqué  par 
Finsurreclion  de  Cbio;  diisôi te )ks  difficultés  ou  la  rupture  des  né- 
gociations avec  les  Souliotes  avaient  tenu  en  échec  les  forces  de 
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Choursohid-Pacha  et  d'Onier  Vripne  en  Ëpire;  les  A|ban«iis  aussi 
refiisaîent  de  marcher  si  on  ne  leur  payait  pas  leur  solde,  doot  l'ar- 
riéré montait  à  1 5  millions  de  piastres.  D*un  autre  côté  les  Serviens, 
menacés  d'un  désarmement  général,  montraient  des  dispositions  à 
résister  à  l'ordre  qui  en  avait  été  donné,  et  sur  lequel  on  fut  forcé 
de  se  relâcher.  Enfin,  quelques  peuplades  belliqueuses  du  nord  de 
la  Thessalieètde  la  Macédoine  Cisaxienne,  restées  jusqu'il  étrao* 
gères  aux  agitations, de  la  Grèce,  soulevées  par  de§  agens  d'Odys- 
sée et  d'Ypsilanti,  et  surtout  par  les  excès  des  hordes,  asiatiques 
envoyées  pour  renforcer  l'armée  de  Chourschid-Pacha ,  étaient 
entrées  dans  la  fédération  grecque.  Us  avaient  formé  une  petite 
armée  de  cinq  à  six  mille  hommes,  «ous  le  commandement  de  quel- 
ques capitaines  déjà  connus  (Diamantis,  Tassos,  etc.);  ils  avaient 
occupé  les  défilés  de  l'Olympe,  soulevé  le  pays  jusqu'au  Yardar, 
(  ancien  Axius),  et  ils  s'emparèrent  même  de  l'importante  place  de 
Gara-Veria,  l'ancienne  Béroë  (a4  marj.)  Ala  nouvelle  de  cette  insoi^ 
«rection,  le  pacha  de  Salonique,  Abdul-Kabul,  déjà  inqmété  luiwnéiDe 
par  des  débarquemens  de  Grecs,  et  occupé  alors  de  recevoir  ou  de 
lever  les  troupes  destinées  à  renforcer  l'armée  du  seraskier  Cbours- 
chid ,  y  envoya  d'abord  un  de  ses  lieutenans  qui  fut  battu  par  les 
insurgés;  il  y  courut  lui-même  avec  un  corps  de  cavalerie  choisie, 
tomba  sur  eux  dans  les  èkivirons  de  Nausta ,  tailla  en  pièces  un 
corps  de  quatre  mille  hommes,  força  le  reste  de  s'éparpiller  dans 
les  montagnes  en  sabrant  tout  sur  son  passage.  Gent  vingt  vilh^ 
furent  pillés  ou  réduits  en  cendres;  leurs  habttans  massacrés 
ou  réduits  en  esclavage.  Malgré  les  avantages  qu'il  venait  de  rem- 
porter, la  Porte  ottomane,  mécontente  de  sesci^uautés,  crut  devoir 
le  remplacer  et  le|  faire  étrangler;  ce  qui  donna  quelque  répit  an 
Grecs,  tout  occupés  alors  de  donner  de  la  consistance  à  leur  goo- 
vemement. 

En  arrivant  au  pouvoir,  le  premier  soin  du  conseil  exécutif  Ait 
d'établir  ses  relations  avec  les  gouvememens  locaux  existans ,  de 
répartir  entr'eux  les  contingens  militaires  ou  maritimes,  évalués 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  k  80,000  hommes  sous  les 
armes,  de~falre  aux  puissances  chrétiennes  une  déclaralioB  sur  la 
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motifs  de  l'insurrection,. et  d'ouvnr  deux  eiçprunts  montant  en- 
semble ^  7yObQ»ooô  de  piastres,  portant  intérêt  à  8  pour  loo,  et  . 
hypothéqués  sur  les  domaine^  de  l'État  (ou  pour  mieux  dire  les   . 
domaines  du  Sultan  et  les  P'acoufs^  ou  biens  dès  mosquées  qui  seuls 
ombt*assalent  les  deux  tiers  des  biens  du  pays).  Il  n  j  avait  pas 
encore  d'impôts  régulièrement  établis  autres  que  les  douanes.  Le 
gouTernement  ordonna  que  les  droits  seraient  perçus  d'après  Tan- 
(àen  tarif.  £nsui'é&  une  loi  du  sénat  (  2$  aifriÙ^  7  inai)  établit  sur 
les  grains,  fruits  et  autres  productions  de  la  terre,  un  impôt  d'un 
dixième  de  leur  valeur,  mais  il  paraît  que  le  gouvernement  n'y 
comptait  pas  beaucoup  pour  suffire  à  ses  dépenses ,  évaluées  pour 
l'année  à  10,000,000  de  piastres,  d'après  une  loi  du  même  jour  (7  mài)^ 
sur  la  solde  de  l'armée.  Cette  loi  porte  que  les  soldats  déjà  engagés 
an  service  de  la  patrie,  ou  qui  s'y  engageront  dans  la  suite  1  rece- 
vrontpoiir  solde  un  arpent  de  terre  par  mois,  à  partir  du  jour  de 
leur  engagement;  elle  accorde  un  arpent  et  demi  aux  Pélopo- 
nésiens  qui  se  porteront  hors  du*  Pélqponése  ;  quant  aux  ofBciers 
et  sous-officiers,  on  devait  leur  assigner  des  récompenses  plus 
importantes,  mais  toujours  en  domaines  nationaux.  C'est  ainsi  qu'à 
défaut  de  solde  réelle  on  voillatt  exciter  la  population  à  reconqué- 
rir ta  terre  de  ses  aïeux;  une  proclamation  annonça  cette  mesure  « 
à  l'armée,  et  elle  tie  servit  pas  de  peu  à  renforcer  l'expédition  qui' 
se  préparait  pour  l'Ëpire... 

I)ejà  s'annonçait  dans  le  sénat,  et  même  dans  le  conseil  exécutif*, 
la  division  qui  faillit  perdre  la  cause  de  la  Grèce  :  la  plupart  des 
capùanos,  chefs  de  bande,  regardés  comme  les  plus  fermes  appuis 
delaôrèce,  Colokotroni,  Mavro-Mikale,  Odyssée,  Démétrius  Ypsi-* 
lastî,  s'étaient  montrés  peu  partisans  d'un  gouvernement  représen- 
tatif mal  assorti  en  effet  aux  mœurs  et  à  la  situation  de  la  Grèce. 
Mavro-Cordato,  mis  à  la  tête  du  gouvernement,  leur  était  particu- 
lièrement odieux ,  comme  n'ayant  pas  encore  servi  la  cause  com- 
mune sur  le  champ  de  bataille.  Il  était  maintenant  question  de  lui 
donner  le  commandement  de  l'expédition  destinée  pour  l'Épire  :  ils 
voulaient  s'y  opposer  ;  mais  aidé  du  crédit  de  Negri,  il  l'emporta  sut 
ses  rivaux.  Lesénat  législatif  lui  conféra^  par  un  décret  en  date  du  216 
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mai,  la  direction  civile  et  militaire  de  toutes  les  affaires  de  la  Grèce 
occidentale,  et  le  vicc^présidçnt  du  conseil ^  Kanakari ,  futcha^ç 
de  le  remplacer  dans  le  Péloponèse. 

L'expédition  devait  être  composée  de  quatre  à  cinq  mille  Pélo- 
ponésiens ,  et  du  bataillon  Philhcllénique,  l'élite  de  l'armée  grecque, 
commandée  par  le  général  IVormann  ;  elle  fut  embarquée  sur  le 
golfe  de  Lépante  ,  et  joignit,  le  8  juin,  le  .corps  commandé 
par  Marcos  -  Bozzaris ,  composé  en  grande  partie  d'Albanais 
cbrétiens. 

Quant  aux  Souliotes,  si  long-temps  en  négociation  avec  Choun- 
chid,  ils  étaient  alors  étroitement  cernés,  ils  ms^nquaicnt  de  vivres^ 
ils  avaient,  déjà  proposé  de  rendre  leur  forteresse  de  Souli,  dont 
Chourschid-Pacba  faisait  le  blocus,  lorsque  le  débarquement  de 
Mavro-Cordato  ranima  leur  courage  et  leurs  espérances,  et  leur 
négociation  avec  Cbourschid  furent  de  nouveau  rompues;  cest 
alors  que  le  séraskicr,  qui  croyai^t  déjà  avoir  perdu  trop  de  tempsen 
Épire,  y  laissa  la  conduite  de  la  guerre  aux  pachas  de  Janina 
(  Orner  Vrione )  et  d'Arta  (Hassan),  et  se  porta  de  sa  personne  en 
Thessalie ,  pour  y  diriger  l'expédition  destinée  à  Tinvasion  de  la 
Livadie  et  de  la  Morée  :  il  se  rendit  par  Tricala  à  LarisseVoù  ooos 
le  reprendrons. 

Cependant  Mavro-Cordato  poursuivant  le  bu|  de  la  sienne, 
avait  fait  partir  de  Missolunghi,  lieu  du  rassemblement,  deuxcoips 
l'un  qui  Rêvait  marcher  sur  Souli  par  la  route  d'Arta ,  sous  le  com- 
mandement du  chiliarque  Marcos  Bozzaris,  l'autre  qui  fut  embar- 
qué dans  le  d.ess(^in  de  concourir  par  mer  a\^  succès  de -l'expédition, 
dont  le  but  principal  était  la  délivrance  de  Souli,  la  prise  d'Arta 
et  de  Prevesa. 

Le  premier  corps  macchs^  en  remontant  l'Aspropotamos  (l'Ache- 
loiis) ,  battit  rennenii  en  plusieurs  rencontres,  briUa  plusieurs tiI- 
lages'albanaisrturcs,  fit  lever  le  blocus  de  Souli,  et  se  réunit  anx 
Souliotes,  auxquels  il  fournit  des  mimitioris  dcgivîrre.  Cette  jonc- 
tion opérée,  il  y  eut  lo  6  juillet,  enlae  OmcrYrione  et  Marcos 
Bozzdtis,  près  la  petite  ville  de  Placca,  unç  action  sanglant,  mais 
où  la  perte  fut  égale  des  deux  côtés  ;  Omcr-Vrione  y  eu^son  cheval 


TURQUIE.  (Guerre  des  Grecs,)  •  355 

tué  soBS  lui  et  tous  ses  baga{j;es  pris ,  en  sorte  que  les  Grecs  purent 
sattribuer  l'honneur  de  la  victoire.  Toutefois  le  pacha  rentra  dans 
Artasans  opposition,  etMarcos  BoKzuris  se  retira  vers  Peta,  po^ 
sition  forte  à  deux  milles  d'Arta,  et  de  laquelle  il  pouvait  commu- 
niquer avec  Texpédition  venue  par  mer  à  Fanâri. 

Arrivé  à  Péta,  Bozzaris  avait  élev-c  à  la  hâte  quelques  retran- 
chemens  isolés,  suivant  la  nature  du  terrain. 

Le  x6  juillet  les  Turcs  vinrent  les  attaquer  sur  trois  points  à,  la 
fois.  Les  Grecs  se  défendirent  d'abord  avec  une  obstination  qui 
coûta  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi;  mais  un  corps  d^Albanais  se 
porta  sur  eux  avec  tant  d'impétuosité,  qu'il  enleva  en  quelques  ins- 
tans  plusieurs  redoutes,  et  mit  les  Grecs  en  fuite.  Le  bataillon  des 
Philhellènes  occupait  une  position  avec  deux  pièces  de  campagne , 
il  s  j  maintint  pendant  plus  d*une  heure  contre  uu  nombre  d'as- 
saillans  dix  fois  supérieur  au  sien  ;  il  avait  déjà  perdu  cent  cin- 
quante hommes  sur  deux  cent  quatre-vingts  dont  il  était  composé, 
lorsqu'un  petit  corps  de  tirailleurs  grecs  vint  à  son  Recours,  et  lui 
permit  de  faire  sa  retraite  en  abandonnant  aux  eùnemis  ses  canons 
et  sou  bagage,  où  l'on  trouva  le  passeport  et  les  certificats  dpnnés 
au  général  Nornàann  en  i8ai ,  par  le  comité  des  amis  des  Grecs , 
i^Stuttgard. 

Après  cette  action  que  les  Turcs  regardèrent  comme  une  victoire 
décisive,  quoiqu'elle  n'ait  pas  terminé  la  guerre  en  Albanie,  ils 
occupèrent  les  positions  de  Peta  :  Bozzaris  et  le  général  M^ormann 
se  jetèrent  dans  les  gorges  impraticables  de  Macrorona ,  où  les 
Turcs,  ayant  voulu  les  attaquer,  furent  repoussés  avec  une  perte 
eoosidérable. 

Les  opérations  maritimes  de  Mavro-Cordato  ne  furent  pas  plus 
heureuses.  Les  troupes  qui  avaient  abordé  près  de  Fanari ,  entre 
Prevesa  et  Parga,  au  nombre  d'environ  quinze  cents  hommes, 
avaient  fait  quelques  progrès,  s'étaient  mis  en  relation  avec  les 
Souliotes;  ils  avaient  même  déterminé  un  grand  nombre  d'anciens 
habitans  de  Parga  à  se  rendre  de  Corfou  en  Épire;  mais  l'affaire 
de  Pela  les  laissa  sans  appui  :  ensuite  les  Chamides ,  réunis  à  la  gar- 
nison de  Glisci,  battirent  complètement  ce  corps  et  tûnt  ce  qui 
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s*était  joint  à  lui  dans  une  action  où  Te  frère  du  bey  de  Magne  a 
perdu  la  vie. 

Ainsi  l'on  pouvait  regarder  le  plan  de  Mavro>Cordatb  comme 
totalement  échoué.  On  peut  juger,  de  sa  détresse  par  un  décret 
qu'il  rendit  à  Machata  le  19  juillet.  Attendu  le  danger  qui  menaçait 
le  continent  occidental  de  la  Grèce ,  il  appelait  aux  armes  tous  les 
habitans  de  seize  jusqu'à  soixante  ans,  sous  peine  d'être  déclarés 
indignes  de  leur  pays,  et  privés  de  leurs  droits  civils  et  de  leurs 
biens.  Ces  mesures  extrêmes  ne  produisirent  que  peu  d'effet;  Tin- 
surrection  parut  quelque  temps  arrêtée';  les  Souliotes  continuèrent 
de  se  défendre  à  Souli  jusqu'à  leur  capitulation  (20  septembre). 
Quelques  partis  d'Hellènes  et  d'Agraphiotes  continuèrent  encore  la 
guerre  dans  les  montagnes;  ils  n'empêchèrent  point  Orner- 
Pacha  de  rassembler  ses  forces,  -d'occuper  TËtolie  et  de  porter  la 
guerre  aux  portes  de  Missolunghi  avec  un  corps  de  quinze  à  vingt 
mille  hommes.  Mais  la  Morée  nY*tait  pas  moins  menacée  alors  que 
l'Étolie  :  c'était  là  que  devaient  se  porter  les  grands  coups. 

Le  plan  suivant  lequel  le  séraskier  Chourschid  avait  déjà  com- 
mencé les  opérations  en  Thessalie ,  était  de  pénétrer  par  la  Livadic 
dans  la  presqu'île;  tandis  que  Jussuf-Pacha  marcherait  sur  Co- 
rintheavec  un  corps  de  six  à  huit  mille  hommes.  Chourschid  nVait 
pas  trouvé  d'obstacle  dans  sa  marche  d'Épire  en  Thessalie  :  les  di- 
visions intestines  des  Grecs  servirent  merveilleusement  ses  des- 
seins. 

Tout  le  mois  de  juin,  les  chances  de  la  guerre  avaient  été  favo- 
rables aux  Grecs  :  l'inrendie  du  vaisseau-^ amiral  devant  Chio,  la 
rentrée  de  la  flotte,  la  jonction  avec  les  Souliotes,  la  capitulation 
de  la  citadelle  d'Athènes,  rendue  le  20'  juin  faute  de  vivres  el 
d'eau,  çt  quelques  avantages  remportées  en  Thessalie^  annonçaient 
une  campagne  heureuse;  mais  îa  bataille  de  Peta  avait  commencé 
pour  eux  une  série  de  pevers,  et  leurs  discordes  les  exposèrent 
bientôt  aux  plus  grands  dangers 

On  a  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  les  capitaines  grecs,  ex- 
cellens  chefs  de  partis ,  agissant  chacun  dans  leur  sphère  et  pour 
leur  compte,  sans  s'embarrasser  dû  succès  du  plan  général,  réda- 
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mant  sans  cesse  du  gouvernement  des  armes,  des  munitions  et  de 
Targent^sans  égard  aux  moyens  de  l'État,  n'avaient  fait  jusqu'ici 
qu'une  guerre  d'aventuriers,  sans  règles  et  sans  discipline.  Le  nou- 
veau gouvernement  sentait  la  nécessité  de  mettre  de  l'ordre  dans 
l'armée,  ou  plutôt  de  faire  une  armée,  avait  résolu  de  placer  dans 
tous  les  corps  des  officiers  expérimentés  pour  les  soumettre  à  la  dis- 
cipline, les  exercer  aux  manoeuvres,  et  "les  mettre  en  état  de  Vésis- 
tcr  à  l'impétueuse  attaque  des  Turcs.  Un  de  ces  offitiers ,  le  colo- 
nel Haverino  Pulasca,  qui  avajt  servi  en  Itdliie,  avait  été  envoyé 
avec  un  archonte  (Alez2io  Mu£zo)  vers  Odyssée  qui  cotnmaridait 
aux  T|iermopyles,  soit  pour  surveiller  sa  conduite,  soit  pour  pren- 
dre le  commandement ,  ou  seulement  pour  l'aider  de  ses  conseils  ; 
Odyssée,  ancien  soldat  d'Ali-Pacba,  peu  habitué  à  recevoir  des 
ordres  d'un  gouvernement  civil,  fit  ou  laissa  massacrer  ces  députés 
par  ses  soldats, , sans  se  soucier  du  gouvernement ,  qui  en  aurait 
sans  doute  tiré  vengeance  si  les  événemens  n'étaient  dé  venus  trop 
graves  pour  donnei*  smte  à  cette  querelle  (i). 

Chourschid-Pacha,  parti  de  Janina  le  17  juin,  vendit  d'arriver 
d'Épii^e  en  Thessalie.  Il  y  rallia  les  débris  de  quelques  corps  battus 
en  plusieurs  rencontres,  et  pénétra  ainsi  sans^  éprouver  de  résis- 
tance jusqu'à  Larîsse,  où  il  trouva  des  troupes  fraîches  envoyées 
die  Bulgarie  et  de  Romélie.  Sa  première  opération' fut  de  s'assurer 
du  passage  des  Thiermopylès,  où  il  envoya  un  corps  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  hommes  presque  tout  de  cavalerie,  ayant  pour  chefs 
plusieurs  pachas  :  Tschar-Hadji-Ali,  qui  avait  été  grand- visir  en 
1810;  Mahmoud^  pacha  de  Brama;  Ali-Bey,  nommé  pacha  de 
Morée  et  kyaià  du  séraskier.  Ce  corps,  arrivé  sur  le  point  qdi  de- 
vait être  défendu  par  Odyssée ,  passa  sans  éprouver  de  résistance, 
comme  par  surprise  ou  trahisoni  lyabofd  on  avait  répandu  qit'O- 
dyssée  voulant  se  venger  du  goutemement  de  Corinthe,  avait 
Rvré  le  passage  et  s'était  joint  aux!  Turcs;  dans  Ta  suite  an  a  idrt 
qu'il  n'avait  laissé  pénétrer  le  premier  corps  de  Tarmée'  tiii-q'ut 

qu'aûn  d'avoir  meilleur  marché  des  autres,  et  dans  la  confiance  que 

'  ■  ■  ■ 

(r)  Elle  a  été  conciliée  parla  prudente  modérarion  du  prince  Mavio-CordalOy 
et  mieux  encore  par  les  soccès  postériears  d'Odyssée. 

* 
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la  Livadie  et  le  Peloponèse  trouveraient  assez  de  gi]r3rriers  poor 
l'anéaotir;  on  ajoute  qu'il  avait  écrit  à  Colokotroni,  qui  faisait 
alors  le  siège  de  Fatras,  de  prendre  ses  mesures  en  conséquence  (i)  : 
au  fond;  quel  qu'ait  été  le  véritable  motif  d'Odyssée,  il  faillit  ruiner 
la  cause  des  Grecs.  L'armée  qui  venait  de  franchir  les  TKermopyles 
se  porta  sur  Thèbe»,  Livadie  et  Mégare  y  avec  une  rapidité  prodi- 
^euse,  ravageant  et  massacrant  tout  sur  son  passage ,  en  publiant 
une  amnistie  :  elle  arriva  le  i8  juillet  devant  Corinthe,  dont  la  lâ- 
cbeté  d'un  prêtre  grec  qui  y  cqmmandait  livra  la  citadelle,  où  il  y 
avait  encore  pour  trois  taois  de  vivres,  et  marcha  sans  s'arrêter 
sur  Argos,  d'où  les  principaux  membres  du  gouvernement  (  Kana- 
kari,  Orlando  et. les  ministres  Negri,  Coletti,  etc.,)  n'eurent  que 
le  temps  de  faire  évacuer  les  archives  de  l'État,  le  trésor  à  peu  près 
vide,  -et  de  se  réfugier  précipitamment  à  bord  des  bâtimens  qui 
faisaient  le  blocus  de  NauplL  Quelques  membres  du  Corps  législa- 
tif se  retirèrent  à  Tripolitza,  d'autres  se  répandirent  dans  la  Morée 
pour  appeler  le  peuple  aux  armes,  et  tout  le  pouvoir  passa  aux 
mains  des  capitaines. 

A  cette  fatale  nouvelle,  Nicolas  Nikitas  ou  Tïicetas ,  qui  comman- 
dait alors  le  siège  de  Naupli ,  prit  position  sur  les  montagnes  qui 
sont  au  nord  de-celle  ville;  les  princes  Ypsilanti  etMavro^Michale- 
Bey  du  Magne,  sur  les  montagnes  des  environs  d' Argos,  en  s'étea- 
dant  vers  Naupli  pour  se  tenir  à  portée  de  la  flotte  grecque.  On 
mit  en  état  de  défense  le  château  ou  la  petite  forteresse,  déjà  li- 
vrée aux  Grecs  avec  sept  otages  dont  l'un  était  le  fils  d'Ali-Bey, 
comme  une  garantie  de  la  capitulation  de  Nauplf,  que  la  garnison 
turque  refusa  d'exécuter  à  la  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Morée  et 
des  renforts  qui  lui  arrivaient 

hes  Turcs  ayant  encore  reçu,  par  le  golfe  de  Lépante,  cinq  on 
six  mille  hommes  de  renfort  commandés  par  Jussuf-Pacha;  ayant 
laissé  une  i)onne  garnison  à  Corinthe  et  dans  Argos ,  se  portèrent 
avec  dix-huit  mille  hommes,  presque  toute  cavalerie ,  sur  Naupli  de 


(i)  Un  témoin  digne  de  foi  nous  auore  qn*Odyssée  écrivît  alors  à  Coloko-^ 
troni  cet  mots  dignes  d*an  ancien  Spartiate  :  «•  Je  vons  envoie  3o,ooo  Tara;, 
Tons  en  feres  ce  que  vous  vondrex.  Je  n'eu  laisserai  pas  passer  davantage.  • 
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RomaDie ,.  et  vinrent  à  bout  d'y  jeter  quelques  secours  au  moyen 
desquels  la  garnison  reprit  l'ofTensive  et  tint  encore  long-temps. 
C'est  leur  dernier  succès  dan$  la  Morée.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  r^- 
sentir  les  effets  de  l'imprudence  avec  laquelle  ils  s'étaient  engagés 
dans  un  pays  de  montagnes ,  sans  infanterie,  sans  vivres  et  pres- 
que sans  munitions 9  et  où  les  Grecs  dévastaient  tout  en  se  retirant. 

Ypsilanti,  Mavro-Michale  et  Nikitas,  ayant  reçu  des  renforts, 
commencèrent  à  harceler  l'ennemi.  Colokotroni  qui,  à  la  nouvelle 
de  l'invasion,  avait  quitté  le  siège  de  Fatras  avec  ^deuz  à  trois 
mille  hommes ,  accourut  appelant  partout  les  Grecs  en  état  de 
porter  les  armes  à  la  défeuse  de  la  patrie  et  de  la  religion.  En  peu 
de  joars  il  y  eut  dix  à  douze  mille  hommes  réunis  sous  les  dra- 
peaux de  la  croix...  Colokotroni  ,  reconnu  général  en  chef,  fit 
occuper,  avec  une  partie  de  son  corps  les  défilés  entre  Argos  et 
Coriathe,  et  il  occupa  les  positions  devant  Argos.  Trois  mille  Qrecs 
des  lies  furent  transportés  avec  des  vivlres  par  l'amiral  Tombazis, 
pour  garder  l'isthme  :  d'autres  furent  prendre  position  entre  Co- 
rinthe  et  I^atras,  en  sorte  que  dès  lors  les  Turcs  n'eurent  plus  à& 
communication  avec  la  Thessalie.  Toutes  ces  dispositions  furent 
achevées  en  dix  à  douze  jours,  sur  la  fin  de  juillet 

Alors  (du  1^'  au  S  août)  commença  de  Naupli  à  Argos,  et  d'Ar- 
gois  à  Corinthe,  une  série  de  petites  actions  où  l^s Turcs,  harcelés 
de  jour  et  de  nuit,  sans  vivres,  sans  fourrages,  furent  réduits  à  man- 
ger leurs  chevaux,  perdirent  du  monde  et  quelques  pièces  de  canon 
qu'ils  avaient  prises  à  Naupli.  Le  8  août^  le  général  en  chef; 
Tschar.Hadji-Ali'Pacha,  proposa  une  capitulation,  d'après  laquelle 
il  aurait  évacué  tonte  la  Morée  sans  coup  férir.  Les  Grecs  l'ayant 
rejetée,  il  ordonna  la  retraite  sur  Corinthe,  et  résolut  de  s'ouvrir 
UD  passage  les  armes  à  la  main. 

9  et  10  août  II  fallait  d'abord  franchir  le  défilé  de  Trétès,  gardé 
par  Nikitas.  Cet  habile  capitaine  laissa  passer  une  partie  des  Turcs^ 
et  tombant  à  la  faveur  de  la  nuit  sur  le  gros  de  l'armée ,  il  en  fit 
uiNi  boucherie  épouvantable.  Le  combat  dura  deux  jours  :  Mah- 
noud>Pacha  et  plusieurs  Bcys  y  furent  trouvés  parmi  les  morts; 
i,5oo  Turcs  restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  et  les  tentes,  les 
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chameaux,  les  chevaux,  tous  les  bagages  et  environ  trois  millîotis 
de  piastres  furent  la  proie  du  vainquepr.  Une  partie  de  l'armée 
turque  mit  bas  les  armes,  l'autre  se  sauva  dans  la  direction  de 
NaupU  ;  le  reste,  au  nombre  de  2,000,  prit  la  route  de  Corinthe,  dans 
un  tel  désordre  que  Tschar-Pacha  y  perdit  son  turban. 

Plusieurs  autres  tentatives  faites  par  les  Turcs  pour  4'orcer  les 
passages  et  se  retirer  soit  sur  Corinthe,  sort  sur  Patras,  n'eurent 
pas  plus  de  succès.  Ypsilanti,  chargé  de  garder  l'isthme,  s'en  ac- 
quitta vaillamment.  Colokotrôni'prit  position  du  côté  de  Saint- 
Georges,  d'oà  il  ne  cessa  de  harceler  l'ennemi,  dont  un  gros  parti  deca< 
Valérie  fut  encore  défait  par  les  Maniotes,  le  26  août,  près  de  Naupli. 

Enfin  de  ces  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  entrés  moins, de 
six  semaines  auparavant  dans  le  Péloponèse,  il  n'en  restait  à  la  fin 
du  mois  d'août  que  deux  ou  tl-ols  mille  envoyés  à  Naupli  on  ré- 
pandus aux  environs,  et  sept  à  huit  mille  du  c6té  de  Corinthe,  sous 
Jussuf-Pacha  de  Négrepont,  qui  se  soutint  pourtant  encore  plusieurs 
mois. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  qu'une  esquisse  de  celte 
campagne,  sur  laquelle  il  a  paru  tant  de  récits  vagues  et  contradic- 
toires (i),  surtout  à  l'égard  du  gouvernement  injustement  accusé 
d'avoir  trahi  k  cause  du  pays,  emporté  les  trésors  de  l'État  (on 
sait  quels  trésors,  des  papiers  sans  valeur),  et  qui,  se  réfugiant  sur 
la  flotte  et  ensuite  à  Hermione,  où  il  s'établit  le  jÎ  octobre,  a  re- 
ligieusement rempli  ses  devoirs.  Mais  là,  comme  dans  tous  les  désas- 
tres de  ce  genre,  la  terreur  populaire  ne  rêvait  que  trahisons.  Quant 
aux  capitaines  grecs,  aux  mains  desquels  l'urgence  des  circonstan- 
ces faisait  passer  le  pouvoir,  l'histoire  leur  doit  cette  justice  èc 
dire  que  le  danger  commun  suspendit  entré  eux  toutes  divisions 
et  toutes  rivalités;  ils  firent  des  prodiges  de  valeur,  mais  parti- 
culièrement Nikitas,  à  qui  ses  soldats  avaient  donné  le  nom  de 
turco-phagos  (  mangeur  de  Turcs  ) ,  guerrier  aussi  distingué  par 
son  désintéressement  que  par  son  intrépidité.  Certes,  cette  cam- 
pagne, si  glorieuse  pour  les  Grecs,  mériterait  d'être  mieux  connue. 


(i)  Celui  qu'on  vient  de  lire  a  cié  écrit  sur  Ie«  niémoircA  d'an  officier  fran- 
tuiîs ,  témoin  oculaire  de»  événemens. 
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Il  faut  espérer  que  des  mémoires  particuliers  éclairciront  des  dé- 
tails encore  ignorés. 

Le  séraskier  Chourschid ,  voulant  prévenir  ou  réparer'  ces  re- 
vers ,  entreprit  plusieurs  fois  de  passer  les  Thermopyles  au  défilé 
de  Trachis,  avec  des  renforts  qu'il  avait  reçus  t]u  pacha  de  Saloni- 
que;  mais  cette  fois  les  Grecs  étaient  disposés  à  défendre  le  passage. 
Odyssée,  satisfait  du  succès  de  son  premier  dessein  ^  ou  de  la  ven- 
geance qu'il  avait  tirée  du  gouvernement  grec,  battit  successive- 
ment trois  corps,  et  força  Chourschid  à  se  retirer  à  Larisse. 

Du  côté  de  l'Épire  les  affaires  des  Turcs  étaient  en  meilleure  posi- 
tion :  Apres  vingt  petits  combats  où  les  Souliotes  et  leurs  femmes  même 
avaient  montré  le  plus  grand  courage,  ils  avaient  été  contraints  de 
se  renfermer  de  nouveau  dans  Souli.  Aux  nouvelles  qu'ils  re- 
çurent de  l'invasion  de  la,  Morée,  désespérant  de  recevoir  des  se- 
cours de  Bozzaris  et  de  Mavro-Cordato,  ils  firent  demander  au 
gouvernement  anglo-ionien  s'ils  pourraient^  en  cas  de  malheur, 
compter  sur  un  refuge  dans  les  îles  Ioniennes;  ce  gouvernement, 

•  »  •  '  • 

toujours  empressé  de  servir  la  Porte,  le  leur  promit;  et  sur  la  foi 
de  cette  promesse  et  des  faux  bruits  répandus,  ils  rendirent  leur 
forteresse  par  une  capitulation  en  vertu  de  laquelle  ils  furent  en- 
.  suite  reçus  à  Céphalonie  au  nombre  deux  mille  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  (ao  septembre.) 

Quant  aux  opérations  maritimes,  elles  offrent  peu  d'événemens 
remarquables.  La  ûolte  turque,  grossie  des  escadres  d'Egypte  et 
d'Alger,  devait  débarquer  des  troupes  dans  le  golfe  de  Lépante, 
prendre  à  Patras  le  nouveau  capitan-pacha  Cara-Méhéipet ,  dé- 
truire la  flo  tille  grecque,  attaquer  les  îlesd'Hydra  et  de  Spezzia, 
ravitailler  Naupli  de  Romanie  et  l'ile  de  Candie;  elle  ne  remplit 
qu'en  partie  sa  mission.  Durant  f espace  d'un  mois  qu'elle,  resta  . 
dans  le  golfe  de  Patras,  elle  tenta  d'abord  une  attaquo  contre 
Missolunghi,  devenue  la  place  d'armes  de  toute  la  Grèce  occiden- 
tale. Cette  ville ,  située  sur  un  terrain  plus  bas  que  la  mer,  contre 
laquelle  de  nouveaux  attérbsemcns  lui  servent  de  digue,  est  inac- 
cessible aux  vaisseaux ,  à  cause  des  longues  lagunes  qui  la  séparent 
de  la  haute-mer.  Les  Turcs  l'attaquèrent  avec  leurs  chaloupes  ca- 
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nonnières  et  un  grand  nombre  Ùe  bateaux;  mais  ils  furent  repoussés 
avec  perte.  Une  autre  tentative  dirigée  ensuite  contre  Yasilade, 
petite  lie  située  à  Tentrée  des  lagunes,  ne  fut  pas  plus  heureuse.- 
Maltraités  constamment  par  les  batteries  de  Yasilade,  les  Turcs  se 
retirèrent  à  Patra^,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

Le  i^''  septembre,  le  nouveau  capitan-pacha  Cara-Méhémet  mit 
à  la  voile,  doubla  le  cap  Matapan,  et  après  quelques  courses  dsuis 
l'Archipel,  parut  le  19  devant  les  îles  de  Spezzia  et  d'Hydra.  Les 
habitans  de  la  première  s'étaient  réfugiés  dans  celle-ci,  dont  le  port 
etles  fortifications  leur  offraient  un  sur  asile,  et  d'où  fls  purent  ob- 
server les  manœuvres  de  leur  flolille,  composée  d'environ  soixante- 
dix  bâtimens,  dont  la  ligne  formée  à  l'embouclîure  du  canal  de 
Spezzia  défendait  les  approches  de  Naupli  de  Rpmanîe. 

Après  deux  ou  trois  tentatives  inutiles  pour  la  forcer,  Tamiral 
turc,  intimidé  par  la  contenance  des  marins  grecs  et  par  la  terreur 
de  leurs  brûlots,  se  contenta  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit 
pour  expédier  deux  bâtimens  chargés  de  munitions  et  de  vivres, 
avec  une  lettre  dans  laquelle  il  mandait  au  commandant  de  Na,upli 

■ 

de  tenir  ferme,  de  ne  rien  craindre  et  de  l'attendre.  Il  leur  annon- 
çait d'ailleurs  qu'il  avait  ruiné  l'île  de  Spezzia,  qu'il  avait  capturé 
et  fait  couler  à  fond  une  foule  de  bâtimens  des  infidèles  ;  qu'il  con- 
tinuait à  exterminer  leur  race  perfide  et  audacieuse;  et  que  les  cou- 
rans  d'eau  l'avaient  seuls  empêché  de  parvenir  ju^u'au  port*  La 
lettre  et  les  deux  bâtimens ,  dont  l'un  était  autrichien ,  tombèrent 
au  pouvoir  des  Grecs,  qui  furent  ainsi  en  liberté  de  poursuivre  le 
siège. 

La  flotte  ottomane,  après  avoir  échoué  dans  son  entreprise  sur 
Naupli,  parcourut  l'Archipel,  jeta  des^  secours  dans  quelques  îles, 
et  inquiéta  encore  les  insurgés;  mais  ceux  d'Ipsara ,  jaloux  de  ré- 
pondre, par  un  autre  succès,  à  la  victoire  des  Hydriotes,  méditaient 
contre  les  Turcs  une  nouvelle  entreprise. 

Le  10  novembre,  comme  la  flotte  ottomane  était  dans  les  parages 
de  Ténédos,  en  attendant  du  grand  seigneur  l'ordre  Ae  repasser 
les  Dardanelles,. dix-sept  braves  qui  avaient  concouru  à  la  pre- 
mière catastrophe  du  capi&n-pacha  devant  Chio,  et  qui  s'étaient 
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offerts  pour  renoaveler  ce  coup  liardi ,  se  jettent  dans  deuk  brû- 
lots annés  comme  des  ^acolèves  turques ,  ^oiîs  pavillon  ottoman. 
Tout  l'équipage  portait  le  même  costume  ;  ils  se  ^irigient  stir  la 
flotte  ottomanqà  toutds  voiles ,  comme  s'ils  eussent  été  poursiiivîs 
par  deux*  bâtimens  ipsariotes,  qui  leur  tiraient  quelques  coups  de 
canon  chargés  à  poudre.-  Ils  arrivèrent  ainsi,  faisant  force  de  voiles, 
aux  vaisseaux  turcs,  qui  les  laissèrent  passer  comme  des  amis  qu'ils 
étaient  charmés  de  voir  sauver.  Alors  les  deux  brûlots  Vaccro- 
chèrent,  l'un  au  vaisseau-amiral,  l'autre  à  la  capitana^bey ,  qui 
s'enflammèrent  en  même  temps;  mais  cette  fois,  par  un  sort  côtt- 
traire  à  celui  de  Chio,  l'équipage  du  vaisseau-amiral  eut  lè^temps 
de  couper  ses  cables  et  d'éteindre  le  feu,  tandis  que  la  capitaua-bey 
sauta  en  l'air,  avec  une  explosion  si  forte  que  la  commotion  se  fit 
sentir  jusqu'aux  Dardanelles.  De  tout  son  équipage,  qui  était  de 
quinxe  à  seize  cents  hommes,  il  ne  se  sauva  que  cpiatre  ou  cinq  ma- 
telots ou  soldats.  Deux  autres  frégates  se  perdirent  sur  la  c6te 
d'Asie,  et  le  reste  de  la  flotte  rentra  aux  Dardanelles,  grièvement 
endommagé,  et  toujours  poursuivi  par  la  flottille  grecque. 

A  son  arrivée  à  Constantinople,Cara-Méhémet-Pacha,  qui  venait 
de  foire  une  croisière  si  malheureuse,  fut  remplacé  par  ChoSrew- 
Mehmed-Pachà ,  gouverneur  de  Trébisonde  ;  il  fut  nonimé  gouver- 
neur d'Angora;  mais  plusieurs  de  ses  officiers  furent  punis  de  moi^^ 
comme  coupables  de  négligence  ou  d'autres  fatttéë. 

Les  braves  marins  ipsariotes,  heureusement  iâortis  de  leur  héroï- 
que entreprise,  furent  reçus  à  leur  retour  au  poit  d'Ipsara  par  les 
éphores  de  l'île,  et  toute  la  population  ;  le  'président  plaça  sur  la 
Céte  de  leurs  chefs.  Canaris  etNiniauly,  une  couronne  ros traie;  ou 
chanta  le  Te  Deum^  on  fit  des  réjouissances  auxquelles  un  capitaine 
de  vaisseau  anglais,  le  Cambrian,  vint  prendre  part,  et  il  ajouta  à 
la  joie  du  triomphe,  en  déclarant  que  le  gouvernement  anglô*- 
ionien  reconnaissait  le  blocus  déclaré  par  le  gouvernement  grée. 

On  verra  plus  tard  à  quoi  tenait  le  changement  de  l&  politique 
anglaise  à  l'égard  des  Grecs. 

La  cause  hellénienne  commençait  à  prendre  sur  tous  les  points  un 
aspect  plus  heureux,  même  dans  la  Grèce  occidentale.  Soit  que  les 
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avantages  remportés  par  Orner- Vrione  n'eussent  pas  été  si  consi- 
dérables qu'on  les  avait  représentés,  soit  qu'il  n'eût  pas  su  en 
profiter,  l'ÉtoUe  et  l'Acamanie  n'étaient  pas  soumises;  un  corps, 
de  Souliotes  s'était  maintenu  dans  les  montagnes  de  Chimœra,  et 
les  débris  de  l'armée  venue  du  Péloponèse  défendaient  encore  les 
côtes  du  golfe  de  Lépante.  Omer-Pacha  publiait  aussiiies  amnisties , 
mais  les  peuples  avaient  trop  peu  de  confiance  en  celui  qui  avait 
trahi  ses  anciens  maîtres  (  Ibrahim  et  Ali  )  pour  écouter  ses  propo- 
sitions; et  voyant  que  ses  promesses  étaient  inutiles,  il  rasseniblt 
toutes  ses  forces  et  se  porta  sur  la  place  d'armes  des  insurgés,  pour 
en  finir  tout  d'un  coup  avec  eux. 

A  son  approche ,  les  habitans  de  l'Étolie  traàsportèrent  leurs 
provisions  sur  les  inontagnes  et  à  Missolunghi,  brûlèrent  leurs  vil- 
lages et  leurs  villes ,  même  Vrachori ,  la.  résidence  du  gouverne- 
ment ;  et  après  avoir  détruit  tout  ce  qui  pouvais  offrir  un  refuge  ou 
des  ressources  à  l'ennemi,  les  uns  se  disper;Sèrenten  guérillas,  les 
autres  se  joignirent  à  la  petite  armée  grecque  postée  dans  les  en- 
virons  de  Missolunghi,  et  sur  les  passages  qui  conduisent  à  Lé- 
pante. 

Le  aS  octobre,  l'armée  musulmane,  divisée  en  deu^  qoliHines 
séparées,  passa  l'Achéloûs  sur  deux  points..  L*a  première,  com- 
mandée par  Omer-Pacha  en  personne ,  partit  de  Machata ,  et  se 
dirigea  sur  les  ruines  de  YrachorL  La  seconde,  qui.  était  sous  les 
ordres  de  Reschid-Pacha,  traversa  le  fleuve  près  de  la  mer,  au 
tlessus  de  Catoc^i;  mais  atrivée  près  de  Stamna,  le  passage  loi  fut 
vivement  disputé  par  les  Grecs,  qui  la  repoussèrent  à  deux  reprises 
différentes ,  mais  qui  ne  purent  empêcher  la  jonction  des  deux 
corps.  Ils  allèrcpt  ensemble  faire  le  siège  de  Missolunghi,  dé- 
fendue par  Marcos  Bozzaris ,  -aidé  d'un  officier  français  qui  a  eu  U 
plus  grande  part  à  la  belle  défense  de  cette  place,  dont  le  siège  fut 
encore  abandonné  et  repris  après  diverses  actions  où  les  succès  dt^ 
deux  partis  furent  balancés. 

La  saison  avançait,  et  le  séraskier  Chourschtd  n'avait  point  ré- 
paré les  revers  éprouvés  par  son  armée.  Menacé  d'uqe  révolte  g«r 
nérale  en  M^^cédoine,  inquiète  sdr  les  cotes  du  golfe  Saronique» 
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par  des  clébartjueinens  sur  ses  flancs,  par  des  troupes  d'insurgés  qui 
occapaient  les  défilés  du  Pinde,  il  avait  inutilement  tenté  une  der- 
oière  attaque  dâns^les  défilés  de  Trachys.  Odyssée,  Tassos  etStour- 
iiare  le  tenaient  comme  bloqué  entre  les  Thermopyles  et  le  Pinde, 
dans  la  vaste  plaine  de  Larisde,  c|tte  sa^cavalerie  rendait  inacces- 
sible aux  Grecs;  il  était  dans  un  grand  embarras  lorsqu'un  firman 
de  8a  hautesse  lui  donna  un  successeur.  ' 

Il  suffisait  sans  doute  des  revers  qu'il  avait  éprouvés  pour  un  gou- 
veniement  qui  pardonne  rarement  au  malheur;  cependant  le  prin- 
cipal motif  allégué  contre  lui  était  d'avoir  dilapidé  la  plus  grande 
partie  des  trésors  d'Ali-Tebelen.  Le  capidgi-bachi,  chargé  de  lui 
porter  la  nouvelle  de  son  remplademeiit,  arriva  le  i6  novembre 
àLarisse.Mais  Chourschid  venait  d'être  attaqué  d'une  violente  dys- 
senterie,  causée  par  les  fatigues  de  la  campagne,  et  sans  doute 
^gravée  par  le  chagrin.  Illle  l'enleva  en  quelques  jours,  et  le  dé- 
roba  au  supplice  qui  devait  suivre  sa  chute ,  et  que  plusieurs  jour- 
naux du  temps  veulent  qu'il  ait  subv 

Le  successeur  que  la  Porte  lui  donna  était  Dschelal-Pacha , 
vieillard  octogénaire,  musulman  zélé,  créature  des  janissaires,  qui 
n'arriva  que  sur  la  fin  de  décembre  à  Bitoglia,  où  il  fit  publier  un 
nouveau  firman  pour  l'armement  général  des  musulmans.  C'est  le 
seul  acte  remarquable  du  nouveau  séraskier ,  qui  ne  survécut  pas 
de  deux  mois  à  Chourschid.  Il  est  mort  à  Larisse. 

Ainsi  tout  prospérait  de  ce  câté  aux  Grecs.  Odyssée,  nommé  com- 
mandant en  chef  de  l'Attique ,  faisait  travailler  aux  fortifications 
de  l'Acropolis,  au  pied  de  laquelle  on  avait  trouvé  une  source 
d'eau  abondante  qu'on  allait  enfermer  dans  un  bastion. 

En  Morée,  les  opérations  militaires  se  bornaient  aux  entreprises 
contre  le  corps  turc  posté  près  de  Corinthe,  assez  fort  pour  main- 
tenir ses  communications  avec  Patras ,  et  même  pour  faire  passer 
des  secours,  des  munitions,  des  vivres  à  Naupli  de  Romanie; 
cependant  la  résistance  opiniâtre  de  cette  garnison  touchait  à 
sa  fin. 

Nous  avons  dit  que ,  depuis  le  mois  dé  juin  dernier ,  Icfs  Grecs 
étaient  en  possession  du  château  qui  est  situé  sur  l'angle  du  cap, 
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et  forme  la  clef  du  port;  mais  cette  ville.,  fortifiée  d'après  ies^s* 
tèmc  de  Yauban,  défendue  par  deux  enceiatesde  remparts,  etdo- 
mioée  par  une  citadelle  nommée  Palamidi,  située  sur  un  rocher, 
dont  les  flancs  étaient  hérissés  de  batteries  9  semblait  devoir  oîhv 
une  longue  résistanpe  k  upe  armée  dénuée  de  tous  les  moyens  de 
faire  un, siège  dans  les  règles  de  Tart.  Aussi  les  Grecs  n'ayaientrils 
en  effet  formé  qu'un  blocus,  plusieurs  fois  interrompu  par  la  las- 
situde des  soldats  ou  lès  divisions  des  chefs  ;  i^ais,  de  leur  eôté,  les 
Turcs  souffrant  de  la  disette  de  vivres,  après  s'être  nourris  peu* 
dant  deux  mois  d*herbcs,  de  racines,  de  viande  de  cheval,  etiQéoM 
de  chair  hun^alne,  n'avaient  plus  la  force  de  &ire  le  service. 

Enfin  daos  la  nuit  du  la  décembre,  jour  de  la  fête  de  l'apôtre 
saint  André  9  que  les  Péloponésiei^s  révèrent  comme  le  patron  de 
la  Péninsule ,  le  général  Colokotroni ,  averti  qu'une  partie  des  of- 
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liciers  turcs  dç  Palamidi  devait  se  trouver  à  un  coxiseil  de  giperre 
que  le  pacha  et  les  beys  tenaient  à  l'hôtel  du  gouvernement  d^ 
la  ville,  et  que  le  service  se  faisait  avec  négligence,  résolut  de 
donner  un  assaut  :  et  l'uq  de  ses  meilleurs  ofliciers  (  Stoijjcos  )  s'of- 
frit pour  le  tenter ,  avec  la  troupe  qu'il  commandait  A  l'instant 
même,  une  centaune  des,  plus  intrépides  gravissent  les  rochers, 
appliquent  les  échelles ,  montent  sur  les  remparts  avant  que  les 
Turcs  spient  en  défense,  et  ouvrent  les  portes  à  l'armée  qui  s'y  pré- 
cipite. Alors  ce  ne  fut  plus  qu'im  massacre  :  les  Turcs,  réveillés 
commç  d'un  songe,  veuleut  en  vain  défendre  leurs  batteries  ;,  toute 
résistance  est  ii^ile;  un  grand  nombre  y  périt,  et  tout  ce  qui 
portait  les  armes  est  passé  au  fil  de  l'épée.  Privée  de  la.  forteresse 
qui  la  domine ,  exposée  à  être  foudroyée ,  la  ville  ne  pouvait  pins 
faire  une  longue  résistance.  Les  généraux  grecs  employés  au  siège, 
et  le  capitaine  d'une  frégate  anglaise (  Me  Cambrian)^  vouiaienJten 
vain  lui  sauver  les  horreurs  tTun  assaut.  L'armée  grecque  réussit  à 
y  pénétrer;  et  malgré  les  efforts  de  ses  chefs  et  du  capitaine  anglais^ 
elle  y  commit  raille  excès  dans  la  première  confusipn  de  son  entrée; 
.à  la  fin,  pourtant,  on  parvint  à  modérer  la  fureur  d'une  soldatesque 
déchaînée ,  avide  ac  meurtre  et  de  pillage  :  les  soldats  et  le  pacba 
furent  faits  pAsonniers,  huit  à  neuf  cents  furent  sur-  le -champ 
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transportés,  sur  des  bâtimens  ipsariotes,  à  Échelle-Netive»  aux 
termes  de  rancieune  capitulation,  et  les  otages  alors  donnés  fu- 
rent rendus.  C'est  le  premier  exemple  de  modération  donné  dans 
cette  affreuse  guerre. 

Cette  conquête  était  la  plus  importante  que  les  Grecs  eussent 
encore  faite.  Ils  7  trouvèi^ent  près  de  quatre  cents  pièces  de  canon 
de  bronze  en  bon  état ,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  en 
abondance,  un  port  militaire  à  Tabri  de  toute  attaque,  une  ville 
sûre,  bien  bâtie  et  convenable  pour  être  le  siège  du  gouvernement^ 
transféré,  comme  nous  Tavons  dit,  à  Castri. 

Ces  succès  inespérés  parurent  y  rétablir  un  peu  de  caln)e  et 
d'harmonie.  Les  partis  ou  les  personnages  doqninans  se  rappro- 
chèrent, en  se  relâchant  mutuellement  de  leurs  prétentions;  ils  pa- 
Furent  publier  leurs  querelles  et  leurs  torts  réciproques.  Quoiqu'il 
eût  couru  tant  de  bruits  sur  des  trahisons  et  des  corruptions ,  il  ne 
se  fit  aucun  changement  Démétri^s  Ypsilanti  était  encore  à  la  lOn 
de  Tannée  président  du  sénat:  Mavro-Cordato,  membre  du  conseil 
exécutif,  était  toujours  en.  ÉtoUe,  mais  remplacé  par  le  vice  pré- 
sident. Quelques  jours  avant  la  prise  de  Naupli ,  le  gouvernement 
avait  convoqué  les  collèges  électoraux ,  en  ajournant  les  deux  lois 
sur  les  élections  et  sur  la  formation  du  conseil  e^cutif.  D'après  le 
nouveau  décret  (mnovemhre^  3  décembre)^  il  y  a  deux  degrés  d'élec- 
tkuis:  ponr  4e  premier,  elles  devaient  avoir  lieu  dans  les  villes  et 
villages,  dans  la  proportion  d'un  géronti  ou  ancien,  de  djbc  k.  cin- 
quante familles,  etc.;  pour  le  second,  d'un  sénateur  par  Épardiie. 
La  proclamation,. publiée  à  cet  égard  par  le  vice-président  du  con^ 
seti  exécutif,  annonçait  que  les  circonstances  n'avaient  pas  permis 
(l'établir  un  gouvernement  définitif,  rofiis  qu'op  ppuvait  l'es- 
pérer pour  i8a3.,  et  elle  recommandait  aux  Grecs  la  modération. 

On  ne  donnera  point  d'autres  détails  sur  les  actes -de  ce  gou- 
vcmenaent,  dont  l'autorité  n'était  guère  mieux  établie,  qu'avant 
rinvasion,  sur  les  provinces  occupées  et  gouvernées  militairement, 
selon  le  caprice  Qu  Us  intérêts  particuliers  de  leurs  chéils;  nous 
parlerons  ailleurs  de  la  députalion  envoyée  au  congrès  de  Vérone. 

lies  grecques.  Il  faudrait -encore,  pour  compléter  l'histoire  de  la 
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révolution  grecque,  en  suivre  les  mouvemens  dans  les  îles  qiii 
y  avaient  pris  part^  mais  ce  serait  autant  d'histoires  particulières 
aussi  longues  et  plus  embrouillées  que  celle  de  la  Grèce  continen- 
tale :  il  nous  sufHt  d'en  remarquer  la  situation  générale. 

A  Négrepont,  ancienne  Eubée,  toute  la  population  des  canu 
pagnes  était  soulevée,  mais  le  commandant  et  la  garnison  tur(|(>e 
se  défendaient  dans  les  villes  et  tenait  le  pays  dans  TefTroi;  Cliio 
n'était  plus  qu'un  désert  j  et  quoique  Jussùf-Bey,  nouveau  gouver- 
neur, eut  fait  publier  une  amnistie  et  la  restitution  des  bien»  s  jx 
expatriés,. peu  de  Grecs  s'étaient  fiés  aux  leurres  d'une  amnistie 
turque;  les  Grecs  latins  ou  catholiques,  seuls  protégés  par  Tin- 
fluence  du  consul  français,  y  jouissaient  d'une  entière  sécurité.  St- 
mos,  toujours  menacée  d'tm  débarquement  par  les  Turcs  deTAsie 
mineure,  se  soutenait  et  menaçait  elle-même  Chio  d'une  invasion 

I 

nouvelle;  l'île  de  Chypre,  où  il  ne  s'était  manifesté  qu'une  pitié 
stérile,  mais  nuls  symptômes  d'insurrection  en  faveur  de  la  cause 
grecque ,  n'en  avait  pas  moins  été  çn  proie  aux  excès  de  la  pliis 
C'i^elle  oppression...  Au  mois  d'août,  soixante-deux  bourgs  ou 
villages  avaient  tout-à'-fait  disparu,  il  n'en  restait  qrie  des  mines. 
Les  Turcs  y  couraient  à  la  chasse  deis  chrétiens,  comme  on  va 
ailleurs  à  celle  des  bêtes  faiives.  C'est  particulièrement  %itr  les 
églises  et  sur  les  ministres  du  culte  chrétien  qu'ils  exerçai(;nt  leur 
stupide  ftl't'eur  :  on  en  racoilte  des  traits  épouvantables.  I  Iktsienrs 
églises  furent  converties  en  mosquées  et  en  écuries;  dans  nn  cou- 
vent (  de  Pantéleimon  ) ,  un  officier  turc  s'imagina  de  faire  seller  et 
brider  les  moines  comme  dès  bêtes  de  somme,  et  parcorirtit  ainâ 
les  montagnes  avec  ses  soldats  montés  sur  le  dos  de  ces  malhcureuiy 
dont  plusieurs  moururent  exténués  de  fatigue  et  de  coupf  de  fooef. 
Dans  plusieurs  parties  de  l'île,  on  mit  le  feu  aux  vignsbles ,  ans 
arbres  fruitiers,  aux  forêts,  et  <ie  pays,  jadis  si  remarqu.  bleparsa 
culture  et  sa  fertilité,  ne  présentait  à  1^  fin  de  l'année  (in'un  mon- 
ceau de  cendres;  un  seul  canton  jouissait  de  quelque  trûnrjuilitc: 
il  était  occupé  par  un  lieutenant  du  pacha  d'Egypte  (S«'tlih-Bey  ); 
il  est  consolant  d'avoir  à  citer  le' nom  d'un  officier  tur  r,  digue  do 
nom  d'homme,  dans  cette  guerre. 
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A  Candie  (Crète),  où  les  Turcs  étaient  dans  nue  proportion 
beaucoup  plus  considérable,  relativement  à  la  population  grecque, 
que  dans  toute  ^utre  île,  il  ne  leur  restait  pourtant  que  les  places 
fortes;  à  peine  osaient-ils  tenir  la  campagne  contre  les  belliqueux 
montagnards  de  Sphakia ,  intrépides  guerriers  qui  conservent  en- 
core des  coutumes  dont  l'origine  remonte  aux  ancietmes  insùiu- 
tioDS  de  la  Crète,  et  qu'on  appelle  à  juste  titre  les  SouUotes  de 
Candie.  Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  les  Turcs  reçurent  quatre,  à 
cinq  mille  hommes  de  renfort,  envoyés  par  1^  vioe-iroi  d']^gyjpte, 
et  commandés  par  Hassan -Pacha  son  fils,  qui  commença  {>ar 
envoyer  au  camp  des  Grecs  des  commissaires  poiir  les  eng^er 
à  se  soumettre  et  à  accepter  une  amnistie.  Quoique  le  nom  de  son 
père  inspirât  plus  de  confiance  aux  Grecs  que  tout  autre,  la  propo- 
sition de  l'amnistie  ne  fut  pas  mie^x  reçue  que  dans  la  Morée,  et 
des  deux  côtés  on  se  disposa  à  combattre;  les  pachas  commandans 
de  l'île  y  firent  un  appel  général  aux  musulmans,  et  rassemblèrent 
jusqu'à  vingt-cinq  mille  hommes  :  cependant  ils  ne  pureat  ^enir  la 
cunpagne  plus  de  six  semaines,  contre  l'armée  grecque ,  qui  comp- 
tait à  peine  douze  mille  hommes,  mais  la  plupart  Sphakiotes.  Us 
attirèrent  les  Turcs  dans  leurs  montagnes,  en  tuèrent  huit  à  dix 
mille,  et  forcèrent  les  pachas  à  se  renfermer  dans  les  places  de  Can- 
die, Retimo,  la  Canée,  qu'ils  occupaient  encore  à  la  fin  de  l'année, 
et  où  le  fléau  de  la  peste  ajoutait  aux  horreurs  de  cette  guerre. 

Les  événemens  dont  nous  venons  de  donner  l'esquisse  produi- 
saient à  Constantinople  des  agitations,  et  même  des  résultats  dont 
il  faut  aussi  faire  mention.  On  a  vu  les  concessions  que  la  Porte 
ottomane  avait  faites  aux  vives  instances  des  ministres  médiateurs 
d'Angleterre  et  d'Autriche,  la  nomination  des  hospodars  indigènes 
de  Yalachie  et  de  Moldavie ,  l'amnistie  offerte  partout  aux  Grecs 
qui  se  soumettraient;  mais  ces  mesures  n'ayant  pas  eu  le  succès 
que  la  Porte  en  attendait,  la  guerre  n'en  étant  ni  moins  acharnée 
ni  plus  heureuse  pour  les  Turcs,  il  en  résultait  à  Constantinople, 
dans  les  janissaires,  une  exaspération  plus  dangereuse  à  la  tran- 
quillité, et  dans  le  gouvernement  même,  une  politique  plus  ombra- 
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gttiise,  et  une  défiance  plus  visible  dans  ses  procédés  aYe<)^les  léga- 
tions européennes. 
^  Le  ministre  anglais ,  lord  Strangford ,  ayant  eu  Fordre  de  se  ren- 

dre à  Vienne  au  nUHS  de  septembre ,  lors  des  conférences  prélimi- 
naires du  congrès  de  Yérone^  avait  redoublé  ses  eflbrts  pour  obtenir 
de  M  Porte  des  satisfactions^  d'abord  sur  un  objet  d'intérêt  unique* 
ment  britannique,  relativement  À  des  créances  que  des  sujets  anglais 
avaient  à  réclamer  ou  à  recouvrer  sur  les  biens  des  Grecs  qui 
aTaiettt  pris  la  faite  au  commencement  de  l'insurrection,  fl  denum- 
dait  que,  comme  là  fafroe  des  oireonstanoes  avait  seule  obligé  ces 
maHiettreuses  victimes  d'une  inquiétude  naturelle  à  s'éloigner  de 
leor  pays  natal ,  il  leur  fàt  permis  d'y  rentrer  avec  assurance,  «t 
de  coiiliparaître  devant  les  tribunaux,  afin  que  justice  flkt  tendue  à 
leurs  créanciers,  dont  les  réclamations  s'élevaient  à  des  soaimM 
considérables  (note  du  27  août).  Il  ne  parait  pas  que  la  Porte  y  ait 
fait  droit. 

Quant  anx  objets  d'un  intérêt  européen  agités  diuis  les  dendèrH 
conféirenees  de  lord  Strangford  avec  les  ministres  de  la  Perte  (!• 
reis^effendi  et  le  favori  Hâlet),  il  paraît  que  le  premier  insiatâ  pitis 
fbrtement  qile  jamais,  au  nom  de  la  Russie,  sur  ce  que  la  Pdrte 
exécutât  plus  sérieusement  les  dispositions  convenues  e(  rektites 
aux  Grecs,  à  l'évacuation  des  deux  provinces  de  Talachie  et  de 
Moldavie;  qu'elle  annonçât  officiellement  à  la  Russie  la  nomuiatioB 
des  hospodars,  qu'elle  rétablit  la  liberté  de  la  navigation  de  la  mer 
Noire,  comme  avant  les  derniers  troubles,  et  qu'eRe  envoyât na 
plénipotentiaire  à  Vérone  pour  concerter  avec  les  puissances  cltré> 
tiennes  le  moyen  de  faire  cesser  l'effusion  du  sang.  Rais  les  minis- 
tres ottomans ,  aussi  peu  portés  que  jamais  à  faire  des  avances  à  la 
Russie ,  à  laquelle  ils  imputaient  l'insurrection  des  Grecs  et  la  guerre 
des  Persans,  réfusaient  de  faire  d'autres  concessions,  et  déelaraîeat 
que  la  Porte  persistait  plus  que  jamais  dam  le  contenu  de  ses  notes 
précédentes  ;  qu'en  conséquence  elle  exigeait  que  la  Russie  krt  tesr 
tituât  les  forteresses  qu'elle  continuait  à  occuper  en  Asie,  contre 
•  le  texte  des  traités,  et  qu'alors  il  serait  libre  à  cette  puissance  de 
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re^euer  le»  rs4>ports  diplomatiqHes  avec  la  Jivaiiy  ea  envoyaat  un 
ptéuipotentiaire  à  ConstaudDople^  que  d'ailleurs  la  Porte  n'ayanl 
aucune  espèee  de  aatîafiaction  à  donner  aa  cabinet  de  Péterab^urg, 
il  n'y  avait  aucun  motif  de  pousser  plus  loin  les  négociations. 

Tel  était  l'état  des  rapports  diplomatiqpies,  lorsque  lord  Strang-* 
ford  et  M.  de  Lutzow,  rintemouce  autrichien,  partirent  pour 
mnwe.  Ce  dernier,  qui  ne  devait  plus  revenir  à  Gonstantinople,  y 
fol  reaiplaeé  par  B|.  le  baron  d'Ottenfela,  4  qui  l'on  fit  une  ré- 
ception brillante  (iS  octobre);  mais  dont  la  mission  n'eut  pas  do 
résolfats  plus  positi6  que  ceux  de  son  prédécesseur. 

Cette  opiniâtre  ffyrmeté  du  divan  semble  plus  extraordinaire 
lorsqu'on  vient  à  considérer  les  embarras,  les  dépenses  et  les  dan- 
pan  où  la  Porte  ottomane  était  engagée.  Indépendamment  de  l'in- 
sort action  grecque  qui  semblait  épuiser  on  occuper  tous-ses  moy^ms» 
elle  avait  à  soutenir  contre  les  Persana  une  guerre  dont  on  ne  sait 
encore  bi^i  ni  le  but  ni  les  détails.  Les  pins  orands  efforts  de  l'ar- 
Bée  persanne  s'étaient  dirigffes  snr  l'Arménie,  province  où  l'on 
croil  qu'elle  avait  des  intelligences  :.  après  des  négociations  infr4M> 
taeusement  entamées  par  l'intermédiaire  de  l'agent  anglais  à  Téhé- 
ran (M.  WiUoch)»  le  prince  royal  Abbas  Mina  avait  passé  la  fron- 
tière de  Perse  vers  la  fin  de  juillet,  en  se  dirigeant  sur  Erzerum. 
Le  3  août,  il  se  trouva  en  fece  d'une  armée  turque  forte  de 
$9,000  hommes^  et  commandée  par  pluâeurs  pachas.  Quoique  le 
prmce  n'en  eAt  guère  qne  9o,ooo,  il  attaqua  les  Turcs,  avec  réso- 
hition;  leur  aile  droite  ,coupée  du  corps  de  l'armée,  fut  mise  en  dé- 
route aux  premit^res  volées  de  canon;  le  reste  effrayé  se  dispersa 
sans  ordre,  abandonnant  quatorze  pièces  de  canon,  le  camp  et  les 
bagages  aux  Persans,  dont  la  victoire  ne  leur  coûta,  dit-on,  que 
trente  hommes.  S'il  faut  en  croire  des  récits  postérieurs  à  la  pre^ 
Briire  nouvelle,  cette  déronte  inexplicable  aurait  été  causée  par  la 
défection  d'un  corps  de  iS,ooo  hommes,  commandé  par  Sélim  Pa- 
cha,Kurde  rebelle,  nouvellement  pardonné,  qui  même  aurait  pris 
parti  pour  les  Persans  tout  au  commencement  de  l'action.  Quoi 
qn'il  en  soit,  après  cette  victoire,  le  prince  persan  se  porta  à 
marches  forcées  sur  Erzeruro;  îl  n'en  était  qu'ii  deux  journées, 
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lorsque  le  choiera  morbus,  qui  faisait  déjà  de  grands  ravages  dans 

Tarmée,  Tobligea  de  se  retirer  sur  Bayazid. 

Outre  ce  fléau  qui  sauva  peut-être  à  la  fois  Erzerum  et  Bagdad, 
un  tremblement  de  terre  désola  cette  partie  de  Tempire  ottoûnan , 
par  des  secousses  violentes  et  prolongées  dont  l'histoire  offre  peu 
d'exentples. 

Le  'i3  août,  vers  dix  heures  du  soir,  Alep,  Antioche,  plusieors 
autres  villes ,  et  tous  les  villages  du  pachalick,  éprouvèrent  me 
commotion  qui  se  fit  sentif  jusque  dans  l'île  de  Ch]|i{>re;  et,  dans 
l'espace  de  dix  à  douze  secondes ,  les  deux  premières  villes  furent 
entièrement  renversées;  plus  de  12,000  individus 9  formant  le 
dixième  de  la  population,  furent  écrasés  par  la  chute  de  leurs 
maisons.  On  n'essaiera  point  de  retracer  ici  les  scènes  horribles 
qu'ofîrit  cette  nuit  désastreuse;  les  secousses  qui  se  succédaient  i 
de  courts  intervalles,  le  fracas  des  murailles  qui  s'écroulaient,  les 
gémissemens,  les  sanglots  qu'on  entendait  à  travers  les  ruines,  les 
accens  déchirans  des  victimes  agonisantes,  les  cris  confus  de  la 

frayeur  et  du  désespoir La  plume  se  refuse  à  faire  ce  tableau.  * 

L'aurore  vint  éclairer  d'autres  scènes  douloureuses;  une  foule  de 
malheureux  était  sans  pain  et  sans  asile,  et  la  famine  en  moissonna 
un  grand  nombre.  Cependant  des  secousses  continuelles  renou- 
velaient jour  et  nuit  le  sentiment  de  la  terreur.  Celle  du  3o  août 
consomma  la  ruine  d'Alep  ;  alors  la  population  se  refugia  tout  en- 
tière dans  les  campagnes ,  et  tel  qui  se  trouvait  trop  à  l'étroit  dans 
de  vastes  appartemens ,  s'estimait  trop  heureux  de  pouvoir  passer 
rhiver  dans  une  petite  baraque  de  bois;  et  tous  les  habitansde 
cette  partie  de  l'Asie  restèrent  plusieurs  mois  dans  la  terreur  d'un 
bouleversement  général  :  elle  no  cessa  que  dans  l'hiver.  Cependant 
le  choiera  morbus  continuait  ses  ravages;  les  Persans  avançaient 
sur  Bagdad,  et  occupaient  Bassora;  et  le  pacha  de  8aint-Jeas* 
d'Acre ,  Abdullah,  se  révoltait  contre  la  Porte. 

Quoiqu'on  cherchât  à  les  cacher,  tant  de  calamités  éprouvées  à 
la  fois  faisaient  enfin  une  profonde  impression  sur  les  Turcs,  mal- 
gré leur  résignatiou  habituelle  à  ^e  soumettre  aux  arrêts  du  destin, 
comme  à  la  peste  qui  régnait  dans  la  capitale.  Des  firmans  ou  or- 
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doimances  somptuaires  et  fiscales»  rendus  à  cette  époque  y  peuveat 
en  donner  l'idée;  Tun  interdit  aux  musulmans  Tusage-  des  omemens 
dor  et  d'argent»  d^s  cachemires ,  des  fourrures  et  d'autres  objets 
de  laxe  et  de  fabrique  étrangère;  un  autre  firraan  ordonna  de 
porter  au  trésor  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  pour  être  ppn- 
verties  en  monnaies,  qui  perdaient  %S  pour  xoo.  Cette  mesure  né- 
cessitée par  les  besoins  du  trésor,  par  la  suspension  du  paiement 
des  impôts  dans  plusieurs  provinces,  n'en  excita  pas  moins  des 
murmures  et  des  mécontentemens  dans  toutes  les  autres,  et  surtout 
à  Gonstantinople.  Le  mois  de  novembre  y  fut  marqué  par  des  exé~ 
cutions  capitales,  entre  lesquelles  il  faut  citer  celle  du  fameux 
Ismail-Pascho-Bey  (i),  soupçonné  d'avoir  entretenu  des  relations 
avec  les  Souliotes ,'  et  de  l'ancien  camaïcan  de  la  Valachie ,  Cons- 
tantin*Négri ,  accusé  d'avoir  entretenu  une  correspondance  secrète 
avec  son  frère,  ministre  secrétaire  d'état  du  gouvernement  grec. 
Mais  ce  mois  est  encore  plus  marquant  dans  les  Annales  de  l'empire 
ottoman  par  la  disgrâce  et  la  mort  du  favori  Halet-ËfTendi. 

D'après  un  témoignage  dont  nos  propres  observations  nous  ont 
fait  reconnaître  la  vérité;  Halet-Effcndi,  dont  le  grand  visir  Salih- 
Pacha  n'était  en  effet  que  la  créature,  était  sans  doute  le  plus  fidèle 
ami  personnel  du  sultan ,  car  cette  amitié  datait  de  l'enfance,  et  elle 
avait  été  confirmée  par  des  preuves.  Il  était  de  plus  bon  musul- 
man et  bon  Turc  dans  toute  la  force  du  terme ,  religieusement  et 
politiquement  pris.  Toutes  ces  qualités  ne  reropéchaient  pas  de  re- 
connaître les  vices  qui  se  sont  invétérés  avec  la  constitution ,  et  il 
désirait  ardemment  depuis  long- temps  d'y  remédier.  Ainsi  c'était 
on  réformateur,  et  il  occupait  sous  ce  rapport  le  poste  le  plus  dan- 
gereux de  l'empire  turc.  Accoutumé  dès  l'enfance  au  despotisme , 
cette  forme  de  gouvernement  lui  paraissait  aussi  la  meilleure  ;  et 
l'expérience  qu'il  avait  faite  dans  les  terribles  catastrophes  de  1808, 
lui  avait  inspiré  contre  les  janissaires,  qui  en  furent  les  auteurs, 
une  haine  profonde  qu'il  ne  dissimulait  point  assez  prudemment 


(i)  II  n*étatt  pa«  mort  comme  on  Tavaît  dît  Tannée  dernière,  maii  seule* 
«nu  exilé  à  Peniotica. 
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dahs  la  sécurité  où  il  se  trouvait,  à  l'abri  de  k  souveraine  |Mri^ 
sance.  Les  habitans  dé  I&  capitale  n'étaient  pas  mécontens  d'Halét, 
car  il  était  juste.  Les  grands  désiraient  son  éloignement,  parée  4fiie 
son  influence  les  excluait  de  tout  Les  janissaires  jurèrent  sa  morty 
parce  qu'ils  savaient  qu'il  pensait  à  les  supprimer  entièreMeot,  et 
k  n'introduire  que  des  corps  réguliers,  disciplinés  à  r<européeinM. 
Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  leur  mécontentement édaia 
en  cris  séditieux,  en  menaces  contre  les  chrétiens;  ils  se  rassem- 
blèrent autour  du^rail;  le  favori  essaya  de  cahner  la  tempête, 
tantôt  en  versant  l'or  à  pleines  mains,  tantôt  en  les  menaçant  de 
faire  marcher  contre  eux  les  Asiatiques  campés  à  Scntari.  Celàte 
fit  que  suspendre  l'orage  et  irriter  leur  fureur.  Enfin,  les  aam» 
du  corps  se  réunirent  pour  rédiger  une  supplique  au  sultan,  oèils 
désignaient,  d'un  ton  respectueux ,  mais  ferme,  le  ftivori  comnieiiD 
des  principaux  auteurs  des  malheurs  qu*épronvait  l'empire  ota>- 
man,  et  où  ils  demandaient  son  éloignement  des  affaires.  ilbdulMi- 
Pacha,  qui  jouissait  parmi  les  janissaires  d'ime  grande  eonsidérth 
tion ,  et  qui  avait  eu  plusieurs  fois  le  bonheur  de  les  ramener  à  la 
subordination,  se  chargea,  sur  leur  prière,  de  présenter  cette si^ 
plique  au  grand  seigneur,  et  de  l'accompagner  d'un  MéiMÎre 
raisonné  de  sa  main. 

Le  sultan  Mahmud  voulut,  dit-on,  se  convaincre  par  ses  yeni 
de  la  vérité  de  ces  allégations.  Le  9 ,  il  parcourut  dans  le  plus  gNnd 
incognito  les  mes  de  Constantiikopie;  il  s'entretint  avec  pllnems 
personnes  qu'il  rencontra  dans  sa  course;  les  renseigikenieiis  ifi^ 
se  procura  par  cette  voie  déterminèrent  sa  résolution. 

Dans  la  même  nuit,  le  grand  visir  Salih-Pacha  et  le  muM,  oét- 
tures  l'un  et  Tautre  de  Halet-EfFendî,  furent  dé|)Osés  île  mufti  fbt 
remplacé  par  Sidki-Sade ,  député  des  ulémas,  le  vidr  par  Abdnl- 
lah-Pacha,  qui  commandait  dans  ces  derniers  temps  le  corps  d'sr* 
mée  campé  près  de  Scutari.  Sa  hautesse  lui  annonçait  par  la  lettre 
d'usage  en  pareil  cas,  qu'elle  avait  destitué  Salih-Paoha,  à  cause 
de  sa  tiédeur  et  de  son  incapacité  ;  et  lui  recommandait  de  se  cod* 
certer  à  l'avenir  avec  les  ulémas  et'  les  chefs  fidèles  des  jani^ 
saires  pour  les  affaires  de  l'administration.  A  défaut  d'autres 
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leignecn^osi  ces  mou  suffiraient  .pour  fAÎve  conoaitre  sous  quelU 
influence  ia  révohfttioa  venait  de  s'opérer. 

Divers  autres  chaDgemeus  dans  les  postes  de  Tintérieur  ou  du 
service  du  sultan ,  comme  celui  du  berber-baschi  (Barbier),  eurent 
lieu  après  l'exil  de  Balet-£fleiidi. . . .  D'ailleurs,  hors  ces  chan- 
gemeus,  jamais  disgrâce  s'avait  été  annoncée  avec  tant  déménage- 
rneos.  D'abord  l'éloiguement  d'Halet  ne  fut  accompagné  d'aucune 
mesBPe  de  riguevr,  on  ne  toucbait  ni  à  sa  fortune,  ni  à  ses  posses- 
sions. On  lui  avait  donné  pour  exil  la  ville  de  Kényeh  {Iconium)^ 
dans  l'Asie  mineure.  II.  quitta  la  capitale  en  plein  jour,  suivi  de  ses 
domestiques,  avec  un  cortège  nombreux,  moins  comme  un  pros- 
crit, que  coflune  s'il  e4t  été  prendre  possession  d'un  gouvernement 
On  semblait  lui  prédire  un  prompt  retour  de  faveur;  mais  il  avait 
des  ennemis  trop  nombreux  et  trop  puistens  pour  que  sa  chute  et 
son  éloignement  les  rassurassent  :  bientôt  ils  obtinrent  qu'on  fît 
mettre  les  scellés  sur  ses  papiers,  et  le  séquestre  sur  ses  biens; 
c'était  l'arrêt  de  sa  mort;  et  Taga  des  janissaires,  Aarif,  fut  chargé 
de  l'exécuter. 

Comme  Halet-EfTehdi  voyageait  avec  une  suite  considérable , 
Aarif-A.ga  arriva  avant  lui  )par  des  détours  à  Blavudun ,  quoique 
Halet  eût  douze  journées  d^avance,  et  il  se  rendit  sur-1e-<;hamp  au 
tribunal  de  l'endroit,  pour  donner  connaissance  de  sa  mission  aux 
autorités,  et  s'assurer,  en  cas  de  besoin,  de  leur  secours  et  de  leur 
appui.  A  son  arrivée  à  Blavudun,  Hafct  fut  reçu  par  un  nombre 
considérable  de  derviches,  qui  étaient  venus  de  Kényeh  à  sa  ren- 
contre, et  il  se  disposait  à  prendre  du  repos  dans  le  logement  qu'on 
lui  avait  préparé,  lorsqu' Aarif- Aga  parut,  et  lui  présentant  l'ordre 
do  grand  seigneur,  l'engagea  à  se  soumettre  à  sa  destinée,  et  à  se 
préparer  à  la  mort  par  la  prière. 

Halet-EITendi,  consterné,  essaya  de  détourner  le  coup  de  la 
mort  en  s'appuyant  d'un  écrit  dn  grand  seigneur  qu'il  avait  enti-e 
les  mains,  et  qui  loi  assurait  la  vie;  et,  voyant  que  toutes  ses  repré. 
sentations  étaient  inutiles,  il  mit  la  main  à  un  pistolet  qu'il  avait  h 
sa  ceinture.  Alors  Aarif-Aga  se  jeta  sur  lui,  et,  après  une  lutte 
violente,  il  réussit  à  l'étrangler  avec  le  cordon  de  son  ceinturon, 
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et;  lui  coupa  la  tête,  qui  fut  portée  à  Constantinople  9  et  exposée  le 
4  décembre ,  aux  portes  du  sérail ,  sur  un  plat  d'argent ,  avec  aoe 
inscription  (lafta  ) ,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Cette  tête,  exposée  aux  regards  da  pabllc  poar  servir  d^exeibple,  est  celle 
d^Halet-EffeDdi ,  cî-devant  Nischûndcihi,  S'il  fat  âevé  anx  premières  dignicé» 
de  rEinpire,  et  comblé  de^  grâce»  de  son  monarque,  le  bat  de  cette  fiivear 
était^ooséqaemment  qa'il  servit  TÉtat  avec  droiture  et  fidélité,  etqull  tn- 
Taillât  k  maintenir  cet  esprit  de  concorde  qui,  surtout  dans  lea  cîrconstaiKtf 
actuelles,  devait  former  de  tous  les  croyans  un  seul  corps,  les  porter  k  rt* 
noncer  au  goût  d'un  luxe  efîréné  que  réprouve  la  loi  de  notre  saint  prophète, 
et  leur  inspirer  le  zèle  de  servir  la  foi  par  le  sacriBce  de  leurs  passions  parti- 
culières. 

«  Telles  étaient  les  obligations  sacrées  de  cet  homme  pervers.  Loin  de  les 
remplir,  il  s*est  abandonné  aux  impulsions  de  son  caractère  perfide.  Il  a  em- 
ployé  toutes  sortes  d^artifices  dont  un  grand  nombre  de  malheureux  ont  été 
les  victimes.  Il  s^est  fait  une  habitnde  de  semer  la  zizanie  et  la  discorde  entre 
les  vrais  croyans,  tandis  qu'il  revêtait  les  dehors  d*une  droiture  et  d*mie  fidé- 
lité «ans  bornes ,  qualité  dont  il  se  servait  comme  d'un  masque  pour  miem 
voiler  son  extrême  égoïsme  et  sa  perversité.  Cette  conduite,  si  opposée  anx  in- 
tentions  da  monarque ,  avait  été  découverte,  un  traître  aussi  perfide  ne  ponvait 
s'attendre  à  une  punition  moindre  que  la  peine  capitale;  elle  a  été  cousomméi 
envera  lui  d'après  un  ordre  du  Grand-Seigneur,  eiqpédié  au  lieu  de  son  ban* 
nissement  pendant  son  voyage.  »    ' 

Des  destitutions  et  des  proscriptions  nombreuses  suivirent  l'exé- 
cution du  favori  :  on  poursuivit  sans  pitié  ses  partisans.  Les  ulémas, 
les  janissaires  dominèrent  au  Divan;  cependant  on  ne  vit  d'abord 
aucun  changement  dans  sa  politique  à  l'égai^d  des  puissances  étran- 
gères, ni  même  avec  les  Grecs.  Au  retour  de  Vérone,  il  résista 
avec  la  même  opiniâtreté  aux  demandes  faites  par  lord  Strangfbrd; 
et,  s'il  se  montra  disposé  à  traiter  avec  plus  de  ménagemeos  les 
rajas  soumis,  il  n'en  parut  pas  moins  décidé  à  faire  aux  insurges 
une  guerre  à  outrance. 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  l'ambassadeur  de  France» 
arrivé  l'année  dernière  à  Constantinople,  M.  le  comte  Lalour- 
Maubourg  a  quitté  cette  résidence.  II  n'avait  pas  encore  obtenu  de 
grande  audience  du  sultan;  il  avak  pris  peu  de  part  aux  négocia- 
lions,  et  le  vrai  motif  de  sa  prompte  retraite  est  encore  un  mystère 
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pour  lo  public. 
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DEUX-  SICILES. 

Il  régnait  encore  au  commencement  de  l'année  une  fermenta- 
tion sourde  et  un  esprit  de  sédition  qui  se  manifestait  sous  des 
formes  diverses,  surtout  en  Sicile.  On  se  souvient  que  cette  île 
setait  courageusement  opposée  au  parti  révolutionnaire  de 
Naples.  Alors  comme  depuis 9  elle  voulait  ses  privilèges,  son  indé- 
pendance et  la  constitution  .qu'elle  avait  ol>tenue  sous  le  protecto- 
rat britannique;  mais  ses  vœux  n'étant  point  écoutés,  le  parti  si- 
cilien et  le  parti  révolutionnaire  avaient  fini  par  se  réunir,  et  la 
police  austro-napolitaine  les  poursuivait  également  :  au  mois  de 
janvier  il  se  tramait  une  conjuration  dont  quelques  nobles,  avocats 
ou  prêtres  paraissent  avoir  été  les  chefs,  mais  dont  le  foyer  était 
dans  les  corporations  des  corroyeurs,  tanneurs,  bouchers,  etc. 
Elle  était  dirigée  contre  les  étrangers  dont  on  voulait  se  défaire, 
d'abord  en  empoisonnant  le  pain  et  le  vin  de  la  garnison ,  ensuite 
par  une  attaqué  inattendue  à  force  ouverte  :  on  ne  lui  laissa  pas  le 
temps  d  éclater.  Le  la  janvier,  plusieurs  des  conjurés  furent  arrêtés, 
traduits  devant  une  cour  martiale,  et  neuf  d'entre  eux  ont  été  fu- 
sillés quelques  jours  après.  On  fit  venir  Un  ou  deux  régimens  autri- 
chiens de  Naples ,  et  on  ordonna  le  désarmement  général  des  ha- 
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bitans  de  l'île,  en  réservant  au  gouverneur  Nunziante  défaire  un 
choix  des  personnes  auxquelles  on  pourrait  laisser  ou  confier  diÂ 
armes.  Ce  désarmement  s'opéra  en  quelques  semaines  dans  tous 
les  cantons,  à  Taid&de  troupes  autrichiennes;  et  l'on  y  saisit  plus 
de  70,000  mille  fusils.  Les  commissaires  nommés  pour  cette  opé- 
ration étaient  aussi  chargés  de  dresser  des  listes  de  carbonari  :  ils 
en  firent  arrêter  un  grand  nombre. 

La  oour  de  justice  criminelle  ordinaire  en  Sicile  était  eaeore 
albrs  occupée  à  instruire  le  procès  des  individus  aecnsés  des  crimes 
commis  dans  la  révolution  de  i8ao.  Le  gouvernement  napolitùa, 
lassé  des  lenteurs  qu'on  y  mettait,  crut  devoir  réveiller  à  «ce  tiijet 
ieeéie  des  magistrats  siclliefis.tt  Les  juges  les  fkm  dangereux  peur 
VÉtat,  dit  à  ce  sujet  une  lettre  écrite,  par  le  directeur  de  la  chan- 
cellerie d'État  de  Sicile  à  Naples,  à  son  suppléant  à  Palerme,  ne 
sont  pas  seulement  ceux  qui  se  laissent  corrompre,  mais  encore 
ceux  qui  sont  timides,  imprudens  et  négligens.  Ainsi,  S.  £xc.fera 
cQtMn^tre  à  tous  les  magistrats  que  la  justiee  souverame  prcftdra 
des  HMSures  de  rigueur  ootttre  tous  ceux  qui,  par  paresse  ou  CMt 
antre  motif,  ne  rempliront  pas  leur  devoir  avec  le  sèle  eon- 
venaMe.  » 

£11  conséquence  de  cette  sommaâon  énergique,  la  cour  de  juslke 
trittiniene,  convertie  en  tribunal  spécial,  a  aussitôt  cMnmeiicé  en 
repris  les  procès  avee  beaucoup  d'aiÂvité ,  et  des  exéoaimm  ikm- 
èreAses  s'en  sont  suivies. 

Quant  à  l'affaire  -portée  devant  mie  commission  militaire  à  Mes- 
^ne,  contre  les  individ«s  accusés  d'avoir  vmilu  soutenir  la  cos^- 
ttitioB,  même  après  l'eBluée  des  troupes  autridiMiiiies  dans  la 
capitale ,  et  d'avoir  voulu  seconder  le  général  Roasarol  dans  ses 
projets  i^vototionnaires,  il  n'y  avait  pas  moins  de  cem  individus 
napotîtains  ou  siciliens  compromis,  dont  pkisieurs  eeclésiasiiques, 
négocians,  hommes  de  lettres,  artistes  on  officiers*;  douse  des  pré- 
Tenus,  dont  quatre  contumaces,  ont  été  condamnés  à  mort,  vingt-six 
aux  travaux  forcés  depuis  six  ans  jusqu'à  trelite  ans,  quelques-ans 
^  une  réclusion  temporaire;  les  autres,  quoique  déclarés  non  coa- 
pables ,  ont  été  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  d'après  U 
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jurispmilence  étaUie  par  les  conmibsions  d'encpiétes  établies  à  Ve- 
nise et  à  Milan ,  contre  les  curb&nari. 

Ainsi  la  (iieile  est  restée  presque  toute  œlte  année  sons  la  ter- 
reur des  exéontions  et  daM  ta  misère  ifoi  ^t  les  révohitioiis  et  les 
imrasians  étrangères^  Un  sent  lait  suffit  ponr  en  pieindre  ta  situation  ; 
c'est  qu'on  y  compuit  au  mois  de  mars  seize  mille  individus  détè- 
.  ans  dans  ses  prisons  pour  toute  espèce  de  délits. 

Dans  les  provinces  en  de-çà  du  Phare,  surtout  dans  la  Basilieate, 
il  se  iaisatt  sentir  de  sourdes  agitations,  il  se  tenait  des  assemblées 
secrètes.  Sur  des  dénonciations  lattes  à  ia  police,  on  avait  airdté  à' 
Ltarenzana  un  individu  nommé  Lorenso-Juda,«t  à  Calvello,  nu 
religieux  laïque  de  l'ordre  de  Saiittr^rançoîs ,  nommé  Frère  Lovm  ,  . 
tans  dettx  carbonari.  Leurs  confrères  résolurent  de  les déliwer  en 
attaquant  la  porte  de  la  prison  à  TimproTisie  et  réussirent  &mi& 
fcor  des^etft  le  3  février  à  Laurenfeana>  le  7  Calv<ello.  Ici  ta  tenta- 
tive avait  un  caraietène  plus  alarmant  :  cinquante  i  soixante  indi- 
vidas,  supposée  carbonarî ,  s'étànt  réunis  dans  la  nuit  sous  la  eon- 
daite  d'un  nommé  Manotta  et  du  pvéfpe  Cianî,  se  portèrent  de 
div^ers  côtés  9ur  la  prison ,  désarmèrent  la  sentinelle ,  attaipièrent  la 
garde  intérieure  qui  voulut  en  vain  leur  opposer  de  la  résistance,  et 
déKvrèiienf  le  frère  Louis  avecde  grandesdémonstrations  de  joie.Pen- 
dant  qu'ils  étaient  occupés  à  cette  expédition,  tin  particulier  nommé 
^al  Grakia  eut  le  nMdfretrr  de  tonner  dans  un  groupe  des  conjurés , 
placé  en  surveillance  autoar  de  la  prison  :  il  connaissait  la  plupart 
d  entre  eux ,  «t  dans  la  crainte  qu'il  ne  les  dénonçât ,  ou  peut-être 
ipth;e  qo^  les  avait  déjà  dénoncés,  ils  résolurent  de  le  sacrifier  à  !a 
saleté  commune,  et  le  tuèrent  à  coups  de  crosse  de  fusil. 

A  la  nouvelle  de  ces  actes  séditieux,  il  fut  rendu  un  décret  qui 
étaUKssait  un  gouvernement  militaire  et  Une  cour  martiale  dans  ces 
deux  endroits,  dont  les  syndics  furent  suspendus  de  leurs  fonctions. 
Le  désarmement  général  des  babitans  fut  opéré  dans  lestpiarante- 
hoit  heures,  sous  peine  de  mort  pour^ceuxqui  garderaient  des  armes  ; 
et  vingt-tinatre  des  principaux  auteurs  de  la  sédition  furent  condam' 
nés,le  1 2  mar^,  à  iapeitfe  de  mort,  que  la  puissance  royale  commua , 
pour  quitae  d'entre  eux ,  en  un  certain  nombk'e  d'années  de  fers. 
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La  police  napolitaine  exerçait  alors  la  surreillance  la  plus  active 
et  la  plus  sévère.  Un  décret  du  i3  mars  punit  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  confiscation  des  biens  toute  correspondance  avec  quelqu'un  de 
ceux  qui,  par  suite  des  événemens  politiques  du  mois  de  juillet  i8ao, 
étaient  sortis  du  royaume,  lorsque  cette  correspondance  tendrait  à 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  royaume;  et  de  la  même  peine 
de  mort,  mais  sans  confiscation  de  biens,  toute  correspondance 
avec  quelqu'un  des  sujets  de  l'intérieur,  qui  serait  criminelle,  et 
tendrait  à  troubler  l'ordre  public  et  la  tranquillité  du  royaiune. 

Entre  autres  mesures  de  police  et  d'administration  propres  k 
'  donner  une  idée  de  la  situation  du  pays,  nous  citerons  encore  le 
décret  du  1 5  mars ,  pour  stimuler  le  zèle  des  pères  de  familles  et 
des  maîtres  publics  et  particuliers  à  veiller  avec  plus  de  soin  à  ce 
que  leurs  enfans  et  écoliers  fréquentent  les  congrégations  di  Spintu 
Santo  établies  dans  les  différentes  communes  du  royaume.  Il  y  e^ 
dit  que  les  écoles  des  maîtres  pourront  être  fermées  par  les  évéqnes 
toutes  les  fois  qu'ils  les  trouveront  négligens  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir;  que  les  pères  qui  n'enveiTaient  pas  leurs  enfans 
aux  congrégations  religieuses  seraient  déclarés  indignes  d'obtenir 
aucun  emploi  public  ;  et  que  les  jeunes  gens  qui  ne  rapporteraient 
pas  la  preuve  d'y  avoir  assisté  ne  pourraient  aspirer  à  aucune  place, 
à  aucune  charge,  à  aucune  faveur 

Depuis  long- temps  oii  annonçait  des  changemens  dans  la  haute 
administration  de  l'état,  désirés  même  par  l'Autriche.  Ils  furent  en- 
fin réalisés  par  divers  décrets  rendus  au  commencement  du  mois 
de  juin  (t^-TJuin  ).  Le  ministère  napolitain  a  été  recomposé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres.  Le  prince  Alvaro  RufTo, 
ambassadeur  à  Vienne. 

Département  des  finances.  Le  chevalier  don  Louis  de  Medici, 
ex-ministre  des  finances  en  retraite. 

Département  de  grâce  et  de  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques. 
Le  conseiller  d'état  marquis  doi^  Donato  Tommasi,  cx-ministre. 

Département  de  Vintérieur,  Le  marquis  don  Félix  Amato. 
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Département  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  lieutenant-géné- 
ral prince  de  la  Scaletta. 

Département  de  la  police  générale,  l^e  niai^hal-de-camp  Clary 
(général  autrichien). 

Par  un  autre  décret  du  même  temps,  les  trois  départemens  du 
gouvernement  de  la  Sicile  (intérieur  et  affaires  ecclésiastiques,  jus- 
tice, finances)  ont  été  confiés  à  un  seul  directeur,  M.  le  prince 
Gualtieri.  < 

Le  décret  relatif  au  prince  Ruffo  et  à  MM.  de  Medici  et  de  Tom- 
masi,  portaient  qu'ils  étaient  appelés  au  ministère,  à  cause  de  leurs 
services,  des  preuves  constantes  d'attachement  et  de  fidélité  qu'ils  ' 
avaient  données,  et  de  leur  longue  expérience  dans  la  conduite  des 
affaires  publiques...  Ce  changement  fut  d'un  heureux  effet  pour  le 
présent,  et  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  L'ancien  système  avait  ^ 
ramené  peu  d'esprits  à  la  cause  royale,  cependant  la  haute  cour 
spéciale  chargée  de  prononcer  sur  le  sort  de  quarante-trois  indivi- 
dus accusés  d'avoir  été  les  principaux  auteurs  du  mouvement  mi- 
litaire de  Mottteforte,  qui  amena  la  révolution  de  1820,  continuait 
ses  travaux  avec  un  zèle  ardent;  après  plusieurs  mois  d'enquêtes 
et  d'interrogatoires,  de  plaidoiries  et  de  délibérations,  elle  rendit 
le  10  septembre,  un  arrêt  par  lequel  trente  des  accusés  présens 
étaient  condamnés  à  la  peine  de  mort,  et  treize  à  celle  de  vingt- 
cinq  années  de  fers. 

«Les  Napolitains,  dit  la  gazeUe  officielle  de  Naples ,  attendaient,  partagés 
entre  la  crainte  et  l'espérance ,  le  résultat  de  cette  grande  délibération.  La  sen- 
tence fat  k  peine  rendue ,  qa^on  Ta  portée  an  roi ,  qni  présidait  alors  le  con- 
ttii  d^État.  S.  M.  Int  émne  de  Tétendne  de  la  condamnation,  quoiqu'elle  fut 
jnate  et  nécessaire.  Le  roi  n'écouta  que  la  voix  du  coeur  de  Ferdinand.  11  si- 
gna snr-le-chanip  la  grâce  de  vingt-hoit  des  condamnés  à  mort ,  et  ne  permit 
l'eacécation  que  de  deux  des  principaux  auteurs  de  la  révolte,  Michel  Morelli 
et  Joseph  Sîlvati. 

«(  On  ne  peut  se  figurer  l'impression  que  produisit  nu  acte  ausa^  insigne 
àt  clémence  ;  les  hommes  même  qui  avaient  le  plus  outragé  un  nom  si  cher 
et  sacré  à  tous  les  Napolitains,  confessant  publiquement  leurs  erreurs  et  leur 
ingratitude,  s'écrièrent  à  hante  voix:  Five  le  roi!  vive  Ferdinand  J  il  fat  et 
sera  toujours  le  méine, 

K  La  sentence  fiit  immédiatement  exécutée  à  Tégard  de  Silvati  et  de  Morelli. 
Leur  supplice  eut  lien  sur  la  ^sinde  place  voisine  de  la  porte  de  Capoue.  Le 


39^  mSTOIR£  ÉTRANGÈRE.  (182a.) 

pmmtr  roqat  las  lecODrt  d*  k  ndigton  :  il  aoorat  Mpestent  et  dutéiîtn  ; 
Michel  Morelli  moanit  dans  rimpénitence.  Le  corps  de  Sllvatl  reçat  U 
sépultore  ecdésiastiqae  ;  celai  de  MorelJi,  privé  de  oet  honneor,  fnt  inlmoM 
dans  nne  terre  séparée  et  profane  :  il  aTaic  vécn  en  impie ,  il  cat  aoit  en 
impie. 

m  Un  apectable  attendrissant  s^est  manifesté  dans  la  grande  salle  de  ji» 
fice,  lorsqa*on  a  In  dans  les  formes  ordinaires  aux  individos  graciés  l'acte 
de  la  bonté  royale.  La  salle  était  remplie ,  an  point  qu'il  eût  été  impossible 
a  nn  seul  indiyida  d'y  trefUTcr  place.  Sar  les  dix  heures  dn  matin ,  toute  b 
ooar ,  les  denz  chambres  réunies ,  a  pria  séance ,  et  le  proeurewr- généra 
a  fait  ressortir ,  dans  an  discours  énergique ,  la  reconnaissance  dae  aa  roi 
poar  cet  acte  de  bonté  et  de  miséricorde.  L*acte  a  ensuite  été  lu  ;  et ,  dès  qne 
la  lecture  a  été  terminée  ,  le  cri  de  f^iVe  le  roi!  a  fait  retentir  long-temps  1rs 
voàiea  dn  palaia.  L'émotion  des  condamnés  était  an  comble,  et  il  était  fi- 
cile  de  roir  que  leurs  larmes  partaient  du  cœur.  Quatre  de  ces  condamnes  sd- 
biront  fa  peine  de  la  prison  perpétuelle;  seize,  celhi  des  fers  poar  trente  ans; 
hts  antres,  que  la  grande  coar,  en  les  condamnant,  avait  recommandés i h 
clémence  royale ,  attendront  d'une  décision  ultérieure  la  iixation  de  lenr  sort. 
La  peine  des  treize  condamnés  à  vingt-cinq  ans  de  lèrs  est  rédnite  k  dîa>hmt. 
VoffdomuuM»  ém  roi  tt|t  contrei-flig^éa  da  macqnja  Tomnaat  et  da  priise 
Eufib. 

Peu  de  jours  après,  le  ftS  septembre  ,11  fut  pii)>lié  une  ammade  et 
abolition  de  toute  action  pénale  pour  tous  lesindmdua  qai  aeraitnt 
fait  partie  des  sociétés  secrètes,  on  auraient  pris  part  aux  attentais 
politiqaes  commis  contre  l'État  et  la  ocuroone,  antérieurement  à 
fépoqne  du  a 4  mars  i8ai,  inclusivement,  amnistie  de  laqaeUe 
étaient  pourtant  exceptés  l'ex-général  Guillaume  Pépé ,  l'abbé  Louis 
Blinichtni ,  Tex-colonel  Laurent  de  Concitiis,  l'abbé  Joaeph  Capuc- 
cio,  l'eX'-général  Joseph  Rossarol,  Tex-général  Michel  Carasooss, 
Tex-major  Vincent  Pisa,  l'ex-colonel  Gaétan  Costa,  l'ex-coloael 
Jean  Russo,  l'avocat  Guillaume  Palladino,  l'ex-intendant^ Nicolas 
Lucente,  l'ex-coloael  François  Capecelatro,  et  quelques  autres 
personnages  moins  connus.  Quant  aux  individus  compris  dans  cette 
apnnistie  et  qui  se  trouvent  hors  du  royaume,  il  est  ajouté  qu'ils  n'y 
pourront  rentrer  qu'avec  une  permission  spéciale  du  roi. 

Par  l'art.  7  de  ce  décret,  il  était  expressément  défendu  à  toutes 
les  autorités  judiciaires  et  administratives  de  recevoir  ni  de  laire 
circuler  aucune  défionciation  anonyme  ^  sauf  le  cas  dii  flagrant 
délit  et  le  cas  prévu  par  l'article  a8  du  Code  de  procédure. 

Un  autre  décret  royal  du  même  jour  abolit  les  dispositions  rela- 
tives aux  sociétés  secrètes,  comprises  dans  des  ordonnances  oo 
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dte^l9  pilâ€lédeD9  du  aft  mars  iSft i ,  et  y  aahstkiie  un  iMftWibte  ck 
loitf  elles  dispositions  dont  Toici  la  sttbstance  : 

«  ToDte  réanion  périodique  et  organisée  en  corps  dans  laquelle  on  s^occnpe 
d'objets  religieux ,  politiques  on  littéraires ,  est  illicite  quand  elle  est  formée 
sus  la  permission  dn^euyeftement. 

«  Les  directeurs  et  administrateurs  seront  punis  de  la  prison  au  troisième 
da^,  et  d^Qiie  amende  de  loo  i  5oo  ducats. 

«  Lors<pi.*une  association  lOieite  contient  u»e  piomeese  ofi  a»»  obUgatimi 
àtsecra,  de  manière  è  en  former  une  secte ,  quels  qu*en  soient  les  objets,  les 
BOUS ,  les  formes  et  les  modes  de  communication ,  les  membres  seront  punis 
àm  travaux  foseés  aa  troisième  dkgsé ,  et  d*nne  amende  de  5oo  à  ào^o*  Les 
chefii,  directeurs,  administrateun  on  gradués  seront  punis  de  1a  peine  de 
^rt  par  le  lacet  sur  les  fonrclies ,  et  d*une  amende  de  xooo  k  4000  ducats. 

■  Qekiopque  evr»  memateat  coniMTé  des  emblcmea,  des  cartes,  des  livres 
M  d^antres  signes  distmctifs  de  la  secte  désignée  par  Tarticle  précédent ,  sera.     . 
poni  de  relation.» 

EafiB^  qaok|ii6  des  ordonnanças  de  police  ne  soient  pat  des  do- 
eumei^  bien  graves  pow  l'histoire ,  il  faut  pourtant  renarqnfer  oella 
da  5  ayùtf  qui  a  créé  à  Naples  une  Gommîssîon  composée  de  trois 
a^ouDis&airesi  de  police^  pour  la  répression  des  désordres  cammts 
àt^  tas  rnea»  les  cabarets,  cafiés  et  antres  lieux  de  réunion,  en 
plBHftitipi^  c^Minela  la  comoâssion  pouvait  faire  appliquer  aux  pvéM 
Tsnq^  une  esalaine  quantité  de  coups  de  bâton,  sur  Tinstrnction 
Hrbale»  jat.  en.  se  contenlaiii  d'entendre  l'accusé  dans  ses  moyens 
de  défense.  Il  parait  que  cette  législation  tant  soit  peu  orientale  a 
(ntofMer  desdésordreaqui  pouvaient  avoir  des  suites  graves. 

E^tve  les  mesures  importantes  et  remarquables  prises  sons  ïe 
nouYean  ministère  9  on  doit  encore  citer  :  1^  le  décret  du  af  jtiillet 
rendu  en  exécution  de  celui  du  a  4  mai  i8ai,  sur  le  licenciement  de 
Vannée  de  terre  et  de  mer.  Il  y  est  dit  que  dans  l'armée  à  réorga- 
nisery  les  officiers  seront  divisés  en  quatre  classes ,  dans  lesquelles 
pourront  être  appelés  les  officiers  licenciés;  ceux  qui  ne  seront  pas 
tppefés  à  de  nonveanx  emplois  recevront  le  tiers  de  leur  soldt»,  à 
rcxcHision  des  officiers  mis  en  jugement,  ou  absens  par  suite  de 
cette  révôhilion  ;  a^  cdui  dn  la  septembre,  qui  met  h  la  place  de 
la  commission  d'instruction  pubKqne  qui  existait  à  Naplcs,  un 
ptésident  deVuiiiversité,  lequel  a,  outre  les  attributions  données 
4»  grand^maUre  de  Vutàversité  de  France,  le  d^it  de  présider 
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deux  commissions  chargées  de  Texamen  et  de  la  prohibitif  des 
livres  nationaux  ou  étrangers.  Cette  éminente  place  a  été  confiée  à 
monseigneur  Don  Carlo  Rosini,  évéque  de  PoUzzoUes. 

Dès  avant  la  révolution  napolitaine,  les  finances  du  royaume 
offraient  un  déficit;  la  révolution  l'avait  fait  connaître,  et  l'avait 
fort  augmenté.  En  attendant  la  réalisation  des  espérances  données 
ou  conçues  par  le  rappel  de  M.  le  chevalier  de  Medici  au  minis- 
tère, le  gouvernement  napolitain  a  ouvert  un  emprunt  souscrit  par 
la  maison  Rotschild ,  pour  un  million  de  ducats  de  rentes,  et  dont 
le  produit  a  dû  rapporter  déjà  au  trésor  de  Naples  une  somme  de 
63,5oo,ooo  fr. ,  et  depuis  la  réalisation  de  cet  emprunt,  le  crédit  de 
cet  État  s'est  encore  amélioré. 

Quoique  la  tranquillité  ne  fût  point  entièrement  rétablie,  qu'il 
y  eût  encore  des  réunions  séditieuses  dans  les  Calabres,  et  qu'on  eût 
tout  lieu  de  croire  que  la  charbonnerie  était  recréée  sous  un  antre 
nom,  on  espérait  l'évacuation  prochaine  du  territoire.  Le  roi  de- 
vant partir  pour  Vérone,  chargea  le  ministre  des  finances,  M.  le 
chevalier  de  Medici,  de  présider  le  conseil  des  ministres  pen- 
dant l'absence  du  prince  Alvaro  Ruffo,  qu'il  emmenait  avec  lui, 
et  confia  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  au  prince  de  la  Sca- 
letta.  Sa  Majesté  quitta  Naples  le  a  a  octobre;  nous  verrons  les 
résultats  de  ce  voyage  avec  ceux  du  congrès. 

Il  y  a  eu  cette  année  plusieurs  éruptions  du  Vésuve;  celle  du 
mois  de  novembre  attira  surtout  l'attention  des  voyageurs.  Noos 
en  donnerons  ailleurs  un  récit  (  Voyez  Mélanges. } 


ETATS   ROMAINS. 


On  avait  cru  que  l'occupation  militaire  des  Autrichiens  servirait 
du  moins  à  purger  la  route  de  Naples  à  Rome,  des  brigands  qui 
l'infestaient  Mais  leurs  bandes  recrutées  des  proscrits  de  toutes 
les  révolutions  et  réactions ,  se  montraient  plus  nombreuses  qoe  ja- 
mais. Un  fait  peut  donner  l'idée  de  leur  audace.  Une  de  ces  bandes, 
ayant  (  en  Janvier) ^  arrêté  un  colonel  autrichien  (comte  de  Con- 
denhove),  après  l'avoir  conduit  dans  une  foret  voisine,  avaitosé 
écrire  au  commandant  du  premier  poste  autrichien  pour  le  lui  an- 
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Doncer  i  et  demander  une  rançon  de  20,000  écus  romains  pour  la 
délivrance  di/  colonel.  Le  général  en  chef  baron  de  Frimont ^  in* 
formé  de  Tévénement  et  de  la  demande  plus  singulière,  plus  auda- 
dense  que  le  fait,  fit  répondre  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était 
que  de  racheter  des  militaires  autrichiens  à  prix  d'argent  »  et  il 
conunanda  im  bataillon  d'arquebusiers  tyroliens  y  pour  faire  une 
battue,  tandis  que  douze  cents  chasseurs  autrichiens,  aidés  d'un  dé- 
tachement de  gendarmerie  et  d'infanterie  de  troupes  romaines, 
formèrent  un  vaste  cercle  autour  des  brigands  cachés  dans  des 
gorges  profondes.  Alors  ces  misérables  déjà  affaiblis  par  la  faim  et 
la  fatigue,  effrayés  à  la  vue  des  feux  de  bivciUac  qui  les  environ- 
naient se  résignèrent  à  relâcher  le  colonel  en  le  priant  de  solliciter 
pour  eux  une  amnistie  qu'on  ne  voulut  point  leur  accorder;  une 
partie  de  la  bande  fut  arrêtée ,  le  reste  alla  se  joindre  à  d'autres 
qui  continuèrent  leurs  brigandages  comme  avant  cette  expédition. 
A  ces  désordres  près,  les  états  romains  étaient  toujours  le  pays 
le  plus  tranquille,  le  plus  heureux  de  l'Italie;  le  gouvernement 
pontifical  avait  décliné  toute  espèce  d'investigation  politique  trop 
sévère;  mais  il  profitait  habilement  des  circonstances  favorables 
à  l'influence  du  pouvoir  apostolique  dans  les  états  travaillés  par 
les  révolutions.  Il  avait  ouvert  un  asile  généreux  aux  Grecs  dans 
Ancône;  c'est  là  que  la  députation  envoyée  par  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce,  au  congrès  de  Vérone,  avait  débar- 
qué. En  y  arrivant,  le  comte  Metaxa  écrivit  au  cardinal-ministre 
Gonsalvi,  pour  supplier  Sa  Sainteté  d'intercéder  en  faveur  des  Grecs 
au  congrès  de  Vérone ,  et  il  faisait  entrevoir  dans  celte  intervention 
pontificale  qu'il  réclamait,  un  moyen  de  ramener  les  Grecs  à  l'u- 
nité catholique;  mais,  malgré  les  dispositions  du  saint-siége  à  pré- 
parer une  révolution  si  heureuse,  ni  les  députés,  ni  les  réclama- 
tions de  la  Grèce  n'ont  été  entendus  à  Vérone.  ' 

BOTAUMB    LOHBARDO-VÉl^ITIEN. 

La  réunion  de  ce  congrès  est  un  événement  fameux  dans  les  an- 
nales du  royaume  Lombardo-Vénitien  ;  mais  il  mérite  d'être  traité 
à  part.  Hors  de  là ,  son  histoire  n'offre  à  relever  que  la  persistance 

Annuaire  hist,  pouf  1^11.  ^^ 
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avec  laquelle  on  j  poursuivait  le  carbonarisme  sous  toutes  ses 
formes.  Une  commission  spéciale  y  était  chargée  de  juger  ceux  qui 
setaient  concertés  avec  les  conspii'ateurs  piémontais  en  février 
i8fti ,  dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement  autrichien,  d'éta- 
blir une  garde  nationale  de  fédérés,  et  la  constitution  des  cortès 
espagnoles;  mais  les  individus  compromis  dans  cette  aflaire, 
presque  tous  titrés  ou  riches  propriétaires  ,  étaient  sortis  du 
royaume  à  Tépoque  où  la  révolution  piémontaise  reçut  un  échec  si 
décisif  à  Novarre.  La  commission  spéciale  les  a  jugés  et  condamnés 

par  contumace. 

MoniVE. 

Dans  le  duché  de  Modène  aussi ,  un  tribunal  extraordinaire  résè- 
dant  à  Rubiera,  était  chargé  d'instruire  contre  ceux  qui  étaient  ac- 
cuses de  haute- trahison,  ou  d'association  aux  sectes  proscrites. 
I^euf  d'entre  eux,  dont  sept  contumaces,  fureut  condaronés  i 
mort,  et  trente*neuf  aux  galères  ou  à  la  prison  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Le  prince  fit  grâce  de  la  peine  de  mort  à  l'un 
des  deux  condamnés  présens;  l'autre  (c'était  un  professeur  distin- 
gué) 9  dom  S.-An/Ji*eoli  de  S.-Posidomo,  fut  exécuté  le  17  octobre  à 
Rubiera,  et  mourut  en  donnant  des  marques  de  repentir  et  de 

pie  te. 

piiuovr. 

Aucun  prince  ne  s^était  prononcé  avec  plus  d'énergie  au  mo- 
ment de  la  révolution  italique  que  le  roi  Charles-Félix;  mais  après 
les  pnmiières  nuesores  prises  dans  ses  états  pour  en  rechercher  et 
punir  les  auteurs,  le  pouvoir  y  rentra  dans  l'ordre  accoutumé,  et 
on  s'occupa  de  l'amélioration  des  institutions.  Tous  les  régiinens 
qui  s'étaient  déclarés  en  faveur  de  la  révolution  furent  dissous,  etles 
soldats  répartis  dans  les  autres  corps.  Ceux  dont  la  conduite  avait 
été  équivoque  subirent  de  grands  changemens.  L'organisation  de 
la  force  armée  fut  mise  à  peu  près  sur  le  même  pied  qu'en  France, 
et  on  lui  donna  un  code  pénal  militaii^e  où  la  justice  est  prompte, 
inexorable ,  mais  toujours  proportionnée  h  la  gravité  des  délits  et 
des  ci nH>ns tances 
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Au  mois  de  juin  (^3),  le  roi'VictQr-£li)i»aQtiçl,  qqî  demeurjBit 
toujours  à  Modèoe ,  aeriva  subitement  à  Turin.  Le$  deux  souve- 
rains étaient  seuls  ^ans  le  secret  du  voyage;  car  les  ministres  n'en 
tvaâânt  été  informés  que  le  malin  même  du  jour  où  le  roL  Victor 
arriva.  Son  auguste  frère  alla  au^evaat  de  lui  jusqu'à  Monte-pa-* 
'  licre,  et  l'entrevue  fut  fort  touchante.  D'ailleurs  ce  voyage  entrepris 
par  le  roi  Victor  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  voir  son  frère,  et 
de  prendre  un  peu  l'air  natal  ^  et  la  réception  faite  à  sa  majesté , 
dégagée  de  toute  pompe  et  de  toute  étiquette,  dans  l'intériettr-de  la 
famille,  fit  taire  les  conjectures  hasardées  qui  commençaient- à'  se 
répandre.  •         • 

En  prenant. des  mesures  pour  la  réorganisation  de  l'armée^  le 
gouvernement  piémontais  jeta  aussi^quelques  regards  sur  la  marine: 
il  sortit,  dans  le  même  mois  de  juin,  du  port  de  Gènes  une  escadre 
composée  de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  64 ,  une  frégate  et  quel- 
ques petits  batimens  destinés  à  porter  des  consuls  sardes  à  Ti4poli, 
Alger  et  Tunis;  mais  aussi  à  faire  respecter  le  pavillon  de  Sardaigne 
sans  être  obligé  d'offrir  aux  trois  puissances  barbaresques  les  prç- 
sens  qn  elles  avaient  coutume  d'exiger. 

Les  gazettes  du  pays  ont  été  remplies  des  divers  édits  qui  ont  in- 
troduit dans   les  anciennes  institution^  •  et  dans  'les   principales 
branches  de  l'administration  des  réformes' essentielles,  ou  des^per- 
fectionnemens  que  la  révolgtion  de  1821  avait  fait  retarder.!  0n  a 
établi  iM  système  hypothécaire  d'âiprès  lequel  les  droits  des  onéan- 
ciers seront  assurés,  en  ménageant  letl  ressources  et  le  crédit  des 
débiteurs;  on  a  réformé  le  notariat,  remplacé  les  juges-mages  ou 
■  préfets  par  quarante  tribunaux  créés  pour  les  provinces  de  terre- 
%iae, aboli  lès  droits  de  régale  et  de  rapport,  et  assigné  le  traite- 
ment des  magistrats  sur  le  trésor  royal:  Enfin  deux  règlemens  très- 
•  détaillés  pour  les  universités  et  les  écoles ,  offrent  des  dispositions 
sévères  pour  le  maintien  delà  discipline ,  Fobservation  des^evoirs 
religieux  et  la  surveillance  des  supérieurs  :  même  chose  à  observer 
•dans  tous  les  pays  sortis  ou  mwnaoés  de  révolutions. 

L'occopation  militaire  qui  durait  eneére /imposait  à  ce  royaume', 
Tundcs  moins  riches  de  l'Europe,  un  fardeau  df  six  millions  de 
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francs  (outré  les  fournitures  en  nature);  mais  on  allait  le  di- 
minuer: une  convention  nouvelle  conclue  le  14  décembre,  à  Vé- 
rone ,  a  fixé  l'évacuation  des  provinces  piémontàises  en  trois  épo- 
ques, pour  être  entièrement  opérée  au  3i  octobre  1823.  (  Vajn 
le  chapitre  suivant  et  l'Appendice.  ) 


SUISSE. 


La' Suisse,  que  nous  avons  coutume  de  comprendre  dans  le  cha- 
pitre de  rilalie,  parce  qu'elle  en  forme  la  barrière,  se  rapproche 
de  l'Allemagne  sous  bien  d'autres  rapports.  Cette  année,  par 
exemple,  elle  s'est  trouvée  en  majorité  dans  une  espèce  de  fédéra- 
tion commerciale  avec  les  États  méridionaux  de  la  confédération 
germanique ,  relativement  au  système  de  douanes  à  établir  en  re- 
présailles des  mesures  adoptées  par  la  France  ;  le  canton  de  Berne 
commença  par  rendre  une  ordonnance  qui  défendait  l'importation 
de  tous  les  grains  étrangers  au  sol  helvétique,  excepté  en  feveurdcs 
ÉUts  qui ,  comme  celui  de  Bade ,  n'empêcheraient  pas  le  libre  com- 
merce avec  le  canton  de  Berne  ;  d'ailleurs  il  frappa  d'un  nouveau 
droit  considérable  l'entrée  des  vins  et  liqueurs,  sauf  la  même  ex- 
ception, mesure  qui  fut  immédiatement  adoptée  par  plosiews  can- 
tons, et  rejetée  par  d'autre. 

A  l'ouverture  de  la  diète  fédérale  qui  eut  lieu  le  1  •'  juillet ,  il  fat 
nommé  une  commission  chargée  d'examiner  la  question  dn  système 
commercial  à  établir  pour  la  confédération,  et  après  une  semaine 
clé  délibérations,  con.me  cette  commission  ne  pouvait  parvenir  à 
s'entendre  pour  émettre  un  vœu  collectif,  elle  présenta ,  le  iQâoùt, 
deux  rapports  séparés  et  bien  difTérens  ;  l'un  aii  nom  de  la  majo- 
rité qui  conseillait  des  mesures  de  représailles,  l'autre  au  nom  de 
la  miTK)iilé  qui  les  désapprouvait.  Le  système  de  prohibition  pro- 
posé par  la  majorité  était  en  conformité  parfaite  avec  les  ordon- 
nances provisoires  des  États  de  Bcnie,  Argovie,  Vaud,  Fribourç 
et  Soleure.  Ce  rapport  commençait  par  un  hommage  solennel 
rendu  à  la  liberté  du  commerce;  mais  attendu  les  attaques  portées 
à  cette  liberté  -par  d'autres  États  voisins,  on  demandait  l'établis- 
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semeot  d^uii  système  de  '  représailles  aussi  sagement  •combiné  que 
possible,  et  -confié  aux  soins  ((u  directoire  fédéral. 

En  conséquence  ,  et  sous  ces  réserves,  la  commission  proposait 
la  prohibition  des  farines  et  des  blés  étrangers.  Elle  soumettait  en> 
suite  à  la  diète  un  tarif  proportionnel  de  droits  sur  les  vins,  eaux- 
de-vie,  liqueurs  et  antres  boissons  introduites  en  Suisse,  sur  les 
huiles,  les  fromages,  le  porc,  les  cuirs,  cotonnades,  toiles,  soieries, 
chapeaux^  papiers,  tabacs,  sucres  rafiués,etc.  Ces  droits  devraient 
être  perçus  sur  la  frontière  et  par  les  soins  des  gouvememens  dés 
cantons  frontières;  une  part,  prise  sur  le  produit  général,  serait  as- 

* 

signée  pour  couvrir  les  frais  de  perception.  Quant  à  la  taxe  sur  les 
▼ins,  qu'on  regarde  comme  la  plus  importante,  elle  serait  attribuée 
directement  aux  cantons  consommateurs.  Le  produit  des  autres 
taxes  serait  versé  dans  une  caisse  centrale,  et  réparti  annuellement 
entre  les  vingt-deux  cantons^  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun 
fournit  à  la  fédération.  Uh  directeur  des  douanes  nommé  par  la 
diète  et  assermenté  devant  elle^  serait  chargé  de  la  surveillance  de 
cet  établissement,  et  recevrait  les  ordres  du  directeur  fédéral  re|a- 
tivement  au  mode  d'exécution  :  outre  les  amendes  pécuniaires ,  la 
confiscation  serait  établie  contre  les  contrevenans  ^  on  proposait 
enfin  tout  l'appareil  d'un  système  naissant  4^  douanes,  et  le  projet 
devait  être  ratifié  par  les  États  avant  le  i®'  octobre,  époque  fixée 
pour  l'exécution. 

De  son  coté,  la  minorité  s'appliquait  à  démontrer  tous  les  préju- 
dices que  l'institution  proposée  apporterait  à  cette  liberté  de  l'in- 
dustrie, si  utile  partout  «  Les  mesures  prohibitives  proposées  main- 
tenant ont,  disait- elle,  il  est  vrai,  un  faux  air  de  modération; 
mais 'une  fois  engagé  dans  cette  route  pernicieuse,  on  ne  pourra 
plus  reculer.  Pourquoi  d'ailleurs  la  Suisse  s'engagerait-elle ,  ,k  ses 
propres  périls,  dans  une  alliance  avec  des  États  qui,  comme  ceux 
de  l'àllemagne  méridionale ,  ne  peuvent  leur  offrir  aucun  dédom- 
magement ni  aucune  compensation  ?  La  diète,  dans  tous  les  cas,  n'est 
pas  compétente  pour  imposer  des  mesures  générales;  il  ne  pourrait 
tout  au  pins  s'agir  que  de  conventions  à  Tainiable,  auxquelles  cha- 
que Etat  pourraitse  soustraire  quaiid  il  le  jugerait  convenable,  ^i 
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La  discnssion  en|^agée  sur  les^enx  rapports  dura  {tendant  boit 
jours,  au  bout  desquels  les  députés  dé  la  majorité  des  cantoas  sous- 
crivirent le  concordat  relatif  à  rétablissemeut  des  droits  d'entrée  : 
c'étaient  ceux  des  cantons  de  Berne,  Luceme^  Glàms,  Zug,  Fri- 
bonrg,  Soleurë,  Schaffouse,  Appenzell ,  Sain  t*Gal,  Grisons,  Argovie, 
Tttrgovie,  Teskin  et  Vaod ,  lesquels  députés  s'étaient  tiéanmoÎDS  ré- 
senréla ratîficàtiott  de  leurs  hauts commettaUs.  On  fixa  jtox  autres 
huit  cantons,  m  délai  jusqu'au  ao  octobre,  pour  adhérer  an  même 
cdocordat's'ils  le  jugeaient  convenable. 

Appès  radoptioti  du  principe  «  la  diète  s'est  encore  occupée  da 
mode  d'exécûtîob  du  ^ystétne  qui  venait  d'être  établi  par  la  majo- 
rité des  cantons.  Le  tarifa  été  décrété.  Il  fut  convenu  ensuite  qoe 
leè  droits  d'ètitréc  seront  acquittés  dans  les  cantons  frontières  aox 
phelittiêf!»  btrt^eaUTt  des  douanes,  et  que  leur  ttioti tant  serait  réparti 
entre  timi^  l(*s  cantons  qui  auraient  adopté  le  concordat,  d'après 
l'échelle  de  proportion  fixée  pour  la  part  contributive  de  châciae 
canton, aux  charj^es  générales  de  la  confédération.  Des  disposidoas 
l^krtleulièfes  <Kst  été  décrétées  pour  les  marchandises  qui  traver- 
sent en  transit  k  Suisse.  Bfais  il  fîit  arrêté  ensuite  que  le  concordat 
ne  9<|rait  mis  à  exécution  qu'à  dater  du  !«'  novembre  î>rbchaio. 
•Cette  roe^re  priso,  la  diète  s- est  séparée  le  3i  août 
*  Dans  le  cours  d^  ces  délibérations,  te  ministre  de  France  avait 
adressé  l\  la  diète  des  représentations  sur  la  mesure  des  représailles, 
comme  déftivorables  aux  intérêts'  de  la  Suisse  et  à  ses  Haisons  avec 
la  Pitànoe.  La  diète,  et  ensuite  le  canton  directeur  lui  répondireat 
(note  du  3o  no^t  et  du  3t  octobre)  qu'à  cet  ég^rd,  la  Suisse  ne 
pouvait  consulter  que  le  plus  grand  avantage  de  son  agriculture  et 
dersop  industrie;  comme  son  unique  règle,  et  qu'il  dépendait  de  la 
Frêiacmet  uniqo^mcntde  la  France,  de  foire  cesser  cetétatde  choses, 
en  renonçant  à  un  système  qui  repoussait  ou  chargeait  de  droits 
éqinvaléflÊS  àtitie  prohibition  absolue,  les  prodoits  du  sol  et  des  ma- 
nufacturer'hdvétiques. 

Conime  on  l'avait  prévU  d'ailleurs,  les  huit  cantons  dont  les  dé- 
putés avaient  refusés  de  voter  pour  le  concordat,  le  rejetèrent; 
les  uns,  [iaixrc  qi^'il  blessait  grièvement  leurs  intérêts  et  leurs  rap- 
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poits  avec  Ih  France;  les  autres,  parce  qu*il  n*était  pas  confornac  à 
l'esprit  de  la  constitution  fédérale,  et  qu'il  pourrait  avoir  des  suites 
funestes  sous  le  rapport  moral ,  commercial ,  économique  et  poli- 
tique. £d  effet,  sa  mise  à  exécution  en  révéla  bientôt  tous  les  in- 
couvéuiens,  même  pour  ceux  qui  l'avaient  adopté.  Il  s'éleva  enti*« 
divers  cantons  des  différends  sérieux,  dont  nous  verrons  la.  suite 
Taonée  pTOchaine. 

Il  est  regardé  comme  certain ,  qu'à  la  suite  du  congrès  de  Vé- 
rone ,  les  cantons  de  la  Suisse  avaient  reçu  de  la  part  des  hautes 
puissances  des  notifications  ou  insinuations  pressantes,  relatives, 
mi  à  rasijç;  dQonq  A  àc^  réfugiés  coo&promis  dans  les  dernières 
révolutioiis  «  spit  à  rfrxercice  de  la  liberté  de  la  presse ,  soit  même 
k  l'oiDCttpatioQ  ^ventu^lie  en  certains  cas  du  territoire  helrétiqae. 
I^ODS  n'avons  pas  de  rep^^ignemens  assez  positifs  pour  l'assurer; 
mais  ces  bruitiîoii^  été  trop  généralement  répandus  pour  que.  Vkis^ 
toire  n'en  fasse  pas  naention. 
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CHAPITRE  VIII. 
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CoiTG&BS  DB  ViaoKc*  —  Objet  «des  travauz.  —«Conférences  pralinûnâires  à 
Vienne.  —  Onvertare  da  congrès  À  Vérone.  —  Proporitîons  des  plémpo* 
/  tentiaires  français.  —  Dlificaltés  élevées  par  le  pl^aipotentiaire  britanniqiK. 
— >  Résultat  des  délibérations  relatiTementà  TEspagne.  —  Convention  pour 
révacnation  totale  dn  Piémont  Évacuation  partielle  des  Denx-Siciles.  ~ 
Départ  des  souverains,  —  Dissolution  du  congrès. 

Il  avait  été  convenu  Tannée  dernière,  à  la  clôture  du  congvèfrdr 
Laybach  (i3  mai) ,  que  les  souverains  se  réuniraient  dans  le  coins 
de  Tannée  suivante  pour  y  prendre  en  considération  le  terme  \ 
fixer  aux  mesures  jugées  nécessaires  pour  rafFermir  la  tranquillité 
de  la  péninsule  italienne.  Mais  des  événemens  non  moins  importins 
que  ceux  qui  avaient  amené  le  congrès  ait  Laybach  étaiept  surve- 
nus, qui  sollicitaient  plus  vivement  Tattention  des  souverains  :  les 
affaires  de  TOrient,  Tinsurrection'des  Grecs,  Id  rupture  toujours 
imminente  de  la  Russie  avec  la  Porte,  et  surtout  Tétat  des  affaires 
de  TEspagne  et  des  rapports  déjà  hostiles  entre  elle  et  la  France; 
tout  annonçait  que  les  intérêts  de  Titalie  ne  seraient  pas  le  plus  sé^ 
rieux  objet  des  conférences.  On  les  attendait  avec  anxiété;  et,  au 
choix  que  les  puissances  firent  de  leurs  ministres  plénipotentiaires (1), 


(1)  Ces  ministres  plénipotentiaires  étaient: 

Pour  X Autriche^  M.  le  prince  de  Mettemich,  ministre  des  af&ires  étcn- 
gères  ;  le  baron  de  Ijebzeltem ,  ambassadeur  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg; 

Pour  la  Grande-Bretagne ,  Lord  duc  de  Wellington  '(assisté  de  lord  Stm^ 
ford,  ministre  d'Angleterre  à  Constantinople,  appelé  pour  les  afiàires  de  la  mé- 
diation dont  il  y  était  cbargé  )  ;     < 

Pour  la  France^  MM.  le  vicomte,  depuis  duc  Mathieu  de  Montmorend, 
ministre  des  affaires  étrangères;  le  vicomte  de  Chateaubriand,  ambasssdmr 
de  S.  M.  T.  C.  À  Londres;  le  marquis  de  Caraman,  ambassadeur  à  Vienne  ;  et 
le  comte  de  la  Ferronays , .  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg; 

Pour  la  Russie  f  M.  .le  comte  de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  éin*- 
gères;  le  comte  Lieven,  ambassadeur  k  Londres;  le  général- oomte  Poiao.» 
Borgo ,  ambassadeur  à  Paris;  et  M.  de  Tatischef,  ministre,  conseiller  pcÎTéet 
d^uis  ambassadeur  à  Vienne  ;  ■ 

Pour  la  Prusse,  le  chancelier  prince  de,  Hardenberg ;  et  M.  ic  conte  àe 
Bersntorf ,  ministre  d'état  des  affaires  étrangères. 
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on  voit  l'intérêt  qu'elles  y  attachaient ,  car  les  principales  légations 
et  plasieiirs  ministères  demeurèrent  comme  suspendus  et  transpor- 
tés à  Vérone. 

La  réunion  du  congrès  avait  été  fixée  au  commencement  de  sep- 
tembre; mais  un  événement  inattendu,  la  mort  du  lord  marquis  de 
LondondeiTy,  ministre  des  affaires  étrangères ,  et  désigné  comme 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne ,  arrivée  peu  de  temps 
Avant  son  départ  (la  août) y  dut  y  apporter  quelque  retard.  On  trou- 
vera ailleurs  (chap.  XIV)  les  circonstances  de  cette  mort  funeste; 
i]  nous  suffit  ici  d'en  rappeler  les  effets  sur  la  politique  générale. 

Le  nom  de  lord  Castlereagh  (depuis  marquis  de  Londonderry) 
avait  figuré  au  premier  rang  dans  les  négociations  qui  avaient 
changé  la  face  de  l'Europe,  et  dans  les  derniers  congrès.  Il  avait 
été  donné  à  l'élève  de  M.  Pitt  d'accomplir  le  dessein  qui  n'avait  été 
qu'an  rêve  pour  te  grand  homme  d'état....  Le  nom  du  roi  d'Angle- 
terre manquait  au  traité  de  la  sainte  alliance,  mais  son  cabinet  pa- 
raissait en  avoir  adopté  l'esprit.  Lord  Castlereagh  avait  approuvé 
le  principe  de  l'intervention  de  l'Autriche  dans  les  affaires  d'Italie, 
et  la  déclaration  du  19  janvier  i8ai ,  hommage  de  forme  rendu  au 
gouvernement  représentatif,  ne  faisait  pas  prévoir  d'opposition  plus 
sérieuse  aux  mesures  à  délibérer.  Mais  sa  mort  arrivée  dans  une 
•pareille  conjoncture  pouvait,  en  changeant  le  ministère  britannique, 
7  apporter  quelques  modifications  à  son  système.  Un  seul  homme, 
le  lord  duc  de  Wellington,  conservait  les  traditions  des  congrès; 
mais  il,  était  à  faire  l'inspection  des  forteresses  des  Pays-Bas  lors- 
qu'il reçut  sa  mission;  ensuite  il  fut  atteint  d'une  maladie  bilieusie 
dofit  la  convalescence  a  retardé  son  voyage,  et  cependant  l'empe- 
reur Alexandre,  plusieurs  de  ses  ministres  et  le  premier  plénipo- 


iL  de  Gentz  y  •  teno  le  protocole  comme  aa  coogrèfl  précédent. 

On  a  encore  admit  an  congrès  det  plénîpotendairea  particnliers  des  diverses 
pnissaiiees  itaUcnnea,  «:«  S.  S.  et  de  LL.  MM.  les  rois  des  Deoz-Sicfles  et  de  Saiw 
iMigiie,  etc. ,  mais  seulement  pour  y  délibérer  snr  les  affiûres  d'Italie. 

D'aiflears ,  il  s*y  trouva  encore  des  ministres  sans  mission  spéciale  ;  tels 
qoe  MU.,  le  comte  de  Serre,  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C  à  Naples,  le  baron  de 
Rayaeral,  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin;  Rf.  de  Caméros^  cbargé  d'af* 
aires  d*Espagne  à  Yiennc ,  etc. ,  etc. 
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teiitiaire  français  étaient  déjà  arrivés  à  Vienne  (7  septembre )  où  ils 
furent  arrêtés  jusqu'au  mois  d'octobre.  Lorc}  Wellington  ne  débar- 
qua que  le  18  septembre  à  Boulogne. 

Si  Ton  se  bornait  à  ce  que  les  congrès  offrent  de  positif  à  recueillir 
pour  l'histoire  contemporaine,  on  n'aurait  à  rapporter  que  le  nom 
des  plénipotentiaire3,  la  da^e  de  leur  arrivée  et  les  résultats  qu'ils 
ont  fait  publier. 

Mais  pour  celui  de  Vérone  les  discussions  politiques  des  deux 
chambres  législatives  de  France  et  d'Angleterre  en  ont  mis  presque 
Ions  les  détails  à  jour  dans  la.  partie  la  plus  essentielle  à  considérer. 

L'un  des  premiers  documens  pour  réclaircissemeot  des  affaires 
d'Espagne,  mis  sur  le  bureau  du  parlement  britannique,  est  une  note 
copiidentielle  adressée  en  mai  1820,  par  lord  Castlereagh,  aux  cours 
d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  (i).  Il  paraît  qu'à 
cette  époque  Topinion  du  cabinet  britannique  était  d'éviter  soigneu- 
sement toute  discussion  qui  exciterait  l'attention ,  le  blâme  ou  la  ja- 
lousie de  la  nation  esp;;giiole  ou  de  son  gouvernement;  d'éloigner 
toute  réunion  des  souverains  ;  et  de  s'abstenir,  au  moins  dans  Tétai 
actuel  de  la  question,  de  charger  une  réunion  ostensible  de  délibé- 
rer sur  les  affaires  d'Espagne.  Le  duc  de  Wellington ,  qu'une  con- 
naissance acquise  du  pays  mettait  plus  à  portée  que  personne  de 
juger  de  ces  affaires,  étant  consulté,  n'hésitait  pas  à  dire  que,  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  la  nation  espagnole  était  celle  qui 
souffrirait  le  moips  une  intervention  étrangère.  II  annonçait  le  dan- 
ger imminent  quQ  devait  probablement  faire  courir  au  roi  le  seul 
soupçon  de  cette  intervention,  surtout  de  la  part  de  la  France;  il 
développait  les  difficultés  qui  s'opposeraient  à  toute  opération  mili- 
taire en  Espagne,  entreprise  dans  le  dessein  de  forcer  la  nation  à  se 
soumettre  à  un  ordre  de  choses  suggéré  ou  prescrit  du  dehors. 

Le  cabinet  ^e  Saint-James  considérant  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait 
aucune  partie  de  l'Europe  d'une  égale  grandeur  où  une  telle  révo- 
lution pût  arriver  sans  menacer  aussi  peu  K* .  autres  états  de  ce 
danger  direct  ou  imminent,  était  d'avis  que  les  puissances  alliées 

(  T  )  Nous  la  donnoDs  dana  TAppendice ,  par  sopplémeot  à  rhUtoîre  da  iS»v- 
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pouvaient  biétl ,  comme  états  in(lé|ieDdaDs ,  exciter>  par  Tintermé^ 
dîaire  de  leurs  légations  respectives  à  Madrid  9  une  .crise  salutaire 
sur  les  conséqueDces  qui  pourraient  résulter  de  toute  violence  faite  ' 
à  la  persomie  .où  à  la  famille  du  roi,  ou  de  toute  autre  mesure  hos- 
tile dirigée  contrejes  états  portugais  en  Europe,  que  l'Angleterre 
s'était  ettgagée  à  protéger;  mais  qu'il  étajit  dangereux  d'étendre  les  de- 
voirs et  Tes  obligations  de  V union  formée  entre  les  souverains  au  delà 
de  la  sphère  que  lui  prescrivaient  l'idée  première  et  ses  principes  . 
reconnus;  que  c'était  une  union  formée  pour  la  conquête  et  la  déli- 
vrance d'une  grande  partie  du  continent  européen  du  pouvoir  milî  - 
tûre  de  U  France;  qu'après  la  défaite  du  conquérant  Vunion  avait 
pris  sous  sa  protection  l'état  des  choses  tel  qu'il  avait  été  établi  par 
la  paix,  mab  qu'elle  n'avait  jamais  été  destinée  à  devenir  une  union 
pour  le  gpuveimqment  du  monde  ou  l'inspection  des  affaires  inté- 
rieures des  autr^fs  états,  sans  quoi  l'alliance  dont  il  est  question 
o'anrait  j/imais  eu  la  sanction  du  porlement  britannique. 

D'après  ces  principes  établis  dès  1820»  les  affaires  d'Espagne 
n'avaient  donc  été  considérées  par  les  puissances  que  privative- 
nient;  et  même  au  congrès  de  Laybach ,  en  arrêtant  de  concert  Içs 
mesures  pour  détruire  la  révolution  et  la  constitution  d&s  cor  tés 
en  Italie,  quoique  les  sentimens  particuliers  des  souverains  fussent 
assea  notoirement  exprimés  sur  la  révolution  espagnole ,  l'auguste 
congrès  avait  éviter  de  se  prononcer  collectivement  sur  les  affaires 
d'Espagne.  On  l'a  déjà  fait  remarquer... 

Maintenant  qu'elles  avaient  pris  un  autre  aspect,  que  les  rapports 
de  la  France  avec  l'Espagne  étaient  devenus  plus  hostiles ,  la  poli- 
tique du  cabinet  anglais  avait  ^  elle  dévié  des  principes  établis 
en  1^20  ?  avait-elle  cédé  aux  instances  de  l'union?  On  pourrait  le 
croire  d'afHrès  l'impression  produite  par  la  xnort  du  marquis  de 
Londond^rry;  mais  ses  anciens  collègues  ont  constamment  affu-mé 
le  contraiei'.  Les  preri)tère$  instructions  tracées  par  lui  et  remises 
par  M.  Caoning  au  duc  de  Wellington,  le  i4  septembre  iSaa , 
portaient  que  <«  quant  à  l'Espagne,  il  ne  paraissait  pas  qu'il  y  eût 
rien  à  ajouter  ni  à  changer  dans  le  système  politique  suivi  jusqu'.i 
«    ce  jour^  Oitis  que  la  sollicitude  pmu'  le  salut  de  la  famille  royale  y 
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robsei*vadon  des  engagemens  avec  le  Portugal  et  Tabstîneiice  de 
toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays ,  devaient 
étre\considérées  comme  la  base  de  la  politique  de  S.  M.  B... 

Le  duc  de  Wellington,  arrivé  à  Paris  le  19  décembre,  long-temps 
après  le  départ  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  eut  le  oo  sep- 
tembre une  longue  conférence  avec  le  président  du  conseil  (  M. de 
Villèle) ,  sur  les  relations  du  gouvernement  français  avec  l'Espagne; 
et  voici  la  substance  du.  compte  que  S.  G,  rendit  à  M.  Caunisg  de 
cette  conférence  (i). 

M.  de  yillèle  lui  témoigna  que  la  réunion  d'un  congrès  ne  pou- 
vait pas  être  une  chose  indifférente  à  l'état  des  affaires  en  Espagoe, 
que  s'il  se  séparait  sans  en  venir  à  une  décision  le  mal  existait  . 
ne  ferait  que  s'accroître,  et  que  les  deux  pays  (la  France  et  l'Espa- 
gne), seraient  peut-être  enfin  obligés  d'en    venir  à  se  faire  U 
guerre.  M.  de  Yillèle  souhaitait  donc  que  le  congrès  prît  en  consi- 
dération la  position  actuelle  du  gouvernement  français,  relative- 
ment à  l'Espagne  ;  l'hypothèse  dans  laquelle  il  pourrait  être  en- 
traîné à  la  guerre ,  et  que  les  quatre  puissances  alliées  déclarassent 
quelle  conduite  chacune  suivrait  au^cas  ou  quelque  événement  ren- 
drait la  guerre  nécessaire ,  sur  quoi  le  duc  de  Wellington  répondit 
qu'il  lui  était  impossible  de  dire  quelle  serait  la  déterminatioD  do 
gouvernement  anglais  dans  un  cas  hypothétique ,  et  il  demanda  des. 
instructions  ultérieures  à  son  cabinet  M.  Canning  ne  tarda  point  à 
répondre,  et  dans  ces  instructions  nouvelles  (217  sepiemètk),  il  ditâ 
S.  G.  que  s'il  y  avait  un  projet  arrêté  d'intervenir  par  la  force  on  la 
menace  dans  le  différend  existant  avec  l'Espagne,  le  gouvernement 
de  S.  M.  B.  était  si  convaincu  de  l'inutilité  et  du  danger  d'une  telle 
intervention,  qu'elle  lui  paraissait  si  repréhensible  en  principe, n 
absolument  impraticable  dans  son  exécution,  que,  quand  la  néces- 
sité ou  l'occasion  s'en  offrirait,  S.  G.  était  autorisée  à  déclarer  fran- 
chement et  péremptoirement ,  qu'en  cas  d'une  telle  interventioB, 
S.  M.  ne  pourrait,  quoi  qu'il  en  pût  arriver,  y  prendre  aucune 


(i)  LetUv  da  doc  de  WeUtQgton  A  M.  Canning ,  da  91  septembre  i8ss. 


CONGRÈS  DE  VÉRONE.  :^î>7 

part  (i).  On  peut  juger  de  Teffet  que  bette  déclaration  dut  produire 
dans  les  délibérations  du  congrès. 

L'empereur  Alexandre  était  encore  à  Vienne,  et  à  l'exception  de 
quelques  revues  militaires,  il  ne  se  montrait  qu'en  ^mple  particu- 
lier, même  dans  les  réunions  de  la  cour.  On  remarqua  tout  à  son 
arrivée,  la  prédilection  avec  laquelle  il  accueillait  le  ministre  plé- 
nipotentiaire français  (vicomte  Mathieu  de  Montmorenci  ) ,  et  il  est 
k  présumer  que  dès  lors,  dans  les  conférences  tenues  entre  les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  points 
et  les  principes  généraux  à  discuter  au  congrès  furent  d'avance  éta- 
blis. Quant  aux  affaires  d'Espagne  et  à  celles  du  Levant ,  dont  lord 
Strangfbrd  était  venu  rendre  compte,  il  y  eut  alors  deux  change- 
mens  assez  remarquables  dans  les  légations  de  Russie  et  d'Angle- 
terre à  Vienne.  Le  comte  Golowkin,  ambassadeur  de  Russie,  fut 
remplacé  par  M.  de  Tatischeff,  ci-devant  ambassadeur  à  Madrid,  et 
lord  Stevrart,  devenu  marquis  de  Londonderrj  par  la  mort  de 
son  frère ,  reçut  ou  obtint  ses  lettres  de  rappel. 

Un  ou  deux  jours  avant  celui  qui  était  fixé  pour  le  départ  des 
sooveraiiks  ( le  3o  septembre),  le  duc  de  Wellington  arriva  encore 
malade  à  Vienne,  et  tout  le  monde  se  mit  successivement  en  route 
pour  Vérone;  les  deux  empereurs  passèrent  par  Tegemsée ,  château 
do  roi  de  Bavière,  où  LL.  MM.  passèrent  quelques  jours,  et  elles  se 
rendirent  ensuite  à  Vérone.  L'empereur  d'Autriche  y  arriva  le  i5, 
en  même  temps  que  les  rois  de  Sardaigne  et  de  Prusse;  l'empereur 
de  Russie,  le  17.  Des  réjouissances  et  des  illuminations  splendides 
signalèrent  l'entrée  de  ces  augustes  potentats. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'aspect  de  Vérone,  durant  la 
tenue  du  congrès.  Cette  ville  célèbre  par  ses  monumens,  surtout 
par  son  amphithéâtre,  et  agréable  par  sa  situation  pittoresque  sur 
l'Adige ,  n'a  qu'une  faible  population  en  proportion  de  sa  gran- 
deur;  mais  dès  qu'il  fut  connu  que  le  cong;  v^s  s  y  tiendrait,  des 
jidfs  de  Laybach  avaient  loué  tous  les  hôtels  et  les  logemens  vacans, 
et  le  concours  des  personnes  que  la  présence  des  souverains  y 


■^"■^ 


(c)  Dépèche  de  M.  Canning,  da  ai?  septembre. 
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attira  fut  tel  ^  que  les  derniers  venus  eurent  peine  à  s'y  logor.  Dèi 
ministres  ne  purent  y  obtenir  des  appartemens  fort  modestes  ii 
moins  dé  4000  fr.  de  loyer  par  mois. 

Le  congrès  actuel  se  distinguait  des  précédens ,  en  ce  qu-il  s'y 
trouvait,  outre  les  souverains  de  Russie ,  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Naples  et  de  Sardaigne,  et  plusieurs  princes  souverains,  un  grand 
nombre  de  princesses  entre  lesquelles  étaient  l'impératrice  d'Au- 
triche, Tarchiduchesse  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme,  la  reine 
de  Sardaigne  avec  les  princesses  ses  filles,  la  grande  duchesse  de 
Toscane,* les  duchesses  de  Modène  et  de  Lucques,  de  Floridi», 
rârchiduchesse  vice-reine  deLombarilie,  l'archiduchesse  princes^ 
de  Salerne,  et  un  grand  nombre  de  dames  russes,  aiitrichieDDes  et 
surtout  italiennes  d'un  haut  rang;  et  tout  le  temps  de  leur  s^r 
ne  fut  qu'une  suite  de  visites,  de  dîners,  de  bals,  de  concerts  et  de 
spectacle^.  Le  célèbre  Rossini  y  était  venu  pour  diriger  le  théâtre, 
embelli  par  les  talens  des  plus  fameux  artistes; les  souverains,  leurs 
ministres  et  tout  le  monde  à  leur  exemj^^le,' paraissaient  le  plus  sou- 
vent aux  sp<îctacles,  aux  fêtes,  aux  promenades,  sans  étiquette, 
sans  décorations,  en  simple  habit  bourgeois,  raai^  la  ville  n'en  offrit 
pas  moins  le  tableau  le  plus  brillant  comme  le  plus  animé;  et  quoi- 
que la  police  y  fût  fort  sévère  sur  l'admission  des  étrangers ,  on  y  i 
compté  Jusqu'à  cent  cinquante  mille  personnes. 

Au  milieu'^de  ces  fêtes  on  traitait  des  affaires  les  plus  graves,  on 
suivait  avec  une  attention  inquiète  les  moindres  démarches  des  empe- 
reurs ,  Fair  dont  ils  recevaient  ou  écoutaient  les  ministres  étrangers , 
les  préférences  jqu'ils  semblaient  donner.On  observait  ceux-  ci  comme 
leurs  maîtres»,  on  comptait  les  visites  qu'ils  se  rendaient  pour  en  in~ 
duire  le  plus  ou  le  moins  de  liaison  daus  la  politique  de  leurs  ca> 
binets.  Ainsi  l'on  remarquait  plus  d'intimité  de  la  part  du  duc  de 
Wellington  avec  le  prince  de  Metternich ,  qu'il  n'en  montrait  avec 
les  ministres  russes  ou  français  :  l'empereur  Alexandre  ne  témoi- 
guait  pas  moins  d'égards  et  de  bienveillance  à  Vérone,  qu'il  ne 
favait  fait  à  Vienne,  aux  plénipotentiaires  français  :  et  pour  appré- 
cier les  dispositions  qu'il  y  a  monlrées,  il  n'y  a  rien  de  plus  impof 
tant  à  recueillir  pour  f  histoire,  que  les  parole&  dites  par  ce  prince  1 
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dansVabaDcloii  d'une  conférence  particulière  avec  M.jde  Chateau- 
briand qui  les  a  consignées  dans  un  discours  public  (i). 

A  l'ouverture  des  conférences  ministérielles  qui  ne  commencè- 
rent que  le  %o  octobre,  les  plénipotentiaires,  français  remirent  à 
ceux  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie  des  questions 
dont  voici  la  substance  : 

t*  «  Dans  le  cas  où  la  France  Bt  tronveraît  dans  la  nécessîtë  de  rappeler  «oa 
aioittre  de  Madrid  et  d'interrompre  tontes  relations  diplomatiques  avec  TEs- 


(i)  Quoique  ce  discours,  pcononcé  à  la  Chambre  des  députés  le  a 5  février 
denier,  appartienne  a  la  session  de  i8i3 ,  nous  noos  sommes  décidés  k  en 
extraire  le  fragment  qui  suit  comme  un  document  préoienx  pour  riiistoire 
du  congrès  de  Vérone 

■  Je  doiA  vous  faire  un  aveu,  dit  l'illustre  orateur;  je  suis  arrivé  an  «en- 
grès  avec  des  préjugés  qui  lui  étaient,  peu  favorables.  Sincère  atni  des  liberté 
publiques  et  de  rindépendance  des  nations ,  j'avais  élé  un  peu  'ébranlé  par 
ces  calomnies  qu'on  répète  encore  tous  les  jours.  Qù*ai-je  été  forc«é  de  voir 
à  Vérone  ?  Des  princes  pleins  de  modération  et  de  jostice  ;  des  cois  hoanéies 
hommes,  que  leurs  sujets  voudraient  avoîr  pour  amis,  s^lls  ne  les  avaient 
pour  maîtres.  J*ai  mis  par  écrit»,  Messieurs,  les  paroles  qoe- j'ai  'entendu 
«ortir  de  la  bouohe  d'un  prince  dont  mes  honorables  adversaires  ont  loué 
eoz-mèmes  la  magnanimité,  et  recherché  la  faveur  à  une  autre  époque. 

«  Je  suis  bien  aise ,  me  dit  un  jour  Tcmpereur  Alexandre,  que  vous  soyes 
veno  à  Vérone ,  afin  de  rendre  témoignage  À  la  Térité.  Auriez- vons  cru , 
eoomie  le  disent  no^  ennemis,  que  l'alliance  est  un  mot  qui  ne  sert  qu*a 
couvrir  de»  ambitions?  Cela  peut-être  eut  été  vrai ,  dans  l'ancien  état  de  choses; 
nais  il  s'agit  bien  aujourd'hui  de  quelques  intérêts  particuliers  quand  le  monde 
ôvilisé  est  en  péril  ! 

«  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  politique  anglaise,  française ,' russe ,  prussienne, 
totrichienne  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  politique  générale  qui  doit ,  pour  le  salut 
de  Ums ,  être  admise  en  commun  par  les  peuples  et  par  les  rois.  Cest  à  moi  de 
me  moctrer  le  premier,  convaincu  des  principes  sur  lesquels  j'ai  fondé Tal- 
fianee.  Une  occasion  s'est  présentée  :  le  soulèvement  de  la  Grèce.  Rien  sans 
doute  ne  paraissait  être  plus  dans  mes  intérêts ,  dans  ceux  de  mes  peuples , 
dans  Topinion  de  mon  pays  ,  qu'une  guerre  religieuse  contre  la  Turquie  ;  mais 
j'ai  Cm  remarquer  dans  les  troubles  du  Péloponèse  le  signe  révolutionnaire  ; 
dès  lors  je  me  suis  abstenu.  Qde  n'a-t-o'n  point  fait  pour  rompre  Talliance  ? 
Oa  a  cherché  tour  à  tour  à  me  donner  des  préventions  ou  k  blesser  mon 
snonr-propre;  on  m*a  rmtragé  ouvertement  :  on  me  connaissait  bleu  mal , 
si  on  a  cru  que  mes  principes  ne  tenaient  qu'à  des  vanités,  ou  pouvaient 
céder  à  des  ressentimens.  Non,  je  ne -me  séparerai  jamais  des  monarques  aux* 
qnds  je  me  snis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois  d'avoir  des  alliances  pu- 
bliques pour  se  défendre  contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est-ce  qui  pourrai it 
me  tenter  ?  Qu*ai-je  besoin  d'accroître'  mon  empire  ?  La  Providence  n'a  pas 
misa  mes  ordres  800,000  !>oldats  pour  satisfaire  mon  ambition  ,•  mais  poiir 
protéger  la  religion,  la  morale  et  la  justice;  et  pour  faire  régner  ces  prînoipc» 
d'ordre  sar  lesquels  repose  la  société  humaine......  « 
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pagne,  les  hantes  puissances  seraient -elles  disposées  k  prendre  les  mènes 
luesares  et  à  Appeler  leurs  légations  respectives. 

ao  «  Si  la  gnerre  venait  à  éclater  entre  la  Franc»  et  l'Espagne,  sons  qatik 
toime  et  par  quels  actes  les  hantes  puissances  apporleraient*elles  à  la  Fnace 
un  appui  moral,  qui  put  donner  à  ses  mesures  le  poids  et  rantorité  dff 
FallianGe ,  et  inspirer  un  salutaire  e/Troi  aux  révolutionnaires  de  tooi  ks 
pays? 

3**  «  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puiasanoes  quant  iréteo^iie 
et  an  mode  de  secours  matériels  qu'elles  seraient  disposées  à  donoer  à  la 
France ,  dans  le  cas  on  une  intervention  active  serait  nécessaire  sak*  m  de> 
mande.  » 

A  ces  questions  les  ministres  des  trois  puissances^  da  contiieut 
répondirent,  le  So  octobre,  qu'ils  suivraient  l'exemple  de  la  France 
à  1  égard  de  leurs  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne,  qu'ils 
donneraient  à  la  France  un  appui  moral  et  même  les  seeours  qu'elle 
requerrait,  en  se  réservant  de  spécifier,  dans  un  traité,  les  iiiotifsr 
l'époque  et  le  mode'  de  donner  cette  assistance. 

Quant  au  plénipotentiaire  anglais,  il  répondit  en  rappelant  Tes 
principes  établis  à  cet  égard  dans  la  déclaration  du  . .  avril  1820, 
et  les  instances  que  le  gouvernement  britannique  avait  faites  eo 
toute  occasion,  aux  puissances  alliées  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne  ;  qu'entre  autres 
inconvéniens,  cette  intervention  pourrait  exposer  le  roi  d'Espagne 
à  des  dangers,  et  la  puissance,  ou  les  puissances  qui  voudraient 
intervenir,  à  des  risques,  à  des  désastres  possibles,  à  des  dépenses 
énormes,  et  à  un  désappointement  définitif  dans  les  résultats  de 
l'entreprise.  Quant  aux  questions  en  elles-mêmes ,  et  aux  motifs 
qui  les  avaient  dictés,  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  7 
répondre  cathégoriquement  sans  avoir  une  connaissance  préalable 
de  tous  les  griefs  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  deux  pays,  depuis 
le  mcHs  d'avril  1820;  et,  connne  les  ministres  ignoraient  absolu- 
ment  sur  quel  fondement  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  poayaîl 
penser  à  interrompre  les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec 
l'Espagne, où  à  en  venir  à  une  rupture,  «il  leur  était  impossible 
(  à  eux  ministres  de  S.  M.  B.  )  de  se  prononcer  sur  le  conseil  qu'il 
serait  de  leur  devoir  de  donner  à  S.  M. ,  au  cas  où  l'un  de  ces  évé- 
flicmens  viendrait  à  échouer,  » 

Le  3i  octobre,  on  délibéra  sur  le  mode  à  suivre  dans  les  com- 


-  CONGRÈS  DK  VÉRONE.  4ox 

nunicadons  à  f^ire  au  goùvemement  espagnol,  afin  de  prévenir  une 
niptnre  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  if  fut  convenu  que  les  mi- 
aistreft  des  quatre  cours  continentales,  à  Madrid,  remettraient  au 
gouvernement  espagnol  une  note  séparée,  mais  de  la  même  teneur 
et  fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  le  lendemain  (i^''  novembre)^ 
sur  la  proposition  du  ministre  d'Autriche,  que  ces  notes  seraient 
communiquées  au  plénipotentiaire  britannique,  qui  serait  invité  à 
ftnre  connaître  la  ligne  que  sa  cour  comptait  suivre^  r 

Mais  depuis  cette  «éancè,  la  manière  de  procéder  reçut  quelques 
altérations,  et  au  Heu  de  notes  officielles  destinées  à  être  présentées 
par  chacun  des.  ministres  des  quatre  puissances  à  Madrid,  il  fût 
entendu  que. ces  dépêches  seraient  écrites  aux  ministres  respecti- 
vement, et  que  les  divers  cours  y  exprimeraient  leiirs  vœux  et  leurs 
intentions  ;  mode  qui  fut  adopté ,  comme  laissant,  pour  la  disdus- 
siott  et  l'af^anissement  des  dif&cultés,  plus  de  latitude  que  des 
notes  cificielles. 

ûes  nouvellistes  qui  se  prétendaient  bien  informés  de  tout  ee 
qui  se  passait  ou  se  disait  au  congrès, ont  assuré  que  l'avis  de  TAju- 
tridie  dififêitait  un  peu  de  celui  des  autres  puissances  continentales 
dans  les  formes;  mais  pour  le  fond  les  doeumens  connus  montrent 
qu'il  n'y.  avait  de  dissidence  réelle  qu'avec  le  ministre  de  la  Grande- 
:Bretagne.  Il  demandait  que  la  France  et  les  autres  cours  qui  parta^ 
geaient  son  système  se  bornassent  à  ce  qu'on  pouvait  proprement 
Appeler  la  querelle  extérieure  entre  l'Espagne  et  la  France,  qu'elles 
s'abstinssent  de  menacer,  et  surtout  d*aborder  l'Espagne  en  enne- 
mies liées  contre  elle  piir  un  traité  .d'alliance  défensive.  ^    ' 

Le  duc  de'Wellington  insista  encore  long-temps  pour^ obtenir  des 
modificatiopa  au  plan  arrêté  le  ao  novembre  ;  il  présenta  une  note 
nouvelle , sur  le  danger  des  remontrances  qu'on  se  proposait  de 
faire  au  gouvernement  espagnol:  Sa  Grâce  y  représentait  que 
ce  qu'on  avait  à  dire  sur  rorigine,  le?  circonstances,  les  consé-* 
quences.de  ki  révoluiion  espagnole,  sur  la  conduite  de  ceux. qui 
tenaient  le  timon  des  affaires,  et  qui  compromettait  la  sûreté  des 
autre»  pays,  ne  pouvait  maintenant  qu'irriter  d'avantage  les  esprits 
contre  la  France,  en  leur  persuadant  qaon  avait  profité  ^des  dif- 

Aruiuaire  hist.  pour  1 82a.  a 6 
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féivnds ieuslfiDa pour  appeler  contre  l'Ëapagne  toute  lapuissftiicr 
^i'allianc^^  etquVuB^aîoutkiit  aiasi  fkVOi  etahanmsûu  gouvenranent 
franco,  qi^iavALt  à  prottoûcer  sur  soh-difGéreod  tndéf^eodaiiMNat 
die  toute  côaskiérâttooétnaigère;  d'où  le  tuMe  .d'ttC'Oonoluait  èk 
moinB  à  renvoyer  à. une. antre  opoque  les  refiK>Blcanoes/i|!ie  i» 
oour&  oontincntales  ae  proposaient  de  faire. 

Quant  à  \à  pavt  qu'on,  demandàif  à  S.  M.  B.  «de  prendtredam 
ces  négociations.,  le^  plénifMrtentiaire  répétait  qb'tl  éoûtcaiitnHie 
aux  prâpcipes  snitant  Wsqàela  &:M«^*'tist  intravîaUBBient  té%l»éua 
toutes  les  qutâtions- relatives ikla'pDHtiquetnténenre  des  nabdasyde 
s*ihinii^èi:'>dans.le  gouveirnearaBi  intéciettr  ^et  dans  les  actes  d*aa 
étlU) indépendant,  à  moins  que  ces  actes  ne  portassent*  «tteinte  au 
ialérdts  essentiels  kdeS' sujets  de  «Si  M.^et  que  aes  ministres  denôeot 
s'abstenti^  de  -lui  conseiller  .de^tenir^en.celte  ciroonslaace  le  mène 
labgaige  qtie  ^es!aUi/és;  Qu'elle  i  bornerait  ses  efïbrts  *  cfc  ses  bons  et- 
fices  à  enjoindre  à^  son  ministre  à  Madrid  d'adoucir  aùtwt  que 
fpossiUe . l'ipfilntiôn  que: 'èea  ' codinBinnications  devaient  'cwcassner, 
^t  de  Éàire.' tout^le  bien  -qu'il  âeraît  en  son  pouvoir. .  •  '  i 
'  ' .  i£n  «résultat,  le  .plénipotentiaire  >bribainique^e'flalûnt  if  livoîrilllh 
'tenià  de<rédnirei<ir querelle  de  rfisp8lgnc*à  ttoequesdonipurùoiiKèM, 
-o(  d'oAipddier  que  laÂainte  udlidkieQ  iD'agir.xïoliedtiueineatiCCnire 
-elle-, ,  bors^  des  cas  déjù^éoifîéside  violeipce  contre  la  persona»  du 
•roioufdesa  famille,  Ae tentatives «d'iuvaslan oonrtrelaii'raUce, dr 
pTopcigatÎDn.de  i^rincipes  apolitiques  au 'dehors,  de>oh|RigemeBsde 
dynastie,  aocîdens  que  le*  ministre  an glais ne  (voulaitrpaa prévoir. 

En  conséquence,  le»  autres  ministres  préparèrent  leur»  dépèdm 

>c^i  portent  des  dates  dirBéiientes  et  dies nuances  fort  délicates  à  ob- 

•server,.  mais  qui  devaient  être  envoyées  ensuiiible  et,  duus  kos 

'«dû  elles  serraient  sans  effet  sur;  le 'gouvemeDHait  espagnol,  «utr^Mr 

>lq  rafppel  des  quatre  légations  de  Madrid.  .    i        ■  .. 

.;  £n  dernier  résultat,  la  France,  comme  étant'la  ptàssanoela^ptes 

B^éressée  àiv rétablissement  de  l'ondreien  Espace  soub  ies  rapports 

dis  voisinage  et  de  famille ,  avait  été  laissée  seule  aidûtre  des  mo^ 

à  employer  pour  arriver  à  ce  but ,  avec  la  garantie  des  secours  de 

ses  alliés  si  elle  les  jugeait  nécessaires ,  et  dans^certains  cas  spécifies 
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ou  à  spécifier.  Cette  décision  ayapt  terminé  Tes  délibéra  tiobs  du  con- 
grès sur  le  point  capital,  M.  de  Montmorency  retourna  à  Paris.  ' 

Nous  avons  dit  comment  it  s*éleva  encore  à  ce  sujet  des  <Kssénti- 
mcDS  dans  le  conseil  des  Toileries,  et  quel  changement  il  en  ré- 
sulta. {Voyez  chap.  XV,  p.  ^SS  et  suiv.).  ï^otis  dirons  au  chapitre  ^e 
TEspagne  comment  y  furent  reçues  Tés  dépêches  des  puissances 
continentales* et  la  médiatiop  britannique. 

Entre  les  autres  affaires  qui  occupèrent  les  détibérations  dû  côn-' 
grès,  celles  du  Levant  viennent  en  première  ligne"  D'après  \es  pa- 
roles recueillies  et  citées  de  fempereur  Alexandre,  on  en  prévoit 
déjàrîssne.  •'  '  *'  '    •  * 

Lord  Strangford,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Constantlnople   s*é^ 
tait  rendu  à  Vienne  lors  de  l'arrivée  de  fempereur  de  kiissie  sani 
doute  pour  rendre  compte  à  IL.  MM.  IL  de  Pélat  de  la' médiation 
dont  il  était  bhafgé.  On  a  dit  dans  le  public  que  le  cabinet  ruisé 
n'en  avait  pas  été  satisfait,  surtout  sous  ce  ràppor'ê  que  'les  mmîs- 
trcs  médiateurs  n'auraient  pas  assez  défendu  ta  dignité  dé  la  Russie 
de  l'aUcgation  vague,  constamment  répétée  dans  les  notes  otlp- 
manes,  que  le  cabinet  impérial  avait  excité  secrètement  la  première 
insurrection  des  Grecs.  D'ailleurs  quant  à  la  questiôii  de  l'ënvoî  d'iin 
nouveau  ministre  à  Constandnopte ,  le  jjôuvérhement  russe  deman- 
dait, 1*»  que  le  divan  envoyât  un  plénipotentiaire  au  congrèsj'a°  qu'A 
prouvât  par  sa  conduite  sa  ferme  résolution  d'exécuter  les  disposi- 
tions annoncées  en  farenr  des  ^recs;  3*  qu'il  notifiât  officiellement 
à  la  Russie  la  nomination  des  hospodars  et  l'^vacufitiojp  d^s  deux 
principautés  '  de  Valaèhie  et  de  B^ld«vie  par  les  troupes  tirrdues - 
4*4ïa'il  rétablît  eafay«ur<ducpnipierçq  .r^sse.,et,  de  toutç^les  li^- 
tioos,  lés  mêmes  avantages  de  navigatién  libre  dans  \^met  Noke 
dont  on  jouissait  avant  l'insurrectioii  grecque,  niais  dont  on  avait 
été  privé  sous  le  frivole  prétexte  que  la  Russie  avait  doiqié  des  se- 


cours aux  insurgés  grecs 


La  Porte  ottomaae  n'avait  pas  envoyé  de  plénipotentiaire  m 
même  de  note  au  congrès,  parce  qu'elle  nç  voulait  pas  reconnaître 
de  droit  d'intervention  dans  ses  affaires  intérieures....  Maio^e^ 
avait  un  puissant  auxiliaire  dans  1  intérêt  commun  d'empêcher  lihe 
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rupture  entre  elle  et  la  Russie  y  et  dans  les  dispositions  personoelies 
de  l'empereur  Alexandre.  Il  est  remarquable  d'ailleurs  qu'on  évitait 
dans  toutes  ces  transactions  d'aborder  la  question  relative  aux  Grecs. 
Leur  sénat  y  avait  voulu  envoyer  un  agent,  le  comte  Métaxa|<{ui 
débarqua,  pendant  la  tenue  du  congrès,  à  Ancône;  mais  il  ne  fut  pis 
plus  heureux  que  le  prince  Cantacuzène  ne  l'avait  été.  Il  ne  fut  point 
admis  à  présenter  les  doléances  et  la  justification  des  Grecs  au  con- 
grès. Il  essaya  de  faire  parvenir  une  adresse  de.  leur  gouvernement 
aux  monarques  chrétiens;  pièce  où  l'on  trouve  une  éloquente  justi- 
fication de  l'insurrection  des  Grecs  (x).  Elle  ne  fut  point  reçue,  par 
l'influence,  a-t-on  dit,  du  ministère  autrichien.  Le  résultat  de  ces 
conférences  de  Vérone  dont  on  attendait  une  décision  solennelle  d^ 
paix  Qu  de  guerre  fut  de  charger  de  nouveau  lord  Strangford  de 
poursuivre  auprès  du  divan  l'exécution  pleine  et  entière  des  stipu- 
lations du  traité  de  Bucharest,  sans  s'expliquer  relativement  aux 
insurgés  grecs,  pour  lesquels  ce  ministre  paraissait  néanmoins  em- 
porter des  dispositions  plus  favorables. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  d'observer  qu'on  adressait 
d'autre  part  au  congrès  des  pétitions  pour  le  rétablissement  de  Tor- 
dre de  Malte,  que  sa  destination  primitive  et  ses  premiers  statuts 
constituaient  en  état  de  guerre  permanent  avec  lea  ennemis  du 
nom  chrétien.  Mais  ces  réclamations  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
que  celles  des  Grecs. 


(x)  En  Toîci  la  péroraisoti  : 
>.«  I«és.fentiiiieiu  de  piété,  dlunnaiiké  0t  de  ja«tioe,..dont  la  rénmoii  des 
aonverains  est  animée,  font  espérer  an  goavemement  de  la  Grèce,  qœ  sa 
jiute   demande  sera   convenablement  accneillie.  Si,  contre  'tonte  ansnte, 
L*ofiBc«  dn  fooreniement  venait  à  4tse  r^tée,  la  présente  déclaration  éqm- 
vandra  k  nne  protestation  formelle,  qne  la  Grèce  entière  dépose  en  ee  joar 
an  pied  da  trône  de  la  jostice  divine;  protestation  qn'nn  penple  éhr^îen 
adresse  avec  eonfiaaice  A  TEorope  «^  â  Ja   graiid^  famille  de.  la  ehrétienié. 
Faibtes  et  délaissés,  les   Grecs  n*espéreront  alors  qae  dans  le  Dîen  foHi 
sontenns  par  sa  main  tonte  paissante,   ils  ne  fléchiront  ptrs  devant  la  ty- 
rannie; cbnétiens  persécutés  4epnis  qiMtre  sièçW,.ponr  être  restés  fidèles 
il  notre  Sauvent  et  k  Dieu  notre  souverain  maître,  nous  défendrons  jus* 
qu*aa  dernier  son  Eglise,  nos  fbVerk  et  tfos  tombeaux;  heureux  d*j  des- 
cendre libres  et  chrétiens,  jon.  de  .vaincre  »  comme  nous  avons  vaincu  Jnsqnld, 
par  la  seule  force  de  notre  Seîji^eur  J,  C.  et  par  sa  divine  puissance  !  «• 


CONGRÈS  DE  VÉRONE.  4o5 

Le  a4  noveiubre,  le  duc  de  WellingtOD  remit  au  cougrès  un  mé- 
moire relativement  à  la  traite  des  nègres  (on.  en  verra  le  vrai  mô- 
fif  dans  la  session  du  parlement,  chap.  XIV).  Il  y  était  établi  sur 
des  preuves  multipliées  que,  malgré  que  toutes  les  lois  des  nations 
civilisées,  le  Portugal  excepté,  prohibent  aujourd'hui  la  traite  des 
nègres,  elle  se  faisait  d'une  manière  plus  active  et  plus  barbare  que 
jamaisj  et  qu  elle  était  surtout  exercée  sous  le  pavillon  français^ 
soit  que  ce  pavillon  flottât  sur  des  vaisseaux  appartenant  à  la  France, 
soit  qu'il  protégeât  des  bâtimens  étrangers.  A  cet  égard  on  recon- 
naissait que  le  gouvernement  français  remplissait  religieusement 
les  stipulations  de  son  traité  avec  les  quatre  cours  alliées  :  mais  l'in- 
térêt particulier  des  colons  semblait  lutter  avec  trop  d'effet  contre 
la  volonté  du  gouvernement,  contre  la  modération  des  peines.  Aussi 
le  mémoire  proposait  les  moyens  coërcitifs  les  plus  violens,  c'est-à- 
dire  d'appliquer  à  la  traite  des  nègres  les  chàtimens  infligés  à  la 
piraterie,  la  peine  de  mort;  de  prohiber  l'entrée  des  étati  alliés  aux 
produits  des  colonies  appartenant  -h  des  puissances  qui  n'auraient 
pas  aboli  la  traite  des  nègres  ;  et  enfiu  ce  mémoire  exprimait  le  re* 
gret  que  la  France  fàt  la  seule  des  grandes  puissances  maritimes  de 
l'Europe  qui  n'eût  point  pris  part  aux  traites  conclus  avec  S.  M.  B., 
dans  l'objet  de  conférer  à  certains  bâtimens  de  chacune  des  parties 
contractantes  un  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les 
vaisseaux  engagés  dans  la  traite  des  nègres. 

En  réponse  à  ce  Mémoire,  les  plénipotentiaires  français  exppsè- 
rent  que  le  gouvernement  avait  pris  les  moyens  les  plus  efficaces, 
que  des  jugemens  avaient  été  rendus  contre  les  délipquan^;  mais 
qu'il  était  impossible  d'obtenir  une  cessation  subite,  et  dangereux 
d'aggraver  et  d'exagérer  les  peines,  ce  qui  né  pouvait  être  de  la 
compétence  d'une  réunion  politique.  Quant  au  droit  de  visite  en-*- 
eore  réclamé  de  la  France ,  «  si  le  goiffeirnement  français  ]^uvait 
jamais  y  consentir,  dirent  les  piéjaipotentiaires,  il  aurait  lés  suites 
les  plus  funestes.  Le  carctère  national  des  deux  peuples  français  et 
anglais  s'y  oppose.  Et,  s'il  était  besoin  de  preuves  à  l'appui  de  cette 
opinion ,  il  suffira  de  rappeler  que  cette  année  même ,  en  pleine 
paix ,  le  sang  français  a  coulé  sUr  les  rivages  de  l'Afrique.  La 
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France  reconnaît  la  liberté  des  mers  pour  tous  les  pavillons  étnm- 

'      •  •  • 

^ers  à  quelque  puissance  légitime  qu'ils  appartiennent  :  elle  ne  ré- 
clame pour  elle  que  l'indépendance  qu'elle  respecte  dans  les  autres 
et  qui  convient  à  sa  dignité.  » 

En  faisant  cette  noble  justification ,  les  ministres^  plénipotentiaires 
de  S.  M.  T.  C.  témoignèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  toute  décla- 
ration  collective  des  puissance^  tendant  a  flétrir  un  commerce  odieux 
et  à  provoquer  cotitre  les  coupables  U  vengeance  des  lois.  Cette  dé- 
claration tat  rédigée  dans  ce  sens,  en  laissant  aux  cabinets  respec- 
tifs le  soin  de  se  livrer  k  fex.amen  de  toute  mesure  compatible  avec 
leurs  droits  et  les  intérêts  dé  leurs  sujets,  pour  amener  un  résultat 
constatante  aux  yeux  du  monde  la  sincérité  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts  eu  faveur  d^uné  cause  digne  de  leur  sollicitude  com- 
mune. 

Cette,  déclaration  a  été  signée  le  28  novembre  sous  le  titre  de 
Résolutions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  (  Voyez 
1  Appendice.  ) 

Cç  ne  fut  cnère  que  dans  les  dernières  séances  du  congrès  qu'on 
s  occupa  des  affaires  de  l'Italie,  premier  objet  <)e  sa  réunion,  avec 
les  plénipotentiaires  des  diverses  cours  de  la  péninsule  reunis  chex 
le  ministre  des  aifaires  etranaeres  d  Autriche',  prince  de  Metter- 
mcnfij. 

il  avait  d^abord  été  question,  pour  céder  à  un  voeu  qu'on  peutap- 
peler  national,  d'établir  en  Italie  une  confédératibn  sur  le  modèle 
de  la  confédération  germanique  ;  mais  le  projet  en  a  ete  ind^ommeDt 

.-v^-'^f'v   'I  a  ,"  '  ■•  '•'    •  r..      ■••*■'.     ^  ,         . 

ajourne,  et  tobservateur  poliliqUe  en  pressentira  aisément  la  rai- 
son.  Un  se  borna  donc  a  conférer  sur  1  açoptiQu  de  mesures  um- 

».[  '  J'  ■!  »!"  'ih  }\[\  ij  '.» — f {-; — ■    i'-i     .  '!     ■"  .    .  >.."t  |}    ri    ■!  '  /  „■        '! 

"(f)  irbic^i^oraré'âa^  lk)tiHJbs  ^êHipote«tîàSre«  {taH<?as  oiif  âtaîà  ftm  Opi- 
, ^19)1^.. ^i^. les  c^étii^f^ii^.)^  ont  eti  Uea  :  JRptn$,^  le  catrdûa^I.Sfnoa  (t 
moriftcigneiv  Ixrar^î,  noqcç  da  saint-siège  a^nprès  4e  Temperear  d'Aalriche^ 
J^a^fe/'iyptlfAhe  Alvér6'Rikr!b';^Unii^tst>rè,deé  amm?^*étraiigèt^;  étle'ittit^b 
}^oflb,  feûrcUiii(4Q.]9.in4i9<Hi  d%  tqI  Ve^diat^XÈ^  S^éhign^;^  If^j^ofi^/àf^U 
Torre,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le.  comte  Pralorme,  mlolstire  saidc 
aopfès  de  la  cdtir  de  Vienne  j  Toscane,  le  rnSnii^tire  prlnte  VéA-tioriinî;  PtoTm, 
le  nunUtre  d'état  cointa  Magarly;  JLucqfUis,  le  ministre  iH^xui  et  le  eda^e 
Guicciardini. 
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formes  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie  contre  les  associations 
secrêftes  qui  s^  perpétuaient  sous  des  formes  et  des  dénomination^ 
diverses. 

Sur  la  question  de  l'évacuation  des  Deux-^ciles^il  fut  reconnu 
que  Tétat  du  pays  n'était  pas  assez  assuré^  assez  satisfaisant^  pour 
l'effectuer  entièrement,  que  l'armée  napolitaine  n'était  pa^  orçaiûsée  ; 
in»ft  en  attendAnt  cette  c^ganisarioDy*  le  oon^rès  déoida  qii'îl  en 
sera?t  retiré  di5E-sept  mille  bomincs,  ce  qui  déduisait  à  vingt^^nq 
mille  la  force  de  Tàrmée  autrichienne  dans  les  Deux-Sîçiles. 

Qua^.t-  2^u.  Piémont^  nul  mouvement  séditieux  ne  ^'y  était  feit 
saativ.  Il  y". restait uft,no]|Uiu  d'armée  demeurée  fidèle,  en. état  d'y 
maiDtenîr  la  tranquillité;  les  plénipotentiaires  convinrent,  d'tin 
accord  unai^ime,  que  la  ligne  militaire  occupée  par  les  autrichiens 
serait  abandonnée  dans  le  terme  de  dix  mois,  en  sorte  qu'au  3o 
septembre  z8a3  toutes  les  places  fussent  remises  au  roi  de  Sardai- 
gne»  et  les.  troupes  itttidchieDnea'Sortiâs  de  ses  proyiaoes.  (GKMkvrâi- 
tion  du  14  décembre*  Kc^ez  l'Appendioe.  )  »»,,  ,  ..m.  ; 

Le'ft^idécembife^  le.;même  jour  ^qxie  cette  eoi^ention  iîit  éow* 
due,  le^.pléni{)tkteDtiaires;  dfAtitriche,  de  Prusse  et  de  111110» .sif'. 
gaèren tune. circulaire  à  leurs  légàiiens,  pour  leur  annonoér:Ui 
dètsTé  etfes  -prîocq^auK  vésultota  du^pgrès.  C'est  moins' wtfx^ 
poié  de  faks.positifii.  qu'une; (nouvtelle  déolaraitioii  de  senâimfoq  oui 
de  pnnc^es/poiitiquea.nr  le^  é^énâmens. passés  et  pour  les  rénroH 
hidoBf  de  i'ajvelÛB.  Nous.  l'abaAdaniiQiis  à^(|  méditation  du  léotëuir^ 
■  car  ka  doçumevf»  de  oetté  espèèerfMMdk  les  premiers  mâtériattx  de 
yUst€A%i;(  rojrfz  l'Apfi^iBdÂee.  )  C'est  là  que  finit  celle- xlu  cdngrès. 

iics  deuk  «tepoheusi  allèrent oisuite'à  Venise. passer f^sèplÀilu^t 
ykvsn^fïqÊkiSmeKil  nian^bés'par  des;€keSy«C  repvirent  sépapémeâaiia 
riMtr  dr  lédi!SiÉt3!ts.>L'iea[ifieiteiu)  de  !Russie  passa  peraSittsnwald» 
eù:îli<eot>(ile^  i»7  :qe>âd:<Afce/R&/v),  avec*  le  voi  de.Wurtetubei^' 
ccMd  e6tQ^Mifiq«L.a:tâaboccupé:  les  libéraux.  Lfemperdur>d'AutrÎ4- 
cbe  retourna  directement  à  Viense^  outil  'axrkva  le'i^ijaftwer/façr 
«cnapagnéidn  qoi  de.Olila{>Iës;  qnL  ne^  nevint  f^!èu'  mets  de' juillet 
suivant  dans  ses  (éCats. .  •<.'>'  '-••.v^ 


»i  I. 


4o8  .    HISTOIRE.  ÉTRANGÈRE.  (i8a2.) 


CHAPITRE  IX. 

EsPÀOKK.  —  Suite  des  tronbles  de  Séville.  —  Changement  de  trois  ministres 
-^  Projet  de  loi  snr  la  liberté  de  la  presse ,  les  pétitions  et  les  socîétét  pa- 
triotiques. —  Monvemans  séditietuc  à  Madrid.  —  TraTanz  et  blétart  de  k 
session  des  coitès  extraordinaires.  —  SoulèTemens  en  XTi^Taire  et  en  Gats* 
lognè.  — Onvertnre  des  cortès  ordinaires.  —  Discours  dn  roi.  —  Érénemeai 
de  Pampelane  et  de  Valence.  —  Résolutions  A  ce  sujet.  —  Guerre  civile  co 
Navarre  et  en  Catalogne.  ' —  Apparition  du  Trapiste.  —  AITaires  de  Cerreii 
et  de  Pnycerda.  —  Adresse  dea  cortès  ii  S.  M. ,  snr  l'état  intérieur  del*Ef* 
pagne.  —  Loi  snr  Torganisation  de  la  milice  rolontaire*  —  Snlte  de  ri&mr» 
rection.  —  Entrée  de  Qnesada  en  Navarre.  —  Prise  de  la  Seu  d*Urgel  par 
les  royalistes.  —  Mesures  diverses  et  lois  de  finances.  —  Q6ture  de  la 
session. 

Il/  fiiut  se  rappeler  1  état  de  TEspagne  à  la  fin  de  l'aiiiiée  iBii  » 
pour  y  stiivre  avec  fruit  le  fil  des  éyénemens.  En  Galice,  en  Biscaye, 
en  Navarre,  des  bandes  armées  dirigées  par  une  junte  apostolique, 
avaient  levé  l'étendard  de  la  foi;  l'Aragon  était  menacé  ;  il  se  pré- 
parait un  mourement  plus  sérieux  dans  la  Catalogne^  A  l'autre 
extréknité  de  la  péninsule,  des  troubles  d'une  autre  espèce  agitaient 
la  population  ,  ot  menaçaient  le  gouremement  con$tiltttioiincl 
d'être  renversé  par  ses  plus  chauds  partisans.  On  a  vu  (  Annuaire 
historique  pour  i8ai ,  pag.  469  et  suiv.  )  comment  Cadix  et  Sévilte 
refusaient  de  recevoir  les  coromandans  militaires  que  le  gouverne- 
ment leur  avait  envoyés  (le  baron  d'Andilla  et  le  général  Moreno 
Daoix)}  les  chefs  remplacés  s'étaient  mis  en  état  de  rébellion  contre 
l'autorité  constitutionnelle,  sans  alléguer  d'antres  «raisons  que  le 
mécontentement  des  factieux  contre  le  ministère ,  dont  ils  demui- 
daient  la  mise  en  état  d'accusation*  Les  griefs  reprochés  à  ce  minin 
tère  étaient  surtout  le  rappel  des  généraux  Mina  et  Eiégo  de  leurs 
gonvememens  de  Galice  et  d'Aragon. 

D'abord  te  roinistàre  avait  paru  décidé  à  faire  respecter  l'autorité 
royale  et  coastitutionnelle,  à  opposer  la  force  à  l'audace^  Les  cortès 
même  s'étaient  prononcées  contre  la  pétition  séditieuse  de  Séville, 
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etKfi^réfaatque  tons  les  signataires  de  eette  pétition  seraient  mis  en 
jngemeDt  JNais  bientôt  des  adresses  mendiées  et  colportées  dans 
plusieurs  villes  considérables  propagèrent  le  feu  de  la  discorde  :  les 
élections  ^our  les  corlès  ordinaires  s'étaient  faites  presque  partout 
sous  llofliience  de  la  faction  militaire;  alors  les.mioistres  effrayés 
offrirent  leurs  démissions,  et  le  roi,  cédant  à  leurs  instances,  accepta 
d abord  celle^des ministres  des affairesétrangères  (don  EusebioBar- 
daxi),  de  l'intérieur  (don  Ramon  Félin),  de-la  guerre  (don  Sanchez 
Salvador),  et  des  finances  (don  Yallejo),  en  chargeant  provisoi- 
rement cenx  des  ministres  qui  étaient  conservés,  de  leurs  porte- 
feuilles qui  passèrent  dans  le  cours  d'un,  mois  en  plusieurs  m«ins. 

Cette  n^esure  incomplète  et  provisoire  ne  pouvait  suffire  au 
:parti  des  exaîtados  qui  voulaient  un  changement  total  de  per- 
sonnes et  de  système  :  il  fut  fort  mal  reçu  à  Cadix,  à  Séyille  où  Ton 
refusa  encore  de  recevoir  le  général  Salvador,  à  Barcelonne  et  par^ 
tout  où  dominait  ce  parti.  Mais  les  ministres  restans  avaient  un 
appui  dans  le  parti  modéré  des  cortès,  dont  les  chefs  (^libéraux  de 
iSift)  se  flattaient  d'être  appelés  au  ministère^  et  en  avaient  même 
eu,  dit'-on,  la  promesse;  dans  cette  confiance,  le  conseil  d'état 
avait  rédigé  tx*qi&  projets  de  loi  tendant  à  réprimer  la  licence  de  la 
pressé,  à  limiter  \e  droit  dé' péâtion  comme  droit  individuel  qui 
ne  pouvais  être  exercé  colleptjiyçment  par  une  autorité,  si  ce  n'est 
dam  la  sphère  de  ses  a^tri)>iitiojQa  légales,,  ^t. à. 8o;u^etti*e  à  la  sur- 
veOlapce  4e9  autçrités  locales  les  réunions  dea  sociétés  patriotiques. 

Le  message  envoyé  à  ce  sujet  aux  cortès,  le  21  janvier,  rappelait 
lesévénemens.de  Cadix  et  de  Séville,  la  désapprobation  que  les 
corlès.  avaient  manifestée,  les.  ordres  que  k.  gouvernement  avait 
donnés,, en  4^n$^queiice,.et  la  résistance  qu'on  y  avait  encore 
opp^e* 


M4  t 


«  Tons  mwetf  VQ  nu  dignité  offensée,  dit  le  message  da  Roi,  k  constitntion 
▼iolée;  et  tods;  jit«x  aenti  qoe  les  libertés  publiques  étaient  en  danger,  dès 
rinttsnt  oà  ma  prérogative  royale  était  méconnut!.  Il  est  malheureux  qn*nnc 
décbndon  ansài 'solesmelle  de  votse  part,  qnoiqi^elle  ait  été  communiquée 
sans  délai  et  offidcUement  publiée,  ^*ait  pas  produit  Tefist  qujon  devait  en 
sttendre.  Les  désordres  n'ont  fait  que  s'accroitre;  la  licence  n'a  plus  connu  de 
bornes,  et  il  a  fallu  enfin  prendre  dés  mesures  plus  rigoureuses  contre  les 
factienx.  En  même  temps  des  ennemis  dlnne  autre  espèce  (les  insorgéa  de 
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'  «  Le  imnistère  n^étant  pas  eniK)re  couRtitaé  avec  la  force  mofaie  nééessaire 
qn'exige  le  bon  goaTemement  de  la  Dation ,  ^t  ne  ponvan*',  par  eonaéquent, 
pat  soutenir  et  fiiîre  respecter  la  dignité  et  Jea.  prérogatives  do  trône,  qooiqiia 
la  ftitaation  de  TÉtat  le  réclame  impéneusenient  et  que  le  congrès  Tait  souaii 
à  S.  M. ,  le  18  décembre  dernier ,  les  cortès  croient  qne  ces  meanres  parti»- 
Uères  sont ,  non-senlement  insnffisantes  poor  remédier  ahx  maox  dont  pads 
le  goaTemement)  mais  même  qa^elles  sont  pféjndiciables ,  et  qne  ToocasioB 
nVst  nullement  favorable  ponr  qne  le  dongrès  poiasb  délibérer  «or  les  trois 
projets  de  lois  qui  lui  sont  présentés.  » 

Maïs  M.  Martinez  de  la  Rosa  soutient  Furgence  des  lois  pro- 
posées. 

«  Quel  motif  peuvent  alléguer,  dit-il,  les  cortès  ponr  ne  pas  entrer  dam 
Texamen  des  mesures  répressives  que  présente  le  gouvernement?  On  objecteia 
que  le  ministère  n^a  point  la  force  morale  pour  bien  gouverner  rÉtat,,etc.  11 
est  impossible.  Messieurs,  qu*il  y  ait  jamais  liberté  en  Espagne,  si  les  diiféreu 
pouvoirs  excèdent  leurs  limites  et  leurs  &cnllcs.  Si  le  pouvoir  soyal  ecen» 
une  trop  grande  influence  sur  le  pouvoir  législatif ,  il  ji^j  a  point  de  lib^té; 
et  si  le  corps  législatif  exerce  une  honteuse  tutelle  sur  le  pouvoir  royal,  adiea 
«ncore  la  liberté. 

«  La  coDstitotiou  donne  au  B.oi  la  faculté  de  nommer  et  de  destituer 
ses  ministres;  et,  comme  si  elle  eut  prévu  le  triste  cas  qui  se  présente*, «Os 
ajoute,  libremeut.  Pourra-t-on  dire  que  le  Roi  exerce  librement  .cette  îà^ 
onUé,  si  le  pouvoir-  législatif  examine  k  chaque  instant  si  le  ministère  posiéde 
an  non  la  force  morale?  Par  le  fCjil  fait  d*examiiier ■  ainsi  la  conduite  dn 
gouvernement,  n*y  a-t-il  pas  une  confusion  de  pouvoirs?  Aoean  goom* 
nement,  quçlqoe  robuste  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  résister  aux  attaques 
réitérées  du  pouvoir  législatif. 

«  Les  sociétés  patriotiques  ont  changé  U  tdbune  ^a  droit  civil  en  sue 
chaire  on  Ton  prêche  la  sédition.  11  n'est  nullement  question  Jci  de  donner 
de  nouvelles  armes  au  gouvernement,  mais,  bien  de  les  6ter  k  ranardiie 
et  k  la  sédition.  ^ 

«  Pourquoi,  dit  ensuite  M.  Gano^  ranarchié  ftiitrelle  tant  de  progrès? 
Suffit-il  de  dicter  des  lois  pour  réprimer  les  abus  et  les  désordres?  Jlais  ce 
n'est  point  à  la  loi  qu'il  fiiut  s'en  prendre ,  c'est  k  la  main  qui  ne  sait  ppint  ki 
appliquer  et  les  fair,e  exécater. 

«  Tant  que  le  gouvernement  ne  se  coi^it^^çe  pa^  comme  Tout  décidé  le» 
cortès,  qu'il  n'espère  et  n'attende  aucun  remède  aux  maux  qui  nous  afli- 
gent;  ils  auront  ui^e  Bu,  mais  elle  sera  fatale  et  terrible.  Que  l'on  s'oc- 
cupe donc  des  reinèdes  k  appliquer;  que  le  gouvernement  se  constitue 
comme  il  le  doit.  £n  attendant,  j'appuie  la  proposition  de  M..Calatrava." 

Id  la  séance  fut  levée,  et  la  discussion  remise'à  la  suivante  (4  f^ 
vrier)j  ne  fut  pas  moins  animée.  M.  Gareli  et  le  comte  de  Toreno 
s'y  firent  entendre ,  et  la  proposition  de  M.  Calatrava  fnt  enfin  r»- 
jetée  par  90  votes  contre  84 »  c'est-à-dire  qii'ii  fut  décidé  que  Ton 
discuterait  immédiatement  les  projets  de  loi  dugofivernement. 
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Cette  lutte  entre  le  ministère  et  les  exaltes  avait  vivement  excité 
fintérét  despartis.  Dans  les  soirées  du  %  et  du  3,  des  groupes  nom- 
breux siétaient  rassemblés  daps  la  place  devant  la  salle  desxîortèçy 
et  avaient  parcouru  les  rues  de  Madrid  en  poussant  les  cris  ordi- 
naires. Mais  à  la  sortie  de  la  séance  du  4  »  regardée  comme  un 
triomphe  pour  le  ministère ,  Tindignation  des  exaltés  ne  put  se 
contenir;  la  populace  accueillit  les  modérés  avec  des  huées  et  des 
cris  de  rage.  M.  le  comte  de  Toreno  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter 
dans  sa  yoiture  pour  échapper  à  leur  fureur;  mais  son  laquais  fut 
blessé.  Ensuite ,  une  troupe  se  porta  chez  lui  ^  dans  une  maison  où 
demeurait  aussi  la  veuve  de  D.  'Juan-Diaz  Porlier,  récemment  mis 
par  les  cortés  au  rang  des  héros  de  la  patrie.  Cette  considération 
n'arrêta  point  les  factieux  :  ils  forcèrent  la  porte  de  la  maison  ; 
henreusement  le  comte  de  Toreno  ne  s'y  trouvait  pas,  ou  bien 
il  avait  trouvé  le  moyen  de  leur  échapper;  et  pour  s'en  consoler, 
ils  se  rendirent  chez  M.  Martinez  de  la  Rosa  qui  ne  leur  était  pas 
moins  odieux.  Mais  le  capitaine-général  Morillo  et  le  chef  politi- 
que Martinez  Saint -Martin  avaient  pris  des  précautions  :  là 
maison  était  protégée  par  une  garde,  et  les  troupes  étaient  en' 
mouvement;  un  piquet  de  cavalerie  chargea  les  assaillans,  en 
blessa  quelques-uns,  dispersa  le  reste,  et  de  nombreuses  pa-. 
trouilles,  qui  parcoururent  la  ville  toute  la  nuit,  y  maintinrent  la 
tranquillité. 

Le  leùdânain  5,  les  mêmes  précautions  furent  continuées;  on 
mit  on  poste  à  la  maison  du  comte  Toreno  et  à  celle  de  M.  Martinez 
de  la  Rosa.  La  garde  ordinaire  des  cortès  fut  renforcée  par  un  ba- 
taillon Ses  gardes ,  de  nombreux  détachemens  parcouraient  les 
avenues  de  la  salle ,  du  palais  et  de  la  porte  du  soleil  (  del  sol), 
A  dix  heures,  le  chef  politique  alla  prendre  le  comte  Toreno 
chez  lui  pour  raccompagner  jusqu'à  la  salle ,  et  personne  n'osa  les 
insulter. 

A  rouvertûre  de  la  séance  il  régnait  un  morne  silence.  Le  pré- 
sident ,  après  avoir  fait  lire  à  haute  voix  les  articles  du  règlement 
qui  défendent  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbatîon ,  appela 
l'attentiop  de  l'assemblée  sur  les  événemens  de  la  veille. 


^ 
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teqdre  la  sortie  du  comte  de  Toreno.  Mais  il  paFUt  accompagné  da 
général  Moriik>  qui»  se  fit  escorter  par  un  des  détachemens  }HMtés 
sur  la  place ,  et  le  peuple  se  contenta  de  les  sinyn)  jusqu'à  la  maison 
du  comte  en,criaut:  Five  Riego/  vive  la  patrie!  woe  la  ootistimdml 
vwela  Uherté  de  la  presse!  Dans  la  soirée ,  le  chef  politique  (Mtrd* 
nez  de  Saint^Martin),  fit  publier  une  proclaittatio&  qui  défendait 
les  groupes  et  les  attroupemens  devant  le  palais  des  cortés  an  wo* 
ment  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  députés,  et  dans  tou&  les  quar- 
tiers les  cris  alarmans  ou  attentatoîrea  à  là  sàreté.  des.  députés  .on 
d'aucun' individu  quelconque,  ordonnant  aux, alcades  et  régidois 
constitutionnels  d'arrêter  sans  distinction  et  comme  délinquass 
pris  en  flagrant  délit  toute  personne  qui  pousserait  les  cris  atroce» 
proférés  ces  deux  jours  passés..^  Ces  précautions  ne  furent  pas  sais 

succès  :  les  agitations  cessèrent  pour  quelques  jours;  les  oortès  con- 
tinuèrent la  discussion  des  trois  lois  dont  tous  les  articles  fiirat 

adoptés  successivement  à  une  faible  majorité.^ 

Une  observation, digne  de  remarque  et  qui  n'étonnera  pas  ceax 
qui  savent  combien  le  parti  des  insurgés  d'Amérique  avait  contri- 
bué aux  événemens  de  l'ile  de  Léon  et  à  d'autres  troubles,  c  est  que 
les  députés  américains  (  environ  3d),  ont  constamment  voté  avec  le 
parti  des  communéros  contre  le  projet,  ce  qui  a  porté  l'opposition 
à  plus  de  80  voix. 

Les  cortès  extraordinaires  devaient  aussi  s'occuper  des  moyens 
de  pacifier  l'Amérique  espagnole.  Le  conseil  d'état,  après  de  lon- 
gues délibérations ,  avait  pris  le  parti  de  proposer  une  série  de 
moyens  différons  qu'on  pourrait  essayer,  soit  l'un  après  l'autre,  soit 
selon  les  différens  besoins  et  les  vœux  des  provinces  américaines, 
moyens  dont  voici  les  plus  rdnarqoàbles  : 

X*  Conclure  on  armistice  ayec  les  provinces  d*outre-mer  ;  a<>  former  une 
•orte  de  oonr  }ndicîaîre  poar  juger  les  torts  mnfnels,  conr'qni  seith  00m- 
.posée  de  dépntés  des  provinces  et  de  commissaires  àt^  cor^;  3°  dooHff 
le  poavoîr  aux  commissaires  des  corics  de  suspendre,  à  Tégard  des  pro- 
Tîntes  d*oatre-mer,  tels  articles  de  la  constitution  qni  pontVaient  ^trcdèsa- 
Tanta^eox  à  ces  provinces;  4*  suspendre ,  ^  Tégard  de  l'Amérique,  les  déersli 
Relatifs  à  la  sbppression  des  établissemens  monastiques  et  aux  pridlég«s  an. 
clergé  (ce  moyen  était  calculé  potir  te  Mexique,  Guaiinuda  et  Je'Cliflî,"OB 
le  dei^é  est  à  la  tète  du  parti  de  riadépepdance ,  et  où  les  décréta  cootie 
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ïn  oi4m  réUgienx  oot  •zoîté.mne  iodigoation  générale};  So  établir  là  ISJ^erté 
da  oominercê  entre  U  Péninsale  et  les  provinces  d'ontre*nier;  6*  accorder 
â  œs  ptOTÎnces  la  liberté  do  commerce  avec  les  puissances  étrangères,  en 
liiniÉBt  ce  pnfîlége  à  six  ans;  7*  avoir  recours  à  Tassistanoe  d*àne  pnis- 
•aace  étrangère. 

Sir  ce  projet,  porté  aux  cortès  le  19  janvier^  il  avait  été  liommé 
ane  commission  dont  le  rapport  présenté  le  a4  9  rejetait  les  moyens 
proposés  par  le  gouTemement  et  y  substituait  l'envoi  de  coimnis- 
ttiies  des  cortès  auprès  des  gonvememens  établis  dans  les  Afnéri^ 
qaeSy  afin  de  recevoir  leurs  propositions  ^  qioi  seraient  soumises 
cnsoite  à  la  délibération  des  cortès.-  X^a  discussion  établie  sur  ctf 
^mnt{^'j/anpier),  occupa  plusieurs  séances.  Les  ministériels  ob- 
jeetaient,  contre  l'avis  de  la  commission,  que  la  mesure  proposée 
araitdéjà  été  essayée  en  vain  par  le  gouvernement.  M.  Golfin^  oiv 
gne  du  parti  américain,  observait  qu'envoyer  des  commissaires 
auprès  des  gouvememens  établis  en  Amérique,  c'était  d^à  recon- 
nue ^rtuellement  leut  indépendance^  et  qu'il  vaudrait  mieux  la 
reconnaître  foniiellemént  en  leur  fabant  en  n^me  lemps  la  propo- 
tîlion  franche  et  solennelle  de  créer  une  grande  confédération 
hispano-^ïïnéricaine  y  dont  les  divers  gouvememens,  qnoiqu'indé- 
pendans^  reconnaîtraient  le  roi  d'Espagne  pour  protecteur ,  et  en- 
verraient dés  députés  à  un  congrès  qui  déciderait  de  leurs  intérêts 
ûonununs ,  et  exercerait  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Après  bien 
d«  débats,  les  cortès  ont  adopté^  le  la  février,  Tavis  de  la  com* 
mission,  et  le  lendemain  trois  articles  additionnels  proposés  par 
MH.  de  Toreoo,  Moscoso  et  Espiga,  articles  énergiques  pour  la 
circonstance  et  bien  plus  importans  que  celui  de  la. commission;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

x'  Les  certes  déclarent  que  le  soi-disant  traité  de  Gordone.  passé  entre 
le  général  O'Donopbn  et  le  chef  des  disaidens  de  la  Nonyelle-Espsgne^ 
éoa  Angastin  Ilnrbide,  de  même  qae  tont  antre  scte  on  stipnlstion  re- 
Utif  ï  la  reconnaissance  de  Tindépendance  mexicaine  ftite  par  ledit  général, 
soBt  iUéganz  et  nnla  dans  lenn  efiets,  par  rapport  an  gonvemement  es- 
pagnol et  à  ses  sujets. 

1*  Le  gouTemement  espagnol  fera  connaître,  an  moyen  d*nne  déclara* 
tîoii,  aux  antres  gonveniemens  avec  lesquels  il  est  en  relations  amicales, 
^e  la  nation  espagnole  regardera  comme  une  ▼iolation  des  traités  la  re- 
connaissance partielle  on  totale  de  rindéjpendance  des  provinces  espagnolei 
d*oatre«raer,  tant  qne  ne  seront  pas  terminées  les  discussions  qui  existent 

Jnmuatre  hist,  pour  i  Sai.  ^*j 
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ktitH  ^btl^bibn^niè»  d*eile9  et  1i  métro^ltf.  Le- ^ottTtfrneilkmit  fen 
èa^Oir  rdx-'goaveraetnenâ  étrapiffin  ^oe  YBtipmf^t  ^*ê  renoncé  à 
kcB  droits  sthr  tesViStâ   pays. 

3"  le  ^nnVèVnétaent  'est  cttîfgé  ê^  fâirtf  dés  éflbrtft  |>tfW  conserver  «t 
renforcer  le  plutôt  possible  les  points  de  rA.niériqQe  qai  conserttat  Irat 
iinioa  à  la  métropole,  qui  obéissent  à  son  autorité  on  résistent  aux  dU- 
%ïé¥iiè^,''eV'de  ptépokév  atkx  corfès  les  làâoyent  qui  tte'adiit  pat  k  m  tfû- 
position  et  donf  il  ^aurait  beaoin. 

"''C^st  \à  dertlièré  résolution  cfe  tétie  i'é^oft  ttes  ^Éôltès  extnidr- 
cÛnait^s^dont  lés  aùtt^  trAT^ti^  les  j^âs'reYnbH^fiàbféSi  ^cmttlatK- 
Vi.'5ioa''du*tei^nl61ré  espagnol  bt  la  fcoriféfetifrti  tf*tfn' fc«lé  péw*, 
fr'avàiix  tlbiit  fi  Vlîsèusiyîoh  W  lès  détaiîè  fie  peuvent  tl^uvérplM» 
<îA1^^  cet  ôirx'tkèé.  '     ' 

ï)^â  TtsMi?pti(ës'éîii^  ^mjT  la  sc^^îWn  dcfi^ccyrtès  ôrtK»«iréf  étiiert 
ai^rhré^'h  ka'di'id.  H  éfôît  tomps  dé*  foire  là  cîdt'ui^  de  céR^d  tife 
ï-6t'tâ  fit  fett  |)fersbrine,  le  V4 TéVVier',  par  Vitt'diafcôtars  oô  S.  M. iW- 
clhré  ijdte  Wi  ttibàivès  U^'sUlWds  hdôtitéés  d^lirs?  fc^tte  ses^imï  «M 
fort  avàrtCe  TcbiiVre  'de  la  r^génér'àtîôn  \jôH(4(Jtte''de'îl!ts]^âg»e. 
(njrezVApiil^'àlce.) 

Il  s*èn  tàiraîl  de  beaiiéoup  que  la  trattqirîlliré  y  fût  rétllblie; 

mais  le  ministère  iionfînoàit  à  montre^  qiielque  éTîei*gie TôUtfs 

les  autorités  (1e>)év]lle  s*étaîëht  enfin  soitrtnîsei,  et  ^(tt-  Vanlire  «p- 
porté  par  iin  aidé-de-Vanip  *dii  gëhérà!  eântpoV(*rde',  hfi  ëWeft 
corps  de  la  tjArnisoû  avaient  redottnu  le  ttonVeati  commaiKtot- 
général,  le  marquis  d*el  ft'eat-BTe^^o.  le  général  y  «lah  entré 
lui-même  le  6  février,  àeco'mp'agné  du  hôWeau  cîtef  politique,  et 
cètle  entrée  avait  été  une  espèce  de  triomphe.  L'élire  «les  habîtans 
■de  la  ville  avait  été  au-devant  de  hli;  on  eût  dit  qu'elle  était  dé* 
livrée  d'un  long  siège,  et  dans  la  joie  de  la  délivrance;  }ës  comme- 

^éros  se  tcnatetat  seuls  à  Kécart Le  général  Barccna,  que  les 

factieux  avaient  mis  A  leur  t^te  ;  après  le  départ  du  génét*al  Vdasisd, 
fut  envoyé  «^Ugîjar,  en  quartier  (ce  qui  équivaut  à  une  surveil- 
lance) ;  l'cx-commandant  de  Cadix,  à  CiudAd-Rodriço ,  jusqu'à œ 
qu'il  fût  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  différens  corps  d^ 
deux  garnisons  reçurent  une  autre  destination.  A  Madrid ,  le  gou- 
vernement  avait  fait  publier  avec  appareil  les  lois  répressives  sur 
les  abus  de  la  presse,  les  pétitions  et  les  sociétés  patriotiques.  Le 
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d*èwt  destitué  £t  envoyé  enÇiUMi^Qp^y  poar  n'^v^ir  pat9  r^pnoé 
llstaienoe  deqnekfiies  soldais. qvii.éwj»ep.tye^iis.x:lMW^r  1a  T^ofai^ 
puqoe  $o«s  les  ienétres  du  roi.  Il  Au  r«up|4acé  p^r  le  manrqvis  de 
'Gtstelbir,  fiu  qwi  les  eoyiUistes  ay^WAt  iine  enUÀTire  copfîajQce. 

Quoique  menacé  fwr  d«  .no^AyeUi;»  i^ndp^  q^^i  ^  forma^eiit  e)i 
Mmyrre,  en  Araigon,  en  CA|ic|Qg|9o»  Jb«,i«MÛstÀrç  y jcoA^i^i;  J'ej^ 

«etenfennec  à  lackadelle  le  ooIomI  C^a^  ^.fMïn^^iKUgt  4^  f!?i%8> 
qui  pcêtendait  se  soustrake  àJ«ilU»iilé>fiqpi'iKWf9  4^  qpwff  i^di^lt 
«ililaii».  .;,r.    ., 

Depuifl  .lop(^tei»ps  il  é^sôt  ^iiU9^(i<m  4  wq^^Q^çjapei^  .complet  4ie 
•■ioistère  :  le  triomphe  que  «venait v^'^bt^pir  h  f^Axti  .vfoiéxé  di^RS 
tlescorièe^straordinaires,  décida  le  roi  A-y  cbp;sjr  se.s  nouveaujc 
nunistres;  et  peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  s^ssiop  dc^  (portés 
«rdiDaMres,&.M.]KMVima:   • 

Ju  dép'artementdes  affaires  étrangères,  Don  iF^t-anÇOJs'Btfai'tinex 
delà  Rosa,  ex-deputé,  qui  eut  la  plus  grande  influence  sur  cette 
composition. 

Au  département  de  grâce  et  de  justice  j  Don  Nicolas  Gârelî, 
ex-député,  professeur  de  droit  à  Tuniversité  dé  Tàlênce. 

Au  département  de  rmtérîeur,"DonJose  Maria  Mosèosô  de  Alla- 
Mira,  ex-député. 

Au  département  d'oùtre-mer,  t)on  Manuel-  Bodeja,  ex-dépoté 
de  Lima,  qui,  ne  pouvant  exercer  pour  des  raisons  de  santé ,  fut 
remplacé  quelques  jours  après  par  M.  Clemeticin  (don'Diego),  di- 
recteur de  l'académie  royale  d'histoire, 'et  député  de  Murcie  aux 
certes  de  r8ao. 

Au  département  de  la  guerre ,  Le  brigadier  Bàknzat. 

Au  département  de  la  marine.  Le  brigadier  Jacipti  Romoi;ate. 

Au  département  des  finances,  Don  Philippe  Sicrra-Famblcy,  ex- 
totendant  des  finances. 

Du  côté  des  exaltados  on  ne  perdait  pas  toute  espérance.  Déjà 
les  nouveaux  députés  s'étaient  prononcés  dans  leurs  premières 
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réomonsy  contre  les  lois,  restriclives  su^r  U  presse,  les  péddons  et 
les  sociétés  patriotiques.  L'un  d'eux,  le  plus  célèbre  de  tous,  lldok 
du  parti,  le  général  Riego,  éuit  entré  de  nuit  à  Madrid ,  pour  enter 
l'éclat  d'une  réception  triomphale  qu'on  lui  préparait  II  fut  nomme 
le  premier,  à  une  grande  majorité,  président  des  Gortès.Dans  Taoe 
des  premières  séances  de  la  junte  préparatoire  des  cortès,  destinées 
à  la  vérification  des  pouvoirs,  il  s'éleva  une  question  à  remarquer 
sur  la  validité  des  élections  de  Cuença  ;  la  commission  était  d'afk 
qu'elles  étaient  illégales,  parce  que  le  chef  politiipie  a^«tt  prisme 
part  directe  au  choix  du  secrétaire  et  des  scrutateurs  de  l'assem- 
blée électorale*  «  Il  faut  saisir  cette  occasion,  dit  Bf.  Canga-Ar- 
guelles,  pour  £sire  voir  au  pouvoir  exécutifque  son  influence  sera 
désormais  nulle  dans  les  élections.  »  Cet  avis  fut  adopté  par  «ae 
majorité  de  ao  voix  (70  contre  5o)  :  les  députés'de  Cuenca  o'oat 
point  été  admis. 

^  (  i^  mars,)  Tel  était  l'état  des  choses  et  des  partis,  lorsque  le 
roi  vint  faire  en  personne  l'ouverture  de  la  session  des  cortès  or- 
dinaires* 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  en  cette  occasion  porte ,  quant 
à  l'intérieur,  l'empreinte  de  la  situation  où  elle  se  trouvait;  il  donne 
sur  les  relations  extérieures  l'assurance  d'une  paix  durable;  il  dé- 
clare que  «  tous  les  bruits  contraires  qui  ont  été  répandus  n'ont  au- 
cun fondement,  et  sont  propagés  par  la  malveillance  qui  ne  cherche^ 
dits.  M.,  qu'à  surprendre  les  imprudens,  à  intimider  les  faibles, 
et  à  ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  méfiance  et  à  la  discorde.  » 

Le  général  Riego,  revêtu  de  son  habit  d'aide-  de  -  camp  du  n», 
répondit  en  sa  qualité' de  président,  au  discours  de  S.  M.,  en  termes 
qui  annonçaient  moins  de  dispositions  à  seconder  les  vues  de  son 
gouvernement  qu'à  diriger  sa. marche. 

.  «  En  entendant  de  la  bonbhe  même  de  T.  M.,  dît-il ,  U  sitnatioD  djiit 
laquelle  ae  tronTent  la  aource  de  la  richesse  pobliqne,  Tordre  inlérieur  de 
rÉtar  et  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  il  semble  que  noof 
devrions  tons  noas  livrer  ans  pins  flittenses  espérances  d*n.n  hearenx  avenir. 
•  Cependant,  les  circonstances  diiBciles  qm  nous  entourent,  les  madûaa* 
fions  ^pétées  des  ennemis  de  la  liberté ,  et  la  résistance  qu*on  rencontre 
eenstamment  dans  tons  les  cbangemena  de  choses  ,  même  de  la  part  de 
«eux  qni  ne  haïssent  pas  les  réformée,  réclament  impérieneement  la  pies 
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^id«  persévérance  et  la  pins  grande  énergie  poar  consolider  le  «^stème 
politique  actoel.  Poar  effectner  les  améliorations  déjà  commencées ,  il  cet 
Bfcessatre  d*écarter  d'nne  main  ferme  les  obstacles  qni  pensent  s*y  opposer. 

•  Les  certes,  sire,  sans  ontre-passer  leurs  attributions,  travailleront  sans 
ossse  k  vaincre  tontes  ces  difficnltés,  et  s'occuperont  en  outre  de  prendre  en 
considération  tout  ce  que  Y.  M.  leur  proposera. 

■  Intimement  unies  i  Y.  M.,  elles  se  promettent  d*assnrer  k  jamais  la  joais- 
saace  des  libertés  du  peuple  espagnol.  En  élevant  ainsi  la  nation  an  degré  àm 
prospérité  auquel  elle  est  appelée,  elles  cberchent  en  même  temps  k  donner  un 
nouvel  édat  an  tr6ne  constitutionnel  de  Y.  M. ,  et  feront  voir  an  monde  entier 
qae  U  véritafale  puissance  et  la  véritable  grandeur  d*im  monarque  consiatenl 
.  aniqaement  dans  Tezact  accomplissement  des  lois.  »  ' 

Après  ce  discours ,  le  roi  sortit  avec  le  même  cérémonial  qu*& 
son  entrée ,  et  aux  cris  répétés  de  Vivent  les  cortês,  le  roi  constitu-^ 
lionnel  et  la  nation  espagnole  ! 

(  3-4-5  mars,)  Dans  les  premières  séances ,  les  cortès  entendirent 
les  rapports  des  ministres,  sur  la  situation  de  leurs  départemens. 
Le  plus  intéressant  était  celui  des  relations  extérieures,  fait  par 
M.  Martines  de  la  IVosa;  voici  ce  qu'en  substance  ii  annonçait  : 
Quelques  difficultés  existaient  avec  les  États-Unis ,  pour  la  fixation 
des  limités;  mais  on  espérait  les  terminer  à  l'amiable...  En  Russie, 
Tamdassadeur  d'Espagne  avait  été  reconnu  officiellement  par 
S.M.I..  Avec  toutes  les  autres  puissances;  les  relations  étaient  tou- 
jours très-amicales. 

La  paix  avec  la  France  n'avait  souffert  aucime  altération.  Par 
saite  de  l'épidémie,  un  cordon  s'était  formé  sur  la  frontière;  mais, 
comme  depuis  la  fin  de  l'épidémie  le  cordon  existait  toujours,  S.  M. 
avait  exigé  de  )a  cour  de  France,  par  l'intermédiaire  de  son  am** 
bassadeur ,  des  explications  positives  sur  cet  objet;  il  en  avait  été  de 
même  à  l'égard  des  réfugiés  et  des  secours  donnés  aux  factieux  de 
Navarre,  et  le  ministère  français  avait  donné  des  ordres  pour  empé<^ 
cher  l'exporution  d'armes  et  attirails  de  guerre  pour  les  factieux; 
enfin ,  relativement  à  certains  différends  survenus  dans  les  Pyré- 
nées pour  des  pâturages,  des  ingénieurs  avaient  été  noiumés  pour 
mieux  fixer  les  limites  des  deux  territoires,  ce  qui  était  déjà  effeclMé 
du  c6té  de  la  Catalogne. 

Dans  le  rapport  du  ministre  des  finances,  S.  Exe  évaluait  par 
aperçu  les  dépenses  de  l'année  i8aa,  à  861,59 i,64S  réaux  de  veillon» 
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et  comme  on  ite  pouvait  guère  compter  que  les  recettes  iraleot 
au-dessus  de  664, i6a,9i3,  il  devait  en  résulter  un  déficit  dt 
t97,428,73a  réaux,  à  couvrir  par  un  nouvel  emprunt 

A  cet  égard,  plusieurs  membres  demandèrent  que  tous  les  docu- 
mèns  relatifs  au  dernier  emprunt  fussent  mis  sous  les  yeux  de  U 
Chambre.  Cet  emprunt  fait  au  mois  de  novembre  1821 ,  sous  Tavanl 
dernier  ministre  Valkjo,  et  souscrit  par  ime  compagnie  française^ 
Ardouin,  Hubbard  et  compagnie,  etc.,  était  depuis  long- temps 
l'objet  des  critiques  ou  des  soupçons  les  plus  injurieux,  sous  le  rap- 
port ides  cenditiORS  éuxqueMes  it  avait  été  souscrit,  et  des  mon- 
naies discti^ditées  dans  lesquelles  les  premiers  verseniens  avaient 
été  opérés  (en  petits  écus  de  3^1ivr!|^s  t«Mtmois)>  doot  on  avait  éts 
fbvcé  de  prohibeir  !a  oireulatîon;  c'«Cak  tm  des  griefs  reprochés  an 
paiti  des  iisodéiiés.  On  reviemira  sur  cet  objet 

(  7  mars.  )  La  dissidence  des  opinioos  entre  le  nainîstre  H  les 
eerYès  «e  larda  pas  à  se  manifester.  A  l'occasion  de  l'admissioii  de 
D.  tiOuis  £scoved4»,  ex--chof  polrtique  de  Séville,  lors  des  derniers 
tnyubles,  suspendu  et  mis  en  causé  par  un  décret  des  cortès  extraor* 
Atiiaires  (  du  "24  décembre  )  ;  la  commission  de  vérification  des 
pouvoirs  n'avak  pas  cru  devoir  résoudre  la  question  de  savoir  Â, 
malgré  sa  mise  en  cause,  ce  député  serait  admis;  mais  après  une 
vive  disc^iii^ioti,  l'admission  fut  prononcée  (par  76  voix  contre  54), 
eaof 'la  révolution  tiltérieure  d«i  tribunal  des  cortès  (laquelle  pro- 
nonça Tacquittement  de  D.  Louis  Escovedo  ).  Cette  décision  frt 
suivie 'd'une  a«i«re  encore  mo«ns  agréable  au  ministère.  Le  roi  avant 
Tefusé  sa  sanction  au  projet  de  loi  sur  les  biens  et  droits  seignen- 
riaux,  décrété  par  les  cortès  antérieurs,  le  mmistre  de  la  jiistîee 
vint  le  remettre  à  la  Cl^ambre ,  avec  l'exposé  des  notifc  que  S.  M. 
è^TÊûH  eus  p<iiir  y  refuser 'sa  sanction;  c'était  surtout  par  des  consir 
tlérations  d'ordre,  de  morale  et  >de  justice,  contre  les  reeherdies 
inquisitoriales  atiKi^Ues  on  aurait  assujetti  Tes  possesseurs  «de  biens 
ou  droits  seigneuriaux,  dont  l'origine  se  perdait  nlans  la  nuit  des 
•temps.  Le  ministre  apportait  en  même  temps  aux  «drtès  un  avtit 
projet,  avec  des  mpdifioations  dians  l'intérêt  des  andeus  prapné- 
l^iveft'ou  seigneurs.  La  f»roposttioB  parut  «ne  innovation  chogiiante 


ESPAG^fE.  {Cortèjf  ordinaires.)  ^^\ 

àplusieu^rs  députés,  lorsque,  d'après  l'article  1 4?  delà  cqnstitutiOD^ 
les  oortès  pouvaient  de  nouveau  représent^^-  au  roi  la  loi  npf^ 
^anctipDoée  :  c'e$t  ce  qu  ils  firent  en  ^^^^}^i  ^^Q^  l'oC'^cuper  du  nou- 
veau projet,  résiolution  d'autqnt  plus  grave  qcfe,  d'après  Tar-* 
^^  ^8i  àe^  coq:i^titutipn ,  il  n'avait  plus  besoiu  de  la  s^pctio.q 
rAy^le,  à  Ifi  troi^ièoie  présentation. 

P'aqtffï^  ipot^on^  ^chauffèrent  ^ncqre  la  haine  des  partis  (S  ipars), 

41*  Cnogi^  4^g$^çi^l^  flPP^^  r^ttcntion  d^$  cprtè^  sur  les  ^fTairés  dç 

ïmtinpxi  eç  d'oatçp-Qier,  de  manière  à  attribuer  au  systèuie  du  mir 

ipist^r(a\e;s  ^i^^h^prs  eX  U^  çlésprdre^.  Le  gênerai  Riego  lui  denpiand^ 

fipmpte  do  Vexéç^tip9  d^s  décrets  des  çortès,  concernant  les  dot^* 

lipps  4C^oi;d^&  P2|r  le  général  Quirpg^^  ^\\\  fnilitaires  de  Tile  d? 

I^pp;  e^,  à.  V.o^p^ipp  de  l'affaire  d'E^covedo,  plusieurs  orateurs 

A0c«9èrenl.lç  im^i^lèr^  ^(  les  tribun^iix  de  persécuter  les  libéraux , 

de  les  poursuivre  avec  acharnement ,  «  tandis  qu'on  oublîa,ît,  p« 

Iftt'pQ  prolQi|g99ii|  4  d^ss^in  les  proi?é|s  in^eAtés  pontrc  Ips  véritables 

pertocbateiiffs».lM.pâMrri«l|i^  du  gotuverQcaîei^t  absolu...»  À  cetégar^ 

M.  Alix ,  dépulé  de  Murcîe  >  assure  (  séance  du  9  )  qu'une  pcrséçiv: 

tion  formcUe  j  est  dirigée  contre  les  patriotes,  que  plus  de  soixapte- 

dix  d*eotreett^oiit  été  ajrrôtés,  quelques-uns  assassinés,  comme  le 

cheEpplidqiie  comte  de  Torreblauca  àLqcène,  tandis  qu'on  voy^U 

mettre  en  liberté' des  gens  coupables  d'attentats  contre  l'ordre 

ooiistituti0nQf:l.M*.  Il  ajoute  qu'on  a  remplacé  dans  les  provincesoù 

les  ccmstitutioBoel^  avaient  besoin  d'appui,  des  régimens  dévoué^ 

^  leur  cause^  par  d'uutre^  corps  connus  par  des  sentimena  co<i- 

trûcvr.  Enfin  i)  fut  proposé  «t  déaidé  qu^  les  ministres  seralçpl 

Appelés  le  4Qir  *CQ  ^A^VÇ».  e^truprdin^ire,  pour  donner  des  explica- 

tbns  SOI}  le»  causes  qiui  pat  pu  a^i^^er  les  dernières  insurr^ons^ 

«treqdire  ffowptt^des  Ui^ur^s  qji^Hls  avaient  prises,  pour  paciBen  l/es 

fNrpvioçplt  Ï^VS  ie4 ministres  s'y  présentèrent;  cpltuidp  l'intéi^^^, 

Nf  Masp9i09  ^jpna  des  détails  .siio  les  troubles  de  Bacçplonn^,  «^t- 

itribués  à  la  désobéissance  du  colonel  de  wUce  Cos^a,  et  c^u,  x^jf\r 

pti|ceB|6pt  4^  olfi^ers  q^i  étaient  ^offtîs^ql^  vijlfç  Iqr^pe.^iPèviçe 

JMiQe  y  exerçait  ses  ravages;  qui^i^tiM^  i^^ppop^  qui  lui  ^vait  ét^ 

fait  sur  le  licencieipeut  des  m\\9Ç^^\\fi7^]^m  qi^'il  sf  ét^it  ppéf*  <Wjf»- 
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formément  à  la  loi,  mais  qu'on  prescrirait  des  mesures  à  ce  sujet; 
quant  aux  persécutions  prétendues  dirigées  contre  les  patrioies, 
que  si  les  arrestations  faites  étaient  mal  fondées,  leur  innocence  ne 
pouvait  manquer  d'éclater,  et  que  si  des  magistrats  étaient  recoimns 
coupables,  ils  seraient  punis  suivant  les  lois;  enfin  dans  cette  dis- 
cussion où  les  ministres  eurent  à  répondre  à  une  foule  de  questions 
particulières,  ils  assurèrent  que  les  troubles  et  les  désordres  dé- 
noncés n'étaient  que  partiels,  qu'ils  étaient  dta  plutôt  à  desimti- 
dons  particulières,  à  des  querellas  d'officiers  ou  de  corps,  qu'à  nn 
esprit  de  mécontentement  général,  et  que  depuis  leur  entrée  en 
charge,  ils  ne  négligeaient  rien  pour  les  faire  cesser;  et  en  résul- 
tat, cette  séance  annoncée  avec  tant  d'appareil,  et  qui  ne  finit qï*! 
minuit,  aboutit  à  renvoyer  les  renseignemens  donnés  par  les  nùr 
nistres,  à  une  commission  dé}à  nommée  pour  faire  un  rapport  sv 
l'état  de  la  nation. 

II  était  déplorable,  et  chaque  jour  Tempirait;  le  roi  venait  do 
partir  pour  Aranjuez,  d'où  il  devait  aller  passer  les  fêtes  de  Pâques 
à  Tolède.  Son  absence  mit  en  mouvement  tous  les  partis.....  Le  jour 
même  que  les  ministres  furent  mandés  à  la  barre  des  cortès,  il  7 
eut  une  querelle  sanglante  entre  des  soldats  du  régiment  de  Ferdi- 
nand VII  et  des  grenadiers  de  la  garde  royale,  provoquée  par  des 
cris  de  vive  Rie  go!  de  la  part,  des  premiers,  et  de  vive  AforUhl 
répondus  par  les  grenadiers.  La  populace  prit  parti  dans  la  querelle, 
les  uns  pour  le  régiment  de  Ferdinand,  les  autres  pour  les  grena- 
diers :  pendant  plusieurs  jours,  Madrid  offrit  des  rixes  particulières; 
mais  le  général  Morillo  parvint  à  empêcher  de  plus  grands  désordres» 

Aux  disputes  entre  les  régimens  de  la  garnison  apaisées  par  la 
prudence  de  leurs  chefs,  succéda  le  soulèvement  d'une  partie  de 
la  jeunesse  des  faubourgs,  qu'on  vit  (/e  a 4  nutrs)  se  promener  dans 
les  rues  en  criant  vive  le  roi  absolu  !  portant  un  étendard  avec  des 
emblèmes  purement  royalistes.  La  force  amée,  composée  de  mflioes 
nationales,  s'y  porta;  on  se  tira  quelques  coups  de  fusil;  ceini  qm 
portait  l'étendard  royaliste  fut  tué,  les  autres  prirent  la  fuite.  H  y 
eut  encore  quelques  mouvemens  de  ce  genre  le  lendemain,  icaia 
qui  cessèrent  à  l'apparition  de  la  troupe. 
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Ce$  mouvemens,  en  apparence  insignifians,  inapiraieut  d'autant 
plus  d'inquiétude,  aux  çonstitntionneb ,  qu'ils  semblaient  se  lier  à 
eeoz;  <{ui  éclataient  dans  diverses  provinces. 

Ainsi  le  corps  municipal  de  Valence ,  qui  s'était  prononcé  dans 
les  temps  des  troubles  de  Gadix  et  de'  Séville  pour  renverser  le 
ministère  y  ayant  trouvé  dans  le  capitaine- général,  le  comte  d'Al- 
modovar, et  dans  le  brigadier  Placencia,  chef  politique,  une  oppo- 
sition ferme  et  décidée,  avait  demandé  au  roi  leur  révocation,  et 
le  renvoi  du  deuxième  régiment  d'artillerie,  qui  s'était  montré  peu 
favorable  au  régime  constitutionnel  ;  et  en  attendant  la  décision 
du  gouvernement,  il  y  avait  souvent  des  scènes  sanglantes  entre  les 
volontaires  de  la  milice  et  les  soldats  de  l'artillerie. 

Pampeluue  était  livrée  aux  mêmes  discordes  entre  les  militaires 
et  les  citoyens;  mais  ici  les  militaires  y  soutenaient  le  parti  opposé 
au  régiment  d'artillerie  de  Valence.  Ils  accusaient  les  habitans  de 
vouloir  s'emparer  de  la  citadelle,  en  faire  le  point  d'appni  de  la 
contre-révolution;  les  haines  en  vinrent  au  point  d'éclater  [U 
19  mai^  à  la  suite  d'une  réunion  militaire,  en  un  petit  combat. 
Plusieurs  ofïïciers,  soldats  et  citoyens  y  perdirent  la  vie,  ou  furent 

grièvement  blessés 

.  Ces  événemens  et  plusieurs  autres  coïncidant  avec  la  levée  des 
bandes  de  la  Navarre  et  de  la  Catalogne,  excitaient  au  plus  haut 
degré  le  mécontentement  des  constitutionnels ,.  qui  les  attribuaient 
à  l'éloigncmènt  des  magistrats  et  généraux  patriotes,  à  la  faiblesse 
ou  à  la  trahison  du  ministère;  ils  étaient  journellement  dénoncés 
aux  cortès  par  les  deux  partis ,  et  comme  on  le  pense  bien,  sous 
deux  points  de  vue  fort  opposés. 

Quant  aux  affaires  de  Valence^  il  n'en  résulta  pour  le  moment 
que  l'adoption  de  quelques  mesures  locales  entre  lesquelles  il  faut 
remarquer  l'ordre  d'accélérer  le  procès  du  général  £Uo  çt.des  per-> 
sonnes  compromises  dans  l'épouvantable  catastrophe  yje  Cadix, 
du  10  mars  x8iào,  ensuite  de  mettre  en  jugement  le  chef  politique 
Placeocia,pour  des  événemens  antérieurs  (6, 7  et  1^  janvier)  à  ceux 
qiâ  étaient  l'objet  des  dernières  dénonciations. 
Quant  aux  scènes  sanglantes  de  Pampelune,  le  ministère  avait 
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prévenu  ropiniqn  des  corlès  eu  donnant  pfdpe  aux  généraux  Lopet 
Banos  et  Sanchea  Salvadqr  de  se  rendre  de  suite  à  Pampelune  avso 
un  régiment  de  cavalerie,  le  pisemier  pour  prendra  oomuîfsaaos 
des  faits  et  arrêter  des  mesures  en  conséquence;  la  secand 
pour  dissotidre  et  désarmer  la  milice  volontaire  et  réineorporer 
dans  la  milice  locale,  dite  ^i^  ia  loi^  ceux  d'entre  les  voloataidN 
doqt  la  conduite  serait  irréprochabl<i«  Mais  le  général  Alava  voabil 
donner  à  cette  mesure  Tautorité  de  la  loi,  et  ce  fut  Tobjet  d*uM 
"viv^  discussion  où  M.  Ferrer  dénonça  l'existonce  à  Rayonne  d'an» 
oonspiration  d'ofUciers  espagnols  réfugiés,  pour  liver  aux  Français 
les  citadelles  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampelune,  et  organiser  en 
Espagne  un  gouvernement  à  la  française;  dénomination  À  la  soit» 
de  laquelle  il  fut  décrété  que. la  milice  volontaire  de  Pampeliine  se- 
rait désantiée. 

Dans  la  même  séance,  le  président  Riego  fit  une  mopon  à  men- 
tionner ici.  C'était  «  que  le  cri  vif^e  Riego  I  qui  avait  donné  liea  oa 
servi  de  ralliement  aux  factieux,  à  des  désordres  sor  plusieais 
points  de  la  péninsule,  fut  prohibé.  »  Mais  cette  proposition,  sou- 
tenue par  M.  Arguelles,  par  le  général  Alava,  par  le  Yiire-aaâcal 
Gaétan  Yaldès,  intime  ami  de  Riego,  fut  rejetée  par  la  majorilc. 
Le  28  mars,  k  l'occasion  d'une  procédure  intentée  contre  trois 
officiers,  dans  laquelle  on  prétendait  qu'il  y  avait  en  infraction  à 
la  constitution,  la  commission  chargée  d'examiner  les  cas  de  lesr 
ponsabilité,  déclara  qp'il  y  avait  lieu  à  la  mise  en  cause  de  Tex* 
ministre  de  la  guerre  don  Sanchez  Salvador,  du  général  Moiillo, 
du  juge  fiscal  et  de  tout  le  conseil  d'officiers^énéraoxdiargéda 

cette  affaire Et,  après  des  débats  fprt  animés,  le  généra)  Mo* 

riHo  fut  seul  excepté  de  la  mise  en  cause. 

Une  partifï  du  mois  d'avril  se  passa  dans  la  discussion  d'un  projet 
de  Ipi  d'après  leqnel  le  jugement  des  délits  de  la  presse  a  é(|^  remis 
*u  jotT  '  ^  àai^t  celle  de  l'organisation  nouvelle  do  clergé  1  <pâ  & 
vaàjk  des  rédiictions  considérables  dans  le  aervico  dea  cathédrales, 
il  a  été  décidé  que  les  évéques  et  .archevêques  ne  conférf  raient  plus 
les  ordres  sac;  es  jusqu'à  oe  que  ies  certes  eussent  ^czéto  le  *è^^ 
ment  rolatif  an  deegé,  m\  lixé  le  nombr»  néoeeswe.dia  aûaistres 
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du  culte ^  qu'il  ne  serait  plus  nommé  à  Tavenir  demeurés  pour  les 
▼acances  de  paroisses  datas  les  villes  où  il  y  en  a  un  nombre  exces*- 
flf  pour  la  population  ;  que  les  euros  vacantes  seraient  réunies  aux 
paroisses  veisîties,  de  telle  sorte  que  le  maximum  des  paroissiens 
de  chacune  fut  de  quatre  mille  einq  cents,  et  le  minimum  de  deux 
mille  cinq  cents.  On  estimait  q^-ie,  de  ces  réductions  et  de  la  sup- 
pression de  cent  treize  collégiales; abbayes  et  prieurés,  il  résulte* 
rait  sur  la  totalité  du  clergé  actuel  séculier  ou  régulier  une  diminu-^ 
tien  successive  de  soixaute-treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  individus,  et  Une  réduction  de  dépense  de  600,000  réaux 
par  jour  (i5o,ooo  fr.).  Le  minimum  de  la  congrue  des  curés  a  ét« 
fixé  à  3oo  ducats. 

En  exécution  du  décret  des  certes,  le  désarmement  de  la  milice 
nationale  de  Pampdune  fut  opéré  en  masse,  et  avec  une  violence 
inouie  par  des  soldats  qui  parcouraient 'les  rues  en  chantant  ia 
Trûgtda ,  et  forçaient  même  les  magistrats,  les  prêtres  et  les  femmes 
qu'ils  rencontraient  de  crier  vive  Riego!  ce  qui  augmenta  le  nom- 
bre des  mécontens  dans  cette  province  où,  malgré  la  surveillance 
la  plus  sévère,  il  se  montrait  fréquemment  des  bandes  composées 
des  débris  des  corps  de  Za  val  a,  Merino,  Corostidi  et  autres  par- 
tisans. 

Mais  c^est  en  €atalogne  \\\\e  la  guerre  civile  commençait  à  prendre 
soas  la  direction  secrète  du  baron  d'Éroles,  un  caractère  phi» 
alarmant.  Il  y  avait  dans  les  couvens  de  Poblet  et  d'Escornalbou , 
tm  foyer  d'insurrection  qui  se  répandait  dans  les  montagnes,  où  une 
bande  était  h  peine  défaite  et  dispersée,  qti'ellé  était  remplacée  par 
d*autres  qui 'harassaient  les  troupes  envoyées  à  leur  poursuite. 
Des  moines  et  des  prêtres  parcouraient  les  villages ,  le  crucifix  \  la 
toain,  et  par  leurs  prédications  exaltaient  les  têtes  des  paysans  et 
strrtout  celles  des  femmes, !à  tel  point  que  le  nom  âéjacobins,  donné 
aux  constitutionnels, -était  -maintenant  plus  en  horreur  dans  une 
partie  de  la  Catalogne,  que  ne  Savait  été  ceUii  de  juif  nu  septième 
sicde;  toutes  ces  bandes  a^vaient  leurs  chef^  <lont  plitsieiirs  i/o«t 
para  tpi'ua  moment  sur  cette  scène  de  -déSfHnlres  ;  les  p-remiers  qui 
coAunencent  à  y  jeter  quel(|ue  édat  sont  Misas,-  Mo^en -Anton 
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Coll,  auciens  chefs  de  gaérillas,  Mirallès,  BoshomSy  Romagosa, 
Romanillû^  Bessières,  Daguère  impliqué  dans  une  conspiratioA 
républicaine,  et  le  célèbre  Tr^piste^  dont  le  nom  véritable  est  Ma- 
ranoD  (Antonio),  jadis  officier  au  régiment  de  Mureie,  qu'il  avait 
abandonné  pour  se  jeter  dans  un  couvent  de  la  Trappe. 

L'extérieur  militaire  du  Trapiste  était  tout  propre  à  lui  faire  de 
nombreuses  recrues ,  dans  un  pays  soumb  depuis  si  long>tçmps  à 
l'empire  des  moines.  Il  marchait  au  combat  dans  son  babit  mo- 
nastique, à  cheval,  portant  un  crucifix,  ou  son  sabre  d'une  main  et 
un'  fouet  de  l'autre  ;  il  n'attaquait  jamais  avant  de  se  mettre  à 
genoux  ^our  invoquer  le  secours  du  Tout-Puissant  et  fondait  sor 
l'ennemi  avec  une  audace  surnaturelle;  à  ses  prédications,  les 
paysans  se  soulevaient,  brisaient  les  pierres  de  la  constitution, 
remplaçaient  les  autorités,  et  le  suivaient  comme  en  procession, 
aux  cris  de  vive  Dieu  !  vive  te  Roil 

On  n'attend  pas  que  nous  rendions  un  compte  exact  et  circons- 
tancié des  détails  de  cette  guerre  de  partisans,  où  les  troupes 
régulières  et  les  milices  harassées  souffraient  autant  de  leurs  vic- 
toires que  de  leurs  revers;  on  ne  peut  en  donner  que  les  traits  les 
plus  remarquables  et  les  résultats. 

A  la  nouvelle  des  succès  de  Misas,  qui  avait  pris  Campredon 
(17  avril)  et  levait  des  hommes  et  des  contributions  dans  tout  le 
pays,  le  général  Lloberas,  commandant  à  Barcelonne,  s'était  misa 
la  tête  de  quelques  troupes  régulières  et  de  milices,  pour  arrêter 
ses  progrès,  et  il  en  joignit  quelques  bandes  qui  furent  battues  et 
dispersées.  En  même  temps,  le  général  don  Joseph  Bellido,  com- 
mandant à  Lérida,  avait  été  détaché  contre  le  Trapbte,  cette  co- 
lonne* sortie  de  Ljérida  le  17  mai,  se  composait  de  trois  bataillons 
d'infanterie,  (  régiment  de  Ferdinand  VU,  des  Asturies  et  de  Tar- 
ragone),  et  de  cinquante  chevaux  du  régiment  d'Espagpe.  Dès  le 
lendemain  iS,  elle  trouva  un  corps  d'insurgés  retranchés  sur  aoe 
hauteur  qui  domine  Tarrega;  elle  les  culbuta  dans  la  ville  ou  Bel- 
lido.  entra  avec  eux,  et  les  poursuivit  jusqu'à  Cervera,  ou  était  le 
quartier»général  des  iqsurgés  et  une  espèce  d^  junte  apostolique. 
Tous  les  hjibitans  avaient  pris  parti  pour  la  cause  de  la  foi»  ils  se 
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mîrfiit  en  état  de  défense;  repoussés  dans  la  ville  ils  se  retran- 
chèrent dans  les  maisons  crénelées,  d'où  ils  faisaient  un  feu  raeur> 
trier,  le  général  Bellido  ne  vil  pas  d'autre  moyen  de  les  réduire, 
qne  de  faire  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  ;  et  au  milieu 
dn  désordre  occasioné  par  cette  mesure  ,  il  ordonna  une  attaque 
générale  à  la  baïonnette  ;  elle  fut  quelque  temps  incertaine,  car  les 
insurgés  renfermés  dans  les  maisons ,  malgré  les  progrès  de  l'incen- 
die, faisaient  pleuvoir  sur  les  soldats  une  grêle  de  balles ,  de  tuiles, 
de  morceaux  de  bois  et  de  pierres.  Enfin,  après  une  vigoureuse  té^ 
sistflnee,  la  ville  fut  rendue  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  et  subit  toute 
U  nuit  les  suites  horribles  d'une  prise  d'assaut  Elle  était  presque 
détruite  et  ses  habitans-  en  partie  exterminés,  mais  elle  avait  coûté 
dier  aux  vainqueurs,  ils  y  avaient  perdu  le  commandant  des  Astu- 
nes  et  an  moins  deux  cent  cinquante  hommes.  Suivant  le  rapport 
du  général  constitutionnel,  la  perte  totale  des  insurgés  dans  ces 
deux  affaires  avait  été  de  plus  de  douze  cents  hommes,  entre  les- 
quels  cent  cinquante  à  cent  soixante  tonsurés  avaient  été  frouv^ 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  la  ville  :  ceux  qui  purent  échapper 
à  ce  désastre  se  dispersèrent  dans  les  montagnes ,  ou  le  Trapiste 
les  rallia. 

Du  côté  de  Vich,  Misas,  d'abord  repoussé  sur  les  frontières  de 
France ,  était  rentré  en  Espagne  et  ramenait  l'iusurrection  jus- 
qu'aux portes  de  Barcelonne  et  deTarragone:  il  avait  battu  les  co- 
lonnes mobiles  de  Lloberas  dans  plusieurs  rencontres.  Cependant 
le  général  constitutionnel  ayant  reçu  quelques,  renforts  le  repoussa 
encore  jusqu'à  Puycerda  où  il  l'attaqua^  et  mit  en  déroute  complète 
une  de  ses  bandes,  alors  commandée  par  Bessières,  dont  les  débris 
se  jetèrent  en  France  sous  la  protection  du  cordon  sanitaire  où  ils 
furent  désarmés. 

On  a  remarqué  que  pendant  les  engagemens  qui  eurent  lieu  sur 
ce  point,  notamment  au  combat  du  26  mai ,  les  soldats  français  bor- 
daient la  ligne  des  deux  côtés  du  chemin  neutre  de  Llivia ,  sur  le- 
quel l'action  se  passait  Les  balles  sifflaient  à  leurs  oreilles,  les 
morts  tombaient  à  leurs  pieds.  Froids  spectateurs  de  cette  lutte  des 
partis,  ils  prêtaient  toute  leur  attention  à  prévenir  les  communica-. 
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tions  kiierdites  p^r  les  règlemens  sanitaires;  et  taodis  qu'ils 
vraient  leurs  rangs  pour  donner  asile,  à  quelques  malheureux  me- 
nacés de  la  mort,  l'alcade  de  Puycerda,  quelques  officiers  el 
plusieurs  soldats  de  troupes  constitutionueUes  reoevaienl,  dans  le 
4ftzaret  de  Bourg^Madame,  tous  les  soins,  les  égards  dus  à  Tiio^- 
■lalité  qu'ils  avaient,  dans  un  monent  de  péril  imminent,  d^anan- 
dée  et  obtenue  deux  jours  auparavant.  » 

mne  autre  bande  s'était  formée  dans  ila'Gatice.i  entre  Yigoait 
Orenséc ,  et  \e  laineux  Jaimes  avait  reparu  dans  les  eavirons  jàe 
W.W(Xéy  à  la  téke  de  quatre  à  cinq  cenis  cavaliers  bien  mootés  et 
'bi^n  éqidpés  datas  les  envîfi'ons  de  Nii^roie;  mais  lellss  a'^at  pas  a^ 
'quis  assez  d'itaportaneë  pour  nous  arrêter*  -  • 

'  Ces  insurreotioiia  doat  cbaque  jiMir  on  apprenait  le$  pr^goès^  lér 
pendaient  1  inquiétude' et  augmentaient  l'irritation  des  •partis  daas 
l'assemblée  de^  cortès.  Les  mijiistres,  mandés  plusieurs  fois  pour  y 
-donner  des  reaseignemens  sur  les  mesures  prises  contre  lesreb^e^ 
persistaient  à  regarder  Viosurrection  comme  peu  formidable;  et 
lorsqu'on  leur  reprochait  de  ne  pas  avoir  envoyé  assez  de  troupes 
régulières»  iU  répondaient  qu'ils  n'avaient;  osé  dégarnir  aucune 
place  dans  la  crainte  de  faciliter  plutôt  que  d'arrêter  la  propagation 
•de  l'insurrection  {séance  tïa  3-//iai),  réponse  qui  ne  satisfaisait 
point  les  memtres  de  l'opposition ,  dont  plusieurs  et  Dotamœent 
M.  OaUanO)  demandaient  en  touteoccasion  lo  ohasgement  du  mi-^^ 
nistère.  ^^ 

•Dans  la  séatice  du  i  S ,  on  aborda  de  plus  près  la  question^ 
M.  Septien  se  plaignit  du  silence  qud  giirdait  le  gouvernemeot  sor 
l'état  de  la  Catalogne.  Il  accusa  les  curés,  les  moines,  en  général 
toutle  clergé,  et  en  particulier  l'orchevoque  de  Saragosse  et  Tévê- 
que  de  Tortose,  d'avoir  excité  et  d'entretenir  ces  funestes  dtsseia- 
sions  ;  et  il  conclut  en  demandant  que  le$  cortès  prissent  des  me- 
sures énergiques  pour  comprimer  l'insurrection.  M.  Soria,  non 
content  d'incitlpcr  le  ministère  espagnol,  accusa  ouvertement  le 
gouvernement  français  de  semer  la  discorde  en  Espagne.  Il  fen- 
drait, suivant  lui,  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  la 
C'Fraace,  et  envoyer  aux  Pyrénées  un  corps  de  vingt  mille  hommes; 


<•  •  « 
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«et  qâjutt  «ux  factieux  iqili  neveuleiil  pas  de€M>ii6tito(ioii^  lés  laettr» 
hors  ia  loi  et  les  poursuivre  comme  des  bdtés  féro^ces.  > 

(17  mai.)  A  l'égard  des  mesures  à  prendre,  les  uns  (  M.  Alcala 
Galiaao^  etc.)  voulaient  qu'on  adressât  au  roi  un  message  pour  de 
mander  des  détails  précis  sur  les  événemens  dé  la  Catalogne,  et 
avant  tout  le  changement  du  ininistére  et  do  système  politique  ;  les 
autres  demandaient  une  loi  martiale  ou  d'exception  contre  les  fac- 
tieux. Od  noomÀ  une  eocpmissiDti  spécîate .  poiir  cd  préparer  le 
projet 

...... 

«  Les  moyens  les  plas  prompts .  sont  ea  pareil  cas  les  meillenrs  ,  disait 
M.  Caagâ  Argtfelfés.  il  Mt  des  tù^tttks  trtgoii^ei»«s  pont  Inàinteiilir  U  péfk 
et  kl  tranqaiJlité  pobUqne.  La  CatfiiogiM  n'est  pas  la  seole  pravince  où  ie/eo 
de  la  révolte  éclate  ;  en  Biscaye,  en  Navarre,  et  sur  d'autres  points  de  Ja 
PénMside,  ^  voitifes  In^nn-eôfTons 'et  tteir  mOnieUiens  q(Vt  ihdfqnent  oti 
da^g^r  ifÇB^ral.  |fe.,^riiiç^al  fo^^  e^t  spr  la  frontale  deFriinoe.  Qaayon^ 
nons  donc  fait  à  celte  nation,  .c*e0t-4-dire  à  ce  gQnverpementp  c;^r  je  fais  ane 
g^mde  différence  etitt^  h  nation  let  itih  ^dcrvei^em'etit.  l^otiT^doî  prot^ge-t-Il 
nos  /pdieinc?  Cfr  enfin,,  lioua  vondridus  en  douter,  qiae  noaa  ne  le  ponrrîoBs 
pas.  Misas  s^est  sauvé  en  France ,  et  il  vient  de  reparaître  en  Espagne,  à  la  tête 
d'an  cûtp%  s^tïtik^  équipé  iet  'lioa^dleitaènt  hsbtlié.  Il  ekt  dtmc  pfbàté,  hialg'i^ 
TiuiMmiice  que  aoàs  a  donnée  Iç  mtaistre  dea  affa»t4  cjtraaf^êva^  ^^neie/gon- 
vernement  français,  voyant  y ue  l'Èsftag;^e  v.a  donner  la  liberté  a  toutes  les 
nations  cMiiéék ,  'emploie  loUs  lés  iht>yens  pbnr  empècbef  tfèitè  hrtlrèaio 
.vqgénévatioïk.  Le  0<natiBine>  est  wa.  des  pcsacipanx  qn'il«  ba  ineltte  pa  nwvm- 
ment.  Il  faut  donc  couper  le  mal  dans  sa  racine,  et  chasser  tous  ces  moines 
et  c'ei  évlf<^aes  qnî  sont  si  o'pjposés  à  notre  gouX'ernemént.  » 

/ 

(16  moL)  Dès  le  lendemain,  la  commission  spéciale  présenta 
son  projet,  et  après  un  rapport  où  elle  attribuait  l'insurrection 
à  des  individus^  à  des  membres  du  clergé  séculier  ou  régulier  «  qui, 
profitant  de  la  misère  publique  et  d'autres  circonstances  pour  sé- 
duire les  habitans  des  campagnes,  prêchaient  la  sédition  même  en  fie 
prévalant  de  révélations  et  d'inspirations  supposées  divines  «  eUe 
proposait  une  série  d'articles  dont  voici  les  plus  remarquables: 

'«  a.  Ton!  facti'en'x,  quelle  que  sojt'sa  classe  on  sa  condition,  qtil,  rcàm  bu 
armé,  com^ireraât  direaement  on  de  fait  pour  détmire  on  atfaqùer  la  eonsti- 
tatlon,  et  qui  ne  se  serait  pas  présenté  qaarante>buit  heures  après  lu  publica- 
tion de  la  présente  loi  dans  le  chef-lien  d*arrondissement  dans  lequel  il  se 
rtrooTerait,  oa  ne  se  serait  pas  présenté  an  commandant  militainne  t^liar^  de 
poursuivre  les  rebelles,  on  à  toute  autre  autorité  légitime,  sera  considéré  et 
irai  té  comme  traître,  rebelle,  et  mis  à  mort  an  moment  de  son  arrestation. 

•  3.  Tons  ceaz  qni  se  présenteront,  comme  le  prescrit  Tartide  ci-dessds^ 
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•eront  eonstttaét  prisonniers,  jngét  en  verta  de  U loi  du  17  mrrïï  i8si,  «1 
condamnés  à  denx  ans  de  travaux  publics. 

«  4.  Ceux  qnî ,  sans  avoir  pris  les  armes ,  seraient  convaincns  d*avotr  pns 
part  à  la  lébelHon,  soit  comme  promoteurs,  on  ayant  aidé  les  ftctiett  00 
rebelles,  et  qni  ne  se  présenteraient  pas  comme  le  prescrit  Tarticle  a,  seront 
également  pnnis  de  mort  :  s'ils  se  présentent,  ils  seront  jugés  diaprés  la  loi 
dn  31  avril. 

«  5.  Tonte  ville,  village,  bonrg,  hamean,  ete.,  qni  prendra  nnc  part  active 
A  la  révolte ,  sera  déclaré  en  état  de  sîége  et  sonmis  anz  lois  àe  la  guerre. • 

'  D'autres  articles  ordonnaient  la  suppression  des  couvens  dePo- 
blet  et  d'Ëscornalbou,  et  de  toute  autre  maison  religieuse  ijuî  ai- 
derait ou  favoriserait  les  rebelles  ;  enjoignaient  aux  archevêques  et 
évéques  de  ne  pas  donner  aux  moin^es  de  permission  pour  sorâr 
de  leurs  couvens,  si  ce  n'est  au  plut  pour  qiiaran retirait  heure», 
réglaient  la  procédure  à  suivre  contre  les  factietix.  L'article'8  tu- 
torisait  même  le  gouvernement  à  faire  sortir  immédiatement  da 
royaume  les  individus  dont  la  conduite  pourrait-étre  suspectée ^  en 
se  conformant  toutefois  au  décret  des  cortès,  du  aS  septembre  idiie^ 
et  la  loi  devait  avoir  son  effet  jusqu'à  Touverture  des  cortès  en  182! 
A  la  première  lecture  de  ce  projet,  qni  produisit  une  forte  îo»- 
pression  sur  l'assemblée ,  il  ne  semblait  pas  douteux  qu'il  ne  £&t 
accueilli.  Cependant  un  examen  plus  réfléchi  fit  craindre  aux 
constitutionnels  les  plus  exaltés  que  son  adoption  ne  mit  une  arme 
à  double  tranchant  entre  les  knains  du  pouvoir,  et  le  député  Ga- 
liano  [séance  du  ai)  acheva  d'en  détourner  l'assemblée,  en  faisant 
voir  que  plusieurs  des  articles  proposés  (et  surtout  le  8®)  donneraient 
au  gouvernement  un  moyen  terrible  dont  un  ministère  ennemi  des 
patriotes  pourrait  suivant  le  temps  se  servir  contre  eux-mêmes: 
de  sorte  qu'après  une  discussion  très-animée,  le  projet  fut  rejeté  par 
8a  voix  contre  aS...  et  il  fut  résolu  que  la  commission  extraordt* 
naire  nommée  dans  la  séance  du  6  mars  pour  examiner  l'état  po- 
litique du  royaume  se  réunirait  à  la  commission  chargée  des  affaires 
de  la  Catalogne ,  pour  proposer  les  mesures  réclamées  par  les  cir- 
constances. 

En  attendant,  on  en  revint  au  projet  d'adresse  non  moins  iirgeat 
aux  yeux  de  ceux  qui  voulaient  renverser  le  ministère,  et  il  fut 
:  adopté  dans  la  séance  dn  a4  mai. 
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Cette  adreMe  explique  en  gitiude  partie  lés  défiances  qu'on  okef>- 
ciiait  à  jeter  dans  les  sociétés  patriotiques  sur  là  conduite  du  mi- 
tiâstère  à  l'égard  des  constitutioïkfiels  qil  on  prétendait  persécutés,  sur 
ses  relations  avec  v^n  ^uuernement  étranger  (la  France),  pour  ap- 
porter des  modifications  à  la  constitutieu^  &ar  Tindiflerence  qu'il 
mettait  à  réprimer  les  insurrections  (Ic^  provinces.  En  voici  queU 
qives  fragmeus  : 

<*  Sîrs,  U  natioD  espagnole,  en  Toyant  le  système  .constiiotio|mel  marc)^^r 
wwte  tant  de  lentcnr,  est  en  proie  à  la  plus  donlonrense  défiance.  Cette  déîiaDce 
czahe,  exaspère  les  esprits;  elle  s'accroU  de'joor  en  jour,  en  voyant  cla^re^ 
vent  avec  qoelle  ardenr  une  nation  étrangère,  on,  ponr  mieox  dire ,  son  gon- 
▼emement,  infine  dans  nos  tronbles,  protégé  et  fomente  nos  qnerelles,  et 
décrédite  notre  sainte  révohition  par  des  impostnres  et  des  calomnies. 

■  Sire,  la  nation  espagnole  regarde  sa  liberté  comme  attaquée,  en  voyant 
avec  qneOe  lenteur  on  procède  contre  cenx  qui  la  combattent  en  face,  et 
linsolence  def  ennemis  de  sa  consiiiotion  en  parlant  ouvertement  de  '  leurs 
sinistres  projets,  et  en  cliantant  déjà  leur  prochaine  victoire. 

m  Sire,  la  nation  espagnole  voit  avèo  mcoontantemeiit  et  aifiertnme  Vadmi- 
jnisiratiqa  de  . quelques «nnes  de  ses  provinces  confiée  à  des  mains  ioczpcri- 
mentées,  i  des  individus  qui  ne  sout  pas  aimés  des  peuples.  L'impunité  deà 
vtais  criminels,  les  perséeotions  Injvsiès  et  sttbStraires ,  produisent  de  grandi 
scandales,  augmentent  Tanxiété  des  bons,  et  peuvent  avoir  des  conséquences 
ikmestes. 

«  Et  quel  sera  le  danger  oà  se  tronv^m  la'  tranqoiUité  publique,  si  à  ces 

dâfianoes  qui  affligent  la  nation,  k  ces  craintes  qui  rcnvironnent,  à  ces  niécon-v 

tentemens  qui  la  dévorent,  se  joignent  les  machinations  et  les  efforts  des 

personnes  qui  malheureusement  ont  plus  d'influence  soc  la  classe  simple  et 

trompée  de  la  nation?  Les  Cortès  vous  signalent.  Sire,  ces  ministres  du  sanc* 

tnaire ,  ces  prélats  ambitieux ,  ces  hommes  qui ,  ayant  quitté  le  monde  et  ses 

imérérs  pour  se  consacrer  à  la  prière  et  à  la  vertu ,  foulent  maintenant  'aux 

pieds  la  morale  évangéliqne ,  Tesprit  de  la  vraie  religion,  et  la  doctrîue  de  paix 

dn  divin  maitre ,  abusent  des  fonctions  augustes  et  sacrées  du  sacerdoce  pouf 

semer  la  superstition  et  la  désobéissance.  Ils  prêchent  contre  la  liberté  que 

notre  Constitution  garantit  ;  et ,  sacrilèges  et  paqures,  ils  fanatisent  et  sonlèvent 

les  penpies,  enrégimentent  les  faibles  qu'ils  séduisent,  se. mêlent  parmi  les 

*baiidits.  L'encensoir  d'une  main ,  et  le  glaive  de  Tautre ,  abusant  de  leur  in» 

Hœnce,  et  a'armant  d'audace,  ils  courent  soulever,  opprimer,  piller  et  brûler 

les  villes,  y  fiûre  conler  des  flots  de  sang,  et  convenir  la  malheureuse  Espagne 

•en  nu  épouvantable  théâtre  de  guerre  civile,  dans  Tespoir  trompeur  d'anéantir 

.k  JAnaisrillnstration,  la  liberté ,  le  tr^ne  et  la  représentation  nationale. 

■  Tout  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Sire,  n'est  qce  trop  prouvé 
pnr  les  différentes  factions  qui  apparaissent  simultanément  dans  la  Catalogne, 

•09  les  événemcns  sont  de  telle  nature  qu'il  est  horrible  de  les  rappeler,  et  que 

la  plume  se  refuse  de  les  écrire 

•  Que  le  peuple  voie  le  pouvoir  confié  à  des  hommes  qui  aiment  les  libertés 
poMiqnes;  que*  la  nation  entière  voie  que  le  titre  et  les  vertus  du  véritable 
patriote  sont  le  seul  droit,  le  seul  chemia  p^  monter  jusqu'à  V.  M.,  pour 
mériter  la  fiveor,  et  pour  obtenir  les  honuem  qu'elle  pent  accorder,  et  qoe 

annuaire  hist,  pour  i8aa.  ^8 
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-flMrtle  la  'ttpttut  '()•  la  j«atioe,  et.rindlgnatioii  àm  Koi  iwtoalMSt  anr  les 
cbaoa  qai  oa«ut  pro/ancr  son  noin  angaste  et  aacré  ponr  opprimer  la  patrie  ef 
la  liberté! 

«  VoM  te ffcqe  Im  covi^a  mtttidMit  «t  «déaîtein  :  «Uoa  supplient  îhmiiBiwijn 
Y.  M.,  pour  faire  cesser  les  crainte»  auxquelles  nous  souiroes  livrés,  et  pré- 
venir les  maux  que  nous  avons  indiqués,  de  voaloîr  liîen  ordônuer  qoe  lii 
«nilice  narionale  ▼cAontufre  aok  immédiatement  angmeatée  et  acmée  dUms  test 
le  royaii^mje;  car  les  citoyens  armés  pour,  la  défense  da  lenrs  foyers  et  de  leur 
liberté,  sont  les  pins  fermes  appuis  de  la  constitutiou  ;  qu*avec  oÀ  égal  em- 
pressement on  organise  Tarmée  permanente ,  cette  armée  si  dijpie  de  la  rcooo» 
noissance  de  V.  M.  et  de  celle  de  la  pairie,  et  dont  les  exploits  et  les  vertits 
fbnt  radmîratioti  de  rtJtifvters.  En  même  temps ,  les  cortès  apérentqne  T.  H. 
fera  connaître  à  tont  gouvernement  étranger  qqi^  dinclement  cna  indàrai^ 
tement/vondrait  prebdre  part  k  nonaRaires  dosneatiqnes,  qoe  la  nation  n'est 
pas  datts  le  cas  de  i^eevoif  des  loi^;  qu'elle  a  des  forces  et  des  resaonrees  poor 
se  faire  respecter,  et  qoe,  si  eftle  é  an  défendra,  son  indépendance  et  son  Boa 
avec  gloire,  c^st  avec  la  métne  gloire  et  avec  de  pins  grands  efibrts  encois 
qu'elle  saura  tonjonrs  défendre  sott  roi  et  u  liberté...... 

Ce  message  fut  sur-le-champ  porté  à  AraDJuez,  où  le  roi  étiil 
toujours  retenu,  disait-on,  par  une  attaque  de  goutte  :  il  s'écoula 
près  d'iui  mois  sans  qu'on  y  fit  de  réponse j  çt,  dans  Tinquiétude  oft 
cette  attente  jetait  les  -oonès,  il  se  passa  4es  évéuemens  qui  la 
redoublèrent. 

Le  3omaî,  k  Valence^  suivant  iu»  rapport  officiel,  «  au  moBient 
où  im  détachement  d'artillerie  entrait  dans  la  citadelle  de  cette 
place  pour  tirer  le&  salves  d'usage  (à  l'occasion  de  la  fêle  du»  roi.), 
il  se  souleva  avec  d'autres  individus  qui  se  trouvaient  réunis  dans 
ce  fort  au  nombre  en.  tout  de  soixante- dix  huit  personnes.  Après 
avoir  déposé  le  commandant  du  détachement  et  avoir  mis  à  sa  place 
un  soldat  d'artillerie,  condamné  la  veille  à  dix  ans  dAi présides  par 
le  conseil  de  guerre ,  les  insurgés  proclamèrent  pour  lenr  général 
don  F.  Xavier  Ëlio ,  «t  poussèrent  des  cris  contre  la  constituiioo» 

«  Dès  que  les  autorités  civiles  et  militaires  eurent  e^mnaissanœ 
de  cet  événement  inattendu,  elles  se  préseutèreht  devant  la  grille;, 
dans  l'intention  de  détromper  ces  hommes  égarés,  et  d'éviter  d'ei 
ployer  les  moyens  de  ligueur.  Mais,  malgré  tous  ces  efforts,  quoi 
que  les  insurgés  n'eussent  pas  de  vivres,  et  qu'£lio  se  f&t  eafei 
dans  une  basse*  fosse  pour  se  soustraire  au  pouvoir  qu'on  lui  of- 
frait, les  factieux  persistèrent,  et  les  autorités  prirent  tous 
moyens  exigés  par  les  cir^Dstances  en  pareil  cas. 


Biveot,  &e  mcHUrèpenl  décidés  A:  périr  f;oos  lés  cmft^s  faod^uk^ 
plotât.f  ue  de  cédev  à  leilrs-venisi  Le  régiibcnt'd^  Zffinôrvi;"Wi3iu 
t^Ui^s  de  la  inilioenatiotele^  les  ifoembreii  dli'  ebnsttih  inlbuift', 
loi  officier»  eo  refrâke,  çt  ks  ottoyens  de  toutes  les  classes ,  hiôtii- 
trèrent  à  Tenvi  le  meilleur  esprit  contre  cette  tentative  ifisenséd. 
4.pràs  avoir  .entouré  U  joKevasseet  awMiifmlilie' là  praielattitafion 
exi^jéc  par  la  lqi.de  i84AjACQOld4iQ(  iiocD  <leoû4icare  atU'T^vdMk 
pour  se  dés^ijer  de  Ifm-  iQtentio»f  aia'><^mipeaça  le  feu  k  qudtt% 
lieures  et  quart  <}v  0)atir).  U  deviut  si  vif  ^u.fa&té  .du  feâttitut  «b 
la  Diouaue»  du.QDi»¥eptd«s-])t«oi«iflicaniift,  et.dc  celui  des  Trliïilàin0#> 
Chaussés,  que  vers  les  aepi  heures  ûu  naiiA,  les  Àetieux  fi^elil  uié 
aigual  paur  pi>teuir  de  payrleaMùter  et  de  seretldrej^  ^Ism^tiou. 
JPciidaDt  ce  ten^ps,  et  tandis  qu«i»  prenait  des  dî^posiûotis  pùi^k 
que  4e  régiment  4e  Samom*  is'ftf>p#oéhAlf>de'hi;C^Sad«lfe,  qvv^quéë 
individus  de  la  mrïiU^eéfc  des  faabitans  y  penétrèveHt  ;  -et  les  factieuse', 
^riié^4ansune  ba4sé4«^ie^'ftii«ot  fbràé»éalie«»«iidr«^ 
^rès  un  assaut  od  il  nV  avait  eu  qu  un^ks'Mddals  reMiès  dé  tiîi 
«t'^ielques  hommes  UessésJégèr«iÉeiit  il 

.  .Cette  nouvelle  iléACiDoée.  «uk  cortès  oVec  qàel^ies  ttutrt4  M^'è^ 
v0m&Ba  qui  avaieol  e»  lieu  à  Aft-aiqow  fnélÀè''>))cftir'  tViftl^c^ 
4a  roi,  redoubla  rioquiétdde  et  rezaspératibu  4^'par^î  ^ustlttri 
tioniiel  ooutre  ks  miuîstres.  il  foc  décrété  que  les«9H#s  È*b6tktpis^ 
r^uLent  sans  délai  du  réglementée  Ia>in0i45e'  lixfat^,  i}ti''^5êè^ 
ffo^  hi  distribtttii^n  dies  tervestinoultes^que  les  aMtdr^fié^i'èeëiéSrilâi^l 
tiques  et  eiviles  prêndnukrnt  aôus  leur  respotisati^lili  tes'tnèsure^ 
les  f  lus  ettcacQs^poulr.k  -seutién  -du  aysténie  cons^tkmnél  ;'  que 
]egQovenietoieB.t  ferairisor^  de  la  r^apitulé  icaisi  )M  tàttatigé^k^tik 
l>ects;  que  les,viU«8  ««  conMMiiiès sfùi  pretéfmriéWt  Tês^TAetrét^; 
seraient  traitées  par  les  troupes  nationales  en  ennemies,  eè'^^vëè, 
toute  la  rigueur  desloismilitaires^  qiteoêUes  •otr'if  'j<  èflirâîécles 

4 

juntes  de  factieux  seraient  jugées  militairement;  que  tout  couvent 
où  les  factieux  trouveraient  un  asile  serait  suppr&né,  et  les  reli- 
gieux mis  k  la  disposition  du  chef  politique ,  etc.  —  Les  ministres 
violemment  attaqués  »  comme  des  «libéraux  4e  1812,  et  incorrigi- 
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blés  «nnemift  du  -vrai  libéralisme  qui  avait  sauté  l'Espagne  en 
iSaOy  »  se  défeBdireat  avec  vigueur  ^  mais  en  faisant  quelques  eott- 
.fl^MÎons  à  leurs  ennemis,  en  protestant  de  leur  zélé  pour  le  niai»- 
tien  .de  la  constitution  et  de  rindépendanoe  nationale  dans  les  re- 
lations avec  les  gouvememens  étrangers,  et  pour  la  poursuite  des 
factieux. 

Le  9  juin,  plusieurs  députés  avaient  proposé  que,  vules  circons- 
Huices  critiques  où  se  trouvait  le  royaume;  le  gouvernement  fax 
autorisé  à  mettre  sur  pieddouze  mille 'hommes  de  la  milice  activa 
Au  moment  où  cette  proposition  venait  d^ètre  faite,  le  président 
annonça  que  le  gouvernement  adressait  aux  i^orlès  un  message  où 
il  demandait  Tautorisadon  nécessaire  pour  meltre  en  activité  de 
service  vingt  mille  hommes  de  milice  active,  et  disposer  de  lo  mil- 
lions de  réaux  pour  leur  entretien.  Cette  proposition  ne  pouvait 
manquer  d'être  approuvée.  Elle  fut  renvoyée  d'urgence  à  la  com- 
mission de  guerre  et  de  finances,  et  adoptée  huit  jours  après  (le 
i$juin)i  dans  cette  discussion,  qui  fut  d'M  haut  intérêt,  le  mtiîîl^ 
tère  déclara  que  cette  levée  était  motivée  sur  lepa&sage  du'dis^ 
cours  prononcé  par  le  roi  de  France,  à  l'ouverture  de  la  session 
actuelle,  où  S.  M.  T.  C.dit  qu'elle  a  pris  la  détermination  de  maio- 
«tenir  le  cordon  sanitaire: au»  long-temps  que  la  sùrè^  dKj^ays 
l'exigera.  Le  député  Augustin  Arguelles  reconnut  que  llionBeor 
et  l'indépendance  nationale  exigeaient  impérieusement  de  î'Espa* 
gne  qu'elle  se  mit  sui>le<^champ  en  mesure  d'organiser  tiur  là  firefo** 
tière  les  contre-dispositions  qu'elle  pouvait  juger  convenables  à  la 
aùreité  et  k  la  défense  des  nouvelles  institutions  qu'elle  a  jw^ées. 
p.  A  cette  occasion,  dit  un  journal  espagnc^,  touteâ  les  nuances 
d'opinion  qui  se  manifestaient  dans  les  autres  discussions  ont  dis- 
paru :  un  cri  unanime  s'est  élevé  pour  repousser  toute  infloeoGe 
étrangère.  »  -  . 

.    Outre  cette  mesure,  les  cortès  poursuivaient  avec  tè\e  la  dlscos-  J 
^on  du  projet  relatif  à  l'organisation  de  la  milice  volontaire,  projet 
fondé  sur  les  bases   de  l'organisation  de»  gardes  nationales  de 
France  en  1791,  et  où  cette  milice  avait  le  choix  de  ses  officiers , 
et  ne  d^ovait  dépendi'e  uniquement  que  des  autorités  populaires. 


EjSPAGHE.  (Ùuerre  nfM!»;)  4% 

^Mpé  le  |>eu  de«èle  que  le  minisière  metudt  à  défeodfe  son 
pouvoir,  on  n'e^  était  pas  plus  ratMuré  sy»p  s«s  intentkms.  On  at- 
tendait encore  la  oréponse  do  roi  à  la  fimneuse  adresse.dn  aimai. 
Slieiuf  enfin. im}po9t«ie'«ox  corfès  le  ao juin ,  par  tons  les  miuîttreSf. 
pour,  la  première  fois  en  grand  costume.  C*était  on  reftis  exprimé» 
ayêc  ménagement. 

«  Je  me  promets,  y  iâit-on  dire  à  S.  M.»  «vec  les  ressources  décrétées,  et 
les  moyeu  qni  sont  dan»  les  attritmtioos  da  goaVéniefnent,  de  Tbirl>ieBMl 
tétsblir  la  tvinqatUité  en  Espace,  et  fnwtrer.  les  teotatires  des  ennemis  de  la 
pstrie.  Cest  de  cette  manière  que  nous  prouverons  la  fermeté  do  régime  cons- 
titutiènnel  sans  aifofr  vetsenfs  ans  moyens  extraordinaires;  rarement^ -kéces-' 
saîres,  son  vent  dauigecsoXtf  et  cpii  sont  tpajonvs  nne  prenne  de  yimjpnigsanpf. 
des  lois  existantes. 

•  En  étendant  mon  antorité  k  font  ce  qui  tedche  a  la  conservation  de*  Tordre 
poblîc  dans  rintérienr,  et  à  la  aàreté  de  TÉtat  an  dehors ,  oonformén^nt  à  4a 
constitution  ci  aux  lois,  je  trouve  compris  dans  cette  base  générale  tons  mes 
droits  et  tontes  mes  obK flattons;  et,  fidèle  i  an  engagement  si  sacré,  je  ti^épar- 
gnerai  ni  effons  ni  sacrifices  ponr  qn^en  to^  Jtevps  ^  et  en  tontes  droo^^âqiois  « 
mon  trône  constitutionnel  apparaisse  à  la  nation  comme  le  point  de  rsUiement 
de  tous  les  bons  Espagnols.  »       * 

....  •     •    ■  •  .   .»> 

A.U  fond  y  S.  M.  ne  répondait  aoeunement  au  v«n  si.forfoinf^n^ 
exprimé  par  les  cortès  pour  le  changement  du  ministère.., II  n'en, 
fut  plus  question  dan^  la  session».  ,     .  - 

Cependant  rinsorrectjbpiA  faisi^t  e^lSfavarre  et  en  Catftl^ipie  des 
progrès  considérables.  De  la  froi^tjèrQ  française  où. )es  çfxpfk.^  V^r,i 
née  de  la  foi  (les  généra»  Eguffi»  Ifunes  Abreu^^  iQW^^^), 
étaient  réfugiés,  ils  (ais^ient  circuler. ,dims  h  province despri^d^t, 
mations,  au  nom  d'un  gouYemçmentfiroyisoirey  pour  fingfgef.\^ 
pajsans  et  les  soldats  désarmée  cpnstitiitionuelle  à  sê.,rendrCr 
an  quartier  général  de- la  foi,  alors  à^  Ronc^viiux, ,  où  çh^fcun  dff, 
ceux-ci  qui  se  présenterait  habillé,  et  armé  devait^rece voir  x  60  réaux, 
(4ofr.),  et  celui  qui  viendrait  seulement  âyçc  son  ujûfofiiije  l^ffy 
Cette  proclamation,  datée  dii  11  j[^n,  était  terminée  par  ce^  mots  : 
vive  Dieu  l  vive  Ferdinand  !  ifive  Vhéroiqm  cation  espa^ofe  /,      ^. 

En  peu  de  jours ,  la  province  fut.  en  fen;  presque  tous.les  villages 
de  lu  vallée  dç  Eouçal  se  soulevèrent  en  même  temps;  desdonaniejj;^ 
des  contrebandier^,  une  fonl^  da  gens^9«l»  «yoo  se  joiginren^  aû^ 
cojalistea;  et  |e.gi^néfal  Qpi^ji^dft,  qiji  .avait  «raasem)>l^  <J«Mr«  il 
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anq  eêutn  liéfuglés  dit  <^5té  de  Saim^yean-iPied^d^Port ,  ettn 
lersS  jAiit'cn  7fav(»rt*»'piir  Léeomberryj  et  se  dirigea  sur  1«  vallée 
dvilàta*,  oà  la  petîMat^iée  Se  grossit  en  pen  de  jours  de  pins  de 
qaiiiee  cents  hmwikJM.,..  'A  cette  nouvelle,*  la  provinee  ftit  déclarée 
€«i.éuik'de^riége»:H'VO»ait  d^  arriver  un  i^nfort  de  dix-hiitt  cent» 
hommes  d'infanterie  et  huit  cents  de  cavalerie.  Le  général  Lopez- 
Hanos  qui  y  commandait,  se  porta  promptement  avec  ses  troupes  et 
4^ç^:Jba(aiUpns  dq  milice  active  84ir  lesderrières  de  Pannée  roya- 
\Utèy  ^irtrë'ta  vallée  d'e-Rotrcal  et  la  France,  ^oïlr  lui  corf()er  toutes 
cQÎ^iUug^UQii^  de.  co  càti,  Mw  Qut uda  délKDff|iié  de  quelque» 
jJWWttWif,  ï)«tii  lë'3  juilletàOtchôgavla,  ti'eh  fat  point  décon- 
^l4ii  et,  ifie  pouvait  plus  s'appuyer  «ut  brFranee,  il  se  jeta  dans 

.^jfjçi  ;Cata,logne^.l«§i  éch^ç^  éprouvés  par  kfi  royalistes  à  Tarrqa» 
à'CenWfti  et  du  côté'  déTuy<jétd5i  tt'avariént  point  découragé  les 
royahstes.  Miralles,  Romagosa,  RomamUo  ayant  rcum  un  corps 
de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  se  portèrent  vers  la  mi-juin  snr  la 
<Wl«lW[ï?è^:  Xà  plûpàTatîort'  dfe  la'vill^Ôtàît  peu  aflbctionnée  ou 
iBênieî^îoVih^âlt'è  au  paVti  cohéti^ùtiotonel;  la  garnison  était  fa3>1e  et 
mal  pourvue  de  vivres.Les  royalistes,  attendus  par  leurs  pai^sans, 
iéA\ë¥mi€ii  juiri'iinë  escalada  jihr  une  tottf  nomm^-e  la  lenpta  dt 
.«^.fibWpis^-yAbnla'WVt^W^^  vtn  érucifix  d'une  maîn 

ét'thifcteet  déTiairtre^  Sa' valent^,*  en  afejiarenee  miracnleuse ,  enhar- 
dffîéS  foyallrs'te's  à  Tt?  suivre' sou.^  Wfiîli  d'une  -  mousqueterie  meur^ 
tWiffet-Apiêsûn  AssàiîVde  nuit  qui  dura  plusieurs  heures , ils s'cm- 
ffâteréiit'de  tbiisïes  forts. 'On  y  trouva  une  grande  quandté  de 
AfenltWhîs,'  Wfo0^f(i<iïfs  et  ^o*  jiîèces  d*artiUcrie.  Quand  les  soldats 
dôn^fittlhbntffik'Jîhâpp^s  Via  fureur  de  Tassant  en  sortirent,  le 
ffefepW'ttëTâ'Vittéf  voûlàit'Wmeifre  èti  pîè<ïès.  Leur  sort  ne  fut  pas 
rti??\ïfeWf,"cai^  â)[5r'éi''aVl)ir  sàbl  û^e  espèce  de  jugement,  ils  turent 
pres^'é  f6rfi"*tfsm»s'îl  Ôlbt,  près  de  Yich^ 
*^Strr  d'autres  pôWî^s ,  lejffisur^éis  étaient  tàttu^ 
f^os  ^l^WlTarts ,  Sortis  dé'tfârécfltïTftrc  avec  dès  trodpes  et  des  milices 
iStèÎYîés^d^rdètir'.  Mais  !:< 'prUé  de  la  Seu  d'UfgelVen  étiH  pas 
ihoiihli^'im  ékkiièhiént  delà  {SMs  RàVife'iinpdttauee;  dfe  donnait tm 


poiia  centr»!  àrinaorrecdoii ,  qjai  s'étendit  eiisuî|«  rafMMUoiept  dai}%. 
U  conqtiedeTffemp'et  Les  vallées  de  la  Sègre. 

A  M«idridf,  les  fkolîons  s'a^itateiit^avec  iwilfeaee.  Il  ne  se  pasMÂI, 
féB  de  jour  oÀ  il  n'y  eùr  «luolque  riaui^iitred«4a<i]dat3  r^e  U  gardf^. 
et  des  miliciens.  Le  séjour  du  roi  à  AraDJuei^  prot^oogé  $ous^pré^>te. 
d^wie  attaque  de  goutte  isa%né  les  iostancea  de^  oortès»  les  cqiuii^u* 
nieations  fréqneate».  du  iuiDistcr>cv  avec.  l'aaitb«3sacleur  de  Frau^^i, 
oà  l'oD  pré<«mulirt  cfu'il  était  question.  4Im  faire  d^s  modi&catioii^  4b 
la  eoBStifut^on ,  le«  procédés  du-  ministère. ^Hiotre  les  so«iété&  pjv^ 
triotiquea  et  les  coiMi^neros ,  réloigneoientjdQSlini^  et  do  quçlqfvw^. 
elMtfe  de  la  révohnwm.  de  iSao^  oKcttaienD  au  plus  haut  degré' la. 
OMeontenteineat desi  exaltados.  Cependant  tesî  cortès  potti^niYaj/em: 
leurs  tvavan»  aveo  plus  de^ealfloe  et  die  modération. 

La  aessiott  arrivée  à  son  terme  ottfdtuairo  a.v<ait  été  proloi^y^ 
d^uBinoit  pomr 'finir  la  loi  sur  rorganifiatrâin  de  la  milice»  arré^ 
le  budget  de  Vannée  et  pitfodre  îine  duotsiob  relativenie»t^  KeOkr 
prant  de  xS^t.  C'est  c^qai  woopa  Ibi  deraiièros  séancea.  ' 

Qnam  à  l'eèiprmi^  dont  nons  avons  déjà  parlé  (p.  4a t».)»  apr^ 
beaucoup  de  déclamations ,  les  cortès. avaienlÈ  arrêté  que  toutes  les* 
pièces  seraient  renvoréesp  aii>  gouveiweBieiki  qui,  après  a  voie  pris 
eonnais<ia«i'ce  de^  dîsousMons  des  caatès  sur  t;ette  affaire,  transiger* 
Fait*  av€e  ki  oanipngivie  Avdouin ,  et  anr  les  moyens  de  corriger  les 
Wcea»^  o^ttMé  aitlsâ  que  sur  le.s.  tacts-  considérables  qu'il  pouvait 
avoir  oooasionésè  l'Kspagne;  qu'il  védiiîiraitcc!  traité  ii  des'temiaa 
modérés  et  justes^  coinvpattJides  avec  la  dignité  de  la  nation*,  aivorlk 
bonne  loi  qui  la  caraetérîee,  et  avec  fte»  droits  d'un  tiers;  et  qui'il;  ea 
serait  réifdu'COmpteaiiK  oortès'poor  avovr  lene  approbation..^,  fis 
€ftfèt'^  il'  fèk  eOBCItt'  Mrfo  nouvelle  transaction  avec  la  maisoa  At*^ 
doaîoy  Hubbard-  eV  oempugnie^'eli  Kempront  dit  wt(iomtl>Cat>9^'é 
pMKiivé  fséfmcft  dup^  juin)' dans  tont^oe  qi'on  avaU  eéalisé'juoqli'à 
en  jour  ;,  eé  tifai*  iie  «uMsai  t  pas  anic  bïesoÛNP  de  Véttï,  •  •   , 

liOSeOrfès  d»y$^<  avaient fixé^par-aperça^^latdette  de r£s|)agnO 
à  i4ïOao,5*7^^^''¥/4éiv.;.  raab^Ihiantdsserverifo'unepavttééo 
eodo  dettes  apfiarienittt  à'd)e4'étabiis)iienreai<de'pîé<|sv  àf  desicoainoM 
^  awtiw-créadiiieM>do'fnaklMriB'i^:>iititefibi«n^^^ 
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cpiés  à'  là  liâtio'D  par  dirers  décrets  des  cortès,  était  ainsi  législatif 
vement  éteinte.  £lle  a  donc  été  réduite  à  5,561,976^331  r.  de.v., 
dont  12,069^333,613  sans  intérêt;  et  elle  a  pour  hjrpotfaèque  une 
masse  de  r  ien9  nationaux  disponibles,  évaluée  par  la  commiasio» 
des  lifiances  à  8  milliards. 

'  Budget  £n  Espagne,  comme  en  France,  le  parti  démocratiqHe 
proposait  des  réductions  considérables,  et  même  des  suppi 
8*r  toutes  les  parties  considérées  comme  le  luxe  du  gouvemem< 
excepté  sur  la  liste  civile  qui  fut  maintenue  comme  elle  avait 
pftiposée.  Une  dessuppitessiona  les  plus  remarquables,  parce  qnV 
eut  quelque  influence  sur  les  troubles  qui  eurent  lieu  peu  de  t( 
après,  c'est  celle  du  régiment  des  carabiniers  royaux,  jnol 
moins  sur  ce  qu'il  présentait  un  excédant  de  dépense  de  1,4 
réaux ,  en  la  comparant  à  celle  d'un  autre  régiment  de  cavali 
qUe  parce  que  ce  corps  avait  des  privilèges  peu  compatibles  aY4 
système  constitutionnel,  dont  on  le  supposait  ennemi.  Le  licei 
ment  fut  donc  décrété;  mais  il  fut  entendu  qu'il  serait  libre  ai 
ficîers  et  aux  soldats  de  se  retirer  avec  la  solde  de  retraite^ 
d'entrer  dans  d'autres  corps. 

A  voir  le  petit  nombre  auquel  les  cortès  réduisaient  Tarmè 
guUèrepour  iSa3  (  «^  .6^041  hommes),  on  voit  qu'ils  compi 
beaucoup  sur  les  milices,  dont  l'organisation  venait  d'être  aol 

Mais  la  marine  espagnole  jetait  encore  en  plus  mauvais  él 
ministère  avait  proposé  de  porter  le  i)udget  à  xo4»536,i9a 
Il  fut  réduit  à  8o,5oo,ooo,  et  Ton  arrêtai  que  les  forces  en  a< 
seraient  pour  cettle  année  de  quatre  vaisseaux  de  ligne,  troi 
gâtes,  deux  corvettes,  deux  bricks^  quatre  goeletles;  en  tout 
bAtimens  pour  le  service  de  la  guerre,  et  une  poi^eite, 
bricks,,  cinq  goélettes  pour  le -Service  des  courriers. 

£b  dernière  analyse,  la  commission  des  finances,  d'après  le 
ficit  dans  1^ produit  de^  ccadtnbtuions  de  l'afelikiée  denBÎêre>  tk*é 
hiait  }es  Centrées'  pOurcelloici  qu.'à  .5oo,oootOoa,' et  tie  Voulait  « 
eérder  .que  xette.  somme  .|ifur:ceUerci,  .indépendlEKnoi^Dt  de 
scoune^àrvJoiérpoiBr' couvrir  le -déficit  de  raanée.4fi:iiiore.  A] 
bien, des  débats,.,  qui iitunèntit|iie)q«fefois  •unl.caraQtère  d'hoslili^ 
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«QO^re  le  ministère,  lel>udget  a  éié  gtào^tà  (séance  du  %^jim)t 
ainsi  qu'il  .suit: 
,  Dépenses. 

*  R^aox  de  tcU.    MaraT. 

FanOle  royale  (odlitMeÎTile). 45,1x3,000 

Cyièfl 5»5aa,366 

AiTaïres  étrangères 5,760,917 

laiériear 3a,448,098     19 

99^Te^es:. ;.....  941,465 

îff^'    • 16,897,899     «7 

liiADce»(y  compris  65,58(S,a86  rfanz  pour  le  serviee 

:  >des  imérèts  de  la  dette  contractée  depn»  i8ao,  et 

de  la  dette  boUandaUe) 148,81)4,075 

■i'êiisrre. 398,633,983       B 

kjbiîne 8o,5oa,590     65 

'  - 

Total 664,8i3,3a4     19 

■•  '  Voies  et  moyens  » 

;:,  W  B<aaaid«TcU.     Martv. 

liMÀt  territorial i5o,ooo,ooo 

l^mdtm  da  clergé 30,000,000 

des  coiuoioniatears. 100,000,000 

des  maisons. • ao,ooo,ooo 

des  patentes a5,ooo,ooo 

f:  ^|^Maalt  4  recouvrer  dn  revenu  de  la  dime 10,000,000 

tfttfMc 60,000,000 

3d 1 4)000,000 

'  ^lluains.  ...» 60,000,000 

,^[!{mhre 3o,3oo,ooo 

liolêrie 10,000,000 

■Itoites. i4|000,oôo 

■Balles , ia,oob,ooo 

IiDp6t  sur  les  voitures  et  domestiques a,ooo,ooo 

-ilK|^At  provenant  d* Amérique .  xo,o</o,ooo 

r*Icoiiouiiea  dans  les  dépenses  de  radministration  dea 

[       finances 10,000,000 

l'Iftnfiôla  divers.  . io,5oo,ooo 

Iliscf^tion  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,* pour 

couvrir  le  déficit  sur  les  frais  ordinaires  de  l'État.  .  .  zoa,oi3,3a4  '  19 

fi  ^ r^ 

-'  Toul 664,8i3,3a4     19 

I 

En  conséqueDce  du  déficit  présumé  des  recettes ,  il  a  été  résolu 

i'''<^H  serait  ouvert  an  ministre  de  la  marine  un  crédit  extraordi- 

» 

nairc  de  SoyOoo^ooo  de  réaux  effectifs,  et  qu'il  serait  fait  une  nou- 
▼elle  émission  de  i3,ooo,ooo  de  rentes  négociables  (i).  " 

■ 

•r-^ • j 

(1)  En  exécution  de  ce  décret ,  il  a  été  concln  entr»  le  niniftère  eepignoi  ^ 
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Par  une  4es  d«n|ière&  déeisions  des  oortès,  i)  fut  résota  qoVMl 
procéderait  incessamment  à  la  distribution  des  biens  communaaa , 
et  des  terrains  incultes,  à  faire  gratuitement  aux  habitans  des  cam- 
pagne&,  mesure  combinée  comme  la  suppression  de  la  d<aiii-dtÉif» 
pour  encourager  Tagricutture ,  et  donner  au  petit  peuple  l'amour 
du  travail  et  de  la  propriété. 

Pour  adoucir  un  peu  la  rigueur  du  régime  des  douanes,  les 
cortès  avaient  décrété,  dans  l'intérèl  du  cçnmerce^  qu'il  y  aurah 
des  entrepôts  dans  les  ports  de  Saint-Sébastico ,  Santander,  la 
Corogne,  Cadix  »  Malaga»  AUcante,  Barcelonne  et  Sainte-Croix 
de  TénérifTe  (Canaries).  Le  29  juin,  par  des  motifs  moins  commer- 
ciaux que  politiques,  ils  résolurent,  1^  que  tant  que  le  gouver- 
nement français  maintiendrait  le  cordon  sanitaire,  et  empêcherait 
TintroductioB  des  produits  espagnols  par  tous  les  points  de  la 
frontière,  excepté  la  douane  de  la  Bidassoa,  les  produits  françab, 
et  les  individus  venant  de  France,  ne  seraient  admis  pour  l'A-ragoa 
et  la  Navarre  que  par  Iran ,  et  les  individus  senlement  sur  un  pas- 
seport en  règle  visé  par  le  consul  d'Espagne  à  Bayoïme ,  sous  paûia 
.  d  être  arrêtés  et  traités  comme  suspect. 

Nous  a'avoB»  pu  donner  qu'une  idée  fort  succincte  des  travaux 
et  de  l'esprit  de  cette  session  des  cortès.  Le  roi  rentra  à  Madrid  le 
27  juin  pour  en  faire,  la  clôture,  et  à  cette  occasion  il  y  eut  encora 
des  rixes  entre  les  miliciens  et  les  soldats  de  la  garde. 

Le  3o,  jour  assigné  pour  l.a  cérémonie,  les  auu»rités  avaient  pris 
des  précautions  pour  empêcher  ta  rencontre  des  gardes  et  des  miNces. 
Le  roi  sa  rendit  aux  qprtès  avec  le  cérémonial  accoutumé  ^  sans  qvm 
le  moii^dcê  désordre  arrivai  sur  sa  route ,  où  l'on  n'entendit  que  le 
eri  do  vive  le  roi  constitutionnel  !  Sa  majesté  arrivée  dans  la  salle  des 
cortès,  y  lut  d'une  voix  assurée  un  discours  où  elle  les^emercie  des 


on  '■ 


1^)A.  Àcdooin,  Mobbard  et  copupsKiiia,  un  trtUé,  d'après leqnel  IftgQwrenieftiipl 
espagnol  leur  a  venda  17,400,000  réaax  de  rente,  5  pour  100,  an  prix  de 
60  réatuL  pour  5  réaux  de'  vente  ;  saof  nu  droit  de  commisaion ,  fixé  i  4  poor 
roc  :.  ce  qui  devais  prodoice  aa  tnaor  espagnol  one  ^omne  etffectjvft  d# 
300,448)000  réanx,  payables  en  dix  termes,  de  mois  en  mois,  depuis  le  i5  oc- 
tobre 189a  jasqa*an  i5  joillet  x8a3,  sons  la  garantie  des  maisons  Lafiue  dm 
Baaîa,  «t  Aldeman  de  L«AdMa* 
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mesures  qu'elles  avaient  prises  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'état  ^ 
assurer  le  crédit ,  et  mémo  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  dans  les  provinces.  Le  président  y  répondit  avec  plus  de 
modération,  et  dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  de  l'adresse  du 
^  mjix,  que  ^  les  cartes  oe  pouvaient  méconnaître  la  nécessité 
d'accorder  au  gouveracaoent  de  sa  majesté  les  secours  efficaces  et 
la  latitude  de  pouvoir  nécessaire  pour  que  son  action  fftt  prompte  et 
vigoureuse^  qu'on  devait  tout  attendre  de  l'amour  paternel  de  sa 
majesté  ^t  de  la  y\^]siX}ce  de  son  gouvernement  éclairé » 

A  ne  considérer  que  les  résultats  de  cette  session,  elle  semblait 
finir  sous  des  auspices  jmoins  funestes  qu'elle  n'avait  commencé;  les 
ministres  y  avaient  obtenu,  après  une  lutte  souvent  orageuse ^  à 
peu  près  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Ils  se  retiraient  en  paix  avec  la 
majorité. 

Mais  au  dehors  il  régnait  une  fermentation  extrême  dans  le» 
partis.  Les  constitutionnels  d<<ï  i8ia  et  de  i8ao,  les  aniUeros  €^]e9 
com/nuneroj,  les  aJVancesados  et  les  descamisados  se  haïssaient 
entre  eux  autant  qu'ils  exécraient  les  serviles.  Le  ministère  voulait 
fermer  les  clubs,  et  les  clubs  accusaiept  le  ministère  de  vouloir 
modifier  la  constitution  sous  VinSuence  d'une  puissance  étran- 
gère; projet  qui  ne  leur  était  pas  moins  odieux  que  celui  d*oiie 
contre-révolution.  Les  milices  voyaient  de  mauvais  œil  les  garde» 
Foyeled,  comme  des  ennemis  des' institutions  nouvelles;  et  les  gardear 
royales,  menacées  de  se  voir  dépouiller  deéeurs  prérogatives,  on 
même  licenciées  comme  les  gardes-du>corps  et  les  carabiniers,  dé- 
testaient les  milices,  on  gardes  natioiiaux,  et  voyaient  avec  définineti 
les  régiitiens  de  ligné.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  au  milieu 
de  taiit  de  matures  inflammables,  il  ne  fallait  qu'une  étitic^le  pour 
produire  un  incendié. 
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CHAPITRE  X. 

« 

Suite  des  éTénemens  en  Espagne,  après  la  clâtnre  des  cortès.  »— Meurtre  d* 
Landabnra.  — *  Troubles  dans  Madrid.  >—  Retraite  des  bataillons  de  la  gard* 
royale  an  Pardo.'->Discnasions  dans  le  gonTemement. — Affiùre  dn  7  juillet. 
-—Cbangemens  da  ministèrç  et  des  gOQTemenrs  de  provinces.  — Exécatioat. 
—  Gnerre  civile  en  Navarre  et  en  Catalogne.  — -  Prise  dé  la  Sen  d^v^geL  — 
Installation  de  la  régence  sopréme.  •—  Affaires  diverses.  —  Convocâtioii  d«e 
cortès  extraordinaires. 


(  ^ojuin  y  Le  roi  sortit  à  midi  de  I9  séance  de  clôture  des  cortès 
comme  il  y  était  arrivé,  au  milieu>d*un  Dombi;eu3^  et  imposant  cor- 
tège, aux  acclamations  populaires,  wve  le  roi  constitutionnel  i  aax- 
queUes  se  mêlaient  de  loin  en,  loin. les  cris  de  viva  el  ref  viva  el 
rey  neto  I  (  vive  le  roi  seul  )  ;  mais  aux  approches  du  palais ,  des 
groupes  de  gens  mal  vêtus,  ayant  fait  entepdre  les  cris  de  vive 
Riego  I  vive  la  liberté!  reçurent  quelques  bourrades  de  la  part  des 
gardes;  le  cortège  arrivé  près  de  la  grande  arcade  du  palais,  les 
cris  redoublèrent,  et  comme  les  crieurs  voulaient  y  entrer,  les 
gardes  royales  s'y  opposèrent  d'abord  à  coups  de  crosses  de  fu^l, 
ensuite  par  une  décharge  faite  en  l'air,  et  dans  la  bagarre,  il  y  eut 
des/ibulures,  des  contusions,  des  blessures,  et  même  un  homme 
tué  de  la  garde  nadonklc  à  cheval.  Le  premier  moment  de  terreur 
passé,  la  foule  revint al^  charge  avec  des  pierres,  dont  plusieurs 
soldflit)  qui  sortirent  pour  la  repousser,  furent  blessés  :  on  les  força 
de  rentrer.  Dans  l'état  d'exaspération  où  ils  étaient,  leurs  o^ciers 
avaient  peine  à  s'en  faire  obéir,  surtout  ceux  qui  étaient  connus  de 
la  troupe  comme  des  constitutionnels  ;  ainsi  l'un  d'entre  eux ,  fils 
d'un  riche  négociant  de  Cadix,  Landaburu,  lieutenant  au  2*  régi- 
ment, de  garde  au  palais,  voulant  les  contenir,  ils  répondirent 
à  ses  remontrances  par  des  injures,  et  au  milieu  d'un  affreux  tu- 
multe, ils  le  massacrèrent  dans  la  cour  du  château. 

An  bruit  de  cette  nouvelle,  répandue  vers  sept  heures  du  soir 
dans  la  ville,  l'agitation  populaire  excitée  par  des  individus  témoins 
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•i.'p^Ut-étrè  «otteari  des  premières  scènes  qui  s'étaient  passées  à 
r^Stttiréeâtt  château,  prit  le  caractère  le  plus  alarmant;  les  miii- 
eiensy  infiûîf^e  et  cavalerie,  accoururent  en  uniforme,  armés  et 
inonlés,  sur  la  place  de  k  Constitution,  où  ils  se  formèrent  en  ba* 
taille,  et  demeurèrent  toute  la  nuit  sous  les  armes;  les  troupes  de  la 
garnison  et  l'artillerie  ^^y  rendirent  en  grande  tenue»  musique  en 
tète,  pour  fimèérdij^r  cL^éb  la  mi^c^,  et  appuyer  les  mouveniens 
qu'elle  péurrait-faire  :  on  grand  <iombre -d'officiers  et  de  soob-^IB- 
GÎets  àt  Ift  gardé  se  présentèrent  au  palais  de  la  municipalité  pour 
iiésafvouer  le  meurtre  qui  Tenait  d'être  commis,  et  offrir  leursser^ 
vioes';' et' l'artiUerielniCses' pièces  en  position.  Au  mHieu  de  ces  prq* 
paratifs  de  guerre  citili^ ,  et  dé  l'eifennescence  populaire  qui  accuetW 
lait  la  troupe  par  de  iaruyantes  acclamations,  le  chef  politique. de 
Mailrid,  lé  général  Bailestevos,  et  surtout  le  capitaine,  généva^ 
Mortllo,  qui^  quoique  hroaliale,  s'était  rendu  sur  la  place,  parviadreilt 
è  calmer  iln^iadsonsilei^  nliticesi  contre  la  garde  royale,  à  inspinsr 
delà  féeùrité  aux  liabiiaB^,>à  arrAser.le<raûiiT«mentqtti  aetprépât- 
ràit;  A  l'instant,  les  principales  rues  de;  la  capitale,  furent  lUnttAr 
minées  spontanément  pour  prévenir  les  désordres  et  l'horreai^del 
scènes  qu'on  redoutait;  le  corps  municipal  se  constitkia  eu/perr 
mancBce  :  on  donna  l'ordre^de  faire  venir  quelques  régimenstoan- 
lomiés  aux  environs  de  la  capitale»  .  •  .   j. 

La  ndlîce  et  les  troupes  bivouaquèrefliJBurJa. place,  et  la  iuiit  s^ 
passa  dans  l'attente  :de  grands  évéaemens.  Il  y  eut  quelques  .assassi- 
nats. De  leur  o6té,  les  deux  bataillons.de  la  garde  royale  de  setryju^ 
an  palais,  informés,  de  ces  mouvemens,  se  mirent  en  défense,*  et 
placèwnt  des  postes  d'obéervation  à  cent  pas  de  distance  des  prin* 
dpales  avenues  du  palais,  en  face  des  postes  miliciens  qui  formaient 
auteur  d'eux  une  ligne  de  circonvallation.  « 

{\*^.  juillet.)  Au  point  du  jour,  le  capitaine  général  Morillo,  étant 
-vennàboutdeiaire'retirer  les  milices,  en  conservant  six  coinpagni<)4» 
et  quelques  postes  de  trompe  de  ligne  sous  les  armes,  se  ff^ivttit 
chez  le,  roi  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  &c  passait.  Il  proposai;, 
pour  calmer  l'effervescence,  de  faire  mettre  sur-le-champ  en  juge- 
ment les  coupables  de  l'assassinat  do  Landaburu  quels  qu  i}s  fu;^. 
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perdit  qu'alors  quelques  soldats  demandaient  qa'on  levetfnt-;  d*a«rr«< 
voulaient  qu'on  insistai  pour  qu'il  prit  le  commandeiDtottt;  Monllo 
leur  dit  avec  fermeté  qu'il  ne  commancMrpoîotide  irqppes  en  état  éé 
rébellion;  qu'on  pouvait  faire delui  ce «^u'on voudrait;  rom^qu'ao' 
cuo.  pouvoir  h^na^în  ne  lui  ferait  manqhiec  à' son  serment.  Cette 
décoration  fit  tant  d'effet  sur'la  troofle^  que  personne  ne  paria 
plus  de.  le  retenir. 

Le  général  Morillo  rentra  done  enville,  et  ailanwndrecenpt»  au 
roi  et  aux  ministres  de  ce  qui  lui  était  arrivé,  il  js»  rendit  tasuite  à 
)a  municipalité  9  qui  était  «h  permanence  pour  pceqdre  des  mesores, 
d'accord  avec  les  autres  autorités,  afin  d'assurer  ia  tranquillité  de 
la  ville.  À  deux  heures  un  quatt,  le  ^néral  reçut  un  rapport  que  la 
«olonne  de  gardes  s'était  dirigée  sur  la  Moncloa,  maison  de  plai« 
^ance  du  roi.-  Après  avoir  pris  quelque  repos,*  oes  troupes  se  rni- 
(^reot  «n  Pardo,  en  {Passant  par  laTpovie'delbnCes  quatre  bataiW 
]f^  formaient  encoreapres.ia  désertion  dés  sokl«ts,  sbusMoffieiers 
«(  officiers  qui  s'en  étaient  .'séparés  .potir  se  joindre  aux  constitn<>> 
.tipanels,  un  corps  de  dix'^sept  à  dix<>huit  cents  komtnes,  tous 
-fdlféteromé^  à  ne  pas  céder. 

•f  j  De  moment  en  moment  l'état  des  dioses  devenait  plus  critique, 
mne  foule  '  d*officiers  à  demi-solde  accourait  à  la  municipalité, 
0iymtkt  À.  sa  tête  don  Évarisie  San-Miguel ,  chef  de  l'état-major  «le 
réexpédition  de  laeolonate  de  Riego  à  l'île  de  Léon,  en  i8ao.  Ou 
«p  form%un  bataillon  nommé  le  biUaillon  stxcréy  qui  fut  mis  sous  les 
ordres  du  général  ÉVariste  Son  Miguel,  et  se  porta  dans  la  nidt 
au  parc  d'artillerie  de  Saint-Gil,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tonfe 
^qtative. 

Au  palais,  d'où  l'on  prétendait  que  le  roi  s'était  échappé  pour 
laller  à  la  Moncloa ,  S.  M.  délibérait  avec  ses  ministres,  mais  refu- 
sait de  donner  l'ordre  d'attaquer  sa  garde  au  Pardo.  Les  quatre 
lulaillons  faisaient  au  roi  une  adresse  dans  laquelle  ils  exposaient 
il  S.  M.,  «i  que  les  outrages  multipliés  qu'ils  avaient  soufferts  de  la 
|>art  des  autorites  y  les  avaient  convaincus  qu'on  voulait  les  désar» 
mer,  qu*il  n'avait  pas  été  possible  de  contenir  leur  courage  offensa 
Dans  cette  disposition,, les  officiers  n'avaient  pas  cru  devoir 
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doDoer  les  soldats  ni  leur  poste  actuel ,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  dai- 
gnât ordonner  que  la  garde  royale  reçût  enfin  des  garanties  certaines , 
et  ils  déclaraient  qu'ils  ne  céderaient  jamais  à  la- force ,  car  ils  pré> 
feraient  la  mort  à  l'opprobre...  »  L'adresse  était  datée  du  camp  du 
Pardo  (  %  juillet  )  y  et  signé^^n  nom  de  tous,  par  le  comtie  de  Moy. 

Ces  garanties  demandées  par  les  soldats  étaient,  dit-on,  l'abolition 
du  àécfei  qui  avait  réorganisé  la  garde  royale,  une  épuration  def  la 
milice  ou  garde  nationale  de  Madrid,  de  laquelle  on  renverrait  les 
tragalistes. 

En  attendant  l'effet  de  leur  adresse,  les  gardes  se  retranchèrent 
dans  le  Pardo  comme  dans  une  place  de  guerre,  où  les  paysans 
voisins  s'empressaient  de  leur  apporter  des  vivres,  en  criant  viug 
le  roi  1  à  bas  la  constilutiom  ! 

Les  journées  du  a  et  du  3  se  passèrent  en  négociations  et  en  dé- 
libérations au  camp,  aa  château^  à  la  municipalité,  à  la  salle  des 
cortès,  dont  la  députation  s'était  aussi  mise  en  permanence.  Les 
exaltés^  à  la  tète  desquels  était  le  général  Riego  rentré  dans  Ma- 
drid où  il  prétendait  prendre  le  commandement,  voulaient  qu'oit 
attaquât  sur-le-champ  le  palais  et  le  Pardo.  Il  n'y  avait  pas  moins 
de  douate  mille  hommes  de  troupes  et  de  milice  féunis,  et  plus  de 
quarante  pièces  de  canon  :  mais  les  modérés,  Morillo,  le  ministère 
et  même  la  municipalité  voulaient  à  tout  prix  éviter  qu'on  en  vînt 
aux  mains.  On  proposait  une  amnistie,  et  les  deux  partis  restaient 
en  présence  avec  leurs  postes  avancés,  comme  deux  armées  enne- 
mies... Les  bureaux  des  ministres,  situés  dans  l'intérieur  du  palais, 
étaient  vides,  et  les  ministres  et  le  conseil  d'état  y  étaient  retenus 
presque  comme  prisonniers  :  des  députés  allaient  sans  cesse  de 
la  municipalité  au  palais ,  du  palais  à  la  municipalité,  ou  au  camp 
da  Pardo,  porter  ou  recevoir  des  propositions,  toujours  sans  effet 
ou  sans  résultat... 

-Au  moment  le  plus  fort  de  la  crise ,  le  trésor  royal  était  vide ,  et 
le  trésorier^énéral  suppliait  en  vain  les  négocians  de  lui  fournir 
qnelqu'argent  sur  sa  signature;  il  n'en  pouvait  obtenir  une  piastre: 
alors  il  eut  recours  à  l'un  des  banquiers  français,  souscripteurs  de 
l'emprunt  de  i8ikT,qui  venait  d'être  approuvé  par  lescoriès;  et 

AnnutUre  hist,  pour  \^*k'k.  1^ 
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quoique  les  sommes  restant  à  verser  ne  fussent  eûgibles  qu'au  mois 
de  septcaibre-,  M.  Ardouin  con^eptit  à  donner  sa  signature,  sur 
laquelle  on  tcouva  'io  millions  de  réaux  qui  servirent  à  payer  les 
milices  et  les  régipens.  D*un  autre  côté,  il  se  faisait,  dit-on,  aux  ba- 
taillons du  château,  une  dbtribution  de  vingt  gourdes  par  homme. 

La  journée  du  4  ^tit  moins  tranquille  que  tes  deux  préoédeutes, 
les  coustitutipqnels  avaient  reçu  de  fâcheuses  nouvelles  de  la  Na- 
varre, pt  surtout  de  la  province  de  Cordoue,  où  les  carabiniers 
royaux  (  ils  n'étaient  plus  que  deux  à  trois  cents)  s'étaient  révoltés 

le  25  juin,  à  la  nouvelle  du  décret  de  leur  suppression Les 

patriotes  de  Madrid  insistèrent  alors  plus  vivement  que  jamais 
pour  attaquer  les  bataillons  du  palais  et  du  Pardo.  Le  corps  mu- 
nicipal arrêta  qu'il  serait  fait  un  messine  au  roi  pour  l'inviter  à 
se  rendre  à  l'hôtel-de-ville  avec  sa  famille.  C'était  sans  doute  pour 
séparei:  S.  M.  de  sa  garde.  lie  roi  répondis  au  message  qu'il  en  dé- 
libérerait avec  son  conseil. 

(SJuiUeL)  L^  conseil  d'État  réuni  pour  cet  objet  fut  d'avis  que 
S.  M.  devait  se  rendre  aux  vœux  du  corps  municipal ,  et  se  séparer 
de  sa  garde  indisciplinée.  On  assure  que  S.  M.  dit  h  la  députation 
chargée  de  lui  apporter  cette  résolution.  «  Ma  garde  n'est  point 
indisciplinée  ;  laissez-moi  mettre  à  sa  «été,  et  vous  verrez  si  elle  ne 
m'obéit  pas.  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'on  mit  plus  de  soin 
que  jamais  pour  empêcher  la  réunion  des  gardes,  et  que  le  roi 
refusa  de  déférer  à  l'invitation  de  la  municipalité. 

La  députation  permanente  des  cortès,  agitée  des  mêmes  craintes, 
écrivait  (le  son  côté  au  roi  que  si  S.  M.  ne  sortait  pas  dès  le  soir 
même  de  la  captivité  dans  laquelle  elle  se  trouvait,  on  serait  dans  le 
cas,  prévu  par  la  constitution,  de  nommer  une  régence.  &  AL 
répondit  qu'elle  avait  donné  les  oidres  nécessaires  pour  que  ks 
bataillons  du  Pardo  fussent  distiibués  dans  quelques  garnisons , 
entre  Tolède  etXalaveyra;  qu'aussitôt  que  cette  mesure  sei^t  exé- 
cutée, 1(*$  deux  bataillons  qui  occupaient  le  palais  sortiraient  pour 
occuper  leur  casernes,  laissant  la  garde  ordinaire;  et  que,  si  tout 
cela  «'avait  pas  lieu,  la  députation  pourrait  agir  d'après  le  texte  de 
la  constitution.  A  ces  demandes  impérieuses  de  la  municipalité  et 
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de  U  députation  permanente  se  joignaient  d'autres  embarras.  Les 
^rdes  royaux,  inquiets  de  ces  cominunications ,  signifièrent  haute- 
ment qu'ils  commençaient  à  se  méfier  des  hallebardiers  qui  gardent 
les  portes  des  appartemens  intérieurs,  et  que  S.  M.  était  priée  de  les 
Élire  remplacer  par  des  soldats  des  bataillons.  Le  roi  voulut  leur 
faire  entendre  raison;  ce  fut  impossible.  Il  fallut  capituler;  on  resta 
d'accord  que  chaque  sentinelle  des  hallebardiers  serait  surveillée 
par  une  autre  des  bataillons. 

Cependant  le  conseil  d'État  s'était  assemblé  pour  délibérer  sur 
la  réponse  à  donner  à  la  députation  permanente  des  cortès.  La 
lettre  que  S.  M.  lui  avait  écrite  à  ce  sujet  se  réduirait  à  quatre 
points  :  i**  à  demander  des  garanties  pour  sa  vie ,  menacée  par  une 
faction  républicaine  et  anarchiste;  a**  à  demander  au  conseil  son 
avis  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  rentrer  dans  leur  devoir 
avec  honneur  les  soldats  que  les  îiî^iltes  réitérées  des  libéraux 
avaient  égarés  un  moment;  3**  à  blâmer  la  conduite  du  général 
Rîego,  qui  avait  voulu  s'emparer  du  commandement  des  troupes , 
et  à  exiger  qu'on  fît  une  enquête  contre  lui  ;  4"  à  inviter  le  con- 
seil et  la  députation  permanente  à  s'expliquer  sur  leurs  vues ,  à 
.  regard  de  la  dignité  de  la  couronne  et  de  la  personne  royale.  Après 
plusieurs  heores  de  délibération,  le  conseil  d'État  se  sépara  sans 
rien  décider;  les  circonstances  étaient  pourtant  plus  pressantes  que 
jamais;  le  ministère  de  la  guerre  avait  envoyé  dès  le  commence- 
ment de  l'affaire,  an  général  Espinosa qui  était  à  Valladolid,  l'ordre 
de  venir  avec  sa  division  à  marches  forcées  au  secours  des  consti- 
mtionnels,  pour  attaquer  le  camp  du  Pardo.  Le  général  était  arrivé 
de  sa  personne  à  Madrid,  suivi  de  son  corps  qui  n'en  était  plus 
qu'à  quelqiies  lieues.  Les  gardes  royales  du  camp  avaient  tiraillé 
dans  la  journée  avec  les  cavaliers  d'Almanza,  qui  occupaient  la 
porte  de  A/erro  ( de  fer).  Dans  l'intérieur  du  palais,  tout  prenait 
un  appareil  de  guerre.  On  distribuait  aux  soldats  des  rubans  rouges 
avec  l'inscription,  Vu*e  le  roi!  vive  la  relii^ion  /et  plusieurs  ser- 
viteurs dévoués  avaient  trouvé  moyen  de  s'y  glisser,  etparaîssaieiit 
se  dévouer  à  la  défense  du  roi.  Toute  la  nuit  se  passa  en  nlarnies. 
La  reine  s'était  retirée  chez  ses  femmes. 
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(  6  juiUeî.)  Le  jour  suivant  s'annonça  sous  des  auspices  plus  fe- 
nestes.  Dès  Taurore  les  bataillons  du  Pardo  firent  une  reconnab- 
sauce  vers  la  porte  de  fer  y  où  étaient  les  avant  postes  des  troupei 
de  ligne.  Une  partie  du  régiment  d'Almanza  les  chargea,  et  ib 
rentrèrent  dans  le  camp,  6ù  ils  fusillèrent  un  officier  qu'ils  avaient 
entraîné  par  force 9  et  qui  voulait  leur  échapper. 

Les  ministres  et  le  conseil  d'État  étaient  déjà  rassemblés  au  pa- 
lais, la  réponse  du  conseil  aux  propositions  contenues  dans  la  lettre 
du  roi|  remise  en  délibération,  se  réduisit  aussi  à  quatre  points: 
«  1^  ,Que  l'on  ne  pouvait  offrir  aucune  garantie  à  S.  M.  pour  la 
conservation  de  ses  jours,  puisque  c'était  S.  M.  elle-même  qui 
s'était  mise  de  bonne  volonté  entre  les  mains  d'une  bande  effrénée 
d'assassins,  et  que  les  troupes  constitutionnelles  se  seraient  déjà 
emparées  du  palais,  si  elles  ne  craignaient  de  compromettre  la  vie 
du  roi  en  l'exposant  au  dépit  de  ces  factieux  ;  a*  que  la  seule  me- 
sure à  prendre  avec  les  bataillons  de  la  garde  était  de  les  punir 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  militaires,  et  que  le  mot  honneur  ne 
devait  pas  être  prononcé  quand  il  s'agit  de  militaires  insubor- 
donnés, traîtres  à  la  patrie  et  à  leurs  sermens  ;  3^  que  la  conduite 
du  général  Riego  n'avait  pas  donné  prise  à  l'étrange  accnsctioa 
qu'on  faisait  contre  lui;  que  S.  M.  avait  sans  doute  été  induite  en 
erreur  par  les  inculpations  calomnieuses  publiées  par  V Impartial, 
journal  vendu  à  la  sainte-klliance  ;  4*"  enfin,  que  le  conseil  d'État 
avait  prêté  serment  à  la  constitution,  et  que  tous  les  individus  qin 
le  composent  la  soutiendraient  jusqu'au  dernier  soupir.  ^ 

A  la  réception  de  cette  délibération,  S.  M.  exposa  par  une  non- 
relie  missive ,  au  conseil  d'État,  que  vu  l'état  des  choses  et  les  a^ 
tentats  réitérés  commis  contre  sa  personne,  le  pacte  social  dont 
parlait  le  conseil  devait  être  considéré  comme  dissous,  et  qv"!! 
rentrait  dans  tous  ses  droits.  A  quoi  le  conseil  répartit  que  si  le 
pacte  social  était  dissous,  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  nation,  mais 
le  fait  du  roi  lui-mcme;  et  que  S.  M.  n'avait  d'autres  droits  que 
ceux  que  la  constitution  loi  accordait  Le  conseil  terminait  sa  ré- 
plique on  conjurant  le  roi  de  prendre  une  prompte  résolution  pour 
M"  tirrr  de  la  position  dangereuse  et  humiliante  où  il  se  trouvait. 
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Après  de  telles  communications,  tout  accord  paraissait  impossi- 
ble. D'après  quelques  rapports  d'une  autorité  plausiWe,  il  aurait 
alors  été  question  de  proposer  un  me^zo  Hermine  entre  les  partis, 
c^est-à^re  de  faire  à  la  constitution  des  modifications  que  les  bons 
esprits  jugeaient  nécessaires;  mais  le  roi,  dirigé  par  des  conseil^ 

particuliers,  s'y  serait  refusé Les  partisans  de  l'autorité 

absolue  l'auraient  emporté  sur  l'avis  du  ministère.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  projet  de  conciliation  dont  le  succès  était  fort  douteux  ,- 
il  est  certain  que  les  ministres  donnèrent  alors  leur  démission, 
qu'elle  leur  fut  re&isée,  et  qu'ib  fureht,  malgré  eux,  retenus  au 
palais. 

Il  7  avait  ce  soir*-là  même  une  réception  diplomatique;  il  n'y  fut 
en  apparence  aucunement  question  des  événeœens  du  jour;  mais 
l'inquiétude  était  sur  tous  les  visages  et  l'effroi  dans  tous  les  cœurs. 
Depuis  le  moment  de  la  dernière  communication  entre  le  roi  et 
son  coniieii,  la  plus  pénible  incertitude  a  paru  r^ner  dans  l'esprit 
4e  Sa  Majesté  et  des  personnes  qui  l'entouraient  Les  deux  batail- 
Ions  de  service  offraient  de  se  dévouer  pour  la  défense  du  palais^.... 
On  proposait  au  roi  de  profiter  du  temps  qui  restait ,  pour  quitter 
Madrid  avec  une   escorte  sûre;  l'infortuné  prince   ne  pouvait 
se  résoudre  à  suivre  ce  conseil  ;  il  paraissait  compter  sur  le  secours 
et  l'influence  du  général  Morillo,  en  qui  il  avait  mis  we  entière 
confiance,  et  qu'il  venait  de  mander  au  palab,  Mais  le  général, 
instruit  du  mauvais  succès  de  la  conciliation  proposée,  dont  il  était, 
dit--on,  le  principal  appui,  s'était  décidé  à  se  réunir  aux  constitu- 
tionnels,  et  refusait  de  se  rendre  au  palais ,  disant  qu'il  ne  voyait 
dans  la  garde  qu'une  troupe  révoltée  contre  les  ordres  donnés  par 
le  coi ,  et  qu'il  resterait  à  son  poste  à  la  tête  des  régimens  de  la  gar- 
nison. Dès  ce  moment,  on  remarqua  beaucoup  de  refroidissement 
et  d'incertitude  dans  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  prononcés  avec 
le  plus  de  zèle,  au  palais,  pour  la  cause  royale;  mais  on  y  distinr- 
guait  encore  par  leur  fidélité  persévérante  le  comte  de  Castro  Tor- 
reno,  commandant  la  garde  des  ballebardiers,  le  marquis  de  Las 
Amarillas,  et  le  duc  de  l'Infautado  qui  ne  quitta  pas  le  roi  dans 
cette  nuit  comparable  à  celle  du  lo  août 
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On  n'a  pas  asses  de  témoignages  désintéressés,  impartiaux,  pour 
affirmer  la  cause  qui  détermina  les  bataillons  du  Pardo  à  faire  l'at- 
taque du  7.  Les  uns  disent  que,  sur  le  bruit  que  le  roi  allait  être 
emmené  hors  du  palais  comme  prisonnier  des  oortèa,  Tardeur  de 
cette  troupe  ne  put  se  contenir  davantage,  et  qu'elle  avait  résolu 
de  pénétrer  jusqu'au  palais,  de  joindre  les  deux  bataillons  qui  y 
restaient,  et  de  mettre  le  roi  en  liberté;  les  autres»,  qne  le  monve- 
ment  avait  été  .concerté  d'après  les  ordres  envoyés  du  palais.... 
Poot-ètre  aussi  l'annonee  de  l'arrivée  de  la  division  d'Espinosa 
a-«t-elle  fait  précipiter  Vattoqoe;  inaii  Cm  s'aeofrrde  sur  les  évé- 
ncmeos. 

{'j/uillet.)  A  trois  benres  dumadn,  les  bataillons  des  gardes, 
sortis  en  silenco  dn  Pjirdo,  entrèrent^  en  évitant  les  arant- postes 
d«6  constitutionnels,  dans  ta  capitale,  par  la  porte  del  Conde- 
Duque,  où  l'on  n'arvai-t  laiesé  qu'une  faible  garde  qui  se  dispersa  aux 
premiers  coups  de  fusil.  Là  »  ils  se  divisèrent  en  trois  corps,  qui 
prirent  trois  directions;  le  premier,  oomnandépar  don  Louis  Mon, 
se  porta  sur  le  parc  d'artillerie  placé  près  la  porte  Saint-Vinceat; 
le  second  corps,  sous  le  commandement  du  général  comte  de  Moy, 
se  dirigea  vers  la  porte  del  Sol  (du  Soleil  ) ,  située  presque  au  centre 
de  Madrid,  non  loin  de  la  place  Mayor  ;  il  balaya ,  chemin  foisant, 
quelques  miliciens  qu'on  avait  postes  sur  la  place  Saint-M ar&n  et 
dans  la  rue  des  Bordadores.  Par  suite  de  cette  disposition ^  le  palais 
du  roi,  situé  entre  la  porte  Saint-Vincent  et  la  place  Mayor,  se 
trouvait  an  milieu  des  deux  attaques.  Le  troisième  corps  marcha 
dtrf*ctement  smr  la  place  Mayor  ou  de  la  Constitution.  Aux  premiers 
coups  de  fosil  entendus,  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  et  les  mi- 
lioes  s'étaient  rassemblées;  une  foule  de  citoyens  non  inscrits  élaieat 
accourus  eu  armes ,  et  le  général  Morillo ,  alors  au  parc  Saint- 
Gilles,  aTait  fait  se!?  dispositions,  et  distribué  le»  postes  entre  les 
gé|iératix  San  Miguel,  Ballesteros,  Alava,  Palarea,  Riego,  qui  »y 
portèrent  avec  le  même  zèle. 

Le  premier  corps,  commandé  par  don  Louis  Mon,  avait  échoué 
dans  son  attique  sur  le  parc  d'artillerie  de  la  porte  Saint-Yincent. 
Les  soldats,  vivement  attaqués  par  le  bataillon  sacré  et  pri<  en 
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queue  par  un  autre  corps,  se  débandèrent  au  premiet'  coup  de  ca- 
ooQ  ;  et  le  capitaine  don  Louis  Mon ,  abandotiné  de  ses  soldats , 
ftit  pris  répée  à  la  main  et  mené  cotnitie'  un  rebelle  au  général 
Morillo  y  alors  au  parc  Saint-Gilles. 

Le  second  eorps,  arrivé  à  la  porte  du  Soleil,  y  trouva  le  gé- 
néral Ballesterod^  de  l'artillerie  et  un  piquet  de  cavalerie.  Après 
mie  charge  meurtrière ,  la  garde  Att  inise  en  désordre  ;  elle  pdr- 
Tint  cependant  à  se  rallier  dans  une  rue  voisine ,  et  arriva  par  de 
longs  déteint  sur  la  place  du  palais. 

Le  troisième  corps  avait  d'abord  obtenu  plus  de  succès.  Parvenu 
à  la  place  Mayor  occupée  par  les  miliciens  et  l'artillerie  natio- 
nale, dirigée  par  le  général  Ballesteros ,  il  s'en  était  emparé  de  vive 
force  malgré  le  f^u  de  dcu*  pièces  chargées  à  mitraille  et  celui  qui 
partait  des  croiséefk  de  toutes  les  maison^  où  les  miliciens  s'étaient 
postés  et  retranchés.  Il  i'y  soutenait  encore  en  attendant  l'arri- 
'fée  de»  deirs  autres  corps,  lorsqu'il  apprit  leur  défaite;  alors  il 
ptit  anssi  le  parti  de  se  retff er  vers  le  palais ,  radis  en  laissant  les 
raes  jot^ehées  de  ses  morts,  et  toujours  poursuivi  par  la  cavalerie, 
aime  ordre^'dn  brigadier  général  Palarea.  Arftsi,  toute  la  garde*  al- 
krîc  sei  trourer  rénnie  autour  du  palais,  mais  dans  un  état  de  dé- 
coorageoieiit  complet  Quelques  compagnies  s'étaient  jetées  dans 
les  écuries  potn*  s'y  défendre.  Le  général  Morillo  les  y  fit  attaquer 
par  Qd  balailfon  formé  de  ceux  de  leuf  camarades  qui  les  avaient 
aBandoimés  et  elles  car  furent  délogées  à  la  baïonnette. 

Pefidani  que  le  combat  continuait  snr  divers  points,  les  bâtait- 
Ions  restés  atv  palais  attendaient  impatiemment  c^es  ordres  ;  il  n'en 
jfrrivaif  point,  et  tout  À  l'heure,  lors  de  la  prise  d'assaut  des  écuries, 
S.  M.  avaif  fait  oi^donner  qu'on  remît  les  chevaux  pour  la  milice 
^olontttire  garde  nationale  à  cheval. 

bientôt  les  miliciens,  le  régiment  de  don  Carlos ,  et  la  populace 
armée  par  Tes  clubs,  formant  ensemble  plus  de  dix  mille  hommes 
confondus  sons  les  ordres  de  Morillo,  Ballesteros,  Alava,  Riego,  etc., 
•ae  portèrent  vers  le  palais  par  toutes  les  avenues,  avec  des  pièces 
d'artillerie ,  et  en  poussant  des  cris  épouvantables.  Les  canons 
ét^ent  bracpiés  snr  toutes  les  portes  et  dans  tontes  les  rues  adja- 
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centes.  Ou  allait  attaquer  lorique  le  pavillon  blanc  fut  arboré  sut 
les  murs  du  palais,  et  les  hostilités  cessèrent  à  Tannonoe  d'un  mes- 
sage que  le  roi  allait  envoyer  à  la.  députation  permanente  des 
cortès. 

La  députation  permanente  des  cortèsse  trouvant  sans  commu- 
nicatiou  avec  les  ministres  de  S.  M.,  encore  retenus  au  palab, 
convoqua  uue  junte  composée  de  deux  conseillers  d'État,  deoz 
membres  de  la  députation  provinciale,  trois  delà  municipalité  cous- 
titutionoelle  et  deux  généraux  de  la  place,  pour  délibérer  sur  « 
message  que  lui  adressa  S.  M.  touchant  les  moyens  de  faire  cesser 
les  horreurs  et  les  massacres  auxquels  avait  donné  lieu  l'insuoec- 
tion  des  gardes. 

Le  marquis  de  Casa  Sarria ,  accompagné  des  eommandans  des 
gardes  Héron  et  Salcedo,  chefs  des  bataillons  de  service  au  palais, 
et  qui  n'avaient  pas  pris  une  part  prononcée  dans  Tinsurrection,  ex- 
posèrent le  message  du  roi,  qui  se  réduisait  à  manifester  le  désk 
qu'il  éprouvait  de  voir  cesser  l'effusion  du  sang,  ajoutant  qu'il  ne 
convenait  pas  à  l'honneur  de  sa  royale  personne  que  sa  garde  fftt 
désarmée,  comme  on  paraissait  le  demander.  Il  s'éleva  sur  ce  point 
une  sérieuse  et  vive  discussion,  à  laquelle  prirent  partie  président 
de  la  députation  permanente,  le  procureur-syndic  et  plusieurs 
membres  de  la  municipalité,  de  la  députation  permanente  et  de  la 
députation  provinciale.  Le  marquis  de  Casa  Sarria  et  don  Carlos 
Héron  furent  les  seuls  qui  parlèrent  en  faveur  du  message  de  S.  H. 
On  convint  de  répondre  au  roi  qu'avant  tout  il  était  nécessaire 
<.  que  S.  M.  prouvât  qu'elle  jouissait  de  la  liberté  pleine  et  entière 
qu'exige  la  direction  des  affaires  de  l'état,  et  qu'en  conséquence  il 
fallait  qu'elle  conQât  la  garde  de  sa  personne  à  des  sujets  fidèles  à  lenr 
serment,  et  non  à  une  garde  qui  venait  de  souiller  ses  lauriers  par 
la  perfidie  la  plus  atroce.  »  On  posa  pour  base  de  la  convention  les 
deux  conditions  suivantes  :  x^  que  les  deux  bataillons  qui  s'étaient 
enfermés  au  palais  le  3o  juia  sortiraient  avec  leurs  armes  et  sans 
munitions,  et  se  partagerai^t  entre  Yicalbaro  et  Leganes,  villages 
voisins  de  la  capitale ,  en  donnant  garantie  pour  le  châtiment  do 
meurtrier  de  Laudaburu^  a*  que  les  troupes  arrivées  le  matin  du 
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Pardo  laisseraient  les  armes  à  I9  porte  du  palais,  et  se  Uvreraieot 
aux  troupes  constitutionnelleà. 

Les  envoyés  de  S.  M.  retournèrent  au  palais  avec  cette  proposi- 
tion de  la  junte,  et,  après  qu'on  en  eut  conféré  avec  le  roi,  on  donna 

s, 

au  capitaine-général  les  ordres  nécessaires  pour  exécuter  cette  dis- 
position, seule  capable  de  calmer  l'efTervescence  et  l'agitation  qui 
régnaient  dans  la  capitale. 

Les  deux  bataillons  du  palais  se  soumirent  à  ce  qu'on  exigeait 
d'eux  ;  mais  les  gardes  venus  du  Pardo  ne  purent  supporter  l'humi- 
liation de  se  rendre  à  discrétion.  Cette  affreuse  condition  rendit 
à  ces  infortunés  le  courage  du  désespoir.  Ils  serrèrent  leurs  rangs, 
firent  une  décharge,  et  se  frayèrent  le  passage  à  la  baïonnette,  les 
nns  par  la  porte  de  Moro,  les  autres  par  celle  de  Ségovie,  dans  la 
direction  des  montagnes;  on  mit  à  leur  poursuite  deux  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  sacré  du  général  San  Miguel  et  un  ba- 
taillon de  la  milice  active  qui  les  suivirent  fort  avant  dans  la  nuit 
jusqu'au  village  de  Boudilla,  où  il  y  en  eut  encore  deux  cents  tués 
ou  blessés,  trois  à  quatre  cents  faits  prisonniers...  Le  reste  parvint 
à  s'échapper.  1 

Toute  cette  nuit  se  passa,  comme  on  le  pense  bien,  du  côté  des 
constitutionnels,  en  joie  et  en  félicitations  mutuelles.  Le  général 
Morillo  lui-même,  naguère  soupçonné  d'être  entré  dans  le  projet 
de  modifier  la  constitution  et  de  détruire  la  faction  des  descamisadosy 
fut  mis  par  eux  au  rang  des  Riego  et  des  Ballesteros.  Toute  la  nuit 
la  ville  fut  illuminée  ;  ou  recueillit  et  on  piit  soin  de  tous  les  blessés 
sans  distinction  de  partis;  et  des  soldats  des  bataillons  des  gardes, 
des  fuyards ,  se  présentèrent  à  l'hôtel-de-ville  pour  demander  leur 
grâce,  offrir  leurs  services,  en  attribuant  leur  faute  à  des.instiga- 
tions  étrangères  ou  a  de  gens  qui  les  avaient  abandonnés  au  milieu 
da  péril.  » 

Le  palais  offrait  un  tout  autre- tableau  que  celui  de  l'hôtel-de- 
vilie...  A  l'instant  même  de  la  capitulation,  le  régiment  de  don  Car- 
los y  avait  remplacé  tes  deux  bataillons  des  gardes;  et  le  colonel 
Odoyle  avait  rassuré  la  famille  royale  contre  les  dangers  d'une  at- 
taque populaire.  Leduc  de  l'Infantado  et  le  marquis  de  Las  Amarillas, 
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avaieni  pris  la  fuite  ]>our  se  soustraire  à  k  fureur  du  peuple  qui 
accusait  hautement  le  premier  d'avoir  répatidu  de  l'af'gentdais  les 
fiiubourgs  pour  pousser  le  peuple  à  Tinsurrection;  le  dernier  pour 
avoir  eu  la  plus  grande  part  à  ce  qui  s'était  passé  au  palais.  Les  mi- 
nistres rendus  à  la  liberté  n'en  témoignèrent  ni  satîsfiatctiony  ni  res- 
sentiment envers  le  monarque. 

(  8  juillet,  )  Le  jour  vint  et  découvrit  aux  deux  partis  les  pertes 
qu'ils  avaient  éprouvées.  Celle  des  gardes  avait  été,  dit-on^  de  trois 
cent  soixantej^t  ona^  morts  et  sept  cent  dix  blessés,  six  cents  prison- 
niers, nombre  évidemment  exagéré,  puisque  les  quatre  bataillons 
engagés  offraient  à  peine  dix -huit  cents  hommes  (i),  mats  en  effet 
plus  considérable  que  celui  de  la  milice  et  des  troupes  constitution- 
nelles, réduit  par  quelques  rapports  ^  cinquante-huit  morts  et  cent 
trente  blessés.  . 

Une  proclamation  de  la  junte  constitutionnelle,  du  7  an  soir, 
avait  ordonné  que  tout  citoyen  qui  aurait  recueilli  uti  militaire  de 
la  garde,  le  remît  immédiatement  à  la  disposition  de  l'autorité  mu- 
nicipale, sous  les  peines  que  la  loi  inflige  aux  coupables  de  haute 
trahbon  :  ainsi  on  ordonnait  tout  ensemble  des  supplices,  des 
récompenses  et  des  actions  de  grâces.  Dans  la  matinée ,  plusieurs 
officiers  faits  prisonniers  avant  la  capitulation  furent  fusillés;  i 
dix  heures,  Vévéqoe  auxiliaire  de  Madrid  célébra  la  messe  sur  le 
balcon  de  la  grande  place ,  en  présence  de  la  milice  nationate,  de  la 
garnison  et  d'une  multitude  de  'peuple,  et  il  leur  donna  sa  béii^ 
diction  :  on  chanta  le  Té  Deum^  après  lequel  la  foulé  se  porta  dans 
la  grande  conr  du  palais,  et  demanda  le  roi,  aux  cris  de  vive  la 
liberté!  vive  la  constitution;  le  roi,  forcé  de  paraître  au  balcon, 
salua  le  pwtple  et  les  troupes  nationales  :  il  fut  accueitii  aux  cris 
de  vive  la  liberté!  et  toute  cette  journée  se  passa  en  réjonissanees 
pour  cette  multitude  à  laquelle  on  fit  quelques  distributions  d'ar- 
gent, à  titre  de  solde,  d^  charité  «on  de  récompense  nationale. 


(i)  Un  joarnal  espagnol  dît  qae  le  nombre  des  soldats  de  la  garde  royale, 
ramenés  an  dépôt  des  prisonniers  ù  Madrid,  s*élevait  déjd ,  dans  la  matinée  da 

II  à  1393. 
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Le  corps  fliplomatiqné  n'était  pas,  on  le  pens«  bien ,  resté  spec- 
lateor  indifférent  de  tant  de  funestes  événemens.  D'après  des  rap* 
ports  du  pertî  libéral,  mms  (foi  n'ont  pas  été  ofBciellenient  démen- 
tis, quelques  ministres  ovaic^nt  proposé ,  dès  le  5  juillet ,  qtie  Ton 
rédigeât  en  commun  ime  espèce  de  procès-verbal  des  évétiemens , 
pour  renvoyer  à  tontes  les  cours  ;  le  ministre  d'Autriche  el  un  autre 
auraient  proposé  que  cette  note  commençât  par  déclarer  que  les 
désordres  qui  agitaient  Madrid,  et  qui  mettaient  en  danger  la  vie 
do  roi  cjt  l'existence  du  trône,  avaient  été  causés  par  la  faction 
libérale,  les  idées  populaires  et  les  manœuvres  des  sociétés  secrètes: 
mats  Alors  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis,  M.  Forsyth,  avait 
déclaré  que  non-seulemcnt  il  ne  mettrait  pas  Sii  signature  au  bas 
dW  document  de  cette  nature,  mais  que  dans  le  cas  où  la  note 
serait  rédigée  dans  ce  sens,  il  la  démentirait  en  son  nom  propre^ 
aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Ainsi  le  projet  d'une  note  à  faire  en 
commun  aurait  été  abandonné,  et  chacun  des  ministres  a  dû  rap- 
porter à  sa  cour  ces  tristes  événemens  comme  il  tes  avait  vus.  Nous 
abandonnons  à  la  critique  du  lecteur  cette  anecdote  pour  ce  qu'elle 
vaut. 

Le  lendemain  de  la  fatale  journée  du  7,  Iftjiecrétaire  des  affaires 
étrangères  (  M.  Mardnez  de  la  Rosa  )  adressa  â  tous  les  ministres 
étrangers,  une  note  où  l'on  peut  connaître  sinon  le  secret  de  la  jour- 
née^ du  moins  l'esprit  du  ministère  d'alors.  M.  Martinez  de  la  Rosa, 
fout  en  gardant  quelque  ménagement  envers  le  corps  des  gardes 
royales ,  attribue  les  événemens  déplorables  de  ces  jours  derniers 
h  la  sortie  des  quatre  bataillons  de  leurs  quartiers,  à  leur  établisse- 
ment an  Pardo,  à  leur  invasion  hostile  dans  la  capitale.  Le  ministre 
expose  les  intentions  p^ifique»  et  coneiKatrices  du  gouveme- 
mewt^  les  ménagcmens  qu'il  avait  employés  pour  éviter  l'efiusion 
du  sang,  et  les  mesures  qu'il  a  prises  ensuite  pour  la  sûreté  de 
laT personne  du  roi,  de  la  famille  royale ,  envers  laquelle  le  peuple 
espagnol  n'avait  jamais  montré  phis  d'attachement  et  de  respect  que 
dans  cette  cri^e. 

Quoique  l'ancien  ministère  semblât  ainsi  prendre  aux  yeux  de 
l'Europe  la  responsabilité  de  ces  événemens,  il  se  regardait  dès 
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lors  .connue  dissous,  et  il  se  retirait  mal  avec  les  deux  partis.  Le  roi 
aurait  encore  voulu  le  conserver;  mais  nul  d'^ux  ne  voulut  y  rester. 
M.  Martinez  de  la  Roza  refusait ,  sous  prétexte  d'indisposition ,  de 
paraître  au  chAteau  (i),  en  sorte  que  le  roi  fut  en  effet  quelques 

jours  sans  ministres,  et  sans  vouloir,  sans  oser  les  choisir. 

Enfin,  après  plusieurs  semaines  d'incertitude,  après  plusieurs  refus 
entre  lesquels  il  faut  citer  celui  de  M.  Calatrava,  ex-député,  à  qui 
Sa  Majesté  voulait  confier  le  département  de  l'intérieur  (la  guber- 
nàcion)y  le  ministère  tomba,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  entre 
les  mains  des  exaltados^  et  se  trouva  composé  comme  il  suit,  sur 
une  liste  faite  par  le  général  Lopes  Banos,  personnage  devenu  fort 
influent  par  des  succès  récemment  obtenus  sur  Quesada. 

Affaires  étrangères.  M.  Évariste  San  Miguel,  colonel,  ancien 
chef  d'état  major  de  Riego  dans  son  expédition  de  l'île  de  Léon. 
Intérieur,  M.  Gasco,  ex-député. 
Grâce  et  Justice.  M.  'Bénicio  Na^arro. 
Guerre.  Le  général  Lopez  Banos. 
Marine,  M.  Capaz. 
Outre-mer,  M.  Badillo,  ex-député. 
Finances.  M.  Maria^o  Egoa,  par  intérim, 

A  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  gardes,  les  villes  de  Cadix, 
Valence ,  Carthagcne,  Alicante  et  la  Corogne  s'étaient  déclarées  in- 


(i)  «  Depnû  révénemeut  da  5,  dit  an  joamal  da  tempe»  M.  Martinet  <!« 
la  Rosa  avait  foiinellement  déclaré  qn*il  ne  remettrait  jamais  les  pieds  daos  le 
palais ,  et  qa*on  ne  Vj  porterait  pas  en  vie.  On  attribae  cette  résolution  i  na 
différend  qa'ii  eut  avec  le  roi,  avec  lequel  le  ministère  était,  dii-on,  coBvcm 
de  certaines  modifications  à  faire ,  modifications  qui  depuis  avaient  été  tontes 
rejetées  par  S.  M.  an  moment  de  Texécation.  Déjonés  dans  leurs  projets,  les 
réformateurs  espagnols,  qu'on  accuse  d'avoir  été  d^ioleUigence «Tec  qaeli|iMS 
ministres  étrangers,  virent  trop  tard  leur  faute,  et  n'eurent  que  le  temps  de  se 
jeter  dans  le  parti  des  vrais  constitutionnels,  afin  de  sauver  lîédifîce  Denacé; 
mais  cette  conviction  tardive  n'a  pu  rétablir  leur  popularité,  détruite  par  ooe 
série  de  fautes  et  d'imprudences.  La  haine  contre  eux  est  portée  au  comble: 
le  parti  servile  les  déleste ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  asses  ;  les  constltntionndst 
parce  qu'ils  ont  fait  trop.  Leur  conduite ,  que  leurs  amis  ne  représentent  qoe 
comme  imprévoyante,  ne  saurait  désormais  admettre  d'excuse;  en  mécon- 
naissant les  avis  qu  leur  ont  été  donnés,  ils  ont  mis  l'Espagne  k  deoz  doistf 
4e  aa  perte,  et  ont  compromia  la  canae  da  la  liberté  en  Europe.  > 
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ciépendantes,  et  mises  en  état  âeàéîense;  le  service  s'y  faisait  connu*} 
en  temps  de  siège. 

DvL  côté  de  Cordoue,  les  carabiniers  royaux  licenciés,  soulevés , 
et  jmnts  à  700  hommes  du  régiment  provincial,  s'étaient  mis  en  , 
campagne  au  nom  d'une  jnnle  suprême  royale  et  militaire;  ils  vou* 
laient  faire  un  mouvement  sur  Madrid,  encouragés  par  le  bruit 
des  événemens  qui  s'y  passaient  Mais  un  corps  commandé  par  le 
maréchal  de  canap  D.  Thomas  O'Donojhu ,  composé  des  forces  réu- 
nies de  Castille-Neuve  et  d'Andalousie,  fut  mis  à  leur  poursuite; 
et  y  après  avoir  été  battus  dans  les  environs  de  Cordoue,  ils  mirent 
bas  les  armes  le  z 6  juillet  près  de  Ciudad-Real,  et  furent  transférés 
sous  escorte  à  Almadova  del  Campo. 

Il  arriva  bientôt  à  Madrid,  de  toutes  les  provinces ,  des  adresses 
cfui  sollicitaient  la  punition  des  coupables,  et  la  complète  épura- 
tien  des  hommes  attachés  au  palais  du  roi.  Il  fut  donc  formé  une 
commission  militaire  spéciale  pour  prononcer  sur  les  auteurs  et 
complices  de  l'insurrection,  divises  en  quatre  catégories  :  1^  les  of- 
ficiers; a^  les  soldats  arrêtés  pendant  qu'ils  faisaient  feu;  3®  les 
soldats  pris  les  armes   à  la  main  ;  4^  les  soldats  arrêtés  sans 
armes.  Quant  aux  réformes  demandées  dans  le  palais ,  déjà  le  roi 
avait  accordé  aux  vainqueurs  du  7,  juillet  l'exil  du  duc  de  l'Infan- 
tado,  envoyé  à  la  Corogne,  et>du  marquis  de  Las  Amarillas,  à  Gre- 
nade. Il  fut  bientôt  forcé  d'y  joindre  celui  de  plusieurs  personnages 
dbtingués,  et  de  ses  serviteurs  familiers  qoi  s'étaient  prononcés 
dans  ]epart4  royaliste,  ou  qui  s'étaient  trouvés  au  château  pendant 
la  crise;  tels  que  les  lieutenans  généraux  marquis  de  Castellar  et  de 
Casa  Sarria,  le  maréchal  de  camp  D.  J.  Longa,  le  brigadier  D.  San- 
ches  Cisncros,  D.  Georges-Marie  de  la  Torre,  etc.  Ensuite  la  mai^ 
COQ  dti  roi  fut  toute  bouleversée;  le  marquis  de  Santa-Cfuz  fut 
nommé  grand  majordome,  en  remplacement  du  duc  de  Mortemart; 
le  général  Palafox,  capitaine  des  hallebardiers,  en  remplacement 
da  comte  de  Castro  Torreno;  le  comte  Onate,  grand  écuyer,  en 
remplacement  du  duc  de  Belgida.  Suivant 'l'usage  ordinaire  des 
iactians  en  snccès,  l'épuration  ne  s'arrêta  point  aux  vaincus. 
Quoique  le  général  Morillo,  tout  à  la  fois  capitaine  général  et  chef 
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politique  de  Madrid ,  depuis  la  destitution  de  M.  Martiaez  de  Saint- 

Martin ,  eût  donné  dernièrement  un  gage  de  dévouement,  ou 

du  moins  de  retour  au  parti  constitutionnel,  il  lui  était  toujours 

suspect;  et,  comme  il  voulait  faire  cesser  le  service  de  la  milice,  et 

comprimer  reffervescence  de  la  faction  qui  demandait  la  .prompte 

exécution  des  coupables ,  il  ne  survécut  pas  long-temps  à  son 

triomphe,  et  fut  remplacé,  comme  capitaine  général,  par  le  générai 

Copons,  et,  comme  chef  politique,  par  le  général  Palarea....  Il 

partit  pour  TEstramadure,  où  il  avait  acheté  des  biens  immenses, 

sans  emporter  de  regrets  des  deux  partis,  dont  il  n'avait  excité 

que  la  méfiance.  Il  serait  trop  long  de  donner  la  liste  des  change- 

meus  qui  se  firent  alors  dans  les  gouvcmemens  et  commandemens 

de  province;  mais  il  faut  citer  la  nomination  du  marquis  de  Castel- 

dorius,  a  qui  Ton  avait  ôté  naguère  le  commandement  du  deuxiène  • 

régiment  des  gardes,  qui  fut  fait  capitaine  général  de  la  Catalogne^ 

du  général  Quiioga,  a  qui  Ton  doiina  le  commandement  général  de 

la  Galice,  et  surtout  celle  du  maréchal  de  camp  D.  Françœs  Espoiy 

Mina,  qui  fut  envoyé  comme  général  en  chef  des  opérations  Bili-> 

tairesdu  septième  district  militaire  (Catalogne,  etc.),  motivée  sar 

ses  mérites,  ses  services,  ses  connaissances  militaires,  et  sur  son 

zèle  ardent  pour  la  cause  de  la  liberté 

Après  tant  de  concessions  faites  au  parti  vainqueur,  le  roi  espé^ 
rait  qu'on  lui  laisserait,  suivant  l'usage,  aller  passer  la  saison  des 
chaleurs  à  Saint- Ildcfon se  (  laGranga),  et  à  l'Escurial.  Ce  voyage 
était  particulièrement  fiécessaire  cette  année  à  cause  de  l'état  de 
souffrance  et  de  langueur  où  la  reine  était  depuis  les  scènes  do 
7  juillet.  Le  niiuistre  Lopez  Banoz ,  le  majordome  marquis  de  Saota 
Cruz  et  le  capitaine  d(>s  hallebardiers  Palafox  n'y  voyaient  pas 
d'inconvénicns,  pourvu  qu'on  prit  quelques  mesures  de  précaution, 
comme  »  de  mettre  autour  du  roi  des  corps  militaires  dévoués  à  la 
cause  de  la  liberté  !  u  On  en  fit  donc  les  préparatifs ,  mais  à  peine 
cette  nouvelle  était- elle  répandue  dans  la  capitale  qu'elle  y  fi^ 
naître  des  inquiétudes.  Le  corps  municipal  fut  oonv€K|iié  par  le 
nouvel  alcade  constitutionnel ,  Bertran  de  Lys,  député  de  Valence, 
et  en  vertu  de  la  délibération  prise,  une  députation  de  ce  corps  se 
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rendit  sarcle-champ  chez  le  roi ,  pour  lui  représeuter  les  inoonvé* 
niensd'un  pareil  voyage  après  les  scènes  désastreuses  du  mois  passé, 
et  dans  l'agitation  actuelle  de  provinces. Le  roi  répondit  à  la  dépu- 
tadon^  qu'il  consulterait  son  conseil  d'Etat,  qui  fut  immédiatement 
réuni  et  qui  émit  une  opinion  conforme  à  celle  du  corps  municipal, 
en  conséquence  de  quoi  le  voyage  fut  contremandé. 

Pour  achever  le  tableau  de  Madpd  à  cette  époque,  il  faudrait 
rendre  compte  des  poursuites  dirigées  contre  les  auteurs  on  acteurs 
de  l'insurrection.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  l'exécu* 
tion  d'un  soldat  de  la  garde,  Gabarda,  accusé  d'avoir  été  l'un 
(les  meurtriers  du  lieutenant  Laudaburu,  qui  eut  lieu  le  3i  juillet, 
et  d'un  capitaine  des  gardes,  nommé  de  GoifEeu ,  Français  de  nais- 
sance, accusé  d'avoir  séduit  ce  Gabarda  et  d'avoir  été  de  l'attaque 
du  7,  sur  la  place  de  la  Constitution.  Ce  dernier  avoua  qu'il  avait 
conspiré- contre  le  système  constitutionnel  qu'il  délestait,  atlendu 
que  son  père  et  son  frère  avaient  péri  en  France  viôtimes  des  in- 
novations politiques.  Plusieurs  personnes  considérées  dan  s  Je  parti 
vainqueur,  et  le  ministre  de  France,  sollicitèrent  inutilement  sa  grâce. 
Il  subit  son  supplice  comme  le  malheureux  Gabarda ,  avec  une 
héroïque  fermeté. 

Vne  procédure  plus  mémorable  s'instruisait  contre  l'ancien  ca- 
pitaine général  de  Valence ,  Ëlio ,  dont  les  sociétés  populaires  et  les 
oortès  eux-mêmes  pressaient  depuis  si  long-^emps  la  condamnation. 
Plusieurs  officiers  généraux  (le  lieutenant  général  Perellos,  comte 
de  Caldcron,  les  brîgadiers  Harra,  Lacerda,  etc.),  ayant  reftisé 
de  faire  partie  de  la  commission  militaire  nommée  pour  le  juger, 
furent  exilés.  Mais  le  procès  n'on  fut  pas  moins  suivi  avec  .ardeur 
sous  la  présidence  d'un  simple  lieutenant  colonel.  Le  chef  principal 
d'accusation  reposait  sur  la  dernière^  conspiration  des  artilleurs 
pour  s'emparer  de  la  citadelle.  Elio  prononça  lui-même  sa  défense 
qui  dura  deux  heures,  en  l'absence  de  son  défenseur  qu'on  avait 
imitilement  fait  appeler.  Enfin ,  déclaré  coupable  à  l'unanimité  éeé 
voix,  il  fut  condamné  (  28  aodt  )  au  supplice  ordinaire  de  la  ga- 
re ite,  qu'il  a  subi  le  7  septembre  après  en]]avoir  inutilement  appelé 
devant  le  roi  qui  ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative. 
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Vers  le  même  temps,  l'audience  tenir oriale  de  Valladotid  pro- 
non  ça  la  sentence  définitive  contre  les  accusés  de  la  conspiratioD 
de  Burgos,  pour  l'enlèvement  du  roi.  La  plupart  des  accusés  étaient 
de  la  maison  de  S.  M.;  mais  la  peine  de  mort  déjà  prononcée  con- 
tre plusieurs  d'entre  eux  en  première  instance,  fut  commuée  par 
le  tribunal  supérieur  en  dix  ans  de  galères ,  ce  qui  ne  satisfit  pas 
tout  à  fait  les  exaltados. 

Ainsi,  les  conséquences  de  la  journée  du  7  juillet  se  dévelop* 
paient  à  Madrid  et  dans  toutes  les  villes  dominées  par  le  parti 
vainqueur;  elles  ne  servaient  pas  peu  à  échauffer  l'acharnement  de 
la  guerre  civile  en  Navarre  et  en  Catalogne,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  les  rapports  «de  la  France  avec  le  gouvernement  espagnol 
n'aient  pris,  dès  ce  ihoment,  un  caractère  hostile  ;  la  cause  en  est 
de  toute  évidence. 

En  Navarre,  Quesada  avait  essuyé,  comme  nous  l'avons  dû,  un 
échec.  Attaqué  par  Lopez  Banos,  le  3  juillet  à  la  nuit  tombante, 
son  corps,  composé  d'environ  quinze  cents  hommes ,  avait  été  tout 
à  coup  saisi  d'une  terreur  panique,  de  sorte  que  le  général  était 
resté  seul  avec  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  hommes.  Mais  les 
constitutionnels  n  avaient  pas  su  profiter  de  leur  avantage;  et  Que- 
sada s'était  retiré  à  la  faveur  de  la  nuit,  jusqu'à  Roncevaux.  D'ail- 
leurs, les  renforts  qu'il  recevait  continuellement  de  la  Biscaye  et 
de  la  Guipuzcoa  réparèrent  promptement  ses  pertes,  et  il  fut  bientôt 
en  mesure  de  s'établir  au  camp  d'Irati  qui  futjusqu'à  lafin  de  la  cam- 
pagne le  quartier-général  et  le  point  central  des  opérations  de  l'ar- 
mée royaliste  de  Navarre.  Quelques  affaires  eurent  lieu  à  Na vasques 
{^Sjuiilei)^  à  Sangueza,à  Salvatierra  (3i)età  SubiessaprèsdePaoïpe- 
lune  (']aoâi)JLe$  deux  partis  y  montrèren  t  beaucoup  de  bravoure  dans 
l'action  et  de  férocité  dans  leurs  succès;  mais  ils  n'ont  rien  de  décisit 

En  Catalogne,  l'insurrection  faisait  plus  de  progrès  réels,  la 
junte  et  le  cominandant  général  (le  baron  d'Erole),  mettaient  la 
pins  grande  activité  à  l'organisation  d'une  force  imposante.  Il  était 
arrivé  assez  d'oHiciers  à  la  Seu  d'Urgel  pour  su  (lire  au  recrutement 
d'nne  armée  de  60,000  hommes.  On  y  distribuait  des  habits,  ôc* 
équipemens  et  des  armes  :  il  s'y  trouv  ait  un  parc  considérable  de 
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pièces  de  campagne  et  de  rempart.  Au  x  5  juillet,  il  n'y  avait  pas 
moins  de  ao,ooo  hommes  sur  les  contrôles,  et  45o  Tilles,  bourgs 
ou  villages  qui  avaient  reconnu  le  gouvernement  royal.  Toutes 
les  villes  fortes,  excepté  Urgel,  Ba|aguer  et  Castelfollit,  étaient 
au  pouvoir  des  constitutionnels.  Ceux-ci  ayant  fait  de  Vich  leur 
centre  d'opérations,  les  royalistes  tentèrent  plus  d'une  fois  de  s'en 
emparer  par  surprise  ou  à  force  ouverte.  Le  x5  juillet,  Mosen- 
Anton  s'y  porta  subitement  avec  3  à  4,000  hommes,  et  il  avait  déjà 
pénétré  jusqu'aux  portes,  lorsqu'il  fut  obligé  de  battre  en  retraite; 
mais  il  resta  maître  de  la  campagne;  du  côté  de  Lerida,  les  co- 
lonnes royalistes  sous  Romagosa',  Romanillo  et  Mirallès,  harce- 
laient continuellement  Torrijos  et  menaçaient  sérieusement  Lerida; 
sur  la  frontière  de  l'Aragon  enfin,  le  a3  juillet,  la  ville  et  le  chA^ 
teau  de  Mequinenza,  situés  au  confluent  de  la  Sègre  et  de  l'Ebre, 
furent  subitement  attaqués  et  pris  d'assaut  par  une  division  roya- 
liste qui  s'était  formée  dans  les  environs.  Les  habitans,  qui  avaient 
favorisé  l'entreprise ,  furent  épargnés;  mab  la  garnison ,  composée 
de  400  hommes  de  troupes  de  ligne  ou  de  milices  volontaires,  (ut 
presque  toute  massacrée.  Cette  conquête  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  cette  campagne  féconde  en  courtes  actions  particulières, 
dont  tout  le  résultat  était  d'égorger  des  ennemis  sans  défense,  et 
de  mettre  tout  le  pays  à  contribution. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'insurrection  prit  un  caractère 
nouveau,  par  l'établissement  d'un  gouvernement  créé  sous  le  nom 
de  régence  suprême  de  l'Espagne,  pendant  la  captivité  de  S.  jRf. 
le  roi  Ferdinand  VJI.  Cette  régence  composée  du  marquis  de 
MaU  Florida,  président,  de  M.  l'archevêque  préconisé  de  Tarra- 
gone,  (  Don  Jayme  Creus)  et  de  M.  le  général  baron  d'Éroles, 
lut  solonnellement  insUllée  à  la  Seu  diJrgel,  le  14  septembre. 
LL.  ££.  se  rendirent  ensuite  à  la  cathédrale,  où  ils  assistèrent  à 
une  vatiaie  solennelle  du  Saint-Esprit,  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  de  l'évêque  d'Urgel  ;  ils  nommèrent  secrétaire  d'État  par 
intérim^  Don  Antonio  Gispert,  chargé  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères;  Don  Fernand  de  Ortafa,  chargé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  et  Don  Domingo  Maria  Barafon,  chargé  de  tous  les  autres 

Annuaire  hixt.  pour  1 8aa.  '3o 
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portefeaille^  (i  )•  Le  leâdemaiiiy  iS,  Ferdinand  Vil  fîit  proclamé 
avec  les  antiques  solennités,  aux  acdamaticnis.  des  soldats  et  dn 
peuple;  et  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  la  régence,  qui  s'était  qmi« 
lifiée  du  titre  X Altesse  ^érénissimey  ût  publier  un  miinifeste  pour 
notifier  son  installation  à  tous  les  habitais  de  la  Péninsule  et  des 
Amériques.  Il  n'est  pas  inutile  d'en  rapporter  les  deux  premien 
paragraphes  : 

«  Mandons  et  ordonnons, 

\^  «  Que  Ton  fisse  connaître,  par  ces  présentes,  i  tous  les  habitans  de  ccoa 
Pêninsnle  et  à  ceax  de  nos  Amériques ,  l'installation  dn  présent  gonTemeoient, 
afin  quMls  aient  à  se  conformer  i  Tarenlr  à  tous  les  ordres  qai  en  émaneront; 
lea  prévenant  qn'en  cas  de  désobéissance  ils  seront  traités  comme  enneAiis  dn 
Roi  et  de  TÉtat,  et  qu'en  conséquence ,  les  affaires  en  |[énéral  seront  expédiéas 
et  gouvernées  d'après  les  lois  et  règlemens  militaires  qui  étaient  en  vigueur 
antérieorement  an  9  mars  iSao. 

a^  «  Nous  déclarons  par  ces  présentes  que  S.  M.  Ferdinand  YII  est  eSee- 
tivement  en  captivité  depuis  le  jour  on,  contrainte  par  la  force  et  par  les 
menaces,  elle  fot  obli§ée  de  jurer  la  constilntion  décrétée»  à  Cadix,  en  son 
absence,  et  sans  son  consentement,  en  xSza.  En  conséquence,  les  déoets 
royaux  publiés  en  son  nom ,  depuis  cette  époque ,  sont  et  restent  sans  force  ni 
autorité  jusqu'à  l'époque  on  S.  M.,  rendue  réellement  à  la  liberté,  les  ratifie 
et  les  fasse  publier  de  nouveau. 

Par  lés  autres  dispositions,  là  régence  frappe  de  nullité  les  actes 
des  cortès,  et  appelle  les  soldats  sous  ses  drapeaux,  en  leiu*  pro- 
mettant un  réal  de  haute  paie,  en  sus  de  leur  solde,  etc.  etc. 

Quoi  qu'on  ait  déjà  dit  de  la  division  qui  régnait  entre  les  dieft 
des  bandes  royalistes;  l'auloritéde  la  régence  fut  d'abord  reconnue 
presque  partout  et  sans  opposition.  Le  maréchal  Don  Vincent 
Quesada  vint  lui-même  (le  10 septembre),  accompagné  de  plusieurs 
officiers  de  l'ai^mée  royale  de  Navarre,  présenter  à  la  régence  un 
,acte  par  lequel  tous  les  individus  de  l'armée  la  reconnaissaient  una- 
nimement, et  il  prêta  en  leur  nom,  sur  son  épée  nue,  serment 

(i)  M.  le  marquis  de  Mata  l'iorida,  autrefois  avocat  assez  célèbre  sons 
le  nom  de  Blozo  Rosales,  avait  rédigé,  en  1814,  Tadresse  des  *}^  demies 
dans  laquelle  on  suppliait  le  Roi  'de  ne  point  accepter  la  constitution  des 
cortès;  et  il  avait  été  ministre  d^état  en  xSig  jnsqu^à  la  révolution. '—> 
M.  le  baron  d'Éroles,  grand  propriétaire  en  Catalogne,  céld>i«  par  les 
campagnes  qu^il   y  fit  contre  les   Français. 

MM.  de  Gîspert  et  d'Ortafa  étaient  tous  deux  Français,  nés  k  Perpignan, 
paèsés  au  service  d*Espagne« 
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m  de  défendre  la  religion,  de  garder  fidélité  au  roi,  et  obéissance 
«  à  la  régence ,  pendant  la  captivité  du  seigneur  Don  Ferdi* 
«  nand  TIL  » 

L'insUlladon  de  la  régence  suprême  à  Urgel  alarma  les  consti- 
cntionnels.  Ils  se  concertèrent  pour  la  renverser,  persuadés  que  c'é- 
tait, le  seul  moyen  de  couper  le  mal  a  sa  racine.  L'entreprise  leur 
paraissait  d'autant  plus  facile  que  Tarmée  royaliste  était  partagée 
en  plusieurs  corps  assez  éloignés  les  uns  des  autres.  Ils  devaient 
donc  se  porter  tous  à  la  fois  sur  Urgel.  Le  général  Llobera  marchait 
par  Olot  et  Campredon;  le  brigadier  Torrijos,  sorti  de  Lerida  avec 
deux  mille  hommes,  venait  par  Saint^Ramonde  Manrczana;  Zarco 
del  Valle,  commandant  militaire  de  Saragosse,  était  en  marche  sur 
Mequinenza.  De'son  côté,  la  junte  d'Urgel  avait  en  vue  d  étendre 
rînsui^rection  en  Aragon,  et  d'opérer  la  jonction  des  armées  roya- 
listes de  Catalogne  et  de  Navarre.  Mais  ces  mouvemens  ne  réussi- 
rent complètement  au  gré  d'aucun  parti.  Lloberas  fut  attaqué  à 
Campredon  par  Mosen  Auton,  y  perdit  beaucoup  de  monde  et  deux 
cents  prisonniers.  Torrijos,. parti  de  Fraga  avec  neuf  cents  hommes 
d'infanterie,  soixante  chevaux  et  trois  pièces  de  campagne,  rencon- 
tra près  de  Cervera  une  colonne  royaliste  d'environ  deux  mille 
hnit  cents  hommes,  commandée  par  Mirallès  et  Romanillo,  qu'ils 
mit  en  pleine  déroute  (lo  août);  et  il  fut  ensuite  attaqué  et  battu 
lui-même  à  Sellent  par  le  baron  d'Éroles  accouru  au  secours  de  Mi- 
imllés. 

Quant  au  Trapiste,  dont  la  mission  était  de  percer  en  Aragon, 
d'y  faire  reconnaître  la  régence  d'Urgel  çt  d'ouvrir  les^communica- 
tions  avec  l'armée  de  Navarre,  son  corps  était  fort  d'environ  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  infanterie,  lanciers  et  aiHiilerîe.  Il  semblait 
d'abord  marcher  sur  Mequinenza ,  mab  apprenant  que  Zarco  del 
Valle  avait  pris  cette  direcdon,  il  se  jeta  par  une  manœuvre  brus^ 
que  et  hardie  sur  Barbastro  où,  ayant  éprouvé  quelque  résistance 
il  oiit  cette  ville  au  pillage  en  ne  ménageant  que  les  propriétés  ec- 
clésiastiques, et  sur  Huescn  célèbre  université  dont  les  étudians 
passèrent  en  grande  partie  sous  ses  drapeaux. 

Ije  bruit  de  sa  marche  avait  répandu  la  terreur  dans  Saragosse 
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dont  Zarco  àe\  Vallc  avait  retiré  toutes  les  troupes  disponibles.  Ce 
général  éttit  sur  U  coûte  de  Mequineiwa  lorsqu'à  apprit  le  sac  de 
Barbastro  :  il  n'hésiupoint  à  suspendre  son  premier  projet  d'attaque 
sur  Mequinensa;  et,  par  un  mouvement  aussi  secret  que  rapide,  en 
quatre  jours  de  marches  forcées  sur  un  terrain  presque  impraticable 
dans  cette  saison  brûlante,  il  parvint  à  joindre  le  corps  du  Trapiste 
à  l'entrée  de  la  sierra  d'Aragop,  sur  les  hauteurs  d'Ayerbe,  où  le 
Trapiste  accepta  le  combat  {nuit  du  19  «u  ao  aoOt).  Mais  ses  sol- 
dats, la  plupart  paysans  encore  peu  aguerris,  durent  bientôt  céder 
à  l'attaque  régulière  et  serrée  des  constitutionnels  ;  et  au  bout  d'uM 
résistance  courte,  mais  vigoureuse,  de  sa  personne  et  deslanden 
qu'a  avait  avec  lui,  il  se  retira  dans  les  montagnes,  abandonnant 
une  pièce  de  canon ,  sept  caissons,  le  drapeau  qii'il  avait  enlevé  i 
te  milice  volomtaire  de  Barbastro,  des  munitions,  presque  t6usse» 
bagages  et  la  correspondance  deBessièresqui  étaU  avec  lui,  comsK 
chef  de  son  état-major^ 

Quoique  défait  dans  cette  rencontre,  le  Trapiste  s'en  retira  pour- 
Unt  comme  d'une  victoire;  et,  afin  d'opérer  sa  retraite  avec  ph» 
de  facilité,  il  prit  le  chemin  de  Sanguew  à  la  tétc  de  six  cent» 
hommes,  et  donna  à  Bcssières,  son  chef  d'état-major,  deux  cents 
chevaux  et  deux  cents  fantassins,  avec  ordre  de  le  rejoindre  à 
Lumbier ,  à  deux  lieues  de  Sanguexa,  ce  qui  fut  parfaitement  exé- 
cuté. Ainsi  sa  joncripn  avec  Quesada,  le  but  principal  de  l'expédi- 
tion, fut  opérée.  Le  TrapUte  entra  le  a5  août  à  Otchagavia  oè 
négêait  alors  la  junte  de  Navarre,  et  sa  présence  y  releva  les  es- 
pérances des  royalistes,  dont  une  division  venait  d'être  battue  do 

o&té  de  Tudela. 

Avec  le  renfort  qui  venait  de  lui  arriver,  Quesada  entreprit  UM 
excursion  en  Aragon.  Après  avoir  laissé  au  camp  d'Irati  des  forces 
suffisantes  pour  sa  défense,  il  prit  avec  lui  un  corps  de  quinse  i 
dix-huit  cents  hommes,  commandés  par  le  Trapiste,  Juaniio  et 
Santos  Ladron,  et  se  porta  à  marches  forcées  sur  Jaca  qu'il  con^ 
tait  surprendre,  et  où  l'on  croit  qu'il  avait  des  intelligences;  nuif 
le  mouvement  avait  été  prévu  ou  dénoncé.  La  garnison  de  Jacs 
avait  été  renforcée  par  cinq  cents  hommes;  et,  lorsque  Quesada  f 
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riva  devant  la  place,  il  la  trouva  fermée  et  disposée  à  se  défendre. 
Il  n*avait  avec  lui  que  de  Tartillerie  de  campagne.  Il  la  canonna^t 
inutilement  depuis  quinze  heures,  lorsqu'il  apprit  qu'une  division 
constitutionnelle  commandée  par.  Guerrea  et  Tabuença  était  sur 
ses  traces  y  ce  qui  le  força  à  faire  sa  retraite  sur  Bolea.  Il  ne  présu- 
mait pas  devoir  être  attaqué  par  des  troupes  déjà  harassées  d'une 
longue  route,  mais  l'ardeur  de  celles-ci  leur  avait  fait  oublier  les 
fatigues.  Elles  arrivèrent  (/e  6  septembre)  à  neuf  heures  du  smr 
devant  Bolea ,  et  l'attaquèrent  subitement  sur  plusieurs  points.  Ce 
fut  moins  un  combat  qu'une  déroute  :  Quesada  n'eut  que  le  temps 
de  se  sauver,  et  dans  la  confusion  de  cette  attaque  nocturne  il  pe?^ 
dit  quatre  pièces  d'artillerie,  ses  munitions  et  un  bon  nombre 
d'hommes  ;  et  il  se  retira  sur  Sanguesa,  où  l'armée  royaliste  éprouva 
un  autre  échec,  tandis  que  le  Tmpisle  reprit  de  son  côté  le  chenûii 
dlJrgel,  mécontent  de  Bessières  qu'il  accusa  de  l'avoir  trahi,  et 
qui  disparut  pour  quelque  temps  de  la  scène. 

La  situation  des  affaires  des  royalistes  était  meilleure  en  Cata- 
logne, où  ils  occupaient  toutes  les  montagnes  et  inquiétaient, 
assiégeaient  ou  bloquaient  à  la  fois  Cardona,  Sellent  etVieh,  et 
communiquaient  encore  avec  l'armée  de  Navarre;  c'est  peu  de  jours 
après  la  défaite  de  Quesada  (  /e  18  septembre  )  que  le  baron 
d'Éroles^surprit  à  Benavarri  une  division  constitutionnelle ,  dont  il 
fit  Ibsillier  le  colonel,  Tabuença,  exécution  qui  enilanuna  davantage 
la  haine  féroce  des  partis. 

Mais  il  se  préparait  d'autres  événemens  ;  le  nouveau  capitaine 
général  de  la  Catalogne,  Alina ,  était  déjà  dans  Lerida  :  les  troupes 
envoyées  en  Catalogne  arrivaient,  et  il  faisait  les  préparatifs  d'une 
campagne  dont  nous  nous  réservons  de  faire  un  seul  tableau.  Il 
faut  revenir  aux  affaires  de  Madrid. 

Co^fès  extraordinaires.  Depuis  son  triomphe  du  7  juillet,  le  parti 
libéral  n'avait  cessé  dans  les  journaux,  dans  les  clubs  et  par  tous 
les  organes  de  l'opinion,  de  réclamer  la  convocation  des  cortès 
extraordinaires.  Le  roi  cédant  à  tant  d'instances  y  consentit.  Un 
décret  royal  do  5  septembre,  publié  le  lendemain'  par  la  députa- 
tion  permanente^  ordonna  cette  convocation  pour  le  7  octobre.  Elles 
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devaient  s^occuper,  iodépendamment  des  objets  que  S.  M.  pourrait 
soumettre  dans  la  suite  à  leurs  délibérations  :  «  i*  de  fournir  a» 
gouvernement  les  moyens  nécessaires  en  hommes  et  en  argent,  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'État,  et  nettoyer  plus  promptement le 
territoire  des  bandes  de  factieux  qui  infestaient  les  provinces  sur  la 
frontière  ;'  a^  dé  régler  des  affaires  très-intéressantes  avec  quelques 
puissances  étrangères;  3^  de  donner  à  l'armée  les  ordonnances 
militaires  dont  la  discussion  avait  été  suspendue  dans  les  dernières 
'cortès ,  ef  qui  étaient  nécessaires  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions;  4*'  de  former  le  code  de  procédure,  tràs- 
-nécessaire  à  la  prompte  administration  de  la  justice.  » 

Quelques  jours  après  cette  convocation  faite,  on  publia,  an  nom 
âfX  Roi,  une  proclamation  à  la  nation  espagnole,  où  l'on  &isùt 
tenir  à  S.  M.  un  langage  fort  éloigné  de  ses  sentîmens,  pour  éclairer 
là  nation  sur  la  faction  liberticide  et  l'imposture  des  fanatiques 
qui  avaient  élevé  à  Urgèl  «  un  trSne  de  dérision  et  d'ignominie.»  » 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  proclamation,  dont  le 
•style  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  qpe  Mina  venait  de  publier 
en  entrant  en  Catalogne  (  10  septembre  ),  il  fut  résolu  que  les  géné- 
raux et  officiers  supérieurs  qui  avaient  abandonné  les  drapeaux 
nationaux,  étaient  déclarés  ennemis  de  la  constitution  (le  lieute- 
nant général  baron  d'Éroles,  le  brigadier  don  Philippe  Freyres,  le 
maréchal  de  camp  don  Vincent  Quesada  ) ,  renvoyés  de  l'année  et 
destitués  de  tous  leurs  exemplois,  honneurs  et  distinctions;  et  il  en 
fut  de  même  du  lieutenant  général  don  Carlos  O'ponnell,  pour 
s*étre  rendu  en  France  sans  la  permission  de  S.  M. 
•    Les  fâcheuses  nouvelles  qu'on  recevait  à  Madrid  des  provioees 
insurgées,  y  entretenaient  une  fermientation  dangereuse,  la  tran- 
quillité publique  faillit  être  sérieusement  troublée,  lorsqu'on  y 
apprit  l'affaire  de  Benavari,.à  la  suite  de  laquelle ^le  coloi^l  T^ 
buença   et  les  constitutionnels  faits  prisonniei*s  avaient  été  fu- 
sillés. Des  groupes  furieux  parcouraient  Madrid  en  demandant 
vengeance,  en  se  plaignant  des  lenteurs  de  la  justice  à  procéder  ao 
jugement  des  militaires  ou  autres  individus  arrêtés,  par  suite  de 
Taffaire  du  7  juillet  :  il  ne  s'agissait  Tien  moins  que  de  forcer  les 


r 


ESPAGTŒ.  {Cortès  èxtraort^nairtê.)  471 

prisons  et  d'y  faire  un  %  septembre ,  on  le  voit  d'après  une  procla** 
mation  publiée  {le  6  octobre  )  par  le  chef  politique  Palarea;  il  pro- 
met au  peuple  «  que  la  toi  fera  tomber  en  temps  utile  sur  la  tète  des 
coupables  sa  hache  inexorable,  et  lenr  représente  que  l'exemple 
des  forfaits  horribles  de  ses  ennemis  ne  saurait  excuser  les  siens.  » 
Cette  proclamation  contint  la  fureur  des  descamisculos^  et  l'ouver- 
ture des  cortès  extraordinaires  vint  offrir  à  Tagitation  populaire 
ooe  distraction  utile  au  maintien  de  l'ordre. 
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CHAPITRE  XI. 

EspAoïTB  (saite).  —  Session  des  cortès  extraordinaires.  —  Discenrs  da  ILoL  — 
Rapports  des  ministres  des  finances,  de  la  gnerre  et  de  llntériear.  — 
Mesures  proposées.  —  Crédits  extraordinaires.  —  Augmentation  de  la  fines 
armée.  —  Mesures  de  défense  et  de  sareté  publique  adoptées.  ^-  Atûàt 
rejeté  et  reproduit  dans  une  loi.  —  Le  roi  y  refuse  sa  sanction.  —  Poursoitcs 
contre  les  anciens  ministres.  —  Ouyerture  et  séances  de  la  société  landaba- 
rienne.  —  Lois  pour  Faugmentation  de  Tannée ,  et  nouveaux  crédits  aecordéi. 
—  Opérations  de  Mina  en  Catalogne  et  en  Cerdagne. — Reprise  de  CasfriMfit 
•t  de  la  Sea  d*Urgel.  •—  Affinres  dÎTcnes.  —  Fuite  de  la  régence  espapda 
en  France.  —  Dispersion  de  Tarmée  royaUste  de  Navarre.  —  lAiet  de  ces 
nouvelles  à  Madrid.  —  Arrivée  des  dépêches  de  Vérone  et  de  Paris.  — 
Difficultés  avec  rAngletcrre.  —  Résolutions  du  gonveraemcnt  et  des  cortès 
espagnols. 

(  7  octobre*  )  Depuis  la  journée  du  7  juillet,  on  ne  peut  plus  re- 
garder ni  les  démarches  ni  les  discours  imposés  à  Ferdinand  Tll 
comme  des  actes  de  sa  volonté.  Cependant  Tonverture  des  cortès 
eut  lieu  le  7  octobre ,  avec  la  pompe,  le  cérémonial  accontmnés 
et  toutes  les  apparences  d'une  satisfactioiT  générale.  Le  roi  s'y 
rendit  avec  la  reine  et  les  deux  infantes,  au  milieu  des  acclama- 
tions ordinaires,  vive  le  roi  constitutionnel;  on  y  entendit  même 
encore  celles  de  vive  le  roi  !  vive  la  reine  !  dont  les  libéraux  ne 
parurent  point  offensés;  S.  Bf.  ouvrit  la  session  par  un  discours 
où  elle  annonçait  le  sujet  de  la  convocation ,  la  nécessité  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces,  pour  faire  cesser  les  désordres  épou- 
vantables causés  par  l'insurrection  des  provinces  frontières,  et  de 
finir  le  code  criminel,  pour  abréger  la  lenteur  des  procédés  de  U 
justice.  Le  président  (M.  Salvato),  répondit  à  S.  BL  par  un  dis- 
cours où  il  ajoute  aux  motifs  déjà  donnés  par  le  discours  du  roi» 
que  la  convocation  des  cortès  avait  aussi  pour  objet  d'ouvrir  des 
négociations  avec  quelques  puissances  étrangères. 

«  Les  cortès,  dit-il  à  cet  égard ,  guidées  par  l'idée  sublime  et 
bienfaisante  de  l'udlité  imiverselle,  et  convaincues  de  la  vérité  de 
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oe  principe  .politique ,  que  mettre  en  vigueur  l'esprit  de  défense  et 
de  secours  réciproques,  c'est  trayaîller  au  bonheur  de  la  nation, 
s'occuperont  de  régler  les  relations  avec  les  États  dans  lesquels  ils 
trouveront  les  garanties  de  la  dignité  nationale  et  des  liens  ^do 
corps  social.  » 

n  est  à  remarquer  qu'en  effet  ce  soir  même ,  après  la  séance,  le 
minbtre  des  affaires  étrangères  arrêtait  avec  le  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Portugal  (général  Freyre  Andrade),  les  bases  d'un 
traité  d'alliance  défensive  entre  les  deux  nations.  Il  y  était  stipulé 
que  le  Portugal  fournirait  à  l'Espagne  un  contingent  de  quatre 
mille  hommes  d'infai^terie  et  deux  mille  hommes  de  cavalerie,  qui 
ne  pourraient  toutefois  être  employés  que  contre  des  troupes  étran* 
gères,  et  que,  dans  le  cas  d'une  invasion,  l'Espagne  pourrait  même 
exiger  du  Portugal  jusqu'à  trente  mille  hommes.  On  sait  que  cette 
convention  n'a  pas  eu  de  suite ,  soit  par  des  difficultés  relatives  à 
la  restitution  d'OUvenza,  condition  exigée  par  le  Portugal  avant 
de  consentir  au  traité,  soit  par  d'autces  joaotifs  qui  appartiennent  à  • 
l'histoire  de  l'année  suivante. 

(8  octobre.)  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  présen- 
tèrent dès  le  lendemain  à  l'assemblée  l'état  des  besoins  du  trésor  et 
de  l'armée.  Ces  deux  rapports  offrent  quelques  détails  à  recueillir, 
pour  le  développemetit  ou  l'éclaircissement  de  ce  qui  a  été  dit  sur 
ces  matières. 

m  En  remontant  à  la  première  année  financière  sons  le  gonvemement  repié- 
■entstif  ( juin  i8so,  jnîn  i8ax),  le  ministre  fait  observer  on  rappelle  que  les 
taxes  votées  pour  cette  année  ont  éprouvé  nn  déficit  de  i8c,44^>774  rcanx 
a  5  maravedis,  et  qn'à  la  fin  de  la  même  année  il  restait  dû  aux  crédits  du  mi- 
nistère 1 07,45 c,58a  réanx  i  maravedl.  —  Le  réaoltat  de  la  seconde  année 
comparée  avec  le  badget  approximatif  de  la  commission  de  finances,  pré- 
sente rénorroe  déficit  de  32a,o6o,935  réanx  3i  maravedis,  et  an  commen- 
oement  delà  Iroiaième  année  financière,  il  était  encore  dà  anx  crédits  YOtés 
de  la  seconde  année  191,355,3  x 3  réaox  i  maravedi.  Des  circonstance* 
connnes  (les  insurrections  des  provinces,  la  contrebande,  la  négligence 
des  agens  da  gonvemement)  ont  diminué  les  perceptions;  mais  le  nonvean 
ministère  a  fait  depuis  le  mois  d'août,  qu'il  est  entré  en  fonctions,  des 
changemens  qui  lui  promettent  d^eareux  résultats.  Ainsi  le  produit  des 
droits  sur  les  liquides,  qni  s'était  élevé  en  juin  à  3o,T72,ia3  réanx  i  ma- 
lavedi»  était  tombé  en  juillet  à  18,066,197  réanx  10  maravedis,  et  s'est 
relevé  pour  aoàt  à  29,783,669  réanx  7  maravedis.  Ou  espère  qu'il  en 
•em  de  même  poor  les  antres  branches  du  revenu  public 
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«  Va  la  diminution  des.  prodoits  do  reyenn  dans  les  damiers  nMni» 
les  recettes  de  Vempront  contracté  le  a  a  novembre  z8ax,  n*ont  pas  ofiert 
de  ressonrces  égales  aax  besoins.  An  7  août  dernier,  il  ayait  été  reça  de 
cet  emprunt  la  somme  de  117,613,097  réaox  a  a  maniTedis.  La  somme  dt 
rentes  concédées  à  la  compacte  Ardouin,  Hnbbard,  etc.,  monte  à  36,7i3,43s 
réanx  4  maravedis.  Les  conditions  dndit  emprunt  (da  aa  novembre  i8ai) 
ayant  été  modifiées  par  nn  nouvel  arrangement  ,ayec  la  maison  Ardooin, 
Hnbbard  et  compagnie,  le  gouvernement  a  pris  tontes  les  précautions  né- 
cessaires pour  leur  exécution  rigoureuse,  et  pour  mettre  les  admînistra- 
tenrs  du  grand  livre  et  de  Tamortissemetit  en  état  de  remplir  leurs  devoirs» 
«  La  bansse  de  nos  efTeta  espagnols ,  dit  le  ministre ,  sur  les  marchés  étrangen, 
est  une  preuve  de  la  sagesse  des  opérations  déjà  faites,  » 

■  Le  gouvernement  a  ibrmé  une  garde  maritime  ponr  arrêter,  compriiNr 
le  fléan  de  la  contrebande.  La  municipalité  (Ajruntamieuto)  de  Madrid  et  ki 
autorités  de  Barcelonne  ont  fait  dans  des  circonstances  critiques  des  avaocss 
considérables  (la  première  de  i5,  les  antres  de  6  miUioiis  de  réaox).  Etoottv 
le  produit  de  la  vente  des  rentes  concédées  par  les  cortès  dans  leor  deniers 
session,  on  compte  sur  les  fonds  qui  existent  à  Paris,  provenant  on  k  provenir 
des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand  livre  de  France,  destinée  aux  indem- 
nités dues  k  des  Espagnols.  (Convention  du  3o  avril.) 

«  La  négociation  des  inscriptions  accordées  par  les  dernières  cortès  (en  total 
3o,ooo,o6o)  et  celle  du  crédit  extraordinaire  de  5o,ooo,ooo  de  réaox  pour  k 
marine ,  ne  s*était  pas  présentées  d*abord  sons  nn. aspect  fiiyorable.  On  ne  fit 
durant  tout  le  mois  d*aoiit,  que  des  propositions  plus  ou  moins  désavantageoicf; 
à  la  fin  Topération  a  rempli  les  vues  dn  gouvernement. 

■  En  résultat,  la  seconde  année  financière  offre  d*nne  part  on  déficit  àt 
3a  2,000,000  r.  sur  les  contributions  votées  cette  année  par  les  cortès  ;  de  raolrs 
il  est  dû  aux  crédits  de  la  même  année  one  somme  de  191,000,000  ,  qui  doit 
être  prise  sur  les  impôts  décrétés  ponr  la  troisième.  Malbenrensement  la  pe^ 
ception  a  souffert  de  grandes  diUficultés,  la  contrebande  a  grandement  dimtnns 
les  produits  :  Tinsurrection  les  a  anéantis  dans  plusieurs  proyxnoes ,  et  cepca- 
dant  les  dépenses  nécessaires  ponr  y  rétablir  Toidre,  intervenir  les  troapcs, 
sont  augmentées.  » 

Ainsi  le  ministre  des  finances  c<ft)cluait  à  demander  aux  cortès 
un  supplément  de  crédit  de  43a,7o8,3i  i  réaux  18  m.  où  le  départe- 
ment de  la  guerre  entrait  seul  pour  325,ooo,ooo  réatix  :  et  en  de^ 
nière  analyse ,  il  paraissait  nécessaire  au  ministre  que  les  cortès 
accordassent  pour  le  service  de  l'année  courante  (jusqu'à  la  fin  de 
jttin  iSaS),  7849896,957  réaux,  et  3o  maravédis,  par  une  éinis- 
sion  nouvelle  de  65,ooo,ooo  réaux  de  rente  à  5  pour  100,  que  le 
^gouvernement  négocierait  aux  meilleurs  termes  qu'il  se  pourrait* 
eti  donnant  aux  souscripteurs  des  gages  et  garanties  porportîonnés 
à  l'importance  de  cet  emprunt. 

On  verra  dans  la  suite  la  résolution  que  les  cortès  prirent  à  cet 
égard,  et  les  réduction^  qu'elles  fitrent  aux  demandes  du  ministre. 
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Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  n'offrait  pas  un  aspect  plus 
rassurant  En  voici  Tesquisse  : 

«  La  forc9  de  rarmée  espagnole  avait  été  réduite,  par  les  cortès  de  x8ao,  m 
près  de  66,000  hommes,  et  depuis  elle  TaTalt  encore  été  k  62,000.  La  détresse 
do  trésor,  la  nécessité  d'alléger  les  charges  publiques,  le  système  politique  de 
l'Eniope,  qui  garantissait  l'intégrité  de  la  monarchie  espagnole  et  la  facilité  de 
lever  les  milices,  justifiait  sans  doute  celte  détermination.  La  conséquence  en 
a  été  tootefois  que  Tarmée  est  maintenant  inférieure  à  ce  qn'elle  avait  été  de- 
pois  le  règne  de  Philippe  Y,  et  sa  force  effective  est  encore  loin  d'être  a  ce 
minimum.  Car  an  lieu  de  6a,ooo  hommes  «  décrétés  par  les  cortès,  l'armée 
n'est  paa  maintenant  beaucoup  au-dessus  de  5a,ooo.  Je  n'en  examinerai  pas 
la  raison ,  mais  il  est  évident  que  s'il  eût  snfiQ  de  6a,ooo  hommes  pour  le  ser- 
vice pnblic  en  des  temps  tanqnilles,  5a,ooo  hommes  ne  suffisaient  pas  à 
une  époque  on  des  intngoes  intérieures  et  une  protection  étrangère  avaient 
allomé  une  guerre  de  la  plus  fatale  espèce ,  et  armé  Espagnols  contre  Espagnols. 

•  Le  dernier  ministère  avait  entrepris  de  suppléer  an  déficit  de  Tarmée  par 
qoelqoes  ooipc  de)  milices  nationales,  qu'il  fut  autorisé  à  mettre  en  activité  de 
service  par  les  cortès.  Le  ministère  actuel,  en  prenant  les  rênes  du  gouverne- 
ment, agissant  en  verta  de  la  même  autorité,  mit  tons  les  corps  de  la  milice 
active  sona  les  armes.  Mais  cette  ressource  est  loin  de  suffire  dans  les  provinces 
où  la  tranquillité  a  été  troublée,  pour  y  rétablir  l'empire  des  lois  et  maintenir 
les  institutions  libérales  que  nous  avons  jurées.  Les  réductions  faites  dans  l'ar- 
mée permanente  avaient  été  décrétées  dans  la  supposition  que  la  force  de  la  mi- 
lice activ^^  serait  portée  à  87,000  hommes,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Rien  ne 
lemblut  «dors  requérir  cette  augmentation  de  forces  ;  mais  les  espérances  qu'on 
avait  eues  d'nn  état  de  paix  ayant  été  déçues,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
cortès  ne  s'accordent  avecle  gouvernement  k  regarder  la  force  actuelle  de  l'ar* 
née  et  de  la  milice  active  oonmie  insuffisantes.  » 

«  Sons  le  rapport  de  l'habillement  et  de  l'équippement ,  l'armée  est  gé- 
néralement dans  un  mauvais  état  et  qui  se  détériore  chaque  jour Le  maté- 
riel de  l'artillerie  c'est  pas  meilleur.  Les  magasins  détruits  dans  la  dernière 
guerre  n*ont  pas  été  rétablis  ;  les  troupes  ont  tous  les  jours  besoin  de  nouveaux 
approvisionnemens  en  munitions;  les  forteresses  ne  sont  pas  dans  un  état  pon- 
venable  de  défense,  et  il  ^udrait  suivre  l'exemple  des  rebelles ,  en  fortifiant  \n 
places  qoi  penvent  protéger  nos  opérations  et  prévenir  le  retour  de  pertes 
aussi  considérables  que  ce]]es  de  la  Seu  d'Urgel  et  de  Mequinenza;  enfin  la 
réforme  de  radrainistration  militaire  est  de  trop  fraîche  date  ponr  ex/ ressentir 
les  avantages •> 

Dans  les  chapitres  II  et  III  de  son  exposé ,  le  ministre  de  la 
guerre  jette  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'attitude  railîlaîre  des  puis- 
sances voisines  et  sur  celle  des  insurgés  ou  rebelles  pour  y  trouver 
la  nécessité  d'augmenter  la  force  armée. 

•  D'après  le  discours  prononcé  par  Louis  XVllI,  à  l'ouverture  de  la  session 
des  deux  Chambres,  dit  S.  Exe,  il  semble  avoir  été  formellement  déclaré  que 
les  troupes  assemblées  aux  Pyrénées  n'avalent  pas  d'autre  objet  que  l'exécution 
des  mesures  sanitaires.  Les  assurances  réitérées  de  paix  et  de  bonne  intelligence 
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<|iii  nooft  andent  été  donnéet  dans  la  oorreapondance  officielle  df  ce  gemeiu» 
ment  s'accordaient  avec  celte  dédaiation.......  Mais  en  mênke  temps  on  obier- 

▼ait  qoe  les  cbefi  des  conspirations  espagnoles  concertaient  en  France  lem 

projets  d'agression  et  d'hostilité,  qoe  la  France  donnait  on  asile  on  fiiisift 

at^neil  ans  £ictleux,  qni  n'anraient  pas  en  sans  cela  moyen  d'écbapper  à  la 

poursuite  active  et  bien  dirigée  des  forces  nationales  ;  qn'en  France^  ces  bandes 

fiictienses  avnient  été  mises  en  état  de  faire  des  préparatifs  qu'elles  n'aarsiedt 

pu  effectner  sans  la  permission  du  gonvemement  dn  pays ,  et  qni  demandaient 

des  sommes  d'argent  si  considérables,  qu'elles  ne  pouvaient  être  entièrenieiit 

tirées  de  FEspagne;  et  enfin  que  le  gouvernement  français  arait  donné  des 

ordres  pour  réunir  à  Bayonne,  à  Tonlonse,  à  Perpignan  et  antres  places 

frontières,  une  force  considérable  en  infiinterie  et  artillerie,  et  nn  apfiro- 

visionnement  en  munitions  et  matériel ,  tel  qu'il  excédait  de  beaucoup  Is 

proportion  de  ce  qn'il  en  aurait  &Un  pour  le   nombre  acinel  des  troupes 

et  des  forteresses.  Aussi  quelle  que  puisse  être  la  protection  on  la  connivenès 

que  les  conspirateurs  contre  noire  système  actuel  aient  trouvée  en  Fraoct, 

on  quelles  que  puissent  être  les  intentions  dn  gouvernement  français ,  l'E^ 

pagne,  observant  ces  faits  et  pouvant,  dans  les  lois  de  la  prudence,  &ire 

des  conjectures  quant  k  la  possibilité  des  vues  de  la  saînte-alliance ,  ne  doit 

pas  abandonner  son  sort  k  la  volonté  des  étrangers,  on  à  des  occurrences 

incertaines.  Les  circonstances  exigent   que  l'Espagne  se  mette  en  mesaïc 

contre  tout  événement ,   et  que  dans  cette  vue ,  et  pour  paraître  sur  II 

scène  politique  de  l'Europe  avec  le  rang  qni  lui  appartient,  les  ressources 

militaires ,   maintenant  à    la   disposition    dn   gouvernement  ,    soient  aug- 

menlées. 

«  L'état  militaire  dn  Portugal  est  réduit  à  son  mimmam  pour  la  même 
raison  que  l'Espagne,  et  sur  le  point  de  nos  frontières  respectives  il  n^  a 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  Is 
garde  des  places  fortes.  Kien  n'est  k  craindra  de  la  part  dn  Portugal  ;  an 
contraire  il  est  à  croire  que  son  gouvernement  serait  disposé  à  donner 
i  S.  M.  G.,  en  cas  de  besoin,  tons  les  seconrs  qni  seraient  en  son  pou- 
voir  

«  A  l'égard  de  la  forteresse  de  Gibraltar,  l'Angleterre  n'y  entretient 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  sa  garnison  en  temps  de  ptii- 
«  Quant  à  l'état  de  Maroc,  la  nullité  de  ses  forces,  les  discussions  qoi 
se  sont  élevées  entre  les  prétendans  an  tr6ne,  et,  par  dessus  tont,  k 
bon  état  de  nos  places  fortes  en  Afrique ,  ne  laisse  rien  k  craindre  de  ce 
côté.... 

«  L'Espagne  avançait  majestueusement  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et 
prouvait  par  la  tranquillité  et  la  satisfaction  de  ses  babitans ,  qu'il  était  pos* 
sible ,  dans  ce  siècle  éclairé ,  de  passer  sans  convulsion  -,  d'on  état  de  despo- 
tisme et  d ignorance ,  à  celui  des  lumières  et  d'une  liberté  raisonnable.  La 
cortès  furent  assemblées.  On  réforma  des  abus  ;  des  institutions  nonvdles  forçat 
établies  avec  tant  d'ordre  et  d'harmonie ,  que  l'Espagne  fut  sons  ce  noorel 
aspect ,  l'admiration  de  l'Univers ,  comme  elle  l'avait  été  dans  sa  résistsace 
oontre  Buonaparte.  Quelques  nations  voulurent  suivre  son  exemple ,  et  eta  pen 
de  temps,  le  Code  politique  de  l'Espagne  servit  de  modèle,  et  fiit  adopté  par 
plusieurs  nations  européennes. 

«  Cette  circonstance  glorieuse  qui  est  le  plus  bel  éloge  de  nos  instltutiooi, 
est  primitivement  la  cause  de  nos  souffrances  actuelles.  Le  génie  dn  despotisiu 
est  alarme  ;  il  tremble  pour  l'existence  de  son  système  chéri ,  prévoit  sa  nûne 
toule,  et  sonrd  aux  cris  de  la  liberté  qui  se  font  entendre  autour  de  lui  »  préptR 
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en  tileace  et  ^  Mcret  la  rniiM  de  cet  peuples ,  qnl ,  l'étant  fiùts  libres,  n«  lui 
petmettndent  pas  de  se  mêler  de  leors  affaires  intérieures.  (Test  à  Troppan  et  4 
Laybaeh,  que  ces  machinations  liorribles  ont  été  tramées.  G*est  de  Troppau  et 
de  Laybach  que  sont  sortis  les  manx  qni  nons  affligent.,  .i  » 

«  En  i8ax  rinfloence  do  despotisme  fat  très-peu  ressentie  dans  la  Pénin- 
sule, et  conseqnemment  les  projets  [anti-révolutîonnaires  tj^j  manifestèrent 
dans  une  faible  proportion.  Quelques  fanatiques,  ou  des  imbéciles  abusés 
osèrent  seuls  s^opposer  au  progrès  du  système,  et  en  peu  de  temps  le  gouver- 
nement avec  lé  concours  des  cortès ,  mit  un  terme  à  ces  crimes ,  par  la  puni- 
tion exemplaire  de  leurs  auteurs.  Mais  en  i8aa  l'esprit  de  rébellion  se  répandit 
d^nne  manière  extraordinaire ,  au  moyen  de  suggestions  et  d'intrigues  de  tonte 
espèce  dirigées  contre  les  heureuses  institutions  dont  l'Espagne  jouit  par  les 
efforts  de  ses  iils. 

«  L^insurrection  commence  dans  les  provinces  de^Navarre  et  de  Catalogne, 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril.  D*abord  les  insurgés  paraissent  plutôt  sous  le 
caractère  de  bandits ,  que  comme  des  ennemis  du  système  politique  de  la  na- 
tk>n.  Leur   nombre,  leur  condition,  leur  conduite  ne  les  faisaient  gaère 
distinguer  des  voleurs  dé  granda  chemins.  Dans  le  mois  de  mai ,  leurs  forces 
s'accrurent,  et  l'objet  qu'ils  avaient  en  vue  commença  à  se  déconvîr.  En  juin,  la 
conspiration  s'élargit  extraordînairemeut  ;  une  foule  d'insurgés  arrivèrent  de 
France  et  de  Navarre ,  le  paisible  royaume  d'Aragon  commença  à.  céder ,  et 
la  Catalogne  éprouva  une  perte  sensible  par  la  prise  de  la  Seu  d'Urgel,  et  de 
tous  ses  forts.  En  juillet ,  la  sédition  du  corps  de  la  maison  du  Roi  donna 
un  encouragement  étonnant  aux  rebelles,  qui  étendirent  leurs  machinations  dans 
des  provinces  nouvelles ,  et  infectèrent  de  ce  mauvais  esprit  plusieurs  corps  de 
milioe.  La  défaite  qu'ils  essuyèrent  à  Madrid ,  le  7  de  ce  mois ,  aurait  porté  un 
coup  mortel  à  leurs  opérations ,  si  elles  n'eussent  été  soutenues  par  une  |)rotec- 
tion  étrangère.  Aussi ,  au  lien  d'être  abattu,  le  courage  des  rebelles  s'en  accrut, 
et  ila  prirent  possession  du  château  de  Meqninenza.  Dans  le  mois  d'août,  leur 
nombre  a  continué  de  s'accroître;  on  leur  a  vu  faire  des  opérations  plus 
hardiies ,  teb  que  le  passage  des  troupes  du  septième  district  dans  le  cinquiènle 
(la  jonction  du  trapiste  avec  Quesada),  et  leur  retour;  ce  qui  indiquait  l'exis- 
tence  d'un  plan  combiné,  et  donnait  un  caractère  étranger  k  leurs  moave- 
mens.  Ce  soopoon  a  été  confirmé  par  la  désertion  qui  eut  lieu  dans  ce  mois,  de 
quelques  indignes  espagnols  qni,  tenant  un  rang  et  des  places  considérables 
dans  ce  pays ,  se  mirent  à  la  tète  des  insurgés ,  ou  firent  partie  de  leur  pré- 
tendue régence.  Dans  le  mois  actuel ,  la  faction  a  été  paralysée  par  les  efforts  du 
gouvernement ,  qui  a  énergiquement  déployé  tous  les  moyens  dont  il  pouvait 
user  dana  les  limites  de  son  pouvoir. 

Ici  le  ministre  exposait  plus  en  détail,  et  par  provinces,  les  évé- 
nemeos  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  comprimer  l'insurrection ,  et  venant  aux  moyens  qu'il 
jugeait  nécessaires  pour  la  faire  cesser ,  d'après  le  soupçon  qu'on 
'devait  avoir  «  des  intentions  non-seulement  de  la  France,  mais  de 
toute  la  confédération  de  potentats  connue  sous  le  nom  de  sainte- 
alliance.  »  il  estimait  que  Tarmoe  devait  être  renforcée  non-seule- 
ment des  dix  mille  hommes  qni  manquent  à  son  complet ,  mais 
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être  mise  sur  an  pied  entre  Tétat  de  guerre  et  l'état  4e  paix;  et, 
en  conséquence ,  il  demandait  aux  cortès  de  lui  accorder  une  levée 
de  Tingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante-treize  hommes  au-dessus  de 
ce  qui  avait  été  voté  par  le  dernier  décret  de  juin,  une  remonte  de 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  chevaux  et  l'autorisalioD 
de  recruter  les  milices  actives,  «  avec  les  moyens  suffîsans  pour  ac- 
complir cet  important  objet,  assurer  le  triomphe  des  armées  natio- 
nales, et  de  la'noble  cause  qu'elles  étaient  appelées  à  défendre.» 
(i2  octobre,)  Le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur ,  sur  I  état  de 
la  nation,  rentre  à  quelques  égards  dans  celui  du  ministre  de  U 
guerre  ;  mais  il  donne  sur  les  causes  de  l'insurrection  et  des  troo- 
blés,  des  raisons  que  son  collègue  n'avait  fait  qu'indiquer. 

<*  Entre  les  causes  qui  ont  en  nne  fàchense  influence  snr  Tétat  actuel  de  h 
nation,  dit- il,  il  faut  compter  l'ignorance  et  la  misère  d'une  grande  partie  de 
la  population  espagnole  ;  l'excessive  influence  du  clergé  dans  beaucoup  de 
provinces ;.nndiff'êrence  avec  laquelle  quelques  magistrats  et  autorités  civiles  et 
municipales  ont  regardé  la  chose  publique  ;  le  mauvais  exemple  de  quelques 
chefs  de  la  garde  royale;  et  les  machinations  de  quelques  agens  étrangen. 
L'ignorance  est  un  des  plus  grands  maux  qui  affligent  la  nation  espagnole: 
réducation  des  classes  laborieuses  étant  couiîée  À  des  individus  et  corpora* 
tions  dont  les  intérêts  sont  en  opposition  directe  aux  progrès  des  Inmièfes, 
fls  négligent  de  les  instruire  ou  ne  s'appliquent  qu'à  imprégner  Tesprit  de 
leurs  élèves  de  principes  erronés  et  absurdes.  Les  cortès  s'étaient  occupées 
d'y  apporter  remède  par  les  dispositions  adoptées  dans  le  plan  général.  Mais, 
comme  les  progrès  de  l'instruction  sont  lents,  les  bons  eCets  de  ces  mesures 
n'ont  pu  être  ressentis  aussitôt  qu'on  l'aurait  désiré. 

«  La  plus  grande  partie  des  habitans  des  diverses  provinces  n'ont  pas 
d'autre  patrimoine  que  leurs  instromens  aratoires  et  la  vigueur  de  leyrs  br»- 
Cela,  joint  aux  désastres  occasionés  par  la  dernière  gnerre  de  Tindépendanoe, 
la  dévorante  rapacité  du  gouvernement  des  six  ans  qui  l'ont  suivie,  rinsorrec- 
tion  des  provinces  d'outre-mer,  au  grand  préjudice  àU  commerce  et  de  Fis* 
dustrie ,  et  la  disette  éprouvée  en  diverses  provinces  ,  ont.  occasioné  la  luiaère 
d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Des  misérables  qui  cherchent  à  recouvrer 
l'importance  que  les  abus  anciens  leur  donnaient,  et  qu'ils  ont  perdue  sous  le 
règne  de  la  loi,  prennent  avantage  de  nos  malheurs  pour' abuser  de  paarrcs 
créatures,  forcées  pat  la  nécessité  de  s'enrôler  elles-mêmes  dans  les  rangs  de b 
trahison,  afin  d'en  obtenir,  au  péril  de  leur  vie,  de  quoi  nourrir  leors  ff 
milles.  Si  les  mesures  projetées  pour  la  piospérité  de  la  nation,  poar  des 
ouvrages  utiles ,  tels  que  des  canaux ,  des  grandes  routes ,  etc. ,  avaioat  été  réa- 
lisées, ces  malheureux  abusés  y  eussent  trouvé  leur  existence  sans  aucun  risque, 
et  n'auraient  pas  grossi  les  bandes  des  infâmes  Misas,  Éroles  et  autres  dé- 
fenseurs des  abus  et  des  préjugés.  Les  cortès  n'ignorent  pas  l'existence  d'oAe 
classe  de  personnes  qui,  rendues  invulnérables  par  des  lois  particulières  , 
forment  dans  l'État  un  autre  état  indépendant ,  les  immenses  richesses  qu'elles 
avaient  acquises,  les  postes  ëminens  qu'elles  occupaient,  la  faveur  et  lapro- 
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tection  qoe  le  goaTememeat  l«iir  accocdait,  les  énormes  priviRges  dont-elles 
joDÎJsaient  depms  plosicars  siècles,  les  ont  placées  ponr  long-temps  dans  la 
skoation  d*agiff  comme  les  légnlalears  de  la  nation  et  les  arbitres  des  familles. 

«  Les  oortès,  par  lears  décrets  de  réformation  ,  et  d'antres  qoi  avaient  ponr 
c4>jet  régalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  sanctionnés  par  le  vœa  général  des 
esprits  éclairés ,  et  approuvés  par  Topinion  pnbltqne,  ont  excité  l'indignation 
de  plosienrs  ecclésàastiqnes  ennemis  d'nn  système  qni  menace  leurs  jouissances , 
et  qni ,  abusant  de  leur  caractère  ,  conspirent  ponr  sa  destraction ,  prétendant 
•ervir  les  intérêts  du  Ciel  afin  de  jouir  sans  réserve  de  ceux  de  la  terre. 
Assistés  par  des  étrangers  connas  pour  être  implacables  ennemis  de  lont  ce 
qni  tend  à.  la  liberté  et  à  Tégalilé  des  citoyens,  ils  piêcbent  la  rébellion 
comme  on  acte  méritoire  et  comme  un  devoir  prescrit  par  cette  religion  qni 
ne  prescrit  rien  pins  fortement  qne  Tobéissance  anx  lois.  Ils  usent  des  moyens 
les  pins  artifieieux  pour  atteindre  leur  détestable  bat;  et  étant  encore  par.  la 
généreuse  concession  des  cortès,  en  possession  des  revenus  du  clergé,  ils  en 
laissent  la  classe  la  plus  laborieuse  dans  Tindigence.  Ainsi,  tandis  que  quel- 
ques prélats  éclairés  et  vertueux  travaillent  à  diminuer  les  maux  tle  la  discorde, 
d'antres  s'occupent  incessamment  à  la  fomenter.  Il  est  donc  nécessaire  que  les 
cortès  s'occupent  de  fixer  eux-mêmes  le  sort  des  respectables  carés  ,  et  privent 
les  eodésiastiques  mal  disposés  des  moyens  de  nuire  à  l'État  par  leurs  macbi- 
aations. 

■  A  l'égard  des  magistrats  ,  il  est  certain  que  la  plupart  d'entre  eux  sont 
dignes  de  respect;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qne  d'antres  ont  regardé 
avec  indifTérence  la  cause  publique ,  qni  a  souffert  beancoup  de  dommage  par 
les  délais  apportés  an  jugement  des  procès  de  conspiration  ;  et  comme  cela 
peut  provenir  en  partie  du  défaut  de  lois  pour  rapprécialiou  du  crime ,  le 
gouvernement  a  soumis  à  l'examen  des  cortès  extraordinaires  un  douvean 
Code  de  procédure  criminelle. 

«L*apatbie  de  plusieurs  autorités  civiles  et  criminelles  est  anssi  nue  des 
|dus  poissantes  causes  des  maux  que  nous  éprouvons ,  en  tant  qn^eiles  ont  fait 
avorter  plusieurs  dispositions  utiles  des  cortès ,  et  qu'elles  n'ont  pas  réprimé, 
comme  elles  le  devaient,  les  progrès  des  ennemis  du  système.  Plusieurs  autres 
officiers  publics  ont  montré  la  même  indifTérence. 

«  La  rébellion  de  la  garde  royale,  fomentée  par  quelques-uns  de  ses  cbefs, 
mais  qui  vient  des  mêmes  causes  que  les  autres  révoltes,  bien  qu'elle  ait  été 
promptement  réprimée ,  n'a  pas  laissé  que  d'être  avantageuse  au  parti  des  mé- 
eontena. 

«Enfin,  rinfluence  des  étrangers  est  bien  connue  ;  elle  n'a  pas  cessé  de 
semer  les  divisions ,  d'exciter  la  discorde,  même  entre  les  amis  de  la  liberté', 
source  des  calamités  actueUes ,  et  qui  doivent  pénétrer  tous  les  cœurs  espagnols 
d'une  vive  affiiction.  » 

Ici  le  ministre  reproduisait  le  tableau  déjà  fait  par  ses  collègues, 
des  provinces  désolées  par  la  guerre  civile;  et  après  avoir  insisté 
sur  la  nécessité  d'accorder  l'argent,  les  levées  et  les  moyens  militaires 
nécessaires  pour  la  faire  cesser,  il  présentait  aux  cortès  ime  série 
de  propositions  dont  voici  la  substance  : 

Qne  les  cortès  s^occupent  de  fixer  le  sort  da  clergé  ; 

Qne  le  traitement  des  ecclésiastiques  privés  de  leurs  bénéfices  pour  cause 
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de  résistance  aa  «ystème ,  sent  mis  A  la  dispositioa  dn  gonrememeiit ,  ne  Itv 
laissant  qne  le  strict  nécessaire  poar  Tivre  ; 

Qae  le  godYemement  ppisse  changer  les  ecclésiastiques  de  lear  résidence  se 
emplois,  d*ane  province  à  Tantre; 

Que  tont  individu  qni  jonit  d'nne  solde  qnelconqae  dn  gonvemement,  et 
qni  ne  prendrait  pas  les  armes  contre  les  insurgé»  lorsqu'ils  habitent  une  viQe 
on  village  qni  se  défend  contre  eux ,  soit  privé  des  deux  tiers  de  cette  solde; 

Qoe  le  gouvemeuemcnt  puisse  également  faire  changer  de  résidence  tout 
employé  en  demi-solde  on  en  rétraite,  et,  en  cas  de  refos,  qu'il  perde  soo 
traitement  ; 

Que  les  villes  ou  communes  qui  ne  se  défendront  pas  contre  les  factieux, 
lorsque  leur  nombre  ne  sera  qne  d*un  tiers  de  la  population,  aient  à  leur  chai^ 
rentretien  des  troapes  qui  y  seraient  envoyées  ; 

Qne  le  gouvernement  puisse  remplacer  et  suspendre  de  lenrs  fonctions  lei 
municipalités  récalcitrantes ,  et  les  remplacer  par  des  h<Hnmes  qni  en  auroat 
précédemment  fait  partie  et  qoi  mériteraient  sa  confiance  ; 

Que,  comme  il  n*est  pas  juste  que  les  conspirateurs  contre  le  systine 
jouissent  de  ses  avantages ,  les  Cortès  déclarent  qae  le  cas  prévu  par  Farticla 
3o8  de  la  Constitution  est  arrivé  et  doit  être  mis  à  exécution,  pour  TaReslft* 
tion  des  suspects  ; 

Qae  les  pertes  et  dommages  occasionés  par  les  ûctieux  aux  libéraux,  soîenl 
payés  par  ces  premiers,  lesquels,  à  cet  effet,  seront  imposés  à  une  contribu- 
tion pécuniaire; 

Que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  changer  et  à  destituer  les  chefii  mDi- 
taires,  sans  Tintervention  du  conseil  de  guerre  préalable  ordonnée  par  la  k»; 

Que  le  gouvernement  soit  libre  de  discuter  les  propositions  du  ocmseîl 
d'Etat  pour  la  nomination  des  magistrats; 

Que  les  personiies  auxquelles  le  gonvemement  donnerait  des  caploîsy  eon* 
mandemens  ou  missions ,  soient  obligées  de  les  accepter,  sous  peine  d'être 
destituées ,  déclarées  iocapables  d'en  remplir  aucun  à  Tavenir  et  privées  de 
tonte  espèce  de  traitement  on  solde  ; 

Qu'on  encourage  l'établissement  des  sociétés  patriotiques  en  leur  domiaat 
des  règlcmens  pour  éviter  les  abos. 

Qae,  dans  tous  les  théâtres,  on  donne  des  représentations  qni  ezciiKal 
l'amour  de  la  morale  et  de  la  liberté  ; 

Qne  la  nation  donne  un  témoignage  public  de  sa  reconnaiasance  k  la  mn»- 
■eipalité ,  à  la  milice  nationale ,  à  la  garnison ,  aux  généraux  et  antrçs  patriotes 
qui  défendirent  la  liberté  dans  la  journée  du  y  juillet ,  lequel  témoignags 
sera  étendu  à  tous  les  corps  de  la  milice  active  et  troapes  permanentes  qui 
auront  donné  des  preuves  de  dévouement  poor  la  cause  nationale. 

Les  trois  exposés  dont  on  vient  de  voir  le  précis ,  avaient  été 
renvoyés  avec  les  propositions  qui  les  accompagnaient  à  des  comités 
spéciaux ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  en  faire  le  rapport  aux  cortès. 

(^iZ  octobre.}  Le  projet  du  minbtre  de  la  guerre  soufTrit  peu 
de  discussion  et  de  difïïculté.  L'armée  espagnole  devait |  d'après 
les  nouveaux  états' formés  par  le  ministre,  être  portée  an  tanx 
suivant  : 


» 


M 
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* 

Armée  permaoente,  tontes  armes.  .  .  ,  48,681  h.  6,848  off.     7,097  cîi. 

Milice  active «9,397  1,049, 

Ronplacement  décrété  par  les  cortès 

ordinaires ; 8,000                » 

Levée  e«trao«diDaire.  »...  ; a9»973                ».           7,993 

ri6,o5i     '    7,8^5    '   15,090 
Sor  qooi  il  fiiat  déduire  les  congéa  de  •    .  * 

cette  aonée,   eonron 8,000 

T  compris  environ  1000  congés  d'offic. 

Reste  efTectir. '. io8,of  i  7,895        15,090 

-- 

Et  sur  ce  nombre,  il  est  à  remarquer  qu'il  y  avait  alors  clan<^  les 
districts  insurgés  : 

0£6ci«r«.  SoIJati. 

En  milices  actives  (  a4  bataillons) 6x6  16,7)6 

Troupes  de  Hgpes  de  tontes  armes i»97ii  14,417 

Total a,594  3r,i53 

Y  compris  1,708  chevaux. 


Le  rapport  <tu  comité  de  la  (guerre  établit  que  les  moyens  de 
pacifications  employés  jusqu'ici  ayant  été  sans  elTet,  le  comité 
avait  jugé  nécessaire  de  recouiir  à  d'autres  moyens..., 

«  Ce  serait  £ùre  injure  k  la  sagesae  des  oortès,  dît  le  npportrary  que.  da 
spécifier  les  fiiits  qui  prouvent  que  les  ressources  pour  ibmenter  Finsurvection 
sont  Tenues  de  la  frontière  française.  La  conversion  du  cordon  sanitaire  en 
armée  d'observation  d6it  également  c<»nvaiiicre  le»  <x)rtèB  que  le  temps  '•  est 
ancÎYé  qae  la  nation  espagnole  doit  prendre  une  attitude  imposante,  puisque 
*  les  moyens  employés  jusquMci  ont  été  sans  effet,  comme  Ta  prouvé  Texpoitc 
du  ministre  de  la  guerre.  Le  comité  ne  doit  pas  omettre  de  donner  Ica  éloges 
«loa  à  la  coftd^ite  da-miniatèrjB ,  pour  avoir  pris  sous  sa  responsabilité  la  mÎM; 
sous  les  armes  de  toute  la  milice  active  de  la  Péninsale.  » 

* 

Le  ministre  avsât  demandé  dans  son  exposé  : 

i"*  Le  recrutement  de  l'armée  permanente. 

%^  Le  i^cntt^9en^  de  la  miUce  active. 

3p  L'organisation  de  nouveai^  bataillons  ^e  cette  milice. 

4^  Des  fgndgf  pour  la  réalisation  des  levées. 

Le  comité  «journiât  sa.déci^on  ^r  les  deuxiènte  et  troisième  ar- 

tide,  il  n  aivait  point  examiné  le  q^fatricme,  comme  n'étant  point 

de  sa  GompétbQce;  mais  s^r  le  pr^er  il  ét^it  d'av^,pi  pr<^o^s<iit 

un  décnet  qpi  accordât  a^ii  goum-neireot  une  augmentation  Je 

Artnuaire  hist.  pour  1822.  3 1 
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yingt-nçuf  mille  sept  cent  soixante-nenf  hommes,  et  une  remonte 

de  sepl  mille  quatre- viugt-trois  chevaux. 

Après  quelques  objections ,  le  rapport  de  la  commission  fut  ap- 
prouvé; et,  sur  la  motion  de  M.  Salva,il  fut  arrêté  que,  «  pour  con- 
vaincre les  étrangers  du  p^.ti;iotisme  de  la  nation  espagnole,  il  sentit 
fait  mention  dans  le  décret  qu'il  avait  réuni  Tunanimité  des  suffra- 
ges. (Il  a  été  décrété  quelques  jours  aprèi  que  le  recrutement  serait 
fait  par  la  voix  du  sort  sur  les  hommes  âgés  de  dix-huit  à  trente  ans, 
sauf  les  cas  d'exception .) 

Il  n'en  fut, pas  de  même,  des  mesures  proposées  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  ;  elles  donnèrent  lieu  à  de  longoes  et 
ives  discussions 

■ 

(.20  octobre.)  Quelques  opposans  à  ces  mesures  se  récrièrent  sar 
la  modicité  des  pensions  ( 20,000  r.)  assignées  aux  prélats  privés 
de  leurs  bénéfices ,  et  sur  la  faculté  attribuée  au  gouvernement  de 
les  faire  passer  d'un  diocèse  dans  un  autre,  comme  une  mesure  ar- 
bitraire et  inconstitutionnelle  (MM.  Prado,  Castejon,  etc.)  «  Eh 
bien!  oui,  répond  M.  Galiauo,  il  est  vrai  que  les  mesures  que  Ton 
propose  sont  de  la  nature  d'un  gouvernement  despotique;  mais 
nous  sommes  dans  le  cas  de  devoir  en  faire  usage  :  le  salut  de  U 
patrie  l'exige,  c'est  la  loi  suprême,  et  elle  est  supérieure,  à  toute 
autre  considération;  c'est  une  espèce  de  dictature;  mais  les  certes, 
en  l'accordant,  savent  bien  que  le  gouvernement  n'en  fera  osage, 
qu'autant  que  les  circonstances  l'exigeront.  »  L'article  fut  adopté 
ft  la  grande  satisfaction  des  galeries,  qui,  malgré  le  règlement  des 
cor  tes,  avaient  pris  part  à  cette  discussion  par  des  huées  contre 
les  opposans  et  des  applandissemens  à  Fapptii  des  défenseurs  do 
projet. 

En  vain  les  premiers  combattirent  encore  les  mesures  proposées 
contre  les  autorités  locales  des  communes  où  se  présenteraient  les 
factieux.  «  Si  l'on  doit  abandonner  les  autorités  civiles  à  la  discrétion 
des  autorités  militaires ,  dit  M.  Vareia ,  il  faut  alors  jeter  un  voile  sur 
la  constitution;  mais,  dans  aucnn  cas,  on  ne  d'oi^  mettre  le  peuple 
à  la  discrétion  du  soldat,  v  Mais  M.  Galiano  répond  à  tout  par  la 
raison  du  salut  public  ^  et  l'article  mis  aux  voix  est  approuvé. 
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(  aa  octobre,  )  L'article  8 ,  relatif  à  la  suspension  des  municipali- 
tes,  fut  vivemem  soutenu  par  M.  AloDzo.        ...     i .  rr- 


•t     T- 


«  O  ae  sont  point,  dit-il,  les  moaicipalltéa  qnl,  commo  on-vcàtaons  le 
ftîre  croire,  prodoûent  Je  maarins  esprit  dn  people ,  et  cansetit  per'lenr  eon* 
doiie  le«  maux  qo'épronve  la  nation  ;  ces  maux  ont  poor.  origine  Thypocriaie 
polîliqae  et  reI!|;îeuM,  pins  funeate  encore  qne  Tanarchie,  qni  est  un  fléau 
•ans  dootfe ,  maih.  onfiéaa  passager,  tandis  qoe  ie  despotisme  est  lé  tomèeair  des 

nations;  enfin  ils  ont  poar  caase  la  dii»solntion  de  ]*arniée  de  Tile  de  Léon.  » 

•  ..    . 

D'un  autt*e  côté,  M.  Fako  né  conçoit  pas  comment  on  pourrait 
snspendre  une  municipalité  de  ses  fonctions  sans  qu'il  y  eût  un  ju-' 
gement  préalable,  «  d'autant  plus  que  ces  fonctionnaires  publies 
étaient  nommés  par  la  volonté  unanime  du  peuple,  le  plus  respec- 
table des  titres  sous  un  gouvernement  représen^tif.  » 

«  Si  Ton  établit  le  principe  qui  domine  Hans  Tarticle,  dit-il,  ponrqnoi 
n''aatorise-t*on  pas  le  gOQyernement  à  snspeodre  les  députés  de  la  nation  de 
leurs  fonctions?  car  eniin  ii  n*y  a  diantre  différence  entre  ceûx-cî  et  cenx-U 
que  d*avoir  été  nomn^s  par  nn  plus  grand  on  par  tin  moindre  nombre  dHn- 
di?Idns.  » 

«  Je  yo\^  la  triste  situation  de  notre  patrie^  mais  n*y  a-t-îl  pas  d^intres 
moyens  de  la  sauver?  Si  les  lois  actuelles  ne  sont  pas  sullisantes,  qne  l'o;i  en 
Us»  d*aotres  qui  reinpUfisent  mienx  lenr  objet,  mais  qne  Ton  ne  totiche  jamais 
aux  bases  de  la  constitution.  > 

M.  Arguelles,  qui  étant  ministre  de  l'intérieur  avait  provoqué  la 
dissolution  de  l'armé^  de  l'ile  de  Léon,  releva  quelques  expressions 
du  discours  de  M.  Alonzo,  et  revenant  à  la  question ,  repoussa  toute 
mesure  qui  donnerait  au  gouvernement  des  pouvoirs  qui  ne  seraient 
appuyés  sur  aucun  article  de  la,  constitution.  Malgré  la  chaleur  des 
orateurs  en  faveur  du  projet  fortement  appuyé  par  les  tribimes^ 
Tadoption  de  l'article  était  foit  douteuse,  mais  M.  Navarro  Tejeiro 
proposa  d'y  ajouter  que  la  suspension  des  municipalités  ne  pourrait 
être  prononcée  que  d'après  les  rapports  et  les  renseignemens  des 
Aeîs  politiques  et  des  députations  provinciales;  et  avec  cet  amen- 
dement l'article  fiit  approuvé  par  79  votes  contre  5a. 

Cet  article  3  avait  excité  bien  des  débats  et  des  scandales  ;  mais 
le  suivant,  qui  naturalisait  en  Espagne  la  loi  des  suspects  y  en  offrit 
encore  ilavantage.  Voici  quel  il  était  dans  le  projet  de  la  commis- 

•  *  *  *  w 

sion  t 


I 
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■  '.  M:»fît  Vil 
«  9.  Comme  il  est.  da  plos  griuid  scandale  qae  les  euoemîs  qui  conspirent 

contre  la  constitntion  jouissent  de*  ses  aTantages-,  les  oortès  Adarent  que  le 
cas  prévn  par  l'article  3o8  de  la  constitution  est  arrivé  ;  en  conséquence,  tontes 
les  fomalHés  qo*il  pMsorii  poar  rarrestatlon  des  coi^bies  impliquée  dans  les 
causes  qili  s«  soivent  eontre  cens  qui  ont)  directement  oniadinciemetity  cons- 
piré ou  coiupireraient' contre  le  système ,  sont  snspendoes.  » 
'       .       '         ■ 

M.  Romero  combattit,  dans  un  long  discours,  les  dispositions  de 
cet  article,  se  fondant  sur  ce  que  ce  n'était  plus  le  gouvernement 
qui,  comme  4^^  1^  autres,  serait  chargé  d9  sod  exécatioa,  hmûs 
bien  le, pouvoir  judiciaire,  «  doi^t  les  indiTidus  n'étaient  {>as  tous, 
il  s'en  faf|tJt>eaucoup.  dévoués  au  système  constitutionneL  u 

(  %i,  çctobiif.}  La  délibération  remise  au  lendemain  fut  repiise 
avec  plus  de  chaleur. 

«<  Je  sais  zélé  défenseor  de  li  liberté,  dit  M.  Saavedra,  et  par  oonaéqnent 
on  des  plusiardens  défensears  Je  ses  droits  :  toate  mesure  qui  tend  k  les  limiter 
me  répagne  ;  mai^  tel  est ,  Messieurs ,  Tétat  déplorable  de  la  patrie ,  qn*il  est 
indispensable  d'adopter  des  mesures  qui  restreignent  en  quelque  sorte  Le  plus 
précieux  des  droits  de  Vbomme,  sa  liberté  individuelle. 

«  Les  efToits  de  nos  ennemis  sont  connus  :  l'or  corrupteur  et  les  intrigues 
étrangères  sont  continuellement  en.  mouvement^  le  débordement,  le  choc  dce 
pa^fions  f  les  machinations  de  nos  ennemis  intérieurs ,  tout  conspire  et  me- 
nace de  noas  arracher  cette  liberté ,  idole  de  nos  cœurs.  Dans  cette  circosi- 
tance ,  ne  convient-il  pas  de  nous  dépouiller  d*une  petite  partie  de  cette  liberté 
pour  pouvoir  jouir  ensaite  et  sans  crainte  de  toute  la  plénitude  de  ses 
avantages?  *  .        -* 

»  Les  oonspîratetira  fourmillant  de  .tontes  parts.  Ils  n*ometlcQt  rien  pour 
npus  envelopper  dans  la  raine  qu'ils  nous  préparAt.  Sera -t- il  donc  pos- 
sible, Messieurs,  que  Ces  mêmes  hommes,  qtii  se  réjonissent  àes  maux  de 
la.  patrie  dont  ils.  sont  la  oauéte ,  viennent  in^pnnément  so  i»(»ttrc>  aoos.Ia  pvo- 
teotion  de  1  égide  sacrée  qu*ils  détruisent  et  déchirent  de  leurs  propres  uiains  ?  » 
li*oratear  citant  pTosieni-s  exemples  tirés  de  fusage  de  là  dictature  cbtt  les 
Romains ,  s'efibscD  de  prouvier  qne  1«  ue^ute  dictée  par  HartÎQlb  9.  est  éeriie  «b 
oaraotères  inefiaçables  dajis  lit  loi  iondaraimtale  ;  et ,  les  circonstances  éiant 
d*uné  nature  peut-être  plus  graves  que  cenès  que  pouvait  prévoir  la  constiin» 
tSon^  il  rote  enfkvenr  de  rarlîole.;'' 

,  «En  examinant  la  question  avec  toute  Tatteiition  qu^exige  son  impoilknee, 
ait  ensuite  M.  Arguelles,  on  doit  se  convaincre  que,  si  cet  article  éuùt  «p- 
ptonv^^  il  n'y  aorait  pas  un  seul  Espagnol  qui  ne  cnâgnit.poiir  aa  Uhcité,  eft 
ne  vit  dans  une  détermiuation  au^si  violente  des  motifs  continuels  de  crainte. 
L'orateur  entre  ensuite  eii  matière,  et  se  référant  aux  exemples  de  I*hi5ioire 
doM  avait 'fiiit  mention  le  préopinant^  Ui  oboetwe .  qvs ,  •  aÛl  était  viai  ^ne 
rétablissement  de  la  dicmtor.e  avait  donné  ,des  jours  heureux  et  de  gloire  à  la 
république  romaine ,  il  n^en  était  pas  moins  vrai  que  c^étaît  de  cette  époque 
que  daliiitet  des  iixempl^s  abonànabbà  où  des  «rimes.  aUxqnri«.donDèiear]âris 
les  pouvoirs  illimités  des  dictateurs,  «  Dans  des  temps  plus  modernes,  ajoute- 
t-il ,  une  mesure  comme  celle  que  Ton  veut  nous  faire  adopter  n'aurait  jamais 


r 


été  admite  fn  Aiigl^erjfo  ay.^  une  telle,  ktitode.  Q^i  pofiiiv  non»  assorer  ^ae 
le  g^nvemément  né  fera  pas  un  jour  lia  abus  terrible  dé  la  tacalle  inimitée 
qae  Ton  mettrait  à  sa  disposition?  en£n ,  ajoute  Toratenr,  je  vOadfalfe  qtie  i^ 
eomftiission  me  dit  avec  franchise  qoela  sont  les  avantages  qa*eUe  se  propose 
d^nae  mesure  iniêmpcstiye  et  obeimee^  et^  qsi  'plna  cft^  înpafiSaaafee-lSi  je 
volid»  en-  flMrenr  de  l'article ,  ea  Iwrait  sonkttMBt  ipenr  •  lefe  prc^qnceft  ok  eaûste 
la 'guerte  civile,  a  -      .  .  j 

Alors  M.  Oaliano  dévaloppaBt  ce  qu'il  avait  dit  dài»  lesaéances 
précédentes^  essaie  de  montrer  que,  d'après  rârticle^3q8  de,ta  cons- 
titation ,  Il  est  des  cas  dans  lesquels  la  nation  pouvait  adopter  des 
mesures  qui^  quoique  fortes,  n'étaient  pas  en  opposition-  réelle 
avec  la  loi  fondament^lei;  , 

«  La  chose,  est  évidente,  di|>i},  il  ^(  "dppç  aox  ntian^de  la  natl^>e  de 

cenx  qn*épTo«ve  la  nation-,  ap^^ser  .des-efp^4f)9  ^^ellcvS^^le  nous  jqdi- 

.qner,  et  qu'elle  m.et<à  notre  dispoiitàon,  oomm4S  si. elle  avi^t  prévnj^.ças  qi^i 

JtMis  ariive«.D«is  le  moment  ;qii  ao^.^irnéjs.  étcangèrp  iqne  je,  ;ie',nommei9i 

•pas  d'ittHasitm-yAoïme  la  main  9iax,  fiiotleivK  de  iKXroQtîèxe^-.dans  iu|. mopi^i^t 

^  les  ennemis,  ^itéHf^prv  mettent  tout  çn^cçavjre'ponz  éb^^lcF  jasqu'auz  fon^ 

Àn»^W^  4o.c4|^,4e.PO«  lih^Uffff  iponrfioiMiT^Qiiiiiiçjeter.Qp^iVr^dte  qi^  pfuaft 

^  pour  le  cas  dana  lequel -nçiis.-p^ns  tr)pqKOD(i;.il^st  cvidenf  qoè  non  ij.ft 

nue cçiiBf|BissiQPji,dans«c«Ue-diseasaionf  «n avantage. qu'elle. n*avjMt  pas  âans 

:les  pffiflédMnit«^|iQisqii'p]le  s'apppîft-aiiruii  ar^cle  de  la  Q)^\i^c^  locaqfie 

.le  ministère  angtfia  'prop0fl«  la  sospensioDL^de.rAaÂ^a^  corpus  epi'jg/i ,;  I{  pe 

,H  Iroiivalt  pas  daiw  «ne  >  crise  anssi  difficile  qoe,. celle  oà  .est  8ctqelien)«nt 


•  «.  Je  «saie  Jiiefi'j  ponrsoit  M.  XraUanOv  que  la  divergence  .  des.  opinions 
nous  divise.  Je  s.iis  aussi  que  le  glaive  à  denx  tranchans  peut  demain  lirapper 
«♦  télé,,  Ill•^  tt'iii>p<>rtiï!J?Ârf*WM  WP?»  JWWijWqae  POtrc  lîhertc  n^  pé- 
nsse  pas  !  »  ' 


Mit 


J^juâeiira  orateurs  furent  eocpr^  e9Jteu4us,siir,cet,^rticIe.c[]]|i,J!Mt 

niis  auviro^^V^pelnpinina).  Ai^  fW^  à  une  Dii\|ont^  df  .f^.?^9V^ 
(.7^  Qonlfe  &7 j yklfi  gnuide,coi^\^oa,d^f. galeries,.^»  stv^p^ Jiijé 

.j^nxqt:|^  TO^(Bpt.,^e3,preimer^.co)i,tfe  l'article.  Les  auti;'^s.d^i^|^^- 
Ijiqns.dii  projet  furent  adoptées  dao&le^séances  suiva»te6-(a  4t37  ^ff- 
ffimffre)^Y^  qu^lqpes  modificatiops.^    ,  ^  ^.^ 

A^  re^ffi y^\fi%ç^€Uijéf  nfi  se  tenaient  pjai.s  pour  battus  sur  le  fameux 
.articlç|,9».  L^.l^diçpsain  desonrçjet^  ]\T...GoDzalès  Alopso  fit  tipe 
«proposition  ^i  tepd^tà  le  reprodtûre.en.y  ajout^ptjes  visites  do- 
,i)i|içil^ires^,^$.,0)DF;fit.uR,nouvea4^  projet  de  loi  plus  rigoureux,  plus 
arlÂtraire  que  l'article. 
;    En  at^eiKfant  sa  c|iscussion^  deux  autres  furent  adoptés^resqne 
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sans  discussion  dans  la  séance  du  a6.  sur 'lés  théâtres  et  les  sociétés 
patriotiques;    j 

L'an  porte.  qDè  le  gonveynewenf  têt  «otonsé  i  régler  let  théètf«»de  nanâérr 
4 ce  que  le»jrepi«sqatttioaa  ^fimifilpww  totent  lignée  de  Ja  nation  hiéroïqiie  à  la- 
qaelle  elles  sont  ofTerles ,  et  qa^elles  présentent  dee  traits  de  vertn»ci«H|oes  et  4e 
hauts  exeoiples  de  gloire  nationale  ;  qa*il  est  également  auloritté  à  destiner 
des  édifioeé  ifni.  aéraient  sans  emploi  4#qs  les  provipces^  à  réiaWissemeat  de 
théâtres,  et  à, forcer  Içs  entrepreneurs  et  directeurs  dp  donner  des  représenta- 
tions patriotiques  pour  ranimer  l'esprit  public,  etc.l. 
■  • 

Voici  les  piînçipales  dispositions  de  l'autre  edécret  : 

m  Ceux  qui  voudront  se  réunir  en  public  pour  discuter  des  matières  polf- 
tiques  devront  en  donner  avis  doase  heures  d*avance  à  Tantorité,  en  désignant 
le  Uen  et  Fhétire'de  la  réttnioto.  Si  ia  reunion  est  périodique,  on  devra  i^ire 
un  règlement  qui  sera  communiqué  k  i'autorité,  mais  seulement  pour  voir  8*11 
contient  quelque  chose  qui  puisse' app<<ler  rett<^tion  ou* l'intervention  du  gov- 
vem^ent,  et  nôti  pour  son  apptobatkm.  SMl 'sv  ttiaÉiif^fait  des  ayaaptdaMa 
de  sédition  dans' ces  assemblées,  telles  que  de  confmetTre  des  votes  de  hit  oa 
proférer  des  cris  séditieux,  l'autorité,  sôit  le  chef  politique ,  Taleade  oa  le 
régidor,  pourra  snspeùdre  la  séanée  après  vmir  ftit  litD  trois  Âibâ  bantevoix 
la  présente  loi  ;  si  Ton  refusait  de  s»  retirer,  il  fera  nsage  At  la  force.  La  sus- 
pension de  l'assemblée  ne  la  ^rive  pas  du  droit  de  se  réunir 'an  boni  de  trois 
jours.  Ces  réunions  populaires  ne  pMrr#ott9  avoir  liéti  4jfae  jcfsqti*a  MhMit  « 
nue'  heure  du  matin  ;  si  elles  refusaieût  de  ée  dissoudre,  ou  les  déelérerait  «li 
état  de  désobéissance  k  la  loi.  Ces  sociétés  ne  pourront  tfvoir  nn  earactère  de 
corporation,  ni  présenter  comme  telles  des  pétitions;  celles-ci  ne  sont  eoa- 
sidé'rées  que  comme  Topinion  kidividuelle  dee  personnea  qui  lee  eomposeot.» 

L^mpatience  des  libéraux 'n'attendit  pas  la  san<^fion  royale,  qnî 
ne  fut  donnée  à  ce  décret  que  le  tig  novembre.  Dans  la  même  soirée 
qu*ll  aVaîk  été  tendu  par  lèS  cortês(le  ^6  octoBre)l  on  fit  Fotivcr- 
ture  de  là' société  Aite  La/ifiàburienne ,  du  nohî  de'cet  offidermas- 
sacré  l'ô'â'o  jtffn,  dans  la  coùV  du  palais,  par  Tds  soldats  de  la  garde 
l'oyale':  la  première  séahce  fiit  présidée  par  ieëhef  politique  êc 
Madrid  (  M.  Palarea),  qtii  céda  le  letidemaid  le  fauteml  au  fameux 
général  Guillaume  Pépé,  alors  \  Madrid.  Nous  reviendrons  snr  cette 

assemblée,  dont  les  séances  élàient  plus  orageuses  e^  plus  suivies 

■     '  '  ■  'Il 

que  celles  des  corlès,  et  où  les  membres  et  les  meshres  dti  gou- 
vernement furent  souvent  exposés  à  de*  vives  attilqtlëâ,  par  un  effet 
ordinaire  à  toutes  les  i^bvoliiâôrii ,  ofiTôn  ne  s^^rète  gtière  dass 
letf  excès. 
Il  n'était  alors  bruit  à  Madrid  que  des  recherches  faites  sur 
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l'afiâire  du  7  juillet,  À  laquelle  on  raxtadiait  bien  d'aulre^^efs 
d'accusation  que  les  faits  résultant  de  Tinsurrecdon  roili^ir^.  .IJn 
colonel  Paredès»  procureur  fiscal,  chargé  de  riusUruc^o^  de  la 
procédure  y  avait  déjh  fait  iaii'e  un  grand  nombre  d'arrestations, 
et  décerné  des  mandats  d'ameuer  contre  sept  apciens  iniçistres , 
(Martinez  de  la  Rosa,  Gareli,  Moscoso,  Balanzat,  Romorate, 
Clémencin  et  Sierra  Pambley  ),  et  contre  le  général  Morillo,  âCr 
cusés  d'avoir  entamé  des  transactions  avec  les  chefs  de'la  eonspii*a*- 
tion,  et  d'avoir  proposé  des  modifications  à  la  loi  fondamçiûajle  de 
l'État  Six  des  ministres  étaient  absens  on  avaient  pris  la  ruitet»Un 
seul,  M.  Gareli  était  retenu  chez  lui  par  ses  infirmités.  .       ' 

Il  protesta  contre  l'illégalité  de  cette  citation  dtf 'fiscal  ooihne 
incompétente  et  inconstitutionnelle,  «  attendu  que,  d'après  la  cons- 
ëtation  et  des  lob  postérieures,  les  cotrtès  seuls  avaient  1er  droit  de 
décider  si  les.minbtres  doivent  être  mis  en  canse,  et  de  Ics^férer 
au  tribvnal  suprême  de  justice,  seul  compétent  poèr  prononodrjk 

Cette  protestation  portée  aux  cortès  (  le  i*""  novembre ),  parle 
secrétaire  d'état  de  grâce  et  de  jnstiob,  fut  renvoyée  à;  une  o^m^ 
mission  spéciale,  dont  l'avis  fut  que  M.  Gareli  n'était. Justiciable 
que  des  cortès  et  du  tribunal  suprême  .de  justice,  aux.ierméa^  de 
la  constitution.  v  ,  r  '  •  '  • 

Sur  cette  décbion,  le  tribunal  suprême  dfs  corftès:interY«nf  ^  et 
rendit  un  arrêt  d'aprèa  lequel  la  procédure,,  ^trigéèjtssqn'è  oeioéi' 
par  les  ^aoèns  du  fiscal  M.  Paredès,  étai4  déciai*éeimd)r.  Cet  arrêt 
laissaiiseulement  àsa  disposition  les  personnes  jtislâciablesdutOMaeil 
de  guerre,  et  par  suilé ,  la  prooéduve  fut  bornée  À  ceux,  qui  .avaient 
été  pris  les  armes  à  la  main.  » 

Ainai  tomba,  au  grand  mécontentenHmt  des  handaburiens  y  le 
projet  qu'on  avAit.eu  d'impliquer  dans  ht' proeédure.  du  7  juillet, 
tant  d'iroportans  personnages.  On  a  cru  <|ue  cette  modération  avait 
eu  pour  motif  la  crainte  d'amener  par  une  extrême  rigueur  de  nou- 
velles-scissions, même  au  sein  du  parti  doipinant;  selon  d^'autres 
bruits,  des  considérations  d'une  haute  importance  présentées  par 
quelques  ageos- étrangers,  en  auraient  été  la  priocipale  cause.  Le 
temps  éclaircira  les  doutes  restés  à  cet  égards 
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Mfti)^  celte  preuve  ^  modéi-âtiiMi'itifcttendùey  1^  ^céviéâi  Vepri- 
retit  âvec  la  même  chulëur  qu'ati  commeocettitfiity  la  discuteiob  de 
la  propositioii  de  M.  Alotiza,  étendue  f^ai^i^àtitrts^^oiiàftieart  «lié» 
digée  par  la  commission  de  sûreté  ^>iH>liqiie9  eti  ilV>rme  dé  dttit# 
dent  Tt6iid  les  premiers  artîdes  :  ' 

«  Ponr  arrêter  ceux  qal  conspireront  d*ane  manière  directe,  contre  le 
«yâtèote  constitutionnel  et  leà  neftne  en  lien  de  tàrvté,  11 'iÉe''6hdri  jns 
an,  préalable  noç  informatioi|.|4B  Ait  ni  nn  maiidàt  d*arrèt  dn  j«gè;  toat«a 
les  forraaiitcs,  se  borneront  à  remettre  la  personne  à  celai  qui  sera  cbargé 
dé  la  {Tarder,  avec  .an'nrdrto  dé  l'amortie  qnl  sera  coniÉDdnîqiié  an  déteim 
^Eiirfinte^ia^  beapes  après  son.  «n^eatat^oïki   .  .    ,       , . 

«  A  cet  effet  pu  pooira  (le  cbef  politique  on  leurs  dclégné^),  faire  des 
visites  dans  tes  Maisons  de  ton»  I«s  Ësp^^ols  on  de  tonte  antre  peiidmir 
rôiîd^îKt  ^9»|l9  rojanoMyà  l'exoeptioA  des.  b6tdk  ilf»  aiiib—wdcnr»  c« 
ministres  et  rangers.  » 

Ces  mesunes  jie  pouvaient  être. en  viguewr^iie. pendaftt  Ak  réie 
mon  des  certes  extraordinaires' qui  ^seréserraientde  la  prolongi^ 
oade  la  siispf  ndre  quand  elles  lie  jugermot  oclnvciiables.  Ayielqnc» 
légères  mudificatiob's  près^  elles  furent  Adq[>toe8  à  une  iaiUi 
jorité  (par  7 S  voix  contre  65);  niaia  elles 'lâ'oDt^oÎMtineçu la 
tlon  royale.  ♦  .  .' 

'  Plosieurs  autres  objets  oocopèfont  enoorer<attebdofi  d«s  ebrtès^ 
tel  qu'un  projet  de  loi  sanitaire  qui  fut  rejeté  parce*  qu'on  ne  vo»* 
lut  p8»  rettonnaitre  «qae  laiièyre  jmme-^tA  ooniagieusé,  et  oriui 
du  nouveau  code  de  procédure  criibittélle»  et  quelqves  aotM»  àf^tm 
intérêt  purement  local,  et  les  mesures  finânôène»  préposées^ an 
comneneementdeU  session...  Maisavsatud'enfKHArtmvperkistrâi^ 
il  faut  reprendre  le  récit  id^  fvéÉemeas  de  Uifaenv  civile:' 

Guerre  civile.  A  Tarrivée  de  Alina  enCatal^gpei  les  aHatns  des 
royalistes  étaieni,  commettons  ravins  dit,  an  trttn.de  siuicès.L'in- 
vasion  du  trapiste  et  de  Quesada  «o  Aragon  ii'av«it  pas.  complète- 
ment réussi;  »Mis  la  jooctlifn  4eb  armées  deNMAN'eefcdeCBtft^ 
logne  était  assurée,  et  quoiqoejalonsée  o«  cooieitée' A  Bayonoe, 
l'autorité  de  la  régetoce  d'Urgel  était  reconnue  par  tome»  les  pro- 
vinces Insurgées...  Les  toyalisies  ooeupalsBi  Fuyeenâa,^v|^,  io* 
lagueri  CasiiélfolUt  .ec-Mequiaeiuiap  :t1s  tenaîiiit'aflsûégées  on  dh 
moins  bloquées,  Figuièresf  Yidi,  Sellent «tCardona.  Leur  force 


«lait  fl'eDUivctt  Yiagi^«'»lie«.lMaBne8^  eii.^iiéraL  faian  msmk^^ 
màUiiMil  liabiUés'ct  peu  disoiplînés,  conUtandéf  <ta  «hef  |Hir.h9 
iMàrottxl'Émteb»  qn  ayaét  sou»  IttidioseB  AbUHi ,  MÎMd)  le  Tn^Btè, 
Mivimésy  etc.  j. 

Toate  cette  guerre  offre  aoe  lovk  deipilfitea  Afti#»s«0ll,rea.• 
coDtrdsdéguérfllas  où  les  deufc  partis  luttent  dei^^Hirage  0t  de 
CKHàméocNnine  daiis  tonte»  le»  guerres  civites.  Il  aou^  e^l  impos- 
sâUed'en  suiVre  et  d'co  ilapporter  les  détails,  L(Q$.i:(Qra&(e9>yiûiir 
queurs  à  SaniUoiQ4vfunc»tîhÉlli«S(fte9r4<iiti5el]ent«[pti'C«rdpptt»  où 
leigénécal  eoDStitotioRDel  Rottcs  tint  à  bout  de  jeter  dpsé^eco.iics. 
lA,pAasdcaisive  et  la  plus  reinsgrq%iable  de  ces  aCbires  ^m^»  .cqisiQ»e 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  surprise  d'une. petite 4i vision '.consti^i^. 
tîopDeUe  Gonmandée  par  le.  colninel  Tabu^iv^;  k  Tolva^  e|itre 
MoDiagBaiia,»efc  fienavari,  panile  banoA  d'£rele6.(l6:  /4Dr<*in^). 
Tabuençi^  engagé  dans  d<^  défi^a  iaipra«ioaWe9r9<MJ^.^9'i^^>i'4^ 
se  frayentra  paasaga;  iL  7  perdit  :i<lo.iMrtiHeriei  9^  baga^P»»  9^PW^ 
tons  ses  hoauoet.y  forent-.tnés  ou'.btessés  :  il.  mt  be^  l^s  «^icwsi,  f^ 
fat  ensiâtefttsttlé  avec  le'di0iitenaiitH)ok>Qel  VidlasoQ.ypAr  tme/VÂOr 
lation  de  foi  dont  cette  guerre  cruelle  n'ofifre-qûe  tt:op>d*i}K9lppj^ 
CîesftJo  di^nâer  sQCcèsdes-Poyaliates;  Il  a  été  célébré  par^iip  T^JDeum 
chanté  daas  la  cadMdrale'd'Oi^cL;     • 

Cependant  Ucause  des  «ooobtiluliiiNilieU  allait  se  fele^^nari^,]^ 

arrivi  depm  cpnaxe  jours.à'Léridav  a^oit;  éti  atWnib^tidte^  r^n* 
forfes^  linbBév  oamme^néral'icn  chef  dttstiptîèfmtiiiatHct. revêtu 
de  picins  pouvoirs,  deaspro^laiteti^lis  dant»lest|oèllea.i)iiimiak.lef 
ooomianai  à«e  défeo4i9e^.les<aoldats.4le  la  foi  i  rentReur.4l>ii^:i9iir$> 
foyem^sous^a-prpmaaseid'uhe  ainniatia  entière»  ètleasiens  k'pifi^: 
la  pk»  atlaéte  dfseipiine^  Son  arrîyéer  releva  *ie^«9iirage^^;|A  ieçr 
•vanrdés  fcdbitttftde  Bttnpal<aBa>Ils:lâ  célébifirestpar.das'fllt^p^ 
•twolsyi^a  iaèîls  final  «n  amêCHêa-^J^  làes  phsolamalMNi»  royalisteâ. 
Le^iaiBoarooloDelxie  niilioc9:Gosta,  naguère  arrêté -pûurratoeia)^ 
tatÎDiB  et  saq^  insabordteatio»  fut  mb  en  liberté  et  leva^ipluiiewR 
baCailftaais^  fam»tenstnte«e- joindre  à  Milans  4u  ci6té'de  Vipb^ 
On  déporta^lea  moines;  la«députatioB  provinciale  ordoum  ï'fLrmt- 
Moent  généfui  ées  patriotes  «t  l'arrestation  des  ^mansiispoctsy  ooUes^ 
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fort  avnnbdbiis  ianaît  ^kmt  robwurtté  sâovâ  kh  déims  de-ieor  ar- 
oiéc.  Des  rapport»  venus  dlJrgel  ioiit  «ItrilMié  cette  défaite  è  Bo- 
manillo.  Un  <ïtoq>»de  ocûnissiers'rétfeiiiin^pt  airifés^  et^m^foraimt 
4a  garde  da  baron  d'Ér^les,  y  fatpaHi€«itièc6niefli|«iiialtraî)bé. 

De  là  le  général  MiDA  «e  diô^a  âor-Maguelr  ;  il  avait  jeté  un 

poHtsor  la  Sèipre  poiir  le  paisagrdee  t«Qiipe«'$  iléllaif  oonmenatr 

les  travaux  ide  mge;  maii  la  gavAiiop^  fiHrtie  4'<tlWiO0-  mille  tem* 

mes ,  s'en  était  déjà  retirée,  abaMlonnaat  jon  artiUerie'ei  ses  mu- 

nitionfit  «ttis^rn^que.  Mina  €m  prit  poasetoioff  0Mé  i»ilp  -férir;  le 

3  novembre»  à :On«e  heuresvdo  mutins.    - 

.  I«e9i>a>^li«t;e$;n'étaîeitf;  pus  plus*  lioiirMixdn.cd  JHavarre. 

ht,  g^ral  S^ipMo^«ff«ot  au^î  refit  4e8  re^lfort^^  avilît  piHirsinvi 

4^Qnidau}t^viin««J0UK9 Régénérai  ]QiifiM4a derposiiîan  e^-p^Bitioii, 

«aoç  pCAivoir  ^'engager  à  naeaetiiin.  HTAtteignitenfisle  a7<«^ 

cobve  jk.I^g^  ArciM»  idaiis  unepefifirMpMn^  iHir  la  inve*  gcqiAe  de 

.rfii»rQ;à'qiiati«.ou  .eîijq  lîciilefl.de  Utgrt^no,  Les  for^  «MH^tc'à 

^Ujprèt  4c(;ti^is  mille  oinq  oents  Iftoimnes  de  ehaqu^  ^èté^ims 

rcdmpoijéctt  de<ad>dats  td'un  ^eâftéi,  «ide  (pa^^sails  .iMXp4rimet»té$  ^i 

^•giién&la»40.irautBe9  Aussi  k  oenbat  ftlt^i)  de  eeqr^4iif4e> 

•  •  Qiieiadai,  rédait'à  Tacoepter,  avait  ordonné  «tt 'liennentfliir^^ 

«iMîal  .Aivedondoy  névea  da  ^éritfl  Egaian^idb  faîne. odHip^i^pir 

un  bataillon  une  montagne  qui  protégeait  sa  gnfNdfO^  Md^rCft 

t-ordre  &>rmel>{  A^tgredondo  n'y  avaiit  envoya  tfrfqnèTseule  <samip9ffnt, 

/qu'£spin€Aa  fi|t  à,  Tioalant  àshmqmc.  M^iies^ila^enMift  to«ilef<éM- 

dwejde  iav&nte coirimtseiy  détadm^iiHd^^llanipd*  po*>offt»tte<w 

bataillon  délite,. aveék  mémêArredoàdèv;  pdur  'teprandre-ia^pa- 

sition  ;  mab  ilt  n'était  plus  tempai-Il: fut.  accnriUà,  ;e»-artivantvdi'tP 

feu  si^vif,  qne  l«  plnparttdes  ^soldats  yfQvtat.'tiiéi»  ofi  blbsais^  M- 

•ffedondo  Im  mémey  eot.  la  cnîsip' cassée (:etaMittnaft<da  saU^ssiife. 

Ce  batatflon  mi^bors  de  combas^>  les^omislitiiticnMk^'S^  ijelcMit 

«Mr  ie  «fntre^  on  s'y.  battit  quelqve  teasps  avde^tin  aebattieiBNWt 

«gal;'BNifa.«nfin-iles  troupes  dosla.M^  «nfimèées  de«MI«is^slfT 

cherchèrent  leur  sahtt  dans  ia. fuite,  a!près1i#oir  ^piîrdii  a^pt^  Mt 

.oents  hommes  tnés,  blessés  on  prhonûefs.'  Ill  «se  retiffèroni  m 
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désordre*  sttr  EateUa»  et  se  di^jÉrsèiwAt  ensuite  de&s  dàyefses  di- 
veetioiis ,  jusqu'à  la  vellée  du  Rûooali  Quant  au  géwrid  Quesadev 
Ha^o idfiîl'  reçu  de  la  ré^enoe  d'Urgeirofdve  de  remcittre  le  com- 
uiftodeoiént  au  Ikntenant-rgéBeral  O'fioouell  ^  il  laissa  ce  qui  lui 
lestait  de- troupes»  soiiS'les  ordres  de  Saatosr-Ladroiiy.et  il  se  rendit 
à  Ba^onne^  où  se  trouvait' encore,  son  sjocceaseon 

PottP-couMede.mâliieur,  la  bande  que  Menae^  avaitlevée  davs 
la  Yieille^'Casliile}  venait  d'ét^a  attaqua  et  dispersée. (a&  et  Si  e&* 
ÈohteYàtma  lesen,TÎroDS  de  Lermeel  de  Roa.  D'un  autre  «Hé,  on 
n'entendsdtt  plus  paviev  ni  de  Kkailès,  ni  de-  Be^àères*  ]La  camaa 
des  royalisees  semblait  presque  perdae. 

£n  cet  état  de  choses ,  larégeace  d'Urgdtpnt  la  résolution,  de  se 
transférer  ^  Puycerda.  EUeiit  puUier  qu'on  arait  prévu  d<;puis 
long^^46f0p»  qu'elle  ne  pouuait  prolonger  en  hiver  sa  résidence,  à 
Ui^l  à  éanse  do  jnaoqùe  de  vivres  et  de  la  difficulté^  dk  s'eç  pror 
euref  y  qvand  Içs  neiges  iencouibratent  le»  défiléà;  que  la^  ^^té  de 
S.  £xe4  le  président  exige^  ce  déplaceUM^t...  Mais,  quelque  soin 
que  Ton  prît  ppwr  persuader  au  peupla  que  cetjte  résolutiou  n'était 
point  Telfet  des  opérations  BÛlitaires  des  ennemis^  quoique  le  bar 
ron  d''Éroleiyaj<anti*ecueîJili  les  débris  du  corps  de  Romanilio,  îbx 
en  mesure  de. défetukro  l'entrée  de  la  qonque  de  Treipp,  e^ln  pkc^ 
dUrgel,  l'opinioB' générale  n'en  donna  pa^  nioiff^  illiec^se  dilTér 
rente  ii  .eette  inesure. 

(^%t> nùvembi:e»)  Ainsi  la  régence  eyapt  donpé  1^  ordres  nép^^ 
saîres,  partit  le  lo  noveisbre  à^disi  heures  du  u^^n  poijir  la  Cer- 
dagne ,  passa  la  nuit  à  Belsrer,  et  se  constitua  \^  lendeuuiin.  k  Bxxgr. 


•  Quelques  jours  affres  (le.  i6  novembr^)^  ellQ.QUVirkMli  en^ruAt 
de  86 aâlions  de  réaux  ein  capital»  portant.  Ti^fè^%  à  5  pour  iqo. 
CiCt  emprunt  était  melivé  :shi;  ri|i4uffisaucQ  des  ressources  ordir 
mûres  des»ipipàls«ipiNu:  fourvûi:  ^uit  d4p^)i«e&  df;  l'^^i^e-^  et  pour 
alimenter  des  familles  entièces  qui.  vepeieut  aupr^,  du;  gOfiiferQe- 
mviit^  foyant^es^perséoutioDS  des  révobxtiejwiairee;  Qsp^gpols*  La 
téffsonf^mL  uom.de S.  M..C.  et  de.  U  natipn  e^paguple^ilvypothér- 
qnaU  pour: cet  émpnmt  1^. re^eHUSanauels»  C0unus..en  £spegne 
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Pttycerda.  juBqjtt'auprès  du  village  d'Oitiv  esâftyèrent  encove  et  -Bt 
iéknàv»  sut  1  extrême  freiMière^  sous  le&  regards  d*un. -détache- 
mewl  de  lrottpeé:rc4oçAi^es  qui  s  étaient  miseseb  bataille  avec  qcaiie 
pièces  de  oanoii,  et. ils  étaient  ptûursuivîs  de  si  près  que.  les  faalks 
des  coDstitutionaels  arnvateht  sur  la  ligne  ;.àla£n  les  soldats  de  la 
foi  lâchèrent  pied  et  défiosèrent  aussi  leurs  aimes,  et  le  géaénl 
espagnol  fit  cesser  le  feii.  Lerisste  de  racmée  royaliste  avait  péné* 
irè  dans  la  vallée  d'Apdorre»  petit  pays  qui  a  le  pcrvilé^s  de  se 
gouyeaier  lai-mène  ret  ^qui  est  réputé  neutre:;  Mina  y.  entra  à  kw 
suite  ;  mais,  sar  la<  réquisition  à\k  syndic,  les  addats^  èét  lâtûÀ  m 
sortirent  pour  gagner  les  terres  de. France,  et  Bfa&a  «entra  sunk 
t^rrisoire  espagnol  en  faûiant  crier  à  ses.soldata  vùte  im  otmsfiMkmi 
Toutes  ces  scènes  se  passaient,  sous  les  yeux  des  troupes  irançaisas 
rangées  en. bataille,  et  pnétes  à  repousser  les  constitulioiiaels  s'îb 
osaiept  violer  le.  territoire  de  France.  IMSmleSfehonBS.seipasaèriat 
de  part  et  d'antce  dans  toutes  les  règlestde  la  tteuiralité.  On  calcule 
qn'aprè&.la  défaite  de  lairmée  de.la  foi^  il  est  entré  en  France  «pmtre 
à  cinq. mille. indsvidus,  dont  un  grand  tioftibrede  prêtres  et.de 
moines  renvoyés  de  la  Catalogne^  et  presque  tons  rédoits  à  la 
plus  profonde  misère.  lisy  ont  trouvé  des.  secours  de  loule  espèce, 
les  égards  dus  au  malheur  et  l-iatécéc  <yu'inspiraitjieuir  caHN^.JÏes  pri- 
sonniers constitutionnels  y  avaienSanssi  reçu  l'hospitalité,  et  onjes  a 
ensuite  remîsexi  liberté.  Arrivéïau  terme  de. son  expédUtion,  Minfi 
fit  publier  One  nouvelle- amnistie  pour  le»,  paysans  ou  soldais  de 
Tarmée.  de  la  foi  qui  voudcaient  reniren  en  Espagne.;  up.  tffèsrpetk 
nombre  en  profita,  soit  que,  comme  des  Ubécaux l'ont  dît,  les  anio- 
rites  françaises  eussent  empêché  sa  publication,  soit  que  ces  malheu- 
reux espérassent' que  de  meilleures  ciroonstj^ces  les  feraient  bienr 
tôt  rentrer  dans  leur  patrie.  .<     . 

On  ne  peut  se  faii«  une  idée  de  l'exaltSIÎQQ  qu^  les  svocèade 
Mina  produiâiaient  dans  les  lôlles  où  ddmtnait  sou  parti, 
Bàrcelonne  et  Tich^  on  y  proscrivàijt  sans  pitié  \tiVA  ceoX  qm 
tatent.  déclaaés  contre  la  constitution,'  el  sui^toUt  les  ptlétties  ei lc$ 
moines  enf prisounés  ou  déportés  ^m  centuines.  Cep#ndan|  U 
campagne  était  encore  occupée  par  des*  bandes  ou«^giiésillas.  coya- 
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listes.  Méquioenza  et  le  fort  d'Urgel ,  où  commandait  Romagosa , 
promettaient  de  faire  une  longue  défeiise  (i);  et  c'étaient  encore, 
aux  deux  extrémités  de  la  Catalogne,  deux  points 'd'appui  pour  la 
cause  rojaie. 

En  ïïavarre,  le  nouveau  général  en  chef  nommé  par  la  régence , 
Charles  O'  Donnell ,  était  parti  de  Bayonne  peu  de  temps  après 
Tarrivée  de  Quesada  (le  12  novembre);  il  s'était  rendu  dans  la 
Tallée  du  Roncal,  où  s'étaient  réunis  les  débris  de  l'armée  si  mal- 
traitée à  Los  Arcos.  Il  emportait  avec  lui  quelque  argent;  il  répan- 
dit,  en  entrant  en  Navarre,  des  proclamations  où  il  s'annonçait 
comme  général  en  chef  nommé  par  la  régence.  Elles  étaient  conçue 
en  termes  plus  modérés  que  les  autres  pièces*  de  ce  genre.  O'  Don- 
nell promettait  d'adoucir,  autant  que  possible,  les  horreurs  de  la 
guerre,  et  d^épargner  la  vie  des  prisonniers,  si  les  constitutionnels 
renonçaient  à  leur  habitude  de  ne  faire  aucun  quartier.  Des  milliers 
de  paysans  accoururent  sous  ses  drapeaux  ;  les  bandes  répan- 
dues  dans  la  Biscaye,  le  Gnipuscoa  et  l'Alava,  reconnurent  l'au- 
torité d'O'  Donnell,  et  il  se  prépara  à  venger  son  parti  de  l'échec 
de  Los  Arcos. 

De  l'autre  côté,  Torrijos,  qui  servait  sous  Mina,  venait  d'étcc 
nommé  commandant  en  Navarre ,  à  la  place  d'Ëspiiioza.  Il  avait 
signalé  son  arrivée,  comme  Mina,  par  des  proclamations  pour  of- 
frir une  amnistie  dont  les  royalutes  ne  firent  pas  plus  de  cas  que 
les  Catalans,  et  par  la  défaite  d'une  guérilla  royaliste  de  quatre 
c«nts  hommes  (/e  iS  novembre)^  ptès  deVittoria.  Le  17,  le  général 
Charles  O' Donnell,  accouru  d'Estela, présenta  le  combat  à  l'armée 
constitutionnelle,  où  se  trouvait  son  propre  frère,  colonel  du  ré- 
^giment  Impérial-Alexandre,  Les  deux  frères  se  battirent  chacun 
avec  l'acharnement  des  guerres  civiles,  où  la  voix  du  safl^e  se 
feit  plus  entendre.  L'engagement  fut  long  et  opiniâtre;  mais  le  régi- 
ment Impérial-Alexandre  décida  la  victoire.  Le  champ  de  bataille 
resta  aux  constitutionnels,  et  l'armée  royaliste  se  retira  sur  Lum- 
bier,.  et  ensuite  sur  Otchagavia  et  dans  les  montagnes,  où  la  ri-* 


(  i)  n  a  été  évacué l6  3  février  i8«3. 

jinn  uaire  hiit.  pour  182a.  )  1 
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gueiir  de  la  saison  et  l'abonOancc  des  neiges  vinrent  intenompre 
les  opéra tit>ns  militaires,  et  forcèrent  les  soldats  rojalistes  de  st 
répartir  on  gucriMas,  on  de  rentrer  dans  les  villages.  Alors  les  chefe 
entre  lesquels  il  commençait  à  se  déclarer  des  divisions,  se  réfii- 
gièrent  à  Bayo;me,  en  attendant  les  événeincns  qui  appartleimeot 
à  rhistoire  de  iSaS. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  développer  ce  que  nous  n'avons  encore 
feit  qu'indiquer,  sur  les  procédés,  la  conduite  et  les  plaintes  réci- 
proques des  gouvernemens  de  France  et  d'Espagne.  D'abord  ils 
avaient  paru  se  faire  quelques  concessions,  comme  d'éloigner  les 
réfugiés;  mais  ensuite,  et  surtout  depuis  les  funestes  cvénemens 
du  mois  de  juillet,  les  rapports  étaient  devenus  peu  bienvcilkns 
et  mémo  hostiles.  Il  y  avait  dans  l'année  de  Catalogne,  dans  la 
division  de  Milans,  un  bataillon  de  réfugiés  italiens,  sons  le  com- 
mandement d'un  colonel  Pacehiarotli,  et  d'officiers  qui  avaient 
servi  sons  Bonaparte.  Ils  se  distinguaient  dans  l'armée  par  lear 
bravoure,  mais  aussi  par  leur  haine  contre  le  système  monarclîi- 
que...  D'autres  réfugiés  de  France  répandaient  dans  Y^rtnéa  fran- 
çaise des  proclamations  et  des  chansons  injurieuses  contre  les 
Bourbons;  et  les  soldats  de  Mina  avaient  même  essayé  de  fraterni- 
ser avec  ceux  des  avant-postes  français.  De  l'autre  côté,  le  gouver- 
nement espagnol  regardait  l'asile ,  les  secours ,  l'argent  et  les  armes 
fournis  aux  royalistes,  comme  àcs  hostilités;  mais  la  situation  des 
deux  parties  était  encore  équivoque,  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de 
guerre.  Ce  n'est  que  dans  les  documens  publiés  depuis,  dans  les 
aveux  échappés,  dans  les  revélations  faites  à  la  tribune  du  parle- 
ment britannique  et  des  deux  chambres  françaises,  que  l'histoire 
trouvoML  ses  matériaux  les  plus  positifs,  les  plus  vrais  et  les  plws 
cuneire.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Quant  aux  cortès  espagnols  dont  il  faut  reprendre  la  session,  il 

s'y  manifestait  souvent  des  craintes  sérieuses  sur  les  délibérations 
du  congrès  de  Vérone  et  les  dispositions  de  la  France. 

IjC  10  novembre^  M.  Berlran  de  Lys  y  fit  une  proposition  re- 
marquable; elle  tendait  à  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
ndresSiAt  des  réclamations  au  gouvernement  français,  au  sujet  de  U 


J 


■f^rotection  qu^  recevûent  lesffbcdcsux  «^pagnols  r4^|iié»;'9r  liti 
ilçmasdÂt  de  se  déclarer  enfin  fraQcheiQjent.amîfou  ei^ndmit 

«  Ce  tfoi  me  détermine,  dit  roratear,  a  fiâre  ifaie  telle  {trop^^itiou ,  ce 
sont  les  oatn^es  Tomis  coiitjrc  le?  Espagnols  depoia  qu'ils,  ont  adopté  la 
Goustitutloo ,  et  particulièreiueut  contre  le  héros  de  Las  CaLezas  (liiegd). 
Lés  EapajgUbIs  qui  «e  ttonveloit  e&  France,  et  n'appartlemient  pas  ù  ki 
classe  de  eaux  qni  se  disent  les  dôTeaseurs,  de  .la.jfoî,  sont  vexés  de  toutes 
les  manières,  et  on  ne  cesse  de  nous  faire  nue  guerre  sourde.  Gardons- 
nott»  de  nous  laisser  impuncu&ont  insulter  :rhoni&eQÎ*. uatiiural  ^cxiçe -que 
le  ministère  espa^ol  demande  ^u  çouvef oem^ni  frAnçais  ^  ^ne  cxjpHcation 
franche ,  telle  qne  je  Tai  indiquée  dans  ma  proposition  ;  de  celte .  manière , 
<ooAa  ferons  voir  qne,  si  nous  voulons  la  pbix,  upns  hi  déalMi^s  ^honûcaddid , 
et  que  si,  jasqn*à  présent,  la..nation  espfi^p^Je  a  été  .r4|gardéç^  aji^e^,  mé- 
pris, il  est  nécessaire  qne  ceux  qni  prennent  le  titre  de  baute  -  puissance 
traitent' avec  égard  nn  peuple  anx  sacrifices  dofqnél'  les*  monarqâfea  *  dc^vettt 
lenrs  trônes. 

«e  Cette  démarche  qne  je  propose  a  aus9î  pour  bm  de  «noaijpé»  ki  UEn- 
Tope  que,  si  nous  ne  voulons'  tronblër  la  tVailt^udllré' de' pe)*MtiDe ,  noua- ne 
aonffrÎTOBs  pas  non  pins  qn*on  altaque  impunément  la  ndfre/rfoos  dëiirODs 
Aire  entendre 'aox  r//frA  français  que,  s*j1s  persistent  dans  la* foUe- entreprise 
de  nous  susciter  des  guerres  intestines,  le  moment  podrra  venir  i^ù  ils  S*en 
repentiront.  Parce  qne  le  congrès  espagn^)! ,  lorsqu'il  '«Vrt  t>ecnpé  de  sob 
budget,  â  avoné  plusieurs,  ibis  ht  détresse' de  la  uatloo,  les  itHrà  fmwçÛA 
eroient  qne  l'Espagne  ne  pourra  repousser  ûtie'  injuste  agi^eMlob;  mai»  ils 
se  trompent  :   les  Espagnols  île  seront  jamais*  pauvres  'qnand  M  s'qgira  en 

Mcrifiees  pour  défendre  les  libertés  publiques*  

«  Ils  se  trompent  aussi,  ceux  qui  croient  que,  paice  que  nous  différons- en 
quelques  points  dsns  nos  opinîoias ,  -  ce  serait  un  obstucle  qirî  nonfe  «m- 
péchendt  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie  menacée;  dUms  >oe  cas,  les 
Espagnols  se  souviendraient  qn^ils  sont  les  mêmes  hommes  'qui  'déjouèrent 
les  projets  dn  conquérant  le  ^Ins  i^cdourtablè  des  temps  modernes;  etr'jivimt 
de  passer  fous  le  joug  d*ancun^ran,  ils  préféreront  mille  fois  la  mort. 

«  Que  les  entiemis  de  la  liberté  sachent  que  la  nation  espag^aole,  jiilis  la 
plos  humiliée  de  tontes,  doit  occuper  le  .rang  qu'elle  mérite  p.irmi  Ie<i  nations 
de  l'Europe;  elle  ne  doit  {dus  souffrir,  comme  du  temps  delà  tyrannie,  qnon 
Ini  permette,  comme  une  grâce,  d'occuper  une  des  defnièros  places  .'dans,  le 
Catalogne  des  peuples  civilisés.  L'Espagne,  par  son  héroïque  vale^ir,  a.recon- 
qais  les  droits  usurpés  par  le  despotisme,  et  aucune  espèce  de  sacrifices  ne 
hiî  contera ,  pas  même  celui  de  tout  sou  sang ,  pour  les  eonsei^er.  »         ■  • .) 

■  L*Espi^ne  n'a  provoqué  nî  ne  provoquera  persoi^ie,^  i^xioiç^o.  la  c^o- 
daite  de  ses  ennemis  eût  pn  l'engager  à  de  dangereuses  représa files.  Le<f 
Espa^hols  respectent  les  droits  des  autres  nations;  mal»  si  la  saicrte^alliaocL' 
oa  le  gonvernement  français  nous  provoquent  à  la  guene,  on  npu^.jtrou- 
vera  toujours  prêts  à  combattre.  Les  Espagnols  n'ont  pas  l'orgueil  de  droiit* 
4}iie  la  victoire  les  suivra  partout  ;  mais  ils  comptent  sur  la  feimaté  de 
ienr  caractère  et  sur  la  noble  résolution  de  préférer  uuL\;^iorl  glorieuse 
à  une  vie  honteuse.  Us  périront  plutôt  avec  leurs  eni^emis,  c^uc  die  con- 
aentîr  k  rentrer  dans  l'infâme  chaîne  dn  despotisme  j  et  m  no.>  eunemik  , 
dana  cette  lutte  mémorable,  venaient  à  nous  vaincve,  iU  peuvent' «''atU'udre 
k  ne  négner  que  ^or  les  décombres  fîimans  de  nos  foy.eis^. niais  m)\v  sur 
les  Espagnols  qni  ont  juré  la  constitution  de   Cadix  on  la   mort.  •• 
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Cette  proposition  oocasiona  quelque  monvement  dans  rassem- 
blée '  mais  ilest  à  remarquer  qu'elle  ne  ftit  point  admise  à  discussion. 
Il  y  avait  alors  des  difficultés  sérieuses  dans  les  rapports  du 
saint-siége  avec  l'Espagne.  Une  bulle  pontificale ,  publiée  dans  ce 
royaume  au  mois  de  septembre,  avait  mis  à  l'index  et  prohibé  plu- 
sieurs ouvrages  espagnols  (  notamment  un  intitulé  Question  impor- 
tante surVini>ioîabiUtcdes  députés),  M.  Canga  Arguelles  fit  aux  corlès 
la  proposition  d'empêcher  la  circulation  de  la  bulle;  les  commissions 
ecclésiastique  et  politique  réunies  étaient  d'un  avis  conforme  à  celui 
de  M;  Canga.  La  proposition ,  mise  en  délibération ,  donna  lieu  à 
de  violentes  sorties  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 

.  Oaoiqoe  trc»  -  âlteché*  à  tm  wligion,  dU  M.  VcUaco,  je  ne  pni»  TOÎr 
r^ec  indifférence  le  pape  approuver  un  décret  on  Ton  oublie  les  pnndp» 
les  plus  aacréa  de  rÉvangUe,  et  dont  le  bnt  n'ert  autre  que  d  empêcher 
la  ircuUtion  des  œuvres  précieuses  dans  lesqucUes  leurs  auteurs  ont  dé- 
veloppé les  idées  justes  et   sages  qui   démontrent  clairement  les  droiU  et 
les  devoirs  des  hommes.  Si  ce  bref  continuait  à  «renier  Ubrement,  d  k 
Mrviraît  qu'à  porter  U   discorde  et  la  division  dans  les   f*miU«.  qni  « 
s'occuperaient  pas  de   discuti^r  si  c'est  un  bref  ou  un  simple  edit  local, 
mais   qui  verraient  seulement  une  bulle   de   Rome  qui  prohibe  tdies  «i 
telles   œuvres.  Je   vote  donc  le  rapport  de  la  commission,  et  je  repide 
comme  un  objet  de  U  plus  haute  importance  que  la  cour  de   Rome  «che 
qne  U  naUon  espagnole  respectera   toujours  le  successeur  de  samt  Piene 
comme  chef  ecclésiastique,  mais  qu'elle  résistera  avec  vigueur  à  tous  ceux 
de  SCS  successeurs   qui  oubUent  U  sainteté  de  leur  ministère  de  paix,  «t 
jettent  le  bâton  pastoral  pour  ceindre  Tépée.  • 

M.  Canga,  développant  les  motifs  de  sa  proposition,  observe 
qu'elle  avait  pour  objet  d'éviter  le  scandale  et  le  tort  qne  pourrait 
causer  cet  écrit,  qui  donne  une  atteinte  violepte  k  rinviolabililé  des 
députés,  à  la  souveraineté  nationale,  et  même  au  pouvoir  royal.  H 
ajoute  qu'on  traite  cette  bulle  d'édit local,  tandis  quelle  est  adres- 
sée à  tous  les  évéques  de  la  chrétienté,  dont  la  cour  de  Rome  veut 
se  servir  comme  d'agens  dévoués  pour  arriver  au  "but  quelle  se 
propoise  : 

«  Dans  le  fait,  dit-U,  le  serment  d'obéissance  des  cvV^«  7»  »f '"f^ 
illimilé  dans  ce  qu'ils  doivent  de  dcvonment  à  leur  chef  spinmèl,  qa  il  ^ 
pas  étonnant  que  celui-ci  se  soit  cru  en  droit  de  tout  exiger  dVux.  sortom 
dans  un  ^ys  aussi  religieux  qne  l'Espagne.  » 

La  discussion  s 'étant  encore  prolongée,  M.  Tussa  alla  jusqu'i 
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dire  que  les  cortès  ne  devraient  point  s'occuper  anaii  loDg-ttmp» 
de  pa^éeilles  choses  : 

«  Ce  sont  plutôt  des  poÎQU  de  théologie  qoe  de  politique ,  dit-il ,  él  dignes 
toat  an  pfau  d^avoir  de  l*intérét  dans  le  hnitième'  siècle.  Il  a  été  démontré 
jnsqa'À  Téndeuee  qne  les  moyetia  proposée  paf  la  oommisaSoh'élUiAnt  né- 
cessaires poi^r  consolider  les  libertés  pnbliqces.  Je  ferai  nne  dernier»  .9b- 
scrvation ,  c*eat  que  la  conr  de  Rome  ayant  reconnu  le  gouvernement  consti- 
tutionnel de  TEspagiiv,  cite  a  nM]iq«é'&  la  «foi  jurée,  dans  le  but  de  ftimenter 
une  guerre  civile,  et  en  déclarant  surtout  la  non-inviolabilité  des  députés, 
qoaflid  Ja  eonstitntion  a  déclaré  le  •oontrair».  « 

£n  dernier  i:>ésullat,  il  fut  décidé  à  une  grande  majorité  (  25  no- 
vembre  )  :  !<>  que  l'on  prendrait  des  mesures  pour  empêclièr  ta 
circulation  du  bref  qui  ccmdamne  on  tivfie  où  est  établie  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité  des  députés;  79  quSl  serait  notifié  au  nonce 
par  le  gouvernement,  et  à  la  cour  de  Rome  par  le  chargé  d'affaires 
d'Espagne ,  qu'elle  he  viendrait  point  à  bout  de  ses  projets  contre  ce 
pays.  ' 

D'après  cette  décision ,  qui  avait  été  précédée  de  la  suppression 
des  cpnvens  dans  les  petites  communes  du  royaume  dont  la  po- 
pulation  ne  s'élève  pas  au  delà  de  4^0  habitans^  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  S.  S.*  ait  refusé  de  recevoir  le  ministre  que  le  gou- 
▼ememènt  espagnol  lui  envoyait  (  M.  TàBbé  Villaniieva  ),  qui  àv^it 
professélè» mêmes  prtncipes  aux  cortès  et  dans  ses  écrits. 

(  \^*  décentre.  )  On  ouvrit  la  discussion  des  mesure^  financières 
proposées  dans  le  mémoire  présenté  aux  cortès,  le  3  octobre,  par 
le  ministre  des  financés.  H  faut  que  le  lecteur  s'y  reporte.  (  V,  p:  473.  ) 
Dans  le  rapport  que  la  commission  fit  à  cet  égard ,  elle  divisait  son 
avis  en  trois  points  : 

1°  «(  Les  dépensea  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  pendant  la 
présente  année  économique;  2**  le  déficit  de  I9i,a55,3x3  réauz  pendant  les 
années  écoulées;  3*^  le  déficit  présumé  pour  Tannée  courante. 

«  Quant  an  premier  point ,  la  commission  annonçait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  le  discuter,  les  cortès  ayant  déjà  statué  sur  les  demandes  additionnelles  de 
eluM|ne  miaisfère,  et  ayant  aecordé  309,738,809  réaux,  auxquels  il  faudrait 
ajoater  37,789,308  réaux  pour  équipement  et  armement  de  la  milice  na- 
tionale active. 

«  Quant  an  second,  la  commission  pensatili  qu'on  ne  peut  donner  le  nom 
de  déficit  à  ces  191  millions,  mais  bien  de  somme  destinée  à  couvrir  rarriéié 
présumé  pour  Tavenlr  et  Tarriéré  passé. 

«  La   commission  n'était  pas,  sur  le  troisième  point,   de  Tavis  du  mi- 
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nUtrt^J  II  1(»'  MlwMeIt  qae  1è9  t6o,933^3l^  réaur  <fle  deitMlide  le  gtlav«r* 
nement,  pouvaient  se  réduire  à  qS  niUUoDs.  ^ 

•(  Ainsi  la  sorarae  totale  que  la  commissiou  croyait  convenaMe  d^acco^der 
»e  réduisait  ^44 2 «47^1 1 17  réanx.  « 
^ , '..•  il-  '•>  ....  .  I  . 

■  1^9  umistacB  dea  finances  n^  cooteaU  |>aa.  le  premier  poÏDt ,  mai» 

ît^^ofltîtit  iôn  slVft  Éi^r  les  âexik  àttii^es:  d'abord  il  attribue  le  dé- 


•il 


•  L'intendant  de  Tarragone ,  *<dH-iiv' mVscvif-.qoe , *  4e  ttoiè  ofnte  Vi 
qui  exiataient  dans  cette  province  avec  nue  population  de  3oo,ooo  âmes, 
%wmvCtie\\h.aiiijMé  iiiiiVipreuM«  de  û>uÈ»  attskitè  Aeai  faetiettau  tel  nufen- 
dans  db  Barcelonne^ Catalogne.  Terpel,  Gironç^ N^Taiire.,  ont  été  exposés  aux 
inémés  ciëjftLstres*. 

.^«bDaiiS'iy'  tmtie»  plm^fîao»à ,  Ùé\  p^tri^ep  «O&iM  .ilie^  dfma^e  dau  des 
temps  dp  trouble,  ne  montre  pw  d'^x^ctiïLude  à  pay^r  lc9  impôts,  cl  les 
généraux,  qui  ont  besoin  de  leurs  troupes' contre  les  ennemis,  uoQt  pas  le 
fttttkpà'ii^^lti'l^lét-  «iâiW  fdirté  ^nx«  pereôp1éur#. 

'j"j?!  7  î  ^•^pÇ..*l°>j^*'^*  JIq?  ^qnaiirc  preij^icM  mois  de  Taziiiée,  une  dinâ» 
nntion  i^ans  les  necettcs,  qui  est  un  dcûcit  véritable.  Il  cSt  vraî  que  la 
province  de  Tarragone  présent^  un  aspect  bien  plus  favorable  depuir  Far* 
rivée,  du  bi;i^£|dier  MenrOf.  et  qa'.oif  ^  ii^Ç:  ffp^veri^t  pli^  maiuteosiAt.  ircîae 
vitiage.s  i'jdî  aient  à  craindre  <Jes  factieux.  Il  est  vrai  que  ïa  trauquîUiic 
se  f-é^al>1h  p^h  ié  peu  ;  mais  ]^s  nVtitfv^  «efTets  pt^duits  stabsisievt  encore.  • 

.  „  .  .      .  i     .  ...   *  •     ■  .     •    .  /  .1     - 

M.  Ça»^^  Anguelies  s'opposait  mèmn  k  ce  qu^on  .^oco^pd^t  .les 
(>iSt>Qoq,ooo.  réaux 'con$oiiij$  par  la  coran^ssian  pour  cpuvrir  le 
déficit  présumé  de  laiip^  pOiu:afi)e;  iiiais;^  en  ré^ulM,  Tiamil^  i^ 
Gpini^issioq  préy^lnt,'  e^,on:'iqit  ^  la  disposition  cU^  gouverne- 
ment  40  lE^illipii^^  réaifx  de  rentes  qui  devaient  étfe  négociiées  el 
inscrites  Sijur  \^.  gr^nd  livre  de  Ip  <îct(p  pubUque'(  décre.t  du  S  dé^ 
çetnbrei  -)  ■       -        .  .        •  ,.        . 

Ces  mesures  financières  arrêtées,  les  cortès  s'occupèrent  oun 
avis  de  la  commission  spéciale  sur  une  capitulation  accordée,  dans 
la  soirée  du  7  juillet,  par  les  chefs  Palaréa  et  Plasencia ,  aux  gardes 
insurgés;  c'était  une  belle  occasion  pour  échauffer  l'esprit  ^e parti 
drja  fort  agité  par  la  suspension  des  poursuites  dirigées  par  le  fiscal 
Paredès,  oontreles  ex-ministres,  4e  général  Morille,  etc.  Cepen- 
dant, soit  par  des  considérations  de  politique  extérieure,  soit  )>arce 
que  les  omistitntionnels,  victorieux  pcurtout^  nte.  pouvaient  plus  être 
soupçonnés  de  faiblesse  en  usant  d'indulgence,  le  gouverDemenl 
fut  autorisé  a  faire  grâce  de  la  vie  à  tous  les  gardes  qui  s'étaicol 
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rendus  sous  cette  condition,  dans  la  soirée  du  7,  aux  .bidgadiers 
Palaraa  et  Plasencia. 

Il  faut  meure  à  côté  de  ce  décret  celui  qui  déclare  que  le  7  juil- 
let est  un  des  grands  jours  qui  ont  honoré  la  nation  espagnole,  et 
que  tous  les  citoyens  qui  ont  continbué  à  cette  victoire  ont  rendu 
un  service  signalé  à  la  patrie.  Ce  décret  ressemble  sous  beaucoup 
de  rapports  à  ceUû  de  rassemblée  constituante,  en  faveur  des  vain- 
queurs  de  la  Bastille. 

On  ne  peut  nier  qu'il  n*y  eut  alors  de  Taccord'  et  de  la  modéra- 
tion dans  les  cortès,  et  même  dans  le  gouvernement;  on  se  flattait, 
malgré  les  bruits  répandus  sur  les  dispositions  de  la  France, 
et  d'une  puissance  prépondérante  au  congrès  de  Vérone,  que  la 
neutralité  déclarée  de  l'Angleterre,  par  lord  Wellington,  conser- 
verait la  paix;  et  le  gouvernement  espagnol  rassuré  se  contentait 
de  répondre  aux  griefs  de  la  France  par  d'autres  griefs.  Il  se  plai- 
gnait des  secours  donués  à  Tarmée  de  la  foi;  il  demandait  Iç  renvoi 
des  émigrés  espagnols  dans  Tintérieur  et  la  dissolution  du  corps 
d'observation,  mais  sans  paraître  craindre  une  rupture  prochaine. 
Il  affectait  la  confiance  et  la  modération  :  il  en  avait  en  effet  donné 
des  preuves  dans  la  procédure  du  fiscal  Paredès  contre  les  der- 
niers ministres  et  contre  le  général  Morillo,  dans  'l'éloignement 
de  quelques  zurriaguistes  fougueux,  et  surtout  dans  Iç  refus  de 
la  sanction  royale  au  fameux  décret  pour  l'arrestation  des  suspects^ 
et  des  visites  dooiiciliaires.  Ce  refus,  notifié  aux  cortès,  était  fondé 
sur  ce  que  la  loi  du  1 1  octobre  avait  suffisamment  pourvu  à  la  sû- 
reté de  l'État,  et  que  celle-ci  mettrait  dans  les  mains  des  chefs  po- 
litiques, c'est- à-  dire  du  pouvoir  exécutif,  un  pouvoir  judiciaire 
exhorbitant,  inconstitutionnel,  etc. 

Quoi  qu'on  put  espérer  de  cette  modération  si  rare  dans  un  mi^ 
nislère,  îl  n'était  pas  possible  à  celui-ci  de  sortir  tout-à-fait  de^ 
voies  révolutionnaires ,  et  de  donner  aux  souverains  une  garantie 
efficace  contre  les  malheurs  qu'ils  redoutaient.  La  faction  ou  société 
landaburienne  persistait  à  soutenir  le  système  de  rigueur  adopté 
après  le  7  juillet;  elle  accusait  les  ministres,  et  surtout  M.  Eva- 
riste  San  Miguel,  de  favoriser  les  «/wV/e/oj,  ramiilerosy  pasteUeixnf 
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(  sobriquets  appliqués  aux  modérés  (i),  aux  partisans  des  modifia 
cations  dans  la  constitution  ).  Tout  à  coup  le  bruit  d'une  déclara- 
tion de  guerre  à  la  Péninsule,  par  les  hautes  puissances  réunies  aa 
congrès  de  Vérone  ^  fut  le  signal  de  nouvelles  persécutions  contre 
les  royalistes.  Les  succès  de  Mina  (  qui  fut  alors  élevé  au  grade  de 
lieutenant  -  général  )  contre  l'armée  de  la  foi  avaient  tellement 
gonflé  d'orgueil  les  meneurs  du  club  landaburien ,  qu'  ils  se  flat- 
taient de  tenir  tête  à  toute  l'Europe  : 

«  Si  la  guerre  non»  est  déclarée,  disait  à  cette  tribune  le  dépaté  Gt- 
limo ,  elle  sera  la .  mine  des  tyrans  ;  car  la  nation  espagnole ,  oobliant  la 
divergence  de  ses  opinions,  et  surtout  celles  qui  divisent  les  libéraux,  as* 
sîstée  de  ses  législateurs  qui,  semblables  aux  sénateurs  romains,  n'abandon- 
neront jamais  lenr  chaire  cnmle,  et  enfin  de  tous  les  moyens  qne  donne 
la  justice  dune  cause  sainte,  ne  peut  manquer  de  remporter  la  victoire, 
et  cette  victoire  sera  celle  de  tocTte  TEorope.  Union  y  s*est-il  écrié,  et  nom 
serons  invincibles » 

«■Oui  sans  doute,  ajoutait  le  général  Riego,  il  y  a  une  grande  difierence  entra 
Tarmée  d'aujourd'liai  et  celle  de  x8o8;  alors  elle  était  commandée  par 
des  généraux  sans  science ,  sans  talens ,  qni  ne  commettaient  qne  des  &at» 
grossières,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  avons  les  Miua,  les  Ballestecos,  les 
Abisbal,  etc.,  et  autres  qui  conduiront  nos  troupes  à  la  victoire.  Depuis  lorsi 
ajonte-t-il ,  de  jeanee  officiers ,  pleins  d*érudition  et  de  patriotisme ,  se  sont 
formés.  Citoyens,  n*en  doutez  pas,  nous  vaincrons  nos  ennemis,  et  le  signal 
de  Tattaque  sera  pour  nous  celui  de  la  victoire.» 

(i)  Ce  parti V  en  opposition  avec  celui  dont  on  va  yoir  les  divisions,  avait 
aussi  les  siennes,  mais  qui  étaient  bien  moius  tranchées.  Les  anilleros,  sects 
politique  composée  d'iin  grand  nombre  de  députés  aux  cortès  de  i8x9, 
réélns  à  ceux-ci;  des  grands  d'Espagne  qui  n'avaient  pas^ ouvertement  épousé 
la  cause  du  pouvoir  absolu  ;  d'une  grande  partie  des  conseillers  d'état  et 
des  employés  du  miuistère.  Les  chefs  connus  de  cette  secte  étaient  Mar- 
ti nés  de  la  Rosa,  dernièrement  ministre  d'état,  le  général  Morillo  et  ses 
amis,  le  comte  de  Torreno,  Arguelles  (Augustin),  orateur  éloquent,  Blos- 
coso,  ex -ministre  de  l'intérieur,  le  duc  de  Frias,  le  général  Alava,  etc. 
Leurs  principes,  tels  qu'on  peut  en  juger  d'après  leurs  discours  anx  oortès 
ou  d'après  leur  conduite  politique,  étaient  décidément  aristoccatiqnes  cl 
contraires  à  rétablissement  de  la  statocratie  des  francs -maçons,  ou  de  la 
démocratie  des  communéros.  On  les  accusait  de  vonloir  établir  nne  chainfaR 
des  pairs,  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la  Charte  française,  et 
pour  y  parvenir  d'avoir  moius  combattu  qoe  favorisé  les  insurrections  des 
provinces  et  la  conspiration  do  juillet,  dont  ils  espéraient  profiler  po« 
ouvrir  nne  transaction  politique  entre  les  partis.  Il  n'y  avait  entre  les  tmë- 
leros,  les  pasteUeros  et  les  camilleros  que  des  nuances  trop  délicates  poar 
être  bien  senties  par  les  étrangers.  Mais  malgré  ce  qu'on  a  dit  des  dispo- 
sitions des  anilleros  à  modifier  la  constitution^  le  disGoni*s  que  M.  Ar-- 
guelles  prononça,  le  39  décembre,  doit  y  ^faire  mettre  queiqnos  restrictions. 
(Voyes  p.  suiv.  ) 
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Malgré  ces  déelamatious  d'an  parti  divise  lui-même  en  plusieurs 
factions  (i)  9  le  gouvernement  poursuivait  sa  marche  avec  assez  de 
calme,  au  milieu  des  difficultés  qui  l'entouraient  :  on  discutait  assez 
paisiblement  aux  cortès  des  mesures  d'administration  générale  et 
d'organisation  militaire;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
comment  les  députés  du  parti  modéré  envisageaient  la  question  de 
la  guerre. 

(39  décembre^  M.  Arguelles ,  au  sujet  d'une  proposition  de  la 
commission  militaire  tendant  à  réclamer  de  toutes  les  provinces , 
dans  un  plus  prompt  délai,  la  levée  qui  ne  devait  se  faire  que  dans 
un  temps  pins  éloigné,  exposait  que  ce  n'est  qu'en  présentant  aux  en- 
nemis du  système  constitutionnel  des  forces  imposantes  qu*on  pouvait 
éviter  en  Espagne  une  foule  de  malheurs.  Il  dit  que,  lorsque  la  loi 
organique  de  la  milice  fut  votée,  l'Espagne  n'était  point  menacée 
par  les  étrangers  comme  elle  l'est  maintenant. 

«  J«  ne  venx,  ajoate-t-il,  inspirer  ni  aux  cortès  ni  à  la  nation  nne  crainte 
qu'ils  ne  doivent  avoir  à  aucun  titre;  mais  je  veux  que  Tnn  et  Tautre  Aoient 
prévoyans. 

«  Je  ne  demande  pas  que  le  ministère  nous  initie  à  des  secrets  politiques 


(i)  Il  y  en  avait  trois  :  les  francs'maçons ,  constitutionnels  dont  les  prin- 
cipaux étaient  les  ministres  actuels  ,  Mina  ,  Riego,  GallianOjIstnritx,  etc,  qui, 
ayant  été  élevés  au  pouvoir  par  des  intérêts  populaires ,  tendaient  à  former  une 
sorte  de  statocratie ,  décidés  à  conserver  la  monarchie  tant'l^^als  conserve<r 
raient  le -pouvoir,  mais  qui  redeviendraient  démocrates  s'ils  venaient  à  le 
p«rdre  :  les  commtmeros,  à  la  tête  desquels  étaient  Palaré^  (chef  politique 
actuel  de  Madrid),  le  duc  del  Parque,  Ballesteros,  Rumero  Alpuentc , 
Reîlla,  Morales,  Bertran  de  Lys,  Velasco,  Torrijos ,  etc.,  pour  qui  Tar- 
tîcle  3  de  ]fL  constitution  (la  souveraineté  du  peuple)  était  le  dogme  sa- 
cn>amentel.  Un  trait  essentiel  distinguait  les  francs-maçons  d'avec  les  cont' 
muneros.  Les  premiers  se  vantaient  d'avoir  été  les  restaurateurs  de  la  liberté 
en  1830;  les  seconds  de  l'avoir  sauvée  le  7  juillet  iS^a.  Les  uns  et  k» 
antres  professaient  un  grand  respect  pour  le  Roi.  Ils  avaient  fait  ou  firent 
chasser  de  la  sooiété  laudaburienne  Mescia,  l'éditeur  d'un  journal  nommé 
UZurriago  (le  fouet),  dans  lequel  Ja  &mille  royale  avait  été  grossièrement 
outragée,  et  dont  le  parti  le  plus  exagéré,  les  descamisados ,  vrais  jaco- 
bins ou  radicaux  de  l'Espagne,  avaient  pris  on  reçu  leur  nouveau  nom  dé 
;utrriaguist€s.  L'objet  principal  des  commaneros  était  de  renveiser  le  mi-» 
nlstèn;  exisUnt.  D'ailleurs,  l'une  et  l'autre  faction  avaient  des  ramifications 
dans  les  provinces ,  et  une  organisation  secrète  :  mais  celle  des  francs-maçons, 
avait  une  hiérarchie;  l'autre  était  organisée  comme  les  anciens  commane- 
ros  de  Castille,  déiruits  par  l'empereur  Charles  V.  On  eu  comptait  ^éji  plo» 
d<  t6,ooo,  depuis  six   mois  qu'ils  étaient  organisés. 
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l«â  recours  annoncés  de  ce  cote  se  sont  réduits  pour  l'Espagne  à 
des  communications  amicales  entre  quelques  généraux  eonstjtii» 
tionnels  des  deux  pays. 

Quant  aux  affaires  traitées  à  Vérone,  on  en  attendait  le  dénoA- 
ment  avec  anxiété.  -Le  ministère  espagnol  n'en  avait  eu  que  des 
informatiofts  assez  vagues,  *isauf  la  déclaration  faite  par  l'Angle- 
terre dé  sa  neutralité;  mais  le$  dernières  dépêches  adressées  parles 
quatre  grandes  puissances  continentales  à  leurs  ministres  à  Madrid, 
n*y  étaient  pas  encore  arrivées  à  la  fin  de  l'année.  On  sait  que  le 
départ  des  légations  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Russie  en  fut  le 
résultat  Kons  en  donnerons  les  documens  pour  qu'il  ne  manque 
rien  à  rhistoii'e  de  l'année.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Ce  serait  anticiper  sur  celle  de  Tannée  prochaine  pour  n'en  of- 
frir qu'une  esquisse  incomplète",  que  de  raconter  comment  les  pro- 
positions des  puissances  et  les  réponses  du  gouvernement  espagnol 
furent  reçues  aux  cortès.  On  pouvait  le  prévoir  d'après  ro[Hnioa 
émise  par  M.  Arguelles,  dans  la  discussion  du  projet  pour  le  re- 
cruliènicnt  de'  i'armée,  et  peut-être  encore  mieux  par  un  discours 
prononcé  à'  la  barré  de  cette  assemblée  lorsqu'une  députation  de 
la  province  et  du  fcorps  municipal  vint  remercier  les  cortès  du  dé- 
cret qu'ils  avaient  rendu  pour  les  récompenses  à  décerner  aux  vain- 
queurs du  7  juillet.  ' 

«  Jurons,  dit  en  cette  occasion  le  général  Palarea,  qui,  eh  sa 
qualité  de  chef  politique,  présidait  cette  double  députation;  jmrons 
à  la  face  du  monde  entier  de  périr  les  armes  à  la  main  plutôt  que 
d'accéder  à  aucune  espèce  de  modification  à  la  constitution ,  et  de 

t 

repousser  surtout  de  tous  nos  efforts  le  honteux  veto  absolu.  » 

Ce  discours  fut  reçu  aux  acclamations  des  galeries  et  des  cortès. 
C'était  déjà  de  quoi  faire  prévoir  le  résultat  des  résolutions  du 
congrès,  des  propositions  de  la  France ,  et  des  négocialioQS  de 
l'Angleterre. 
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CHAPITRE  XII. 

Po&TUGU.  ET  BaÉsin.  —  Situation  relative  des  deax  pays.  —  Réception  dea 
décréta  du  29  septembre  an  Brésil.  —  Représeolations  de  lu  province  de 
Santo-Paalo  et  dn  corps  manicipaï  de  Rio- Janeiro.  —  Déclaration  da  prince 
»oy*l-  —  Renvoi  des  troupes  portugaises.  —  Arrivée  d'un  nouveau  gonver* 

near  à  Seia  (San-Salvador).  —  Résolutions  dea  autres  provinces Électiotts 

àt%procnradores,  —  EflTet  de  ces  nouvelles  à  Usbonne.  —  DélUiératioda  dea 
-  cortès.  —  Conspiration. —  Articles  additionnels  à  la  constitution,  en  &veur 

du  Brésil.  —  Convocation  d'une  assemblée  législative  au  Brésil. Lettres 

du  prince'  royal  à  son  père.  —  Manllèste.  —  Expédition  eontrà  Baîa. 

Nouveaux  décrets  des  cortès  et  lettres  du  roi  au  prince.  —  Acbèvement 
de  la  constitution  portugaise. —  Clôture  des  cortès  constitaans. — Nouveaux 
Cvéoemens  au  Brésil.  —  Déclaration  de  Vindépendance.  —  Le  prince  royal 
est  fiiît  empereur.  —  Changemens  qu'il  opère.  —  Ouverture  de  la  session 
des  cortès  ordinaires  à  Lisb6nne.  —  La  reine  refuse  de  prêter  serment  k  la 
constitution.  —  Situation  du  Portugal  avec  les  puissances  étrangères. 

Cette  année  encore,  les  afTaires  du  Portugal  et  du  Brésil  sont 
tellement  liées  qu'on  ne  peut  pas  en  séparer  le  récit. 

On  a  vu,  dès  Tannée  dernière ,  des  difficultés  de  la  nature  la  plcts 
sérieuse  s*élever  entre  les  deux  partis  du  royaiune  Lusitano-Brasi- 
lien.  Il  faut  en  rappeler  la  cause  pour  en  faire  apprécier  justement 
les  effets. 

La  résidence  du  roi  au  Brésil  pendant  plus  de  douze  ans  avait 
déjà  changé  Taspect-et  développé  les  ressources  du  pays.  L'agricul- 
ture y  avait  fait  des  progrès  considérables;  le  commerce  s'était 
étendu;  les  arts  y  prenaient  leur  essor;  l'état  social  s'était  fort  amé- 
lioré; et  à  tout  prendre,  le  sort  des  Brasiliens  était  fort  préférable 
à  celui  des  Portugais  privés  de  leur  roi,  et  réellement  laissés  sous 
ime  domination  étrangère.  Fiers  de  la  présence  de  leur  souverain, 
ils  s'étaient  deshabitués  de  la  soumission  coloniale;  et,  so.us  ce  rap- 
port, les  révolutions  qui  s'opéraient  autour  d'eux  n'avaient  pas  été 
sans  influence  sur  leur  esprit. 

Dans  cet  état  de  choses,  d»ins  cette  disposition  morale  des  es- 
prits, la  nouvelle  de  la  révolution  portugaise  avait  d'abord  été  re-^ 
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çtie,  par  la  partie  la  plus  active  de  la  population,  avec  un  enthou- 
siasme que  modéra  un  peu  le  retour  du  roi  à  Lisbonne.  Quoiqu'on 
fût  encore  loin  de  prévoir  les  conséquences  de  ces  deux  événemens, 
on  se  flattait  qu'une  constitution  nouvelle  assurerait  aux  deux  partis 
de  la  monarchie  une  égalité  parfaite  de  droits  et  d'avantages.  Ainsi 
plusieurs  provinces  du  Brésil  avaient  envoyé  leurs  députés  aux 
cortès  constituans  ;  mais  le  problème  qu'ils  étaient  chargés  de  ré- 
sovdre  était  d'une  solotion  difIBeile;  et  ceux  métnes  qui-»étaient 
applaudis  du  changement  furent  bientôt  efTrayés  de  ses  consé- 
quences. 

Le  roi,  en  quittant  Rio- Janeiro  pour  revenir  à  Lifib&iuiey  avait 
recommandé  au  prince  royal,  qu'il  laissait  pour  gouverner  le  Brésil 
en  son  absence ,  de  conserver  à  tout  prix  celte  riche  possession  à 
la  maison  de  Bragance,  dût-il  être  obligé ,  pour  obéir  aux  idée.'» 
d'indépendance  si  répandues  sur  le  continent  américain,  d'en  ac- 
cepter lui-^mém^  la  couronne.  Mais ,  d'après  l'institution  des  juntes 
particulières  des  provinces,  le  prince  s'était  vu  insensiblement  dé- 
pouiller de  la  plus  grande  partie  de  son  autorité.  Les  provinces  qui 
avaient  quelques  réclamations-  à  faire  les  adressaient  à  Lisbonne» 
où  leurs  députés  étaient  chargés  de  les  défendre.  Ilyen  résulta  bien- 
tôt la  plus  grande  confusion.  Les  proviùces  s'isolèrent;  Rio- Janeiro 
ne  fut  pUis  que  la  capitale  de  la  sienne  :  le  prince  régent  ne  tarda 
pas  à  exposer  à  son  père  la  triste  position  dans  laquelle  il  se  troii^ 
Tait.  Il  annonça  aux  cortès  et  au  roi  que  les  provinces  refusaient 
de  lui  obéir,  qu'elles  ne  payaient  pas  les  contributions,  ou  qu*dles 
)es  appliquaient  à  leurs  besoins  particuliers;  que  son  trésor  était 
épuisé ,  et  qu'il  fallait  apporter  im  prompt  remè<le  à  tons  ces  maux. 
Les  cortès  n'en  Tirent  pas  de  meilleur  que  de  rappeler  le  prince,  et 
de  séparer  l'administration  du  Brésil  en  gouvememens  provin- 
ciau^c;  de  le  priver  d'iin  poir\'oir  unique  et  central  pour  en  mieux 
assurer  la  soumission  à  la  métropole.  Toi  était  l'esprit  des  deux  dé- 
crets du  29  septembre  iB^a,  auxquels  il  faut  rapporter  l'origine  du 
schisme  dont  nous  n'avons  donné  l'année  dernière  que  l'annonce. 
A  la  réception  de  ces  deux  décrets,  la  junte  ou  gouyememeDt 
proTisoire  de  Santo-Paulo  (  pays  de  tout  temps  renommé  pour  !*< 
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prit  d'indépendanee  de  ses  haliiràns  )  adressa  au  prince  royal  (  le 
!i4  décembre  i8aa  )  une  adresse  dans  îaqueTie  ils  nranîfesmient  leur 
indignation  de  ces  décrets,  de  Tun  (celui  désorganisation  dés  pro- 
vinces du  Brésil  ) ,  comme  ayant  été  conçu  dans  un  système  d'anar- 
chie et  d'esclavage;  de  l'autre  (pour  le  rafjpel  du  prince),  comme 
ayant  pour  objet  de  désunir,  affaiblir  et  priver  d'un  père  la  famille 
brésilienne. 

«Gomment,  dit  cette  adresse,  les  dépotés  du  Portngal,  «nns  attendre  cenx 
da  Brésil  (x),  décider  législativement  des  intérêrs  les  pins  sacrés  des  pro- 
vinces et  de  toQt  un  royaume,  ont-ils  osé  partaf^er  le  Brésil  en  poilions 
isolées,  sans  leur  laisser  un  centre  de  force  et  d* union;  priver  Voire  Al- 
tesse Royale  de  la  vice-i'oyanté  que  votre  auguste  père,  notre  Koi,  vous 
avait  conférée,  dépouiller  le  Brésil  de  la  hanie  cour  du  palais,  de  90a. 
cotnseil,  de  sa  trésorerie,  de  son  tribunal  suprême,  de  sa  junte  Je  com- 
merce, et  de  tant  d'autres  établiâsemens  qui  lui  promettaient  tant  de  pros** 
périté?  Fandra-t-il ,  accoutuqué  depuis  douze  ans  à  obteiur  promptement 
le  redressement  de  ses  griefs,  avoir  à  essuyer,  en  qualité  de  colons,  les 
lenteurs  et  les  chicanes  des  tribunaux  de  Lisbonne,  les  attendre  à  une 
distance  de  deux  mille  lieues ,  distance  à  laquelle  les  prières  des  oppri- 
més perdent  toute  leur  force  et  leurs  succès? C'est  le  comble  de  l'igno- 
rance et  de  la  folle  de  préteudre  que  le  vu^te  royaume  du  Brésil  reste 
aans  an  gouvernement  central ,  sans  un  représentant  du  pouvoir  exécutif. 

■  Non,  Prince,  il  est  impossible  que. des  Brcsilîens,  qui  s^stimcnt  même 
comme  hommes,  et  plus  particuUèreoient  les  Panlistcs,  se  soumettent  à  des 
ordres,  procédés,  ou  décrets  si  absurdes  et  si  despotiques.  Qnel  que  pniise 
être  le  but  des  cortès  constituans ,  il  faut  que  Votre  Altesse  reste  au  Brésil , 
non  -  seolement  pour  notre  bien  général,  mais  même  pour  Findépendance 
et  la  prospérité  future  du  Portugal Si  Votre  Altesse  Royale  était  dis- 
posée (ce  qui  est  impossible)  à  obéir  à  Tindéceut  décret  du  29  septembre, 
elle  perdrait  dans  le  monde  la  dignité  d^homme  et  de  prince,  elle  se  ren- 
drait Tesclave  d'une  petite  troupe  d'anarchistes,  elle  répondrait  devant  le 
Ciel  des  torrens  de  sang  qui  couleraient  dans  le  Brésil  par  suite  de  son 
absence;  car  ses  babitans  se  lèveraient,  comme  des  tigres  furieux,  du  som- 
meil dans  lequel  le  vieux  despotisme  les  avait  plongés,  et  quun  noorean 
machiavélisme  coastitutlonnel  voudrait  en  vain  prolonger » 

Au  style  de  cette  requête,  où  il  se  trouvait  quelques  vues  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l^mion  indivisible  des  royaumes , 
comme  d'alterner  poui' la  résidence  du  soliverain-,  d'avoir  à  son  dé- 
faut l'héritier  du  trône,  un  gouvernement  exécutif  central,  des  dé- 
putés en  nombre  égal  aux  cortès,  etc.,  on  peut  déjà  en  prévoir  les 


(r)  Il  n'y  ^vait  environ  qu'un  tiers  des  députés  du  Brésil  arrivés  à  Lis- 
bonne. 
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conséquences.  Le  prince  royal  la  fit  insérer  dans  la  Gazette  de  U 
cour'dM  8  janvier,  et  l'envoya  sur-le-Hîhamp  à  Lisbonne,  dans  Tes- 
pérance  que  les  cortès  prendraient  à  ce  sujet  «  les  mesures  promptes 
que  demandaient  l'état  du  Brésil  et  l'union  des  deux  royaumes.» 

L'exemple  de  Santo-Paulo  ne  larda  pas  à  être  suivi.  La  province 
de  Minas  Geraës  en  fut  soulevée.  Mais  aucune  partie  du  Brésil  n'é- 
tait plus  intéresée  que  Rio-Janeiro  à  s'opposer  aux  décreU  des  cor- 
tès et  au  départ  du  prince  :  aussi  s'éleva-t-il  dans  toutes  les  classes 
vun  mécontentement,  une  indignation  qui  se  manifestèrent  même 
sous  les  yeux  de  trois  régimens  portugais  en  garnison  dans  celte 
ville.  Une  assemblée  de  la  camara  (corps  municipal)  fut  convoquée 
pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre,  et  il  y  fut  arrêté  qu'on 
présenterait  une  adresse  pareille  à  celle^du  gouvernement  de  Santo- 
Paulo,  pour  représeutgr  au  prince  les  conséquences  funestes  de  son 
départ,  et  le  conjurer  au  nom  du  peuple  de  rester  au  Brésil.  Elle 
fut  portée,  le  9  janvier,  processionnellement  au  palais.  Le  prince 
ne  crut  pouvoir  se  refuser  aux  vœux  du  peuple,  et  après. quelque 
hésitation,  promit  qu'il  différerait  son  départ  jusqu'à  ce  que  les  cer- 
tes et  le  roi  en  eussent  délibéré  de  nouveau  avec  une  connaissance 
entière  de  ce  qui  s'était  passé.  Cette  résolution  fut  accueillie  par  des 
transports  de  joie,  et  célébrée  par  des  illuminations  et  des  réjouw- 
sauces  qui  durèrent  trois  jours. 

A.U  milieu  de  ces  transports  de  la  joie  populaire ,  où  s'édiappè- 
rent  sans  douta  beaucoup  de  provocations  et  d'injures  contre  les 
Portugais,  un  mouvement  opéré  par  les  régimens  portugais  répandit 
une  terreur  générale.  Ils  sortirent  tout  à  coup  au  nombre  de  deux 
mille  de  leurs  casernes^  et  allèrent  occuper  un  fort  qui  domine 
la  ville;  peut-être  ne  votilaicnt-ils  que  se  mettre  à  l'abri  des 
invectives  de  la  populace  brésilienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  prit 
leur  mouvement  pour  une  atEaque  soudaine;  les  régimens  brésiliens 
et  la  milice  du  pays  coururent  aux  armes  et  formèrent  un  blocus 
autour  du  fort....  On  s'attendait  à  une'  affaire  meurtrière;  cepen- 
dant on  entra  en  négociations ,  et  il  fut  convenu  que  les  Portugais 
conserveraient  leurs  armes,  et  qu'ils  se  retireraient  de  l'auti-e  cùic 
fie  la  baie,  à  Praya-Grande,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prépnn*  des  bâti- 
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mens  pour  les  transporter  à  Lisbonne.  Mais,  arri^s  là,  quaiidles 
bâtimens  forent  prêts,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  s'embarqueraient 
que  par  fbi*ce.  Alors  le  prince  royal  prenant  une  résolution  vigou- 
reuse, se  rendit  à  bord  d'une  des  frégates  qm  étaient  dans  la  baie, 
fit  armer  les  canonnières ,  avancer  \ei  tronpes  brésiliennes  et  venir 
à  son  bord  les  principaux  qfficiers  portugais  auxquels  it  montra  le 
danger  de  leur  position....  D'abord,  Tes  soldats  demandaient  que 
leur  embar^nement  fftt  différé  jusqu'à  cequ'on  eût  reçu  des  ordres 
des  cortês  et  dé  S.  M. ,  ensuite  ils  èonsenrirent  à  's'embarquer  à  con- 
dition qu'on  leur  paierait  trois  mois^é  solde  arriérée.  Enfin,  après 
bietj  des  pourparlers  et  des  inquiétudes,  ils  firent  leur  soumission 
au  prince ,  passèrent  à  bord  des  transports,  reçurent  le  complément 
de- leur  solde,  et  ils  firent  voile  pour  Lisbonne,  le  16  janvier,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  (trois  cents  quatre-vingt-quatorze) 
qui  consentir<^nt  à  passer  au  service  brésilien. 

Cet  événement,  précurseur  d'une  révolution  complète,  fut  suivi 
de  mesures  d'^administration  nécessaires  dans  ce  nouvel  état  de 
choses.  Le  corps  municipal  qui  venait  d'obtenir  du  prince  une 
résolntiottsi  impbrtànte,lui  demanda  la  formation  d'une  espèce  de 
conseil  d'état,  on  junte  composée  de  représentans  de  chaque  pro- 
vince ,  en  proportion  de  leur  population ,  laquelle  junte  serait 
chargée  de  conseiller  le  pnnce  dans  les  affaires  imfiortante^ ,'  de 
proposer  les  mesures  qu'elle  jugerait  utile  au  bien  public;  et 'le 
prince  adopta  ce  projet  (iS/çvrier)  en  y  faisant  des modificatidh^ 
libérales,  régla  le  mode  d'élection  ;  dt  se  fit  président  de  la  jante 
appelée  îe  consbil  de  procureurs  (prdcuradores.) 

A  Fernambôuc  aussi  il  avait  été  résohi'dans  une  assemblée 'de  la 
ville  (tenue  le  a8  janvier),  que  la  présence  des  troupes  pbrtugaîsds 
n'était  pas  nécessaire,  et' qu'elles  seraient  4;mbarquécs  le  plus  tôt 
possible  ;  cêpci/iîant  on  ne  voulut  point  procéder  à  Télecttôn  des 
procuràdores  avant  d'avoff  reçu  l'autorisation  des  cbrtès." 

MaisàBahla(Sân-Salvador),  le  système  portugais  avait  plus  do 
partisans,  bh  se  sou  vient  dû  décret  rendu  pour  fSlicitfer  eétte' ville 
de  sa' contfgîté'cbnstitutionnèlle,  è'est-à-dire  de  ^ai  soumission  à 
la  mét'fopole;  Ponr^'en  assurer  davantage,  les  cortès  y  avaîetit'fcu- 

Anrmaire  hist.  pour  \^%%.  ^3   . 
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Les  cortès,  après  avoir  en  tend  a  le  rapport  de  la  oémiDÎssioD  de 
constitution  ;  résolnrent  que  lé  gouvernement  serait  autorisé,  pen- 
dant l'espace  d*un  mois,  à  transférer,  d'une  province  dans  une 
autre,  tout  individu ,  citoyen  ou  employé  pubhc ,  qu'il  jugerait  con- 
venable pour  le  bien  de  l'État,  sans  toutefois  que  de  pareilles  me- 
sures de  précaution  pussent  influer  en  aucune  manière  sur  Sa  ré- 
putation des  personnes  contrei  lesquelles  on  ne  procéderait  pas 
juridiquement  par  la  suite;  «car  il  est  bien  entendu,  dit  le  décret, 
que  ces  précautions  ne  sont  prises  que  pour  éviter  des  maux  qui 
pourifaient  nous  entraîner  dans  les  plus  grandes  calamités.  > 

Il  paraît  qu'en  effet  des  personnes  oonsidérables  s'étatentTénnies 
pour  détruire  l'édifice  constitutionnel  élevé,  par  une  insurrection mi^ 
litaire,  et  que  le  but  était  de  se  servir  pour  cela  d'une  particr  de  cette 
même  armée,  déjà  revenue  de  ses  iHusions  révohitionnBires,  poor 
dissoudre  les  certes  aetuëls.  Ensuite  on  devait  rétablir  l'ancieBDe 
constitution  du  royaume,  cottvoi|Uer!  les  cortès  suivant  TancieDoe 
/  forme,  ou  constitber  deux  ohambk%s,  une  pairie  béréditaire,  etc. 
C'est  ce  projet  éventé  par  quelques  indiscrétions^  et  dont.les  runi- 
iications  s'étendaient  jusqu'à  Rio4  Janeiro,  qui  avait  donné  lieu  à  b 
demande  du  ministre  d0  la  justice,  Carvalbo.  Dèa 'qu'il  eut  obleim 
raui^^fisatiori  qu'il  sdilicitait,. il  .éloigna  de  Lisbonne  les  personnes 
qu'il Tepardait  comme  les  plus  dangereuses;  entre  autres  f^usieurs 
prélats  distingués,  et  de^  officiers*  de  la  cour  de  Rio-Janeiro.  Mais 
plusieurs  des  agens  les  plus  actifs  étaient-  restés  dans  l«  capitale, 
ils  faisaient  impr4oier  clandestinement.des  pràelamationstau  pevpk 
et  à  l'armée.  Enfin,  ^  foixïe  de  soms  et  de  recherches ,  là  police viat 
à  bout  de  sa^jr  (dans  la  nuit  du  1®^  au  a  juin),  chez  un  iraprimeurde 
la  ville ,  cinq  individus  occupés  de  la  distribution  des  prodaioa- 
tions.  On  trouva  dans  un  souterrain'd  autres  pièces  relatives  i  !*«■- 
treprise  projetée.  Voici  quels  étaient^  suÎFvaot  un  jeurrial«o0ieiel  de 
Lisbonne  (  Diario  do  Got^amojy  lés  projets  des  conàpirateurs  : 

fO  m  Dissoudre  les  cortès  prèsens  et  coDvoqaér  les  anciens',  avec  des 
modifioatîona ,  dotte  aatica,'  arec  deux:  dunJttfii/dlHit  Pane  hérédlBiref 
composée  de  la  haute  noblesse; 

a**  ■  Dé{H)ser  notre  lilenfais&nt  et'  magnanime  roi  Jean,  Vl,  qui  *  * 
fidèlement  et  ai  franchement  adhéré  à  la  libeité  cofiatîtntioniielle  et  vaii^ 
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nal« ,  et  élever  k  sa  place  rinfant.  don  Migiiel  (  r  ) ,  à  la  tête  d'nnc  ré- 
gence composée  des  hommes  les  plus  «miuens  et  les  plus  respectables  parmi 
eedx  qai  «e  êonX  déclarés  ennemis  da  système  qai  nous  goaveme;    '. 

30  «  Assassiner  ccax,  p^^rml  les  membres  des  cortès  et  du  ministère,  <jm 
sont  \ea  plus  habiles  et  les  plqs  célèbres  défenseurs  des  droits  nationanx;  en 
un  mot,  plonger  la  nation  entière  dans  nn  état  de  confusion,  de  gaerre  civile, 
de  tronbles  ^sBDglans  et  d*auarchle,  état  dont  auraient  profité  ces  infâmes 
conspirateurs,  et  d'autres,  leurs  semblables,  qui  probablement  se  trouve- 
ront implî(|nés  dans  ce  complot.  »  « 

An  fait,  quoique  Tarticlc  officiel  semblât  annoncer  que  des  per- 
sonnages  importans  étaient  les  chefs  secrets  de  la  conspiration ,  il  n'y 
eut  que  cinq  individus  fort  obscurs  arrêtés...  Et  quoiqu'on  ait  pré- 
tendu y  rattacher  l'arrivée  prochaine  du  maréchal  Beresford,  cette 
conspiration,  sur  laquelle  on  n'a  pas  donné  de  notions  plus  posi- 
,  tives,  serait  oubliée,  si  lesévénemens  de  i8a3  ne  lui  avaient  donné 
un  caractère  historifjne... 

Tandis  qu'on  discutait  aux  .cortès  les  concessions  .à  faire  aux 
Brésiliens,  c'est-à-dire  les  articles  additiotmels  à  la  constitution, 
discussion  ou  Ta  conduite  et  la  correspondance  du  prince  royal 
étaient  parfois  amèrement  censurées ,  l'esprit  d'indépendance  mani- 
festé au  Brésil  y  faisait  chaque  jour  des  progrès  et  demandait  en- 
core  dés  garanties,  nouvelles. 

La  plupart  des  provinces  avaient  envoyé  leurs procuradpres  pour 
former  cette  espèce  de  conseil  d*État  représentatif  auprès  du  prince 
régent...  i}n  y  traita 'des  intérêts  du  Brésil,  comme  aux  cortès  de 
ceux  du  Portugal,  Le  i3  mai,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du 
roi,  le  prince  royal  prit  le  titre  de  prince  régent,,  et  protecteur 
constitutionnel  du  Brésil..,  Dix  joiirs  après  (  a3  tfiai'),  les  membres 
de  fa  députation  provinciale  de  Rio-Janeiro  lui  présentèrent  une 
adresse  pour  le  supplier  de  convoquer  une  assemblée  législative  ou 
des  cortès  brésiliens ^  adresse  dans  laquelle  ils  professaient  assez 
faaiiteinen^  les  principes  d'indépendance  jusqu'ici  énoncés  avec  une 
sorte  cï<^  ménagement. 

D*abord  S.  A.  R.  répondit  à  la  députation  provinciale  de  Rio- 
Janeiro /que  f  lorsque  le  vœu  des  autres  provinces  du  Brésil  lui 


/ 


(c)  Ce  prince,  fîrère  cadet  du  prince  royal,  est  né  le  26  octobr?  i8oa. 
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serait  parvenu j  elle  s'y  conformerait;  et  le  5  juin,  en  effet,  elle 
rendit  un  décret  pour  la  convocation  des  cortès  brésiliens,  anooiicé 
par  une  proclamation  dont  le  passage  suivant  mérite  dVtrc  cité  : 

ft  Quiconque  est  Brésilien  est  Portugais;  plût  à  Dieu  que  les  Por- 
tugais voulussent  se  reconnaître  aussi  pour  Brésiliens!  Il  faut  delà 
fermeté,  de  la  constance  et  de  Tintrièpiditc  pour  terminer  le  grand 
œuvre  que  nous  avons  commencé.  Comptez  sur  votre  défenseur 
perpétuel,  qui  ne  manquera  pas  de  réaliser  sa  promesse,  et  qui, 
pour  rhonnonr  et  l'amour  du  Brésil ,  sacrifiera  son  existence  plutôt 
que  de  souffrii*  que  le  Brésil  redevienne  une  colonie,  ou  qu'il  n'y 
eidste  pas  un  système  libéral  dicté  par  la  prudence  qui  caractérise 
notre  bien -aimée  patrie.  » 

A  la  suite  de  ces  résolutions,  le  prince  royal  écrivit  à  sou  père 
(^ig  Juin),  que  des  circonstances  impérieuses  l'avaient  forcj:  à  faire 
daits  le  Brésil  des  innovations  dont  le  résulat  devait  être  néce^aire- 
ment  la  séparation  et  l'indépendance  de  ce  royaume  d'avec  celui  do 
Portugal,  séparation  devcnueimminente  par  la  haine  quele  peuple  du 
.Brésil  portait  aux  cortès  «  séditieuses  et  pestilentielles  »  du  Portugal; 
que  dans  la  situation  où  il  (le  prince)  se  trouvait,  il  s'était  rappelé  ce 
dont  S.  M.  l'avait  prévenu  à  son  départ  de  Rio-Janciix),  «  que  dans 
«  le  cas  d'une  séparation  inévitable,  il  conviendrait  que  le  prince 
«  occupât  le  trône  plutôt  que  de  le  voir  occupé  par  quelque  avec- 
n  turier.  >>  S.  A.  R.  ajoutait  que  dans  toute  sa  conduite  elle  n'avait 
fait  que  déférer  à  la  volonté  des  Brésiliens  dont  la  grande  majontë 
l'avait  proclamé  protecteur  perpétuel  ;  qu'il  paraissait  aussi  être  dans 
leur  vœu  que  S.  M.  prît  le  titre  d'empereur  des  Royaumes-Unis,  et 
que  lui,  prince,  fût  nommé  roi  du  Brésil,  que  cependant  il  ne  con- 
sentirait  à  rien  sans  l  aveu  de  S.  M. 

Avant  que  cette  lettre  arrivât  à  Lisbonne  (le  2  juillet) ,  les  corlè> 
avaient  ordonné  de  mettre  en  jugement  les  membres  de  la  junte  oo 
gouvernement  provisoire  de  Santo-Paulo  qui  étaient  signataires  de 
l'adresse  du  a4  décembre,  ils  avaient  cassé  et  annulé  le  décret  rendu 
à  Rio-Jaueiro,  pour  la  convocation  des  représentans  (procuradores' 
des  différentes  provinces  du  Brésil,  comme  altérant  les:  lois,  et  pré- 
jugeant un  établissement  qui  doit  être  fait  par  la  constitution.  I.e 
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i3  jQ^Uet  ils  Avaient  décrété  que  le  piince  resterait  à  Rio- Janeiro 
jusqu'à  la  publication  de  la  constitution  portugaise,  et  qu'en  con- 
séquence  le  déci^t  du  ag  septembre  qui  le  rappelai (,  était  sus- 
pendu, et  que  la  junte  provisoire  serait  élue  et  installée.  Çon- 
fonnément  à  ces  décrets ,  le  roi  écrivit  à  son  fils  une  lettre  très- 
pressante,  pour  lui  en  recommander  Texécution  rigoureuse,  et  lui 
envoya  la  liste  des  secrétaires  d'état  qui  devaient  composer  le  mi> 
nistère  du  Brésil. > 

Enfin,  par  une  convention  très* remarquable,  les  cortès  adop- 
tèrent comme  article  additionnel  à  la  constitution,  qu'il  y  aurait 

• 

dans  le  royaume  du  Brésil  une  délégation  du  pouvoir  exécutif, 
une  régence  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  roi,  (Ré- 
gence qui  ne  pouvait  d'ailleurs  faire  ni  la  guerre  ni  la  paix,  ni  trai- 
tés de  commercé) ,  mais  que  quelques  provinces  pourraient  dépendre 
immédiatement  du  gouvernement  de  Portugal,  clause  relative  à  Ba- 
hia  qui  s'était  déclarée  pour  la  mère-patrie,  et  où  Ton  envoyait  Une 
autre  expédition  de  douze  à  quinze  cents  hommes: 

Ces  concessions  faites,  les  cortès  de  Lisbonne  adressèrent  au 
peuple  du  Brésil  utie  proclamation  dans  laquelle  ils  lui  rappelaient 
le  serment  fait  aux  principes  de  la  constitution,  le  but  commtm  à 
toiiSj  la  même  liberté  et  les  mêmes  garanties,  assurant  d'ailleurs 
que  rintention  dés  cortès  n'avait  pu  être  de  ré  tenir  le  Brésil  dans 
l'état  servile  du  despotisme  colonial  ;  que  si  le  Portugal  y  envoyait 
des  troupes,  c'était  pour  éloigner  des  dangers  partiels,  non  pour 
y  Caîredes  conquêtes  ou  établir  la  tyrannie.  La  proclamation  finissait 
par  inviter  les  Brésiliens  à  excercer  leurs  droits  politiques,  en  en- 
voyant de  sages  représentant  aux  cortès  de  la  nation... 

Jusqu'ici  il  y  avait  encore  une  sorte  de  modération  dans  les  rap- 
ports muluels  dé  la  métropole  avec  la  colonie,  n>3is  les  dernières 
tettres  du  ppince,  communiquées  par  le  roi  aux  cortès,  achevèrent 
de  rompre  les  liens  qui  les  unissaient. 

(  1  S- ^o  septembre,)  Après  une  discussion  longue,  souvent  fort 
animée,  quelquefois  injurieuse  pour  le  prince  royal,  et  presque 
toujours  hostile  euvers  les  Brésiliens ,  les  cortès  rendirent  un  dé- 
cret dont  voici  les  principales  dispositions  : 
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Axt,  v^^  «c  Le  déevet  da  3  juin  'dernier,  coDYoqatiit  les  cortès  coHiiiiminy 

<hi  Brésil  est  ndl. 

a  ■  Le  mfiiistre  ou  les  ministres  si^ataires  de  ce  décret  sont  responsables 
de  rillcgalité  ^'une  détermiDation  aussi  despotiqne,  et  seront  mis  en  mbeor 
.«atzon. 

3  «  Le  goaveraement  de  Bio-Jaaeîro ,  désobéissant  anx  cortès ,  et  se  consli- 
Inant  indépendant,  ent  nn  i^nvernement  de  fait  et  non  de  droit;  et  Tobélasance 
Tolontaîre  d*ane  aatorité  quelconque  sera  criminelle. 

4  #c  Le  pouvoir  délégué  au  prince  royal  ayant  cessé ,  le  roi  nommera  immé- 
diateroent  une  régence  pour  exercer  le  pouvoir  délégué,  comme  Je  porte  la 
constitution. 

5  <«  Le  prince  royal^  sVmbarqnera  pour  le  Portugal ,  dans  fespace  d'an 
luoîs,' après  que  le  présent  décret  lui  aura  été  notifié;  et  si,  contre- tonte  at- 
tente, il  n'obéissait  point  à  cette  décision,  on  prendra  les  mesores  auxquelles 
pourvoit  la  constitution,  lorsque  le  roi  ou  le  prince  sortent  dn  royaume  sans  la 
perraiSi<ion  des  cortès. 

6  «  Tout  commandant  des  forées  de  terre  ou  de  mer  qni  obéira  a«  gouver- 
nement actuel  de  Kio-Janeiro  sera  déclaré  traître,  k  moins  qu'il  n'y  ait  été 
contraint  par  la  force. 

7  «  '  Le  gouvernement  emploiera  tous .  les  moyens  f n  «on  ppnvoîr  pour 
l'exécution  de  ces  résolutions,  n 

On  R  a  pas  besoin  de  dire  €]«6  la  plupart  des  députés  bréailieiis  y 
011  qui  représentaient  le  Brésil ,  votèrent  contre  le  décret  ;.  mais  le 
roi  fut  encore  dans  la  dure  nécessité  de  l'expédier  à  son  fils»  arec 
désordres  impératifs  de  s'y  somneltve.... 

iConistitution.  Outre  les  afiaires  du  Brésil ,  un  autre  sujet  ooctipait 
essentiellement  y  depuis  long-temps,  les  délibérations' des  cortès, 
l'adièvement  de  la  constitution  dont  nous  avons  donné  les  bases. 
(Ann.  p.  z8a  j,  pag.  669  et  siûv.)  Ai'eKceptionde  l'^articlp  qui  tolère 
l'exercice  privé  de  tous  lés  cultes»  de  quelques  articles  d'un  intérêt 
local,  et  des  article. additionnels  relatifs  au  Brésil,  oe  n'est,  daas 
le  principe  et  dans  la  distribution  jdes  ponTCÛrs,  qanne  oootfe- 
épreuve  de  la  constitution  espagnol^. 

C'est  le  i5  septembre  qu'on  en  fit  la  iroisième' et  demîèrr 
lecture. 

De  tmis  les.  députés  présens  à  cette  lecture  (il  y  en  avait  i3$ 
sur  i56),  sept  qui  faisaient  partie  de  la  députatiop  du<3résil,  re- 
fusèrent de  voter  et  de  signer^  attendu  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs 
commettans  des  instructions  d'après  lesquelles  ils  ne  pouvaient  plus 
les  représenter  aux  certes  de  Portugal;  et,  à  la  suite  des  désagré^ 
mens  que  ce  refus  leur  attira,  ils  s'embarqxièrent  pour  Falmoutk, 
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où  ils  :  pablîér^Dt  UQ6  déclaratipa  soIeoDelle  (aa  o0f$bre)  des 
motifs  qui  les  avaient  forcés  à  quitter  Lisbonne^  En  voici  un 
passage  : 

«  Dés  le  moment  qu^ils  ont  pris  place  an  congrès  de  Portugal,  oà  ils 
ayaient  à  défendre  le^  droits  et  les  intérêts. de  lear  patrie  ^t  de  ja  nation 
en  général,  ils  ont  vn  ayec  peine  qne  tons  lenrs  efforts  étaient  inutiles,^ 
et  qQ*on  les  représentait  même  comme  atttant  d'agression  contre  la  nation. 
Le  o^pris  et  Tinsnlte  accompagnaient  tonjoars  le  rejet  de  leurs  préposi- 
tions; et,  après  avoir  vn  avec  angoisse  méditei^  et  exécater  jonrnellement 
des  projets  iLostiles  contre  le  Brésil,  malgi^é  leurs  constafites  et  sérieuses 
remontrances,  on  leur  présenta  la  constitiuion  du  Portugal,  pour,  qu'ils 
eussent  k  la  signer  et  à  y  prêter  serment  ;  cette  constitution  f  q^  contient 
tant  d^articles  de  la  nature  la  plus  humiliante  et  la  plus  injurieuse  pour 
leur  patrie,  et  qui  n'en  contient  peut-^tre  pas  un  myX  qui.  ten^e  même 
indirectement  à  sa  prospérité,  à  nue  époque  éloignée. 

«  Les  soussignés  n'ont  donc  pu,  sans  s'exposer  à  la  haine  de  leurs 
concitoyens,  sans  étte  tourmentés  par  les  remor46  étecnels  de  lenr  c<his- 
cience,  sans  s'attirer  la  malédiction  de  la  postent^,  souscrire,  et  encore 
moins  prêter  serment  à  une  constitatîon  qui  ne  semhle  faite  qne  pour 
exalter  et  agrandir  le  PopiUiga)  aox  dépens  du  Brésil;  telle  est  la  raison 
de  leur  refus.  » 

(i*'  octobre,)  Au  demeurant,  l'opposition  brésilienne  était  à)>eine 
aperçue  dans  Texaltation  populaire  excitée  par  la.  publication  dé  la 
constitatîon.  On  la  porta  splennellement  au  roi;  il  se  rendit  lui- 
même,  lé  !*■'  octobre,  dans  la  salle  des  cortès,  avet  im  cortège 
pompeux,  accOQipagné  de  TinfantD.  Miguel,  pour  y, prêter  le  ser- 
ment constitutionnel  suivant  la  formule  décrétée,  à  laquelle  sa 
majesté  ajouta' ces  mots,  disent  les  joariKuix  du  tetttps.:  «Je  le  jure 
avec  le  plus  grand  plaisir  et  de  tout  tnon  cœaré  »  Au  même  instant, 
la  saMe  retentit  des<  plus  viyes  acclamations,  au  milieu  desquelles 
dominàienties  cris  dé  Fiveia  constitution  !  ^viv^e  itmetUeur  des  rois.! 
'vive  le  père^  delà  pauio^l  • 

Quoique  les  cortès  constituans  eussent  r^empli^robjet  principal 
et  spécial  de  leur  mission,  ils  restèrent  encore  assemblés  pendant 
un  mois,  s'oit  pour  achever  des  travaux  commencés,  soit  pour  attend 
dre  le  résultîat^des  élections  nouvelles  pour  les  cortès  ordinaires, 
soit  pour  prendre -des  mesures  que  pourraient  néoessÂter  fes' nou- 
velles] du.  fiirésiL  ...]..  r  .  . 

Les  élections  des  députés  auïx  oortès  ordinaires  étant  fa'iCes,  et 
presque  partout, daiis  le. sens  du. parti  constituliomiel ,  il  n'était 
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Après  de  telles  publications^  quoique  le  priDce  eût  en  méine  temps 
témoigné  qu'ii  désirait  conserver  les  relations  amicales  et  cooimer- 
cialeSy  et  même  l'union  politique  aveele  Portugal ,  on  sent  que  toute 
voie  de  conciliation  était  fermée  entre  lui  et  lescortés.  Dès  ce  mo- 
ment, en  effet,  il  prit  des  mesures  pour  chassieY  les  tronpe»  por- 
tugaises des  pointis  qu'elles -occupaient  encore  sur  les  côtes  du  Bré* 
sil ,  et  même  à  Monte^Video. 

L'expédition  [destinée  contre  Rahia  mit  à  la  voile  et  parut  de- 
vant cette. place  vers  le  i8  août,  presqn'en  même  temps  qu'une 
escadre  de  Lisbonne  venait  d'y  débarquer  de  nouvelles  troupes. 
Le  général  brésilien  .(c'était  un  fra&çais  nommé  Labate  ou  La*^ 
battut),.mit  les  siennes  à  terre  sur  la  oôte,  sans  opposition,  et  se 
joignit  ensuite  aux  Brésiliens  qui  s'étaient  retirés  dans  l'intérieur^  à 
la  suite  dellaffaire  du  17  février.  D'abord  ^  on  s'observa ,  on  ouvrit 
des  négociations  sans  résultat,  puis  on  en  vint  à  des  hostilités qm 
siiâpendirent-le  commerce. 
•  Avec  les  renforts  qu'il  venait  de  recevoir,  les  forces  du  brigadier 
Madcira  s'élevaient  à  trois  mille  bonimes  de  troupes. régulières,  et 
deux  mille  de  milice,  aussi  dévouées  que  les  portugaises  à  la  cause 
de  la  métropole.  L'armée  brésilienne  était  environ  de  buit  à  Sx 
mille  hommes',  et  recevait  ^qua  les  joiu*s  des  .déserteurs  :  elle  s'a- 
vança plusieurs  fois  sous  leà  fortificartio^.de  U. place  qui  ûit  ca- 
nonnée  à  boulets  rouges.;  mais  la  garnison  faisait  des  sorties  hea«- 
reuses  qui  forcèrent  les  Brésiliens  à  s*éloi^er;  et  la  fin  de  l'aniiée 
arriva  sans. que  la  place  fiait  rendue,  nï^le  blocus  levé.  Au  de- 
meurant, cette  ville  naguère  si  riche  et  si  florissante,  était  privée  de 
communications  avec  Tinté  rieur,   et  sous  le  ré'crtme' militaire  le 
plus  rigoureux.  Les  étranger&s'en  étaient  retirés ,.-rarg60t  manquait, 
la  disette  s'y  faisait  sentir;  et  les  partÎQS  belligérantes  épuisées  de  fa- 
tigue et  de  pertes  ^  ne  se  soutenaient,  que  dans  l'attente  de  renforts 
nouveaux. 

Quant  à  Monte-Video,  dont  les  cortès  avaic^nt  récemment  main- 
tenu l'occupation,  tandis  qliè  les  Brésiliens  prétèndaie/it  y  reculer 
la  limite  de  leur  empire ,  le  général  Lecor  avait  voiilu  décider  sa 
garnison  à  se  déclarer  pour  l'indépeilifaticc  du  Brésil;  mais  il  fui 
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moins  heureux  que  l'année  dernière  et  contraint  de  quitter  ses 
troupes  restées  fidèles  à  la  métropole.     - 

Il  s'était  bien  aussi  manifesté  quelque  oppositionuiu  système  de 
Findépendance  à  Femambouc^  et  même  dans  la  province  de  Santo- 
Paulo.  Mais  cette  opposition  n'eut  pas  de  suite...  Un  voyage  que 
le  prince  royal  fit  alors  dans  cette  dernière  y  produisit  encore  une 
révolution.  La  junte  ou  ^uvemement  provincial  que  les  cortès 
avaient  voulu  faire  mettre  en  jugement  pour  son  adresse  du  a4  dé- 
cembre,  intéressée  à  pousser  les  choses  à  outrance,  avait  excité  le 
peuple.  Il  exigea  du  prince  une  déclaration  plus  explicite  de  l'indé- 
pendance du  Brésil.^  Le  prince  accéda  à  cette  demande,  et  pritpour 
emblème  une  fleur  verte  dans  un  ■  triangle  d'or ,  avec  la  devise  : 
«  Indépendance  oa  la-  mprt,  attachée  à  son  bras.>  JH  retour  àRio- 
-Janeiro,  il  parut  le  1 5  septembre  à  l'Opéra ,  avec  cet  fy^btlèine  qu'il 
fut  ordonné  à  tout  Portugais  ou  Brésilien  de  poirier,;  pu  de  sortir 
immédiatement  du  Brésil.  (  Décret  du  iB  septembre,  ) , 

Quelques  jours  après,  dans  cette  ivresse  d^  révplutaons  où  les 
peuples  ne  s'arrêtent  guère,  le  21  septembre^  leconsbil  municipal 
(/a  cofnara  )  de  Rio-Janeiro,  fît  alBcher  une  pj*oclainatiojl  |!>ar  la*- 
quelle  il  faisait  savoir  au  peuple  et  à  la  troupe  de  cette  ville , 
qu'ayant  prévu  que  c'était  la  volante  unanime  de  proclamer  S.A.  R. 
le  prince  régent  empereur  constitutionnel  du  Brésil,  il  avait  com- 
mencé à  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  proclamation 
de  S.  A.  R.,  si  importante  à  l'indépftfndance  du  Brésil,  eût  lieu  le 
12  cotobre,  jour  anniversaire  de  la  naissance  dU  prince  (jour 
qu'un  décret  royal  de  son  père  avait  ordonné  de  ne  point  fôter>à 
Lisbonne).  .    • 

£n  effet,  les  nouveaux  décrets  des  cortès  irritant  chaqiie  jouf 
les  esprits  davantage,  le  pcupk'  de  Rio-Janeiro  s'était  rassemblé  : 
des  groupes  nombreux  s'étfiient,  portés  au  palais  pour  supplier  le 
prince  d'accepter,  la  couronne.  Il  était  brouillé  avec  les  cortès,  il  net 
pouvait  plus  trouver  d'appui  dans  l'autorité  de  son  père;  on  de-^ 
mandait  à  grands  cris  l'indépendance^  et  pour  garantie  de  celte 
indépendance ,  l'élévation  d'un  trône  où  le  prince  devais  s'asseoir. 
Ses  conseillers  d'Étaf  (lui  déclarèrent  qu'il  devait  céder  à  la  nécessité 
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rêter  les  insurgés- royaliste!  espagnols  qtii  voudméât  se  réfugier 
en  Portugal.  Le  reste  ofTralt  Taspect  de  la  misère,  et  du  dégoût  de 
rétat  militaire.  Les  campagnes  n'avaient  pas  encore  recueilli  d*a- 
vantages  de  la  révolution  :  le  clergé ,  la  noblesse  et  la  cour  y  étaient 
contraires.  Enfin,  on  savait  que  la  reine  venait  de  refuser  la  presta. 
tion  du  serment  constitutionnel,,  et  cette  résolution,  trouvée  alors 
si  étrange,  allait  amener  une  contestation  nouvelle,  d'un  fâcheux 
Augure  pour  lliaVmonic  politique  des  grands  corps  de  l'état 

Le  jour  assigné  pour  l'ouverture  de  la  session  des  cortès  ordinai- 
res, on  ne  fut  pas  peu  surpris  d'apprendre  de  la  bouche  du  prési- 
dent  que  «  le  roi,  souffrant  d'une  indisposition  qu'il  ressentait  de- 
puis quelques  jours,  se  trouvait  diiiis  l'impossibilité  d'âoo^mplir 
son  désir^  d'assister' personnellemeotà^cetle  •solennité  :  nationale.  » 

Les  ministres  d^état  y  vinrent  en  corps,  et  celui  de  Cinténeor  en 
fit  l'ouverture  par  un  discours  de  S.  M.  On  remanfuera  que  ce  aor- 
ceau ,  tout'eû  félicitations  sur  lesinstituttoitfs  des  certes  oonstimaas, 
et  en  espér^ances  sur  celles  qui  restent  à  faire  aux  corfeès  ordinaires» 
ne  parle  ni  de  là  skâatioil  intérieure  du 'Portugal^  ni  desraflkirasdtt 
Brésil,  dont  on  devait  savoir  lu  noiwel  le  révolu  tien.  Le  présidani 
y  répondit  pkr  des  reAiercieitoens  d'Usage  pour  le  prinee  «  qui 
avait  cimeméies  bases  étemelles  du  trône  et  jeté  les  plus  solides 
fondemfens  de  la  liberté  publique.  >»  li  parlait  aussi  des  trarfoux  lé- 
gislatifs dont  on  devait  s'beeupei»,  de  manière  à  doaner  une  idée 
peu  avantageuse  de  la  situation  où  les  coriès  consdtuans  a.vmleall 
laissé  le  royaume. 

«  Premièrement,  dlsah-il,  pénétrée!  de  la  nécessité  d^établlr  un  paHâîc 
équilibre  dans  les  entrée»  et  les  sortie»  dtf  trésor  pabli<;,  flofi»  nous  ocko* 
perons  de  Déformes  et  d'économies  sans  préjodicier  anx  existenoes  qui  en 
dépendent;  on  fera  une  juste  répartition  et  un  exact  recontremeikt  des 
contributions;  du  mettra  un  ordre  invariable  dans  tontes  le»  branche»  éû 
Vadministratton  jtoiir,  éteindre  la  dette  publique  et  payer  leK  empU^és  avec 
régularité.  '* 

«Nous  aVotls' ensuite  à  mettre  d'accord*  avec  la  cônstitmion  If  s  lois  cÎTOci 
e|  criminelles  k  siin^Ufi^r  le.  mode  de  procédure  en  rendant  plua  ezpêditîli 
les  moyens  d*obtenir  justice.  Il  est  nécessaire  d*exterminer  Thydre  de  la  véna- 
lité judiciaire ,  en  établissant  avec  pifndence  el  sagesse  la  division  entre  les 
ju^s  du'ltitet  ie»*  jn^ea  -du  droit,- 

«  Nous  devons  animer  le  commerce  et  l'industrie  qui  influent  tant  sar 
la'  prospérité  de  r^giicUlturé  et  la  rîcbesse  des   nations,  et  faire  en 
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^e  le  coiniDerce  da  Pdftogal  ne  m  borne  point  aax  pvodactiMu  -de  sou 
mWtôife  et  de  son  hidiittrie,  mais  qv^il  embnwse  eelles  de  raiûvMs;!  c«t 
objet  mérite  trù-pailicHKèreiDent  notre  attendpn.  •     i 

«  H  eat  néces8«r«  de  rendre  effective  la  responiabiHté  des  miiiifltffes  et  de* 
antres  agens  iaftrieors  de  l'antoriié  pnbliqae.  >,.. 

«  Il  6at  former  Peflpcit  pnblic  an  moyen  d*nne  éducation  aatipnaiè ,  et  il 
est  nrgei||t  de  secotxrir  l'iodigedce  et  de  donner  des  travaux  et  des  ooonpélîbifs 
ponr  empécber  )a  ttiendicîté. 

«  L*armëe  et  It  marine  ont  besoin  de  meilienrs  vèglemens.  Il  est  •o&éecfv 
satre  de  pourvoir  à  la  décente  sobsistonoe  *  de  cétlt  partie  4ii  clergé  qnî 
s''occnpe  îé  plbs  d'administrer  la  noarritnre  spiritnoUe. 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  'plan  abrégé  des  lois Téglémentavear'q*e  Ja  c<raatl* 
tation  vous  a  indiquées,  et  dont  vous  aure»  4  vo^s  occuper.  »  ^ 

Le  président  assurait  enfin  que  le  Portugal  n'avait  rien  à  craindre 
pour  sa  sûreté  extérieure;  mais  de  l'intérieur  et  du.  Brésil  ^  il  n'en 
disait  pas  non  plus  un  seul  mot. 

La  première  affaire  soumise  à  la  discussion  des  cortès  était  le 

» 

refus  que  la  reine  faisait  de  prêter  serment  à  la  constitution  (1). 

A  la  première  notification  qui  lui  en  avait  été  faite  {/e  TL^novetrîbre) 
par  les  ministres,  cette  princesse  avait  répondu  par  écrit  qu'elle 
avait  fait  dire  au  roi  qu'elle  ne  jurerait  point,  non  par  un  senti- 
mept  d'orgueil  ou  de  haine  pour  les  cortès,  mais  parce  que,  s'é- 
tant  fait  un  devoir  de  ne  pas  jurer  de  toute  sa  vie  eu  bien  ni  en 
mal,  elle  ne  pensait  pas  devoir  se  rétracter,  se  soumettant  d'aillcui^s 
à  toutes  les  peines  que  la  loi  lui  imposait. .  ^ 

Sur  ce  refus,  le  roi  ordonna  la  réunion  du  conseil  d'État  pour 
dx>nDer  son  avis  sur  la  manière  de  concilier  l'exécution  de  la  loi 
avec  les  égards  dus  a  la  haute  hiérarchie  de  la  personne  de  la 
reine....  S.  M.  n'en  fut  point  effrayée;  elle  répondit  à  de  nouvelles 
instances  par  une  lettre  qui  mérite  d'être  recueillie  pour  l'histoire; 
la  voici; 

«  Tai  reçn  hier  av  Boir,  -k  dix  benres,  par  les  roaîns  dn  marquis  do 
Tallade,  l'intimation  de  Philippe  Ferreira,  de  la  part  du  Hoi,  à  laquelle  je 
dois  répondre  ce  cfui  suit  : 

z"  «  Que  j*ai  déjà  Atit  ma  déclaration  formelle  et  solennelle  qne  je  ne  jp- 
rej^^îs  point.  :  maintenant  je  la  ratilir'. 


(i)  Un  décret  de»  oorlè^  ropstituans,  rrndu  le  ii  octobre,  eiliait  du 
myannie  et  privait  des  droits  de  citoyen  portugais  quiconque  refuserait  le 
•ferment.  Le  terme  assigné  par  la  loi  expirait  pour  la  reine  an  %  décembre. 

Annuaire  hi st. i)our  i^'^lo.  34 
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'•'^o  m  Qaéje'aaM  prête,  âme  sckiulietijre  à  ce  q«e  1q  Eo»  m'ofdonny»ra  «a 
-vertn  'de.jla  ^ou  Je  me  vois  cepeiidiint  daas  lan^cets^  <le  faire  obaener 
que  je  snis  très-malade,  et  plnsiqaon  ne  penee,  et  qae  la  conservation  de 
la  «vie  est  .un'.d l'oit  natiireL  Je  suia  certaine  que  ni  le  Roi,  ni  le  gonveme- 
raent  ne  veulent  pas  qne  j'aille  iifonrir  en  ronte,  car  noos  nooa  trouvons 
dans,  la  rignear- de  riisver,  et  ie>  ib'iofte  pas  entreprendre  le  voyage  avant 
qu-iilc^  necsott  passée.  Pour  prouver  qne  je  ne  cUerçhe  aucnn  pi-êtexte,  je 
suis  prête,  à  me  retirer  au  palais  de  Ramalhao  avec  mes  deux  filles  (des- 
•^ellcs  je  ne  veux  jamais  me  séparer),  jusqu'à  ce  que.  U'  saison  me  per- 
nwite  d*entr6prrttdre  mon  voyage  liora  <la  royanme. 

3°  «  Qne  mon  iutention  est  d'aller  à  Cadix  par  mer». ce  .voyage  étant  phis 
donx/ vn  la;  ip^vatioa  de  santé  et  de  forces.  .».. 

«  An  palais  dcQnelnz,  le  28  novembre  i8aa.  La.  Rsm.» 

Le  conseil  d'État,  appelé  à  donner  sofi  avis  sur  une  question  à 
grave,  fat  en  majorité  d'avis  qu'elle  devait  être  portée  à  la  discus- 
sion des  cortès,  même  sous  le  rapport  du  délai  demandé;  que  la 
reine  devait  être  libre  de  choisir  le  lieu  de  sa  résidence  ultérieure: 
mais  qu'elle  ne  pouvait  emmener  avec  elle  aucune  des  infantes. 

Une  frégate  était  déjà  prête  le  a  décembre  pour  déporter  la 
reine.  Mais  une  réunion  de  médecins  convoqués  pour  faire  un 
rapport  sur  1  état  de  la  santé  de  la  reine,  avait  été  d'opinion  que 
sa  vie  serait  en  grand  danger  si  elle  entreprenait  le  voyat;e  dans 

la  saison  actuelle. 

••  •  .       .  ^ 

Alors  le  terme  fatal,  pour  la  prestation  du  serment,  étant  cx- 
ivré,  et  la  reine  persistant  à  refuser  ce  serment, .il  lui  fut  signifié, 
par  deux  décrets  rovaux  datés  du  4>  qu'elle  avait. perdu  tous  ses 
droits  civils  et  politiques,  et  qu'elle  eût  à  se  re.tirer  au  palais  de 
Ramalhao,  où  elle  se  rendit  incontinent.  • 

Ce  jour  même  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonça  tout 
h  la  fois  aux  côrtùs  que  S.  M.  la  reine  s'étant  refusée  a  prêter  ser- 
ment 21  la  constitution  de  la  monarchie,  le  roi  avait  dt'cidé  qu'on 
exécuterait  t\  son  égard  le  décret  des  corlès,  qm  exile  du  royaume 
et  enlève  les  droits  de  citoyen  portugais  ï  quiconqiic  refusera  le 
serment;  mais  que  la  reine  avait  représenté  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  voyager,  et  que  sur  cet  inci- 
dent S.  M.,  après  avoir  consulté  les  médecins,  avait  rendu  un  dé- 
cret portaut  que-la  reine  se  retirerait  à  la  maison  de  plaisance  de 
Ramalhao,  en  emmenant  avec  elle  les  personnes  nécessaires  à  son 
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service,  lui  veiFasant  toutefois  par  le  même  décret  la  fabnUë- d^êm- 
mener  les  infantes,  ses  deux  filles;  bien.  enfeiKtn^iecetie"cetraite 
ne  durerait  qa'amssi  long- temps: que  la'  santé  de  H.  -M/  Ta  beine  ne 
lavp^niiettrait  pas  de  sortir ;du  royaume.  •^••Mf<tir- 

A.  cette  lettre  étaleu  t  *joi'meR  •les'  ^iédes  >  concernant  4:;et  te  "affaire , 
les  ordres  donnés  pour  rcxécution  daidoerèty^favistî^pcoDseil 
d'État,  ceux  des  ministres ^  les- ipropos^tions  Fiâtes  par i île  vovià^ia 
reine,  les  réponses  de  S.  M-v et'<rafin  l'aviS' des  médeçttii).  •••  <':•  »  - 

Le  5,  un  député '(M.  Pator>Moniz)' "proposa  que  7e  ^ouTprnet 
ment  fût  invité  à  prendre  dès  mesures  pour  que  les  médecins  qui 
frv aient  fait  un  rapport  à  ce  sujet  fussent  chargés  de  soignerla  reine 
malade  pendant  son  séjour  à  Ramalhao  ,•  et' dé  racebrhpagnèr,'  âprèil 
SÂ  guérison,  jusqu'aux  frontières.  . .  •  ^  • 

Quelques  jours  après,  un  autre  député  (M.  Accursio  dasNeves) 
eut  le  courage  d'attaquer  lés  mîriîstrës  pour  avoir  violé  la  consti- 
tution, dans  Tauguste  personne  de  S.  M.  la, reine ,  «  d'une  manière 
scandaleuse ,  sans  instruction  préalable',  pt^of^édiire  ni  sentence  âë 
la  part  des  tribunaux  corn péten s.  u  .    <     ...  • 

•  «  S.  M.,  dit-Il,  a  été  dépouillée '3é  sc^ 'droits  cIVîls  et  pôlît!qne5,  des 
revenns  qnî  lut  appartiennent,  et  incmc  privée  de  !ta  liberté,  n*ayant  pu 
obtenir  la  permission  d^étre  acccdmpagné^  dlahii'^'son  exil  par  lés  Infantes 
ses  filles,  ni  par  d*antres  personne»,  que  les  domestiques  les  plus  indis- 
pensables pour  son  service.  Qu'aufâît-çn  faît  \flé'p]ns  si  elle  eut  été  con- 
▼alncoe  des  plus  grands  crimes?  .      ' 

«  Les  motifs  sur  lesquels  lés  ministres  'se  sont  appuyés  ]p6ur'  des  actes 
semblables,  se  bornent  à  ce  que  S.  M.  n^à  )pas  juré  la  constïtntiôti'  coftmie 
3  est  ordonné  par  la  loi  du  it  octobre  dernier.  Il  n'est  pas  dii  \oiii  avér^ 
qne  S.  M.  se  trouve  dani  lè  cas  prévu  par  la  loi.  IVfaîs,  quant}  oITe  y  serait 
comprise,  de  quel  droit  les  miniistres  déviehnent-ils' les  ju^és  de  là  reine,  en 
se  couvrant  de  Fautorité  royale,  qui  ne  peut  pas  non  pins  intérv'<îpîr  d^nne 
manière  jadictaire  à  Tégard  de  la  royale  épouse  ?  On  verra  avec  quelle  préci- 
pitation on  sVst  coudait  dans  cette  affaire,  en  apprenàtit  que' la  loi  ïiyanY  fit.é 
ce  délai,  pour  la  prestation  du  serment,  an  3  décembre,  on  Taisait  déjjt  des  îh- 
timations  à  la  reine  le  12  novembre,  et  le  ministre' de 'la  marine  reçut,  le 
a7  de  ce  mois,  Tordre  de  tenir  prête  une  frégate  pour  cOudiiîre  là  reîtie  Kors 
dn   royaume.  Le  a  dccembire,   un  jour  avant  rcxpîfatlorf'du  tfet'raè  p6rtt  le 
serment,  le  ministre  répondit  que  la  frégate  était  prête.  Aiosi'oniVôulaî't  Re- 
porter le  4  nne  Reine  dont  les  lonatiges  les  mieux  méritées  ont  été  publiées 
dans  cette  enceinte  pour  son  adhésion  au  système  constitutionnel.  Et  jpourquoi 
se  pressait-on  autant PCVtait  pour  séparer  le  Roi  de  sa  compagne,  pour  plon- 
ger tonte  la  Ëimille  dans  le  deuil  et  pour  donner  an  peuple 'portugais  un' 
apectade  donlonrenx,  si  les  médecins  n^avaient  pas  déclaré   la  vie   de  la 
reine  en  danger.  » 
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AÎDSt^  attendu  qu'il  y  avait  ici  empiétement  du  patnroir  exécutif 
sur  la  jtKKcoCorc>  q«e  la  reioe  ne  pouvait  être  privée  de  sa  1î))crté, 
de  ses  droits  ni  de  son  revenu ,  que  par  une  sentence  prononcée 
par  rnutorite  compétente,  M.  Accursio  das  Neves  dcnoiândait  que 
S..  M.  fût  rendue  avant  tout  à  la  liberté  et  à  la  jouissance  entière 
de  ses  droits,  et  qu'on  instruisît  la  procédure  devant  une  autorité 
nommée  par  lescortès,  ou  par  les  cortès  elles-mêmes,  comme  cela 
s'était  pratiqué  en  Angleterre,  lors  du  procès  de  ladcruière  reiae; 
puisque  $.  M. ,  comme  compagne  du  roi ,  jouissait  de  la  préroga- 
tive dé  n'avoir  aucun  tribunal  désigné  pour  la  jçger.  Cette  propo- 
sition ayant  été  renvoyée  à  la  commission  déjù  chargée  de  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  1d  reine,  elle  en  fit  un  rapport  à  peu  près  en 
ces  termes  : 


«  La  comrnûsion  e»t  chargée  de  donner  son  avis  anr  lot  démarches  faites 
par  le  pouvoir  exëcntif  à  roccasion  da  refus  de  la  senora  dona  Carolina  Joa- 
quinna,  de  signer  la  constitution;  elle  n*ahusera  pas  da  temps  des  cortès 
en.  les  vafopfiiknt  de  ce>qni  a  déjà  été  fait  dan^  cette  affaire,  le  tout  ^nt  dAÎ- 
rement  exposé  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  qne  dans  les 
docuroens  qui  l'accompagnent. 

«  La  commission  se  contentera  dpnc.  de  recommander  ces  démarches  à 
rattentlon  des  cortès,  comme  une  nouvelle  preuve  de  la  sa^sse  et  dc^ 
yertus  qui  ornent  la  per;iox^^  de  don  J<;ani  VI ,  de  son  union  intime  et 
sincère  avec  la  nation  et  de  son  obéissance  au^  lois.  La  prudence  et  lenerpe 
avec  lesquelles  cette  affaire  a  été  traitée  cjlans,  les  derniçres  discn^siona  dn 
ministère,  après 'qu'il  eut  entendu  le  conseil  d*État,  les  nqtiiicatlona  prêa- 
lahl^t  tant  écrites  qne  verbales.,  qui  avaient  été  faites  à  la  veine,  des  articles 
4e  la  loi  et  de  la  peine  qu'elle  encourait  en  s  y  opposant,;  le  l'efio»  «oLemveUc- 
nnent  ratifié  de  cette  dame  mal  conseillée,  fondé  uniquement  aur  la  réso- 
lution qn*èlle  avait  prise  de  ne  jamais  prêter  de  sçrroent  de  Vf  vie,  et  «i 
persévérance  à  adhérer  à  sa  décision;  les  égards  qui  lui  ont  été  témMÂga^ 
en  Ini  laissant  le  choix  du  lieu  où  elle  voulait  se  cendre,  aiosjl  qacn  re- 
tardant l'époque  de  son  départ,  à  cause  de  sa  mauvaise  santé,  opotif  qvia 
£ait  ordonner  qu'elle  se  retirerait  pour  le  présent  à  la  Quanta  de  Rama lliao  ; 
tout  cela ,  seigneurs ,  nous  offre  la  preuve  des  vertus  d^  Don  Jean  TI» 
ainsi  que  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  ses  ministres  La  loi  a  été  exé- 
cutée sans  tergiversation ,  comme  eÛe  devrait  toujours  Têtre  da^  i^i  ^poor- 
yeniement  constitutionnel ,  où  elle  est  égale  pour  tout  le  monde.  Lef  «^nfcs 
dus  à  l'humanité  ont  été  conservés;  rétiquette  et  les  attentions  auxquelles 
l'auguste  épouse  de  S.  M.  aval(  droit  de  s'attendre  ont  éte  observées, 

C'est  pourquoi,  considérant  que  la  loi  a  été  exécutée,  et  que  son  czc** 

cntion  n'a  été  suspendue  que  par  de  justes  considératious ,  la  commission 

•  est  d'avis  que  cette  affaire  ne  tombe  pas  sons  la  juiridictlon  des  cortès,  et 

qn*îl  suffît,  d'après  cela,  d'insérer  dans  leur  prooès-yerbal  qn'dles  ea 

informées.  » 
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Ce  rapport,  approuvé  par  les  cortès,  teroiiiia  toute  discussion 
sur  cette  affaire.  (On  sait  cfue  S.  M.  est  restée  au  château  de  Ra- 
malhao  jusqu'à  la  révc^uiion  du  mois  de  juin  T8a3.) 

Les  rapports  que  les  liiinistres  firent  dans  les  premières  séances , 
de  la  situation  de  iffurs  départemens,  ne  sont  rien  moins  que  sa- 
tisfaisans. 

Quant  aux  finances,  on  n'avait  pas  encore  de  données  positives 
poar  la  fixation  définilive  de  la  dette  publique,  évaluée  vague- 
ment, y  compris  le  papier  monnaie  en  circulation  à  iiay5oo,ooo 
crusades  (365,6 io,doo  fr.),  sauf  quelques  réductions;  le  revenu 
public  avait  été,  d'après  des  tableaux  soumis  aux  cortès  consti- 
tuanS)  par  année  commune  de  i8i5  à  1819,  à  9,758,940,000  reis 
(60,993,375  fr.},  pour  k  Portngal  et  le  Brésil;  mais  après  la  révolu* 
tion,  il  avait  déjà  offert  sur  1821  un  déficit  de  i,aoo,ooo,ooo  reis 
(7,5eo,ooo  francs).  Le  projet  du  budget  de  l'année  courante  éva- 
luait : 

» 

•  La  dépense  (  i)  à 8,839,000,000  r.  (54,56o,ooo  f.) 

Xa  recette  à 7,23a,ooo,ooo       (44|588,ooo     ) 

D'où  il  devait  résulter  un  dé- 
ficit de 1,607,000,000       (  9,912,600     ) 

provenant  de  la  nbn-arrivée  des  revenus  d'outre-mer,  déficit  qui  a 
i}té ,  d'après  des  rapports  postérieurs  en  y  comprenant  celui  des 
années  antérieures,  à  plus  de  35,ooo,ooo  fr.  Dans  cette  situation , 
on  avait  ouvert  un  emprunt  de  10,000,000  de  crusades;  mais  les 


(i)  Voici  les  principalt!»  brâkiches  de  la  dépense  et  de  la  recette  ou  reveuu: 


lYM. 


DÉPKjrsES.  Maison  royale.   ..*.....  5 1 7,000,000 1 

Année  de  terre /i, 379,200,000 1  8,839,000,000  r. 

Marine x,c8a,ooo,oooV           on 

Intérêts  de  la  dt;tte,  admiuistralion  1        5<  ,56o,oou  f*. 

intérîenre 2,760,800,000/ 

K«»«»o».  Doi.«B«..  .  .  .• ,,700,000.000  J        j            j,;, 

Impôt  foncier.  .  .  . 800,000,000  f    "              ' 

Tal>»«.   ••••■■ •      •  '.4'7.""''.o»<'|        44788,000  f. 

Protloils  divers.    .     .  : a,3i  5,000.000; 
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sousciipteuis  étrangers  se  retirèrent,  et  la  na^on  déjà  épuisée 
resta  Abandonnée  à  ses  propres  moyens. 

La  marine  portugaise  offrait  encore  six  vaisseaux  de  ligne,  onze 
frégates,  onze  corvettes,  cinq  bricks  et  d'autres  bàtimens  légers. 
Lia  qptottié  de.  celte  force  était  au  Brésil-  ou  en  expédi^n;  le  reste 
était  presque  hors  de  service. 

.  .l^'^rfoée* portugaise,  épuisée  par  les. congés  et  les  expéditions 
au.Brésil y  était  réduite  à  vingt-deux  mille. homiXKS,  dont  la  solde 
était' arriérée,  et  les  milices  actives,  dont  on  évaluait  la  force  k 
trenle^huit  mille ,  étaient  encore  sans  organisfttipn-. 

iDans  cet  état  de  choses,,  un-  député -( M. Obrrea  de  la  Cerda), 
proposait  de  porter  les.  régimens  au  oomplet.de  18-14,  àe  manière 
à  pouvoir'  entrer  en  campagne  au  prennef '  avis..  > 

«  Sapposons,  disait  M.  Correa^  que  l'Espague  soit  enTable,  et  qne  de« 
gonvëmfemèQ&'iojaiites  conçussent  le  projet  i&senÀé  délai  dicter  la  loi;  tarde- 
rions-nous nn  îostant  à  coarlr  aux  armes  ponr  prendre  part  à  la  lutte,  non» 
à  qui  il  importe  tant,  comme  amis  e%  comme  alliés,  de  voir  le  trîompke 
des  Espagnols  ?  Je  suis  persuadé  iqnHl  n\  a  pas  un  seul.  Portugal»  qui  ne  brûle 
d'entrer  eu  ligue  de  bataille,  pour  conserver  le  riche  bérîtage  que  le  despo- 
tisme nous  a  laissé  en  expirant  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  vœax  qn^on  gagne 
des  ipictoires.  • 

Le  projet  de  M.  Correa,  quoique  appuyé  par  plusieurs  députés, 
n*eut  aucun  résultat,  parce  que  le  gouvernement  portugais  reçut 
alors  de  la  part  de  TAngleterre  et  de  la  France,  des  assurances 
qui  firent  cesser  les  alarmes  que  le  corps  d'observation  des  Pyré- 
néen avait  données  aux  constitutionnels. 

Le  rapport  que  fit  à  cet  égard  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(Sylvestre Pinheiro  Ferreira),  dans  la  séance  du  3i  décembre,  mé- 
lité  d'être  médité  au  moins  dans  quelques -parties.  Après  avoir 
rappelé  les  motifs  d'économie  qui  ont  déterminé  S.  M.  T.  F.  à  ne 
plus  entretenir  d'umbassadeurs  à  l'étranger,  et  h  confier  à  ses 
agens  les  fonctions  diplomatiques  et  consulaires,  le  ministre  passe 
rapidement  sur  l'état  peu  amical,  ou  plutôt  sur  la  suspension  ab- 
solue des  relations  du  Portugal  avec  l'Autriche,  la  Prusse,  la 
Grande-Russie,  etc.  depuisla  révolution.  S.  Exe.  expose  ensuite  que  la 
Bretagne,  les  États-Unis  et  la  Suède,  sont  les  puissances  qui  se  sont 
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montrées  les  plus  dispoàéef^à'éntvepieh  négqpiàttOD  ftV4BD4ei9oHh»|l7^ 
et  à  conclure  iles  traités  de  commercé  plus  adantéi  ■aux.cuvcons-', 
tances  présentes.  Elle  fait  voir  les  difficultés  qui  se  sorit  éle^csev«o: 
la  Grande-Bretagne',  qui  démaÀM^^eaS^fèïiaâ'ntld"  cV^0^^^^^ 
d'ÛR  nouveau  traité 5. ^que  les.  droits  iinjflaâés  à  *l:'impoptft(i,0n  ides 
étoffes"  de  laine  fiisscfit  rédîiits  a  .iS(  poui^' jbo"  boli^ïne"  AVatirié 
décret  du  14  juillet  182 1 ,  etla  uéces$iflu.Ârgf»te.diQQ:l  il  léiai^que 
les  corlès  prissent  (?et  objet  eirôonsitf«îrdtïoh? ;'     '*'.,, 

..«  j  , •"   ':.      t  1 1  •  r    '1  :.     ,  •»''i    ^' \     -,  -    'J     -»        '     •'  ''  '  ;■• 

«  En  proposant  d«s  arraqgetuens  comraercipux  a  la  Granae;BrelaG;ne  ,^  dit 

S.  £xc. ,  le  gouvernement  de  S.  M.  n^avait  pas  sealeifiieni  en  xiie  de  /arpiriser 
lindaatne  natiouale;  mais,  persuade  (^u  un  intérêt  bien  entepdu.esjt  la  qase, 
la  plus  solide  de  loute  alliance ,  il  espérait  qu'en  resseiTanrie^  lieiis  qui  uoissent, 
les  denx  nations,  cette  puissance  se  déclarerait  èontre  les  proj(tls  d^àgression' 
que  méditaient  d'autres  puissances,  sous  prétexte,  de  nos  institution/^  polili- 
qnes  actuelles,  et  que  la, France  à  la  tête  de  l'^afliaiice,  dite-  sainte,  manifestait 
contre  Ja  FeninsDle.   .  ... 

«  Tant  que  ces  démonstrations  .nVla^eftpM  jusqu'à  ce  dç^é  clVvidence  qui 
n*adœet  plus  la  possibitité  d^e  les  nier,  le  coi^inet  m'Uajpnique  a  refusé  de  coiVr 
▼enir  de  la  réalité  de  ces  projets  d  invasion  ,  nont»  assurant,  pour  i^.oos,  trïip- 
qatUlser,  Q^e  nçs  crai|iitef^  ne  poavaii»^t  se  concilier  avec  la  déclaration,  par 
laaoelle  S.  M.  B,  avait  proteste  pabliqueinent  et  'spleunelléniènt  ccTptre  les 
resolntions  des  congres  de -Troppau  ^{  de  Lay.bacu,.  ...,.,• 

«  Cependant  comme,  cette  protestation   du  cal)inêt  liiîtannique  était  aussi 
équivoque  que  les  résolutions  cïe  la  sainte-aliiàuçe  étaient  claires  et  positives, 
le  gouvernement  portugais  ûe  cessa  point  d'insister,  en  demandant  des  e^plî- 
catiôns  plus  franches  et  plus  décisives  à  mesure  (Ju^U  voyait  s'augmenlerTarmce- 
dés  Pyrénées,  évidemment  destinée  pour  enval)ir  la  Péninsule. 

«  Ije  ministère  Britanni.jue,  soit  qu'il  cr^t  qùelç  moment  de  manifester  son 
opposition  était  arrivé,  soit  que  le  changement  du  ministère  y  donnât  lieu, 
envisagea  soqs  uîi.  autre  point  dé  vue  les  psojets  de  la  sainte-alliance  j  déclara 
à  notre  chargé, dVflaiires  que,  si.  contre  son  attende  il  arrivait  qiié  l'indépen- 
dance da  Portugal  fut  menacée,  S.  M.  B,  ne^yerrait  pas  avec  indifférence  un 
anssi  important  événement,  et  prêterait* a' ce  gonvemement  tons  les  secours 
qo'il  devait  attendre  de  son  ancienne  alliée  là  Grande-Bretagne. 

m.  Ces  explications  si  claires  et  si  positives  ftirent  connues  à  Paris,  et  le  gon- 
Temement  de  S.  M.  T.  C.  protesta  que  jamais, elle  p'avaît  eu  de  projets  hostiles 
contre  le  Portugal;  que,  comme  gouvernement' constitutionnel ,  non-seulement 
il  considérait  comme  injuste  la  doctrine  at)snrde  de  l'intervention  d'une  puis- 
sance dans  l'organisation  intérieure  d^une  autre,  mais  qiVil  rougirait  de  la 
défendre;  que,  malgré  les  craintes  (|ue  devait  naturellement  inspirer  l'armée 
des  Pyrénées,  celle-ci  ne  franchirait  jamais  la  frontière ,  tant  que  son  terr^oire 
ne  aérait  pas  violé  par  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  en  proiç  aux  horreurs 
de  la  goerre  civile  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Prance;  ce  qui  avait 
fprcé  cette  nation  à  prendre  des  précântions  contre  les  désordres  qu'un  tel 
voisinage  ponyait  faire  naître. 

m  Celte  explication  «'accordant  assez  mal  avec  te  grand  nombre  de  trompes 
ani  arrivaient  joarnellement  à  la  frontière',  avec  la  formation  d'une  arrpée  sur 
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l«]pMd  de  goem,  et  a«se  1«  prolecdoii  notaire  cfiie  les  adtooîfi»  framaiei  to> 

cordaient  aax  factieux,  le  gonvernement  de  S.  M.  devait  en  inférer  que,  u 
leà  eitpdièiitiohs  dn  ministère  fifacçais  étaient  franclies  et  sincèreit ,  il  y  aValt 
nécecNBfeçneiit  duu  oe  pays  ulie  Mitre*  force  secrète X|«î  agitait  les  clénonde 
dlscord^e  ,  et  soufflait  dans  i*ânie  des  grinces  assemblés  à  Vérone ,  le  dé&ir  d  tn- 
yahir  lA  l'éninsule.  '     .    ' 

<  Le  fdaverneineiit  de  Sj  If.  T;  V^y  TOident  éloigder  jneqii*en  voinirt 
danger  d'une  invasion,  s'adressa  loyalement  au  gonvemeroent  français,  et , 
faisant  observer  que  tant  de  préparadfs  ne  pouvaient  avoir  qn*nn  but  hostile, 
il  lit»  présènU  la  situation  da*s  laquielle  se  trèttvtil  ièë  royeame,  en  eus  d'inva- 
sion. Si  les  motifs  d'aggresston  contre  l'Espagne ,  ajontait-il ,  étaient  fondés 
snr  rintervention  que  provoquaient  ses  lustilutions  politiques,  le  Portugal 
se  verrait  dans  la  nécessité  de  s'unir  à  cette  paissance,  pour  défendre  nne 
oaiise  commune  nbu-seulémeut  aux  deux  nations ,  mais  encore  à  totil  1rs 
peuples  diif  monde;  car  aucun  ne  reconnailrâ  jamais  dans  Un  antre  le  droit  de 
l'obliger,  par  la  force ,  à  recevoir  la  forme  de  gouvémeibent  qu'on  vbddra  hii 
prescrire,  l^ais  si  les  motifs  qu'avait  la  Fiance  pour  menacer  l'Espagne  ilNme 
aggressîon ,  ^e  fbndalent  snr  des  plaintes  justes  et  réelles  que  le  gouveriaeincDi 
espagnol  ne  voulut  pas  écouter,  et  qu*il  se  refusât  à  donner  la  satislkctioli  qtil 
pôurraîtf  étrd  diie,  S.  M.  T.  F.,  désirant  éviter  une  gnerre  péninsulaire  qui 
devait  nécessairement  troubler  son  repos ,  croyait  avoir  le  droit  de  demander 
des  informations  sur  la  liature  iîèê  oilTérends  survenus  entre   la  France  et 
l'Espagne ,  afin  d'ëiirplcyyer  sa  médiatioh  et  prévenir  ainsi  une  gcierre  dont  Ici 
conséquences  étaient  incalculables. 

wLe  gonvernenient  français  répondit  â  ceè  no^vclleis  représeiliaTioAs  eu 
trouvant  étrange  qu'on  doutât  de  la  sincérité  dé  ses  explîcdtîolls  ;  dédanmt 
qne  la  France  ne  chercbait  ni  né  Voulait  Intervenir  à  main  armée  dans  les 
affaires  intérieures  ni  dans  les  institutions  politiques  de  la  péninsule,  et  pro- 
testant que  le  râssemlrlement  de  Tarmée  des  Pyrénées  ii'avaît  d'antre  objet 
que  de  prévenir  les  désordres  que  pourrait  produire  la  proximité  dn  foyer  de 
la  gnerre  civile  qui  dé.4oIait  les  provinces  espagnoles. 

«  Mais  comme,  malgré  d'aussi  positivés  assurances,  ïe  godv^Hiëînent  de 
S.  M.  T.  F.  voyait  dans  la  conllnnallon  des  préparatifs  de  l'armée  trançsiise, 
et  dans  les  secours  qu'on  donnait  aux  factieux  ,  une  preuve  ItTéfragâble  d'in- 
tentions hostiles  contre  la  Péninsule ,  il  n'hésita  pas  tin  instani  d'accéder  aux 
instances  de  l'Espagne  qui  lui  proposait  un  traité  d'alliance  défeiisif  contre 
toute  aggressîon  faite  pour  détruire  lés  instîtbtions  politiques  des  denx  na- 
tions. Il  n'y  a  eu  aucun  obstacle  pour  la  conclusion  des  ptlucipales  bases  de 
cette  alliance,  puisqu'elle  est  d'uiië  utilité  égatement  cvldcniè  pour  les  denx 
parties;  les  points  qui  sont  restés  eh  suspchs  seront  présentée  aiix  cdrtès ,  et  y 

seront  facilement  réglés Avant  peu ,  ces  deux  uAtions  offriront  à  TEnrope 

un  exemple  adailralile  dé  la  ftâteriilté  qui  unii  les  deux  puissances  péninsu- 
laires, si  jalousés  de  faire  ic.spccter'lear  Indépendance  et  leur  souver^Itielé 
individuelle 

«Eu  attendant,  il  convenait  d'accélérer  la  couctusîon  d'uiie  convention 
spéciale  pour  empêcher  que  des  partis  'de  factieux  ne  vinssent  inquiéter  no* 
provinces  frontières  en  rcclàmuntie  droit  d'asile,  rt  en  se  conduisant  en  ennemi 
commun  aUx  deux  pays.  En  conséquence,  S.  M.  a  duuué  des  ordres  k  son 
chargé  d'affaires  à  Madrid  ,  pour  que ,  de  préférence  à  tnule  chose ,  il  S*occapâl 
de  conclure  cet  impoi;tant  traité. 

»  il  serait  à  désirer  qiîë  le  gouvernement  de  fe.  M.  C.  se  profat  aux  ins- 
tances du  gouverné  m'snï  pôitùgaîs,  {)Oui  consolider  la  foice  des  iUux  liàlTr'ai 


PORÏUGAL.  {Session  ^hscortès.)  55-^ 

plk»  titt  iVâllé  de  'crV!imier<Hî  <fnî  arhéliorAt  Ift  crmrfhîoïi  désâvâunf^Uiié  da\iM 
laquelle  \es  aoiivejir)x.rè|;leUieiis  (»i»t  placé  lo  Pôrtiigal.  » 

Après  quelques  détails  sur  les  difûcultés  qui  oot  empêché  la  con- 
cliisiOD  d'ua  traité  de  commerce  avec  L*£spagne;  le  ministre  rêve- 
nant  encore  k  la  probabilité  d'une  invasion  dans  la  Péninsule ,, 
ajoute  que  S.  M.  T.  F.. voyant  les  préparatifs  faits  par  terre  et  par 
mer  pour  1  effectuer ,  avait  désiré ,  et  attendu  de  l'ancienne  amitié 
de  la  Grande-Bretagne ,  une  déclaration  nouvelle. 

•  •  •  * 

«  Otte  iavaaîon ,  dit  eucore  le  ministre ,  dirigée  en  parfiè  ^tÉM  le  )^latS 
fidèle  et  le  plus  ancien  allié  de  la  Grande-Bretagne  n^anmit  jamais  lien  si  cette 
paiasance  déclarait  qu'elle  ne  la  «onfirirait  pas;  le  Portugal  n'ayant  provoqné 
eu  ancnne  manière  une  telle  aggresaiou. 

«  On  pouvait  attendre  de  Tancienue  amitié  de  la  Grande-Bretagne,  qn'elle 
ferait  cette  déclaration  de  la  manière  la  plus  explicite  ,  afin  qae  les  pnissances 
lignées  contre  les  institutions  de  la  Péninsole  fussent  instruites  de  ses  véri- 
tables înientions,  et  sussent  qne  Tindépendance  de  la  nation  portugaise ,  insé- 
parable du  libre  exercice  do  système  constitutionnel ,  trouvait  un  sur  appui 
dans  ralUance  de  la  Grande-Bretagne. 

tt  En  conséquence ,  S.  M.  T.  F.  n'hésita  pas  â  assurer  S.  M.  B.  qu'elle  se 
dispensa it  de  former  de  nouvelles  alliances  ;  mais  que  si  S.  M.  B.  ne  trouvait 
pas  conforme  aux  principes  de  sa  politique  actuelle  de  faire  une  telle  décla- 
ration; ou  si  par  ses  arraugemens  avec  d'autres  pnissances,  elle  ne  pouvait 
donner  au  Portugal  ce  nouveau  témoignage  d'amitié ,  et  an  monde  ce  grand 
exemple  de  son  respect  pour  l'indépendance  des  nations  ^  S.  M.  T.  V.  n'en 
inférerait  point  que  les  relations  commerciales  et  la  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations  eu  soient  altérées  ;  seulement  elle  se  croira 
plus  obligée  de  former  de  nouvelles  alliances,  afin  de  procurer  un  appui  à  la 
Péninsule,  si  elle  était  menacée  par  les  quatre  grandes  puissances  qui  s'arro- 
geraient le  droit  de  prescrire  la  forme  des  goovememens  de  l'Europe. 

«  A  cette  franche  et  loyale  réquisition  de  S.  M.  T.  V, ,  le  ministre  britan- 
nique vient  de  répondre  (jue  ce  gouvernement  ét«mt  solennellement  reconnu 
à  la  face  de  l'Europe,  et  nulle  puissance  ne  devant  s'arroger  le  droit  d'inter- 
voiir  dans  les  institutions  intérieures  d'une  autre,  il  s'obligeait  à  portera  ce 
royaume  tous  les  secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  si  son  indépendance 
venait  de  quelque  manière  que  ce  fut  à  être  menacée  par  quelque  puissance , 
qn\iO  reste,  cette  promesse  n'était  qne  la  répétition  de  celles  qu'il  nous  avait 
Élites  en  d'autres  ternies  el  à  difTérentes  époques;  que  nulle  relation  ne  devait 
être  considérée  comme  se  rattachant  à  nos  institutions  politiqnes ,  sinon  pour 
déclarer  que  rien  ne  peut  altérer  celles  qui  subsistent  entre  les  deux  pays. 

«Tel  est,  Messieurs,  Viihiinatnm  de  la  Grande-Bretagne;  ainsi  nous 
sayona,  toute  l'Europe  sai:  ce  que  uous  avons  à  espérer  de  cette  puissance.  Si 
par  hasard  nous  venions  à  être  engagés  daus  la  grande  lutte  qui  semble  s'ou* 
vrir » 

Voilà  qui  suftisatt,  pour  rassurer  les  constitutionnels  contre  les 
dangers  extérieurs  ;  mais  la  révolution  portugaise  avait  au  dedans 
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exacteurs,  cruels,  impitoyables,  tyrans,  pour  s'y  main  te  ni  r  :  c'est 
la  condition  ordinaire  des  oppresseurs.  Ils  ont  formé  des  associa- 
tions dont  l'origine  remonte  à  la  dernière  conquête  du  pays,  par 
Guillaume  III,  dont  ils  portent  encore  les  cWteurs;  c*cst  la  faction 
d'Orange  (  Orange-Men).  De  leur  côte  les  opprimés  se  sont  en- 
tendos,  ils  ont  formé  desi)andes  sous  une  couleur  différpn te,  sous 
le  ruban  blanc,  d'où  ils  ont  pris  le  nom  de  VKhitcboys;  Ils  ont  leurs 
as^mblées  nocturnes;  ils  se  sont  obligés  par  des  sermens  affreux 
à  ne  point  payer  les  dîmes,  à  faire  réduire  les  ferma^^es,  à  brûler 
les  maisons  de  ceu2&  qui  «ne  se  conformeraient  poJAt  aux  engage- 
mens  dé  la  ligue,  et  celles  des  magistral  chargés  dé  les  pourscii^re. 
Déjà  Tannée  dernière  les  excès  commis  par  les  IVhiubojs  avaient 
exdté  fà  soltidtdde  du  gouvernement.  Le  marquis  de  Wcllcsley, 
Tàti  de  Wuîc  qui  avaient  le  plus  contiflWié  à  Xxinion^  y  avait  été 
e<nfy>yé<tfn  M^  <!e  déeentbre,  en  qualité  de  lok^-lieu tenant,  avec 
lèfS  ))iafuVoirs  tes  plus  éteiîdus  dans  Fordt^e  ct)nstxtutioDuel.  On  se 
flttfMl  que  par  la  Aiodératibn  connue  dé  sbn  caractère  il  parvîrn- 
A-àit  \  èdticîHer  les  esprits,  à  rétablir  Tordre,  à  préparer  le  bon- 
hewvlu  pays.  Il  trouva  les  provinces  du  sud^uest  en  proie  à  des 
désordres  plus  funestes  peut-être  qu'une  guerre  civile.  Leurs  ex- 
pédiliôtts  Boctumeis  étaient  fréquentes,  ils  se  rassemblaient  en 
bandes'de  4»  ^  à  600  hommes,  contre  ceux  qui  affermaient  les  dîmes, 
ou^ut  prenaient  les  fertiles  au-dessus  du  prix  convenu,  enlevaient 
les  armes  dés  pratesfans,  biiVtaient  leurs  fci^nies,  pilLiient  leurs 
églises-,  arrêtaient  des  diligences,  et  commettaient  toutes  sortes 
dlioHxîiirs.  Déjà  bien  pourvus  d'armes  et  de  numitions,  ils  ea 
éPlaieiit  fenus  au  pôlut  dt*  soiuenir  Tattaqne  des  troupes  de  ligne, 
comme  tkms  une  affaire  près  de  Maerodn,  (  comté  de  Cûrk  ),  oà 
il  y'Otttde  4  à  5ooo  hommes  et  femmes  qui  pi-irent  part  an  combat. 
ITsifdlsait,  il  est  vrai,  d'un  petit  nombre  de  soldats  pour  les  mettre 
en  déit>ute ,  on  leur  faisait  des  prisonniers;  «ne  commission  spccialc 
établie'  à  Cork,  les  livrait  au  bourrenupar  duiiKaiues;  mais  la  sévérité 
des  mesures  semblait  multiplier  leur  nombre  et  augmenter  leur  fé- 
rt)Cftéw  La»éotTespdndanee  du  nouveau  I6rd  -  Ireutenant.  avec  le 
ministère  anglais  en  fait  d'épouvantables  récits. 
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(  S/MWr  )  ïol  «Wit  Yétat  du  pflys,  qg.e  le^  discussjipij^s  jvivlv- 
inestaires  feront  nuieox  eonnakre,  lorsque  le  parlement  biitan- 
«ûfluc,  «iprès  plusiciirs  prorogations,  fut  ço^voq^c  le  5  ftjyrier. 

Le  Roi  en  fir  Kowverlure  en  pcrsionne.  ' 

Le  idiscours  que  S.  M.  prononça  en  cette  occasion  offre,  comice 
les  derniers,  des  assurances  pour  la  conservation  de  la  paix  exté- 
rieure; il  donne  des  espérances  d'accroissement  dans  Iç  revenju^de 
rédiictioa  dans  le$  dépcoauses  ;.  outis  il  déplore  vivement  les  troubles 
de  l'Irlande,  et  Ta  détresse  de  ragricuTture  en  Angleterre. 

£a  oppo^itaon  à  Tadi'esse  votée  conante  d'usage  en  répon&e  au 
discours  royal ,  Sir  Francis  Burdett  et  plusieurs  autres  membres  de  • 
1  opposition  (MM.  Hobhouse,  Hume,  Hutchinson)  proposèreat 
dîvei-s  amenderaens,  accusèrent  le  ministère  dans  son  adminis- 
tratioa  iutérieiire  et.  extérieure ,  surtout  dans  son  système  de  ri- 
gueur envers  Tlrlandc;  ils  demandèrent  des  économies  et  la  ré- 
forme parlementaire;  mais  en  dépit  des  opposant,  Tadresse  au  ixÀ 
ne  ftit  encore  cette  fois  que  l'écho  du  discours. 

(  "1  février,  )  Le  vice-roi  ou  lord  lieuteo^ant  d'Irlande  avait  déclaré 
dans  ses  dépêches,  que  ^obstination  des  paysans  rebelles  était  telle 
qa'«U€UB  Oàpyen  pacifique  ne  pouvait  réussir  auprès  d'eux;  et  cii 
conséquence  il  demandait  que  le  gouvernement  d'Irlande  fût  armé 
4ans  le  plus  court  délai  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  étouffer 
la  rébellion.  Le  conseil  du  roi  adopta  son  avis. 

£n  conséquence,  on  fit  déposer  ces  dépêches  sur  le  bureau  des 
communes;  et  M.  le  marquis  de  Londonderry,  remplaçant  le  secré- 
taire d'état  pour  l'Irlande,  vint  proposer  de  remettre  eu  vigueur, 
à  l'égard  de  l'Irlande,  Xacte  d'insurrection,  et  d'y  suspendre  Vha  - 
bciis  corpus  f  mais  seulement  jusqu'au  i®*"  août,  sauf  à  prolonger 

> 

ces  mesures,  si  malheureusement  elles  étaient  encore  nécessaires.... 
A  cet  égard,  le  ministre  témoignait  un  profond  regret  d'être  réduit 
à  proposer  d'urgence  de  pareils  remèdes  à  la  Chambre,  mais  ils 
étaient  indispensables. 

^  Toutefois ,  dit  le  marquis  de  Londonderiy,  je  puis  affirmer  à  la  Chamliro 
qoe  les  troubles  qui  affligent  rirlande  n'ont  ancan«  connexité  avec  cc«  prin- 
cipes théoriques  de  rcvoUe  qui  infecunt  présentement  le  monde.  1}  ne  faut  pas 
confondre  !c  roccontputement  caasé  par  des  souffrances,  n^éovr  imaglnAV'cs 5 


,f;çTJ(il  chfi4||ie  joui::da  TlrljAid?,  qH0:*lA'*niee«ifté  de  JHoAtm  un 
terme  aux  atrocités  conmijscs  par  îcs  ifWtfi'efe'oys  IVinpi^Hiim  sar 
toAil;es  les  considén^ioo$,y  les  deux  lâlIi^rpjiBLSBàreiit  dajM  iH[»ttwéi%c 
séance  h  la  seconde  et  à  la  troisième  Teclures.  Ile  joiit'^ul vaut  {gf^ 
vriet:)r  ils.fuœnt  portés  à  I4  cl|^U9ekrf;,dfi«  pairs»  où  iQrd  FtiUi^s- 
•toAe  ât  une  critique-  amère  dii  caractère  përsôfinel  dti  marqiiïs  ife 
WUlesley  qu'il  s^xiu^ait  d'aimer  Le  de^p^^tipini^  «li.deo  aT<iIriloA|]ié 
des  preuves  dans  son  administration  •  Aik  Indlè^-OHenlaîcs.  Xi, 
comme  à  la  chambre  des  communes,  les  opposans  aux  dcu&  bills 
ne  voulaieat  qu'obtenir  un  délai  ou  des.cbodifications.  Mais  les  bills 
furent  emportés diargencc  à>ime,grandie.iaaJorité,.«iiisî  quun  aii- 
(re  pour  le  désarmemeni  àQ%  paysans  daiis..le8  oadtoas  agitéa. 
/  Détresêe  de  l'affriemiiure.  Le  discours  du  troae  avait  anuonoc 
que  1a  détresse  de  l'aj^ricnlturo  exigeait  les  >Me?iioBs  et  yeiwwn 
des  mesures  qui  sèment  soumises  À^l'^tleiitloii  dp  la  Chambre.' En 
Attendant  le  rapport  du  comité  auquel  «vbtt  été:  renvoyé  l'exanen 
de  la  qnestîon  générale,  un  roonbvQ  do  ropposition,  M.  Brou*- 
gham,  avait  £ait  une  motion  spéciale  (it  j/em«r  )  ponr  c»pén|r  dai^ 
les  impôts  uneiwductiDn  considérée  coquoeie  nxyyon  le  plusôm*- 
pie  et  le  plus  efficace  de  soulager  Tagiîowlturçv  et,  tm  diaMMiant 
aesfraia,  d'augmenter  la  ^raWnr  de  ses  produits...  Le  ministère  avait 
à  cet  égard  un  plan  général  denesores  dont  les  détails  vont  sr 
développer.  Il  eut,  comme  on  le  pense  bien,  la  priorité  de  discusr 
sion. 

Le  lô  février,  M.  le  marquis  de  Londonderry  vint  annoncer  k« 
mesures  délibérées  dans  le  conseil  sur  cet  objet  -»  important  de 
l'économie  politique.  S«  S.  convient  avec  les  membres  de  l'opposi- 
tion de  la  réaUté  des  embarras  où  se  trouve  l'agriculture,  mais  il 
expose  que  toutes  les  autres  branches  du  revenu  public  sont  dans 
un  état  florissant;  il  reconnaît  que  les  dépenses  d'un  fermier  sont 
hors  de  proportion  avec  ses  récoltes,  mais  il  annonce  que,  quant 
aux  nK>yens de  i^médier  à  ce  mal ,  loppo^itlon  et  le gouvemanent 
suivent  des  routes  très- divergentes. 

Alors  le  ministre  entre  dans  de  longs  détails  d'économie  politî- 
qnc  pour  démontrer  que  r«'il>olitïon  des  taxes,  jusqu'à  la  coocur- 
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Moaoe  de  7  à  8  milKons  de  liv.  st  (et  c'est  tout  ce  qu'on  pourrait 
iflMginer  de  plus  fort)  ne  prodaindt  aucun  adoucissement  sensible 
daae  les  embarras  dé  la  classe  accole. 

«  Il  est  fknXy  dit  S.  S. ,  qae  la  consommaiîon  des  produit»  de  r«grienttBrè 
dÎBNiiiie  pur  rélévatiam  det  tazM  :  an  contrauWy  il  «st  démonlié  par  les  ta- 
bleaux officiels  y  que  plos  la  taxe  sur  la  drèche  était  élevée,  et  plus  on  en  con- 
sommait. Cft  h*est  donc  que  des  taxes  imposées  directement  an  cnltiyateo 
f|B*im  peat  se  plMndve.  Or«  la  piutie  des  taxes  qol  tombe  directement  snr  le 
mliiyatenr,  ns  a*élève  qu'à  5  pour  100  de  son  revenu  net.  En  considérant 
par  combien  de  canaux  les  taxes  passent  et  refassent ,  on  doit  croire  que  li 
moitié  en  revient  an  cidtî valeur ,  et  que  toot  radoucissement  résultant  d'une 
soppression  de  8  millions  de  taxes ,  se  i-éduirait  en  définitive  k  deux  et  demi 
pour  cent.  Ce  serait  sans  donte  agréable  au  cultivateur ,  toute  dtroinntioli  d*iJÉm 
fttdean  Test  à  celui  qui  le  porte  ;  mais  cet  adoucissement  ne  ferait  pourtant  ni 
cesser  les  embarras  réels  ni  diminuer  les  plaintes.  La  seale  cause  réelle  des 
embarras ,  c'est  la  disproportion  entre  la  quantité  du  blé  qui  est  jprodnite  et  11. 
qilanEitîté  qui  peot  se  rendre  ;  de  là  vient  la  baisse  dea  prix.  Cest  un  inconvé- 
oient  commun  k  tonte  FEurope;  partout  la  marche  ordinaire  du  commerce 
des  grains  est  dérangée.  Cest  an  temps, à  la  nature,  k  remettre  les  cboses  daftls 
Iranr  coars  ordinaire. 

«  Si  nous  voulions  nons  lancer  dans  le  système  de  Fabolition  des  taxes , 
imaginé  par  l'opposition ,  il  faudrait  supprimer  le  fotxdà  d'amortissemeiàt  ttmt 
HÉtlsr,  et  même  dimS&ner  les  intérêts  delà  dette.  Parce  manque  de  foi»  le 
crédit  poblîc  serait  miné,  les  emprunts  particuliers  deviendraient  pins  diffi- 
ciles ,  les  intérêts  du  commerce  plus  onéreux ,  la  situation  du  fermier  plus 
p#ébali«.  Oardotts^nout  de  toneher  4  ce  grand  édiÛM  fioanoier^'élevép^r  le 
févÛB  de  l*imnortél  Pitt,  et  qui  est  le  fondement  de  notre  puissance.  » 

/ 

Le  ministre  annonce  ensuite  son  plan,  dont  votei  les  pruguipaux 
ir«its: 

«  Il  y  aura  dans  Tannée,  la  marine  et  la  liste  civile,  une  réduction  de  dépenses 
d'environ  3  millions  de  liv.  sterling.  Les  5  pour  100  oonsolîdés  (  dont  le 
«apital  aetnel  est  de  i5$  mîUions  de  Uv.  sterling  )  seront,  par  des  rembourse** 
mens,  redoits  à  n*étre  que  des  4  pour  xoo,  et  par  conséquent  Tîntérét 
qae  Tétat  en  paie  sera  immédiatement  réduit  d*environ  140,000  liv.  sloriîiig. 
La  aeole  diminulian  des  taxes  adoptée  par  le  ministère  est  la  suppression 
de  la  taxe  additionnelle  sur  la  drèche,  s^élevant  à  1^^00,000  Uv.  sterling. 
On  appliquera  les  deux  millions  provenant  de  la  diminution  des  dépenses,  à 
aenoitKe  le  fonda  d'amortissement.  Cet  aocroisaement  fera  augmenter  la  cou* 
fiance  publique,  et  hausser  les  fouds;  une  hausse  des  fonds  équivaut  à  une 
baisse  de  Fintérét.  L*âgricnltear  pourra  donc  tronver  à  empnmter  k  on  meîK 
leur  taox,  ce  qui  sera  pour  lui  le  soulagement  le  plus  désira))le.  La  banque 
arvanoera  4  millions  sierling,  à  3  pour  100;  et  cet  emprunt  servira  à  opéret 
sar  le  fonds  d'amortissement,  k  faire  des  prêts  aux  agriculteurs,  eti^  aontenir 
«gaiement,  par  dee  évinces,  des  paroisses  qui  snccombeut  sons  le  poids  de  la 
l4iAe  des  pawres.  » 

L'opposition  ne  parut  que  peu  satisfaite  des  économies  et  des  6pe- 
Annutdrc  MsL pour  1 82^.  35 
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rations  fii^ànëières  que  le  liiinistère  axmotiçait  devoir  prùposet,  lâ 
rédiicdon  d'un  schelling  par  boisseau  de  drèche*  élait,  ftekm 
M.  Broogham,  d  un  trop  faible  effet  sur  l'agriculture.  Il  cherdiait 
vainement  dans  les  mesquines  économies  promises  «  la  suppression 
de  ces  cndrmes  sinécures  qui  ne  servent,  disait-il,  qu'à  entreteiîr 
dans  l'abondance  çl'honorables  membres  très-fiçlèles  aux  ministres.  * 
A  quoi  un  autre  membre  du  ministère  (  M.  Hnsldsson  )  répondit, 
comme  lord  Londonderry  l'avait  déjà  fait,  qu'il  ne  fallait  pas  com- 
parer l'tconomie  d'un  empire  à  celle  d'an  particulier,  ni  surfont 
«bvanler  le  principe  du  système  d'amortissement 

Ati  fait,  Vobjet  de  la  proposition  ministérielle  était  de  faire  dé- 
poser sur  le  bureau  le  compte  des  dépenses  et  des  revenus  des  deux 
années  financières  ï8ii  et  16112,  ainsi  que  le  compte  de  la  dette 
fondée,  et  son  fondée,  et  des  sommes  applicables  à  leur  racbat, 
afinque  la  Chambre  fût  en  état  de  délibéi*er  sur  lefT  mesures  à  pré- 
senter... Celte  proposition  fut  adoptée  sans  division. 

L'opération  relative  à  la  conversion  des  S  pour  1 00  de  la  marine 
en  4  pour  100,  proposée  dans  un  assemblée  des  banquiers  et  négo- 
cians^et  autres  capitalistes  intéressés  à  ce  fonds,  ne  soufTril  aucune 
opposition.  La  condition  principale  était  de  donner*  pour  loo  L 
Sterl.  d'amuilés  de  5  pour  100,  io5  1.  sterl.  en  action  du  nouveau 
fonds  de  4  pour  100  ceux  qui  n'acquiesceraient  pas  à  la  proposîlÎMi 
devaient  être  remboursés  dans  l'ordre  numérique  de  l'inscription 
de  leurs  noms.  Le  capital  de  5  pour  100  créé  par  dtvecs  actes  dn 
parlement  depuis  la  vingt-quatrième  anriée  du  règne  de  Georges  m, 
était  actuellement  de  1 4x»83o,o57 1.  st.  Leur  conversion  a  produit  peu 
de  variations  à  la  bourse  et  peu  de  refus  de  la  part  des  possesseurs^ 

{ *àt  février.  )  En  opposi&ipn  aux  mesures  indiquées  par  le  mar^ 
quis  de  Londonderry,  lord  Althorp^Ht  dans  la  ehawbre  des  cora* 
«lunes,  une  motion  à  la  suite  de  laquelle  il  proposait  la  résolution 
suivante,  par  forme  d'amendement: 

«  Qae  cette  cliambre  est  d^avls  que  la  dimlnnlîon  dlmpftlA  proposée  par  le» 
minîtires  tle  S.  M.,  n'est  pas  •offisaote  ponr  sutiifaire  ta  ju^ie  attevie  ém 
peuple,  et  qu'il  faut  employer  les  5  millioQs  destinés  pour  le  fi>iids  dV 
mortlsseinent,  aux  déjienses  conrantes  de  Tannée,  afin  d^abolîr  des  taxes  poor 
une  somme  équivalente.  *  •    • 
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M.  F.  G.  Robinsou ,  membre  du  cabinet  (trésorier  de  la  marine) 

lendit  en  'détail  aux  obserrations  du  noble  lord^  et  proposa 

ensirite^les  deux  résolutions  suivantes  ^  par  forme  d'amendement  : 

x>  «  QnMI  parait  à  cette  Chambre  que  l'excédant  net  da  seTeon  anr  1« 
dépensé  dn  Royaatnè*- Uni ,  peat  être  «stîmé,  pour  Tannée  qui  écherra  an 
5  janvier  x8a3,  à  5  rotlUons  «60,000  liv.-,  ce  qui  excédera  de  aôo^ooo  Mt, 
le  montant  de  Texcédant  net  que  cette  Chambre,  par  sa  ré«olution  do 
8  juin  x8l*),  a  jngé  convenable  pour  assurer  la  réduction  progressive  de 
U  dette  nationale,  et  ie  ja»l€  sontieo  da  crédit  public. 

a**  «  Que  cette  Chambre  voit  avec  satisfaction  qne,  par  Topération  de 
cet  excédant ,  jointe  à  la  réduction  de  riniérèt  sur  le  fonds  des  5  pour 
xoo,  nne  diminniion  de  taxea  pourra  être  elTectuée  immédiatement,  ce 
qoi  procnrera  an  peuple,  dans  Tannée  courante,  les  premiers  ajastag^e 
de  cet  allégement  d*utie  partie  de  ses  charges  actuelles  qui  a  été  promis  à 
la  nation  par  la  susdite  r^olntion,  comme  un  des  effets  avantageux  de  r«ilk» 
ploi  d'un  excédant  de  revenu  de  5  millions.» 

La  motion  de  lord  Althorp  a  été  rejetée  à  la  majorité  de  1S4  voix 
eootre  ia6^  et- Tamendement  de  M.  Robinson  adopté  sans  di- 
vision. 

(^i^'iàTj  février.)  Par  suite  des  ouvertures  déjà  faites  à  }a  Chambre 
par  le  marquis  de  Londonderry ,  il  Itii  fut  ensuite  proposé  d'accoir- 
der  ime  somme  de  iy78i,3a5  I.  steri.  pour  la  solde,  la  noufrifUre, 
et  autres  dépenses  de  vingt  et  un  mille  marins,  et  pour  l'entretien 
des  bàtimens  à  bords  desquels  ils  doivent  s'embarquer  pour  le 
service  de  cette  année.  A  cet  égard ,  un  membre  dp  Topposilioh 
(H.  Hume  )  désirait  qu'on  présentâtc  le  ompte  détaillé  de  plusieurs 
chapitres  oùil  croyait  avoir  découvei^t  d^s  erreurs.  11  demandait  pour* 
quoi,  si  le  maintien  de  la  paix  était  si  certain  que  lés  ministres  le 
disaient  9  on  ne  réduisait  pas  le  nombre  des  soldats  Je  thariiié  à 
dix-neuf  mille  honames  comme  en  iSf  9;  fi  quoi  M.  Croker,  Secrétaire 
de  ramtraaté,  répondit,  après  avoir  relevé  des  eneurs mdlérielles 
de  M.  Hume,  que  le  nombre  des  soldats  avait  éfé  trouvé  en  '1819 
fort  au-dessous  de  ce  qu'il  doit  étt*e  en  temps  de  paix ,  soit  pour  gar- 
der les  forts  et  les  établissemens  de  la  marine,  sdit  poar  qu'on  pût 
équiper  une  escadre  avec  la  rapidité  convenable,  dans  un  cas  de 
nécessité.  La  fixation  fut  arrêtée  conformément  au  projet  dés  mi- 
nistresy  et  peu  de  jours  après  (/e  4  mars),  la  conversion  de '5  pour 
lOD  de  la  marine  fut  également  adoptée. 
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Dans  cette  même  séance  »  le  vicomte  Palnierstoo ,  secrétaire  d*£rat 
de  la  guerre,  fit  l'exposé  de  Tétat  actuel  et  des  dépendes  de  rarmee. 
Il  représenta  d*abord  ({ue  les  forces  de  terre  aTaient  été  réduites 
de  douze  mille  trois  cent  quatre  hommes,  et  qu'il  en  résultait  une 
économie  de  537^847 1.  sterl.  :  la  dépense  ordinaire  de  l'année  serait 
ainsi  fixée  à  6^x07,000  l.  sterl. ,  le  total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  à  8,87^0001.  sterl.,  celui  des  soldats  oonservés 
à  68,8oa,  pour  le  service  de  terre  de  iSaa,  dans  la  Grande-lh^- 
tagne,  l'Irlande  et  les  Colonies ,  non  compris  les  Indes  Orienulei 
Quelques  membres  (le  colonel  Davies,  M.  Hume ,  etc.)  proposèrent 
des  réductions  et  deS'  amendemens  ;  mais  les  résolutions  ministé- 
rielles  furent  adoptées. 

(10  mars,)  En  résumé ,  d'après  le  système  d'économie  développé 

parle  chancelier  de  l'échiquier,  les  dtffôrens  départemens  de Titat 

ont  éprouvé  diverses  réductions.  La  liste  civile  a  été  ifUminuée  de 

75,000  l.  sterl.  par  an,  dont  Bo^ooo  sont  prises  sur  cette  partie  ée 

la  liste  civile ,  employée  immédiatement  aux  dépenses  péronnelles 

du  souverain;  20,000  sur  les  appointemensdes  principaiix  oiBciers 

de  la  couronne ,  et  dS^ooo  sur  ceux  des  officiers  de  la  maison  ds 

roi.  La  réduction  opérée  dans  les  frais  de  bureau  est  d'cnriron 

ia,ooo  L  sterl.  ;  celle  dans  le  recouvrement  des  revenus  de  l*État, 

à  66,000;  et  à  mesure  que  les  employés  se  retiferont  ou  iriewirtit 

à  mourir,  on  diminuera  les  appointemens  de  ceux  qui  les  renpla- 

ceront,  ce  qui  donnera  une  diminution  graduelle  esûnéeoetleat- 

née  à  1 5,000 1.  sterl.^  et  en  total  les  réductions  opérées  dans  le  plai 

des  ministres,  s'élèvent  à  189^0001,  sterL  (4»77dfOoo^ 

Ces  mesures  passées  sa|is  beaucoup  d'opposition  à  la  diambre 
des  communes^  en  trouvèrent  encore  qmûs  à  celle  despaîr^qùettet 
furent  présentées  et  soutenues  par  lord  LiverpooL 

(i^*^  avril.)  La  séance  des  coitmmaes  de  ce  jour  e^  mémorable 
par  deux  objets  qui  s'y  rattachent  :  la  proposition  tpie  fit  M.  &o- 
binson  (comme  président  du  bureau  du  commerce)  de  modifier  TaoCr 
de  navigation ,  et  le  rapport  qui  fat  présenté  au  liom  dn  com^' 
d'agricidture.  Il  faut  d'abord  donner  uae  idée  de  celui-cL 
Le  comité  d'agncuUure  avait  spéeiaJLeatent  pour  objet  d'i 
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■er  les  pétitions  envoyées  à  la  Chambre,  sur  l'état  de  l'agncaUiire 
dans  leRoyaume-tJni,  et  de  présenter  ses  observations"  à  ce  sujet. 
En  voici  la  substance. 

m  Le  oomité  B0  prendra  paA  tar  loi  cb  décider  si  l'éfat  présent  da  maiché 
des  grains  vient  d'un  excédant  dans  la  production ,  et  i  qnel  point  cet  exeé- 
dant  peut  •*éleyer  an  deU  des  commnaications  ordinaires ,  on  si  les  l>csoias 
da  fennier  le  forcent  à  disposer  de  leurs  produits  à  tout  prix.  Mais  il  pandt 
diaprés  les  mercnrlales  officielles,  que  la  qnantitê  de  blé  et  d*aToîne  (non  pas 
d'orge)  indigènes,  vendns  m  Mark*]an«  entre  le  x*'  novembre  et  le  mois  dîer- 
nier,  ont  excédé  considérablement  la  qnantité  vendue  dans  les  mois  oorres- 
pondans  des  vingt  dernières  années. 

«  Un  tel  excès  de  produits,  an  ^elà  des  demandes  et  des  besoins,  ne  pon* 
vait  qu^angmenter  la  dépression  des  prix  et  la  surabondance  ào»  produits 
sur  le  marcbé;  tandis  qu'il  est  évident  que,  d'après  le  bas  prix  des  grains 
sur  le  Continent,  il  n'y  a  pas  de  obanoe  poiir  expotrter  des  grains  bri- 
tanniques sur  le  Continent,  même  k  l'aide  de  primes  excessive». 

«  Deux  autres  moyens  se  sont  offerts  aux  méditations  da  comité,  l'an 
de  mettre  A  la  disposition  dn  gouvernement  nn  million  en 'billets  de  l'écfai* 
quier,  pour  acheter  et  emmagasiner  nne  certaine  quantité'  de  blés  indigènes. 
L'antre,  de  ^re  des  avances  à  des  particuliers  qui  consentiraient  a  dé- 
poser leurs  grains  en  magasins,  pour  ne  pas  être  forcés  k  les  jeter  à  la  fois  sor 
le  marché,  et  pouvoir  attendre  que  le  besoin  des  oonsoinmateors  amenât  an 
moins  des  prix  moins  ruineux  pour  le'propriétaire.    . 

•  A  regard  dn  premier  moyen,  les  objections  qu'on  pourrait  y  fidre 
sonf  ee  rapport  qoe  le  gonvemement  exécutif  se  eonstitneraît  ainsi  acqné- 
leor  et  spéenlateor  en  grains ,  les  inquiétudes  et  les  sonpçons  que  cela 
pourrait  faire  naître  dans  le  public ,  et  la  règle  générale  de  laisser  autant 
que  poscîble  tontes  les  denrées  prendre  leur  prix  et  leur  niveau  namrel, 
eut  déterminé  le  comité  à  renoncer  k  oe  moyen,  mépie  avec  les  précau- 
tions  dont  on  aurait  pu  raccompagner  comme  expédient  provisoire. 

«  Mais  quant  au  second,  quoique  beaucoup  moins  ellficaee  dans  son 
emploi,  on  ne  pouvait  lui  reprocher  de  transfooMh ili  gonvernement  en 
spécaUteur;  car  il  ne  Aisait  qae  des  avances  sur  IRdépAt  de  la  marcban* 
dise  ,  toujours  à  la  dlsposlûon  du  propriétaire,  qui  remboarserait  les 
avances  avec  un  faible  intérêt  aussitôt  que  les  grains  pourraient  être  portés 

an    marcbé   avec  quelque  avantage Dans  ce  cas  on  fixerait  k  quel 

prix  il  fiiudrait  que  le  grain  descendit  (58  schell.)  pour  que  le  gouverne- 
ment fit  des  avances;  quelles  quantités  on  serait  admis  à  déposer;  l'intérêt 
pourrait  être  fixé  à  3  ponv  xoo  ;  la  dnrée  dn  dépôt  limitée  à  donae 
00  tretae  mois;  et  la  quantité  totale  à  ôooyooo  qoarters  (le  quarter  vant  S 
boisseaux  de  Paris.) 

m  Une  autre  mesure  mérite  de  fixer  Fattention  de  la  Chambre.  Il  parait 
€pi*an  5  janvier  dernier,  la  quantité  de  grains  et  farines  de  l'étranger,  existant 
dans  les  entrepôts,  s'élevait  à  897,136  qnartei-s;  quoiqu'il  soit  peu  pit>bable 
qn*ils  puissent  entier  en  concurrence  avec  les  grains  indigènes  aux  prix  ac- 
tneJU,  le  couuté  a  pensé  qae  la  présence  d'une  masse  »î  considérable  n'en  éiait 
pas  moins  d'nn  efftt  désavantageux  sur  le  uisrcbé,  H  qu'il  serait  convenable 
de  leur  faciliter  t'écoateinenr  au  dehors,  en  les  exemptant  de  tous  droits  ii  la 
sortie;  eniin,  quant  à  l'ouverture  des  porU  britanuulue:»  aux  grains  étrangers. 
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loraqao  le  piix  des  hiès  lulionanx  est'  arrWé  à  80  sdiell. ,  le  eoinité  a  ipmuà 
<{n*oa  poarrait,  en  conservant  le  principe,  rédoire  la  prohibition  au  prix  da 
70  tchell. ,  en  imposant  a  Timportatlou  àes  droits  tels  qn*ils  poî&sent  toajoan 
assurer  la  préférence  et  ane  vente  avantageuse  anx  ^nuaa  ttaiîonaax..«»~ 

4 

Qiioî(|ue  ce  rapport  ne  fût  pas  en  tout  conforme  aux  vues  da 
ministère,  surtout  quant  aux  avances  à  faire  aux  propriétaires  de 
grains,  le  noarquis  de  Lonclonderry  se  chargea  de  proposer  à  U 
Chambre  diverses-résolu tioiïs  en  conséquence.  Il  recommandait 
donc  de  conserver  le  système  d'entrepôts  pour  les  blés  étrangers, 
mab  en  élevilht  les  droits  sur  ceux  qui  en  seraient  tirés  pour  la  con- 
sommation intérieure;  il  [Proposait  d'accorder  au  gouvernement  U 
faculté  d'émettre  des  billets  de  réohiquiec  pour  ua  million  liv.  ster. 
somme  destinée  à  faire  des  avancés  à  des  agriculteurs,  sur  dépôt  de 
blé,  lorsque  le*prix serait au*dessous  de  6o.sofaell. le  quarter...  Cette 
proposition ,  présentée  comme  un  essai ,  trouva  si  peu  de  faveur 
dans  la  Chambre,  que  le  ministère  se  décida  ensuite  à  la  retirer. 
(6  mai'),  A.  la  suite  de  plusieurs  discussions  postérieures  qui  ont 
occupé  tout  le  mois  de  mai ,  sur  la  question  de  la  liberté  de  Timpor- 
tation  ou  de  la  prohibition  des  blés  étrangers,  il  a  été  décide  qu'ils  ne 
pourraient  être  importés  en  Angleterre,  que  lorsque  le  blé  y  vau- 
drait 80  schell.  le  quarter,  et  moyennant  certains  droits  de  consom- 
mation ,  suivant  la  diminution  des  prix.  (  Act.  3.  ) 

En  total,  les  résolutions  proposées  par  les  ministres,  en  consé- 
quence du  rapport  d^comité  d'agriculture,  furent  adoptées.  Il  faut 
y  remarquer  comme  une  preuve  singulière  des  progrès  de  la  scieoa 
financière,  lui  plan  d'après  lequel  la  somme  des  pensions  et  demt- 
soldes  a  été  convertie  en  fonds  d'annuités;  des  capitalistes  se  sont 
chargés  du  paiement  de  ces  pensions  qui  moiitent  cette  année  à 
5  millions  liv.  sterl.  mais  qui  diminueront  en  quarante  cinq  ans 
jusqu'à  3oo,ooo  liv.  sterl.,  moyennant  qu'on  leur  assure  pendant  ces 
quarante  cinq  ans,  une  annuité  fixe  de  2,!ioo,ooo  liv.  sterl.  :  c«t 
une  espèce  de  tontine  d'amortissement  dont  les  b^éfices  sont  csl- 
cnlés  sur  l'extinction  naturelle  des  pensionnaires.  A  la  suite  des  me- 
sures déjà  prises  pour  le  soulagement  de  l'agriculture  et  du  trésor, 
on  a  voté  un  million  à  employer  en  ouvrages  d'utilité  publique;  oa 
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^  snppriaié  une  place  de  directeur  adjoint  de  la  poste  {Joint  post 
masters^genereU)^  ce  qae  Fopposition  a  regardé  comme  une  .grande 
Yictoire»  comme  un  précédent  utile  pour  obtenir  d'autres  réfpmpies. 
Ce  n'a  été  au  fait  qu'un  faible  échc^c  pour  les  ministres  ;  leur  pUn 
général  de  finance  n'en  a  souffert  aucune  atteinte.  M.  Lennard  et 
d'antres. membres  de  l'opposition  ont  inutilement  demandé  des 
réformes  et  des  réductions  dans  le  corps  diplomatique,  dont  les  Irai* 
temens  leur  paraissaient  disproportionnés  à  ceux  des  autres  |éga- 
tions  européennes  :  1q  marquis  de  Londonderry  a  heurcusemeni 
défendu  son  terrain.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  matières  aux- 
quelles nous  reviendrons  lors  de  la  présentation  du  budget. 

Catholiques.  Il  ne  se  passe  point  de  session  mi  la  question  des 
catholiques  ne  se  reproduise  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Ici  elle  mérite  d'autant  plus  d'attention  qu'elle  fut  soulevée  par  un. 
homme  qui  avait  occupé  une  place  éminente.  dans  le  ministère ^  et 
qui  devait  bientôt  y  être  rappelé.  M.  Canning  avait  annoncé  dès  It 
29 avril 9  dans  la  chambre  des  communes,  qu'il  demanderait  laper* 
mission  de  présenter  nn  bill ,  «  à  l'effet  de  révoquer  la  partie  de 
Tacte  de  la  trentième  année  du  règne  de  Charles  II,  qui  empêche  les 
pairs  catholiques  romains  d'exercer  leurs  droits,  de  siéger  et  de 
voter  dans  la  chambre  des  lords. 

Quoique  l'un  des  ministres,  M.  Peel  (secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur), se  fût  spécialement  engagé  à  combattre  la  motion,  quoique 
des  membres  regardés  comme  les  avocats  habituels  des  catholiqpes, 
eussent  annoncé  que,  dans  Tctat  actuel  des  choses,  les  catholiques 
euxHmémes  ne  désiraieiit  pas  que  la  mesure  fût  proposée  dans  cette 
session,  M.  Canning  n'y  persista  pas  moins,  et  le  3o  avril  il  aborclq 
la  question. 

Après  diverses  considérations  préliminaires,  l'honorable  orateur 
définit  l'objet  de  sa  motion:  il  ne  se  propose  pas  de  reconstituer  la 
chambre  des  pairs,  mais  de  la  replacer  dans  le  rang  où  elle  était 
avant  le  bill  du  3o  novembre  1678,  qui  a  exclu  les  pairs  catholiques 
du  parlement  ;  il  propose  de  rétablir  Tusage  qui  avait  existé  cent 
douze  ans  avant  cette  exclusion ,  usage  d'après  lequel  les  pairs 
catholiques  prenaient  de  plein  droit  leur  place  au  parlement,  droit 
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^>qoi  av«it  été  recoanu  par  un  statut  qui  les  exampteit  de  cenuBi 
sermens  particuliers...  9C.  Gaoniog  ftilt  d'ailleurs  observer  que  tout 
l'effet  du  bill  qu'il  propose  sériât  d'introduire  imnédiatem^it  du» 
la  ohambre  haute  six  pairs  anglais  et  pe«t-étrQ  dans  la  suie  ali- 
tant de  pairs  irlandais. 

Alors  l'éloquent  orateur  entre  dans  l'histoire  de  la  législalk» 
reltffire  anx  catholiques,  qa'il  devise  en  trois  périodes. 

«  Depais  le  commencement  da  rè^e  d^Ëlîn&beth  jnsqn*&  la  restanntîoB 
êé  Clharles  tl»  dit-il  en  snbstanœ,  la  lutte  entre  la  nonrelte  et  TaBcienne 
Église  (ixk  envemmée  par  les  eonapiratioos  poUtiqoes  et  les  intrignes  élian- 
^ères;  la  sévérité  de  la  lé^slatlon  dnt  se  ressentir  de  Tin^étude  des  esprits 
et  de  TattituAe  hostile  des  partis. 

«  A.  répoqne  de  Charles  II,  les  eraîntes  qu  on  inspirait  an  Eoi,  secrèl#oiant 
catholique,  et  la  perspective  d^ane  succession  de  princes  catholiques,  provo- 
quaient la  juste  sollicitude  du  Parlement  :  c*est  du  sein  de  cette  assemblée  que 
partaient  les  lois  contre  les  catholique» ,  aaxquelles  la  coof  fixt  forcée  de  sous- 
crire. 

•i  Mais  le  bill  qui  exclut  les  pairs  cathoHqnes  prit  naissance  dans  des  dreons- 
tances  d'agitation  particulière  ;  le  prétendu  constat  papine^  iiaaginé  pavTîbis 
Oates,  avait  rempli  la  capitale  d'effroi  j  la-' chambre  haute  avait  Lusse  srrèter 
six  de  ses  membres  catholiques ,  accusés  de  complidté  dans  la  consplntbn;  le 
hlU,  pour  ezdure  les  doose  restaos,  (oX  porté  an  mîliea  des  cris  pofidaiias  f$. 
dans  une  situation  qui  no  laissait  pas  à  la  Chambre  Tentière  liberté  de  leur 
jugement.  Enfin,  dans  la  période  depuis  1688,  jusqu*au  règne  de  George  III; 
nne  nonireUe  raison  politique  vint  aggsaver  la  aitpal&OD  de*  ^th<il>|w*i  il  7 
eut  un  monarque  exilé,  nn  trône  litigieux,  et,  pour  ainsi  dire,  une  dyosftif 
divisée.  Le  prétendant  était  de  la  religion  catholique,  et  l'Irlande,  o&  lescs- 
tholiqoes  étaient  plus  nombreux,  paraissait. pBêlcitter  Is  dangt?  CBednad 
d'une  révolte.  La  révocation  de  Tédit  de  Mantes ,  en  montrant  Us  puissances 
catholiques  disposées  i  persécuter  les  protestans,  pouvait  justifier  des  repR' 
sailles. 

«  Ainsi,  tonte  la  légîsllition  contre  les  catholiques  a  été  dominée  par  des  cir- 
constances politiques  étrangères  ii  la  religion.  Dès  que  les  craintes  politiques 
ont  été  diminuées  par  le  laps  de  tempe  et  par  le  changement  des  cirooostsnoeif 
le  règne  de  George  III  a  commencé  i  être  signalé  par  des  concessions  sncces- 
sives.  On  est  maintenant  le  prétendant  catholique?  où  est  le  danger  d'une 
snc(%ssîon  papiste  ?  oh.  sont  les  périls  qui  menacent  l'État  ? 

■  La  législation  en  faveur  des  catholiques ,  sous  George  III,  continue  BI.  Caa- 
ning,  a  été  nne  série  d*exc%ptions  et  d'anomalies.  Le  commencement  dn 
règne  actuel  en  a  présenté  nn  nouvel  exemple.  S.  M.  le  Roi  régnant  art  k 
premier  monarque  anglais  qni ,  depuis  plus  d'un  siècle,  ait  jugé  oonvenshk 
d'inviter  les  pairs  catholiques  à  assister  à  son  sacre.  Dans  cette  auguste  oéié- 
monîe,  dans  ce  renouveUement  solennel  dn  contrat'  qm  lie  le  soawndaAst* 
sujets,  lorsque  le  Roi  recevait  l'hommage,  tant  de  la  noblesse  que  deloos  bi 
autres  ordres  de  ce  royaume,  en  présence  du  parlement  et  du  penple entier, 
les  représentans  réunis,  de  toutes  les  puissances  enropéeimes ,  oui  dû  e(N^ 
templer  avec  admiration  et  respect  combien  est  imposante  la  majesté  qci  envi- 
ronne le  Roi  d'un  peuple  libre.  Quçl  est  Thomme  qui ,  dans  cette  mémoral>le 
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MtMiOB ,  »  été  4fiitfai0«é  «iMleMiis  de  fe  pairie  «niSère  d«  U  Ci«n4e^Breti||iMf 
—  Le  dnc  cathoU^ne  de  Norfolk.....*.» 

A  Cet  exemple ,  suivi  d'tin  pompeux  éloge  da  noble  duc ,  M.  Can- 
niog  ajoute  celui  de  .lord  Fingal,  pair  catholique,  à  qui  S.  M.  & 
donné  Vordre  de  Saint-Patrick,  dans  son  dernier  voyage  en  Irlande. 

«  Il  leniit  bien  plo5  polîUi}ae»  ijonie  roEHear»  de  Umct  ces  penppyimia 
i]lDstreii  toat-À-fait  dana  l'espèce  de  proscription  a  laquelle  on  lea  a  aasnjétif , 
que  de  lea  mettie  en  évidenee  j  de  teaapa  I  antre,  eomne  pour  mienx  faire  rea* 
aortir  le  contraste  de  lenr  état  actael  avec  celai  dont  on  lea  a  dépooiUéfk»  ^ 
comme  poor  faire  accroire  qn^lls  sont  contena  et  aatisfalta  d*anssi  inslgnifian^ea 
dîatinctions  de  conr,  an  lien  de  jouir  de  tons  lea  droita  et  de  tona  les  aran- 
taises  aoUdea  qoi  se  rattaclient  k  la  dignité  de,  légialatenr  d'^n  paya  tfl  f ne 
TAngleterre. 

«  Comment  l^onneor  conféré  an  comte  Fingal  pourrait-Il ,  ponr  ses  vertus 
et  sa  iojraïué,  exciter  rémalatioa  lorsqu  on  réfléchit  «  la  position  de  ee.  nob^ 
lord  en  revenant  de  la  cour  dans  ses  terres,  où  il  ne  se  tronrait  paa  nn  senl 
labonrenr  protestant  qui  n*eût  le  droit  de  voter  ponr  Télection  d*nn  membre 
da  parlement ,  tandis  qiM  hii,  le  comte  Fhi^al,  en  était  ezçhi  eomn^e  pair  ea« 
ihollqne  ?  • 

Ici  Toratenr  rentrant  dans  la  discussion  historique  des  causer  c|ul 
«vénèrent  le  hill  de  167B,  démontce  que  cette  kâ  d'excluaien  fut 
la  suite  de  fausses  accusations  contre  lord  StafTord  et  cinq  autres 
lords  catholiques.  Ces  accnsatîoos  ayant  été  légalement  recoanues 
busses ,  puisque  la  chambre  des  lords  réhabilita  U  mémoire  de 
\lord StafTord,  la  législation  ne  peut  pas  maintenir  une  véritable 
confiscation  de  propriété  qui  en  a  été  la  suite. 

«  Car«  dit  M^  Canning ,  le  droit  d*no  pair  catboliqoe  de  siéger  an  parlement 
est  nne  propriété  héréditaire;  la  fkcalté  d*nn  simple  citoyen  d*étre  éln  membre 
de  la  chambre  dea  communes  n*est  qa*nne  capacité  politique  ;  c*est  ce  qui 
établit  nne  différence  essentielle  entre  W  question  de  la  rcadmission  des  pairs 
catholiques  dans  la  chambre  haute  et  celle  de  Témancipation  générale  dea 
cathoiiquea ,  op  d*nne  loi  qui  les  rendrait  éligibles  k  la  chambre  des  corn- 
nmnea.  Sans  doute,  je  regarde  cette  émancipation  générale  comme  une  mesure 
tKès'désirable;  elle  redressera  nn  tort  politique  déplorable.  Mais  la  mesure  que 
je  propose  doit  être  considérée  à  part,  comme  redressant  nne  injnatice  per* 
sonneÛe,  une  spoliation  de  propriété,  et  en  vous  invitant  à  Tadopter,  j*ai 
rintlme  oonvictioa  qae  je  ne  voua  demande  qae  ce  qui  est  charitable,  an  nom 
4e  Vhnmanité,  et  juste  an  nom  de  Dieu^...  Je  demande  donc  la  permission 
de  proposer  un^billpour  abroger  celui  de  la  trentième  année  de  Charles  II, 
(3o  novembre  1678.)  en  tant  que  ce  bill  rend  les  pairs  catholiques  romain» 
incapables  de  siéger  et  de  voter  dans  la  chambre  dea  lorda.  » 

La  motion  ayant  été  appuyée  par  M.  Agar  ElKs,  M.  Péel ,  se- 
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crétaire  d'État  de  Tiiitérieur,  se  leva  pour  s'apposer  à  ce  qu'elle 
fkt  prise  en  considératioD....  Après  quelques  précautions  oratoires 
sur  la  présomption  qu'il  y  aurait  h  lui  de  lutter  d'éloquence  avec 
M.  Canning,  il.  aborde  le  sujet  dans  toute  sa  sévérité.  Dans 
l'historique  qu'il  fait  h  ^on  tour  des  mesures  prises  -contre  les 
catholiques,  il  expose  que  l'objet  de  la  révolution  de  1689  a  été 
d'assurer  à  là  Grande-Bretagne  un  gouvemenient  protestant,  d'ob- 
vier au  danger  de  voir  jamais  les  catholiques  occuper  le  trône,  oa 
même  entref  au  ministère.  La  proposition  de  M.  Canning  conduit 
selon  lui  (Kt  Pét^l)  h  toutes  ces  concessions. 

'  Quant  aux  contradictions,  aux  anomalies  politiques  que  ce  bril- 
lant orateur  a  relevées  dans  la  condîtioi^des  catholiques»  M.  Péel  j 
répond  par  des  argtimens  du  même  genre. 

«  Si  on  accorde  aux  pairs  calbolîqaes  le  droit  de  siéger,  on  accorde  aoasià  Ja 
conronoe  le  droit  de  faire  aataut  de  pairs  catholiques  qnVIle  vondra;  et  on  est 
alors  la  garantie  poar  Tnsage  qaVax  on  leurs  descendans,  moins  loyaox ,  pour- 
raient faire  d*nn  droit  héréditaire?  D*aillenr8,  ces  pairs  catholiqaes  tine  ibis 
admis  voteront  sur  tonte  proposition  future  relative  à  Textension  des  droits  de 
leors  coreligionnaires  ;  on  pent  prédire  d'avance  qnel  sera  lenr  vote.  Cette 
mesnre  tend  donc  à  contrebaLtncer  la  majorité  de  la  chambre  hante,  qui  a 
jnsqn*jci  repoussé  toute  proposition  semblable.  On  fausse  donc  d*avaDce  là 
question  de  Témancipation  générale.  Malgré  l'es  ingénieuses  distînciions  dt 
M.  Canning,  les. deux  questions  sont  inséparables.  Il  faut  renvoyer  Tadmisaion 
des  pairs  catholiques  à  l'époque  où  Ton  traitera  le  tout  ensemble. 

«  Serait-il  convenable  de  donner  à  la  couronne  le  pouvoir  d^clever  les  ci* 
tholiqnes  h  la  dignité  de  législateurs  hérédilalrea  dans  la  chambre  des  Idrds, 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  législateurs  temporaires  dans  la  chambre  des 
communes?  Serait-il  plus  convenant  de  permettre  aux  pairs  catholiques  irlan- 
dais de  siéger  pour  l'Irlande  avec  les  pairs  anglais ,  et  de  les  empêcher  de  si^er 
dans  la  chambre  des  communes  ;  tandis  que  les  pairs  protestans  irlandais  ponr- 
raient  y  siéger?  Une  autre  obligation  de  la  m^me  nature  s'applique  aux  lords 
catholiques  écossais,  qui,  par  l'acte  d*union,  sont  expressément  exclos  de  la 
législature,  comme  ils  le  sont  de  la  motion  de  M.  Canning •• 

Enfin,  examinant  sous  tous  les  rapports  la  proposition  de 
M.  Canning ,  M.  Péel  trouve  qu'il  ne  serait  çlîgne  ni  de  ITiabiletc 
de  l'auteur,  ni  du  caractère  de  la  chambre  d'anticiper  par  une  me- 
sure partielle  sur  une  aussi  grande  question  que  rémancipalion 
des  catholiques,  et  il  déclare  qu'il  oppose  à  la  proposition  la  ré- 
sistance la  plus  décidée. 

JjtL  discussion  n'en  resta  pas  là  :  plusieurs  autres  orateurs 
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tinrent  (  sir  Francis  Gower,  M.  Plunkett) ,  ou  combattt^ent  (  lord 
Nagent  y  M.  Wetherell),  la  motion  par  des  argumens  qui  rentrent 
dans  ceux  déjà  connus. 

Eûfin^  après  une  réplique  de  M,  Canning,  peut-être  plus  élo- 
quente que  son  disconrs  ^  la  chambre  alla  aux  voix  ;  il  s'y  trouvait 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  membres  présens,  tantcçtte  question 
et  peut-être  plus  encoi*e  la  dissidence  d'opinion  entre  M.  Canning  et 
M.  Péel  avait  excité  d'iniérét.  La  motion  passa  à  une  majorité  de 
cinq  voix  (^49  contre  a44)>  et  la  première  lecture  du  biil  f«t-or-  ' 
donnée. 

(xo  mai.)  Les  débats  sur  la  seconde  lecture  ne  furent  ni  moin^ 
animés,  ni  moins  intéressans.  M.  Wetherell  s'y  opposa,  parce  qu'elle 
ne  résolvait  pas  la  question  daos  sa  généralité, 

«  Peu  importe ,  dit-îl,  qije .]«  btU  dexclosion  contre  les  pairs  cntfaoliques, 
en  167 S  ,  ait  été  imraédiarement  provoqué  par  nn  noilf  iinaginaîre,  p|ir  \% 
60X  coipplot  inventé  par  Tlrps  Oates.  L'e^seallel ,  c*est  qae  toas  les  actes  po- 
liliqaes  sabséqaens,  tels  que  le  Bill  des  Droit f  ^  etc.,  etc.,  aient  étakli  le 
prutestantisme  comme  un  caractère  essentiel  de  notre  constitation.  Un  acto' 
de  x^t^t  particulièrement  relatif  à  la  chambre  des  pairs,  détermine  qae  lea 
pairs  d^Écoaae ,  ponr  concoarir  à  rélcction  des  seize  représentans  de  la  pairie 
de  ce  royanme^  doivent  être  pruteslans.  L'^sprit  de  la  constitation  s'est  claire- 
ment énoncé  siu*  ce  point.  D'ailleurs,  pourquoi  isoler  la  qnestion  de  l'admission 
de»  pairs?  Poorqaoi  les  séparer  da  corps  entier  des  catholiques?  Cette  fiiveat 
personnelle  est  une  injure  à  la  masse  des  catholiques.  > 

M.  Wilmot  pense  au  contraire  que  cette  mesure,  considérée 
comme  im  acheminement  vers  l'admission  des  députés  catholiques, 
sera  reçue  avec  plaisir  par  les  catholiques ,  et  contribuera  puis* 
samment  à  calmer  Tlrlande. 

M-  Wynn  dit  qu'on  n'a  pas  à  craindre  qu'un  roi  abuse  de  la  fa^ 
cnlté  de. nommer  des  pairs  catholiques.  L'opinion  publique  rea* 
treint  aujourd'hui  la  prérogative  royale  dans  ses  choix. 

M.  Péel,  secrétaire  d'État,  ajoutant  quelques  développemens  aux 
motifs  qu'il  avait  présentés  lors  de  la  première  lecture ,  se  borna 
pourtant  à  demander  un  ajournement 

•  Le  vice  essentiel  de  la  mesure  proposée  ,  dit-il ,  est  de  créer  un  préjugé 
qui. influera  sur  la  mesure  de  l'émancipation  générale,  lorsque  celle-ci  sera 
diacutée.  En  proposant  cette  dernière  mesure ,  l'année  passée ,  on  était  con- 
Tcao  d'ejàger  Cjertainea  gaiantîc»  des  députés  catholiqnes;  maintaoaat  on 
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d«|ipiM|«.%4imeUre  let  pairs  eatboliques  lantancone  espèc*  de  garante.  Si. 
celle  propotidon  était  acceptée,  ne  servîrail-eUe  pas  d'argument  ea  faveur 
d'une  admission  semblalde  des  dépotés  catlioUqnes  f  En  effet,  déji^  on  noosa 
dit  qne  ces  gafaoties,  exigées  des  catholiques,  n*éf aient  que  des  npgyena  de 
tranquilliser  quelques  protestans  bigots.  Cette  insnière  légère  dont  on  envisage 
les  garanties  &  donner  à  l^Église  constitutionnelle  de  TÉtat,  me  cause  des 
inquiétudes  sérieuses.  Pourquoi  Yeut-on  essayer  de  fimsaer  d'avanee  la  djacw- 
sion  sur  Témancipation  générale?  Qu'est-ce  qu*on  perdrait  A  renvoyer  a  la 
session  procbsine  Fadmission  des  pairs  catholiques ,  comme  faisant  partie  de 
lu  wammn  gévévatef  M.  ïiimkeft  a  promis  de  reproduire  la  question  géneiale 
dans  les  premiers  mois  de  la  session  prochaine  $  il  n*y  aurait  doue  pas  de 
t^mps  perdu  en  renvoyant  à  la  même  époque  la  question  partielle  qui  tqus 
«•oopa,» 

La  discussion  en  était  là,  lorsque  M.  le  marquis  de  Londonderry 
se  leva  pour  y  prendre  part  On  attendait  son  opinion  avec  noe 
sorte  d'impatience.  Le  noble  marquis  y  mit  beaucoup  de  ména- 
gement. Tout  en  témoignant  qu'il  donnait  son  adhésion  au  biO 
proposé  par  M.  Gaoningy  dont  il  oomprenak  bien  la  politiqne,  il 
ne  le  regardait  que  commejune  question  très-circonscrite»  dépen- 
dant de  considérations  spéciales,  et  quoique  les  dispositions  géné- 
rales de  la  nation  lui  parussent  tendre  à  voir  l'admission  des  ca- 
tholiques dans- le  parlement  avec  beaucoup  moins  d'inquiétude  qui 
aiicuoe  époque  précédente,  il  ne  voudrait  pas  trop  précipiter  cette 
mesure  générale,  «  qui  serait  plus  assurée  et  pl«s  féconde  en  béas 
résultats  si  elle  était  encore  retardée  de  quelques  instans.  » 

M.  Canning  résumant  les  objections  f«ile&  cootre  sa  propesî- 
tion ,  s'attache  surtout  à  ce  qu'on  semblait  encore  vouloir  l'éliider. 

«  Ncffia  avons  plasleors  fois,  dît-Il ,  tu  échouer  la  propoeifîon  de  radaslssien 
générale  des  <;athoIiques  dans  le  corps  légialatâf,  au  moneat  méma  ùk  «Be 
semblsît  devoir  être'  sceordée.  Pourquoi  donc  nous  propoae-t-on  encore  de 
suivre  une  route  on  nous  avons  si  souvent  rencontré  des  écueih  esches?  Pour* 
qoaîy  après  noos  avoir  laut  de  fois  engagés  k  ttoos  homer  â  qMtqoe  ptopo- 
sitiou  spéciale  et  circonscrite,  nous  pric-t^on  aqjonrd'kQi  de  renoncer  k  une 
mesure  qui  n*a  qn*un  objet  très-spécial  et  très-limité  ?  Le  bill  que  nous  pro- 
posons n'a  ancnn  rapport  immédiat  et  nécMsaiw  aveel^émancipationgénéêale. 
Après  avoir  admis  dans  son  propre  sein  les  cinq  on  sij;  pairs  cath<diqaea ,  la 
chambre  haute  nVs^  pas  plus  obligée  qu'auparavant  i  souscrire  à  un  bill  qui 
admettrait  des  députés  catholiques  daas  la  dtembre  des  communes.  Ces  deux 
questions  sont  tout-à-fait  différentes  et  se  rapportent  à  des  principes  dilfirens. 
Où  est,  à  regard  des  députés,  le  droit  héréditaire  injuMensent  violé  ?  où  eet  la 
dcsoendance  dépooiliée  de  sa  propriété  légithne  P..«  Depuis  qu*ini  ade  du 
parlement  a  rendu  les  catholiques  aptes  à  remplir  les  pins  hautes  fonelioM 
militaires,  et  «  entrer  an  cabinet  du  roi ,  3  n'existe  plus  aucone  niaOB  poar  ks 
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etclare  èxx  pleîn  cxerdee  des  aiitrss  droits  iihbéreiis  k  U  paivi«.  Oo  dira  pent- 
être  que  nous  nous  mêlons  d'une  a/Taire  qui  regarderait  plotât  Tantre  chambre, 

paîsqu'îl  est  question  des  privilèges  de  la  pairie Mais  cVst  précisément  une 

r«iso|i  pour  que  la  proportion  vienne  de  nous  ;  car,  la  obaaibre  Ae»  p«in  ne 
peut  pas,  par  un  motif  de  délicatesse,  se  donner  Talf  de  a^occnper  d*uBe  ma- 
nière exclusive  de  l'admission  des  pairs  catholiques.  » 

Ënfiii,  l'oratear  examinant  les  changemens  que  la  polid^ae 
générale  dn  continent  a  éprouvés  sous  ce  point  de  vue^  fait  obser- 
ver qœ  TadmiMilnUté  aux  fonetîons  sans  égard  aux  croyances  et 
aux  cuites  y  est  deyenue  un  principe  général;  que  rAUeinagne,  oà 
le  protestantisme  a  pris  naissance,  voit  sans  inquiétude  les  catho- 
liques occuper  de  hautes  fonctions,  et  il  en  conclut  qu'il  est  temps 
que  l'Angleterre  ne  conserve  pas  toute  seule  des  exclusions  into- 
lérantes. 

La  seconde  lectùve  mise  aux  voix  fut  reçue  à  une  majorité  plus 
fbrlis  que  la  première  (pour,  a35;  contre,  iia3 ,  majorité  la):  et  il 
pfts^  ensuite  à  ta  troisième  (17  tnai)^  sans  division. 

Le  bOl  porté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Canning,  y 
trouva  plus  d'opposition  qu'il  ne  l'avait  supposé.  La  première  lec- 
Cure  («I  i7»<v)  y  fut  reçue  assez  froidement,  mais  sans  opposition. 
La  veille  du  jour  oill  la  seconde  devait  avoir  lieu  (3i  mai)^  le  duc 
lie  Portiand  en  demanda  la  remise ,  en  alléguant  pour  motif  que 
le  comte  Grey,  habitué  à  prendre  une  part  si  distinguée 'dans  ces 
sortes  de  disoussions,  se  trouvait,  par  suite  d'une  calamité  domestique, 
hors  d^état  de  parattre  d'ici  à  quelque  temps  dans  la  chambre. 

Après  un  léger  débat,  où  Topposiiion  qui  s'annonçait  ténoîgna 
quelque  impatience  de  voir  différer  la  décision  suf  un  bill  qui 
menaçait  le  principe  de  la  supériorité  protestante,  la  seconde  lec- 
ture fat  ajournée  au  ai  juin. 

Ce  jour-là  aussi,  la  chambre  des  pairs  était  plus  nombreuse 
qu'on  ne  l'avait  encore  vne|dans  cette  session.  B'apfès  la  division 
qui  régnait  «^  ce  sujet  dans  le  conseil,  et  jusque  dans  )a  famille 
royale ,  on  ne  pouvait  réellement  préjuger  l'issue  de  ce  combtat 
parlementaire,  où  le  roi,  quoique  supposé  personnellement  favo^ 
rable  à  réroancipation  des  catholiques,  avait  pourtant  lanasé  à  ses 
ministres  la  liberlé  de  leur  propre  opinion. 
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Mir  son  château;  que  le  droit  dVn  magistrat  dans  Texercioe  de  se$  fquotioBa 
1m  oa  la  loi  les  lai  assigne,  est  aassî  sacré  qne  celui  du  roi  aor  son  tràat. 
Quoique  la  propriété  soit  d*ane  vakor  diffîrente ,  ce  droit  est  le  méai«,  H 
cette  égalité  de  droit,  loin  d'afTaîbUr  le  titre  de  rhomme  riche  k  ses  poasea&ioîu» 
fait  en  effet  sa  pins  grande  sécarité;  car  les  droits  dn  panvre  et  du  riche 
teposeat  sur  le  même  principe...^...  Âiast  le  droit  d^éligibîHté  â  la  chumbre 
des  communes  est  de  la  Vnème  force  que  celui  d*an  pair  d*Augleterre  à  si^er 
dans  la  chambre  des  lords.  On  pent  y  mettre  des  conditions ,  mais  elles  doivent 
être  justifiées  sur  des  principes  publia.  > 

«  Si  on  admet  les  pairs  catholiques,  comment  refuser  aux  antres  ca.thoUqoes  h 
faculté  de  siéger  dans  la  chambre  des  communes  P  II  semble  que  Tadmissiott  de 
ce  biii  déciderait  oompUtemettt  radmisào&  dn  pribcipe  géméfal  ;  éUe  le  ééusèèt^ 
rait  sans  aucune  des  garanties  proposées  par  M.  Plunkett ,  rannée  dernière, 
dans  son  bill  général.  Si  nous  rejetons  l'admission  des  catholiques  dans  U 
(riiiudire  des  communes,  après  avoir  admis  panai  nous  les  paix»  ealhoUques, 
on  nous  accusera  d'une  inconséquence  çxtrème  ;  on  nous  demandera  par  qael 
motif  nous  accordons  à  un  pair  catholique  la  confiance  qne  nous  refusons  à  on 
député  de  la  même  religk»  ;  la  masse  des  catholiques  se  regarderait  même 
comme  offensée  par  un  aussi  odieux  pciTÎlége.  En  tout  cas,  il  vaut  donc  mieio 
ne  discuter  que  dans'son  ensemble  le  principe  de  fadmissioa.  on  de  la  nJk 
«dmîsaioB  des  catholiques  dans  les  deux  Chambres.  Et  sur  ce  principe,  je  m^op» 
posa  -à  la  seconde  lectuva  dn  bill.  » 

Trois  oraieurs  se  firent  encore  entendre  :  Lord  Grenyille ,  sui- 
vant qui  le  privilège  d*un  pair  fait  partie  de  la  constitutian,  et  ne 
peut  lui  être  valablement  enlevé  par  un  acte  fondé  sur  des  alléfa- 
tions  imaginaires;  lord  Redesdale,  qui  s^attacha  surtout  à  prouver 
qu'un  des  premiers  devoirs  de  la  législature  était  de  protéger  la 
religion  de  l'État ^  et  que  cependant  la  mesure  proposée,  tendait  à 
IntiT^duirè  dans  la  plus  haute  corporation  de  l'État  des  personnes 
nécessairement  hostiles  à  cette  religion;  et  lord  Holland,  qui  sou- 
tint le  bill  y  comme  devant  réparer  une  injustice ,  rendre  des  droits 
qni  n'étaient  que  suiqpendiis,  et  préparer  les  esprits  à  une  concilia- 
tion désormais  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'empire 

A  peine  S.  8.  avait-elle  conclu ,  que  de  toutes  parts  on  deman* 
dait  à  aller  aux  voix ,  et  la  Chambre  s'étant  divisée ,  le  bîli  ha 
rejeté  à  une  majorité  de  4  a  voix. 

Voici  le  résultat  de  cette  décision  : 

Pour  U  bill.  Pairs  présed»,  8o.  Fondés  de  pouvoirs,  49.  Tot^il,  129. 
Contre.,.,  îâ,  97.  td.  74.  171. 

Majorité.  ...     17.  ad.  4^< 

Il  est  à  remarquer  qu'aucun  des  pairs  »  membres  de  l'Église  an- 
glicane, n'a  parlé  dans  cette  occasion. 
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CHAPITRE  XIV, 

Geijixm-Brbtaajib.  —  Suite  de  la  Muion  do  parlement.  -"^  Bilb  de  commerce 
et  de  nangatipn.  —  BîU  des  étrangers.  —  Badget  — Motions  et  propositions 
diverses.  — *  Qàian  ée  la  session.  —  Toyage  ^n  roi  en  Éootae.  -—Mort  dn 
mêf^  êm  IrondoB^derry.  —  Entrée  de  H.  €imiHigaA  aiîaMlère.  r^  Snêm 
des  troubles  d'Irlande .  —  Affaires  extérieures. 

Bnxs  de  rufin^ation  et  de  commerce.  Depuis  long-temps,  les  hoiames 
d'état  éclairés  par  les  ouvrages  d'Adam  Smith  et  de  son  école,  avaient 
senti  que  l'ère  des  prohibitions  et  du  monopole  est  passée;  que  le 
iameux  acte  de  navigation  auquel  l'Angleterre  doit  incontestable- 
ment sa  pi^épondérance  maritime  et  commerciale,  très-$age  pour  le 
siècle  où  il  fut  conçu ,  et  contre  la  nation  (  )a  ^oUande  )  dont  jji  avait 
en  vue  d'affaiblir  la  puissance  rivale,  (i)  n*était  plus  9pplica))le  j^ 
des  circonstances  nouvelles.  Quant  à  l'objet  politique  4'ét,e«^dre  U 
navigation  de  l'Angle  terre,  il  était  atteint;  l'immensité  de  ses  posses- 
sions coloniales  et  de  ses  relations  commerciales  la  mettait  hors  de 
pair;  elle  couvrait  toutes  les  mers  du  monde  de  ses  matelots.  Qu^nt 
à  l'objet  commercial,  il  était  désormais  plus  compromis  .que  favorisé 
par  les  lois  restrictives  de  l'acte  de  navigation.  L'Angleterre  ne  pou- 
vait plus  ni  défendre  avec  succès,  ni  voir  supporter  avec  patience 
les  entraves  d'un  pareil  système.  Dès  que  les  nations  productrices 
«t  industrieuses  l'ont  imitée,  elle  en  a  éprouvé  l'abus  et  lesdai^^ers 
pour  elle-même,  surtout  dans  ses  rapports  avec  la  Fr^çe^  les 


(i)  On  sait  que  ce  fismeaz  acte,  dont  rodglAjB  remfôntef  an  treizième  iiléi^,  i 
Edouard  I*',  mais  dont  Fintention  politique  et  le  .canetçxe  hostile  piese.sai^i 
bien  prononcés  que  soos  la  domination  de  Cromwel ,  et  qui  a  reçu  sa  der- 
nière forme  dans  les  actes  treizième  et  quatorzième  du  règne  de  Ghaiies  II , 
tf'avalt  d^abord  en  pour  objet  que  de  mettre  un  terme  au  commerce  d,e  transport 
des  HoUaudais  ,  alors  les  ûicteurs  du  monde  ;  à  leur  envahlsisemeut  exclusif  dès 
pêcheries,  dn  commerce  coAonial ,  etc.  Enti-e  autres  mesures  restrictives,')* Aug1o> 
terre  it^admettatt  plus  les  produits  des  étranuen  que  &ut  des  HïtTire»  de  l^nr 

nattOB Ainsi  les  bâtîmens  de  la  Hollande,  qui  ne  produisait  presque  rieu  de 

«on  sol  ni  de  son  industrie,  étaient  ii  peu  près  ezdns  des  ports  brhauoîqui>s. 

jinnuaire  hist,  pour  i8aa.  3G 
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États-Uois  et  la  Russie.  Elle  a  senti  que  le  commerce  ne  pouYtit 
être  à  la  longtlè  qu'un  échange  de  produits,  et  qu'en  s'obstinant  i 
repousser  ceux  de  l'industrie  étrangère,  elle  devait  k  la  fin  voir  re- 
pousser les  siens;...  c'est  ce  qui  était  arrivé  sur  le  Continent,  etsui^ 
tout  aux  États-Unis,  où  l'interruption  absolue  du  commerce  avec 
les  Antilles  anglaises  avait  eu  de  si  fâcheux  résultats. 

Enfin,  il  parait  avoir  été  décidé  dans  le  cabinet  anglais  de  se  rap- 
procher graduellement  do  seul  système  qui  soit  raisonnable;  celui 
qui  concilie  les  droits  et  les  intérêts  des  diverses  associations  hu- 
maines :  le  système  des  libres  commuiiications,  des  échanges  illi- 
mités et  réciproquement  utiles  entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  à 
qui  elle  avait  dôiitié  jusqu  ici' un  exemple  tout  contraire. 

Mais  daus  ce  changement  reèl,  on  ne  voulait  ni  blesser  le  préjugé 
populaire,  qui  fait  encore  regarder  par  une  certaine  classe  l'acte 
de  navigation  comme  le  palladium  de  la  puissance  britannique, 
ni  diminuer  uni;  des  sources  les  plus  abondantes  de  ses  revenus. 
C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'il  faut  juger  les  modifications 
nouvelles  qui  furent  soumises  et  adoptées  dans  la  dernière  sessîpn 
du  parlement. 

Le  i^'am/,  MlF.-G.'Robîhson,  président  du  bureau  du  commeroe, 
soumit  à' la  charabre  des  communes,  formée  en  comité,  des  pro- 
positions^  tendantes  à  introduire  deux  bills  pour  régulariser  le 
commerce  entre  "les  colonies  anglaises  de  llnde  occidentale  et 
toutesMîes  pariîés  dû  inonde. 

D'abord  i  Thônorable  orateur  n'aborde  qu*avec  précaution  an 
sujet  qui  lui  semble  «  sacré,  puisqu'il  touche  aux  intérêts  fonda- 
it mentaiïX  du  pays.  »  Il  ne  dissimule  pas  que  le  temps  ne  soit  ar- 
rivé où  il  est  nécessaire  -de  modifier  l'acte  de  navigation;  mais  il 
annonce  ique  les  .mesures  protposées  opéreront  moins  de  change- 
mens  qu'on  ne  peut  \e  supposer. 


«  f     «    »    t  ' 


«  Déjà,  dit-il,  Tacte  de  navigation,  qui  dans  aon  origine  ^servait  ezda- 
sivemeut  le.  coiniuerce  des  coloDies  k  la  mère  -  patrie ,  avait  été  aban- 
donné daq^.,d,ç;7,^c]ctail;^^ essentiels.  An  fait,  la  plus  grande- pat tie  de  noi 
possessions  çolpol^lef,,  Tlu^inispUè^ç  oric^ntal  était  entièrement  af&aochi  da 
principe  comme rci ai  de  racie  de  navigation.  La  partie  la  pins  importanle  àt 
nos  lois  colpniaies  restricUi^^  n  >i  été  appliqué  ni  à  Hnde,  ni  à  Ceybii,  ai 


GRANDE-BRETAGNE.  (Session  du  parlement.)         BSi 

«n  Cap  de  Bonne -Espérance..'..  Dent  les  demièrei  années,  le   parleitaent 
a*était  très-sagement  qaoiqne  acddenteUement  relâché  de  larignear  des  lois.  Il 
a*y  a  pas  maintenant  nne  êmïe  colonie  qoi  n*ait  la  liberté  de  oomnwBcer  avec 
d*antres  colonies  étrangères  par  nayires  étrangers.......  Ce  qu'on  propose  «de 

changer  législaiivement  l'est  déjà  en  effet  :  c'est  d^abord  de  rapporter  des  actes 
phis  on  moins  contradictoires  entre  eox,  et  de  fortifier  de  raatorité  de  la  loi 
les  règlemens  ponr  le  commerce  des  colonies  avec  Hiémispfaére  occidental ,  de 
régnlariser  le  commerce  dn  continent  et  des  iles  de  rAmériqne  «tec  le  continent 
dcl*Enrope,  etc.,  et  de  permettre  indifférerament  Timportation  sar  bàtimetia 
btîtauniqnes  «on  sar  bàtimens  des  pays  d'où  viennent  les  produits.  Be  c«tta 
manière  les  exportations  on  importations  de  nOs  colonies  avec  le  oodii&ent 
et  les  iles  de  rAmériqoe,  pourraient  «voir  lien  par  navires  étrangers  aussi 
bien  qne  par  navires  anglais.......  Et  cet  avantage  ne  pourrait  besser  qu'autant 

que  les  puissances  étrangères  se  refuseraient  à  nous  accorder  la  réciproieité. 
m  Mais  une  question  dVne  grande  importance  s>st  présentée  relative* 
meut  k  nos  colonies  de  rAmériqoe  septentrionale.  Les  circonstances,  'c*eét- 
è-dire  la  prohibition  de  commerce  entre  les  Étals-Unis  et  nos  iles,  avait 
pa  étendre  les  relations  de  celles»ci  avec  nOs  colonies  du  Nord.  Il  est  insie 

d«  leur  conserver  cet  avantage,  par  des  droits  modérés. En  résultat  la 

navigation  doit  gagner  autant  qne  le  commerce  à  ce  changement.» 

Ici  l'honorable  rapporteur,  passant  rapidement  sur  la  questîoh 
délicate  y  pour  un  membre  du  conseil  britannique,  de  Témancipa-- 
tiott  des  colonies  espagnoles  et  même  du  Brésil,  reconnaît  qu'on  ne 
pent  pas  refuser  aux  États-Unis  les  mêmes  avantages  qu'on  accor- 
derait  au  Mexique  et  au  Brésil.  TTne  politique  pareille  n'enfanterait 
qae  jalousie  et  malveillance... 

«  Que  la  Chambre  prenne  garde  aux  changemens  qui  se  sont  introduits 
dans  le  régime  colonial  des  autres  pays.  Lorsque  i^otre  acte  de  narigation 
réduisit  nos  colonies  au  commerce  de  la  mère -patrie,  toutss  les  nations 
qoi  ea  possédaient,  faisaient  de  même.  Mais  maintenant  toute  la  politique 
de  rSspagne  et  du  Portugal  est  altérée  dans  la  pratique.  Jjo  Brésil  et  Cuba 
(les  premiera  producteurs  en  denrées  colonialjes  de  cet  hémbphère)  sont 

OQverts  an  commerce  du  monde  entier. Il  faut  que  la  Grand^Bretagna 

se  mette  sur  le  même  pied,  sous  peine  de  rainer  ses  colonies. 

«  Il  y  a  on  antre  point  de  vue  sous  lequel  il  est  important  de  consjdérer  la 
mesure  proposée,  quant  k  la  traite  des  noirs.  L'Angleterre,  sans  égard  ponr 
de  vieux  préjogés  d*Inléréts  commercîanx,  a  décidcmcnt  aboli  cet  Infâme 
trèlîe,  et  en  le  disant,  elle  a  élevé  un  monument  im]>érissablê  à  son 'honneur 
national,  a  la  charité  chrétienne.  L*Angleterre ,  non  contente  de  se  désister 
«lle-roème  de  ce  trafic  odieox,.a  employé  tontes  sortes  de  moyens  anasifs  ou 
pécnniaires,  pour  amener  les  puissances  étrangères  à  suivre  son  exemple. 
Mais,  quoiqu'elle  ait  reçu  de  la  part  des  unes  des  promesses,  de  la  part 
des  autres,  nne  faible  assistance,  la  traite  a  continné  k  se  faire  par  le 
Portngnl  et  FEspagne,  de  manière  k  fonruir  abondamthent  de  liofrs  le  Brésil 
«t  Cuba,  et,  k  Taîde  de  ces  avantages  temporaires,  ces  colonies  ont  pu  jeter 
leurs  produits  sur  les  marchés  à  meilleur  compte  qnS  nos  planteurs  ne  peuvent 
le  laîre. Ainsi  n*ayant  pu  amener  ces  deux  puissances  à  supprimer  la 


5d4  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8«!à.) 

tniit*  en  même  temps  que  nous,  aytat  mit  sou  ^  rapport  nos  toloaia 
jàtmm  OM  p««ilÎ6n  râlatârsoMiit  désawanttgeutey  c^Mt  ana  néonaiié,  no  Sa- 
voir néflM  lia  lear  doiinar  toaa  laa  nayana  poasiUaa  do  tooiaiiir  b  ooa- 
•eonaoaa  Ayao  knn  compétiieora.  On  pesi  ftrar  da  oaa  Aàti,  daa 
•ans  réplîqiie  po«v  mn  ahaagamant  dâMB  no$rê  mcàma  poKii^aa  at 
maidal....... 

'  ^  On  noaa  damandaca  pant^tae  :  Pourquoi  alioUIr-  la  Miomai 
Pourquoi  traîtar  des  âcats  oomana  indépeadaaa  paaœ  qo'îla  paorant 
iadépaBdana?  St  n*abiiaarai  paa  dn  temps  de  la  Cbambra  en  lui  pfoovaK 
par  daa  doeamans  et  daa  calcola,  la  détérioration  da  noa  iniéréla  aoloBiaaK: 
W  fidt  est  admis.  D  aac  notoire  qa*ll  j  a  une  grande  dlminntion  dans  It 
▼alanr  des  prodnîla  aolonianz,  et  qoe  cette  réduction  da  prix  n'a  pas  M 
MMimpegnaa  d'an  aoaiotasemant  de  oonsommalioiy.  Cette  dîminoliaB  paat 
llaa  altriboée  en  partie  ans  restrictions  encore  imposées  an  oommevoe  eoloîàdl, 
an  pitlie  à  rabondanoe  des  paodnits  qû  affinent  dans  nos  porta ,  non  sarfeaicBl 
da  noa  andennea  possessions,  mais  da  celles  que  les  demîera  trakéi  em 
fini  tonbei  aona  noive  domination.  Soremenl  c^est  le  devoir  dn  padsmaat 
d^appofftar  tona  les  seoonra  possibles  anx  colons,  et  il  n'y  en  a  pm  ée 

fina  affiaaoaa  qne  da  leur  onrrir  de  nouTeanx  nurchés Et  pov  sa 

revenir  à  la  titeite  daa  nolcs«  je  sontiensy  ajoute  M.  Robinson ,  qne  si  h 
Chambre  sonfïre  qne  les  colonies  des  antres  pays  profitent  pour  eUes-némct 
de  la  continoâtion  de  cet  abominable  trafic,  nnp  grande  purtie  4e  net 
terres  coloniales  (à  moins  qn*on  n'y  trouve  un  remède)  aéra  bientôt  abaa- 
donnée  at  reatera  sans  culture.  » 

Après  cette  déclaration,  où  Ton  .serait  teoté  de  vqÂr  le  rrai 
iqotif  des  remontraDce^  faites  par  lord  Wellington  à  Vtrop*} 
M.  Robinson  développe  les  avantages  de  la  UJb^rté  qu'on  accorde- 
rait aux  colonies  de  transporter  elles-mêmes  leurs  produits  dans  ks 
divers  marchés,  et  conclut  par  annoncer  le  prepiier  bill  qui  fot  pré- 
senUé  le  lendemain  (  ^  avnl)  par  M.  Waliaoe,  et  hi  potur  la  pn- 
mière  fois. 

Nous  n'entrerons  paa  dans  lea  détails  de  celle  diacaaaioB,  où 
M.  Wilberforce ,  cet  avocat  si  zélé  des  noirs,  témpJignA  Tinquiétude 
que  ta  liberté  de  commerce  accordée  aux  colonies  ■•  findlitAtaossi 
les  moyens  d'y  introduire  des  noirs ,  et  où  liL  Buxton  s'éleva  contre 
liBS  rigueurs  encore  subsistantes  du  végime  ooloniaL  D'autres  et*- 
teurs  mirent  en  doute  l'utilité  du  sacrifice  fait  aux  intérêts  des  plan- 
teurs; des  pétitions  nombreuses  furent  adnaiaéea  à  la  Chambre 
contre  ce  bill,  et  des  membres  assis  sur  les  bancs  ministériels  ap- 
puyèrent ces  représentations.  Il  n'en  passa  paa  moins  aux  dcox 
lectures  suivantes. 

Le  bill  relatif  à  la  navigation  fot  également  porté  à  la 
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d«s  •aumuniM  par  Mr  WaUace,  dont  le  dMoours  (ao  nud)  était 
att$si  remarquable  que  celui  de  M.  RobÎMOBypar  le»  {NpéeauiioBS 
avec  lesquelles  il  parle  de  l'acte  de  ttavigation.  Suivant  l'honorable 
orateur,  le  bill  nouveau  et  ceux  quf  doivent  le  saivre  n'ont  pas 
d'aatre  objet  que  d'abolir  une  foule  d'anciennes  lois  absurdes  et 
contradictoires  (on  a  dit  qu'il  y  en  avait  plue  de  deux  mille),  mais 
Misû  de  conserver  tout  ce  que  l'acte  de  navigation  avait  de  vérita- 
blement  utile  aux  intérêts  du  pays. 

• 

«   Les  efaangemetis   projetés   dans  Tacte   de  navigation,  dit  llionoraU^ 
orateor,  ont  exeité  ds  grandes  alartièi  parÉsl  différMitèt  «IftiMi  4e  |i«ir- 

^nnes On  a  représenté  de  mille  manières  par  des  pétitions ,  des  écvlts,  eta  » 

que  de  notre  adhésion  Constante  k  ses  principes ,  dépendaient  b  pros- 
périté, ie  ialm  «léitte  de  Téaipirtf.  Si  le  gtand  principe  des  loi*  de  navi- 
gation est  de  procurer  nne  préfîéfence  dne  aox  numnfiietnres  britanniyiesy 
s'il  est  éDteodn,  qo*en  Terta  de  ce  principe,  les  pays  qni  n*ont  point  de 
Hiarine  doitent  èntojrèf  lenA  dénréëi  en  AngliMéffe  pè.f  nftVires  brilin- 
niqaes;  qne  le  commerce  direct  avec  nos  colonies  doit  être  protégé,  ainsi. que 
nos  pêcheries  et  notre  cabotage ,  je  snis  d'accord  de  leur  jnstice  et  de  lenr 
tttafté  ;  il  ne  fant  |loink  s'eli  départir;  il  fiint  les  maintenir  à  ttms  risques 

et  périls Mais  si 'ces  principes  tolèrent  et  recommandent  wk  systèmie 

d'excloston  et  de  prohibition  absolue,  je  ne  snis   pas    de  l'avis  de   ceux 
qui  les  approuvent;  je  crois  qne  lés  lois  rendues  sur  ce  principe  peuvent 
ctve  abrçgées  an  grand  avantage  du  pays.......  Csr  les  pnissanees  élrangèrds 

ont  le  droit  de  représailles ,  et  ce  droit  ne  pent  être  plus  funeste  à  aucune 
<|ii*à  celle  ^i,-  par  sa  richesse,  son  industrie  ef  ses  Instilnlions,  est  la  pr»> 
■aîère  puissance  commerciale  du  monde........ 

V  L'ancien  système  de  police  maritime  a  répondu  à  tous  les  desseins 
qn'on  avait  eus.  Le  priilmpai  était  de  restreindre  et  d'embarrasser  le  com- 
ntferce  des  HdUandab.  Ce  bot  atteint,  il  n'y  avait  plus  nécessité  dé  suivre 
la  même  marche,  et  il  y  a  eu  peut-être  en  eflet  trois  cents  actes  qui  tendent 
Ir  modifiet  plus  ou  moitM  ùotre  acte  dé  navigtfilota  en  frveur  dtt  ebkAihérce. 
Cependant  la  paiasanoe  de  noire  marine  a  toujours  été  oroiassnte,  en  pco* 
portion  de  l'extension  de  noire  commerce  :  la  grandeur  de  l'une  suit  celle 
d*  Tatit]^.  Dans  le  système  contraire,  les  notiotik  peuvent  se  sét^lr  dé  nos 
MiÉaea  oomtÈt  nons»  ellee  l'om  tenté,  et  Ton  se  souvient  encore  defe  effets  qne 
la  Grande-Bretagne  en  a  ressenti  lorsque  la  Russie  a  voulu  nous  appliquer 
nos  anciennes  lois  pTobibitlvéè.  Lé  temps  est  donc  arrivé  d'adopter  tme  Ûgts- 
iarion  mafîliiBa  pins  sage  et  des  maximes  |^bs  libérales.  Nos  négodans  sont 
'  éaalement  convaincus  que  ce  ne  sont  pas  les  vmis  principes  du  commerce. 
Une  sage  politique  nous  prescrit  è  nous  surtout ,  ^ni  avons  indtut  lés  ahCres 
mk  dé  gvavea  arrenm  à  cé  sujet,  d'adopter  des  mesures  conciliatrices,  «t  de 
prendre  une  marche  ^ute  opposée  è  celle  que  nous  avons  si  long-temps  et  si 
aveuglément  suivie.  » 

L'honorable  orateur  termine  par  donner  une  idée  des  mesures 
rdaxaâves  du  bill  doirt  nous  citerons  tout  à  l'henrc  les  clauses  prin- 
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eipales,  et  Aatis  sa  conclusion,  il  insiste  encore  «  sur  l'importance 
de*  ksL  cpiestjon ,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour 
adoucir  la  sévérité  d'un  code  injurieux  aux  autres  nations,  domma- 
geable aux  intérêts  du  pays  qui  supplie  la  Chambre  de  sainr 
cette  occasion  de  donner  un  exemple  plus  libéral,  et  d'enseigner 
une  politique  plus  sage  aux  nations  étrangères.  » 

Quoique  présentées  par  ]e  ministère  et  défendues  par  des  hommes 
d'état  éclairés,  ces  mesures  trouvèrent  quelque  opposition,  de  la 
part  des  uns  parce  que  le  commerce  et  1^  marine  avaient  prospéré 
SQus  les  ancienuies  lois;  de  la  part  des  autres,  parce  qu'elles  annon- 
çaient des  changemens  plus  graves  que  ceux  qui  étaient  d'abordpro- 
posés.  Onappiiyait  principalement  3ur  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères  dans  certaines  parties  où  l'industrie  anglaise  ne  pouvait 
encore  lutter  avec  assez  d  avantage.  Ainsi  M.  Davenport  était  d'avis 
que  lé  biti  serait  gravement  préjudiciable  aux  manufactures  de 
soier^ps^iu^laises  qui  n'employaient  pas  moins  de.  quatre  à  cinq 
cent  mille  personnes  qu'il  faudrait  nourrir  sur  la  taxe  des  pauvres 
si  le  bill  venait  à  passer.  D'un  autre  côté,  M.  Ricardo,  sans  crain- 
dre d'offenser  Torgneil  national  vivement  flatté  des  progrès  réccns 
de  cette. branche  d'industrie  en  Angleterre,  dit  que  le  commerce 
des  soieries,  quoiqu'il  fût  en  progrès  ascendant,  n'en  était  pas  moins 
recQupu  comme  un  mauvais  commerce,  «  et  la  preuve  qu'il  est  mau- 
vais, dît -il,  c'est  qu'il  a  besoin  de  protection...  «Quand  les  agricul- 
teurs réclan^aient  la  proteçlion  de  l'État,  les  manufacturiers' disaient 
qu'il  n'en  fallait  point  accorder;  pourquoi  ceux-ci  réclament-ik 
l'extension  du  principe  en  leur  faveur...?»  £n^.  M-  Ricardo  pense, 
comme  M.  Wallace ,  que  c'est  à  l'Angleterre  de  donner  l'exemple, 
^e  préparer  les  nations  à  là  liberté  du  commerce. 

C'est  à  la  suite  de  son  discours,  le  4  juin,  que  la  troisième  lecture 
çlu  bill  £^  passé  à  la  majorité  de  9  vpix  (47  contre  38}  nombre 
de  votans  bien  peu  considérable  eu  égard  à  l'importance  de  la 
question. 

Les  bills  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  portés  im- 
médiatement à  la  chambre  des  lords,  lord  Lirerpool  y  sondnt  le 
principe  des.  altérations  faites  à  l'ancien  système  composé  de  lois 
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confuses  et  contradictoires,  d'après  les  mêmes  motifs  que  M.  Wal- 
lace  dans  la  chambre  des  communes. 

«  On  s'est  tena  le  plus  près  po»9Îhl«,  dit  S,  S.,  da  principe  de  faire <d« 
ce  ptys  Tcntrepdt  de  tonteA  les  marchaodiscis  da  aïoode.  A  l'égard  de  Tex- 
portation,  on  peat  dire  avec  vérité  qu'elle  n'a  pas  d*aatres  limitos  qna 
1^  moyens  de  payer  de  la  part  des  étrangers,  et  c*cst  nnsnfBaance  de  ces 
moyens  qai  a  été  la  vraie  cause  de  .la  détresse  que  nos  manufaototea  ont 
éprouvées.  Elle  a  même  eu  une  influence  f&cbeqse  sur  notre  commerce.  Il 
est  évident  que  si  on  obtenait  dès  retours  éqnivalens  du  dehors ,  notre 
commerce  pourrait  prendre  un  accroissement  indéfini.  Getta  conaidératlon 
nous  a  déterminé  à  renoncer  à  ces  doctrines  étroites  et  mesquines,  suc  les- 
quelles nos  anciens  statuts  de  commerce  étaieat  fondés.  On  ne  peut  plus  mainî> 
tenant  soutenir  qa'il.  soit  avantageux  à  ce  pays  de  limiter  le  commerce  des 
antres.  On  a  reconnu  la  vérité  du  principe  contraire,  que  tonte  mesure  qui 
tendait  à  accroître  le  commerce  dea  pays  étrangers,  était  d'un  bénéfice  C4*rtain 
poar  celai-ci,.Qt  que.  l'accroissement  de  leurs  richesses  devait  augmenter  les 
nôtres.  L'accrpîsaemieQt  du  commerce  étranger  offrait  Ja  meilleure  garantie 
-contre  la  détn^sse  de  nos  manufactures.  .Tel  est  le  principe  des  bills  mainte^ 
nant  aonmia  à  LI4.  SS.  Les  uns  dirta^vt  punt-^tre;  qo'on  est  allé  on  qu'on 
Va   trop   loin;   d'autres   au   contraire   ppurront  trouver  qu'on  jie  fait  pas 

asaeE Mais  il  nous  a  paru  que  ces  bills  sont  une  application  francba 

et   décidée  dp  «nés  principes,   autant  que  Ica  cirçonstaDoea  ont  permis  d^ 
le  faii^,» 

Quant  au  bill  pour  le  commerce  des  colonies  des  Indçs  occi-<^ 
dentales,  lord  Bathurst  exposa,  comme  M.  Robinson,  les  change- 
mens  que  l'ancien  système  avait  subis,  les  avantages  que  les  colonie& 
en  avaient  recueillis,  et  la  nécessité  de  faire  davantage  pour  empé* 
cher  leur  ruine;  là  aussi,  il  s'éleva  des  voix  géuét*euses  contre  la 
traite  des  noirs  (lord  Rolland,  le  marquis  de  Bute).  D'autres  récla- 
maient pour  l'Inde,  où  la  Grande-Bretagrie  avait  70  à  100  mil- 
lions de  sujets ,  les  mêmes  privilèges  qui  allaient  être  aooordés  au 
commerce  des  colonies  de  l'Amérique;  mais  ces  réclamations  n'eu- 
rent pas  de  suite,  et  les  bilLs  de  commerce  et  de  navigation  passè- 
rent presque  en  même  temps  (18  et  20  juin)  à  la  troisième  lecture, 
sans  division. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  in  extenso ,  ces  bills 
qui  ont  apporté  im  changement. si  important  dans  la  législation  ma- 
rititne  anglaise,  admirée  et  maintenue  depuis  deux  siècles;  mais  on 
pourra  du  moins  en  prendre  une  idée  générale  d'après  cette  anar 
Ijfie  prise  d'un  rectieil  périodique  estisaé  (the  Quarterljr  Re^'iew.) 
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«  Les  nooTeaox  actes  admettent  lea  prodoedona  émaipàreay  tcbui  è 
pea  près  de  toat  pays,  sans  égard  a  leor  origine.  Par  exemple,  toolea  lea 
prodactions  dn  sol  de  FEnrope  peuvent  être  importées  de  qndqne  ooDtree 
qae  ce  soit  de  cette  partie  dn  monde.  Il  n*y  a  que  pea  d*exceptions.  Lea  pro- 
Mts  des  Gontinens  pins  éloignés  penvent  être  importés  dans  des  Taîsseanx 
brHamiiqoes,  d«  qndqae  point  de  cet  contineiis  qQ«  ce  soit,  pottr  lu  coBiôaÉ* 
mttlîon  en  Angleterre. 

*  Ponr  empêcher  qn*anoan  ^t  européen  ne  s^empare  de  cet  longoés 
navigationa ,  nécessaires  ponr  apporter  les  produits  de  TAsie ,  de  rAfiïqiM 
et  de  r Amérique,  les  produits  de  cea  pays  éloignés,  loTsqa'Sls  sont  appocléi 
dn  continent  voisin,  ne  sont  pas  admb  k  la  consommation,  maia  aniquement 
à  FentrepAt  pour  être  réexportés 

«  Les  v«isseanx  étrangers,  qoi  ne  ponvalent  autrefois  Importer  ^ne  les 
pfodfdttf  de  leur  contrée  et  en  venant  de  cette  contrée,  peuvent  mainfle- 
nant  apporter  en  Angleterre  les  produits .  de  lenr  pays  en  venant  de  tovl 
autre  point  de  1* Europe,  ef  même  les  produits  des  antres  paya  de  FBs- 
i^pe ,  pourvu  qu*ils  aient  été  entreposés  dans  le  pays  d'où  vient  le  blCi- 

ilient Tons  les  États  d*Amériqne,  àndens  on  nouveaux,  jouissent  ém 

droit  d*impOrter  les  produits  de  lenr  sol  dans  les  iles  hiitanaïqnes  et  dans 
les  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales  et  de  T Amérique  aeptentrie- 
nale.  Mais  toutes  ces  fadKtés  sont  Ailhordonnées  i  une  védprocilé'  pariàile 
de  la. part  de  chaque  état  étranger. 

«  L'ancienne  loi  restreignait  les  oommunicatiotts  des  colonies  des  Indes  oeeî- 
dénisles  et  de  1* Amérique  à  la  Grande-Bretagne,  et  les  réservait  aux  vaisseau* 
britanniques.  La  nouvelle  loi  permet  aux  colonies  de  communiquer  dirselemcni 
avec  tontes  les  contrées.  Elles  peuvent  exporter  leurs  produits  et  importer 
ceux  des  antres  pays;  avec  la  seule  exception  des  srticles  de  mannfitctnre 
qu'elles  sont  toujours  obligées  de  prendre  en  Angleterre.  Les  diÂbiûiéà,  dans 
leor  commerce  avec  TAmérique ,  peuvent  employer  indistinetèment  dss  vais* 
seaux  britanniques  ou  des  vaisseaux  du  pays  avec  lequel  ils  commercent.  Dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  parties  dn  monde,  elles  sont  obligées  de  se  servir 
de  vaisseaux  britanniques. 

■  Les  privilèges  assurés  à  la  compagnie  des  Indes,  relativement  au  commerce 
des  Indes  et  de  la  Chine,  restent  intacts,  et  Fititroduction  dn  polsioii  éti^igér 
reste  défendue  on  sonmise'à  de  grandes  restrictitma,  afin  de  proléger  les  pê» 
chéries  nnglaises,  pépmîères  de  marins. 

«  On  n*accorde  qn*aux  Vaisseaux  de  constmcûoii  britannique  le  drtil 
d*être  portés  sur  le  registre  ^  ce  qui  est  d'nn  avantage  considérable  sous  les 
rapports  des  siguanx  et  dans  plasieurs  occurrences  de  la  navigation.  Les 
vaisseaux  étrangers  qui  veulent  profiter  des  facilités  accordées  par  les  ncn- 
vfîlles  lois,  doivent  être  construits  entièrement  dans  le  pays  dont  ils  pas* 
tent  )e  pavillon,  et  avoir  un  capitaine  et  les  trois  quarts  de  réqnipsge 
de  leur  propre  nation.  Far  cette 'clause,  se  trouvent  restreints,  la  possesson 
exclusive  de  Fart  de  la  construction  navale  et  Femploi  trop  général  dss 
marins  d'une  seule  nation.  Les  vaisseaux  étrangers  doivent  aussi  être  en- 
tièrement la  propriété  du  pays  dont  ib  portent  le  pavillon  :  ce  qui  a  pour 
b«t  d'empêcher  une  natioit  de  devenir  exclnsîvenient  propriétaire  des  vaiisilW 

«*  Le  44'  chapitre  r^le  le  commerce  entre  les  colonies  et  les  possesiistts 
britannique  sur  le  continent  américain  éi  dans  les  Indes  occidentales,  et  le 
restée  FÀmériqne  insulaire  on  oontlneiiiale.  Il  aeocHrde  FimpeMàtion  dîrssiry 
dans  trente-trois  ports  francs  désignés  de  l'Amérique  continentale  et  des  îles 
des  Indes  occideniales,  des  mUrctiandiaes  dont  le  détail  suit  : 
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tf  PlSii ,  biscnit,  frooient,  orge ,  •vcmie ,  se^t»,  fiéliM  de  grain*  m  ée  tâm  4 
pois,  fèves,  pommes  de  terre ^  ris,  légumes,  frullé ,  voUiîlle,  bestiaux,  pores  , 
ânes,  muTes,  clievaax,  bétes  i  laine,  graines  de  jardinage,  cnirs  etpeanx, 
eaeao,  oochrinitlésy  indigtf,  drogues,  bois  de  teintue^  poiiz,sCaadraii,  taiti 
tfaérébenthine,  Un,  chanvre,  foin,  tabac  en  feuilles,  laine,  coton  en  Uîne,» 
écaille  de  tortue,  castor  et  fourrures,  dîamans  et  pierres  précieuses  y  métaux 
pr^ien^  et  espèces  lAontfayéés,  aoafou  et  hoir  d*ébé»islerie,  ttetralDv  tet^ 
eeaox,  mature  et  vergues,  bois  de  charpente  et  de  construction. 

«  Le  4^*»  doùt  Tobjet  est  de  régler  les  relations  commerciales  entre  les  co* 
iMftei  anglsAseil  de  FAmérlque  et  des  Indes  oocidentselet ,  et  les  a«tM» 
parties  dn  monde  ^  permet  Texportation  par  navire  anglais  de  toutes  colo- 
nies on  possessions  anglaises  d* Amérique  ou  des  Indes  occidentales,  di- 
fec«ettett<  péfir  toiis  les  potU  étrangers  d^nrope  ùa  d^Afnqué,  àë  iènt» 
espaces  de  denrées  dn  cm ,  produit  agricole  on  maaufactnrier  desditea 
colonies  ou  possessions,  ainsi  que  des  marcfiandises  qui  y  auraient  été 
légAlemeùt  importées.  Le  même  bill  petmet  ansei  rîmportatiew  dens  lesditM 
coloniea  et  possessions,  par  navires  britanniques ,  de  ports  étningefs  d*£nt<w« 
et  d'Afrique,  d*nne  grande  quantité  d*articles,  sauf  le  paiement  de  dertams 
droits ,  etc.  » 

Il  «Tait  été  rappelé  dans  plusieurs  articiés  de  cei  billsy  €fae  tes  îb^ 
portantes  concessions  étaient  iailes  à  la  condition  d'ane  enâètfe 
réciprocité  de  la  part  des  nations  qni  voudraient  étajilir  des  rela- 
tions commerciales  avec  ^Angleterre  :  les  États-Unis  et  les  Pays-* 
Btf»  n'cifirt  pa»  tardé  à  répondre  k  cet  aippel.-  Par  nue  proelainaâoft 
publiée  le  â4  août,  les  ports  des  États-Unis  ont  été  rouverts  aux  na- 
'Vires  anglais,  et  «ne  circulaire  dn  geuvemcmeiit  des  Paj^Bas 
(Ju  11  octobre),  a  ordonné  que  les  bâtimens  anglais  assujétis  à  des 
droits  de  tonnage  énormes ,  seraient  désormais  reçus  et  traités 
dAns  lés  ports  du  royaume  sur  le  méùie  piçd  que  les  bâtimens  du 

On  ne  s'éConàefa  pas  sans  doute  que  nous  ayons  donné  queTcide 
développement  à  cette  grande  question.*  Une  révolution  commen- 
cîale  paraît  prochaine.  Il  était  important  <f  en  indiquer  Torigine  et 
d'observer  le  signal  donné  par  l'Angleterre ,  pays  dont  le  système 
restrictif  avait  fondé  la  puissance ,  la  fortune  et  la  gloire. 

"Nous  n'avons  pas  entrepris  de  donner  une  histoire  complète  de 
cette  session  du  parlement  britatinique,  plus  féconde  que  eelle"  de 
France  en  travaux  législatifs.  Nous  passerons  sous  silence  plusieurs 
bilKs  d'un  imérét  purement  national  ;  non*  ftotis  afUehoiis  à  ce  giû 
est  d'un  intérêt  européen ,  et  c'est  soas  ce  dernier  rapport  que  nous 
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parlerons  du  renouvellement  de  Vaiien-^ill  ou  loi  sur  les  étraogan. 

D'après  cette  loi,  les  étrangers  doivent  à  leur  arrivée  en  Angle- 
terre,  faire  au  siecrétaire  d'État  de  Tintérieury  une  déclaration  de 
leur  rang  et  de  leurs  occupations.  Mais  la  clause  la  plus  importante 
de  ce  bill  est  celle  qui  donne  à  S.  M.  le  pouvoir  d'ordonner  le  dé- 
part'de  tout  étranger  dont  Téloignement  est  dicté  par  les  intérêts 
du  pays.  En  cas  de  refus ,  il  j  a,  en  premier  lieu,  une  légère 
amende;  et  si  l'étranger  ne  se  conforme  pas  promptement  à  l'ordre 
qu'il  a  reçu,  le  secrétaire  d'État  a  le  pouvoir  de  le  faire  conduire 
hors  du  pays.  Cependant,  si  l'étranger  peut  alléguer  quelque  raison 
qui  l'ait  empêché  de  se  conformer  à  l'ordre,  il  lui  est  permis  de  foi^ 
mer  appel  de  Tordre  du  secrétaire  d'État  au  conseil  privé  qui  peut, 
si  le  motif  exposé  est  sufïïsant,  annuler  l'ordre. 

(S Juin,)  Comme  le  terme  assigné  à  la  durée  de  ce  bill  allait  ex- 
pirer, M.  Peel,  ministre  dé  l'intérieur,  fit  une  motion  à  l'effet  d'en 
obtenir  le  renouvellement  pour  deux  ans. 

X 

■  Je  m*attends  bien ,  dit  S.  Exe. ,  qa*après  sept  ans  de  paix ,  oertaîns  mea- 
bres  de  cette  Chambre  Tentent  demander  d*on  provient  ceUe  niéfianGe  contre 
les  puissances  étrangères ,  après  que  S.  M.  a  déclaré ,  en  asscmbUnt  le  parle- 
ment, qnVUe  avait  les  assurances  les  pins  positives  snr  les  dispositions  amirales 
de  tontes  les  puissances  continentales. 

«  Mais  rappelons-nons  tons  les  grands  événemena  qui  ont  marqné  le  cours 
de  cette  longue  et  immense  lutte  :  les  principes  dangereux  qui  se  sont  déve- 
loppés ,  le  triomphe  temporaire  de  ces  principes ,  la  chute  de  tant  d'ancicDDes 
dynasties ,  réiévation  d'antres  dynasties  à  leur  plaoe ,  enfin  les  nouveaux  in* 
térèts  qui  ont  été  créés  même  par  la  restauration  des  gouvememens  légitimei  ; 
tout  ce  bouleversement  peut-il  être  considéré  comme  n^ayant  laissé  aocone 
trace ,  parce  que  nous  avons  en  une  paix  de  sept  ans  ?  Mais  même ,  pendant  ctf 
fspace  de  temps,  des  révolutions  n'ont-elles  pas  éclaté  dans  quelques  Etats? 
N'a-t-on  pas  essayé  de  les  faire  éclater  dans  d*autres,  en  corrompant  lafidéliié 
des  troupes;  et  toutes  ces  tentatives  ne  sont-elles  pas  évidemment  Tcenvre  des 
sociétés  secrètes?  Des  conspirations  découvertes   et  réprimées  par  raoturilé 
suprême ,  n'ont-elles  point  prouvé  que  ces  sociétés  ne  cessaient  de  travailler 
dans  les  ténèbres  P 

«  Nous  n*avons  cependant  refusé  rhospitalité  k  aucun  des  nombreux  réib|;iés 
qui  sont  venus  nous  la  demander.  Un  seul  a  été  chassé  des  États  de  S.  M., 
(lé  général  Oonrgaud)  parce  qu'il  était  bien  avéré  que  cet  individu  voulait 
faire  de  notre  pays  le  théâtre  de  se&  intrigues. 

«Je  puis  afiirroer  sans  craindre  d'être  contredit,  que  tous  les  entrepreneon 
de  révolntions  manqnées  sont  dans  notre  pays ,  et  je  prie  la  Chambra  d'obserrer 
que  le  nombre  des  étrangers  qui  vivent  an  miiien  de  nous  est  présentement  de 
vingt-cinq  mille.  Il  n'était  que  de  vingt-deux  mille  en  x8i8  :  c*estnne  prenvc 
matérielle  de  ce  que  j'avance  sur  les  révolutionnaires,  réfugiés  en  Angleterre. 
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ITeit-ce  pas  ânes  que  le  goaTernement  dn  Roi  TeniUe  bien  fermer  les  yeux 
•or  Icm/ûu  et  les  tUsconrs  qui  les  ont  amenés  dans  ce  pays?  Faat-il  eneore  que 
BOUS  soyons  privés  des  moyens  de  les  expulser  dès  qa'îls  abuseront  de  notre 
oommûérationP  Que  demande  d'abord  Valien^biitA  Rien  que  ce  qui  e^ste 
cfaex  toutes  les  nattons.  •• 

Ici  le  ministre  expliquant  quel  est  l'objet  du  bxîl, et  prévenant  les 
objections  qui  y  ont  déjà  été  faites  et  qu  qn  pourrait  reproduire , 
fait  voir  qu'il  n'est  contraire  ni  au  droit  commun ,  ni  à  la  grande 
cbarte  ;  et  il  termine  par  dire  qu'il  a  présenté  ce  bill  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle^  convaincu  qu'il  est  de  sa  nécessité. 

Cependant,  M.  Mackintosh ,  protestant  contre  le  renouvellement 
da  bill ,  trdilve  cette  mesure  d'autant  plus  alarmante  pour  le  pays , 
qu'elle  est  proposée  par  un  ministre  d'un  grand  talent  et  d'un  res- 
pectable caractère. 

«  D*9près  les  motifs  allégués ,  on  pourrait  aussi  bien  proposer  rabolltîon  de 
toute  espèce  de  droit ,  de  principe  de  justice  et  de  sécurité ,  reconnus  non-seu- 
lement dans  un  État  libre,  mais  même  dans  toute  société  civilisée....  Le  ministre 

■  dit  que  le  btll  ne  pouvait  être/ offensif  pour  leo  étrangers Mais  est-ce  la 

laème  cbose  pour  eux  d^ètre  pUcé.%  sons  la  volonté  arbitraire  d'un  minîstro ,  on 
90US  le  bouclier  protecteur  de  la  loL....  ?  Le  très-bonorable  gentleman  a  de- 
mandé, ajoute  M.  Mackrntosk,  comment  il  était  possible  qu*on  renonçât  à 
Faction  de  Valien-bW  ^  tant  que  des  étrangers  pourraient  faire  de  ce  psys  le 
théâtre  de  conspirations  contre  des  états  étrangers.'*  Je  demanderai  si  Londres 
est  ie  lien  où  un  corps  nombreux  de  Napolitains  pourraient  se  rassembler 
pour  concerter  les  moyens  d'obtenir  leur  liberté  ;  si  c'est  k  Londres  qu*on 
p<Mirrait  aisément  tramer  une  conspiration  pour  renverser  le  gouvernement 
paternel  de T Autriche  à  Alilan,  a  Venise,  à  Florence?  Pourrait-on  \tyer  des 
rumens  â  Londres,  y  faire  des  préparatifs  hostiles,  et  expédier  de  nos 
ports  des  bâtimens  de  guerre  ?  Il  n*y  a  certainement  pas  de  ville  au  monde 
fias  mal  située  pour  tous  ces  projets  que  la  ville  de  Londres;  et  c*est  pourtant 
la  possibilité  qn^une  conspiration  telle  que  celle  dont  j*ai  parlé  soit  tramée  k 
LondreH,  qui  forme  la  base  principale  de  la  proposition  du  très-honorablt 
l^nilenum. 

Plusieurs  autres  orateurs  ayant  parlé  contre  la  proposition 
(MM.  R.  "Wilson,  Denman),  soutenue  par  d'autres  (MM. Hor. 
Twiss,  Scarlett),  le  marquis  de  Londonderry  se  leva  pour  réfuter 
M.  Mackintosh,  surtout  en  ce  qu'il  avait  jeté  d'odieux  sur  la  mesure 

proposée  par  M.  Peel... 

>. 

«  Je  sois  bien  loin,  dit  S.  S. ,  d'en  concevoir  des  alarmes  pour  le  pay^» 
M.  Peel  a  montré  dans  son  discoars  nue  puissante  éloquence ,  un  caractère 
fn^  pour  porter  plus  h|iut  encore  les  libertés  constitutionnelles  de  ce  pays»  ca^ 
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il  eDtend  bien  nleax  la  liberté  qwecerlAÎoe  indâvidas  ^ai  Ini  tMil  eppeiit.  lA 

liberté  qu'il  aime  n'eat  pas  celle  qui  s'élève  sur  les  raine»  des  empires,  ^galm 
noorrit  de  sang  et  de  rapines  ;  fiintàme  épouvantable  qne  ropposkion  boos 
invite  k  soivre ,  k  adorer.  D'Anf^erre  ne  ponrrait  jamais  conserver  sa  libsiié, 
connaître  le  prix  de  la  tranquillité  intérieure,  ni  la  mériter,  si  cDe  souilksii 
que  son  noble  sol  devint  une  nuisance  publique  pour  les  antres  contrées  de 
TEnrope ,  si  elle  souffrait  qu'il  f&t  souillé  par  la  présence  de  «sens  qui  ont 
'  cbercbc  à  détruire  la  tranquillité  de  leur  propre  p'J*»  et  dont  la  oondoite  ponr- 
Mdt  Mifin  tffoobier  celle  de  l'Angleterre.*.... 

«  N'oublions  pas  qne  nons  habitons  an  milieu  des  débria  d'emplrea  et  éê 
gonvernemens.  Il  en  est  même ,  parmi  les  gonvememens  sortis  de  ces  demicis 
évéoeteens ,  quelques-uns  qui  doivent  prendre  un  caractère  plus  sage  et  plus 
stable  avant  qne  je  poissé  leur  accorder  ce  respect  qne  réetameat  pour  «bk  les 
amis  de  l'anarcbie ,  sons  le  masque  de  la  liberté..... 

«<J*appaie  donc  la  mesdre  d'après  le  droit  commtm  qu*un  pays  a  de  se 
plaindre  de  tout  antre  pays  qui  souffrirait  que  son  sol  devint  FaÂ  de  ooaspl- 
ratèuri,  cbercbant  à  troubler  le  repos  d'États  voisins.  D'ailleurs,  nons  avons 
tait  eMeridre  distractement  sux  puissances  étrsngères  que  Fapplication  de  ût 
bill  ne  serait  pas  dirigée  par  lenr  politique ,  par  leurs  vues  paitioidièrtè,  «mil 
par  notre  politique  et  par  nos  vues.  Si  vous  croyez  qne  Vaiien^ill  est  com- 
biné avec  la  politique  des  puissances  étrangères,  je  vous  engage  i  voter 
contre.  »  '  . 

Sir  John  Ncwport  prenant  alors  1^  parole  pour  répondre  an 
mbie  icird,  invite  la  Chambre  à  ne  pas  se  laisser  égarer  par  Titi- 
fltience  nuisible  des  piûncipes  qui  viennent  d  être  professés. 

.  •  Que  signifient  Us  mines  des  empires  ?  dit-il ,  est-ce  là  le  langage  €wm 
ministre  de  la  couronne  dana  la  septième  aimée  de  la  paix  ?  Le  ndble  ioid 
▼ondrait-il  taxer  de  rébellion  et  de  violence  les  gonvememens  qui  tout  pai^ 
venus  k  se  donner  des  constitutions  analogues  k  la  nitreP  le  soutieasqne 
l'Espagne  a  dans  ce  moment  un  gouvernement  dont  la  direction  est  pins 
légitime  qu'elle  ne  Ta  été  depuis  cent  sus.  Que  signifie  done  la  pbiKppiqne 
db  noble  lord,  dirigée  eomase  elle  l'est  évidemment  contre  les  gowemsmem 
astnels  d'Espagne  et  de  Portugal  ?  doil*on  ks  blâmer  d'avoir  étaUi  tkm  eas 
ee  qn*il  est  de  notre  gloire  de  posséder  dans  eel  empire? » 

Le  marquis  de  Londonderry,  protestant  contre  toute  applicatioa 
injurieuse  qu'on  pourrait  faire  de  ses  paroles ,  avoue  qu'il  s'est  Uen 
servi  de  oes  expressions,  ies  ruines  des  empires^  «  chacun  peot  savoir 
ce  qu'il  entend  par-là,  dit-il ,  chacun  peut  savoir  à  qui  elles  s'ap* 
pliquent  sans  mettre  l'Espagne  et  le  Portugal  en  question».  Sir  Jolia 
Kewport  insistant  à  cet  égard,  «  Eh  bien  !  dit  très-haotement  le  noble 
lord,  j'entends  par  les  mots  ruines  des  empires ^  celles  qtii  ont  etr 
faites  par  âes  insurrections  militaires.  » 

Après  d'autres  explications  et  des  éclaircissemens  donnés  par 
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celui  de4'iDténeur  (  M»  Peel  ),  la  motion  fiit  mise  aux  voix  et  adop- 
xéç  k  nue  miijorité  de  97  vbix  (  1B9  contre  9a  ). 

A)ors-là  présentatioB  dw  bill  n'était  plus  qu'une  affaire  de  forme  : 
api(ès  de  nouveaux  débats ,  où  l'opposition  se  réduirait  à  es  bomar 
la  d^éC'à  um  aa,  il  a  passé  tel  que  les  ministres  l'avaient  présenté , 
et  ensuite  à  la  chambre  des  lords  (  !Âgjuiliet)f  où  plusieura  manbEca 
(les  lords  Holland,  Rosslyn,  Gage,  Thanet)  protestèvant  contre  la 
troiùènve  lecture,  atteudu  que  le  bill  était,  à  leur  avis,  «  cmely  injuate, 
inutile,  vexatoire,  inconstitutionnel  et  révolutionnaire.  » 

{i^ juillet.)  Budget.  Quoiqu'il  soit  d'usage  en  Anglettarra  dénoter 
Cous  les  services  avant  de  proposer  le  budget,  où  il  ne  s'agit  plu$ 
que  d'établir  les  voies  et  moyens^  et  de  reudre  compte  de  l'en- 
semble  des  mesures  financières,  lechancelier  de  l'échiquier  (M.  Van- 
sîttart  )  le  présenta  cette  année  avant  que  le  règlement  de  tous  les 
services  fût  terminé.  On  se  souvient  que  le  marquis  de  London- 
deiTj  (  ministre  des  affaires  étrangères  )  avait  fait  passer  plusieurs 
résolutions  financières  en  conséquence  du  rapport  fait  par  le  oottiié 
d'agricultnre;  ici  le  chancelier  de  l'échiquiei^  rentrant  dans  ses 
attributions,  se  chargea  de  finir  ce  que  son  noble  collègue  avait 
oommeneé. 

D'abord  il  exposait  à  la  Chambre  qu'il  avait  été  forcé  d'altérer  en 
qoelcpie  sorte  le  mode  de  procéder,  à  cause  de  la  prolongation  ex- 
traordinaire da  cette  session.  Il  s'était  résolu  à  présenter  en  même 
temps  que  le  budget  les  crédits  ou  dépenses  qui  restaient  à  régler, 
aftn  de  ne  laisser  à  la  couronne  aucune  somme  dont  Temploi  ne 
ftit  paa  déterminé  d'avance,  pour  éviter  d'éveiller  la  susceptibilité 
eonatitationnelle,  et  d'établir  im  précédent  reprocfaable  et  dange- 
reux. En  conséquence  le  chancelier  de  Féchiquie;r,  confondant  les' 
aorviees  votés  avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore,  présente  ainsi 
qu'il  suit  lea  deux  parties  du  budget,  le  tableau  des  dépenses  et  leè 
recettes  de  l'eanée,  non-compris  celles  du  fonds  consolidé  qui  ne 
sont  pas  soumises  au  vote  de  la  Chambre ,  et  que  le  chancelier  dç 
l'échicfuier  évaluait  pour  eette  année  à  3a,959,ooo  1.  st. 
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Services  ou  Dépenses^ 

Arm^ 7,7o5,ooo  Ht.  steii. 

Dépeoaes  extraordinaires  pour  TlrUnde.  ..;;....  a»o,ooo 

Marine 5,4So,ooo 

Artillerie. ;  .  ;  .  x,aoo,ooo 

Dépenses  diverses.  ..,* 1,700,000 

Pensions  de  rbôpital  Grenwick 3 10,060 

Intérêts  des  billets  de  l'échiqnier :  i,aoô,ooo 

Pour  la  réduction  «le  fa  dette. 

Fonds  d^amortissement  des  billets  de  récbîqdîer ,      990,000 

Remboursement  aux  propriétaires  des  5  pour  100,  qoi 

ont  refusé  la  conversion. 2,801,000 

Déficit  des  voies  et  moyens  en  18a i.  ...;..;...        290,456 

Total..  ......  11,196,456 

Foies  et  moyens ,  ou  recettes, 

Twxt»  anntteUes ; 3^ooo,odo 

Droits  sur  le  tbé.  .  .   ^ i,5oo,ooo 

Loterie aou,ooo 

Yienx  objets  de  magasin :........  xjf  1,000 

Remboursement  des  commissaires  cbargés  de  rémission 

des  billets  de  Téchiquier  pour  travanx  publics x  10,000 

Empnmt  on  application  des  fonds  du  sinking  fkmd  ati 

service  courant 7,5oOyOoo 

Paiement  de,  la  Compagnie  des  Indes 53o,ooo 

Remboursement  des  commissaires  ponr  le  paiement  des 

demi-soldes  et  pensions  y  etc a,45o,ooo 

Augmentation  de  la  dette  fondée 5,8 3 1,670 

Total 21,272,670 

En  parcourant  les  divers  articles  du  budget,  quant  aux  Tcnes  et 
moyens ,  Thonorable  chancelier  de  l'échiquier  fait  remarquer  qu'ils 
sont  évalués  sur  les  produits  de  Tannée  dernière;  que  les  taxes  an- 
nuelles ont  été  réduites  à  3,ooo,ooo  liv.  sterl. ,  à  cause  de  la  diiai- 
nution  des  droits  sur  la  drèche;  que  malgré  les  réclamations  lates 
contre  la  loterie ,  il  faut  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  des 
produits  équivalens;  que  Ion  a  réduit  l'emprunt  fait  An> sinking 
fund  (fonds  d'amortissement),  à  7,5oo,ooo  liv.  sterl.,  et  qu'il  est 
probable  qu'il  en  sera  appliqué  aii  rachat  de  la  dette,  encore  au 
moins  5  millions,  du  i^^  juillet  182a,  au  i®'  juillet  i8a3.  Au 
sujet  du  paiement  à  faire  par  la  banque,  le  chancelier  de  l'échiquier 
annonce  que  le  gouvernement  a  traité  avec  la  compagnie  des  Indes 
orientales  comme  avec  une  puissance  indépendante,  et  a  établi  U 
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dette  envers  elle  à  5,4  ^2^000  libres  sterh;  quant  à  la  dette  fondée 
qui  ^e  montait  Tannée  dernière  à  30,968,000,  elle  s'élèvera  celte 
année  ^  environ  35,aoo,ooo  (1),  (ce  qui,  jointe  la- dette  non 
rachetée  de  7^2,292,239,  porterait  le  total  de  la  dette  britannique 
à  827,292,239  liv.  sterl,  ou  20,682,306,975 fr.) 

Dans  son  résumé,  le  chancelier  de  l'échiquier  estime  le  revenu 
net  de  l'année  qui  finira  au  5  janvier  1 823,  à  64,252,000  liv.  sterL  (2), 
et  celui  de  Tannée  suivante  à  56,470,000  liv.  ster.,  et  le  surplus  de 
la  dépense  applicable  au  rachat  de  la  dette  au-dessus  de  10,000,000 
liv.  st.,  pour  les  deux  années.  » 

«Enfin,  dit  le  chancelier  de  l'échiquier ,  l'opération  qui  vient 
d*étre  faite  pour  la  conversion  des  5  pour  100,  a  réussi  an  delà  des 
espérances  qu'on  en  avait  conçues;  rexpérience  a  consacré  la 
sagesse  des  mesures  de  la  Chambre,  par  la  hausse  des  effets  publics, 
et  par  la  réduction  des  escomptes  de  la  banque  à. 4  pour  100. 
Le  résultat  de  ces.  opérations  prouverait,  s'il  était  encore  besoin  de 
preuves  à  cet  égard,  aux  nations  étrangères  et  à  nous-mêmes,,  la 
solidité  de  notre  crédit  et  Timmense  étendue  de  nos  ressources*  » 

Quelque  brillant  que    fût  le  résultat  du  budget ,   il   trouva 
pourtant  des  contradicteurs.  M.  Maberly  se  plaignit  de  ce  que  les 
procédés  du  minis.tère  sur  le  sinkingfund  n'étaient  pas  clairement 
exposés  ;  il  se  récria  sur  l'énormité  de  la  dette  contractée  envers  la 
compagnie  des  Indes;  et  sur  ce  qu'il  semblait,  au  langage  du  mi- 
nistre, qu'on  fût  arrivé  au  dernier  terme  des  réductions  possibles... 
A  cet  égard  il  observait  que  les  réductions  dont  on  parlait  avec 
tant  d'emphase  étaient  plutôt  l'effet  de  la  diminution  dans  le  prix 
dea  denrées,  que  d'un  retranchement  réel  dans  les  dépenses;  il  re- 
levait les  abusexistans  dans  le  cumul  des  traitemeus,  des  pedsions; 
il  déplorait  l'augmentation  des  dépenses  occasionées  par  les  troubles 
dq  l'Irlande,  qu'il  attribue  à  deux  causes  principales  1  à  la  mau- 
vaise administration  du  gouvernement,  et  à  l'absence  des  proprié- 
taires du  pays:  il  répétait  ce  qui  avait  cent  fois  été  dit  dans  les  dis^ 


(.1)  L*éftk  de  la  tr^aorerie  dit  36,aoo,ûoo. 

(a)  L*état  oAicjel  pablié  le  6  janvier  t8a3,  ne  le  porte  qii*à  50^129^915  1.  st. 
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eiiMÎOBS,  sur  lo  4écreiM  At  ragrientooFe ,  que  rénomité  4eê  impèfei 
«B  était  la  jpiiDdf^le  ewm;  U  demandait  qu  îl  fût  dit  ose  emcpUnt 
pour  la  réTision  du  aystème  financier,  puisque  la  paix  et  la  prcMpé- 
liié  appanente  de  l'État  n'y  laissaient  voir  aucun  danger. 


■  Je  ne  nia  point,  âit-41  en  finbsftnt,  que  le  penfile  ne  pnUae 
le»  impute  actncUi  qne  le  ^aTcroement  ne  piiieae  perceyoiir  4^  nène 
augmenter  le  rcTenn,  mab  la  qoettion  eat  de  savoir  s'il  est  êM%t,  a*il  est  çzpê- 
éÎMit  de  le  faire.  Je  penae  qne  non.  Il  est  wni  qne  le  capital ,  Findostrie , 
U  poonlation  et  les  talena  que  Je  paye  possède  yonti  toojoors  crwaeant, 
et  doivent  néoessairement  aagmenler  les  ressources.  Mab  oe  n'est  pas  une 
tviaoB  ponr  que  ies  ministres  cxintôinent  k  ftire  peser  snr  loi  on  uà  dr» 
dein  de  taxes,  pour  en  fiiire  Temploi  qa*on  nons  a  dit.  lie  pays.preq»èst 
malfré  les  difficultés  qni  nops  entonrent,  mais  cette  prospérité  n*ett  pas 
Fovrrsfe  de  la  bonne  administration  ;  elle  a  lieu  en  dépit  dn  mairrats 
syaVèaie  dn  goaTeniement  #o«a  leqœl  nons  vivons.  * 


M.  Clllce,  M.  Ricardo  et  M.  Brongham  attaquèrent  aussi  te  sys- 
tème financier  :  le  premier  sous  le  rapport  de  fobscurité;  le  second 
quant  aux  dernières  opérations  avec  la  compagnie  des  Indes;  le 
troisième  sous  le  rapport  des  prodigalités  dans  la  distr3>iiti<Hi  des 
traitemenSy  pensions  et  sinécures;  tous  trois  relativement  à  l'incer- 
titude que  le  chancelier  de  l'échiquier  laissait  dans  l'application  da 
sinking  Jund  :  il  serait  trop  long  d'entrer  da^s  ces  objections, 
auxquelles  le  ministre  et  quelques  orateurs  ministéziels  répondireoc 
de  manière  qtie  les  résc/lutions  proposées  paèsèrent  sans  beaueoup 
d'opposition ,  sur  le  rapport  du  comité.  • 

A  la  fin  de  cette  discussion ,  M.  Grénfell  ayant  demandé  au  secré- 
taire d*État  des  affaires  étrangères»  des  renseignemens  au  sujet  de 

■ 

la  dette  contractée  par  le  gouvernement  autrichien  envers  rAugle- 
terre  (  dette  dont  le  capital  et  les  intérêts  accumulés  s'élèvent  mata- 
tenant  à  17^000,000  ,liv.  sterl.) ,  le  marquis  de  Londonderrj  a  répon- 
du qu'on  avait  entamé  des  négociations  dont  il  espérait  un  résultat 
favorable ,  mais  sans  pouvoir  le  garantir. 

La  session  touchait  à  sa  fin,  et  l'état  de  llrlande  ne  s'était  poiat 
amélioré  ;  la  récolte  des  pommes  de  terre  avait  manqué  dans  le 
sud-ouest,  et  le  pays  déjà  si  désolé  était  en  proie  aux  horreurs  île 
la  disette;  on  avait  ouvert  des  souscriptions  k  Londres  et  dans  touls 
l'Angleterre,  on  envoyait  des  subsistances  »  on  avait  compris  dans 
le  budget  i5o,ooo1iv.  sterl.  pour  le  soulagement  des  malheoreax 
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Irlandaii»  omhs  malgré  le  sèle  et  l'activîté  qu'on  mettait  à  distribuer 
des  secours  dans  les  cantons  où  ils  étaient  le  plus  néeessaires,  la  fih- 
mine  et  le  typhus  qui  la  suit  souvent  y  faisaient  tohs  les  jours  des 
victimes. 

Plusieurs  fois^  dans  les  discussions  parlementaires»  des  orateurs 
avaient  demandé  que  le  gouvernement  s'occupât  des  moyens  de 
remédier  aux  fléaux  qui  désolaient  ce  malheureux  pays.  Le  marquis^ 
de  Landsown  en  fit  l'objet  d'une  motion  spéciale  dans  la  chambre, 
des  pairs,  le  i4  juin.  Il  t)roposa  de  déclarer  «  que  l'état  actuel  de 
rirlande  exigeait  l'attention  immédiate  du  parlement ,  afin  d'à- 
méliorer  sa  condition  et  d'assurer  sa  tranquillité.  »  A  l'appui  de  sa 
motion,  le  noble  marquis  exposait  les  nombreux  griefs  dont  les  Ir- 
landais ont  à  se  plaindre^-  le  système  oppressif  de  l'administration, 
l'absence  des  propriétaires,  la  dureté  avec  laquelle  on  levait  les 
taxes  et  surtout  la  dîmë,  la  rigueur  des  exéen^ons  nûlitaires  et  des 
jugemens  sans  jury,  et  les  vexations  exercées  contre  les  paysans 
catholiques...  , 

«On  a  soatena,  disait  le  noble  lord,  qae  la  dixième ' partie  des  Irlan- 
daia  suivait  régliae  anglicane  ;  il  est  certain  qn'ila  n*en  font  qne'  la  quator- 
zième partie.  Un  antre  qnatonième  de  la  population  est  composée  de  pres- 
bytériens. Les  doozc-qnatondèmes  restans  sont  catlioliqàes.  Comment  espérer 
remlce  crette  immense  majorité  contente,  ai  on  continne  à  Tonloir  main- 
tenir la  domination  de  réglisc  anglicane,  et  particulièrement  son  droit  de 
lever  la  dime  ?...«..• 

<  On  accuse  les  Irlandais  d^ètre  ennemis  de  tont  ordre  légal  ;  mais  le 
fiiit  est  qn*on  leur  fait  payer  trop  cher  Tintervention  des  anforités  judi- 
ciaires^ surtout  dans  des  contestations  relatives  k  de  petits  lots  de  terrain 
qni  ne  valent  pas  les  frais  d'une  procédure.  Alors,  les  parties  se  donnent 
un  rendex-vous  public  et  solennel;  ils  se  battent  en  présence  de  témoins, 
et  notifient  ensuite  le  résultat  aux  autorités,  pour  faire  constater  le  dro^ 
de  propriété  du  vainqueur.  C'est  une  procédure  qui,  feu  conviens,  n^ 
saurait  être  approuvée  par  le  lord-chancelier,  mais  c'est  une  nécessité  pour 
Jes  pauvres  Irlandais.  »  Le  noble  marquis  insiste'  aussi  sur  les  nombreux 
griefiî  qni  résultent  de  la  dureté  avec  laquelle  le  clergé  protestant  lève  la 
dime,  sur  le  défaut  de  numéraire,  et  sur  Textréme  difficulté  avec  laquelle 
-la  peuple  pale  les  taxes. 

£n  réponse  à  la  proposition ,  lord  Liverpool  donna  d  amples 
éducations  sur  les  embarras  où  le  gouvemeroent  se  trouve  à  l'é- 
gaf  d  des  Irlandais.  ^ 

«  La  source  du   mal ,  dit*i1 ,  est  la  misère  et  Tignorance  de  tonte  la 
Annuaire  hist,  pour  1 8ai.  87 


pour  U 
tilé  apr 
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engageât  à  prendre  ce  sujet  en  considération  an  commencement 
.ession  prochaine,  à  Teflet  de  substituer  d'autres  moyens  de 
»  oir  à  lexistence  de  l'Église  établie,  que  le  système  injurieux  et 
*oire  des  dîmes.  Aquoi  M.  Plunkett  objectait  que  Tabolition  des 
j  ne  tournerait  pas  au  profit  du  pauvre  fermier.  La  motion , 
ours  combattue  par  M.  Peel,  fut  rejetée  ainsi  que  i*amende- 

ans  Tétat  du  pays  désolé  par  la  famine,  la  peste  et  le  brigan- 
,  le  ministère  ne  vit  pas  d'autre  remède  que  de  demander  le 
uvellement  de  l'acte  d'insurrection  dont  le  terme  allait  expirer 

T«'  aoit.  Le  bill  fut  adopté  dans  la  dernière  quinzaine  de 
?t,  après les^ trois  lectures  d'usage,  et  sans  beaucoup  d'opposi- 

ous  n'avons  donné  que  le  sommaire  de  cette  session  féconde  en 

eussions  profondes  et  lumineuses  sur  «l'état  agricole,  industriel 

commercial  de  l'Angleterre;  elle  a  encore  offert  plusieurs  mo- 

AS  ou  propositions  importantes  sut  la  traite  des  noirs,  sur  la 

isedes  Grecs,  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance  deijco- 

lies  espagnoles,  sur  la  réforme  parlementaire,  sur  la  reprise  des 

iemens  en  argent,  sur  divers  autres  sujets  d'un  intérêt  purement 

Itanniqile.  Nous  ne  pouvons  que  les  indiquer.  -  • 

(6  aotit.)  La  session  durait  depuis  six  mois,  lorsque  lé  roi  se 

ndit  en  personne  à  la  chajpbre  des  lords  pour  en  faire  la  clôture. 

an  discours  donnait  l'assurance  la  plus  positive  que  les  différends 

ai  s'étaient  élevés  entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Porte 

■ttomane  étaient  sur  le  point  d'être  arrangés.  Quant  à  la  situation 

ntérieurei'S.  M.  déplorait  Tes  malheurs  de  llrlânde,  et  témoignait 

fson  parienuent  sa  satisfaction  de  l'attention  qu'il  avait  apportée 

aPBx  nombreux  et  importans  objets  qui  lui  avaient  été  soumis  dans 

^ette  longue  et  laborieuse  session. 

Alors  le  lord  chancelier  a  déclaré  que  la  volonté  de  S.  M.  était 
^e  le  parlement  fût  prorogé  au  8  octobre  suivant,  et  les  membres 
fse  sont  séparés. 

j    *   (lo  août.)  Le  roi  s'était  promis  Tannée  dernière,  à  son  retour 
dllrlande ,  de  faire  un  voyage  en  Ecosse  où  les  préparatifs  de  sa 
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réception  étaient  déjà  faits.  La  prorogation  du  parlement  opéréii, 
S.  M.  se  rendit  à  Greenvfich  où  elle  Cut  reçue  par  le  Iç^rd  inaire  4e 
la  cité  de  Londres,  comme  conservateur  de  la  Tamise,  et  lord  Sainl* 
Vincent )  comme  le  plus  ancien  amiral  de  la  flotte.  Elle  monta  sur 
le  Rojral-Georges,  yacht  d'une  constmcdon  nouvelle  et  magnifique» 
commandé  parle  commodore  sir  Charles  Paget,  qui  arbora  le  pa- 
villon royal  d'Angleterre  y  mit  à  la  voile  y  remorqué  par  le  bateaa  à 
vapeur  la  Comète»  Le^  journaux  anglais  du  temps  sont  remplis  de 
détails  "intéressaas  sur  le$  cérémonies  de  l'embarcation...  Tout  k 
cours  de  la  Tamise  était  couvert  de  bâtiment  pavoises  et  remplis 
de  monde.  Le  Rojral-Georg^s  descendit  le  fleuve  au  bnût  des  salvei 
d'artillerie  y  au  son  des  instrumens  de  la  musique  de  divers  ooqps» 
aux  acclamations  d'une  foule  de  spectateurs»  comme  dans  «ae 
marche  triomphale»  depuis  Greenwich  jusqu'à  Gravesend  et  Sheer- 
ness,  d'où  il  se  dirigea  au  nord-ouesA  vers  Yannoutfa  etLcitfa»  oà 
S.  M.  débarqua  le  z4  août  avec  une  oeur  nombrense»  où  Ton  rt- 
mai^ait  If.  Peel»  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'intérieiir. 

Taudis  que  la  capitale  de  l'Ecosse  se  livrait  à  la  joie  et  aux  pié* 
paratii^  de  la  réception  du  souverain  ^  Londres  était  frappé  d'un 
funeste  événement,  la  mort  soudaine  du  marqyb  de  Londonderry, 
arrivée  le  la  août;  annoncée  d'abord  dans  le  public  cpmme  l'efiist 
d'une  goutfe  remontée»  elle  fut  ensuite  reconnue  comn»e  nnsuî* 
cide»  occasippé  suivant  les  uns  par  un  accès  d/e  folie  don^  le  mar- 
quis aurait  déjà  donné  quelques  symptômes  avant  le  départ  da  roi; 
s^ui vaut  les  autres,  par  le  dégoût  du  travail»  des  aflaire$»  et  par 
l'emhaiTas  de  la  situation  politique  dans  laquelle  il  allait  se  trouver 
jk  Vérone»  où  il  était  chargé  de  représenter  son  souverain. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  motifs,  qui  n'ont  été  auffisamment  édtir- 
cis  par  aucun  document  laissé  de  la  main  du  marquis,  y^iciecn- 
ment] le.  journal  ministériel  du  temps  ( '^  Coirmer )  racontait  œ 
fatal  événement. 

«  I^s  fatigaes  extraordinaires  de  la  dernière  session  dn  parlement,  ec 
de»  négociations  importantes  avec  les  diflTérentet  conn  de  TEonipe,  ooca- 
paient  tellement  le  temps  de  lord  Londonderry ,  que  ses  ami#  remarquèrent* 
avec  de  Vives  allarmes,  qne  son  esprit  n'avait  aacnn  intervalle  de  reiMM, 
•C  q^  Vd&t  d'une  tension  aussi  ooBiùweJle  oommen^t  k  opérer  smt  s» 
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Aenltés  morales  et  physiques.  Yers  la  fin  de  la  session,  les  occnpiitions 
Tenant  à  diminner,  son  esprit,  qni  arait  été  mainteno  Ai  haleine  par  le 
traTaîl  m^me,  commença  à  laisser  apercevoir  des  symptômes  de  cette  lassitude 
qni  aoît  toojoort  des  efforts  prolon^  ;  et  ses  amis  particnliers  manifestèrent 
le  désir  qoe,  par  nn  changement  de  scène  et  d*oecnpation ,  il  fôt  prompte* 
ment  débarrassé  de  cet  abattement  qni  s*était  emparé  de  lai. 

«  Il  avait  été  décidé  qa*il  représenterait  de  nonVean  TAngleterre  an  congrès 
continental,  et  son  départ  était  même  ûxé  ponr  la  fin  de  la  semaine. 

«  Quoique  les  devoirs  de  cette  mission  ihsseut  d*une  nature  si  impor- 
tante et  si  délicate,  lord  Londonderry  espérait  poaitailt  qne  le  voyage  Ihi 
procurerait  de  la  distraction  et  du  soulagement  j  et  Tnn  dee  prenders 
symptâmes  apparens  de  Faliénation  de  son  esprit  ftit  une  espèce  de  trem- 
blemeklt  nerveux,  datant  hfqtiél  il  manifesta  quelque  crainte  de  ne  pouvoir 
remplir  sa  mission. 

«  Yendredi  dernier,  9  août,  en  prenant  congé  de  S.  M.,  son  anxiété 
se  manifesta  fortement  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  Tentouraient.  Le  docteur 
Bankhead  fut  même  appelé  le  soir,  et  il  trouva  le  marquis  dans  nn  état  qni 
exigeait  des  soins  :  Il  y  avait  beanoonp  de  fièvre ,  et  la  tête  ne  paraissait 
pas  lihre«  U  ordonna  TappUcation  des  ventouses.  Cependant  lord  London- 
derry  partit  le  même  soir,  aceompagué  de  son  épouse,  p^nr  sa  maison  de 
campagne  de  North«Gray.  Le  médecin  alla  le  voir  samedi,  et  trouva  qu*il 
était  mieux,  quoique  forcé  dfi  garder  le  lit.  Le  dimanche,  il  parait  que  les 
symptômes  furent  plus  apparens,  et  qne  Taliéuatlon  mentale  dont  il  avait 
été  atteiirt  pat  momens  depuis  vendredi  devint  plus  caractérisée.  On  présume 
oèpendant  qn*il  ékyit  s*éii^  mieux  trouvé  le  soir,  car  fl  dormit  dans  sa  chambre 
k  coacher,  sans  qn*on  eut  pris  des  précautions  extraordinaires;  le  ibédecin 
8*était  retiré  tard,  et  reposait  dans  une  chambre  voisine.  Il  faut  néanmoins 
que  les  personnes  qni  le  soîgnaicïnt  eussent  conçu  des  soupçons  ou  des 
inqniétudcs;  car  on  enleva  ses  pistolets,  ses  rasoirs  et  tous  les  instrumeus 
avec  lesquels  il  aurait  pu  chercher  k  se  tuer,  qui  se  trouvaient  dans 
90f^.  cabinet  de  toilette.  La  nuit  parait  a^oir  été  calme.  Vers  les  sept  heures 
lia  matin,  nn  domestique  appela  M.  Bankhead,  et  lui  dit  que  lé  ntsrqnis 
désirait  le  voir.  Le  médecin  se  rendit  aussitôt  dans  le  cabinet  de  toilette, 
tm  il  trouva  le  marquis  en  robe  de  chambre;  se  tenant  debout.  II  dit 
quelques  mots,  et  en  une  seconde  tomba  mort  dans  leè  bras  de  M.  Bankhead, 
qni  s'aperçut  alors  qu'il  s'était  ouvert  l'artère  carotide  avec  un  petit  couteau. 
Ccft  instnunent  se  trouvait  dans  tûi  porte  -  lettres  qui  avait  échappé  aax 
recberobea  des  domestiques.  » 

B^àprès  la  tigiieur  des  lois  anglaises  sur  le  suicide  (i),  le  côroner 

(r)  Lorsqu'itfri»  );Seryotitie  tnenrt  eu  Angleterre,  le  côi^nër  est  appelé  pour 
constater,  d'après  le  vu  du  corps  ^  son  genre  de  mort.  Une  loi  antirntie,  qtii 
n*a  point  éié  révoquée,  ordonne  qne  le  suicide  {felo  de  se),  soit  traîné  sur 
la  daie  et  enterré  sur  la  voie  publique;  tous  ses  biens  sont  confisqués  en 
lavenr  de  ht  couronne,  comme  dans  tont  atnre  cas  ào  fihitie ,  «<  attendu, 
dit  la  loi  anglaise,  que  c'est  un  crime  de  priver  le  roi  d'un  de  ses  sajets.» 
Pour  éluder  les  effets  de  cette  loi,  il  est  d*usa^e  que  le  corofaer  déclare 
.qne  la  soicidé  est  mort  dans  un  état  de  folie  mentale,  par  lu  Visitation  de 
Di^u  {by  the  Visitation  0/  God)  :  ce  sont  les  expression'jk^rdiaaireineut  ^jii- 
pVyyies  dans  le  verdict. 
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pour  le  comté  de  Kent  (M.  Carltar)  se  transporta  le  i3,  accompa' 
gné  d'un  jury  composé  des  plus  respectables  faabitâns  davoisioage, 
à  North-^Cray,  pour  y  faire  l'enquête  ordonnée  par  la  loL...  D'après 
l'examen  du  cadavre,  les  dépositions,  les  interrogatoires  subis  par 
le  docteur  Bankhead  et  les  domestiques  de  la  maison ,  dépositions 
conQrméespar  une  lettre  que  le  duc  de  Wellington  écrivait  le  9  aoAt 
au  docteur  Bankhead,  pour  le  prier  de  se  rendre  auprès  du  mar- 
quis ,  qu'il  trouverait  «  extrêmement  fatigué  et  travaillé  d'un  délire 
menta,»  le  jury,  ensuite  d'une  délibération  d'une  demi-heure,  a 
publiquement  prononcé  le  verdict  suivant  : 


«c  Qne  Inndi ,  xi  aoàt  et  quelque  temps  auparavant, le  très-noble  Robert, 
qnU  de  Londonderry,  ayant  ëproaTe  nne  grave  indisposition,  était  tombé  dans 
le  délire  et  l*al}énation  mentale;  et  qne  dans  cet  état,  il  s*est  &it,  arec 
un  coniean  d'acier,  an  côté  gancbe  dn  cou,  à  Fartère  carotide,  nne  bief 
sure  d*nn  pouce  de  longueur  et  d'un  demi-ponce  de  profondeur,  dont  il 
est  mort  à  l'instant,  et  qn'aueun  autre  que  lui  n'a  été  cause  de  sa  mort.  • 

Lord  marquis  de  Londonderry  était  né  le  18  juin  1769. 

On  a  remarqué  comme  une  singularité  historique  qu'il  était  né 
dans  la  même  année  que  Napoléon  Bonaparte  et  le  duc  de  "Wel- 
lington. Mais  c'en  est  une  plus  frappante,  que  sa  mort  arrivée  à 
quelques  mois  de  distance  de  celle  de  deux  honmies  d'État,  qui, 
après  s'être  trouvés  chargés  ensemble  d'un  grand  rôle  politique 
(MM.  de  Richelieu  et  de  Hardenberg) ,  sont  descendus  presque 
en  même  temps  au  tombeau.  Nous  ne  séparerons  pas  l'esquisse  de 
leur  vie.  (Voyez  Mélanges.) 

Dans  tontes  les  circonstances,  la  mort  d'un  homme  d'État  qui 
avait  pris  part  à  de  si  grands  événemens  aurait  produit  une  vive 
sensation.  Mais  à  la  veille  du  congrès  de  Vérone,  dans  rembarras 
où  se  trouvait  le  cabinet  britannique  au  sujet  des  affaires  de  l'O* 
rient  et  de  la  péninsule  espagnole»  c'était  une  crise  dont  il  était 
difficile  de  prévoir  l'issua 

Le  roi  l'apprit  le  i5  août,  à  Edimbourg,  deux  heures  après  qu'il 
venait  d'y  faire  son  entrée  solennel l<*,  et  cette  nouvelle  tronbla 
toutes  les  joies  et  toutes  les  pompes  du  voyage;  elle  exigeait  le 
prompt  retour  du  souverain  dans  la  capitale.  £n  attendant  qu'il 
pût  s'y  rendre,  il  ordonna  que  les  dépouilles  mortelles  du  marquis 
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de  Londonderry  seraient  déposées  à  Westminster,  à  côté  des  een-^ 
dres  des  rois,  des  héros,  des  grands  hommes  qui  ont  honoré  l'An- 
gleterre. Ces  obsèques  eurent  lieu  le  20  août  avec  la  pompe  or- 
dinaire en  pareille  circonstance.  Mais  au  moment  où  le  doyen  de* 
Westminster  vint  recevoir  le  corps  au  milieu  du  concours  des  per- 
sonnages les  plus  distingués  de  l'état,  il  s'éleva  dans  la  foule  des 
cris,  non  pas  de  donleur,^  mais  de  réprobation  :  <t  jamais,  dit  un 
écrivain  témoin  oculaire,  on  n*avait  fait,  chez  un  peuple  civilisé, 
un  tel  outrage  aux  larmes  des  vivans  ou  à  la  cendre  des  morts. 

(1^^  septembre,)  En  arrivant  à  Londres,  le  roi  trouva  les  partis 
fort  agités.  Ce  n'était  pas  seulement- une  place  que  le 'marquis  de 
Landonderry  laissait  vacante  dans  le  cabinet;  c'était  le  système 
politique  tout  entier  que  sa  mort  laissait  flottant...  Ce  n'est  pas 
que  l'harmonie  eût  été  parfaite  dans  le  conseil  de  son  vivant.  S'il 
Caut  en  croire  à  des  rapports  qui  se  sont  vérifiés  depuis,  il  existait- 
une  division  de  principes  entre  le  comte  de  liverpool  et  le  marquis, 
de  Londonderry.  Mais  leurs  partis  ne  s'étaient  pas  encore  publi- 
quement séparés  :  on  voulait  s'assurer  que  le  .nouveau  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères  pourrait  vivre  en  bonne  intelligence* 
avec  le  premier  lord  de  la  trésorerie.  De  tous  les  candidats  mis 
sur  les  rangs,  M.  Canning,  proposé  par  lord  Liverpool,  arrêta 
d'abord  plus  qu'un  autre  les  regards  du  public;  il  avait  fait  preuve 
d'une  grande  habileté  dans  la  manière  dont  il  avait  dirigé  la  po- 
litique extérieure  de  l'Angleterre  en  1807  et  1808.  Il  venait  d'être 
nommé  gouverneur-général  de  l'Inde,  il  allait  partir  pour  sa  des- 
tination. On  supposait  que  le  roi  avait  contre  lui  une  forte  préven- 
tion à  cause  de  l'opinion  qu'il  avait  émise  lors  du  procès  de  là 
reine;  mais  il  était  important  d'éviter  une  scission  dans  le  ministère, 
et  d'acquérir  un  orateur  éloquent  dans  la  chambre  des  communes  ; 
toutes  les  préventions  cédèrent  à  ces  considérations ,  et  le  16  sep- 
tembre, après  plusieurs  délibérations  très-secrètes  à  Carlton- 
Hoase,  le  roi  remit  les  sceaux  des  affaires  étrangères  à  M.  Cah- 
DÎng  <|ui  sacrifia  sans  hésiter,  à  l'honneur  périlleux  de  diriger'  1^ 
politique  extérieure,  la  perspective  assurée  d'une  fortune  immense* 
dans  rinde. 
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Son  arrivée  au  ministère  excita  dans  tous  les  pares  des  craintes 
et  des  espérances.  D'après  sa  conduite  antérieure ,  les  catholiques 
se  flattèrent  d'avoir  un  avocat  dans  le  conseil  ;  les  whigs^  d'avoir  no 
>adversaire  du  système  de  lord  Londonderry,  comme  il  l'était  de 
sa  personne,  et  les  torySf  qu'il  n'était  pas  assez  décidé  ou  âppujé 
pour  altérer  un  système  créé  par  Pitt ,  et  accommodé  par  ses  élèves 
aux  circonstances  nouvelles.  , 

M.  Canning  n^avait  pas  encore  paru  dans  les  congrès.. On  ne  jng!» 
pas  qu'il  dût  faire  son  début  à  Vérone.  Noos  Hvons  déjà  dit  cook 
ment  le  duc  de  Wellington  y  fut  envoyé^  qu'elles  instructions  il  re- 
çut,  et  qu'elle  ^art  il  y  prit.  ( /^oj^es  première  partie, cbapwXT; 
deuxième  partie,  chap.  YIII.)  A  l'égard  des  aOaires  extérieares, 
la  conduite  du  cabinet  anglais  est  déjà  connue  ;  eUe  sera  mise  tm 
grand  jour  par  la  session  prochaine  du  parlement,  dont  la  proro- 
gation fut  remise  au  a6  novembre,  pub  au  mois  de  jaavier  i8^ 

Ainsi,  le  reste  'de  l'année  n'offre  plus  d'événemens  bistoriqMS 
propres  à  l'Angleterre  :  on  y  voit  dea  emprunts  faits  pour  les  colo- 
nies espagnoles,  des  souscriptions  en  faveur  des  Grecs,  des  voeu 
pour  la  révolution  espagnole  et  peu  de  secours  efficaces  pour  llr- 
lande,  où  il'se  passait  des  scènes  dignes  des  siècles  les  plus  barbara 
et  dans  les  deux  partis  qui  divisent  ce  malheureux  pays. 

Le  lord-lieutenant  d'Irlande,  le  marquis  de  Wellesley,  avait, 
d'après  les  ordres  du  roi,  montré  les  dispositions  les  plus  équitables 
envers  les  catholiques;  il  avait  empêché  les  démonstrations  de  joie 
piiblique  par  lesquelles  la  basse  classe  des  protestajos,  sous  la  di- 
rection de  l'association  des  orangistes^  célébrait  l'anniversaire  de 
la  victoire  de  la  Boyne,  remporté  par  Guillaume  III  sur  l'armée 
catholique  du  roi  Jacques  II.  On  ornait  de  guirlandes  la  statue  d« 
roi  Guillaume  >  et  on  ^e  réunissait  pour  pousser  des  cris  de  vicloire 
et  pour  faire  retentir  des  chants  offensans  pour  les  eathdîqoei» 
Aucun  homme  bien  élevé  ne  participait  depuis  bien  des  années  à 
ces  scènes  scandaleuses.  Le  roi,  lors  de  son  séjour  à  Dublin,  avait 
engagé  lés  autorités  municipales  à  en  défendre  la  répétition.  Le 
lord-maire  avait  en  conséquence  empêché,  le  4  novembre ,  tout 
attroupement  autour  de  la  statue  du  roi  Guillaume ,  et  le  vice-roî 
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avait  sanctionné  cette  mesure^  qui  au  surplus  n'avait  eu  besoin' qui> 
de  l'appui  de  la  police  municipale.  Un  seul  aldermun  avait  essayé 
de  soulever  quelques  hommes  de  la  populace;  mais  les  attroupe- 
mens  peu  nombreux  qui  s'étaient  formés  avaient  été  dispersés  sans 
difficulté. 

Plus  tard)  le  vice-roi  avait  pris  la  mesure  de  destituer  deux 
cents  magistrats  ou  officiers  de  justice  de  paix,  presque  tous  hom- 
mes de  rang  ou  de  distinction^  mais  qui  remplissaient  mal  lemrs 
fonctions,  soit  par  négligence,  soit  par  esprit  de  parti;  et  il  avait 
annoncé  l'intention  de  les  remplacer  par  des  catholiques  distingués. 
Cette  démarche  énergique  ayant  blessé  un  assek  grand  nombre 
d'individus,  et  même  quelques  hommes  infiuens,  un  complot 
s'était  formé  pour  insulter  le  vice-roi  à  l'occasion  de  Touverture 
de  l'aimée  théâtrale,  où ,  sekm  l'usage,  ce  représentant  du  monér- 
que  parsut  dans  la  loge, royale  en  grande  cérémonie,  environfié  deft 
officiers  de  sa  cour  et  de  ses  gardes. 

A  peine  le  marquis  de  Wellesley  fut-il  entré ,  que  la  partie  tran- 
quille des  spectateurs  le  teçut  avec  les  applaudissemens  ordi-^ 
naîre»  dans  ces  ooca^ns;  mais,  à  un  signal  donné ,  les  méeontens 
commencèrent  à  siffler,  à  huer,  et  à  vomir  les  exéeratimis  les  plus 
horribles  emaftre  cet  illustre  personnage ,  qui  restait  calme  et  immo- 
bile au  milieu  de  ce  vacarme.  Les  méeontens  avaient  fait  veilir 
•corridors,  des  gens  à  leur-  disposition, qui ,  peu  à  peu,  pé- 
dans  lé  parterre.  Bientôt  le  parterre  fkit  divisé  en  deux 
troupes  distinctes  qui  chantaient  ou  faisaient  chanter,  les  uns  de» 
diansous  injurieuses  aux  catholiques,  les  autres ,  des  couplets  olfen- 
sans  pour  les  protestans.  On  criait  d*un  côté  :  Vii>e  la  journée  de  la 
Bojmel'De  l'autfe  :  Fi^e  Saint-Patrice!  et  même  P<^nt  de  vice-roi 
pé^isiel  Au  milieu  du  vacarme,  il  fut  lancé  d'une  des  galeries  les 
plus  élevées,  une  bouteille  qui  vint  se  briser  sur  le  devant  de  la 
loge  royale,  et  une  crécelle  (bâton  pesant  que  portent  les  hommes 
du  gnet).  D'après  cela,  il  était  évident  qu'on  en  voulait  à  la  per- 
sonne du  vioe-roi  '^  les  gardes  eurent  ordre  de  s  emparer  des  per- 
turbateurs des  galeries.  Plusiimrs  des  coupables  furent  arrêtés  et 
traduits  devant  le  grand  jury.  Mais  tel  était  l'esprit  de  parti  dans 


»     ^ 
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ce  pays,  que  le  jury,  composé  sous  l'hiflaènce  des  orangistes,  ac- 
quitta les  individus  pris  pour  ainsi  dire  en  flagrant  délit. 

Cette  décision  ayant  été  communiquée  à  la  cour,  Tayocat-géné- 
rai  en  exprima  sa  surprise  et  poursuivit  ^office  les  individus  accu^ 
ses.  Mais  la  cause  n'en  resta  pas  là  :  elle  fut  portée  an  parlement, 
devî^nt  lequel  on  accusa  le  grand  jury^  Ou  pjutôt  le  sherifTqui  en 
avait  dressé  la  liste.  Ces  plaintes  ont  donné  lieu  à  une  enquête, 
à  de  longs  débats  dont  la  session  prochaine  offrira  le  résultat,  et 
les  troubles  d'Irlande  continuèrent  avec  la  même  fureur. 

Hors  de  TAngleterre,  dans  les  pays  soumis  à  sa  domination,  il 
Tant  mentionner  la  révocation  de  la  loi  martiale  dans  les  iles  ionien- 
nes (37  avril),  par  un  acte  du  parlement  et  l'adoption  d'une  neutra- 
lité moins  hostile  pour  les  Grecs  ;  un  traité  pour  la  fixation  des  li- 
mites avec  les  États-Unis  (Traité  signé  le  18  juin  à  Utica,  état  de 
Ncvr-York),  des  pétitions  signées  au  Canada,  pour  la  réunion  de 
ses  deux  assemblées  coloniales  (française  pour  le  bas  Canada,  an- 
glaise pour  le  haut  Canada  ) ,  décorées  toutes  les  deux  du  nom  de 
parlement;  et  les  plaintes  des  planteurs  des  Antilles  contre  la  conti- 
nuation de  la  traite  par  quelques  nations,  plaintes  dont  nous  avons 
dit  Içs  effefi  au  congrès  de  Vérone. 

Le  commerce  britannique  n'avait  jamais  été  plus  florissant  que 
cette  année,  (i)  A  la  fin  de  la  précédente ,  il  avait  été  menacé  d'une 
rupture  avec  la  Chine.  Le  a5  décembre,  à  la  suite  d'une  querelle  des 
matelots  anglais  du  navire  la  Topaze  avec  les  habitans  d'un  village 
des  environs  de  Kanton  (Lin tin),  où  il  y  avait  eu  quelques  hommes 
de  tués  et  plusieurs  blessés  de  part  et  d'autres;  le  gouverneur  de 


(i)  Dans  les  dix  années  de  x8o3  à  18  xa  indasivement ,  les  exportations 
se  sont  élevées  aonaeUement ,  aa  terme  moyen,  k  la  valear  de  49,145,000  li- 
vres sterling; 

Et  dans  les  sept  années  de  x8r5  â  182a,  la  valeur  àe»  exportations  acte, 
année   commune ,  de  53,922,000  1.  jit. 

Dans  cette  dernière  évaluation,  les  soieries  de  fabrique  anglaîse  entmi 
déjà  pour  i36,ooo  livres  sterling. 

La  valeur  totale  des  exportations  de»  manufactures  angUises  a  été,  co 
i8aa,  à  40,194*000  (x,oo4,85o,ooo   fr.). 

(Mémoire  snr  V administration  des  affaires  de  la  Grande'Brttaguf 
en  iSaa.) 
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la  yîlle  (Taou-Kwuang),  avait  fait  demander  au  capitaine  de  la  7b- 
paze  les  marins  anglais  qui  avaient  tué  des  Chinois,  pour  les  punir 
suivant  la  loi  du  pays.  Le  capitaine  anglais  s'y  étant  refusé,  sous 
prétexte  que  c'était»  une  querelle  où  il  était  difficile  d'assigner  les 
vrais  coupables  et  ou  les  deux  partis  avaient  également  souffert, 
on  fit  mine  d'attaquer  le  bâtiment  anglais  qui  riposta  par  quelques 
<»fips  de  canon  sur  les  jonques  chinoises;  alors  le  gouverneur  de 
Kanton  avait  rendu  un  édit  qui  défendait  tout  commerce  avec  VAn- 
gleterré.  £n  conséquence,  tous  les  Anglais  se  l^taient  d'embarquer 
leurs  effets,,  les  résidens  étaient  partis  ;  mais  d'après  de  nouvelles 
négociations ,  l'affaire  s'est  arrangée ,  le  gouverneur  chinois  a  fait 
visiter  les  blessés  de  la  Topaze,  a  reconnu  qu'il  y  avait  eu  un  mal- 
entendu, et  a  rendu  un  nouvel  édit  [lofévrier)^  qui  décharge  les  ma- 
rins anglais  de  toute  responsabilité  et  rétablit  le  commerce  entre 
les  deux  nations. 

II  était  frappé  d'une  manière  plus  sérieuse  dans  le  golfe  du 
Mexique,  dans  la  mer  Atlantique ,  par  le  blocus  des  côtes  de  Yene- 
suela,  dont  on  a  vu  que  l'Angleterre  obtint  la  levée,  et  par  les 
déprédlsitions  des  pirates  qui  infestaient  le  golfe  du  Mexique.  Le 
gouvernement  britannique  y  a  envoyé  une  escadre  sous  le  com- 
modore  Owen  qui  en  a  pris  plusieurs  et  les  a  traités  dans  toute 
la  rigueur  des  lois  sur  la  piraterie. 
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CHAPITRE  XV. 

Amérique.  —  Étjlts-Uitzs.  —  Difrérends  des  États-Unis  avec  les  paîssanees  d« 
TBarope.  —  Reconnaissance  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  — 
Protestation  du  ministre  espagnol.  —  Pétitions  contré  leareitrictionaiiwiiat 
«îales.  —  Docnmens  soumis  an  congrès ,  sur  rnkase  msse  iclativemeat  an 
commerce  an  nord-ouest  de  TAmérique.  —  Budget  des  États-Unis. — Ajour- 
nement du  coiigrès.  -—  Convention  commerciale  avec  la  France.  —  Flxatioa 
de  Cmites  ave<^  le  Canada.  —  Ouverture  des-  ports  de  PCnioii  aine  nirirei 
■anglais.  — >  Pirates.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Message  du  présidcnf.  — 
Rapport  de  la  trésorerie.  —  SAurT-DoMinGUE»  -—  Soulèvement  de  la  partie 
espagnole. — Marcbe  de  Boyer. — Apparition  dVne  escadre  française  devant 
Samana.  —  Réunion  dé  tonte  Tile.  —  Conspiration  au  Port-au-Prince.  — 
La.  Mi.aTttriQnB.  —  Porto-Rlcco.  — >. Complota  potor  le  sonlèvciitfent  dh* 
esclaves.  —  Coloxtzes  bspi.gxvolks.  — IVlExiQua.  -—  Convocation  dnoon^Ci 
mexicain.  —  Intrigues  d'Itnrbide.  —  Il  est  couronne  empereur.  —  Aives- 
tations.  —  Dissolution  du  congrès.  — Divisions  polîtîqoet  et  guerre  intestine. 

—  Colombie.  — Situation  de  la  république.  —  Mission  de  M.  Zea  en  Europe* 

—  Marcbe  dé  Bolivat  sur  Quito.  —  Victoires.  -^  Entrevue  de  Bolivar  vt  de 
Saint-Martin  à  Gnyaquil.  —  Réunion  de  Gnyaqnil  ik  la  répnbUqiiè  eoloi^ 
bienne.  —  Avantages  remportés  par  Morales.  —  Prise  de  Maracaîbo.  — 
Blocus  des  côtes.  —  Pérou,  —  Situation  des  parties  belligérantes.  —  Tictoire 
des  royalistes.  —  Congrès  péruvien.  —  Démission  de  Saint-Martin. — 
Chili.  —  Convocation  du  congrès.  —  État  diis  partis.  —  Bnsiros-AmutB.  — 
Négociations  pour  la  réunion  des  provinces  de  la  Plata.  —  Onvertoce  du 
congrès.  —  Conspiration.  —  Afrique.  —  Mort  du  sultan  de  Maroc. 

lÊTATs-niris. 

En  passant  de  l'Europe  aux  États-Unb  d'Amérique,  on  croit  en- 
core être  sur  le  même  terrain.  On  y  retrouve ,  sinon  les  mêmes 
passions  politiques,  du  moins  les  mêmes  intérêts,  et  c'est  une  occa- 
sion de  revenir  sur  des  questions  ou  des  affaires  qui  n'avaient  pas 
été  suffisamment  éclaircies...  L'histoire  des  États-Unis  est,  sous  œr- 
ftains  points  de  vue,  le  complément  des  autres. 

Quoiqu'en  paix  avec  toutes  les  nations,  les  États-Unis  avaient  an 
commencement  de  l'année  idaa  des  différends  avec  tous  les  goa- 
vernemens  :  avec  l'Espagne,  pour  la  conduite  que  les  fonctionnaires 
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ec|Migyio)$  avaient  tenue  lots  de  la  remise  de  la  Flqiridey  h  pour 
les  dispositions  que  1^  pré^ideat  montrait  à  reconnaître  l'indépen- 
dance des  colonies  espagnoles;  avec  l'Angleterre,  pour  la  fixation 
des  Umiles  du  cQté  du  Canada  >  et  les  restrictions  mises  au  com- 
merce avec  les  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales  ;  avec  la 
Rassie,  relativement  à  ses  établissemens  du  nord-ouest  de  l'Améri- 
cpie;  avçc  la  France ,  'pour  l'augmentation  des  droits  de  tonnage. 
De  ces  différends,  quelques-uns  ont  été  conciliés,  les  autres  n'ont 
pas  encore  donné  lieu  à  une  rupture. 

Depuis  l'origine  de  Tinsurrectioa  des  colonies  espagnoles,  le 
gouvernement  des  États-Unis  avait  entretenu  des  relations  avec 
elles;  il  avait  suivi  leurs  progrès  avec  un  intérêt  tout  paternel;  il  j 
avait  envoyé  en  l'Si^  des  commissaires  pour  s'assurer  de  leurs 
moyens  pour  acquérir  l'indépendance,  et  le  rapport  de  ces  eommis- 
sairea  avait  été  favorable  à  leurs  prétentions,  {f^oyez  Annuaire  his- 
torique pour  i8id,  pag.  4^i  et  suiv.)  Depuis  ce  l^mps,  on  avait 
reçu  leurs  b^timens  et  leurs  envoyés;  la  reconnaissance  n'avait  été 
qne  différée  par  la  concession  des  Floridcs,  faite  par  FEspagne  dan$ 
Fespéranea  que  les  États-Unis  ne  donneraient  pas  les  premiers  ^t 
a(ppi4  à  ^insurrection.  Mais  toutes  considérations  devaient  bientôt 
céder  aux  vœux  du  commerce  et  de  la  confraternité,  et  le  prasi* 
denty  James  Monroë ,  se  résolut  à  y  céder. 

Le  8  mars,  il  adressa  à  la  chambre  des  représentans  un  message 
oà,  après  avoir  rappelé  que  l'élan  des  colonies  espagnoles  en  faveur 
de  la  liberté  avait  dès  le  principe  excité  la  sympathie  des  habitans 
des  États-Unis,  il  exposait  comment,  sans  cesser  de  remplir  les 
devoirs  de  la  plus  stricte  neutralité  envers  les  parties  belligérantes, 
on  avait  établi  des  relations  commerciales  avec  ces  provinces,  ad-^ 
mis  leurs  bâdmens...  Maintenant  le  temps  était  venu  d'examiner  si 
elles  n'avaient  pas  acquis  complètement  le  droit  d'être  élevées  dans 
leurs  relations  avec  les  États-Unis  au  rang  des  nations  indépen- 
dantes avec  tous  les  avantages  qui  en  dépendent.  Et,  en  examinant 
leur  situation,  le  président  était  pour  l 'affirmative...  Dans  son  opi- 
nion ,  Buenos- Ayres  et  le  Chili  avaient  pris  ce  rang  sans  être  depuis 
plnsîeiirs  années  attaquées  par  la  mère-patrie;  la  république  de 
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Colombie  était  presqne  entièrement  délivrée,  il  n'y  restait  qu'une 
poignée  d'Espagnols  bloqués  dans  deux  forteresses  ;  la  révolution 
s'était  étendue  du  Chili  jusqu'au  Pérou;  et  le  nouveau  gouverne- 
ment du  Mexique  avait  déclaré  son  indépendance  sans  éprouver 
aucune  opposition. 

«  U  est  donc  évident ,  dit  le  message ,  qae  tontes  ces  provinces  sont  daiu  la 
pleine  jonîssance  de  lenr  indépendance ,  et  que  vn.rétat  de  la  gnerre  et  d^antits 
circonstances,  U  n*y  avait  pas  le  moindre  snjet  de  croire  qa^ellet  pussent  en 
être  privées....  > 


Dans  cet  état  de  choses ,  quand  le  but  de  la  guerre  était  évi^ 
ment  atteint,  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  pouvait  se  refoser 
plus  lopg'temps  à  i:éconuaître  un  droit  incontestable;  et  le  délai 
qui  s'était  écoulé  avant  qu'ils  prissent  une  décision  avaU  donné 
à  l'Europe  ainsi  qu'aux  autres  puissances  une  preuve  non  équivoque 
du  respect  des  États-Unis  pour  leurs  droits  respectifs —  L'Espagne 
elle-même  ^e  pouvait,  dans  sa  situation  actuelle ,  sans  démentir  les 
principes  de  sa  révolution^  traiter  avec  ses  colonies  qu'en  prenant 
pour  base  lepr  entière  indé^ndauce.  Aucune  nation  n'était  plus  in- 
téressée que  les  États-Unis  à  la  reconnaître.  Mais  en  faisant  celle 
proposition  au  congrès,  le  président  déclarait  hautement  <|uoii 
n'avait  pas  en  vue  de  changer  rien  aux  relations  amicales  avee  les 
deux  parties  belligérantes,  mais  d'observer  comme  auparavant  en- 
tre elles  la  plus  stricte  neutralité..  .  • 

Le  lendemain  de  Tcnvoi  de  ce  message  (9  mars)^  le  ministre 
d'Espagne  à  Washington ,  don  J.  de  Anduaga,  adressa  au  secrétaire 
d'État,  J.  Quincy-Adams,  une  protestation  contre  l'objet  du 
message.  Elle  rappelle  en  termes  énergiques  les  preuves  d'amilir 
que  les  États-rUnis  ont  reçues  de  l'Espagne,  la  cession  des  Flo- 
rides,  etc. 

•Ce  gonvernemeiH,  ditS.  Exc.,ponrraît-il  donncrrexempledestruclenrdesanc- 
tionner  la  rébellion  des  provinces  qni  n*ont  reça  aacane  offense  de  la  mère-patite, 
&  qni  elle  a  donnerions  les  droits  et  prérogatives  de»  citoyens  espagnols?  En  rais 
cherchera-t-on  à  comparer  rémancipatîon  de  cette  république  (les  États-Unis), 
à  celle  qno  tentent  les  sujets  espagnols;  Thistoire  suffit  pour  prouver  qne  m 
une  province  persécutée  à  le  droit  de  rompi'e  ses  chaînes ,  d^autres  chaifcca 
de  bienfaits ,  élevées  an  pins  haut  rang  de  libeité,  doivent  bénir  et  embrasser 
pins  étroitement  la  puissance  protectrice  qni  les  a  tant  fiiTOrîsées.  • 
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En  examioaot  les  motifs  donnés  par  le  président,  sur  l'état  actuel 
de  rAmérique  espagnole,  le  ministre  en  faisait  ainsi  le  tableau  : 

'«  Bnénos-Ayres  est  plongé  dans  la  plus  complète  anarchie ,  chaque  jour 
TOit  naître  de  nooveaax  despores  qbi  disparaissent  le  lendemain.  Le  Péron, 
▼ainça  par  les  rebelles,  a,, préside  sa  capiUile,  nne  armée  eapag^oole  assûlée 
d*aue  parlîe  des  h«bitaus.  An  Chili ,  un  seul  homme  éloufîe  Topinion  de  la 
nation,  et  sa  violeoce  fait  présager  un  prochain  changement  :  sur  la  côte  de 
la  Terre-Fenne ,  on  yoit  flotter  les  bannières  espagnoles ,  et  les  généranx  in- 
surgés sont  en  conte»lation  avec  leurs  propres  compatriotes ,  qui  préfèrent 
prendre  le  parti  d'une  puissance  libre,  à  devenir  esclave»  d^nn  aventurier  :  an 
Mexiqoe ,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement ,  et  Ton  ne  connaît  pas  la  réponse  aux 
questions  que  leurs  chefs  qui  y  commandent  ont  adresftces  à  l' Espagne.  On 
aont  dbnc  les  gnnvernemens  qu*il  faut  reconnaître?  Où  sont  les  gage»  de  lenr 
sUbilitê?  Les  États-Unis  ont-ils  le  droit  de  sanctionner  et  de  déclarer  légi- 
time nne  rébellion  sans  cause ,  et  dont  le  résultat  est  encore  incertain?  » 

A  ces  raisons,  le  ministre  ajoute  l'exemple  des  puissances  de  l'Eu- 
rope,  qui,  tout  en  ayant  les  mêmes  avantages,  tout  intéressées 
iqa*elles  sont  à  acquérir  l'amitié  de  pays  si  importans  pour  leur 
commerce,  attendent  l'issue  du  combat,  et  s'abstiennent  de  faire  à 
un  gouvernement  ami  une  insulte  gratuite  dont  les  avantages  sont 
douteux  et  l'odieux  certain.  Il  termine  par  protester  solennellement 
contre  la  reconnaissance  des  gouvernemens  de  l'Amérique  espa- 
gnole par  les  États-Unis;  déclarant  «  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas  ni  dans  aucun  temps >  diminuer  ou  annuler  les  droits  de  l'Espa- 
gne sur  lesdites  provinces,  et  celui  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  réunir  au  reste  de  ses  états.  » 

Le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  répondit  à  cette  protestation 
par  des  distinctions  de  droit  sur  l'indépendance  des  nations,  en 
protestant  que  la  reconnaissance  n'apportait  aucim  changement 
|lans  l'observance  stricte  des  lois  de  la  neutralité  de  la  part  des 
États-Unis.  Il  remarquait  que  l'Espagne  avait  elle-mcme  traite  avec 
ses  colonies;  et  que  depuis  plusieurs  années  il  n'y  avait  aucune  force 
qui  put  s'opposera  l'indépendance  que  les  habitans  avaient  déclarée  ; 
et,  à  cet  égard,  il  paraissait  au  secrétaire  d'État  que  le  ministre  es- 
pagnol n'avait  pas  de  renseignemens  bien  exacts  sur  des  événeraens 
qui  étaient  de  notoriété  publique.... 

-    Il  faut  observer  que  cette  réponse,  faite  avec  toutes  les  formes 
de  la  politesse  diplomatique ,  n'est  datée  que  du  6  avril.  Quinze 
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jours  auparavant,  le  easokéde^  ^fTaiveeiâtraiigères  de  la  cbambre  des 
représeatans»  chargé  d  examiner  le  message  du  président,  en  aTiit 
fait  le  rapport  à  la  chambre  des  représentans. 

Ce,  rapport,  présenté  le  19  mars,  n'est  qu'on  déyeloppeMentdes 
motifs  dn  ibessage;  il  n'ajoute  aucun  fait  nonveau  relatif  à  l'établis* 
sèment  des  gouvernemens  du  Mexique,  de  Colombie,  de  Buénos- 
Ayres,  du  Pérou  et  du  Chili  D'abord  il  paraît  au  comité  «prouvé 
«  d'une  manière  irréfragable  que  ces  nations  scHit  defak  ibdépeiF 
<  dantes.  » 

En  droite  il  expose  qu'il  n'appartient  pas  aux  nations  étrangères 
d'examiner  quel  est  te  souverain  légitime  d'un  pays,  mais  seule- 
ment de  traiter  avec  le  pouvoir  existant. 

■  ToDS  ceux  qui  ont  U'aîté  da  droit  public  sont  d'accoixl  sar  ce  point  «.dit  k 
rapportenr  dn  domité;  le  monde  a  va  des  monarchies   devenir  des  repu- 
h^ijoes,  et  de  pnlisans  nsarpateors  être  reconnos  par  des  yniiiunrri  kbcw^ 
gères,  de  préférence  a  des  prétendans  légitimes,  mais  (ans  pouToir.  l4*histolit 
moderne  est  remplie  de  faits  semblables.  T7*avoos-nons  pas,  dans  le  oooxt 
espace  de  temps  qa*ei|abnsa«  notre  propra  mémoire,  tu  des  gonirrimnim 
varier  de  forme  et  changer  de  maître,  d'après  le  popyoir  ou  la  passiQi|  da 
jour,  riiangemens  fondés  snr  le  principe  que  nous  admettons,  et  qni  ii*ont 
~  pas  troobié  essentieUaQieiit,  ni  d'une  manièsa  dntable ,  Imu»  rapports  «veete 
antres  gouvernemens  ?  N'avons-nons  pas  vu  des  emperenn  et  dies  rois  d'hits 
assis  sur  les  trônes  des  souverains  exilés  qni  réclamaient  bautemdit  levis 
droits  à  leur  cooronue,  leosroir  les  ambassade»  amicalai  des  mHks  ^Ém 
sances  chez  qui  les  soovecains  exilés  avaient  cherché  nu  asile  ?  Wirrrns  iws 
pas  vu  Ces  mêmes  empereurs  et  rois  qne,  hier  encore,  ou  reconnaissait  et 
coartisait,  privés  de  fenrs  sceptres,  et,  par  on  simple  eliattgmieHt,.  neta  da» 
droits,  ipais  des  circonstances,  traités  d*usnrpatevrs  par  leurs  suocss^fn, 
qni,  à  leur  tour,  ont  été  reconnus  et  caressés  par  ces  mêmes  puissances  étrangèrci? 
«  JLa  paix  du  mondé  et  rindépendaace  de  chaque  membre  de  la  g«d* 
famille  politique,  exigent  qne  chacun  soit  exclusivement  juge  de  se»  afihiaw 
intérienres ,  et  que  les  nations  étrangères  ne  puissent  considérer  que  le  >Sur. 
»  Même  quand  la  guerre  civile  rompt  les  liens  de  la  société  et  du  gtArvoy 
uement,  ou  dn  moins  en  suspend  les  effets^  elle,  donne  npiisiiance  dans  il 
nation  â  deux  partis  indépendans  qui  se  regardent  mutuellement  comme  en- 
nemis ,  et  ne  reeonnaissent  anèun  juge  commun.  »  Il  est  donc  nécessaire  qae 
ces  deux  partis  soient  considérés  par  les  États  étrangers  eomm»  deux  aarasM 
indépendantes.  Les  considérer  ou  les  traiter  antrement  ce  serait  înterrrair 
dans  leurs  intérêts  domestiques,  leur  refuser  leNifroit  d'arranger  à  leur  mi- 
.nière  leurs  propres  affaires,  et  violer  les  attributs  essentiels  de  le«r  souve- 
raineté respective.   «  Pour  qu'une  nation   ait  droit,  à  l'yard  des  pnîssanees 
étrangères,  à  ces  attributs  de  sonveraïuetê,  et  i  figurer  distinctement  dans  ii 
grande  société  politique ,  il  suffit  qo^'elie  spit  lueUenmut  souveraine  et  îf*^ 
pendante,  c'est-à-dîie,  qu'elle  se  gouverne  par  ses  propres  autorités  et  par 
ses  lois.  • 


tax-m^m^a}  donc  le  droit  de«  ÉU|ts-Uiii«  do  reooxmaitn  lenn  ^oaveraejaeas 
«st  incontestable.  » 

Les  <|aestiQDS  de  fait  et  de  droit  résolueft,  le  ràpporteuc  examine 
celle  de  la  conveDs^ice;  Si*}\  est  à  crsÔQdre  que  cette  nesbre  (la  re-r 
comiaissaiice  de  l'indépeiidaDce  de^  nouveaux  États)  ^  ne  trouble 
les  relations  pacifiques  et  aoûcales  d^  États-Unio^  a^ec  les  puis^ 
sauces  de  l'autre  hémisphère. 

A.  ce  sujet  le  rapporteur  observe  que  ces  nations  ont  saQCtiovDilé 
paf  le  ^t^  depuis  trente  ans,  le  n^ipe  pripcipe»  et  qu'elles  ne  se 
soAt  jamais  plaintes  l'une  de  l'autre  »  ou  des  lltatsr-Unis  ponr  eela^ . 

«  KcMUOompton»  trop,  dit-il ,  snr  Tespcit  cone«qnent  eoDune  sur  la  jiuilee 
de  CCS  puissances ,  ponr  imaginer  qa*eUes  paissent  vooloir  se  plaindre  de  notne 
acte  de  reconnaissance ,  lorsqn'elles  n'ont  pas  blâmé  les  agens  immédiats  qui 
ont  si  activement  et  kï  directement  contribné  à  prodnire  les  résidtata  qae  nous 
nous  bornons  à  reconnaître  (allosion  ^  Tenvoi  de  consuls  ji^nglais.)  Yotr^ 
comité  pense  qae  ces  nations  n*ont  tardé  à  reconnaître  les  nonveanx  État^ 
espagnols  qae  poor  obtenir,  oomtne  nous,  ane  entière-  conviction  des 
^ts,....  » 

Quant  à  l'Espagne,  le  comité ,  tout  en  reconnaissant  Timpossi- 
liilité  qu'elle  recouvre  sa  domination ,  considère  Tacte  de  recon- 
tMÔssance  comme  ne  blessant  en  rien  sa  neutralité ,  ni  les  moyens 
qu'elle  pourrait  avoir  de  réduire  ses  colonies. 

Enfin,  après  avoir  e^miné  le  sujet  sous  toutes  ses  faces,  le 
oomifié  était  imanimement. d'avis  qu'il  est  juste  et  convenable  de 
reooonidtre  l'indépendance  de  diverses  nations  de  l'Amérique  espa- 
lpM»l«,  sans  aucun  égard  à  la  diversité  dés  formes  de-  leurs  gou- 
vernemens,  et  il  proposait  en  conséquence,  z^  que  la  chambre  des 
représentass  adoptât  l'opimon  exprimée  par  )e  président,  dans  son 
■Mssage  du  8  mars*,  etc.  ;  a^  que  le  comité  des  voies  et  moyens  fàt 
invité  à  fûre  son  rapport  sur  un  bill  tendant  à  allouer  une  sommé 
n'eiÉcédaat  pas  xoo,ooo  dollars  (S4o,ooo  f.),  pour  mettre  le  président 
en  étatil'efKectner  convenablement  la  susdite  reconnaissance. 

Ces  résolutions  étaient  trop  favorables  au  commerce  et  niémb  à 
kl  politique  des  États-Unis,  pour  souffrir  beaucoup  d'opposition. 
Amai  furent-eHes  adoptées  presque  sans  débats  et  à  l'unanimité , 
le  9S  mars,  dans  la  cbambre  des  représentans,  formée  en  comité  y 
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et  malgré  les  efforts  que  tenta  encore  le  ministi^  espagnol  ailprês 
du  sénat,  les  résolutions  n'y  rencontrèrent  pas  plus  d'obstacles. 
Elles  ont  passé  le  29  avril. 

Cette  concession  faite  aux  intérêts  du  commerce ,  la  chambre 
des  représentans  s'occupa  d'un  objet  pour  l'éclaircissement  duquel 
il  laut  qu'on  se  reporte  aux  discussions  du  parlement  britannique 
sur  l'acre  de  navigation.  {Voyez  page  56i.)  Il  suffit  de  se  rappeler 
ici  que  l'Angleterre  ayant  défendu  l'importation  sur  navires  amé- 
ricains, des  articles  d'approvisionnement  (farines,  etc.),  que  les 
États-Unis  pouvaient  fournir  aux  colonies  anglaises  des  Indes  oc- 
cidentales; les  États-Unis  avaient  à  leur  tour  prohibé  TexportatioD 
de  ces  mêmes  articles  sur  navires  anglais,  des  ports  américains. 
L'effet  de  cette  double  restriction  avait  été  de  mettre  un  terme  aux 
communications  directes  entre  les  Etats-Unis  et  les  colonies  an- 
glaises des  Indes  occidentales.  Elles  n'avaient  plus  lieu  que  parles 
îles  danoises  et  suédoises,  par  Cuba ,  ou  par  les  ports  francs  desBer- 
mudes.  Mais  le  commerce  en  souffrait  des  embarras  et  des  pertes, 
aussi  avait- il  élevé  des  deux  côtés  de  justes  réclamations.  Tandis 
que  les  colons  de  la  Jamaïque  et  les  marchands  de  Liverpool  de- 
mandaient à  la  ohaipbre  des  communes  ral>olition  des  mesures 
restrictives ,  les  cultivateurs  de  la  Caroline  du  sud,  et  la  chùnlm 
de  commerce  de  la  cit^  de  Baltimore  suppliaient  le  congrès  d'abolir 
les  mesures  de  représailles.  Ce  fut  l'objet  d'un  rapport  intéressant 
fait  vers  la  fin  du  mois  de  mars  à  la  chambre  des|représentans,  par 
M.  RufusJK.ing,  de  Nev^-Yorck,  au  nopi  d^  cOn^ité  des  relalîom 
extérieures. 

Çç  rapport  offre. un  exposé  rapide  des  varia tiohs  delà  législa-^ 
tion  européenne  sur  le  commerce  colonial  .et.  lia.  giàvî^tion  des 
neutres.,. jÇt  4<^  avantages  que  \ei  ÉtalarUnîa  ajvadent  tiiés  pendant 
loute  la  durée  de  la  guerre  de, la  tvévolntiôh  de  France^  de  l'adoo* 
cissemez)t  ou  de  la  suspeotsioA  dea.  lois  restrictives,  de  l'ancienBe 
police  commerciale ,  etj  de  la  çav^arlion  coloniale.  Mais  l'Angle- 
terre les  ayant  fait  revivre,  lea  É^ts-Unis  avaient  dû  prendre  des 
mesures  de  représailles,  sous  peine  de  voir  tomber  son  commerce 
et  sa  navigation  ;  et  malgré  les  plaintes  adressées  à  la  Chambiv, 
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t^'était  l'avis  dn  comité  que  la  flavtgatioio  et  le'cottiviereelaHiéneains 
n'avaient  souffert  en  aucune  nf^aïiière'de  cet  airangem^Bt;  au  con^ 
traire,  le  tonnage  américain  B'atct^odâsàit  d^HiÀié^e' en  anrfée.  lia 

^  masse  des  exportations  exbédait' celle  des  importations,-  et  l'e^ocltt^ 
sion  desbâtimens  anglais  avait  assuré  dd  Temploi  aux  'Atnéritains 

.  qui  les  avaient  remplacés.  Outre  lei  int/^êts'*nrtrili#fcy'et•'e^te^ 
merciaux)  le  congrès  avait  dû'anssî  con^îtcnr^Khotoebi^iA^tiràâl. 

«  Dans  les  moindres ,  côiftiltè  dans  tes  plas  "gVaves«  cohtésfauons ,  cRt 
M.  K.îiig,  Thonnear  national  ost  toojoar»  le  èohsf^Ierle  plus>Aâhj'^n  «aetbit 
jamais  oublier  sartoot  qoe  quiconque  tolère  long;>temp»  des  toi^  publics , 
invite  à  les  aggraver  par  de  nooveaax  torts;  tolérance  qni  unit'pSr  àueantir  Ye 
noble  orgueil  et  consommer  la  ruine  des  nations. 

Ainsi  le  comité  des  relations  extérieures^  en  témoignant  )^tie>  lé 
plus  ardent  désir'  du  conci^ô's  i'tait  de  concourir  â  réfàbtissèîrieii't 
d'un  commerce  complètement  libre  axèo  toutes  les  ntiions',  eA  a»- 
surant  qu'il  était  prêt  à  révoquer  ses  dispositîorîs'rèètnctivès  cômfë 
la  navigation  de  l'Angleterre,  aussitôt  "qu'elle  ac(  itaonlrerait  disposé^ 

■  •  X 

à  renoncer  aux  restriclîoris  auxquêlle.^élTe  avait' la '^i'érilîêi^è  sou- 
mis le  commerce  maritime  des  États-Unis,  :  était  d'Avis  <&6JM»;pA3 
prendre  en  considération  les  pétitions  susdites,  ni  la  résolution  de 
la  cbambre  de  commercé  de  Baltimore*,  et  fcet  avis'  fut  adopté; 
mais  en  même  temps  ou  peu  après,  sur  la  nouvcnc  que  Te  parle- 
ment anglais  .s'occupait  d'abolir :sea  lois  restrictives,  .le  int^ident 
dés  État»-Unis  fut  àWtbHk'  i  suspëndrcfMes  mtf^tftè^de^etîWH^llto 
(ce  qui  a  çu.lieu  par  uflie  pr<)eliM«aMo« difaa^  aooAi) n  •  :  o  •)ni'.>, 
'  Le  congrès  avait  alors  so\is  Ips  ^(îûx'ÇhPhmtûi'eii^  Sur  tinë  Iflrflè- 
relie  à  la..foi3  poUtique:.et  comwemarei^  d'une  jQaAwri?  peutr^etii^ 
plus  difficile  à  réder,'toârce  que  les  intérêts' dçs*ft^i»tîés,. Hk)fttet>- 
dantes  étaient  fort  divergens  .-.c'était  ra..iÇOQte^|:;!^onrife|aUKe:À  ce 
fameux  ukase,  acjressé,  le  18  septembre*  i64i,  anx  sénSt  dirigeant, 
relativèm^t  aux  établissemens  russes  delà  côte . nojçd-ouést  de 
l'Amérique.  (f^oyezV Annuaire  hist.  pour  1821  pag.  3o4  )  L'Angle* 
terre  et  les  Étals-Unis  avaient  fortement  réclamé  contre  les  préten- 
tions de  la  Rufssie  :  d'abord ,  quant  à  la  légitimité  de  la  possession  ou 
souveraineté  territoriale  ;  ensuite,  quant  h  l'exclusion  commerciale, 
et  surtout  quant  ^  l'extension  donnée  à  l'exclusion  de  la  navigation 
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étravigère^La  oonCestatioii  entre  le  Qabînet  d^  St-Jamei  et  celui  de 
Pétersbottrg  est  jusqu'à  oâ  moaieul  resiée  secrète;  onaîs  U  réete- 
0Sitioii  des  États-UuSBy  ^t  lii  réponse  de  k  Rusâe,  venaient  d'dtre 
mises  sous  les  yeux  du  congrès.  Il  serait  trop  loog  de  rapporter  les 
raisons  données  par  Bf .  le  chevalier  P.  de  Poletica  »  chargé  d*aP 
Mtes  de  la  Russie  à  Washington»  pour  étaUir  le  droit  de  pre^ 
HP^ièredécouY^rtcf  et  de  première  occupation  des  côtes  du  nord-ouest 
de  l'Amérique  jusqu'au  49^  parallèle ,  où  il  7  avait  des  familles 
ihisses  établies,  restes  de  l'équipage  du  capitaine  TchirikoiT,  qu'en 
sûppokait  y  avoir  péri  en  1741- 

«  Qaant  à  la  défease  d'approcher  de  cm  c6le«  de  plus  de  100  milles  ili« 
Uena  (33  lieues  naariqaes  françaises)  ,  ce  ni*étaît,  suivcac  le  aiinistre  de  SUasSe, 
'.^o*aiie  simple  asesare  de  préventioii  contre  lés  avemmiers^la  plupart  Af- 
ricains, qui  se  permettent  d*y  apporter  des  armes  et  des  monitions,  et 
vendre  ces  ob^cts^  aux  .tribis  indigiàneB,  et  pat^là  1m  «tttiieiit  à  la  lébcBion 
contre  les  aatorités  rosses.  Cette  défense,  ajoatait  ML  de  Poletîoe,  aurait  pa 
être  pfos  rigoureuse  encore,  car  les  mers  étant  bordées  de  deux  c6tés  par  des 
piMMfBlimà  mssés,  depaîs  le  4^*  paraUèle  au»  te  «insjio  sslatiqnv,  jaeqn'aa 
5i*  parallèle  snr  le  rivage  américain^  ont  tout  le  caractère  des  mers  lérraées,  et 
ia  Àussie  aurait  par  conséquent  pu  7  exercer  les  droits  <fe  souyeraineté  «t 
tu  itturdue  to«t  à  faft  Vêntxée.  » 

A  ces  prétentionS|  M.  J.  Quincy-Adams,  secrétaire  d'État  amé- 
ricain,  répondait  : 

«  Qa'il  était  él6liAé  d*  voir  q««  U  RtMie  fixA|,  éb  aa  êè^  Tobnié, 
lea  (imites  de  «es  .p^çasions  dane  i|ne  partie  au  mondç  où  les  titats-UaîH 
et  mêmes  d*àutrer  |»aSssances ,  ont  des  prétentions  territoriales;  il  pensait 
qn*nne  décision  d«  jMteb  iMttirto  ViMnMill  ûh  êivé  prike  qne  d*apiés  oas 
conventioii  çondnA  an;tTe  les  parties  intéressées;  il  ânaait  observer  k  U  Hvsie 
qu'elle  yeut  étendre  les  limites  jusqu'au  cinquante  et  iinième  de^ré  delatîtode, 
et  que  éepeiùksl  elle  ne  possède  anetin  étàblkMient  an  deM  dn  pHh 
poite  âp  NovD-Arkangâesk^  litné  i  dnqQante-aepi  décret  de  luitade»  si 
que  le  silence  que  les  autres  puissances  ont  gardé  sur  cet  établissement, 
VleWf'de  s6n  peti  d'impô^àce;  enAa,  ce  qui- Féromiait  pins  encore  qw  h 
prise,  d»  possession  ^  cWt  fta  défense  d*eppfDclHA'  de  ces  cdtes  de  eeet  anBei 
nautiques  on  italiens,  défense  dont  l'histoire  moderne  n'ofTre  pas  d*exempie; 
à  )cei  égtrfd  M.  le  secrétaire  d'Éiat  décHrraft  que  Tes  angtowamérreaûis  srfaoi 
nayigoé  dans  ces  mers,  m  ayant  oeiMievtié  a;vec  Ida-  tribus  imàigèùitt  A 
ses  o6tes,  depuis  Tépoque  on  ils  ont  formé  une  nation  indépendante,  re- 
fardent  ce-  droit  eoinme  iklsant  partie  de  lenr  indépendance  nationale. 
Quant  k  raaaertîon  da  mntistfe  msae  av  le  e#rsntèr»  cb  Mer  faiaee, 
donné  k  nne  partie  du  grand  Océan  oriental,  on  priait  les  Russes  de  re- 
fitder  seulement  tme  mappemonde,  pour  ie  convaincre  que  la  largfeer 
de  ea  teste  Océan,  entse  lea  deux  points  estltece  qt|*ib .  gétiwwNt ,  art  de 
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qnAtrt-TÎBgtê  d^gr^  ^,  «ooa  oetu  latitude  ^  font  4000  mîiles  naofi^qes,  «a 
z333  lieues  nautiques  françaises.  • 

Quelqffte  iempi  «pcès.  la  publicatioD  de  ces  docmnans  dass  le« 

* 

journaux  aniéricaiui,  JVI.  de  Polelica  retourna  en  Kus$ie  :  QO  r^rda 
son  départ  comme  une  rupture  ;  liaais  le  ^abioet  de  Péterdjourg 
m  depuis  manîfeaté  rimeôtiop  de  renvpyer  pu  autre  UMoîstrie  à 
Washington^  et  la  querelle  en  est  neailée  là. 

(  3o  opril,  )  Bu4g9L  On  était  arrivé  4  la  'fin  de  la  session^  irès-re- 
marquable  par  aa  longue  durée  et  par  rmportance  des  objets  qui 
y  ont  été  discofeés  >  lorsque  le  comité  des  finances  fit  aoo  rapport 
s«r  la  partie  du  message  du  président,  relative  aux  vohs  etmqyens. 
Il  c<Nnnifince  par  exposer  l'état  dea  recettes  nettes^  faitess'en  iSai  : 
ettos  montent  à  z9,SM,34o  doll.  x^c,  et  celui  des  dépenses,  à 
19,0949^95  doit.  80  0,  Il  établit  le  budget  proTisoire  pour  1822^ 
ainaî  qu'il  suit  d  «prèa  les  dépenses  déjà  autoiâsées;  sayfik  : 

Dépenses. 


'} 


Appropriations  permoamuet.  lalérAt  d«  la  dette  4oUar«. 

pabliqne  et  fonds  d'amortissement 5, 7  a  a, 85  7 

—  diverses 598,  x5ô 

—  iempar^pos^  MSfwr.  ............  3»î*34,9»ii-    -  •      ^     y. 

Service  miUtaire ^'5'*t77«>(      '^^V^ 

Département dTÎl.    .    .  .  , i»56d.409[^,  ^,     '  0,  # 

BM««n.  p^bUc  .....: .aWool»''**"'»»*  '• 

Liquidations  particnlières aoo,ooo 

Missions   particulières  pour  les  États  de 

rAiDériqa«siid<'w ^  .  .^.  .  ,  loo^opp^ 

fouies  et  moyens,  ou  revenu  [net).  ,    ' 

Bottnnes i4,5oo,ooo  , 

Tente  de  terres  de  rÉtat, «  .  1,600,000  1 16,6 10,(^00  d. 

Dividende  de  la  lianque ~.  .  .  35o^€ob  l        i  pu. 

Arriéré  clés  taxes  dlnptiH*   ..  t  ......  ^  .  75,000  18  ^,a^pi^,aoof. 

Beoettes  diverses • 85,ooo/ 

D*oà  il  résnluit  nn  excédant  probable  d^.  . 6^8,6o3 

Le  comité  «sfimait  ensuite  les  recettes  pour  ii%Z^  à  ,1a  rxiéme 
soipnae  que  çellj^  de  »8;ia,  et  les  dé|peoses  k  ^,  a^isi,  397  dollars. 

■ 

Mais  aux  Ét^ts^Uois  comme  àfàn^  tous.jgs  gouveroeipeps  repré- 
sentatifs, il  y  a  chaque  année  à  revenir  sur  les  estimations  de  re- 
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oelteiS' et  méto^  des  dépenses.  Lés  premières  dépendent  de  beaucoup 
de  hasards  (surtout  quant  aux  droits  des  douanes ,  source  princi- 
pale ètk  rèVèhus  des  États-Unis)  ;  les  secondes  offrent  souvent  des 
besoinsin(ptéyus.'«  Jamais  secrétaire  d'État  à-t>il  été  exact  dans  se& 
appréciations?  Non,  dit  le  i^âpporteiir  du  comité  des  voies  et  movens; 
eelà  he  peut-êtfe  et  ne  s^fa  juiliais':  ttiâis  celui  des  États-Upis  s&n 
approché,  ajoute- t-il,  autant  que  possible  des  évaluations...  » 

Cette  présenratiohdefbcidgef  n'était  y  à  Kë^oqne  où  Ton  éuit  ar- 
rivé, <{|»*uiie  a  ffeire  de.  former  IV  a  passée  ^ans  oppositioil  dans  les 
deuK  .chaiiibres ,  et  le  8  '  mat,  le  congrès  s'est;  ajourner 
'Cependant  le  pouvoir  exécutif  s'occupait  sérieusement'de  temi- 
ne»4ies  objets  recommandés  à  son  attention  ^  4e  la  fixation  des  1i- 
BiUes  dutiôrd-estet  du  nord ,»  vis-à-vis  les  colonies  ou  possesâons 
aaglaisesd^  Canada.  La  frontière,  depuis  la  mer  atlantique  jusqu'au 
lac  des  bois,  était  à  peu  près  déterminée.  On  ne  dispntaic  plus 
que  sur  la  possession  de  quelques  îles  comme  points  militaires  ;  mais 
passsé  le  lac  des  Bois,  la  limite  n'avait  jamais  été  déterminée  autre- 
ment que  par  une  ligne  mathématique  p»ralièle  du  lac.  Enfin,  après 

plusieurs  anoé^&de  travaux  des  commissaires  nommés  ad  hoc ^  le 

«  ....... 

traité  a  ^té.coTrclu  et  signé  le  1 8  juin  à  Ut4oa{é*at' d'York),  et  pu- 
blié  ii'Washing^on,, Je,  3  juillet.      '     .  ;:.... 

Six  jours  après ,  le  24  juin,  il  a  été  conclu  entre  la  France  et  les 
États-Unis,  tne  convention  d£  commercé  et  de  navigation  qui  a 
terminé  les  différends  et  rétabli  les  relations  cammerciales,  sur  le 
pied  de  la  réciprocité.  On  la  trouver^  dan^  l'Appendice;  ces  traités 

« 

sont  avec  la  proclamation  du  président  du  24  août,  qui  rouvrit 
les  ports  dos  États^tlïiîs  aux  bdtimens  anglaiis,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans»  les  actes  publics  de  ce  gouvernement 

Silrlaî  fihdcTànnée,  le  Cômrfïcrcé  avait  jSMii  ùh' graûd  essor; 

'«I  'j  ■  ........ 

ra^ji^^^s^ ^pirates  répandus  da^^^s  .1<\.{^-Ç)lfe  du  IV^exique  y  connnireBl 
des  déprédations  telles  que  le  gouveruement  fut  obligé  d'armer 
côhfffe  ëùi  dë^^bîltiîiieip  It-gc'irs  à  voiles  et -A  vapeuf  poiîrles  po^ir- 
snîvrt  dahs  l^-bas'Fohds  rtîi ifs'!$èVéfàgi8ie'rfl;ce  iju'ih'fr^bnt  avec 
siicces. 'UH'^'fâ'nd  nonjferc  de' j^ates^'frirerit  déthuits  danji  cette 
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■Tout  ce  qo*il  y  a  d'important  h  relever  dans  l'administration  des* 
Étafa-Uois  est  consigné  dans  le  message  envoyé  le  3  décembre  par 
le  président  aux  denx  chambres  dû  congrès  lors  de  l'ouverture  de 
leur  nouvelle  session.  On  y  verra  le  résultat  des  transactions  diplo* 
matîqaes  et  commrerçialcs ,  rétablissement  du  gouvernement  des 
Florides,  les  progrès  de  l'industrie;  Icsuccès  des  opérations  finan- 
cières,  Taccroisseroent  du  revenu  ^brut)  qui  ne  devait  pas  monter  à 
moins  de  a3,ooo,ooo  de  dollars.  ' 

Enfin,  d'après  le  rapport  annuel  de  la  trésorerie,  présenté  le  d3  dé- 
cembre au  congrès,  on  espérait  que  la  recette  offnrait  sur  les 'dé- 
penses on  excédent  de  3!,i6d,347  dollars:  la  dette  fondée  devait- être 
réduite  à  90,777,431  dollars;  les  exportations  des  produits  amévi- 
cains  étaient  évalués  à  60,000,000  dollars  pour  1822.  Mais  <>n  ob- 
servait avec  inquiétude  que  les  importations  avaient  été  beaucoup 
plus  considérables,  et  cela  faisait  craîifdre  un  épuisement  progres- 
sif de  numéraire,  comme  on  l'avait  éprouvé  dans  les  années  1B18 
et  1819. 

SAINT-DOMINGITB. 

Nous  sortons  d'un  état  «où  la  Hberté  fondée  sur  le  respect  dés 
droits  publics  et  privés  semblent  déjà  aussi'  solidement  établie  que 
les  vieilles  monarchies  de  l'Europe,  peur  entret  dans  des  États  1i~ 
vrés  aux  convulsions  de  l'anarchie,  aux  chances  des  révol'ntîons , 
aux  périls  des  enfanten>ens  politiques.  ' 

L'année  1821  avait  fini  dans  cette  île  par  une  insurrection  de  la 
partie  espagnole  (voyez  Ami.  pour  1821 ,  p.  561-662),  où  il  y  avait 
division  d'opinion  entre-  les  insurgés  de  Santo-Domingo  qui  vou- 
laient faire  partie  de  la  république  de  Colombie ,  et  ceux  de  San- 
tiago qui  préféraient  s'unir  à  leurs  frères  les  Haïtiens.  Ceux-K;i 
s'étaient  hâtés  (25  décembre  1821)  d'envoyer  une  députation  à 
Boyer,  président  de  la  république ,  pour  demander  leur  réunion. 
Boyer  réunit  douze  à  quinze  mille  hommes  et  se  porta  en  scrute  hâte 
sur  Santo-Domingo  où  ilentra  sans  coup  férir,  le  2  février.  Il  ne  s'y 
trouvait  pas>plus  de  quatre  cents  soldats  espagnols  qui  se  rendirent 
et  forent  embarqués.  Des  détachemens  de  l'armée  haïtienne  envoyés 


'\ 
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^  Santiago,  iCotuy,  à  la  Bega^àPnerlo^APltttietàBfîMttHGhiîsti, 
l'cçiireot  le  même  accueil.  Partout  o«  «rjbora  le  linqptÉU  Mpa- 
blicaiii  d'Haui,  ou  adopta  sa.  coostitatioB ,  on  Iproekoft  IVaMH 
çipatioa  des  nègres;  et  la  réunion  de  l'fle  ca  une «lile  hC^wMique» 
objet  des  vues  de  Tonssaint-Louvertare^  ^moBB^mmèt  en  ftim 
d'un  mois,  annoncée  par  des  proolamalioiM  et  oétéiMrée  parikt  fèkt% 
çiviquesi  et  militaires. 

Dans  toutes  les  villes  et  campagnes,  les  cfuloBS  <eq^i^»Is  é{ 


en  trop  petit  nombre  pour  résister  au  HiQiiv«peDt  tamwité  par  les 
hommes  de  couleur  les  |>lus  riches  du  fMifs  ;  ils  se  rnripiJiTlir  à 


leur  sort^  {L  n'y  emt  quehiue  apparence  de  résistaaoe  qs'à  8mniM, 
où  quelques  bltimens  Irançai»  éiaieivt  nuMiillés  dans  4ft  Saie  (la  fié- 
gâte  la  Duchesse  de  Ber^y  la  corvette  la  Silène^  lé  hriok  rj&w«)k 
A  l'approche  de  l'armée  ncnre,  des  EuFCfMens  établis  4laiis  eeMe 
presqu'île,  étant  menacés  d'une  invasion  dont  les  leonséqiicaoesée 
présentaient  à  eux  sous  l'aspect  le  plus  elFrayast  >  s 
mettre  à  l'abri  leurs  effets  les  plus  précieux  et.de  les 
à  bord  du  brick  Xirma  où  ils  se  réfugièrent  avec  leur  faniiOe;et 
prévoyant  que  la  prise  de  Samana  était  inévitable  s'ils  restaient  h- 
vré?  à  eux-mêmes,  ib  expédièi^ent  ua  am  «u  goBveraevr  de  la 
Martinique  pour  l'inviter  ^  renir  prendre  paasesëon  de  la  firai^ 
qu'Ile,  Ou  du  moins  les  aider  à  reprendre  lemr  «adaves  «fc  à  ta»- 
ver  le  rest^  de  leurs  prc^riétés  et  ceux  de  leurs  compaftriflles^ai 
étaient  demeurés  à  Samana.  En  effet,  l'escadre  française  etaaUtkm 
dans  cette  mer  sous  le  oonti^-amtral  Jaceli,  fit  voile  ^ers  laUk; 
mi^s  qu^nd  elle  arriva  devaot  Samana^  «elte  ^le  ¥e««t.d'4taett^ 
cupée  (io/évrier)y  par  un  corps  de  troupes  noirus  em^oyées  |Mr 
Boyer. 

L'escadre  y  ayant  encore  i^oueilli  quelques  colons,  mais  ae  pou- 
vant faire  davantage,  se  dirigea  alors  sur  Savannab-XaiiMir  où 
elle  opéra,  un  débarquement  pour  proléger  ceqx  qiii.pMtLiaîciit 
avoir  besoin  de  secours.  On  sauva  quelques  ^Mstiaux;  ^piriqtes  pro- 
duits des  habitations.  Mais  les  esclaves  s'étuiODtwsaoosktpvoleip* 
tion  des  troupes  d'Haïti.  Un  de  leurs  régimens  vint  oooaper  Sa* 
vanoah.-Lamarr;  il  j  tait  qudiques  kostilH^  ^ipartct 


ce  1m  FiVBféb  fle  vtfnbsrqvèrent  JLVBoaUre,  après  «^r  pâêié 
qvni»  joofsdam  oattepasidon ,  fit  tqâI^  pour  ia  France;  et  \o^  le 
]Hi7B  rau  «É  poirMnr  'de  Boyer^  qoi ,  pour  se  wèngsr  de  t'â^pfNH 
«ie  r«s«di^  françnae^  âtmmuc  un  eaibatgo  de  ifaelqi^s 
HHT  ttMM  les  bAtinieas  fr«Bçâîi  d«lis  kë  ports  d'Haïti 
AàmAf,  k  grand  datseîn  >éé  Iknoeùnt-LouvertoM  «ccompK,  h 
réuiîon  de  l'ile  «pénée,  il  seiiiUait  ^'elle  dAt  «nfin  joair  de  hi 
mmqifciliité.  Mab  il  n'j  iliatniesia  bientét  des  syibpttoes  de  la  Tieiil)» 
ifuereUe^anM  ks  homalBs  de  eonheur  et  les  soirs,  d*«boM  dans  les 
^ybQli«n8<«ù  des  «apnls  tnifcnlenB,  eseilés  par  le  parti  de  ChriM»^ 
phe  forent  portés  à  la  législature  ^  et  dans  la  diambre  des  rept^^ 
aentans  inâBe,  ce  il  s'alla  fonto  feetinn  dont  le  batélaît^e  venVer- 
ser  fioyea^ 'd'établir  un  ^nnvemenient  pimnnent  dénocratiqoe,  «t 
dk  k  «nettre  ani  môns  des  amrs.  Dn  étranger  nommé  t^t^rfoor^ 
éaaUi  depnk  quatre  tm  cinq  aris  an  Fiort-aQ-^Prince^  était  à  la  téiè 
ikiCDnqf^lct.  Il  présenta  à  la  diaadbre  des  répiésenntns,  k  vf  ëÊfkt^ 
ira  mémoire  qui  «soldait  là  rétroKilimmer  l'État...  Piùnenrs  dépiAés 
qui  étaient  du  complot  essayèrent  d'appuyer  le  mémoire,  maïs  la 
Chambre,  soulevée  d'indignation,  déclara  qo^'îls  avaient  cessé  de  faire  , 
partie  de  k  représenUtioD  nationale;  et  quelques  jours  ^rés,  Dar- 
lîanr,  quatre  doutés  et  plusieurs  citoyens  forent  arrêtés  et  mis  en 
jugement  conune  accusés  de  conspiration.  Ihr  four  fut  condamné  à' 
BBort  et  fusillé;  d'autres  furent  emprisonnés  ou  banods  dans  l'inté- 
ôeur ;  le  général  Romain  (  ci-devant  duc'  de  limbé) ,  qui,  quoique 
absent»  était  soigpçonné  d'avoir  pris  part  an  oomplol,  fut  exécuté  ji 
I^eogane^snr  un  ordre  du  président^  etk  tranquillitéparutse  rétablir. 

* 
i 

LA   MÀATIKXQUE. PORTO-RICCO. 

Quoique  dans  pluôeurs  de  ses  proclamations^  et  notamment  dans 
celk  par  laquelle  il  annonce  la  réunion  de  k  partk  espagnole  h  % 
république  d'Haïti ,  Boyer  prit  toujours  soin  d'assurer  que  les  Ha>: 
tiens  a'itaient  engagés  à  ne  fovaser  jamais  aucune  entreprise  4en-: 
dante  à  troubler  la  paix  de  leurs  voisins;  leur  exemple  était  trop 
daBgereux  pour  ne  pas  produire  des  désastres.  La  Martinique  en  fit 
cette  année  la  triste  expérience.  *àai  «moi^  d*oefobie  (i  i)  unednslu^ 
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rectîon  s'annonça  dans  la  paroisse  du  Carbet,  par  Tassassiiiat  de 
deux  planteurs  et  par  Tattaque  simultanée  de  plusieurs  Uancs 
hommes  et  femmes  qui.  forent  grièvemmit  blessés.  Les  autorités 
ayant  été  averties  de  ces  Massacres  avant  que  la  réumon  des  Qoirs 
ne  f&t  opérée ,  la  milice  du  fort  royal  se  transporta  sans  4iélai  sur  les 
liteuK;  les  habitans  et  même  les  gens  de  couleur  libres  prirent  les  ar- 
mes. Soixante-quinze  à  quatre-vingts  nègres  furent  saisis;  Le  i8  dé- 
cembre, ensuite  de  jogemens  rendus,  sept  des  ehèfsdo  complot  ont 
eu  le  poing  coupé,  et  ont  été  décapités  ;  quatorxe  ont  été  pendus,  et 
une  trentaine  d'antres-  condamnés  à  diverses  peines ,  suivant  la 
gravité  de  leurs  délits. 

Vers  le  même  temps,  il  y  eut  à  Porto^Ricoo  une  tentative  pour 
soulever  les  noirs  et  y  fonder  une  république,  l'une  faite  par  un 
aventurier  (Louise-Guillaume  Ducoudray  ),  chef  de  pirates,  qui  fit 
une  descente  à  Mayaca  d'où  il  fut  bientôt  chassé  ;  l'autre  par  un 
nommé  Janet,  de  Saint-Domingue  :  elles  ne  méritent  pas  de  non» 
arrêter.  Il  faut  passer  à- des  scènes  plus  dignes  d'attention. 

COLONIES   ESPAGNOLES. 

Mexique.  Une  proclamation  d'Iturbidc,  président  de  la  régence 
instituée  l'année  dernière  (4  septembre) ,  avait  convoqué  un  congrès 
à  Mexico  pour  le  24  février.  Le  nombre  des  députés  avait  été  fixé  à 
cent  soixante- deux  à  élire  par  deux  cent  quarante-deux  districts, 
en  raison  de  leur  population ,  évaluée  par  un  nouveau  recensement, 
pour  tout  l'empire,  à  8  millions  (1).  La  plupart  des  provinces  reçurent 
avec  enthousiasme  le  décret  de  la  régence,  et  nommèrent  des  dépu- 
tés chauds  partisans  de  l'indépendance  et  même  d'une  république, 
système  qui  n'était  pas  trop  du  goût  du  président.  Iturbide,  jeune 
(il  est  né  en  1790  à  Valladolid,  gouvernement  dé  Mexico),  doué 
d'une  haute  taille,  d'une  constitution  robuste,  d'une  figure  agréa- 
ble, avait  toutes  les  qualités  propres  à  s'assurer  l'amour  du  soldat 
Il  avait  combattu  pour  la  cause  royale,  il  ne  s'en  était  séparé  que 


(i)  Savoir  :  Mexique  proprement  dît,  5,400,000:  province  de  GaatinMib, 
iv8oQ,ooo;NoDVc»Q»BlliBi4uei  Sqo,doo.  ■  •• 
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par  une  insarr^ction  miiitnre;^  et,  ^out.en  adaptant  le  parti  de  nu- 
dépendance,  il  s'était  prononcé  contre  les  idées  révoliitionnairea. 
Il  avait  promis  aux  soldats  de  ravancement,  aux  prêtres,  et -aux  no-« 
blés  la  conservation  de  leur  autorité  et  de  leurs  titres,  anx  mar^ 
chamdsi,  aux  pknteor^,  ib toutes  les  classes,  la>]iberté  du  commerce; 
il  avait  ouvert  les  ports  à*  toutes  les  nations,  aboli  ou  diminué  les 
impôts  vexatoires... /tll! était ^venùrâdole  dé  l'armée..*.  Cependant 
la  jalousie  si  naturelle  d'un  peuple  qui  passe  du  joug' étranger  À 
l'indépendance  «'allarmatt  chaque  jour  de  ses.  empiétemens  sur  l'aur 
torité  du  congrès  et  sur  celle- même  de  ses  collègues.  Dans  plusieurs 
régimens  on  parlait  hautement  de  la  nécessité  d'avoir  un  souverain, 
on  y  faisait  entendre  le- cri  de  viw  le  roi!  Des  députés  voulurent 
éveiller  Tattention  du  congnès  sur  le  danger  de  laisser  prendre  trop 
d'influence  à  TarnÉée.  On  essaya  d'en  balancer  le  pouvoir  en  décré* 
tant  la  création  d'unr  corps  de  trente  mille  hommes  de  milices,  non 
oonptis  les  gardes  nationales.  Iturbide,  pénétrant  le  dessein  de  ses 
ennemis,  osa  les  accuser  lui-même  dans  une  séance  {du  avril)  de 
conspirer  contre  la  tranquillité  de  l'État,  et  demanda  l'arrestation 
de  plusieurs  députés.  Mais  il  s'éleva  àcc  sujet  une  discussion  violente 
dans  le  cours  de  laquelle  on  lui  reprocha  de  vouloir  usurper  la 
puissance  souveraine,  et  l'assemblée  se  sépara  saps  rien  décider, 
dans  une  grande  agitation  et  avec  tous  les  symptômes  d'une  scis- 
sion prochaine. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsqu'on  reçut  à  Mexico  la  dé- 
cision des  CoFtès,  qui  déclarait  nul  le  traité  de  Cordoue  et  tous  les 
actes  subséquens  ;  elle  parut  favorable  aux  desseins  dlturbide. 

Le  iB  mai  au  soir ,  après  une  revue  qu'Iturbide  avait  passée,  les 
soldAt&  4e  sa  gardp  et  de  la  garnison  demandent  à  grands  cris  leur 
général  pour  en^pereur;  ils  sortent  de  leurs  casernes;  le  peuple  se 
joint  à  eux;  le  cri  de  vive  t empereur!  retentit  dans  toutes  les  rues; 
on  y  mêle  des  imprécations  contre  des  députés  connus  pour  lui 
être  opposes,  et  contre  le  congrès  lui-même  [meure  ie  congres! 
meurent  Fagoaga y  OrbegosOy  Odoarda!  !  ).  Iturbide  publie,  une  pro> 
clâmation  dans  laquelle  il  recommande  la  prudence,  In  modéra- 
^€>n.  Tonbli  des  ressentimens personnels,  Irrespect  pour. les. auto- 
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Imités  oûoilîtiiéeB)  il  Invite  lepeuple  etl-âiméeè  «ertwttre  à  det  temps 
cftlnos  la  dédstoo  da  système  de  goixvemeBièiit  le  plits  eoitYrtiahlc, 
et  d'une  «mesure  que  la  action  devait  approltver  i»u  rejeter;  maïs 
dans  la  nuit  même,  Iturbidey  décidée  tm  fiair  ^  fait  fcmier  les  bar- 
rières de  la  ville  et  oooToqver  k  eongrès  p^mr  le  lendemaiii,  è 
l'effet  de  délibérer  sor  les  documens  arrivés  de  Madrid* 

La  salle  était  remplie  de  peuple  €t  Ae  ecrfdftts.  Sur  cent  quarante 
députés  qui  composaieut  alors  le  congrès,  quàtre^-nngt-dieax  seu- 
lement étaient  présens.  Iturbide  s'y  rendit  à  midi  »  accompagné  d'un 
nombreux  itat  major;  4 son  entréadaasla  salle;  il  lut  salué  par  les 
acelamtttions  des  galeries,  oèse  fiôsmentcttlnKire  desmenaoeaGODire 
les  députés  qui  ne  voteocaient  pas  suivant  le  vttn  du  pmipleet  désar- 
mée; le  .président  nudant  impoeer  silence  et  réclamant  rintorvea* 
tion  delà  force  armée,  fiourinainteBir4Vinlre  et  la  lîherlé  ^eTas- 
semblée,  il  lui  arriva  un  des  régimens  .qui'la  veille  aVait  proclamé 
l'empereur;  il  fallut  délibérer  sous  les  baaonnefttes,  et  il  est  à  croise 
que  cela  ne  contribua  pas  peu  à  abi^ger  là  discussion  après  laquelle 
fot  rendu  le  décret  suivanL 

«  Le  congrès  soaverain  et  coostitaaut  dn  Mexique,  assemble  en  séance 
«KtMordinaire  d*après  Ins  lâkèeonatanoes  dn  la  mlft  dnndère,  «t  oonvoqa» 
par  le  généralissime  et  grand  amiral,  pour  ^délibérer  sor  des  àoepmeas  eu 
opposition  avec  le  vœp  général  de  la  nation,  considérant  qne  les  oortès 
d^Eipagae  «ytat  pa»  «o  déiwet,  inséré  ^sna  la  guette  de  Mndrid  da  i3  an 
x4  février  dernier,  déclaré  nnl  et  non  avena  le  traité  de  Cordooe,  le 
cas  était  arrivé  de  regarder  comme  non  obligatoire,  de  la  part  dn  Mexique, 
Tnitiele  3  4adit  tndlé  {^o^z  VAan.  hist.  pour  iftat ,  p.  682,  616  )  :  qn«aai 
le  congrès  sonverain  rentrait  dans  le  droit  de «Aonuner  «n  emperaor,  dé* 
clare  que  le  seigneur  don  Angustin  Itnrbide  est  la  personne  qoi  a  le  pins 
de  titfes  à  cette  dignité,  ftmdé*  Mit  les  bases  dn  plan  d^à  prodané  «i 
adopté  par  la  nation.  » 

Cette  déclaration  adoptée  à  la  majorité  de  "5%  voix  (67  contre  i  S  ^ 
Ituristde  .prononça  le  serment  ainsi  conçu  : 

m  Moi,  Augustin,  par  la  grâce  de  Dieu  et  en  yertn  de  la  nomination 
da  congrès  des  vepmaeaMns  de  la  nation,  «mpeM^  dn  llexiqQe,  }•  jove, 
oevant  Dieu  et  les  saints  Évangiles,  que. je  défendrai  et  eonaerverai  la  vt* 
ligion  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  permettre  rétablissement 
d*ancqne  antre  dans  Tempire;  que  je  conserverai  «t  ferai  oouoervnr  la  «oa»- 
titution  que  ledit  congrès  établira ^  et,  .en  ajttendai»t«  la  constUnlioa  es- 
pagnole, e^  tant  qu'elle  sera  nécessaire;  ainsi  qne  les  lois,  ordres  et  décrels 
déjà  existans,  on  qai  pourront  par  k  mi^  érrâ  déerétés  par  Mil  oungrte. 
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«yaat  €1»  To^,  4n»  topi  Ut  ItQpf,  U  i»of{ié|St4  dala  nMîûat  ^pi^  ]# 

n'exigerai  aacnn'imp^t,  droit  on  aatre  chose,  sana  nn  décret  du  congrèa; 
qoè  je-  ne  priTerci  pifndinier  de  ta  propriété,  et  aartoot  que  je  respecterai 
U  liberté  politiqiie  de  \»  mtM»a»  i  U  Viki^  p^vioitQ«Ue  «le  di«{|ie  io^ 
dlTida;  et  si  j*a£ia  d*ane  ttauiére  coutraire  à  ce  qae  j'ai  juré,  on  poarre 
r«fàMr  de  m^obéir,  et  mer  actes  aeront  nais  et  non-avenos.  Ainai  Dieti 
Me  |»&i  e»  «i4e,  et  wMm  mm  vepyelle  i  bu.» 

Le  sermem  prêté  ^  XmÊ0ak\èû  Xwk  k  séaape  m  niiiigu  des  Jio 
clamations  des  galeries,  et  dans  la  eonfusion  d'uBe  yictoire  où  per- 
çait l'inquiétude  inéme  du  vainqueur. 

La  n^éme  jour  y  la  régtaqe  fit  puUîer  ledé«tet  diteoDgrès,  Fexpé- 
dîa  cfians  tcmtes  tes  prorâcès^'al  viésîgiuiaes  fenotions  entre  }es  mains 
éanoaTel  emperenf* 

Dèsee  moment  toatcfcnnya  de  fiioe;  lea  dépotés  de  la  propice 
de  Yucatan  quittèrent  llexicoi  ptoteatanl  contre  la  nonûnation  de 
r^nspeceup ,  et  dMaranft  qu'ils  n^'avaient  pas  de  pôuvobs  pour  nom- 
mer un  emperenr)  d'autres  swiweat  sscoessivement  lem*  exemple. 
Imristde  allarmé  Tonkit  cherèher  des  appuis,  ib  s'attadia  de  plus  en 
plus  à  gagner  l'amour  des  soldats,  il  se  rendit  de  plus  en  plus 
odièu  auK  citoyens,  il  rétablit  l'inquisitîoB ,  il  tourmenta  le  oonn- 
meree,  il  défendît  rexpMPtatÎQD  de  l'argent,  eommis  des  extorsions 
sans  membre  ponr  payer  sa  polioe  et  l'année ,  et  comme  on  ne  peut 
p«a.s'*vrker  dans  la  route  du  despotisme,  il  alla  josqo'à  finre  empri- 
sonner plusieurs  déposés  (a6  oolfl),  et  finit  par  dissoudre  le  oongi^ 
ifBi*ik  remplaça  par  une  junte  de  sonxboîx  (ocioàre).  Cependant  on 
ne  povtaît  que  de  conspirations,  les  arrestations  se  raultiptiaienc  : 
le  mécontentement  et  la  défiance  étaient  partout  Plnsienrfi  pro- 
vinces réclamaient  l'exéention  des  articles  du  traité  de  Gordoue,  la 
isberSé  des  députés,  le  renvoi  des  ministres,  et  le  rappel  dn  con- 
grès, d'autres  (Guadmala,  eta)  se  mirent  onvertsment  en  insur- 
rection. Le  gouverneur  de  la  Vera-Crux  Santa-A.na  ayant  reçu 
l*ordre  de  cpntter  son  commandemeut,  y  répondit  en  déclarant 
Ilurbîde  usurpateur  et  traître  à  la  patrie.  Plusieurs  chefe  qui  s'étaient 
distinguée  dans  les  dernières  ferres,  (  Guadalope-Viitoria,  Eoiia.-* 
vjNrct,  Ckoerreiro,  Bravo)  relevèrent  contte  lui  Téiendart  de  la 
tiberté  ,  des  deux  cétés  enfin  on  se  mit  en  campagne.  Iturinde  fit 
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d'abord  facel  à  tons  les  dangers.  En  même  temps  qu'il  refusait  dé 
traiter  avec  les  commissaires  de  VEspague  y  à  moins  qu'elle  ne  re- 
connût Tindépendance  du  Mexique,  il  refusait  toute  concessicm  am 
insurgés  :  Varmee  impériale,  battue  à  Guàtimala,  défît  les  républi-- 
cains  à  Xalapa  (  20  décembre  )f  et  Santa-Ana  fut  contraint  de  se 
renfermer  dans  Yera-Crux;  mais  malgré  cet  avantage  tout  annon- 
çait que  le  règne  de  S.  M.  ne  serait  pas  de  longue  durée. 


COLOMBIE. 


Après  plusieurs  cathpagnes  meurtrières  et  des  yictoires  signalées, 
les  indépendans  n'étaient  pas  en  piossessiim  tranquille  dfi  vaste  ter^ 
ritoire  dont  ils  avaient  fait  la  république  de  Colombie.  L'ËspagK 
n*y  avait  pas  envo3{é  de  troupes  depuis-deux  Jte^.  Mais  les  géné- 
raux Morales  et'  La  Tori^  se  soutenaient  toujours  ;  celui-ci  dans 
Puer to-Cabello,  don tPaêz  faisait  le  siège  avec  trois  mille  hommes, 
celui-là  dans  la  province  de  Valence,  sur  les  cèles  où  l'escadre 
espagnole  soutenait  ées  opérations ,  et  donnait  des  alarmes  cosiî- 
nuelles,  même  à  la  garnison  de  Caraccas:  L'armée  royaliste  n'étut 
plus  composée  que  cbo  créoles  blancs,  mulâtres,  noirs  ou  Zambos, 
race  mêlée  de  nègres  et  d*Indi«is,  ayant  des  officiers  de  levr  caste, 
portant  des  décorations  espagnoles  dont  tb  étaient  très-Tains.  Il 
y,  avait  moins  de  division  entre  eux  que  dans  l'armée  colombienne, 
commandée  par  dés  officiers  de  toutes^  nations. 

Ils  ne  recevaient  plus  de  renforUde  la  mère-patriè,  mab  ib 
avaient  dans,  «le  pafjrs  même  un  parti  très-nombreux.  On  peut  en 
juger  par  la  multitude  des  petites  affaires  qui  avaient  lien  dans 
l'intérieur,  et  pair  Témigration  considérable  qui  se  faisait  à  l'appriH 
cbe  des  indépendans.  Garaccas  seule  avait  alors  perdu  plos  de 
dix  mille  habitans  retirés  dans  les  îles  voisinec^  ou  réfugiés  dans 
Varmée. 

Du  côté  de  la  Nouvelle-Grenade ,  quelques  provinces,  conuoe 
celle  de  Popayan,  étaient  encore  au  pouvoir  des  Espagnols.  Lés 
insurgés  de  Guayaquil,  au  secours  desquels  était  allé  un  général 
colombien  (Sucre),  avaient  été  battus  par  le  commandant  de  Qniiov 
et  le  général  espagnol  Crux]^Mourgeou,  sorti  de  Panama  avec  de 
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forces  considérables,  «liait  se  joindre^  an;E  troupes  de  Qvtto,  où  se 
portait  aussi  Bol^ar;  les  premiers  mois  dé  l'anuée  n'offrent  aucune 
actioa  à  rapporter. 

Le  congrès  colomlnen  était  alors  assemblé  à  Santa-Fé  de  Bogota , 
fidsanty  pour  régler  l'administration  du  pays,  force  décrets  entre 
lesquels  nous  en  citerons  deux ,  comme  d'un  intérêt  plus  général  » 
l'un  qui  maintient  provisoirement  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
dîmesy  pour  l'entretien  dû  culte  catholique  et  de  ses  ministres  ; 
l'autre  qui  défend  aux  étrangers  de  vendre  ou  d'acheter  des  mar- 
cbandîsesy  de  tenir  magasin,  de  recevoir  ou  d'expédier  des  bAti* 
aaens,  décret  dont  il  est  difficile  d'expliquer  la  politique  dans  un 
moment  où  la  nouvelle  républicfue  semblait  avoir  tant  intérêt 
<latlirer  les  étrangers;  mais  cette  contradiction  apparente  n'est 
pas  la  seule  à  remarquer. 

Le  gouvernement  colombien  avait  envoyé  l'année  dernière  aux 
JÉlats-Unis  et  en  Europe,  des  agens  chargés  de  solliciter  des  gocH 
Tememens  la  reconnaissance  de  la  république,  et  même  de  négo- 
cier un  emprunt  ;  M.  Zea,  surtout,  avait  eu  cette  double  mission. 
Il  arriva  k  Paris  sLti  commencement  du  printemps ,  où  il  remit  au 
gouvernement  français,  sous  la  date  du  8  avril)  ime  note  dans 
laquelle,  ftiisant*<de  la  situation  des  provinces  colombiennes  le 
tab^au  le  plus  pompeux,  il  demandait  la  reconnaissance  de  sa 
république  sur  les  principes  établis  dans  le  rapport  fait  au  congrès 
des  États-Unis.  Le  ministre  français  ne  répondi^  point  à  la  de- 
mande de  M.  Zea,  qui  n'avait  plus  alors  autorité  pour  la  faire; 
4nais  il  envoya  en  Amérique  quelques  agens  sans  earactère  ostensi* 
ble  9' chargés  d'y  prendre  une  connaissance- plus  désintéressée  et 
plus  positive  de  l'état  des  choses.  M.  Zea,- fort aocneilK  des  libéraux 
àe  Paris,  vint  à  bout  d'y  contracter,  avec  des  banquiers  de  Lon^ 
dres,  au  nom  de  sa  république,  un  emprunt  de  a,oop,ooo  sierl., 
et  9  en  alla  à  Londres  pour. le  réaliser;  les  actions  de  cet  emprunt 
étaient  déjà  cotées  à  ^5 ,  lorsqu'on  reçut  à  Londres  la  nouvelle  que 
H.- Zea,  rappelé  depuis  l'année  dernière,  n'avait  aucun  pouvoir 
•pour  contracter  l'emprunt  ;  M.  Zea  soutint  qu'il  en  avait  reçu  de 
Bolivar  le  a4  décembre  1819.  On  lui  opposa  des  décrets  posté- 
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rieur»  du  (^r^raernasÉ  qui  Im  vér^qnalt.  JLu  ntUtu  de 
reUtt^y  BL  Zea  vint  à  uioorir  ai»  mu  de  Batk.,  d«  matadio  «q  de 
chagrin;  et  quoiqu'il  eût  déjà  envoyé  au  gouYeracoMal  rfjirhiaa 
de  l'argenty  des  armes ,  dea  habits  ait  des  efiels  d'éqiiîpeaMDt  pro- 
venant des  fonds  de  rempronl:;  le  gfMiverBemeal  lefttsa  de  le  r»- 
conaaitrey  et  tous  les  fonds  et  dBîeU  envoyés  oet  ésé,  en  atieadaet 
la  décision  du  congres»  déposés  à  la  tvésoferâe  de  Caraecas^ 

Pendant  que  M.  Zea  sollicitait  inutilement  en  £orope  la  reconnais- 
sance de  la  république  colombienae ,  Bolivar  hii  donnati  de  non* 
veUes  garanties.  Sa  campagne  commençait  soua  les  plus  hemen 
auspices.  Vers  la  fin  d'avril  et  an  oommenoement  demni^ 
des  marches  pénibles  dans  la  plus  haute  cbaûiia  des  Andes,  il 
portait  à  Bombona  et  à  Pichinchai  entre  Popayan  et  Qniio,  denx 
victoires  décbives.  Le  général  Crux  Mouigeott  fut  tué  dans  la  der- 
nière,.à  la  suite  de  laquelle  Tarmée  libératrice  entra  dans  Pasim, 
le  S  juin ,  et  peu  après  dans  Quito.  S'il  faut  eu  croire  des  rsfpects 
sans  douta  exagérés^  cette  courte  campagne  aurait  coïklé  ans  in- 
dépendans  sept  mille  hommes;  aux  voyalis^s,  donae  mille;  mab 
eUe  ajoutait  à  la  république  colombienne  un  pays  immense^  ikbe, 
et  peuplé  de  cinq  cent  cinquante  mille  habitans. 

Cette  conquête  assurée ,  Bolivar  se  rendit  k  Gaayaqqil  (i  \jmiki)j 
al  y  fot  reçu  comme  un  libérateur.  Peu  de  temps  après  {ie  %SjuHkiX 
îX  eut  le  plaisir  d'y  voir  arriver  Le  protecteur  dn  Pérou ,  le  général 
Saint-Martin. 

n  y  a  deux  ans  que  oes  deux  guerriers  législateurs ,  partis  l'un 
des  rivM  de  i'Orénoque,  l'autre  des  bords  de  la  Plata,  s'étaient 
donné  ce  ^orieiui  rendea^ous^  Ils  avaient  traversé  avec  quelques 
milliers  d'hommes  les  branches  principales  ou  oordiUièrea  des 
Andes,  et  avaient  presque  £sit  le  tour  de  l'Amérique  méridiottale  tu 
proclamant  partont  l'indépendance  sur  leur  passage;  ib  arrivaiem 
af^rèa  avoir  fondé  l'un  et  l'autre  on  empire.  BoU^rar  était  dans  une 
sètoaiion  meillettie  que  son  allié;  il  lui  fit  une  réception  brillnnAr» 
comme  on  souverain  qui  reçoit  son  allié.  An  uiliett  des  fêtes  cé- 
lébrées à  cette  occasion^  on  arrangea  l'affaire  des  denx  fiiéga^ 
espagnoles  la  f^ea^iewisa  et  la  Pruebu^  caédéft^fttt  gouvernement  da 
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Pérou  par  une  capstnladon,  moyimÉinr  qu'il  s'mugitgrét  k  payer  à 
l'Espagne  100,000  piastres  après  ia  recoonaissatooe  4^  Tindépen^ 
danoe ,  et  80,000  piastres  pour  la  solde  arriérée  des  équipages. 

On  décida  que  Guayaqail  ferait  partie  de  lar^M^inie  colon* 
Inenae;  qu'il  y  aurait  une  allianœ  offensive  et  défensive  «n^re 
celle-ci  et  le  Pérou;  et,  pour  ooiminenoer  à  en  remplir  les  obli- 
gations ,  Bolivar  promit  trois  mille  hommes  au  pcoteeteor  de 
Lima. 

Après  oette  entrevue,  qui  est  peu^tre  un  des  événeinens  les  pins 
étonnans  de  l'histoire  moderne,  le  3z  juillet,  l'assemblée  des  re- 
présentans  de  Gnayaquil  déclara  par  acclamation  son  incorpfMra- 
tien  à  la  lépiri^Uque.  de  Colomlûe,  et  le  président  libérateur  reçut 
leur  serment,  en  con£ormité  ,da  titre  9  de  la  constitution.  Au 
moyen  de  cette  réunion,  la  nouvelle  république . devait  avoir  au 
delà  de  %65o,ooo  habitans,  et  le  congrès  44  sénateur  et  9S  Te- 
présentant.  On.  pevt .regarder  ^t  acte  comme  le  compl^pnent  de  sa 
carrière ,  qu'il  se  proposait  alors  de  finir  comme  Washington. 

A  l'antre  extrémité  de  la  république,  les  affaires  da& parties  bel* 
ligéranles  étaient  au  même  état, Le  général  Morales,  après  avoir 
remporté,  du  côté  de  Coro  et  de  Valence  plusieurs  avantages  «ur  les 
indépendans,  commandés  par  Soublette,  essaya  de  faire  lever  le 
siège  de  .Puerto  Cabello,.et  de  surprendre  Garaccas.  Au  commen- 
cement du  mois  d'août,  il  prit  avec  lui  i5  à  x,6qo  hommes  de  ses 
meillenres  troupes,  et  se  porta  par  une  marche  brusqoeet  hardie 
sur  Puerto  Cabello,  suc  la  chaîne  des  Cordillières  qm  seproilonge 
«■X  bords  de  la  mer,  et  domine  toutes  les  places riMritimesx  A  son 
aipprodie,  Paës  quitta  le  siégea,  alla  à  sa  rencontre  avec  un.  corps 
de  la  à  i,3oo- hommes.  Il  y  eut  plusieurs  petites  aotipns  (10 ,  11  > 
id  et  i3  aoèt  ),  près  de  lïaguanagua,  pour  débusquer,  les  royalistes 
de  knss  positions  :  les  deux  partis  y  perdirent  du  monde.  Le  14 , 
Faëx,  ayant.été  renforcé  par  trois  bataillons  (Tiradores,  Boyaoa,  et 
Bravos  de.  Apure),  se  disposait  à  tourner  Morales;  maïs  celui-ci, 
cédbnt  au.  nombre,  fitsa  retraite  en  bon  ordr^  et  renonça  à  son 
entreprise. 

Après  cette  eiq^ition,  où  l'on  veut  qu'il  ait  perdu  4  à  5oo 
jtnnuaire  hist.  pouri^^^.  39 
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liomtXk»  Mtés,  Messes,  prîsooMersoa  dcseitcMrs,  Mumlès  le  jeU 
dans  la  Jprovince  de  MAracaïbay  s'empaira  presque  sans  coup  fcrir, 
de  eette  *nlle  (sepiembte)^  dont  on  croit  que  le  fort  lui  fiit  liTié , 
y  fit  «m  iMMki  considérable  sur  les  étrangers  qui  sj  trcMivaîeat, 
et  battit  ens^te  près  de  la  Guardîa  de  Garaboja  me  dirrisioa  de 
Tarfnée  colemlneiitte,  de  i,3oo  boauBes  d'iafanierie  et  cavaleiiei 
âont  les  deux  tiers  furent  toés ,  blessés  ou  ^ts  prisomiiers ,  et  per- 
dirent tous  leurs  bagages. 

Ces  aTântages  remportés  dans  le  cours  da  ttois  deeeptembie, 
retidirent  fespoir  et  prooorèrent  des  raiforts  aux  noyaiistes.  C'est 
alors  que  le  général  Hora4ès9  non  content  de  foire  revivre  me 
andeimé  déelaraiion  de  blôcus  des  cèles  de  Yenesoelii,  publia  une 
proclamation  etnneordomanee  (  x  5  sepiembre)  qui  pottaJont  peÎM 
de  mOT^  et  de  confiscation  de  btens  coDftre  tons  les  étrangers, 
soldats  j  ^employés ,  écrivains,  engagés  dans  la  cause  des  insurgés, 
trouvés  datti  leurs  rangs  on  pays  occupé  pur  eux.  La  mêtat  or- 
donnance pottait  que  les  étrangers  q^ii ,  sans  être  employés  ooaae 
ci-'âessus,  béeraient  introduits  dans  le  payadunnat  son  oocupaâoa 
par  f  emienii ,  seraient  condaftinéi  aux  travaux  -publics  pondaut 
trois  a»s  y  et  lèti^s  propriétés  confisquées  au  profit  du  trésor  wfai , 
et  il  ti'éttfitdonnéque  buit  jonrs'à  tous 4ê» étrangscs  indigtioctgnent 
pbur' sortir  de  la  capitale  (Mak^aettybo)  et  dé  tout  lé  berrritcMre  es- 
pagnol y  avec  défense  d'y  revenir,  seu$  peine  de  mort 

Cette  mesure,  dietéepar  le  rc^ssenfdffiotitdes  seoewrs  queies  li 
dépendatiâ  i^ecevaient  des  étranget«ï,  «yant  été  siguifiée  inx 
ttandaus  des  forces  navales  des  ÉtafMJais  (  Robert  IVail  ^penee) 
et  de  l-Hmglélerre  (vice-amiral  sk-Cb.  Ro^viey  %  en  .oroisîàre  sur 
ees  pâfiaffféi  donna  Keu  aux  pvo'UfftOltiéns  ées  pins  «éaergfiqaes 
(  «o  mouembre  et  i^  décembre  )  sur  le  «tyle  et  lé  fonds  de  «ette  pièce, 
qu'ils  «n'hésifèrént  pas  à  signaler  comme  un  «  roanifoaie  hostiiu 
«  droits  des  niffîotts  ,  plein  dVme  4>ai1}ate  'et  folle  >oiAiainé, 
«  lalit  les  droits  dés  neutres  et  ceux  de  'raiumanité  ^  fie 
ftowley  surtout  insista  sur  la  restitution  4e^  propriétés  et 
anglais  qui  pouvaient  avoir  été  saisis.  C'est  d'après  ces  itédam»- 
tions  portées  par  le  gouvernement  britannique  aiMc  oortès  espagnoles. 
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4iiiè  cdk^  o»t  conaentl  à  ce  principe  4ei  indemnité»,  et  à  la  levée 
du  bloous  des  côtes  de  Yenesuela. 


P]^&OU. 


De  tontes  les  anciennes 'colonies  espagnoles,  le  Pérou  était  peut- 
être  la  moins  connue.  Elle  contienty^  dans  son  immense  étendue,  de  la 
NonvellevCreD^de  an  Chili,  des  provinces  du  BrésD  à  l'Océan  piud^ 
fique,  de»  tribus  indigènes  encore  indépendantes. 

L'armée  de  Saint-Martin  n  avaflt  parcouru  que  les  côtes  ;  il  n  a- 
▼ait  réellement  soumis  que  la  cctpitale  et  ses  environs^  jUs  divisions 
royalistes,  refoulées  dans  l'intérieur^  composaient  un  total  de  la  à 
z  5,000  hommes,  répandus  sur  un  territoire  de  600  lieues  N«  S.,  et  de 
400  £.  O.-,  sous  les  généraux  Canterac,  dans  la  provinoe  de  Xaiiya  ; 
Ramirez,  dans  la  province  d'Aréquipa,  et  Waldès,  dana  le  Haut-* 
Pérou  ;  tous  les  trois  soumis"  au  général  La  Sema,  qui  avait  établi 
le  siège  du  gouvehiementà  Cusco. 

Le  général  Saint-Martin,  déjà  embarrassé  du  poids  de  la  puis- 
sance dictatoriale  qu'il  s'était  arrogée  sous  le  titre  de  protectorat» 
trouvait  beaucoup  de  difficultés  à  lever  des  honunes  et  de  l'argent. 
Dans  cette  situation,  devenue  plus  critique  par  sa  rupture  avec 
Tamiral  Cochrane,  par  la  stagnation  du  commerce ,  et  par  l'inter- 
ruption dés  travaux  des  mines ,  il  avait  fait  ouvrir  à  Londres  un 
emprunt  de  1,200,000  livres  sterling,  qui  a  trouvé  d^s  souscrip- 
teurs; mais  il  sentait  qu'il  fallait  encore  donner  à  son  pouvoir  un 
appui,  et  il  se  décida  à  convoquer  un  espèce  de  congrès,  en  se  ré- 
servant le  droit  de  nommer  des  députés  suppléans  pour  celles  des 
provinces  qui  n^auraient  pas  pu  choisir  ou  envoyer  leurs  députés  ; 
condition  qui  mettait  en  effet  la  majorité  de  l'assemblée  à  son 
choix. 

En  attendant  cette  session,  d'abord  fixée  au  i*»^  mai  et  différée 
jusqu'au  mois  de  septembre ,  il  s'était  adjoint  pour  l'administra- 
tion quelques  personnages  du  pays  et  qui  y  jouissaient  de  beau- 
coup d'influence,  tels  que  le  marquis  deTorre-Tagle;  U  avait.fiondé 
un  ordre  du  soleil  organisé  et  destiné,  comme  laLégion-d*Honneur 
de  France,  à  récompenser  le  mérite  militaire  et  civil  ;  mois  son  ad- 
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ministradon  toute  monarchique  rencontrait  beaucoup  d'opposilioD. 

Il  se  disposait  à  partir  pour  l'armée  lorsqu'on  apprit  la  défaite 

m 

d'up  corps  de  trois  mille  deux  cents  hommes  que  le  général  espa- 
^ao\  Canteràc  avait  surpris,  près  de  Pisco,  dans  la  nuit  du  7  avril. 
La  déroute  avait  été  complète,  les  indépendans  j  avaient  perdu 
deux  mille  hommes  et  tous  leurs  bagages.  Mais  la  division  qui  se 
mit  entre  les  généraux  espagnols  les  empêcha  de  profiter  de  kun 
succès,  et  paraît  les  avoir  tenus  tout  le  reste  de  la  campagne  dans 
l'inaction.  Saint-Martin  en  profita  pour  relever  le  courage  de  son 
parti,  et  il  trouva  dans  l'appui  de  Bolivar  une  compensation  et  l'es^ 
péranco  de  r^arer  cet  échec. . 

Avant  de  partir  pour  l'entrevue  de  Guajaquil,  il  avait  mis  à  la 
tête  de  l'administration  le  marquis  de  Torre-Tagle.  A,  son  retour 
au  Callao,  où  il  débarqua  le  19  août,  il  la  changea  tout  entière. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  avait  les  motifs  les  plus  sérieux  pour  se 
résoudre  à  cette  mesure.  Enfin,  pour  £aire  taire  les  bruits  alors 
généralement  répandus,  qu'il  voulait  usurper  l'autorité  souveraine 
comme  Iturbide,  il  convoqua  le  congrès  péruvien,  dont  l'ouverture 
eut  lieu  à  Lima,  le  20  septembre.  Le  inéme  jour  il  parut  une  pro- 
clamation dans  laquelle  le  général  protecteur  annonce  aux  Péru- 
viens qu'il  vient  d'abdiquer  le  commandement  suprême  du  Pérou, 
suivant  la  promesse  qu'il  leur  avait  faite ,  après  les  avoir  rendus  in- 
dépendans, de  leur  laisser  le  choix  de  leur  gouveinement  :  «  Je  vous 
laisse  une  représentation  nationale  établie ,  leur  dit-il  ;  si  vous  lui 
accordez  toute  votre  confiance,  vous  pouvez  entonner  un  chant  de 
victoire;  si  vous  la  lui  refusez  l'anarchie  vous  dévorera.  » 

Ensuite  de  cette  décision  si  extraordinaire ,  Saint-Martin  se  re- 
tira à  Valparaiso,  d'où  il  fut  bientôt  rappelé  par  le  congrès,  qui  lui  a 
rendu  à  peu  près  le  même  pouvoir  sous  une  forme  constitution- 
nelle.' 

Cependant  la  prédiction  qu'il  avait  faite  en  quittant  le  protecto- 
rat semblait  devoir  s'accomplir.  Le  congrès  péruvien  jouissait  de  peu 
de  crédit;  les  provinces  du  Haut-Pérou  restaient  fidèles  à  la  métro- 
pole, et  La  Serna,  qu'on  soupçonnait  de  vouloir  se  déclarer  indé- 
pendant, menaçait  toujours  le  noiixveau  gouvenneraent  de  lima. 
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CHILI. 

Cette  république,  moins  turbulente  que  ses  sœui*s,  vivait  presque 
en  état  de  paix  sous  le  directorat  suprême  d'O'higgins,  qui  forme 
avec  Saint-Martin  et  Bolivar  ce  triumvirat  qui  domine  l'Amérique 
espagnole  méridionale.  Il  avait  aussi  fait  ouvrir  à  Londres  un  em- 
prunt d*un  million  sterl.;  et,  comme  ses  collègues^il  se  décida  enfin 
à  convoquer  un  congrès  composé  des  députés  des  cabUdos  de 
toutes  les  villes^  chargé  de  faire  une  constitution.  A  son  ouverture 
{le  iL^  juiUet)y  le  directeur  suprême  fit  un  discours  dans  lequel , 
parcourant  les  vicissitudes  de  fortune  que  la  nouvelle  république 
avait  éprouvées  et  qui  avaient  été  terminées  par  la  victoire  de  Cha- 
cabuco,  il  se  félicitait  ainsi  de  ses  travaux  : 

«  n  s'est  à  peine  éconlé  cinq  ans  depuis  cette  mémorable  époque ,  et, 
dans  cet  intervalle ,  on  a  formé  des  corps  de  ▼étérans ,  qni  protègent  nos 
libertés,  et  qui  sont  allés  délivrer  Le  Péron.  Dans  le  même  intervalle,  on 
a  créé  une  marine  qaî  a  détrait  nos  ennemis  dans  la  mer  Pacifique. (  Lord 
Cochrane  venait  de  rentrer  avec  son  escadre  victorieuse  &  Valparaîso  )  ;  on 
a  formé  un  trésor  qui  a  doublé  aiw  revenus  ;  ragricuUure ,  Tindustrie  et 
le  commerce  ont  fleuri,  et  Ton  va  réaliser  difTérens  projets  d'utilité  pu- 
blique. 

«  Tels  sont  les  triomphes  de  la  liberté  et  des  bons  gonvememens.  Les 
ûêdes  s'écoulaient  sous  les  anciens  gouvernemens,  sans  voir  ni  change- 
ment ni  amélioration t..    Je  vous  remercie  sincèrement  du  aèle  et   de 

la  fi'Iélité  avec  lesquels  vous  avez  partagé  les  grands  dangers  de  la  patrie. 
Je  Fai  reçue  esclave,  et  je  vous  la  rends  libre  et  couronnée  de  lauriers , 
mais  dans  renfànce  et  faible  encore;  c'est  i  votre'  sagesse  k  l'ajgrandir,  a 
Tenricbir,  à  l'élever  et  à  l'instruire  :  quelle  prospérité  pent-il  y  avoir  sans 
luflvères  et  sans  lois?  J'ai  toujours  déclaré  qu'il  fallait  adopter  un  gouver- 
nement représentatif  au  Chili  ;  mais  l'opinion  générale  veut  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  soit  confié  i  un  seul  magistrat  dont  l'autorité  soit  limitée 
par  des  institutions   convenables. 

«  Ayez  soin  que  tons  les  droits  soient  réellement  garantis,  autrement  rien 
ne  serait  stable  dans  le  gouvernement.  L'état  actuel  de  la  dvilisation  non» 
montre  la  nécessité  d'augmenter,  ou  plutôt  de  fonder  l'éducation  d'une  manière 
utile;  nous  avons  besoin  de  former  des  diplomates  ,  des  législateurs,  des  éco- 
nomistes, des  juges,  des  ingénieurs.  Sans  ces  élémens,  le  Chili  ne  sera  pas 
nne  nation ,  ne  recueillera  pas  le  fruit  de  Bt&  sacrifices » 

A  la  fin  de  son  discours  y  le  directeur  suprême  remit  ses  pouvoirs 
dans  les  maius  du  président  Mais,  comme  il  s'y  était  sans  doute 
attendu,  on  l'investit  de  nouveau  de  cette  dignité,  et  l'assemblée 
continua  ses  travaux  sous  sa  direction.  Cependant  il  commençait  à 
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poindre  un  germe  des  anciennes  factions.  On  en  verra  Tannée  pro- 
chaine les  résultats. 

BUEiros-ATaES. 

Buenos-'Ayres  commençait,  aprè»  de  longues  agitatk>D8>  à  jouir 
de  quelque  tranquillité.;  mais  sa  puissance  éuit  réduite  aux  bornes 
d^  soQ  ferritoire.  L'intérieur  du  pays,  jusqu'au  Haot-Pérou,  était 
divisé  entre  de»  partis  dont  chacun  commandait  dans  son  district 
avec  une  indépendance  absolue;  mais,  de  tous  ces  états,  lePan- 
guay  offrait  le  plus  singulijer  tableau.  Un  chef  qui  n'a  pas  d'autre 
titre  que  celui  de  Docteur  Francia  y  exerçait  le  commandement  dvil 
mâitaire,  religieux  et  judiciaire,  dans  toute  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté; les  peuples  le  respectaient,  et  il  formait|SUr  le  même  pays 
où  les  jésuites  avaient  établi  un  si  singulier  empire  entre  les  pro- 
vinoes  de  la  Plata,le  Brésil  et  le  Pérou,  une  barrière  peut-être  ia- 
surmorïtable  aux  révolutions.  On  croit  que  le  fameux  Arttgas,  dis- 
paru de  la  scène  du  monde,  est  enfermé  dans  les  prisons  du  Docteur, 
à  qui  il  était  allé  demander  du  secours. 

Pour  en  revenir  à  Buenos- Ayres ,  depuis  un  an  qu'elle  a  passt* 
sous  le  gouvernement  de  Martin  Rodriguez  elle  n'avait  pas  éprouvé 
de  révolutions  :  la  confiance,  le  commerce  et  le  crédit  avaient  re- 
pris. On  y  agitait  toujours  la  question  de  la  confédération  Argentine 
avec  les  provinces  dont  chacune  avait  son  gouvernement  particu- 
lier. 

£n  attendant  la  réunion  du  congrès  général,  celui  de  la  province 
deBuenos-Ayresaouvert  sa  session,  le  i*'  mai,  en  présence  desea- 
voyés  des  États-Unis,  du  Portugal,  du  Chili,  du  Pérou  et  de  Co- 
lombie. Le  ministre  d'État  D.  Bernard -Ribada via  y  a  fait  un  rap- 
port satisfaisant  sur  la  situation  générale  de  la  république,  surtotit 
quant  à  l'union  des  provinces  voisines,  avec  plusieurs  desquelles  il 
avait  été  déjà  conclu  des  traités  d'amitié.  Quant  aux  améliorations 
faites  dans  l'administration  intérieure ,  le  ministre  exposait  que  la 
masse  du  numéraire  s'était  accrue,  qu'on  avait  fait  toutes  les  écono- 
mios  possibles,  et  simplifié  l'administration  de  manière  à  garantir 
la  perception  et  l'emploi  des  fonds  publics  de  toute  irrégulanté. 
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En  résultat,  le  budget  éc  FÉtat offrait  pour  la  dépense  et  le  revenu 
une  somme  égale  de  1,064,880  dollars.  Il  fut  présenté  le  i5  juillet, 
discuté  en  détail ,  et  adopté  sauf  quelques  modifications  trop  légères 
pour  nous  j  arrêter. 

Dans  une  des  premières  séances  le  gouvernement  avait  proposé 
une  loi  d'amnistie  pour  les  délits  politiques ,  déclarant  qu'il  se  sen- 
tait assez  fort  pour  ne  pas  craindre  le  retour  de  quelques-uns  des 
acteurs  qui  s'étaient  fait  le  plus  remarquer  dans  les  derniers  trou- 
bles, «  attendu  qu'ils  n'étaient  peut-être  pas  criminels  dans  la  rigueur 
du  mot,  pour  avoir  voulu  s'emparer  des  rênes  du  gouvernement, 
lorsqu'il  n'existait  pas  de  gouvernement  »  La  loi  ne  passa  point 
sans  de  vifs  débats,  où  la  chaleur  des  partis  semblait  se  réveiller. 
Mais  enfin  elle  fut  adoptée,  et,  entre  les  individus  qu'elle  autorisait 
à  revenir,  étaient  Alvear,  Soler,  Dorrego,  Sarratea,  etc.  Moins  de 
trois  mois  après  l'amnistie,  ce  gouvernement  si  fort  découvrit  en- 
core une  conspiration  ourdie  pour  le  renverser. 

L'Amérique,  agitée  de  tant  de  commotions  politiques,  a  été  mena- 
cée cette  année  de. grands  bouleversemens  physiques.  Plusieurs 
tremblemens  de  terre  se  sont  fait  sentir  dans  la  partie  méridionale  : 
l'un ,  dont  les  secousses  se  sont  renouvelées  à  diverses  reprises  de- 
puis le  1 4  jusqu'au  ai  novembre,  a  entièrement  détruit  la  ville  de 
Yalparaiso,  et  fort  endommagé  Santiago,  la  capitale  du  Chili. 

AF&IQVZ. 

On  a  vu  dans  les  divers  chapitres  de  l'histoire  étrangère ,  quel- 
ques événemens  qui  appartiennent  à  celle  de  l'Asie.  Il  n'y  a  rien  de 
mémorable  à  mentionner  ici  pour  celle  de  l'Afrique,  que  la  mort  du 
vieil  empereur  de  Maroc,  sultan  Muley-Soliman,  arrivée  le  a8  no- 
vembre, h  Maroc.  Il  a  eu  pour  successeur  son  neveu  et  gendre  Mu- 
ley-Abderhamann,  prince  âgé  de  trente  à  quarante  ans,  qui  était  en 
dernier  lieu  gouverneur  de  Fez,  dont  on  vantait  la  douceur  et  la 
jastîce;  et  dont  l'avènement  ne  paraissait  pas  encore,  à  la  fin  de 
l'année,  devoir  trouver  d'opposition. 
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PAYS-BAS  (rojl. 
C 
GnTi.i.AtfMvF»B 

PORTUGAL  (  li  frég.  7  eorr.  6 

*  etc. 

JjuH  VI.— 1767  = 

PRUSSE  (royau 
FAài>imio-Gi7xi.Li. 

RUSSIE  (  empilanx. 

Asie.^ég.  196-foilei. 
Roy. 

Alsxasdsb  P'. — ; 
SAKDAIGNE  (1 

DKUX-SICILE^  1. 3o  à  40  bât 

FSBOXHAHD  I*'. — î 

SUÈDE  et  Norioo  gai.,  etc. 

SUISSE  (Confj 

TURQUIE  (crf^  fr^«»  **^- 

j^ltan  Mabkouo^ 

ÉTATS-UNIS  frég.  a  cory.  xo 
;f  A.MB«  MoHBox ,  ^  bricks  oa  goe 
en  z6so.  etc.  etc. 


(a]  La  mpolatioii  totale  de  la  Gonfédérap 
tion  da  Rhin  est  calculée  à  3o,  163,700  habi- 
tans.  — etrannée  fixée,  d'ainrèt  les  matri- 
cules, à  Sol  ,637  hommes. 

(3)  Voy.  rWit. ,  pag.  44o. 
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APPENDICE. 

bOCUMENS  HISTORIQUE^: 

PREMIÈRE  PARTIE. 


'1. 


ThacôvtLB  prononcé  par  le  Kol  à  l'oU"  mite  à   ce   régime^  lea- disposltioas, 

vertta^  de  la  session  dei^^x,  /«  &  pénales  de  la  loi  ae  «eroat  applicables 

ii9K.  i89z.(F.rAiu.hîst.p.  182Z,  qa*après  cette  pnblication 

p.  5^4.)  a.  Les  provenances»  par  mer,  de 

..  ■  pays  habiti^eUemept  et  ,actaellement 

«^.       «    •       V    .  .•  sains  ^  CdUmneront  d*étre  admises  à 

\màrs.   LOI   r»tatii>,  à   la  pàl.ce  uVt^vt^xUif^opmiiitUmtnt^ftjk, 

sanitaire,  1^  visites  et  les  interrogatoires  d'osage, 

Louis 9  par  la  gxAoe  de  Dîea,  etic.  à  moins  d*aocidens  ou  de  communi- 

m  er  rt    r        1-^         •«_•  cstions  de  iiatare  suspecte,  sarvenos 

TiTBM  i^'.  De  la  police  sanitaire,'  ,       .    ,-       j»      . 

'^  depojs  leor  départ.  .    . 

Abt.  x^'.  Le  B.oi  détermine  par  des         3.  Les  provenances,  par  la  même 

ordonnances,  x®  les   pays   dont  les  Toie,  de  pays  qui  ne  sont  pas  habi- 

prOTenanees  doivent  être  habitaelle-  lueUement  sains ,  on  qai  se  trouvent 

ment  on  temporairement  soomises  an  accidentellement  infectés ,  sont,  rela- 

rïgime  sanitaire;   a**  les  mesures  à  tivement  à  leur  état. sanitaire,  raxigées 

obseryer  sur  les  côtes,  dans  les  .ports  sons  Tua  des  trois  régjunef  ci-après 

et  ndes ,  dans  les  lazarets  et  antces  déterminés  : 

lieux  réservés;  3<*  les  mesurés  extra-         Sous  le  régime  de  \».ps£ence  brutes 

ordinaires  quePinTasion  ou  la  crainte  si  elles  sont  ou  ont  été,  depuis  leur 

dTane  maladie  pestilentielle  rendrait  départ,  infectées  d*une  maladie  ré- 

néoessaires  sur  les  frontières  de  terre  putée  pestUentielle,  si  elles  viennent 

on  dans  l*imtérienr.  de  pays  qui  eja  soient  infectés,  ou  si 

Il  règle. les  attributions,  la  compo-  elles  ont  communiqué  arec  des  lieux, 
sition  et  le  ressort  des  autorités  et  des  .personnes  ou  des  choses  qui  an- 
administrations  chargées  de  l^exécu-  raient  pu  leur  transmettre  la  con- 
•tîon  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  tagîon; 

le    ponroir   d'appliquer    provisoire-         Sons  le  régime-  dé  la  patente  sus-» 

ment,  dans  des  cas  d'urgence,  le  ré-  pecte,  si  elles  viennent  de  pays  ou 

gime  sanitaire  anx  portions  du  terri-  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 

toire  qui  seraient  inopinément  me-  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoi- 

aaoées.  qu'exempts   de    soupçon,    sont    on 

Les   ordonnances  du  Eoi  ou  les  viennent  d'être  en  libre  relation  avec 

actes  administratifs  qni  prescriront  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés, 

l'application   des  disp^itions   de  la  ou  enfin  si  des  conynnnications  avec 

ptésente  loi  à  nne  portion  du  terri-,  des  provenances  dé  ces  derniers  pays, 

tcnre  français,  seront,  ainsi  que  la  loi  on    des    circonstances   quelconques, 

elle-même,   publiés  et  affichés,  dans  .  font  suspecter  leur  état  sanitaïre  ; 
chaque  commune  qui  devra  être  sou-         Sons  le  régime  de  la  patente  nette, 

Annuaire  hitUpour  i8aa.  4^ 
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«i  «nran  soupçon  dé  maladie  pestî-  proyenances,  on  avec  des  limx,  des 

ientielie  n'existait  dan»  I9  pays  d'en  persoimea  on  des  choses  plaoés  sons 

elles  viennent,  si  ce  pays  n*élait  point  ce  réfpmtf 

OQ  ne  venait  point  d'être  en  libre  re-  De  la  peine  de  rédotton  et  d*me 

lation  avec  des  liens  entacbés  de  ce  amende  de  deux  cents  fraocs  à  vinft 

sonpçon,  et  enfin  si  ancnne  eoinva-  miHe  francs,  si  elle  a  opéic  «omaMi- 

nication ,  atacnne  ciroonstance  qnel-  nication  avec  des  pays  dont  les  pco- 

conqne,  ne  fait  suspecter  leur  état  venances  sont  aonniises  au  régime  de 

sanitaire,  la  patente  suspecte,  avec  œs  prove- 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  nances,  on  avec  des  liens  »  des  per- 
l'article  3  ci-dessns  ponrroQt  être  son-  sonnes  on  des  choses  placés  sons  ce 
mises    à  des   quarantaines   pins  on  ségime; 

moins  longues,  selon  chaque  régime ,  De  la  peine  d*un  an  i  dix  ans  d'cn- 

la  dorée  dn  voyage  et  la  gravité  du  prisonnement   et   d'nne   amende  èe 

péril.  Elley  pourront  nkém'e  être  re-  cent  fimncs  à  dix  milln  fmaos,  siette 

poussées  dn  territoire,  si  la  qaaran-  a  opéré  commiMication pwihihsr  a?ec 

taine  ne  petft  avoir  lieu  sans  exposer  dés  liens,  des  pwAonnes oa dis  rhrwr  1 

la  santé  pnbKqfie.  qui ,  sans  être  dans  l'nn  des  cas  d- 

liCs  dispositions  db  présent  article  dessus  spécifiés ,  me  seraient  point  en 

et  de  l'article   3   s'appliqueront  aux  libre  pratique. 

communications  par  terre ,  tontes  les  Seront  punis  de   la  même  peiae, 

fois  qu'il  aura  été  jngé  nécessaire  de  ceux  qni  se  rendraient  coupables  ds 

les  y  sonitiettre*  commônSeatlons  imeediler  entre  des 

5.  En  cas  d*impossîbitifé  àt  pnrî-  personnes  on  des  choses  soumises  i 
fier,  de  conserver  on  de  transporter  des  quarantaines  de  difSérens  termes, 
sans  danger  des  animaux  on  des  objets  Totft  inditldii  qnS  reoev» 
matériels  susceptibles  de  transmettre  ment  des  matières  ô«  des 
la  contagion,  ils  pourront  être,  sans  on  contravention  aux  règl< 
obligation  d'en  rembourser  la  Vàlenr,  taires ,  sera  pmii'  des 
les  animaux  tnés  et  enlbnis ,  les  objets  que  celles  enconroet  par  le 
matériel*  détvntts  et  bi'àlés.  on  le  déliuquant  pris  en  fiagnnt  diâit. 

La  nécessité  de  ces  mesnres   sera  8.  Dans  le  cas  oîi  la  violation  da 

constatée   par  des  procès -verbaux,  rpgtmedelaj»af#jifeé/Ti«p,  meniisBMe 

lesquels  feront  foi  jnsqo'ft  iilseriptlon  à  l'artiete  précédent^  n'awatt  poiato»' 

de  faux.  casioné  d'invasion  pestilentieUe,  !■ 

6.  Tont  navire ,  tout  individu ,  qni  tribunàox  pourront  ne  pttmoaeer  qne 
tentei^if ,  en  infractidri  aux  tiègle-  la  réclusion  et  l'amenda  poctéet  m. 
mens,  de  pénétrer  en  Itbré  pratique,  second  paragraphe  dodit  article. 

de  franchir  un  cordon  saiiitalre ,  ou  9.  Lors  même  qoo  osa  crimes  en 

de  passer  d'un  lien  infecté  on  interdit  délits  n'auraient  point  occasîoaé  dln- 

dans  on  lien  qni  ne  le  serait  point,  vasion  pestilentielle,  s^'ils  ont  éissc» 

sera,  après  due  sommation  de- se  re-  cotopagnés  de  rébellion,  on  eonays 

tirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce,  aVec  des  armes  apparentes  on 


sans  préjudiee  des  peines  encourues.  on  avec  effiractton ,  on  aviec  escalade, 

rr  .^^  ^   n-.    —•—   j'i',     »  La  peine  de  mort  eeea  pfononsee 

TmJ^  ti.  M/es  peines ,  aelits  et  contrU'  *   ,      ...        ,       .\      j^  u 

^  ^'\  •    •  en  cas  de  violation  dn  régime  ds  u 

vetUMns  en  matière  s(unt€ure,  ,      âwi-n^i.  ««  i^ 

patente  brute  ; 
7.  Toute  violation  des  lois  et  des         La  peine  des  travaux  forûés  i  < 


règlemens  sanitaires  sera  punie:  sera  substituée  ^  la  peine  de  red»* 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  sion,  pour  la  violation  do  légims  de 

communication  avec  des  pays  dont  la  patente  suspecte;  et  la  peins  de 

les  provenances  sont  soumises  au  ré-  réclusion  â  l'emprisonneoBent,  poar 

gime  de  la  patente  èntte,  avec  ces  les  cas  déterminés  dans  Insdenzav»!- 
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dcroier»  paragraphes  de  l'article  7  :  un  aervloe  aBAJUtte  la  .force  aooa  «es 

Le  loat  iBdépendamment  des  amen-  ordres. 

des  portées  andlt  article,  et  sans  pré-  Seront  punis  de  la  même  peine  ft 

judjcê  des  peintes  plus  fortes  qui  se-  d  une  amende  de  cinquante  francs  k 

raient  prononcées  par  le  Code  pénal.  cinq  cents  francs,  touf  indmdu  at- 

lo»  Tont  agent  du  gonvemement  taché  à  un  serrice  sanitaire,  on  chargé 

ao-defaors,  tont  fonctionnaire,   tont  par  état  de  concourir  à  Tezépution  des 

capitaine  ,  officier  on  chef  quelconque  dispositions  prescrites  pour   ce  ser- 

d*an  hàtiment  de   TÉtat  ou  de  tout  vice,  qui  aurait,  sans  excuse  légitime, 

anira    naTÎre  ou   embarcation ,    tout  refusé  on  négligé  de  remplir  ces  fi>no- 

médecîn ,  chirurgien ,  officier  de  santé ,  tions  ; 

attaché ,  soit  an  service  sanitaire ,  soit  Tout  citoyen  faisant  partît  de  k 

à  un  bâtiment  de  l'État  ou  du  com-  garde  nationale,   qui  se  refuserait  ^ 

merce,  qui,  officiellement,  dans  une  un  service  de  police  sanitaire   pour 

dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  lequel  il  aurait  été  légalement  requis 

une   liéclaralion  on  une  déposition,  en  celte  qualité; 

aurait  sciemment  altéré  ou  disaimulé  Toute  personne  qui,  officiellement 

lès  faits ,  de  manière  à  exposer  la  santé  chargée  de  lettres  on  paqnets  .pour 

publique ,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  une  autorité  ou  nue  agence  sanitaire, 

est  suivi  une  invasion  pestilentielle.  ne  les  aurait  point  remis,  on  anrait 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  k  exposé  la  santé  publique  en  tardant  a 

tempe  et  d'une  amende  de  mille  francs  les  remettre,  sans  préjudice  des  oépa* 

k  vingt  miUe  fieancs,  lors  même  que  rations   civiles    qui    pourraient   être 

son  faux  exposé  n'aurait  point  occa-  dues,  aux  termes  de  l'article  10  dn 

ftîoné     d'invasion    pestilentielle,    s'il  Code  pénal. 

éta  il  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lien  1 3.  Sera  puni  dVn  emprisonnement 

en  empécbaiU  les  précautions  néces-  de  quinze  jours  k  trois^ois  et  d'une 

inres.  amende  de  cinquante   francs  à  cinq 

Les  mêmes  individus  seront  pnnis  cents  fraucs,  tout  individu  qui,  n*é* 

de  la    dégradation  eîviqne  et  d'une  tant  dans  aucun  des  cas  prévus  i>ar 

amende  de  cinq  cents  francs  k  dix  les  articles  préoédens,  aurait  refusé 

mille  francs,  s'ils  ont  exposé  ia  santé  d'obéir  k  des  réquisitions  d'urgence 

pnUiqtie  en  négligeant,  sans  excuse  i^our^nn  service  sanitaire,    ou  qui, 

légitime,  d'informer  qui  de  droit  de  ayant  connaissance   d'un  symptôme 

faite  k  leur  eonnaiesance ,  de  nature  k  de  maladie  pestilentielle ,  aurait  né- 

prodnire  ce  danger  ;  ou  si,  sans  s*être  gUgé  d'en  informer  qui  de  droit. 

rendue  complices  de  l'on  des  crimes  Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  Tantre 

pfévnsr'fftr  les  articles  7,  B  et  9 ,  ils  de  ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en 

ont  aeiemnient  et  par  leur  fiinte  laissé  outre,  puni  d'une  interdiction  d'un  k 

enfrei&dre  ou  enfreint  eux-mêmes  des  cinq  ans. 

dispositions  réglémentaixesqni  eussent  1 4.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 

pu  le  prévenir.  de  trois  k  quinze  jours  et  d'une  amende 

II.  Sèrapnni  de  mort  tont  individu  de  cinq  à  cinquante  francs,  qnicon- 

faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire,  que,  sans  avoir  comœiii  aucun  des 

on  en  faction  pour  surveiller  une  qua-  délite  qui  viennent  d'être  spécifiés , 

rantaine  on  pour  empêcher  une  com-  anrait  contrevenu,  «n  matière  sani- 

mnnicntion  interdite,  qui  aurait  aban-  taire,   aux    règlemens    généraux    on 

donné  son  poste  on  violé  sa  consigne,  locaux ,  aux  ordres  des  autorités  eom- 

is.    Sera   puni  d'un  emprisonne»  pétentes. 

ment  d'nn  à  cinq  ans ,  tout  comman-  1 5.  Les  infractions  en  matière  sanir 

dani  de  la  force  publique  qui,  après  taire  pourront  n'être  passibles  d'an- 

avoir  été  requis  par  l'autorité  compé-  cnne  peine,  lorsqu'elles  n'auront  été 

tente ,  aurait  refusé  de  faire  agir  pour  commises  que .  par  force  majeure ,  ou 
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poni' porter  seooars  en  cas  de  danfifer,  _.  n.  ,,    , 

îi  1.  déclTàtion  eu  .  été  immédi.1  ^""  "*  ^"PO"^"'  **«"*• 

tement  ikite  à  qui  de  droit.  ao.    Les   marcliandises    et  anhef 

x6.  Pourra  être  exempté  de  tonte  objets   déposés    dans  les  lanceis  cf 

poursuite  et  de  tonte  peine,  celui  qni,  antres  lienx  réservés,  qni  n*anioatpi» 

ayant  d^abord  altéré  la  vérité  on  né-  été  rédamés  dans  le  débi  de  dcox  sas, 
glîgé  delà  dire  dans  les  cas  prévns par     seront  vendus  aux  enchèrca  pdblx- 

l'article  xo,  réparerait  Tomission,  ou  qnes. 

rétracterait  son   fitnx  exposé,  avant         Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables, 

qull  eàt  pu  en  résulter  aucun  danger  être  vendus  avant  ce  délai,  en  veita 

pour  la  santé  publique ,  et  avant  que  d*nne  ordonnance  dn  présîdciit  da 

les  fà'iVi  eussent  été  connus  par  toute  tribunal  de  commerce,  on ,  à  dé6ot, 

autre  voie.  du  juge  de  paix. 

TiTM  Ut.  De,  attributions  dot  auto-  ,  .^  P™  «?'  prOTeMiit.  d«lMbi 

rites  sanitaires  en  nuuHre  de  police  **''•  ,'*"  '^'  '^  "T"  "JT^' 

Judiciaire  et  de  rétatcivU.  s-M  n  .  pât  4«*  lédiino  d.».  l«i -, 

""  '  années  qui  suivront  la  Tente. 

17.  Les  membres  des  autorités  sa-  La  présente  loi,  ditcntée,  dâi- 
nitaires  exerceront  les  fonctions  d'of-  bérée  et  adoptée,  etc. 

ficiers  de  police  judiciaire  exclusive*  .^___^.^__^^ 

ment,  et  pour  tous  crimes,  délits  et 

contraventions,  dans  Tenceinte  et  les  >>  mars.  LOI  relatipe  à  lapcËetéa 

parloirs  des  laaarets  et  autres  lienx  Journaux  et  écrkt  pénoii^es, 

réservés.  Dans  les  antreé  parties  dn  1        â       j    »x-       »  • 

ressort  de  ces  autorités,  ib  les  exer-         ^™»  P*"^  ■•  K"<*  *•  *^«"»  *• 

cerout  concurremment  avec  les  offi-  "•  France,  etc. 

cîers    ordinaires  ,  pour   les   crimes  ,         Art.  x"'.  Nul  journal  oa  écrit  pé* 

délits  et  contraventions  en   matière  rîodiqne,    consacré  en  tont  on  en 

sanitaire.  partie  aux  nouvelles  on  matières  poli> 

18.  Les  autorités  sanitaires  *con-  tiques,  et  paraissant  soit  règaÛérs- 
naitront  exclusivement,  dans  Ten-  ment  et.  à  jour  fixe,  soit  par  liviaiioo 
ceinte  et  les  parloirs  des  laiarets  et  on  irrégulièremefit,  ne  pourra  tes 
autres  lienx  réservés,  sans  ap^el  ni  établi  et  publié  sans  TantorisatioB  da 
recours  en  cassation,  des  contraven-  B.0I. 

lions  de  simple  police.  Des  ordon-         Cette  disposition  n*est  pas  apfl** 

nances  royales  régleront  la  forme  de  cable  aux  journaux  et  écrits  pcrio- 

procéder  ;  les  expéditions  des  juge-  diques  existant  le  i*^  janvier  i%\%. 
mens  et  antres  actes  de  la  procédure         a.  Le  premier  eTejnpIaii^  Je  dB> 

seront  délivrées  sur  papier  libre  et  que  feuille  on  livraison  des  éeriti  pé- 

sans  frais.  liodiqnes  et  journaux  sera ,  ii  riurtaat 

rg.  Les  membres  desdites  autorités  même  de  son  tirage,  remis  et  dépoté 

exerceront  les  fonctions  d*ofBciers  de  au  parquet  du  procureur  dn  ftfli  da 

rétat  civil  dans  les  mêmes  lieux  ré-  lien    de    rimpression.   Cette   reaiie 

serves.  Les  actes  de  naissance  et  de  tiendra  lien  de  celle  qui  était  pm^ 

décès  seront  dressés  en  présence  de  ciite  par  l'artide  5  de  la  loidn  QJaia 

deux  témoins,  éi  les  testamens,  cou-  i&X9« 

formément  aux  articles  985,  986  et         3.  Dana  le   cas   où  Tesprit  d'as 

987  du  Code  civil.   Expédition  des  journal  ou    écrit  périodique,  ■  réial- 

actes  de  naissance  et  de  décès  sera  tant  d*uiie  snoeeaaion  d'articles,  senft 

adressée,  dans  les  vingt-quatre  beores,  de  nature  k  porter  atteinte  i  la  pais 

à  Toificier  ordinaire  de  Tétat  civil  de  publique ,  au  respect  dn  a  la  religioo 

la  commune  on  sera  .  situé  l'établis-  de  TÉtat  ou  aux  autres  religions  l^ga- 

sèment,  lequel  en  fera  la  transcription,  lement  reconnues  en  France,  à  T** 
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torité  da  Koi,  à  U  stabilité  des  insti-  loi  dn  17  mai  x8zg,  aura  oolngé  00 

tations  constitationnelles,  à  l'inviola-  tourné  en  dérision  la  religion  de  TÉ- 

bîUté  des  ventes  des  domaines  natio«  tat ,  sera  pani  d^nn  emprisonnement 

naax  et  à  la  traaqoille  possession  de  de  trois  mois  k  cinq  ans,  et  d*nne 

ces  biens,  les  conrs  royales  d^ns  le  amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille 

ressort  desquelles  ils  seront  établis,  francs. 

pourront,  en  andience  solennelle  de  Les  mêmes  peines  serons  pronon- 

denx  chambres,   et  après  aroir  en-  eées  contre  quiconque  anra  outragé  on 

tendn  le   procureur   général   et    les  tourné  en  dérision  toute  autre  religion 

parties,  prononcer  la  suspension  du  dont  rétablissement  est  légalement  re« 

journal  ou  écrit  périodique  pendant  connu  en  France, 

un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  a.Toute  attaque,  parrun  des  mêmes 

mois  poÀr  la  première  fois  et  trois  moyens ,   contre  la  dignité   royale  , 

mois  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  Tordre  de  successibililé  au  trône,  les 

suspensions,  et  en  cas  de   nouvelle  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance, 

récidive,    la    suppression    définitive  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 

pourra  être  ordonnée.  Charte,  son  autorité  constitutionnelle, 

4.  Si  dans  Tintervalle  des  sessions  Tinviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
des  Chambres,  des  circonstances  graves  on  Fantorité  des  Chambres ,  sera  punie 
rendaient  momentanément  insnfiî-  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
santés  les  mesures  de  garantie  et  de  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois 
répression  établies,  les  lois   des  3z  cents  francs  k  six  mille  francs. 

mars  i8ao  et  a6  juillet  18  21  pour-  3.  L*attaque,parrnndecesmoyens, 

ront  être  remises  immédiatement  en  des  droits  garantis  par  les  art.  5  et  9  de 

▼ignenr,  en  vertu  d'une  ordonnance  la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie 

dû  Roi ,  délibérée  en  conseil  et  contrer  dSm  emprisonnement  d*un  mois  k  trois 

signée  par  trois  ministres.  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 

Cette  déposition  cessera  de  plein  quatre  mille  ^ancs. 

droit  un  mob  après  Touverture  de  la  4,  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes 

session  des  Chambres,  si ,  pendant  ce  moyens,  aura  excité  i  la  haine  ou  an 

délai,  elle  n^a  pas  été  convertie  en  mépris  dn  gouvernement  du  Roi,  sera 

kn.           .  pnni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  à  quatre  ans ,  et  d'une  amende  de  cent 

droit  le  jour  on  serait  publiée  une  or-  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs, 

donnanoe  qui  prononcerait  la  disso-  La  présente  disposition  ne  peut  pas 

Intion  de  la  chambre  des  députés.  porter  atteinte  au  droit  de  discussion 

5.  Les  dispositions  des  lois  anté-  et  de  censure  des  actes  des  ministres. 

-  rieores  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  5.  La  diiFamation  ou  l'injure ,  par 

par  la  présente,  continueront  d'être  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les 

exécatées.  cours  et  tribunaux,  corps  constimés, 

La  présente    loi,    discutée,  déli-  autorités,   ou  administrations  publi- 

bérée  et  adoptée,  etc. ,  etc.  ques,   sera  punie   d*un  emprisonne- 

-  ment  de  quinse  jours  k  denx  ans ,  et 

2  5  man.  LOI  relathe  à  la  répression  f  °f  «  amende  de  cent  cinquante  francs 

et  à  la  poursuite  des  délits  commis  ^  *  cinq  miUe  francs.  ^ 

par  la  Lie  de  la  presse  ou  par  tout  ^,6*    L  outrage   fait   pubhquement, 

^re  moyen  de  publication.  ^^f«  "»""«'^?  quelconque,  à  rdson 

.                 '  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité , 

Louis  y  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  soit  k  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une 

pr>          er    n    I    ^  dcs  dcux Chauibres,  soit  à  uu fonctîou- 

TiTEE  i".  De  la  répression.  .          , ,.         •.      c.  a  „«  «.:«:-•-« 

*  naire  public,  soit  ennn  a  un  ministre 

Art.  i'''.  Quiconque,  par  l'un  des  de  la  religion  de  l'État  ou  de  l'une 

moyens  énoncés  en  l'article  i'*^  de  la  des  rçligions*  dont  l'établissement  est 
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fégaiement  recoimn  en  France,  sera  doubles  de  celles  portées  «a  présent 

pnnî  d*an  émprîaonnement  de  ^nze  artiole. 

joars  à  deux  ans,  et>d*une  amende  de  8.- Seront  punis  d'un  emprisonne* 

cent  francs  a  qnatrè  mille  francs.  ment  de  six  jours  à  deax  ans ,  et  d'nne 

Le  même  délit  envers  nn  jnré,  à  amende  de  seize  francs  à  quatre  mille 

raison  de  ses  fonctions ,  on  envers  nn  francs ,  tons  cris  séditieux  pQbIii|oe* 

}     témoin ,  i  raison  de  sa  déposition ,  sera  ment  profécés. 

puni  d'on  emprisonnement  de  dix  9.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
jours  à  nn  an ,  et  d^nne  amende  de  ment  de  qninxe  jours  à  deux  ans ,  et 
cinquante  firancs  à  trois  raille  francs.  d^uue  amende  de  cent  francs  k  quatre 

L'ontrage  fait  à  nn  ministre  de  la  mille  francs  : 
rdigion  de  TÉtat,  ou  de  Tune  des  reli-  i*^  L'enlèvement  ou  la  dégradât  km 

{(ions  légalement  reconnues  en  France,  des  signes  publics  de  raulorité  royale, 

dans  Texercice  même  de  ses  fonctions ,  opérés  en  haine  ou  au  mépris  de  celle 

sera   pnnî    des    peines    portées   par  autorité; 
Tart.  1*'*  de  la  pxésente  loi.  2°  Le  pprt   public  de  tous  signes 

Si  l'outrage,  dans  les  diflerens  cas  extérieurs  de  ralliement  non  aotuivês 

prévus  par  le  présent  article,  a   été  par  le  Roi  on  par  des  règlenieos  de 

accompagné  d'excès  ou  violences  pré-  -  police  ; 

vtis  par  le  premier  paragraphe  de  3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou 
l'article  228  du  Code  pénal,  il  sera  réunions  publics,  la  distribution  oq  la 
puni  des  peines  portées  audit  para-  mise  en  vente  de  tous  signes  ou  sjm* 
graphe  et  à  Farticle  229,  et  en  outre  boles  destinés  à  propager  l'esprit  de 
de  l'amende  portée  au  premier  para-  rébeUion  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
graphe  dn  présent  article.  bUque. 

Si  Toutrage  est  accompagné  des  ex-  10.  Quiconque,  par  Tun  des  moyens 

ces  prévus  par  le  second  paragraphe  cnoucés  en  Tartide  i^  de  la  loi  do 

de  l'article  22  S  et  parles  aiticles  23i,  I7maîi8i9,  aura  cherché  à  trooblrr 

232  et  2  33,  le  coupable  sera  puni  la  paix  publique  en  éditant  le  mépri» 

conformément  audit  Code.  ou  la  haine  des  citoyens  contre  ooe 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  clans  ou  plusieurs  classes  de  personnes  sera 

le  compte  que  rendent  les  journaux  et  puni  des  peines  portées  en  l'article  pre- 

écrits   périodiques    des    séances   des  cèdent. 

diambrvs  et  des  audiences  des  cours  11.  Les  propriétaires  ou  rdilror» 

et    tribunaux,   seront   punies    d'une  de  tout  journal  on  écrit  périodiqac 

amende  de  mille  francs  à  six  mille  scmut  tenus  d'y  insérer,  dans  les  tmis 

francs.  jouis  de  la  réception ,  ou  dans  le  plu^ 

En  ca»  de  récidive,  on  lorsque  le  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pa» 

compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une  publié    avant   l'expiration    des   trois 

on  l'autre  des  Chambres ,  on  pour  l'un  jou»,  la  réponse  de  tonte  personne 

des  pairs  ou  âe»  députés,  ou  injurieux  nommée  ou  désignée  dans  le  jonnul 

pour  la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des  ou  écrit  périodique,  sons  peine  d'une 

magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins,  amende  de  cinquante   francs  à  cinq 

les  éditeurs  dn  jonmal  seront  en  outre  cents  francs,  sans  préjudice  des  antm 

condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  peines  et  dommages  intérêts  ansqael» 

mois  k  trois  ans.  l'article    incriminé    pourrait    donner 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  erre  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et 

interdit,  pour  un  temps  limité  ou  pour  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de 

toujours ,  aux  propriétaires  et  éditeurs  la   longueur  de  l'article   auquel  ellr 

du  journal  on  écrit  périodique  con-  sera  faite. 

damné,  de  rendre  compte  des  débats  12.   Tonte  publication,   vente  <>* 

législatifs  on  judiciaires.  La  violation  mise  en  vente,  exposition,  di»tnbo~ 

de  cette  défense  sera  punie  de  peines  lion ,  sans  rantorisation  préalable  dn 
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gonvemcment,  de  deMÎns  gravés  oa  ticl«M  i6  et  i5  ci-dessas.  Néanmoîna 

lîtbographîésy  sera,  pour  ce  seul  fiiit,  la  ponrtmte  n'aura  lleo  d'office,  danst 

panie  d'un  emprisonnement  de  trois  le  cas  préva  par  Farticle  1 2  de  la  loi  du 

jonrs  â  six  mois,  et  d*ane  amende  de  17  mai  zS  cg,  et  dans  celni  de  diffiuna- 

dix  francs  à  cinq  cents  francs ,  sans  tion  on  d'injare  contre  tont  agent  di- 

préjadlce  des  poursuites   auxquelles  plomatiqne  étranger,  accrédité  près  du 

pourrait  donner  lien  le  sujet  du  dessin.  Roi,  ou  GOuU*e  tout  particulier,  que, 

x3.  L'article  10  de  la  loi  du  g  juin  sur  la  plainte  ou  jk  k  requête  soit  du 

18x9  est  commun  à  tontes  les  disposi-  sonveram  ou  du  chef  da  gouverne- 

tîons  du  présent  titre ,  en  tant  qu'elles  ment  qui  se  croira  offensé ,  aoit  de 

s'appliquent  aux  propriétaires  ou  édi-  l'agent  diplomatique  ou  du  particulier 

tenrs  d'un  journal  on  écrit  périodique,  qui  se  croira  diffamé  ou  injurié. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correc-  -   Les  appels  des  jugemens  rendus  par 

tionnels  prévus  par  les  premier,  se-  les  tribunaux  correctionnels  sur  les 

cond    et   quatrième   paragraphes    de  délits  commis  par  des  écrits  imprimés 

Tarticle   6,  par  l'article  ^  et  par  le  par  un  procédé  quelconque,   seront 

premier  pangraphe  de  l'article  g  de  portés  directement ,  sans  distinction  de 

la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  la  situation  locale  desdits  tribunaux  , 

appliquer,  s*il  y  a  lien,  l'article  463  aux  cours  royales,  pour  y  être  jugés 

du  Gode  pénal.  par  la  première  chambre  civile  et  U 

rrk  ni  •.  chambre  correctionnelle  réunies,  dé- 

TîTtLM,  Ti,  Dé  la  poursuite,  ^  .  ,  _..  i 

'^  rogeant,  quant  a  ce,  aux  articles  200 

i5.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  et  aoi  du  Gode  dlnstmction  crimi- 

Gbambres  ou  l'une  d'elles  par  l'un  des  nelle.  ^ 

moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai         Les  appels  des  jdgemens  rendus  pttf 

1819,   la  chambre  offensée,   sur  la  les  mt^mes  tribunaux  sur  tons  les  autres 

simple  réclamation  d'un  de  ses  mem-  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par 

bres,   pourra,  si  mieux  elle  "n'aime  celle  du  17  mai    1819,  seront  jugés 

autorîaer  les  ponrsnites  par  la  voie  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le 

ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  Gode  pour  les  délits  correctionnels. 

sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu'il  18.  En  aucun  cas  la  preuve  par  té^ 

aura  été  entendu  on  dament  appelé,  moins  ne  sera  admise  pour  établir  la 

elle  le  condamnera ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  réalité  des  faits  injurieux  on  diifama- 

peines  portées  par  les  lois.  La  décision  loires. 

sera  exécutée  sur  Tordre  du  président         La  présente  loi,  discntée,  délibérée 

de  la  chambre.  et  adoptée ,  etc. ,  etc. 


16.  LesGhambres  appliqueront  elles- 


mêmes ,  confottneroent  a  1  article  pre-  erif-T/^r         .          ^fiJ^J 

,,     ^  ',      j.        ...         j    11    ..  r  1     Bleu,  LOI  contenant  le  budget  de 

cèdent,  les  dispositions  de  1  art  ici  7 ,  p          •       <t 

t..                     ^^1*  '  exercice  1022. 

relatives  au  compte  rendu  par  les  jour- 
naux de  leurs  séances.  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
Les  dispositions  du  même  article  7  ^itrï    1",  Fixation  deé  charges  et 

relatives   an  compte  rendu  des   an-  dépenses  de  P  exercice  1822. 

diences  des  cours  et  tribunaux,  seront 

appliquée». directement  par  les  cours  S  ^  *'•  B'^^getde  la  dette  consolidée, 

et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au-  Art  i^**.   Il  est  ouvert  an  ministre 

dlences.  des   finances  un   crédit  en  rentes,  5 

17.  Seront  poursuivis  devant  la  po-  pour  100  consolidés,  de  la  somme  de 

lice  correctionnelle   et    d'office  ,    les  trois  miUîons  quatre  cent  dix-huit  mille 

délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  neuf  cent  cinquante-huit  francs,  avec 

et  les  autres  délits  énoncés  en  la  pré-  jouissance  du  22  mars  182-2. 

sente   loi  et  dans  celle    du   17    mai  Ladite  inscription  de  rentes,  repré- 

,1819,  sauf  les  cas  prévus  par  les  ar-  sentant,  k  quatre-vingt-sept  francs 
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•oixante-qnatone  ceatlmes  trois  du-  ployés  réformés,  des  indenmités  tèa^ 

qnièmes  ,   oonrs  moyen  des  5  ponr  poraires,  proportionnées  à  leurs  ler- 

xoo  consolidés  pendant  les  six  der-  vices,  et  qui  ne  devront  jamais  ôeé- 

niersmois  de  Tannée  i8ax  ,  nn  capital  der  le  maximum  de  la  pension  de  re- 

nnméraire  de  soixante  millions,  est  spé-  traite  afiectée  k  chaque  cmploL 
cialement  a£Eectée  an  remboursement         Le  tableau  de  ces  indemnités  tsB- 

en  numéraire  du  deuxième  cinquième  poraires  sera  distribué  diaqne  annce 

des  reconnaissances  de  liquidation  ,  aux  Chambres. 


évalué  k  pareille  somme  de  soixante 
millions. 

a.  Au  moyeu  du  crédit  d*inscrîption 
ouvert  par  Tarticle  précédent ,  les  dé- 
penses de  la.  dette  consolidée  et  de  l*a- 
mortiasemcnt  sont  fixées,  pour  Vexer- 
cîce  x8i9,  à  la  somme  de  deux  cent 


Trrax  ti.  Produits  affectés  à  l'exercks 
i8aa. 

J  I^'.  Divers  droUs  ei perceptûnu. 

5.  Continuera  d*Mre  fidte  jasqo'sa 

z*'  avril  X  fta  3 ,  oonfbnnément  aazloi< 

vingt- huit  millions  huit  cent  soixante-    existantes,  la  perception  : 

quatone    nulle    trente  «neuf    firancs         Des    droits    d*eikreglatremeiit,   ée 

(218,874,039  fr.  ),  conformément  à    timbre,  de  greffe,  d^hypothèque,  dt 

rétat  A  ci-annexé.  passe-ports  et  permîs*de  port  d'aiBcs; 

«,.    p.    ^.      >      >'  1  i-  1     j  ^^  droits  de  douanes ,▼  eonpiii 

C  II.  Fixation  des  dépenses  générales  «m         ,  .         ,         ,  *  «         1- 

^  -T         ®  celui  sur  les  sels  : 

service.  w«»»"  «»«*  x«;»  «^^  *.  .    ,. 

Des  contributions  indirectes,  da 
3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à    pot»»,  des  loteries,  des  monnaies «1 
concurrence  de  six  cent  soixante  -  dix     droits  de  garantie  ; 
millions   quatre  cent 'soixante  -  onze         Des  taxes  des  breveta  d'invention; 
mille  six  cent  six  fr.  (670,4 7 1 »6o6  fr.),         j^^  droits  éublis  sur  les  joaiuaia; 
ponr  les  dépenses  générales  du  service         d^^  droits  de  vérification  des  p^ 

et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d*exktrée  dsnt 


de  Texercice  i8ia  ,  conformément  à 
l'état B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  géné^ 
raies,  ci 53si)a44,7a6  f. 

Aux  frais  de  régie , 
d*exploitation,de  per- 
ception et  non-valeurs 
des  contributions  di- 
rectes et  indirecte8,ci.   x3 1,912,880 

Aux  rembourse- 
mens  et  restitutions  à 
£dre  aux  contribua- 
bles sur  les  produits 
bruts  desdites  contri- 
butions, ci 6,3i4>ooo 


Total  égal. .  .  670,471,606 f. 

5111*  Disposition  nouvelle  sur  les  ^dépenses 
des  ministres. 


4.  Lorsque,  par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  des  économies  auront 
été  obtenues  sur  les  frais  d'administra- 
tion centrale  des  ministères,  il  pourra 
être  accordé,  sur  le  fonds  provenant  publiques; 
de  la  moitié  de  ces  économies,  aax  em-         Des  taxes  imposées,  avec  rautarii>* 


les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  tA 
t:z!^  par  la  loi  du  x6mars  XS19; 

D'un  quart  de  la  recette  hrule  àam 
les  lieux  de  réunion  et  de  ilîte  où  Tsa 
est  admis  en  payant ,  et  d'an  dérics 
ponr  franc  sur  ceux  de  ces  droits  ^ 
n'en  sont  point  affranchis. 

Des  contributions  spéciales  destîaéei 
a  subvenir  aux  dépenses  des  boassct 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  ees 
des  revenus  spéciaux  accordés  snsâit» 
établissemens  et  aux  éiahlissemcv  sa- 
nitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  ie 
visite  chez  les  pharmacien» ,  drogaîilss 
et  épiciers; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposa 
eu  faveur  de  l'uni ver&iié  sur  les  itàSth 
semens  particuliers  d'instmctioB,.*' 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  \ 
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tiicm  da  ^gommrmenktaXi  poim  k  oodmiv  S*ii  était  fabriqué  ploa  de  deux  bru- 

▼ation  et  la  TépahMîoii  des  dignes  ei  ijau  «vec  la  même  drè^e^  le  àermer 

soÉUtB  onvtMQé»  d*Mt  intércflwiit  le*  seuIem^taçfACiQiuidéré  comme,  petite 

«oauB«|iiaatéedeproprîéuimsoad*bi^  hlère^*  . 

bîtans ,  et  dee  taxes  poar  les  traTaox  i  Indépejidaxumexit   des  ol>lje«fi,QiU 

de  deMBcliement  autarîiés  par  la  loi  imposées  par  Fart.  x!^o  ^  ^  loi  diî 

da  1 6  septembre  1^07;                    ...  94$  avrÂ^J  S  iiÇ.iJes,  jt^l^f^s^j^^  iad^^qe- 

Dhes  Kuames  répartieaanriea  Israé-  xooa^  d«^J<^s  .4^IkP^M?^^  Apeuré,  à 

lites'decbaqnecIroonscripttQnypoat^é  Uqf^^lfi.h^  ^PV^f  4a  cbâ;%ii^  l)ras- 

traitement  des  rabioé  et>érilref'£t»isidè  sîa'dfvro^t,êt^  ^^MUI^^          ^,,.  .  ^  * 

6.  lits  lettres  de  .abange  tif^âs  pér  ditikNaa  H^td^uww»  jipot  bfa^VPkf/^ra  cé- 
aeconde,  troisîème/on.^iiaiiîème,  poUn"  |l|ité  flff  ib^inç  ^f^  ^t  J^fiOA^  <^VWP^ 
«oat,(pwi(pK  étant  •éaiîaeasor  papiers  4eL  .  . ,  .  ♦4,,»,.,^ . 
«Mm  timbiés ,  être-  cas egislfêes ,  dao»  le  Dlapràa  h^ ,  d^ppûtions .  i]^  AÎÇcar  > 
eas  de  protêt,  sansqo'il  y  ait  lies  am  deol ^1 W  ai^  10^ .et  -^^^  .de  ^  m^  do 
droit  de  timbve  et  à]  ramende,  pOQivii  «8  aftU  i$j4c  ^^  S^  4^:^  i^f-^D 
-que  fafr  première,  éaaîta.  sacpapiac  a^  «5  iiilffft;|.lii7.  i|«^pt,a^Qf|i^  ^  .j/-  • 
tinabre  projièrtiaiiiiei  i  aoât  JNipréaaiila^  ^«Le^^j^qiiftfn^li^eigi^^cy^ç^^^^rapeii- 
'OonjoiiitenMaK  aà  xttcevemr  de  l'aCuw»  da«t  mi»  aa^e  4'é^re  j^l^^&risé/  cca^ 
gistrement               •«'                      •  •>  /orwâm^t  .^'Ja  .]oi,^,4  «nai^jBos 

7.  Les  droitt  de  ^>éGhe  parçaa  aiar  ^i4âoré#i,a&pE},,à  f:tab)4r\dçs.^/^oi^ 
lea étaaga  salés  qui  èommonîq^entavec  À9  péi^t  idaiis  Je  ^as  qji^ls  jefoi^t  .);&- 
la  mer  et  qui  appaatieoBewtaa  gourer-  jQoiwws.  oé^i^res  »  {loiu*  ..co^Wurir.  \ 
nemeot ,  sont  et  demeasent  aopiirîaés.  -  la  aosHtn^MIP»  (^  4  1^  ^^^9^^^  ^f 
^éamBOÎiisoeiiKdeeeadroîta'qaisout  pontsi»  édasaaou  Ofivrag«aii*ac^if  i;t 
•aiQOiud'bwi'  perços  sooa  forme  de  U-  ^baige  de  Xijmtf  ^  dépa)çff^;ai|i,pn 
«BBea,  ooatûiiieroat  à  ilètiie  josicfa'^a  .des  içommov^f. .11  ep  fi;Lepra,,le^  .Wfi^ 

I*''  janvier  kBbS^  et  ooax  ^i.sont  ea-  et  ]e  mode  de  perception,,  et  ên^détec- 

'Qore  affermés,  B^  cessarontqn^  l'eaLpl-  .minera  U  4i2séi' 4jM^. M /o^i^e  usitée 

lation  à^  baax.                       *  pow  Un  zipg]^in««9 ,4'ja^çtâ^|raUpn 

Le»iermters  seront  admis  a  résilier,  1  poblîqciet 

dca  qn'jk  ■en'ionaeroat  la  demande.  •  i-o,  -La  j^i^icfty^ii  et  ^i  ,d,î^ijJatloii 

d. .HeoBtittoera  «Tèlca  perçu  à*  la  des eaoj^de^yie  ^t  efprifs  fiqpX firpfn^ 

:âl»ricatlondes  bières  endroit  de. uob  .bées  diM  W  f^Ul^ide  ]^j|i;VI.,        ,    . 

•fimocs  par 'baetofitre  de  bière  flirte ,  et  Toute  contrayentioa  à  cette^dUpp- 

.H  n'y  nom  plus  pour  Ja  petite  bièae  .sitioA  4Ui|sa  puRi^  ^*fW?,  .^ipfnde  de 

qn'on  dioèt  unique    qui  est  fixé  â  mille  è.  trois; ypillç.ffia^çs^  içidfpi^^ijl^D^- 

eoixante-qoinze  eeutîmes.  .ment  df^'fLJ^trfia  pqxfc^,  fQf.^ê^^   JUff 

U  ne  pomraétre  bat  application  de  SMn,'iyig.àp]^\oij^^  a,8jaT|i^,i^i6.  , 

la  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il  Une  ofdonnai}ç<vr9ja)«jfif«ra  1  épç. 

anin  été  préalablement  fabriqué  un  que  k  laquelle  les,étabU^semena  ce  cette 

l>raasin  de  bière  Ibrte  avec  la  même  .nature  i^tneUement  exista ns,,çe8se- 

diwdfte,  eC'poBFvUf'd'aiUenrs,  que  celle  roi^t  U>qtè  opération»  >et  déterminera 

drécbe  ait  édbi,  posr  le  premier  bras-  les  ba>es  de  l'iudempifé  qui  de^fi  ^tre 

•ûa,  an  moins  deux  trempes,  et  qu*il  préalablement  aocordce  aux  pcppr}^- 

ne  aoît  entré  dans  le  second  brassin  taires  de  ces  établîssemeus. 

«c—e  portion  ae.  miti«n  i^olUnt  ;  û,.,,^^'^^.    "^ 

des  trempes  donnéeS'pour  le  premier,  ^ 

q«*il  n*ait  été  fiiit  aiicuhe  addJtion  .ni  . .    ,1 1. ■  iLe  vum^mt  4a>la  eoatribntion 

aocim  remplacement  de   drèebe ,  et  .  foneière  mia^  par  da«  r^^kles  particuliers 

que  le  second  bcaasin  n*èxoède  point  attr  les'bpis^et.ai^traspropriélés  dev/e« 

«n  eontenaooe  lelirassin  de  bien»  forte.  ■  lins ,  è  quelque  titre  que  ce  soit,  impo^ 

jinnuaire  hist.  pouri^^Tk,  «                   l^i 


tf ailéCf,  iMj^ô^  de  vtftrtt  oôu^tycaîioÉL:  de  H  éiiptflflff.'  Loft  MoiMim  db  la  biOB* 

Eli  i^jd^éaiit  de  TOtè  ôé  «NMiTéfini  sacri'-'  fiâsAiietf  (ittfbliqtnr  'Ct  ]^ftictdièfe  mi 

àeë'f  f  âl  cbod^é  sûrlè  2Îèle  tk  le  dé-^  «Aonei-lea  ^ricft;  L'àcdvité  de*  hikà* 

Vonemant  dôât  vbttU  m'tiveft  domié  Mbs  •  prépaté  le  ttrme  de  ce»  diiti- 

ttnt  d^pMBvei.'        *  [    '  fM<«>^  UàttlOrilé  k  keoondé  leur  lèh*;!! 

'«lApfovfdeiicè'Àdiiif  conservé' P'tii^  jdkttoe'pdsiaates  eo«|Mlile8.  . 

àittt  qti*felte  ilbàs  a  àoAné\  il  m%Éi  -(*L*éMt  réttée  la  àent  mrtiétéê  4ki 

dMix  d'esfSérer  cJb^èlU  4é  ^e^titfeà^  ^  etifiét  flité  j  %i  sévà'  misBOM  vee  y«ac 

parer  lei  pertèir  et  leé  malheurs  qui  ont  Cette  charge ,  dont  rorîgîne  remonft  à 

ft-appé  mafiifmllO'^  Âétt  peuple.  des  temps  qni  stm|  kentemipnsit  ilia 

•  J'ai   la- satlsfactioii  de  irons  ao"  de  aovts,  efcletttlA  liqnideiima  ftii 

uonccr  qne_iiifia.jrc]«tÎQ])4    avec  les  connaître  tonte  PéieiÉlve ,  teiavAe  ea- 

pnissapces  étrangères  continuent  d*étre  eoire ,  ceivs'  année ,  malgré  mes  r^feis 

de    U    tktàt^là  pltlk   amicale.    tJn  les  pins  tifii^  eiae  perde  dès  unélloit- 

parfait  accord  e  dirigé   les   efForts ,  d<ms  dont  les  diverses  bfebdies  des 

c)uqowioçirocincertés  entre  mes  fUiés  eonbftnlioiis  publSqaes  séfet  mê» 

.^|n^i^,|lpanii^eUrejBQ.  terme  efiji^ca-  ceptiblèt.' 

lamité^  gal.pèaçi^t  ^i^f  TOrÂent  et  H^Bx»        «  Les  iVMitâges que  aowewBs è^ 

gei^t  rhnm«aiilé.  Je  çoi^erye  Te^poir  obl«tMis  doivent  non  enceuiegw  é 

de  vpir  renaiti:^  je  tfjsnqniUité  dans  oe^  réunir  nos  efifons  potir  les  inaininnrsl 

con^^j .  sans^  qn^une  nouvelle  guerro  -  les  âccrOitta.  Jeeempte  sar  voue  eoe* 

Tienne  accroître,  leurs  maux.  éetkiH  polir  tiaer  danï  Bocre  basa  pa^ 

^   f  l4ft  ùtf^cen  navj^lea  que  jfzi^relîiéns  1» pi^ospéHté' que  la  Providence  fail i^ 

dans  le  .l^v^nl  qi^t  rempli  leur,  destt*  9^rve  t  e^estle  vten  de  mon  oontr,  c  stt 

^aiîofLee[p^légeAUt  mcssojet^y  et  en  Toccupation    de    tons    mes   îbMibs; 

venant  au  secours  des  infortunés  dont  c'est  Tespoir  consolant  qui  atténoe  Is 

l^rec9n^aifffUifea;^(çlepf:ixde.uotre  souvenir  dé  mès^peines,  et  qui  cm- 

fOiUiciiUxde^.  .  .      ,„..f..  ^  ,„    ^   .;.  bellit  pour  mol  la  pensée  de  l'avenir.  » 


«  J^ai  maîutf;nn,}eA^prçcaut,îon^  qc^ 


'  » 


r. 


ffn^.^gpq/de  ftps.  /-rV^nAièi^S,  1? -pou-  -      -^  ^^  ^^^l^^  ^  lafxaikm  db 
tegKV",,  :q9Ai  *.  '  rayagç  une  ^^^r^<|.  .M         Sudg^,  ^ti  hép^ni^  et  des  Reatus 
lEspagne}!^  saison  act\ielle^^j»civ-         <^ /gia.  ' 
metpa)|de  lesiiégli,ger,et  j[ele^m^n-  •' 

lijei^^rai  ai^i  lofig-fcmps  que  la  5&reté         I^is  ,  par  la  gHioe  de  Dien,  cie. 

dupays.re«ge«   :.Ta  m^lvcillanqê  Xitr.    i^.    rktafkm    d^fitiA^  âa 
si^e.  ^  pu  twuver  danp  les^esures        ^      ^^^  Ubémtio^  ^^emVWL 
que j apprises  unprf^fe^tic.pppi;  di^a-  ,   '  -^  -^ 

turcjc  ipcs  inteijiti^i^;^  ..        . ,,    s.  '  *AiiT.  *î*».;n  fest  •6tlveft  étftainiBfre 

.„.^  De?  tentfitiyfs  ^^senseeA  ont  ti:on7  SRs  'lignées  nb'^érédit  édÀtkMintS  de 

Jidé  jfti^r  qudlqu^  poifiis  jU  tranquiilite  k^jittt  cëùt  mille  Attties  (4do,eeo  fr.) 

du  royaume;  ell^  n'ont  servi  qu^è  tfè' tentés "5    pdnf  tbô'  ednsolidés, 

faire  éclater  le  zélé  des  magistrats  et  la  p^r  V^otilpléter,  e^o  eëlai  de  deOBt 

Itdélilé  des  tFOUpeS.^înn  petit  nombre  J^îniotis  oiivén  -pét  'Panlde  ï**  de  It 

d^hommes^  ennemis  Vite  rcjrdre;  v^i^  loi  èa  i5  mki  x8i8,  fbiseffplidn  «n 

ktVec  désésj^î^  ttosh'nstittidotos'yM'flfer-  ||[ràV)d:li^'>e  'deh  ^iUctes  arrfifêfcs  sa- 

rair  et  préte^^tÀi  m^ttvél  «p{JCEMà  dkon  férietkres'au"^^  ^neîér  ittt».' 

trône,  mon  peuple  désavoue  leurs  ^ro-  ~    à .  X*éniîss!dn  de»  -ftémrtiiîHMf  w 

jets  coupables,- Je  ne  aiouftrii^si'pas  que  iie  ll^dition',  aétdrïsée  |Mrr  lei  bis 

laVîolenèiffluiartâ/cbelesbiensdoibtîl  des'iiS' aVri!  ïBl6'%t  bS  ittfct-vSr?, 

i'ouit.  "  -^  i)bûr'rad^tiirt^ilielfl'deSMcfénneM  i*^ 

'    i  I)éi'iiJanx<^fs^i'G(p  réélis,  quoil^frè  fSb^cs  sl&l^tiébTesratt'f'rjsM^  t8i«. 

eiagérés  pir'^  \crahite,  ont  Yécéài-  t;^?'défiMtl¥eiiîÀir*lfJBflée  «t 
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^mm  fk^'on  ««pitel  éib  trou  want.  cm«  sSxr ,  eti«ft'triirafl«i«'4M'^éinBi««  d« 

fPiMM^  niUîooâ  (35oyOoo,<K>o  fr.).  fMÛvmcMit  •coiubinite  fet^c  lit»*écMaii«e« 

S4i4l^èspp«iaeiaent  de  cette  sonmM  des  effets  â  remboarser. 
de  ti'ois  ccQt^cmqoaKlè  miUloim,  il         Les  mémM  condidoni 'île- publicité 

restait  à  acquitter  des  créances  .«^es  et  éa  coiicarreiiceVa))pMqt]ié¥t)t(t*É'bi 

txeitices  "îS'to  à  iSi^T,  elleâ  seraient  hégot-iatîon  desîût  artttfOAVltlIiriiifflo 

payées  en  naméralre,  mais  senlement  «nq  cent -dix  A:,  dcren^  teétint  lAes 

J0l^*4^oonoiirrtnce  éhme  dertiière  crédits  accordés  pdar  le  tenibofirw^ 

•ffinoM  de.OHae  mîUionSoent  quatre*  ment  des  denv  premli^rs  ciitqdîfemcs 

«îngtrdiK««ept  JwUe  huit  p«nt  soixante^  des  reconnaissances  de  liq^liditloà/ 
AoftE»  £r«  j(i  1,1^1878  fr.)»  i  1a  oiiarge         5.  Les  rentes  et  <»réatte«fe  iflè  ^KMlte 

pM   U  :.>ninî<tpe.  idea   finariicet    d*e«  natore  ptoreMint  des  itttiieinfte^'Kq^i» 

iaidv%iai  compte. spécial  à  lapins  pro>  dations  on  de  Farriéré  des  divtts  w/t^ 

chaiue  sessioa  d^  Chanftjres.  «  nisières,  poor  toM  les  esefciees  talé-' 

3.  Ponr  compléter  le^,  moyens  de  rienrs  an  i*' janyler  18^6,  dont rSos- 

wmbonrsemeat  des  reconnaissance»  de  cription  on  le  paiement  ii*«iinnt  pÉB 

ISqnidAtion  accordés  par  les  lois  des  été  récUiiné  avant  le  i**^  imif  i8ft3, 

8  mars  i8ai  et  i"*  mai  xS^a,  il  est  ponr  les  propriétaires  domtelllés   eti 

mis  i  la  dispositiob  dn  ministre^  de^  2arope,etaviMtle'¥^'ja«fîert«i^nt/ 

tnanoes,  ^ar  cens  résidant  da&a  les  eolooies, 

I**   Un   crédit   en  rentes   5  ponr  aeront  éteintes  et  attiortles  définitive^ 

100    consolidés,    d*nn  million  cent  ment  an  profit  de  l^Érat. 
trpnte-nepf  mille  six  cent  cinqnante-         fi.  Il  aeiia  Ktdn»  à  la  prochaine 

troîs  fr.  (i,i39,655  fr.),avéc  jonis-  session  des  Chambres,  par  chaque  itef- 

sance  dn  aa  septembre  i8aa.  '  )iistt«  ordonnateur,- un  cmaptê  spécial 

Ladite  inscription  représentant^  an  des  ordcmnandes  payables  en  '▼alenr 

cours  moyen  des  six  derniers  mois  de  d'arriéré  qu*21  aoràtt  dâWréetf  postée 

Tannée  1 8a  i ,  un  capital  numéraire  de  vianrementan  f  ^'^  jtaîn  ïSaa. 

vinat  inillions/  formant,   d'après   |^  •     7.  Aumoyen  des  disposMona  dtnr- 

iixatioii  çl-dessns,  le  complément  né-  littites  daif s  VfeTt'.' a,  ci-dessns,  Tanléré 

ceSMÛiip.  ai»  remhoursABMOi  jdas  deux  «st  définitivement  et  irrétOcablement 

premiers  cinquièmes   des  reconnais-  «dos  M  réglé  4  sans  qne ,  son»  sMcnn 

iûûaek'dh  liquidation  émisés   on  &  pvéïeacHry  il  poisse  être  plx>cédé  -à  la 

émettre;  llqnidaHoti  d'aucune  somme  excédant 


a**  l^  antre  crédit  an  pareUlas  r^tes  iakUaaifai  sontporléea  danâleditarticltf. 

de  onze  millions  neuf  cent  soixante-six  Vi  n-    ''«J  i  ^'   ' 

mm  trois  cent  cinquante -trois-  fr.  ?^"  lu^D.^os^ou,  rtîan.e,^  aux^ 

(ii,ô6e^i5i>,'  'are^c  jouissance"  Ak  -  i  ^pewionf,    ....       v 

aMeI|tfû^jMUleptèlllllrè>I>8tt^^.ft)pré-  >  <•.   Ponmwt  'dbtetii^,-  ibta^elln 

èImuêêHI  -^  BMêittèx  tàv»/;  tk^'Cë^ital  Mnittt'priVéea  dt  ttitarjrens  dVdMence , 

lAiiÉlMlWdeMAeÉâ:  écttft  dis*  tniNlcynl',  une  pension  qui  sera  du  ^rt   du 

âfffUUsàlatè'Wit  if èmfcdùrtciflcttft  àcs  trois  miiMtfkitu  àt'  téïe  d^ncfenneté  «ttrl- 

ê(MilM4*Aêiii)«lèa[^ttM  ttiteies  fUMk  h^ée  k  fehaque  ^âde' nrititairé',  afMi 

êkÊÊiêlik  M'^'ttMM  <^  irttUéèV  llta^',  i}u*ètlé'<a    été  't^è^  ptfr  les'artfdea 

ifPk^  éi'i%^^.       '      I  •'"  'i  i*''  et  a   de  Votàéuniiût^'lctifée  éà. 

">9.I«niiHfiit^e^è«finaMMlle pourri  l^^ août  1814,,  .     ^.  ^ 

iÊÊfMt  dé  trttf  dWtektfédWi ,  toOtitant  '   ^^^Les  veuves  clés  militaires  morU 

tnêt MhU'kW'àotiihèf^t jtretee mlliioni  postérieurement  à' lâcîjte  ordonhance, 

cent  six  mille  six  fr.  (i  3, 1 06,006  ff.)  en  joafssance  delà pa&aiolldt  retraite, 

dk  tetltèi^  V  ^^  '  f"^  ^^'  '^'tté^ocialfons  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pen-^ 

piibnqwe»  aVec  ooncorrenfee-,  dHn»  leè  «toti ,  potttvu  qtiiè  levtr  taairiâge  aîf  été 

ftxiifea  'tféîvîies  pour  'l*^llénàt{dn''de*  ootttnK^  ein^  'attsfervaift  )a  ressafSoik 

rettiM  elfecHiéies  |4rr  le'^tAhë  dti  9 acJÙt  lt^aortv2lé  de  leufs  'lAafis,  ou  qu'elles 
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«t  Toolaat,  pour  l'atilité  comaiiine  de         4«  Afia  à»  préTeaîr,  aati.ikt  qu'A  eit 

ienr;S  acgets  respectif»  régler  cet  objet  possible,  toate* Ut difficahés  qui  pottr> 

par  an  arrangvmeM  définitif,  ont  nom-  raient  «ntra^r  «A  retarder  la  liquida- 

mut ,  dana  «e  bot  et  k  cet  effft ,  podr  leurs  tioa  qui  derra  ^ira  faite  par  le  goaver* 

plénipoientiairea ,  savoir  :  nenenft  Amaçala  d*aproa  Tarticle  a  ci* 

8w  M.  T.  C. ,  le  sîear  Gérard  de  Ray-  deasaa ,    le   gouvernement   «apagnol 

»evai,  conseiller  d'État,  son  ministre  s'engage  à  ficiliter  de  tontes  les  ma- 

pléaipotentiaiiv  et  envo>yé  eiLtraordi-  lûères  la  prodaotioa  des  titres  et  ptéeea 

UAire  près  la  Cour  de  Proiise,  commaa-  serrant  à  constater  lee  rédamanotts 

deov  <é«'4'Ordlre  royal  de  la  Légion-  auxquelles  se  rapporte  ledit  artMe. 

d'Honneur,  cbevalier  de  l'Ordre  très*  5.  Dans  le  cas  on,  contre  la  teoeor 

distingué  de  Chartes  RI,  etc.    <  de  l'article  additionnel  au  traité  du  ao 

fit  S.  M.  C,  don  Joseph  Noguera,  juillet  iAx^<»  U,sé^aestre,ex.i«teraitea- 

soa  aecrétalre   en  exercice ,   premier  cxjre  sur  des  px^opriétês  francises  dam 

olBcirr  de  la  eecréulrerie  d^État,  cher  les  états  de  S.  M.  C,  .la  aialii^lewa  ea 

vfllier  de  FOnire   très -distingué   de  aéra  immédiatement  effectoée. 

ClnfJes  III,  efe. ,  etc.  6,  Il  est  bien  eptendn  que  les  sti- 

Leaquelfli  après  s'être  <Kiimnnttîqné  pulsions  ci-deasa|,  nilatives  aesle- 

leurs  pleins  pouvoirs  respectif,  s<»tt  ment  à  l'extinction  des  créance»  fim- 

ooneenns  des  articles  auivaus  :  dées  «ur  le  premier  «ctâale  swlditionnel 

Art.  i''.  A  l'efiet  d'opérer  le  rem*  au  traité  du  ao  juillet  i8i|4,  nejpsqa- 

boarsemenc  et  Textinetioa  totale  des  djciept  en  rien  aux  céelaaialîoiia  dr 

créances  dee  aajeta  de  8.  M.  T.  C,  tQute  auUe  nature  qiif.dea  sajets  de 

dont  le  paiement  est  réclamé  de  S.  M.  S.  M.  T.  C.  auraient  k  ^m  xaloir  sar 

Cy  en  vertn  dn  pireialer  article  addi«  le  gouvernement  espagaol,  .leiqaalfcs 

tionnel  au  traité  dn  do  juillet  1 8 14 «  1>  réclamations  seront  liquidées  et  payées 

somme  de  ^ikB^iiWt  fc. ,  en  rente ,  re-  pur  ce  gonvernemènt ,  eonArmUôeDi 

frtdsentattt  nn  oapital  de   8  millions  aux  lois  et  décrets  sur  la  dette  publique 

5oo,ooo  fr.  «  sera  prélevée  par  le  gou-  d'Espagne. 

vemement  français  sur  oeUe  qui  est         ^,    La    présente    convention    scia 
actuellement  en  dép^t  entre  ses  wains,     ratifiée,  et  les  ratîfîcatiops.  en  seront 

et  qui  appartient  k  ^Espagne  en  vertp  échangées  à'  Paris  dans  le  ^rme  d'an 

de  précédentes  eon vantions.   -  ^ois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

a.  Au  moyen  de.  l'exécution  de  la         £n  foi  de  quoi  les  plénipotentiiiie» 
stipulation  précédente,  S.  M.  T.  C.  se     respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
charge  de  pourvoir  au  remboursement     le  cacbet.de  leurs  arques, 
desdites  créances- do  ses  «ujeU  sur  l'Es-         Fait  à  Paris,  le  3o  avril  182a. 
pagne,  iondéfs  sur  le  premier  «rticle  (X*^)  Signé  Bj.T1»tai» 

'additionnel  an  traité  dn  ao  juillet  x  8  c4,  ^  j^  s.  )  Sifflé  J  oss»  Noofwu. 

et  S.  M*  C.  se  trouve  en  conséquence  ^    •  1     i^  ^ 

complètement  Ubérée  de  tout  ce  qu'elle  -#me/e  séparé, 

pouvait  leur  devoir  en  vertn  dudlt  ar-         Popr  prévenir  le  renouvellement  de» 
tide.  difficultés  qui  se  sont  élevées  lors  de 

S.  Immédiatement  après  l'échange     l'exécution   de  la  convention  dn  s5 
des  ratifications  de  la  préseu  te  cou  ven-     avril  v  8  x  8, 4nr  le  {paiement  des  «réaaocs 
'tion ,  le   gouvernement  français  fera     qui  ont  cessé  d'appartenir  à  leurs  tito- 
remettre  à  la  personne  on  aux  per-     laires  primitifii,  il  est  bien  convenu  qœ 
sonnea  qni  seront  autorisées  à  cet  effet    ce  sera  l'origine  de  la  tcéanœ,  et  non  la 
'|iar  S.  M.  C*,  le  surplus  de  la  rente     qualité  deœlni  qni  en  aérait  poitenr,qw 

4^'À  a  gardée  «n  dép6t ,  y  compris  la  ,délenninera  de  quelle  manière  et  par 
somme  totale  des  intérêts  accumulés  et     ^el   gouvernement   elle   devra   <nc 
composés^  par  ini  perças  jusqu'à  ce     payée,  aaiu  que  l'on,  puisse  regarder  k 
,  jonr.  transfert  qni  ea  aarait  été  oa  a 
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bît,comine  un  motif  qn!  poisse  en  faire  natarels  oa  nanufactnrés   des  Éuts- 

rcfaser  la  liquidation  et  lé  patemeof .'  Unis ,   quand    ils  sont  importés  par 

Le  présent   article  séparé    anra  la  navires  fiançai», 

même  force  et  valear  que  8*il  était  in-  3.  Les  produits  naturels  on  manu- 

séré  mot  k  itiot  dans  la  convention  de  fiictorés  de  France,  importés  aux États- 

ee  jour  :  il  ftera  ratinié,'etles  ratifit;dl!ons  Unis  sur'  IsÂtimens  français-,  paieront 

en  seront  échangée»  en  même  temps,  -nn  droit  additionnel  qui  nVzcédera 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  poitaf  3  dollars  75  cents  par  tonneau 

respectifs  Tout  signé  /  eW  y  ont  apposé  de  marchandise  en  sus  des  droits  payés 


le  cachet  de  leurs  arme^. 

Paît  à  Paris,  le  3o  avril  iSdâ. 

(L.  S.)  Si^né  Rayneval, 
(  L.  S.  )  Signé  Joseph  Noguera. 


CojfVEWTioif  de  navigation  et  de  coM' 
merce  entre  S.  M.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  et  les  Etats-Unis 
d^ Amérique,  conclue  à  JFashington 
le  a 4  jifin  i8aa,  ratifiée  à  Paris 
le  fi  novembre  suivant ^  et  par  le 
congrès  des  Etats-Unis ,  le  Zi  jan- 
vier  1823. 


ai»r-  les  ném^s  produits  naturels  on 
manufacturés  de  France,  quand  ils 
sont  importés  par  navires  des  Étata- 
.Unî.«. 

3.  Ancun  droit  différentiel  ne  sera 
prélevé  sur  les  produits  du  sol  et  de 
rindustrîe  de  France  qui  seront  im- 
portés par  navires  français  dans  les 
ports  des  États-Unis ,  pour  transit  on 
réexportation. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  ports . 
de  France,  ponr  les  produits  du  sol  et 
de  Tindustrie  de  l'union  qui  seront 
importés  ponr  transit  et  réexportation 
par  navires  des  États-Unis. 

4'  Les  quantités  suivantes  seront 
considérées  comme  formant  le  tonneau 
de  marchandises  ponr  chacun  de^  ar- 
tides  ci-après  spécifiés  : 

Vins,  4  barriques  de  61  gall.  cha- 


S.  M.  le  roi  de  France  et  d^  Na- 
varre et  les  États-Unis  d'Amérique, 
désirant  régler  les  relations  de  naviga- 
tion et.  de  commerce  entre  leurs  na- 
tions respectives  par  une  convention 

temporaire    récipeoqaement    a  vanta-  que,  on  144  galions  de  a3z  ponces 

gense  et  satisfaisante ,  et  arriver  ainsi  onhea  (mesure  américaine.) 

k  nn  arrangement  plna  étends  et  ploa  Eanx-de-vie  et  tons  antres  liqnides, 

durable,    ont  respectivement    donna  944  gallons. 

leurs  pleins  pouvoirs,  savoir:  S.  M.  T.  C.  Soieries    et    tontes    marchandises 

an  baron  Uyde  de  Neuville,  chevalier  sèches,  ainsi  que  tons  antres  articles 

de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-  généralement   soumis    anmesurage, 

Loaisy    commandeur    de    la   Légion-  4a  pieds  eabes,  mesure  française ,  en 

d'Honneur,    grand'croiz    de    l'ordre  France;  et  5o  pieds  cnbes,  mesure 

royal    américain    d'Isabelle-la-Gatho-  américaine ,  anx  Éiata-Uni»^ 

liqne^  son  envoyé  extraordinaire  et  Cotons,  804  Ib.  avoir^dn-poids  on 


ministre  plénipotenliaii'e  près  les  États- 
Unis;  et  le  président  des  États-Unis, 
â  John  Qnincy  Adaros,  leur  secré- 
taire  d'État  ;    lesquels ,   après    avoir 


365  kilog. 

Tabacs,    1600   Ib.   avoir-dn*poids 
ou  7^5  k. 

Potasse  et. perlasse,  2^40  !!>•  avoir- 


échange    leurs   pleins-pouvoirs,   sont  do-poids  ou  1016  k. 

eon venus  des  articles  suivans :  Ris,  1600  Ib.   avoir-dn-poids   on 

Art.  i".  Les  produits  namrels  on  7a 5  k. 

manufacturés  des  États-Unis,  importés  Et  ponr  tous  les  articles -non  spé- 
en  France  sur  h^timens  des  États-  -cifiés  et  qui  se  pèsent,  aa 40  Ib.  avoir- 
Unis,  paieront  un  droit  additionnel,    du-poids  ou  xoî6  k. 

qui  n*excédera    point  ao  francs  par  5.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare, 

tonneau  de  marchandise ,  en  sus  des  de  pilotage ,  droits  de  port ,  courtage 

droits  payés  sur  les  mêmes  produits  et  tous  autres  droits  snr  la  navigaiioA 

annuaire hist. pour  iSti'X.  4^ 
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arrangera,  en  ans  de  ceux  p«jé«  Fcspeo*  l'aatre   son   intentioii   d*j    vaunisr^ 

livement  par  la  navigation  «atîooalc  laqœlU  déclaration  devr»  éti«  ûdte  an 

dans  les  denx  pays ,  antres  qne  oeiix  «lolns  six  mois  d*aTance. 

spécifiés  dans  les  articles  i  et  a  de  la  Et  dans  le  cas  04  la  préaciit*  oos- 

présente  convention,  n'excéderont  pas  Tentîon   Tiendrait  à  continuer,   sans 

en   France ,    pour   les  bàtiniens   des  cette  déclaration  par  Tnne  on  l'autre 

iLtats-TJois,   5    francs    par  tonnesn,  parrie ,  les  droits  extraordinaires  spé- 

d'après  le  registre  américain  dit  bâti-  ciliés  dans  les  x'^et  a**  articles,  seront, 

ment,  ni  pour  les  bâtimens  français  k  rex[nration  desdites  denx  années, 

anx  Etals-Uuis ,  94  cents  par  tonuean,  dimionés  de  part  et  d*antre  d*nn  qnsrt 

d'après  le  passeport  français  des  bâti-  de  leur  montant,   et  anceessivemeat 

mens.  d'on  qnart  dodit  montant,  d*année  en 

6.  Les  parties  contractantes  désirai^t  année ,    aussi    long-tempa   qa'ancnae 

favoriser  mntnellement  lenr  commerce,  des  parties  n*anra  déclaré  son  intes- 

en  donnant  dans  lenrs  ports  tonte  as-  tîon  d'y  renoncer,  ainai  qa*âi  est  dit 

sistauce   nécessaire  k  knrs  bâtimens  ci-dessus. 

^  respectifs ,   sont   convenQes   qne    les  8.  La  présente  convention  sera  ra* 

Consuls  et  vice-consuls  poprroot  faire  tifiée  de  part  et  d'antre ,  et  les  latifi* 

arrêter  les  matelots  faisant  partie  des  cations  seront  échangées ,  dans  Tes- 

éqnipagea  des  bâtimens  de  lenrs  na-  pace   d'nne  année  à  compter  de  ot 

tions  respectives  qui  auraient  déserté  jonir,  on  pins  tôt  si  faire  se  peut.  Uai^ 

lesdits  bâtimens  pour  les.  renvoyer  et  l'exécution  de  ladite  convention  com- 

faire  tnmsportcr  hora  dn  pays.  Auquel  mencera  dans  les  denx  pays  le  x*'  œ- 

effet  lesdits  consula  et  vice«consnls  s*a-  tobre  pxochain ,  et  anra  son  effet, daas 

dres  seront  anx  tribunaux,  joges  et  offi.'  le  cas  même  de  non-ratificatiaa ,  poar 

oierscompétens,  et  lenr  feront,  pav  écrit,  tons  bAtimens  partis  koaâ  JUe  paar 

la  demande  desdits  déserteurs ,  en  jns-  les  ports  de  l'une  on  de  Tanlra  naiien, 

tifiant  par  Texhibilion  des  registres  da  dans   la    confianoo    qn'eUe    était  ea 

bâtiment  ou  rôle  d'équipage  on  antres  vigueur. 

documens  officiels,  qne  ces  hommes  En  foidei}uoi,letplénipotentîaiici 

faisitient  partie  .desdits  éqnipagea.  Et  respectifs  ont  signé  la  pcésente  ces- 

sur  cette  demande  ainsi  jnsiiflée,  sanf  .veaiion,  y  ont  apposé  l«Bfa  aoeaax, 

toatefois  la  preuve  contraire,  l'extra-  enla  ville  de  Washington,  ce  M*  joer 

dition  ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera  de  jnin  de  Tan  de  M.rS.  x8aa. 

donné  toute  aide  et  assistance  anxdits  ^_   ^x    «.     ,^  ti^«- ^- iw.^*«,. 

,              ,         .  (L.  S. j  o/^^/ie  G.  Hydebe  PltuviijjL 

consuls  et  vice- consuls,  pont  la  recner-  \     „\   «9     »  »«  -  -  n^,^^  â  »  ^  «• 

che ,  saisie  et  arrestation  desdita  de-  v        /      o                 >^ 

serteiirs ,  lesquels  seront  même  détenus  Artich  séparée  "^  Les  dfoiia  cach»- 

et  gardés  dans  les  prisons  dn  pays^  à  ordinaires  levés  de  part  et  d'antie  jm- 

leur  réquisition,  et  à  leurs  fraîa,  jus-  'qQ*à  ce  jonsv  en  veelu  de  rspie  An 

qu*à  ce  qu'ils  aient  trouvé  occasion  de  eongrès  dn  x5  mai  sSao  ,  et  de  l'or- 

les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étaient  ren-  donoance   du  a6  jsiiUet  de  la  mkmfi 

voycit  daus  le  délai  de  trois  mois  à  année  et   autres  la   confirmant,  qai 

compter  da  jour  de  leur  arrestation,  n'ont  point  déjà  été  rembonvséa»  seront 

ils  seront  élargis ,  et  ne  pourront  pins  pcstitoés. 

ôtre  arrêtés  pour  la  même  cause.  Signé   et  scellé  covaie   ri'dwans, 

7.  La  présente  convention  tempe-  qc  »4*  jour  de  juia  iSsa. 

t.ire  .or.  «,n  plein  effet  p«»d«it  denx  ^^^,  ^,  j,„,^,^ 

«..partir  dn."  oc  ob«,p««l««,  ^        ^  5^rf  Jo»  Qm-«  A.^ 

et  même  après  lexpiration  de  ce  terme,  v        v      o                  ^ 
elle  sera  maintenue  jnsqn*â   la   con- 
closion  d'nn  traité  définitif,  01»  jus- 
^'â  ce  q««  Tune  des  partiea  ait  décla  lés 
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^ tre  part  noot  ne  vodIiods  rien  o«i«Rre 

~~~"  de  ce  qni  pouvait  oontriboer  k  régltr 

hvuiéBpoMificaUsurlaeiroonstriptiùn  enfin  d*nne  manière  stable  iet  affiriKs 

det  diocèses  du  rcyaume  de  franee^  ecclésiattiqnes  en  France ,  noua  )iTèt^- 

domtéeàÂomeh  lo  octobre  i8s9  ,  mes  *  cm  demandes  mie  oreille  favo- 

et  publiée  en  France  le  3i  du  même  rable.  Et  cependant,  dans  la  crainte 

mois»  de  voir  s'accroitre,  pur  le  venvage  de 

plnsieurs  de  ces  sièges,  les  maux  de 

Pie,  évéqQe,servitenrdesservitears  VÉglise  de  Frsnce,  nous  crnmes  de- 

de  Dieu,  poor  en  conserver  le  perpé-  voir  nser  d'un  remède  temporuire  le 

tnel  convenir.  senl  et  nniqne  qni  se  présentait  an  mi- 

X.  La  soUidiade  de  la  charité  pater-  lien  de  tant  de  difUcaltés.  Nous,  nous 

ncUe  qni  nous  fît  conclore  la  conven-  étant  côocerté  avec  ie  roi  T.-C,  ayint 

tion  dn  1 1  juin  de  Tan  18x7  avec  notre  mârement  et  avec  la  plus  grande  atten- 

très-cher  fiJs  en  J.-C,  Louis,  très-chré-  tion  cjuiminé  cette  afTaire,  et  ouï  Tavis 

tien,  roi  de  France,  ayant  pour  fin  de  d*nne  congrégation  particnlière  de  nos 

régler  pins  convenablement  les  affaires  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 

ecclésiastiques  de  son  royaume  :  cette  sainte  Église  romaine,  nous  décrétâmes 

soUlcitnde  nous  porte,  après  avoir  dé-  qne,  dans  la  division  des  diocèses  et 

signé,  suivant  le  v«n  dn  Roi,  par  nos  provinces  ecdésia&tiqnes,  toutes  choses 

lettres  apostoliques  cominissa  divinitits  resteraient  in  statu  quo  où  elles  se  trou- 

dn  6  des  kal.  d^août  de  la  même  année,  vaient ,  comme  nous  Texposâmes  pHia 

la  circonscription  des  dicfcèses,  à  don-  an  long  tant  dans  l*allocntion  tenntf  en 

ncrsnr-le-cbample  bienfait  de  Tinstitn-  consistoire  secret  le  a3  sont  1 8 19,  que 

tion  canonique  aux  nouveaux  évéques,  dans  nos  lettres  apostoliques  en  forme 

afin  qne ,  sentinelles  en  Israël ,  ils  pus-  dé  bref,  adressées  aux  évéqnes  qn^ellea 

sent  promptement  veiller  k  la  garde  intéressaient. 

dn  troupeau  qni  leur  était  confié.  6.  Bien  qné  cette  condescendance 

•     a.  Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres:  du   siège   apostolique,  applaudie  de 

Ple,évéqae,etc.,etc.  tonales  bons  et  fidèles  catholiques, 

3.  Mais  nous  vîmes  aveo  une  pro*  n*ait  pas  peu  contribué  k  tranquilliser 
fonde  donleor  de  coeur  la  susdite  oon*  les  consciences  et  k  prévenir  de  plus 
vcQtion  suspendue  dans  son  exécution,  grave%inconvéniens,  elle  n*a  pas  néan- 
et  noua  ne  pûmes  qu'être  eensiblement  moins  été  k  notre  sollicitude  et  aux 
alBlgé  de  voir  ainsi  éloignés  et  relardés  soins  du  Roi ,  suffisante  assez ,  pour 
les  fruits  abondans  qce  nous  en  atten-  que  nos  vceux  communs  sur  Tsagmen- 
dions.  talion  dn  nombre  des  pasteurs  et  les 

4.  Il  nous  fut  en  effet  exposé,  an  demandes  des  peuples,  dont  nous  avoits 
nom  dn  roi  T.  C,  que  les  charges  qni  admiré  Tempressement  et  le  zèle  pour 
pesaient  sur  TÉtat  ne  permettaient  pas  la  chose  catholique^  pussent  être  rem* 
d'établir  9a  sièges  épiscopaux,  et  que  plis. 

d'autres  obstacles  s'étaient  opposés  à  ce  7 .  Le  roi  T.  C.  sentant,  en  effet,  très- 
que  la  convention  reçut  son  exécution,  bien  qne  le  salut  des  âmes  demandait 
Pour  lever  ces  difficultés ,  le  Roi  eot  absolument  qne  les  fidèles  ne  fussent 
lecours  k  rantorité  apostolique  ,  afin  pas  pins  long-temps  privés  dn  secours 
que,  de  la  meillenre  manière  possible,  de  leurs  pasteurs,  nous  fit  exposer  lovt 
en  égard  aux  ciroonstanoea  dn  royan-  ce  que,  vu  la  difficulté  des  temps,  on 
me,  on  fit,  snivant  les  règles  canoni-  pourrait  entreprendre  de  plus  mile,  et 
qnea,quelque  diminution  dans  le  nom-  nods  donna  en  dernier  lieiLâ  oonnal- 
bre  des  sièges  dont  S»  M.  avait  d'abord  tre  que,  par  ses  soins  constamment  di- 
dcmandé  Férection.  >'igéa  vera  cette  fin ,  il  avait  pu  se  n^é» 

5.  Nous  le  vimes,  sans  doute,  avec  nager  les  moyens  de  pourvoir  succès» 
pt iae  \  mais,  pour  monti'cr  que  de  no-  stvement  â  la  dotalion  deâ  trente  sièges. 
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réoemmeot  érigés.  Des  fonds  ponr  six  Vienne  out  Tolontatrenpent  renoncé  • 

sièges  se   trouvant  prôts,  les   prélats  leur  droit,  se  déclarant  prêts  i  embras- 

nommés  par  le  Roi)  et  qni  avaient  re-  ser  avec  ardeur  tont  ce  qni ,  dans  le 

ça  de  noQs  Tinstitation  canonique,  pri-  ^^^  ^^  églises  de  France,  viendrait 

rent  anssîtât  possession  de  lenr  église,  a  être  statué  par  noua  aur  cette  af- 

irï  la  grande  satisfaction  des  fidèles  de  fii|re. 

c.;s  diocèses,  qni  furent  recréés  par  la  lo.  L^archevêqve  de  Reioisa  volon- 

présence  si  long-temps  désirée  de  leurs  tiers  aussi  accédé  au  rétablissement  de 

évêques...  l'église  épiscopal  de  Châlons,  en  con- 

8.  Comme  néanmoins  ce  qn*il  im-  sentant  que  quatre  arrondîaaemens  du 
portait  le  plus  an  Roi  et  à  nous  était  département  de  la  Marne ,  jusqnlci 
qu'une  affaire  de  ce  genre,  aussi  sain-  compris  dans  les  limites  du  diocèse  de 
taire,  fut  promptement  terminée ,  afin  Reiras,  en  fassent  distraits  pour  former 
de  pouvoir  plus  facilement  recueillir  celui  de  Châlons. 

les  fruits  que  depuis  long>temps  nooB  xr.  Tous  ces  obstacles  surmontés, 

attendons  de  notre  sollicitude  pater-  l'ayis  de  notre  susdite  Congré«atioD 

nelle  ;  d'un  autre  côté,  comme  la  dési-  entendu ,  le  tout  mûrement  et  dàmcat 

goation  des  sièges  qui  devaient  être  considéré,  nous  avoua  cm  avant  tout, 

conservés  semble  beaucoup  promettre  pour  de  graves  motifs,  devoir  dédaitr 

qu'une  fois  connus,  on  pourra  se  pro-;  que  l'érection  métropolitaine  de  réglite 

curer  les  moyens  de  les  doter  le  plus  de  Cambrai,    sanctionnée   par  notre 

t6t  possible,  et  ainsi,  par  une  prompte  bulle  de  1B17,  demeure  snapendue à 

institution  canonique  des  évêques,  com-  notre  volonté  etÂ  celle  du  5aint-sié|re; 

bler  les  vœux  des  fidèles,  nous  incdi-  qu'elle  reste  comme  auparavant  soiÂa- 

nant  aux  demandes  du  Roi,  nous  avons  gante    de   l'église   métiV>poUraine  de 

de  notre  autorité  apostolique,  résoin  Paris;  et  qn'Arras,  que  nons  avions 

de  mettre  la  dernière  main  à  cette  oeu-  donnée  pour  suiFragante  à  Cambrai, 

vre  la  plus  salutaire.  Bien ,  en  effet,  soit  comptée  aussi  au  nombre  des  sb^ 

qu'en  raison  de  la  nature  des  lieux  et  firagantes  de  Paria, 

l'étendue  du  pays,  un  plus  grand  nom-  la.  De  même,  quoique  par  nos kl- 

bre  d'évêqnes  donceraient  à  la  religion  très  en  forme  de  bref,  du  94  septembra 

de  plus  amples  accroissemens,  i\ona  xSai,  quatre  arrondissemms  do  dé- 

avons  remarqué  néanmoins  que^l'ang*  partement  de  la  Marne  qui  formaient 

mentation  de  (rente  sièges  ne  sera  pas  le  diocèse  de  Cbâions,  aient  été  par 

d'un   médiocre  avantage,  puisqu'elle  nous  ajoutés  au  siège  de  Reims,  nèan- 

nous  donne  l'espérance  certaine  de  bâ-  moins ,  comme  la  conservation  de  os 

ter  l'élection  des  évêques ,  et  de  voir  >iège  est  rrconnne  très-utile ,  nous  les 

a'eruuivre,  pour  l*accroissement  de  la  séparons  du  diocèse  de  Reiras,  et  les 

religion,  les  salutaires  effets  vers  les-  assignons  de  nouveau  à  celui  de  Gké- 

queU  ont  tendu  constamment  et  sans  Ions. 

interruption  nos  soins  et  nos  efforts  i3.  Mais  pour  que  la  mémoire  (par 

dans  l'arrangement  ferme  et  stable  des  Unt    de   titres  recommandable  )  des 

affaires  ecclésiastiqoes  de  France.  trois   sièges  archiépiscopaux,  savoir, 

9.  Mais  des  obstacles  s'offraient  k  Arles ,  Narbonne  et  Vienne  en  Dki- 
cause  du  droit  acquis  de  quelques  évê*  phiné  dont  Térection  n'a  pas  lien ,  ne 
ques  qni  avalent  reçu  l'institution  ca-  périsse  point,  nous  ordonnons  d'ajoo- 
noniqoe  pour  des  sièges  qni  ne  se  ter  leurs  noms  titulaires  et  d*antret 
trouvent  plus  compris  dans  cette  der-  sî^es  archiépiscopaux,  et  réunissons  à 
nière  circonscription;  raais  toute  diffi-  d'autres  églises  les  églises  èpiacopales 
roltè  a  été  levée,  dès  lors  que  plusieurs  que  nons  lenr  avons  données  ponr  sllf> 
d'entre  eux  ont  été  régulièrement  trans-  fragantes. 

ficrés  à  d'antres  sièges, et  que  les  ar-  14.  Par  la  même  raison,  les  terri- 

vbevêqncs  des  églises  d'Arles  et  de  toires  attribués  par  la  bulle  de  iti? 
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aux  diocèses  des  dotize  sièges  qai  ne.  en  faisant  la  convention  de  1817,  «t 

pcavcnt  éltt  conservés,  passeront  anx  que  TlUnstre  clergé  dte  France,  avec 

diocèses  des  églises  subsistantes.  tout  ce  qu'il  y  a  de  fidèles  et  d'hommes 

1 5.  Afin  donc  que  tout  ce  que  nous  aftachés  à  la  foi  dans  ce  puissant 
avons,  de  notre  bienveillance  aposto-  royaume ^ attend  avec  la  plus  vive  im- 
ll^e,  sUtné,  soit  clairement  connu,  et  patience.  Oui,  c'est  là  ce  que  nous  de- 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  Texer-  mandons  par  les  prières  les  plus  fcr- 
cice  de  la  juridiction  spirituelle,  nous  ventes  au  père  des  miséricordes  :  en 
donnons  ici  la  circonscription  entière  l'obtenant,  ce  sera  pour  le  roi  T.  C. 
de  tons  les  diocèses  de  France ,  laquelle ,  un  grand  motif  de  joie  ;  et  pour  l'Église 
de  notre  science  certaine  et  mure  déli-  et  TÉtat ,  les  avantages  seront  im- 
bcralion,  de  la  plénitude  du  pouvoir  menses. 

apostolique ,  décrétons ,  prescrivons  et  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Majeure, 

éiablissons  comme  il  soit  :  l'an  de  l'incarnation  de  N.  S.  J.  C. 

Tableau  des  métropoles  tt  cathedra^  i8aa  ,  la  veille  des  nones  d'octobre,  et 

/«,  etc.,  (  comme  an  tableau    ci-  **«  ^°*'«  pontificat  le  a  3'. 

après.  )  U.  Cardinal  Coitzàlvi. 

16.  Qnant  à  tontes  les  autrea  choses  ORDONNANCE  DIT  ROI. 
statoées  et  réglées  par  les  m<^mes  lettres 

apostoliques  de  T817,  surtout  pour  ce  '^'ïm»  etc. 

qui  regarde  l'érection  des  chapitres ,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
rétablissement  des  séminaires,  et  l'ad-  crétaire  d'État  au  département  de  rin* 
minîstration  temporaire  des  lieux  attri-  térieur,  vn  l'article  1  de  la  loi  du  4  jail* 
baés  aux  nouveau^  diocèses,  jusqu'à  let  1821  ,  notre  conseil  d'État  en- 
ce  que  les  évèques  aieiit  pris,  suivant  tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
le»  formes,  possession  de  leurs  églises,  nonuons  ce  qui  suit  : 
noQs  voulons  et  ordonnons  qu'elles  Art. -i^^  La  bulle  donnée  à  Rome 
soient  observées  en  leur  entier  et  eu  le  xo  octobre  i8aa,  concernant  la  ciN 
tontet  leurs  parties.  Et  alîn  de  pourvoir  conscription  des  diocèses,  est  reçue  et 
d'aoe  manière  plus  utile  et  pins  prompte  sera  publiée  dans  le  royaume. 
i  rétablissement  et  an  gouvernement  a.  En  conséquence,  la  circonscrip- 
des  chapitres,  les  archevêques  et  évè-  tion  des  métropoles  et  des  diocèses  de- 
qaea  dresseront  les  statuts  qui  doivent  meure  déterminée  conformément  an 
les  régir,  et  a oront  soin  de  les  faire  ob-  tablean  annexé  à  la  présente  ordon- 
server  ;  et  dès  que  leurs  chapitres  seront  nance. 

érigés  et  qu'ils  leur  auront  donné  la  3.  La  dite  bulle  est  reçue  sans  ap- 

ibrme  qui  leur  convient,  ils  nous  fe-  probation  des  clauses,  réserves,  for- 

ront  parvenir  au  pins  tôt   les  docu-  mules  ou  expressions  qu'elle  renfenne 

mens  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  à  ce  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 

sQJet.  à  la  Charte  constitmionnelle,  aux  lois 

1 7.  La  haute  opinion  que  nous  avons  du  royaume ,  aux  franchises ,  libertés 
de  b  piété  et  de  la  religion  du  Roi  T.  C,  on  maximes  de  TÉglise  gallicane.  Elle 
les  promesses  qui  nous  ont  été  faites  sera  transcrite  en  lutin  et  en  français 
ea  son  nom,  ont  amené  notre  cœur  à  snrles  registres  de  notre  conseil  d'État: 
Idî  donner  ce  nouveau  témoignage  de  mention  de  ladite  transcription  sera 
condescendance  apostolique,  dans  la  faite  su?  l'original  par  le  secrétaire  gé« 
wole  et  nniqne  vue  d'éloigner  tous  les  uéral  do  conseil  d'État. 

obstacles  qui  s'opposaient  au  rétablis-  4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre 

•cment  plein  et  stable  des  affaires  ecclé-  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 

siastîques  de  France,  et  de  recueillir  justice,    et  notre   ministre  secrétaire 

les  fruits  les  plus  abondans   qu'avec  d'État  au  département  de  l'intérieur, 

tatit  de  soins  nous  nons  étions  proposé  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne,  de  r«zécaiioB  de  la  préMnte     Dôme);  Limoges  (  Htate-Yienoe 
ordonnance,  qui  «era  Insérée  «a  Bul*     Crcnie);  Le  Puy  (Hante4y>îre); 
Uiin  des  Lois, 

Donné  en  notre  cfaâtean  des  Tnilé- 
ries,  le  3i*  joar  dn  mois  d'octobre  de 
Tan  de  grâce  i8a2,  et  de  notre  règne 
le  a8«. 


(Corrèze  );  Safnt-Flonr  (Cantal) 
Métropoft.  Aïby  (Tarn). 
Stiffragans.  Kodei  (Aretron);  O- 
hors  (  Lpl  )  ;  Mende  (  Lotère  );  Perp- 
gnan  (Pyrénées-Orîenïales). 

Métropole,  Bordeaux  (Gironde). 
Stiffragans,  Ageu  (Lot  etGaroaiw); 
Par  le  Roi.  Angoiilême  (Charente);  Poîiien  (Vîen- 

Ls  ministre  secrétaire  tCÈtat  ak     ne,  Dei«-Sè¥res^;  Pérîgoeax  (Dordo- 


Signé  LOUIS. 


gne);  la  Rochelle  (  Charente -Infi- 
ricare)  ;  Lnçon  (Vendée  ), 

}iétropole.  Aach  (Gers). 

Stiffragans,  Aire  (Laudes);  Tari» 
(Hantes-Pyrénées)}  Bayonne (Baiso- 
Py  rénées  ). 

Métropole,  Tonlonse  et  NaihooK 
(  Hante- Garonne  ). 

Suffragans,  Montanban  (Ta*  * 


département  de  la  justice , 

Signé  comte  ns  Peteor^et, 

Tableau  de  la  eiretmscription  des  Ar- 
chevêques et  Èvéques  de  France. 

Métropole,  Paris  (Seînc). 

Suffragans.  Cbartrea  (Eare  et  Loir)  ; 
Meanx  (Seine  et  Marne);    Orléans 

(  Loiret  )  ;  Blois  (Loir  et  Cher  )  ;  Ver-     Garonne  j;  Pamiers  (Arriège  );  Car»- 
sailles  (Seine  et  Oise  )  ;  Arras  (Pas-de-     sonne  (Ande). 
Calais  )  j  Cambrai  (  Nord  ).  Métropole.  Aîx,  avec  le  titre  d'Adn 

Métropole.  Lyon,  avec  le  titre  de     etd*F.mbrun  (Bottche»-da-Rhânc,ftf^ 
Vienne  (  Rhène,  Loire).  rondissement  de  Marseille exrplé ]. 

Suffragans,  Antnn  (  Saône  et  Loire);         Sufjragans,  Marseille ,  arronilkifr 
Langres  (  Haute-Marne)  *  Dijon  (Côie-     ment  de  Marseille  (Bonches-du-Rhtee) 
d*Or )  ;  Saint-Claude  (  Jura)  ;  Grenoble     Fréjas  (  Yar  )  ;  Digne  (  Basses-Atpei ' 
(Isère). 

Métropole,  Ronen  (  Seîne-Infér.  ). 

Suffragans.  Bayeux  (  Calvados  )  ; 
Évrenx  (  Eure  )  ;  Sées  (  Orne  )  ;  Qou- 
tances  (  Manche  ). 

Métropole.  Sens  (Tonne). 

^iffragans,  Troyes  (Aube)  \  Wevert     ge ,  Heodeliuge  ,  Zeltiuge  et  VMàs^^ 
(Nièvre);  Moulins  (Allier).  qni  appartenaient  an  dioeè»e d« Tit- 

Métropole.  Reims  »  arrondissement     ves);  Verdun  (Mense);  BeDey  (Ain,  y 
de  Reims  (  Marne  )  ',  Ardennes.  compris  Tarrondissement  de  Gei  ^ 

Suffragans,  Soissons  (Aisne)  ;  Châ-     était  dans   les-  limites  dn  diocàe  ^ 
Ions  (  quatre  arrondissemens  du  dépar-     Chambéry);  Salnt-Dié  (Vosges);  ^sB^ 
lement  de  la  Marne;  Chalons,  Éper-     (Meurthe). 
nay  ^   Sainte  -  Menéhonld ,    Vitry  -  le  •         Métropole,  Avignon  (Taudose). 
Français;   Beauvais   (Oise);  Amiens     .    Az/^T^a^a»/.  Nîm^  (Gard); Vsla» 
(  Somme  ).  (DrAme);  Viviers  (Ardèche);  Mc»ï|«^ 

Métropole,  Tours  (  Indre  et  Loire  ). 

Sttffragans,  Le  Mans  (  Sarthe , 
Mayenne);  Angers  (Maine  et  Loire  ); 
Rennes  (Ille  et  Vilaine);  Nantes  (Loire- 
Inférieure);  Qniraper  (Finutère);  Van- 
nes (Morbihan);  Saint-Brieux  (Côtes- 
dii-Nord). 

Mc.roptile.  Bnirgps  (Cher,  Indre). 

Snffragans,   Qermoiit  (  Poy  -  de- 


Gap  (  Hautes- Alpes)  ;  Ajaccio  (Cône). 

Métropole.  Besançon  (Doubs,  ll<■l^ 
Saône). 

Suffragans,  Strasbourg  (Haot-Rlà^ 
Bai-Rhin);  Met»  (Mo&elle ,  y  coapw 
Içs  communes  de  Ronchlinge,  lia** 


lier  (Hérault). 

Approvré , 


Signé  LOCIS. 

Par  le  roi. 

Le  garde^des-scetutx , 

Signé  DE  ^ïïfvan» 
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2  3  avril,.,^  Sor  les  donaun.  (Ibid,, 
5aa). 

14  mai.  Fixation  des  traitemens  des 
préfets  et  des  frais  d'admiaistration  des 
préfectares.  {Ibid.,  53o.) 

a -2  id.  Mode  d'avancemeat  dans  les 
gardes  du  corps.  (/*iV.,  53a.) 

s8  id.  Organisation  de  l'administra- 
tion générale  des  haras  et  de  Tagri- 
cnllure.  (7*/^. ,  533.) 

j^Juin.  Création  da  grand  maître 
de  i'noiversiié.  (Jind. ,  534.) 

^  juillet,  Sor  l'inspection  des  treapaa 
de  toutes  armes.  (/5/V.  y  5 40.) 

6  septembre..  Sapp^ession  de  la 
grande  école  normale  de  Paris.  {Ibid.^ 

5670. 

1 4  id.  Mesures  concernant.  la  cbmp- 
tahiliié  et  la  jastilîcation  des  dé|ienses 
pnbllqaes.  {Ibid. ,  555.) 

18  id.  Réorganisation  de  Tinten- 
dance  militaire.  {Ibid.,  55'j.) 

ao  octobre.  Règlement  pour  Técol* 
royale  polytecliniqoe.  (Ibid.  y  567.) 

ao  novembre.  Règlement  sur  Texer- 
cice  de  la  profession  d^avocat  et  la  dis- 
cipline du  barreau.  {Ibid.,  566.) 

Id.  Lerée  de  40,000  hommes  anr  la 
classe  de  I  Sa  a.  [ibid.,,  S&Z.  ) 

a  I  id.  Suppression  de  la  Facnlté  de 
Médecine  de  Paris,  portant  ordre  ponr 
sa  réorganisation.  (Ibid.,  569.) 

37  id.  Appel  de.  tous  les  jeunea  gens 
qui  restent  disponibles  ^r  la  «lasse 
de  i8ai.  (Ibid.,  ^7^*) 


Réx>oirsi  des  pUnipi^entiaires français 
au  mémoire  de  lord  }Veliin^ton ,  pré* 
sente  /e  a4  novembre  au  congrès  de 
Vérone,  sur  la  traite  des  nègres. 

IxvtKË.  de  Si,  le  duc  Hath>e*i  de  âlont" 
nuireney  à  lord  Wellington  sur 
foffte  de  la  médiation  britannique 
entie  la  France  et  l'Espagne, 

Lbtths  du  président  du  conseil  des  mi^ 
nistres,  chargé  par  intérim  du porte^ 
feuille  des  affaires  étrangères,  à 
H.  le  eoinHt  de  la  Garde ,  ministre 
de  S.  AI.  T.  C  à  Madrid,  a5  dé- 
cembre 1S22. 

Ces  trois  pièces  se  trouveront  k  kur 
date  aTee  celles  dn  congrèa  de  Yéroiuw 


^iw»ipi 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

.  Vi'i janvier.  Appelde  40,000  bommea 
sar  la  classe  de  1 8aa.  (Bulletin  des  lois, 
«•  5oa.) 

Id,  Mise  en  actirité  des  jeunes  sol- 
dats des  classes  de  18 19  et  i8ao. 
(tbid. ,  5o6.) 

3o  id.  Réorganisation  de  radminia- 
IratiOA  des  douanes.  (Ibid.,  5.o5.) 

ao  mars.  Suppression  de  Técole 
d  equltation  établie  À  Sanorar.  (Ibid, , 
%tS.)  \ 


ffeta.  Quoîqne  la  loi  des  comptes  de  i^ai  naifc  été  reodoe  qu'en  i8a3, 
avona  eru  devoir  e|r  donuer  les  vésaltata,  poor  ne  pas  trop  en  recnler  la 
jMibUcailon.  Nous  en  osons  toujours  ainsi  lorsque  la  lot  descomptts  d*na  exer* 
eit»  est*re»dne  avant  la  publication  de  TAnnuaire  historique. 
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BUDGET  DKFiwiTiF  DK  l'exercice  1821.  {Dépenses,) 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


I CBÉDITS 
aocoitlcs 
par  la  loi 
du 
3i  jaillit  1 8a  I. 


MOSTJJR 

dcfiwiX 
in 
ot 

sccntock 


utitice  , 
Llfairefl 


.nterienr. 


Gaerre. 


I®  Dette  consolidée  et  Déjfenses  générales, 

otéréts  des  reconnaissances  de  liquidatiou 

Qtéréts  des  cinq  pour  ceujt  cousolidés 

)otatioti  de  la  caisse  d'amortissernenl. 

^iste  cirWe  et  KaniiMe  royale.  .  •  . 

'résidence  du  Conseil  des  ministres 

t  Service  ordinaire 

'  i  Krais  de  justice 

étrangères.    . 

Service  ordinaire •  .  .  > 

Cultes.    .......  à 

Travaux  publics ...,:.. 

Dépenses  départementales  et  secours  généraux. .  4 

I  Frais  du  procèsde  la  conspiration  du 
19  août   i8ao 
Ugiietelegrapliiq.de  Lyon  à  Toulon. 
Supplémeut  pour  encouragement  à 
la  péclte  maritiroe 

Dépenses  sur  le  produit  des  jeus. 

SerTirf  actif  et  dépenses  temporaires 

AcquÏMiious  d'inieuMes  (^tf/wtf  ww/tfriffM 

Marine  et  colonies 

iDette  viagère 

/  ^civiles 

^  I  militaires 

Pensions  .  -ecclésiastiques 

I  Fonds  supplétif  de  retenues 

Intérêts  de  caotionnemeus. 

Frais  de  service  de  trésorerie 

Frais  de  négociations,  escompte,  in- 
térêts et  dette  flottante 

Intérêts  aux  receveurs  géoéraux  et 
particuliers  sur  leurs  versemens 

par  anticipation .'  "  •  ' 

Créditspéciai  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions. 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts ,  lots  et  primes,  en 

i8ai,  sur  les  valeurs  émises  eu  remboursement 

du  z***  cinquième  des  reconnaiss.  de  liquidation. 

Chambre  des   Pairs • 

Chambre  des  Députés» !  •  *  ' 

Rente  payable  snr  les  produits  de 

l'enregistrement 

Supplément  à  la  dotation 

Conr  des  comptes 

Administration  des  monnaies.  . j  .  . 

Commission  de  liquidation  française 

Cadastre .  .  .  * 

\Service  administratif  du  ministère  des  finances.  . 

Totaux 

(  Fonds  spécial  additionnel  aux  crédits  alloués  par 
1      les  lois  des  a3  avril  1811  et  3i  mars  i8aa. . .  .  ! 

Totaux  de  la  première  partie 

a°  Frais  de  régie,  de  perception ,  d'exploitation,   remboarse-' 
mens  ,  primes ,  etc. 

Total  gbicbrai:.  des  dépenses. 
Dépenses  ponr  ordre  :  Instruction  publique.  .  .  . 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  . 


fr. 

r3,5oo,ooo 

175,55^,764 

40,000,000 

34*000,000 

180.000 

i5,33i),5uo 

a,5'Jto,ooo 

7,855.000 

X  0,4^6,800 

a3,4^o«**<^<> 


Fr»is 
de  service 

et 

de  négocia- 

tious. 


Finances. , 


Légion 
d*  honneur. 


Guerre. 


fr. 


i3, 
175^53,-^ 

40,OWV3M 
iivOOCOM 

i5,3!?4,â55 
3,933,853 
8,65  !«•* 

io«4  >ti  8oe 

33;6u6,69i      33,6o6,6îM 
36,oa5,3o9     3&^IAK 


■  5,5oo,ooo 
174,736,600 

» 
52,680,000 

Xu,8«>0.<»00 

3»  1 5(i,o«»u 
5u, 000,000 
io,i5o,ooo 

1,664.7^5 

10,000,000 

4,aoo,ooo 
6,400,000 


3,400,000 
4|5oo,ooo 


a, 000,000 
800,000 

54,000 

3,400,000 

1, 24^9600 

606,000 

66,000 

a,000,0€>0 
6,040,000 


1,043,7** 

5,5oo,oi» 
171,075.:}* 

52,î:%»rf 

io,6no,0W 
3,o5oot^ 

50,400^ 

9,800.0 

3.o49,e& 
$,3a5^ 


33tfMW» 

a,oo«,« 
i,4oû^ 


745,363,989 


745.363^9 
1 36,871,^85 


74J.t 


«.r^ 


1 


88%,5it; 
3,6i4»647  J  « 


BOCUMENS  HIStORIQUES.  fl'«  Partie.) 
BUDGET  DSFizfiTip  db  l'zzekc^ge  i8ai.  {Recettes.) 


«4 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Knr^gUlremeDt,  timbre  et  domaines 

Forétt.  .»......» , 

Droitf  de  douanes  et  de  navigatioa  et  re- 
I      cetiés  arrideu telles 

(Droirs  sur  les  seU 
A  roeu des  et  confibcatious  attribuées.  .  .  .  , 
(Droits  généraux 
Vente  des  tabacs 

(Vente  des  pout|reft  à  feu 
JRerouvremeu»  d'aTauccs 
Amendes  et  coufiscalious.  {Portion  atttibuêe). 


Douanes  et  sels. 


Contributions 
indirectes. 


Postes.    .... 

I.oierîe «  .  . 

ftetennes  sur  les  traiteracns 

Versement  an  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

I  Salines  de  l'Fst,  .  .  «  • 

Produits  de  1  Inde 

Becettes  sur  débets  et  produits  de  direrses 

origines •.  >  •  • 

Intérêts  sur  les  effels  publics  appartenant 
au  Trésor 

ProdmU  d^Ters.^  arrérages  du  i"  J'n/i^r  »"  "  septembre 
\  jg^j  ^  sur  les  0,613,944  fr.  de  renies  cinq 
pour  cent  rétrocédées  par  les  étrangers. 
Arrémgesdu  irn  mars  au  aa  septembre  iS^iti, 
sur  les  'i,884«3a3  fr.  de  rentes  cinq  |>our 
ceot-affectées  au  remboursement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnaissances  de 

liquidation . 

Contributions    (  Principal  et  centimes  additionnels 

directes.         |  Centimes  de  perception. , 

Transport  au  budget  de  i8ai,  de  IVxcédant  de  recette  sur 

rexercice   1819.  {^  Loi  du  a3  avril  1821.) 1 

Recettes  faites  sur  les  exercices  i8ao  et  antérieurs.  (  Lois  des 

l3  avrU  1821  et  3i  mars  182a.) « 

Bénéfice  total  sur  la  veute  de 
13,5 14,1220  francs  de  rentes 
cinq  pour  cent ,  faite  le  19 

aoftt  1821 20,6x7,382 

Bénéfice  réalisé  le  3t  décembre 
182X ,  appliqué  au  budget  de 
cet  exercice i    4*1^3,790 

Reste  à  réaliser  en  1822,  appli- 
cable au  budget  de  cet  exer- 
cice. •  •«. *.  16,493,502 

Fonds  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour 
les  exercices  1820  et  antérieurs  ;  savoir  : 

Sur  les  exercices  1817  et  antérieurs  .  .  .    1.706,213 

^  Sor  Texerrice  1818.  «.;...  • 203,934 

Sur  Pexercice  1819.  •  •  .  •  .  ^  •  •  .  •  •  .       552,683 
Sur  Texercice  1820.  .  é  ..<•.«..•  .       77^*9^7 

ToTAf.  des  Recettes  disponibles  pour  182  t.  .  .  . 


Recette 
extraordinaire. 


ÉVALUATION 
dei  recettes. 

{Loi  iu  3t 
JuiUdt  tSai.) 

15,780,000 
x8,âoo,ooo 

73,000,000 

49iOoo,ooo 

2,000,000 

i23,5oo,ooo 

64,000,000 

3,5oo,ooo 

675,000 

1 ,35o,ooo 

24<3io,ooo 

1 5,^00.000 

2,800,000 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

T, 000, 000 

-  1,390,745^ 

5,22 1,3  IX 


6,6i5,gU 


FIXATION 

définitive 
des  produits 

de 
l'ejiCTc.  1811.  I 

'mMBaKmÊÊÊÊtm'.mamm' 

fr.     ! 
166,506,591 
20,162,140 


I 


311,454,025 
x5,545,975 

4.458,745 


Cl. 


6,090,428 

2,536.535 

1,634,890 

X  25,02  i,65o 

64,929,1^3 

3,198,046 

6^8,940 

862,*!  38 

23,892,699 

14, 049»  841 

3,613,759 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

620,874 

2,848,552' 

5,407,186 


4,796,560 


w 

1,942,164 
311,881,875 

x5,55x,i49 

4459,4^3 

166,225 


4,i23,790 


889,021.745 


889,021,745 


912,364.6(8 


3,236,3 


»7 


■db.>^K^.i« 


9:5,591,435 


Résultai. 

Rxation  des  recettes  ou  prodoits.  . 
*—     des  crédits  ou  dépenses.  . 

Reste  dUpouible ••«■•• 


ir. 


Qr5,59Xv435 
882,321,254 


3J»270»x8x 


6\i  APPENDICE. 

BUDGET  oi&N^ftAL  des  Dépenses  de  C Etat ^  pour  l'Exercice  iBii. 


DÉSIGNATION   DES   SERVICES, 

OU  NATURE    DES    DÉPENSES. 

Dette  publique. 

ÉTA.T  A.  Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

ÉtAt'B.  Liste  civile 

'  Famille  ro  jale.   .    .    . .....< . 

Ministères, 

Justice « 

Arfaires  étrangères 

Clergé. 


Gaerre. 
Marine. 


...  « a3.900.ooo 

Cultes  non  catholiques.  .  .' 575,000 

Travaux  publics 

Intérienr,   <  Ponts  et  chaussées  et  mines.  «  < 

Dépenses  départementales 

Secours  pour  gréie ,  incen  Jies ,  etc 

Dépenses  secrètes  et  sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeux.  .  .  . 

(Service  actif. ....• 
Dépenses  temporaires •• 

(  Service  général.  ...«.«, >. 

{  Colonies 

Dette  viagère.   . 

/  civiles a,o.55,ooo 

Pensions  j  militaires.  ^ 495oo,ooo 

(  ecclésiastiques. ^5  oo.ooio 

Donataires  dépossédés z^oo.ooo 

Supplément  aux  fonds  de  retenues l^66»8oo 

Intérêts  de  cautionnemens 

Frais  de  service  de  trésorie ,  de  négociations ,  inté- 
rêts de  dette  flottante.  . 8,100,000 

Remise  extraordinaire  aux  receveurs  généraux  et 

,  particuliers  pour  anticipations. .   . .     3,4'>o>ooo 

Finaneés     /  ^''^^^^  «pécial  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions  payés  anx 

étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés .  .  . 

Légion  d'honneur.  {^Supplément  à  sa  dotation.^ 

Cour  des  comptes • 

Arlininistration  des  monnaies * 

Reconstruction  de  la  Monnaie  de  Nantes 

Commission  de  liquidation  française • 

Cadastre.   (  Fonds  commun.).  .   .  .  , 

Service  administratif  du  ministère 

Ponds  spécial  destiné  aux  frais  de  l'inrentaire  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  affectés.!  la  dotation  de  la  couronne.  .  . 
Frais 4le  régie,  de  perception,  exploitation  ,  non-valeurs 

Total 

Dépenses     |  Instruction  publique 

pour  ordre.  (  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 

TOTÂI.  oéHBRAL , 


CBÉDITS 

ACCOKDÛ. 

mai.) 


fr. 

io,5no.o<» 

I78.3:4,ûî9 

40,000,009 

a5.ooo,ooo 
9.000,000 

17,904  000 
7,iio,oot 

24»4:5,ooo 

4,(îof,5i^ 
>o,5oo.oâo 
34.570051 

5,500.000 
I78,î3îirf 

9.000.00S 
54.1 31,000 

5,Si8ooo 
10400,000 


64411.800 


10,000,000 


12,5ûO,000 


i,5oo.ooa 

a.ono,oo» 

800.000 

3,400  «» 
i.a56,îoo 

5998*» 
50^000 

6fi.oos 

i.ooo.ooft 

6,i3o,ooa 

Soooo 
i38,«6!Wa 

899,^4>.fii5 

_J,i4W 
9^4.9«î»»^* 


BOCUMENS  mSTORIQUES.  { I"  Partie.)  6^ 

État  E.  BUDGET  général  des  Revenus  de  VEtat^pour  l'Exercice  iSaa. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1^  Produits  speciaUment  ajj'eclés  u  la  Dette  consolidée, 

Rnregittrement,  timbre  et  domaine,  et  proilaits   acceisoireg  des  forêts.  .  . 
Coupes  de  bois  de  TordiDaife  de  iSaa.  {^Principal  des  adjudications  payables 

en  traites.  ) 

'  Droits  de  douanes  et  denavi'^a- 


Douanes 
eC  aels. 


PRODUITS 

SIFTS 

prësum^f.     ' 


fr. 

i66,z65^oQ0 


uroiis  ue  douanes  et  ae  navi^a- 1    ,5  ooo  ooo  1 

tion.  et  recettes  accidentelles,  j     ^  '        '         j  TiS.OOO^ooo  j 
Droits  sur  li's  seJs.  . |    5a,ooo  ooo  1  i  i3o, 


,  Produits  préisumés  des  amendes  et  coufisca- 
tions  attribuées, 


19,902,000 
,000^000 


3,00O»O0O 


TOTAï.. j  316,067,000 


a"   Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  VE\at. 

Excédant  eTCOtue]  des  produits  ci-dessus,  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

Droits  géuéranx 12^,900,000 

Vente  des  tabacs J  .....  .      64.800,000 

Contribatk>ns  J  Vente  des  poudres  à  feu 

iudirectes.     \  Recourremens  d'avances •,  •  «^  • 

Produits  des  amendes  et  confiscations.  (  Por^ 
tion  attribuée.  ) 


3,3oo,ooo 
900,000 

x,35d,ooo 


Mémoire. 


193,250,000 


Postes 

Loteries.    .  .  . 

Vers^m^  au  Trésor,  par  la  rillede  Paria,  en  vertu  de  la  loi  du  ic 

Salines  de  TFat 

Produits  de  Tlnde 

Recettes  de  diverses  origines 

PrAdnita       J  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu- 
divers         1      blics  appartenant  au  Tiésor 

Arrérages   des  rentes  affectées  an  rembour- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  de& 

reconnaissances  de  liquidation • 

Contributions  |  Principales  et  centimes  additionnels 

directes.       |  Centimes  de  perception 


juillet  iStto. 
2,|bo,ooo 
1,000,000 
1,455.170 

867,290 


4, 299,03  ï 
x4,84o,x3a 


23.900,000 
>  i4«ooo  000 
5,5oo,ooo 


io,o22,o3z 


Transport  au  budget  de  Vexerc.  1822,  deTexcédaut  de  recette  sur  l'exer.  1820, 


Total 


312,617,000 

559,289031 
37  "971,620 


597,260,651 


•      •      • 


Récapitulatiolt  des  Recettes. 

xo  Produits  affectés  à  la  dette  consolidi'e.    .  .  . 
a<*  Produits  affectés  aux  dépenses  générales. 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exer- 
cice 1822 

Recettes  pour  ordre. 

Instmction  publique *  *  '  *  [      *»424«2'>o 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .   .  j      3,i48,0;^6 


Total  généeàl. 


fr. 

316.067.000 
597.260.651 


9i3,327,65i 


5,572,^96 


918,899,947 


Résultat. 

t 

Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  {États  Afit.B),,  de.  .  *.  .  ^.  .  .  . 

Excédant  de  recettes 


918.899,947 
<K>4*9»7'94' 


13,982,006 


BUDGET  ciicÉ&ÀL  des  Danses  d^  J^État,  pour  VEscerdce  \%^, 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 

OU  NATURE  DES  DÉPENSES. 
\ 

Dette  publique, 

tjltA-  Intérêts  dçs  reconnaissaiiees*  de  liquidation 

Idem  des  cinq  pour  cent  consolidés ,~ 

Dotation  de  la  caisse  d^amortissement 


Dépenses  générales  et  services, 

tàtB.  Liste  cÏTile , 

Famille  royale , 

Ministères, 

istice,  y  compris  nn  crédit  provisoire  de  9,520,ooo  fr.  ponr  frais  de  justice 
fiaires  élrangères.  ...;, 

Service  ordinaire • 

Q  w  I  Clergé 24i3oo,ooo 

I  Cultes  non  catholiques  ...".... 

i  Ponts  et  chaussées  et  mines ,  y  com- 
pria  les  foud.  spéciaux  .  .'.... 
Travaux   |  a  Pans 
d'int.  gén.  |  dansle^départemens  .  . 
Dépenses  départem..  (  fi«*(6c.9/io-*ee«/rBA«^>a«#«^or) 

Secours  ponr  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (f  csur 

le  fonds  de  non^nfaleur. 

Dépenses  secrètes  et  antres,  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux.  . 

*         (  Service  actif , 

*  '  *  l  Dépenses  temporaires  .  .   ^  .   .  . 

îarine I  ^T '''•''  ^^"^"^ 

I  Colonies 


fr. 
8,750/» 

1 79-97  i»'** 
4o,ou(i,o« 


a5,oM.0M 

9,000,000 


570,000 

3 1.800,000 
1.430,000 
3,101,5*26 

14,547.1^4 
34,00:1,927 

1.818,443 


ruerre 


Dette  viagère. 


Frais  de  service  et  de 
négociations. 


•  ; 


4,000,000 
48.500,000 
8.900,000' 
1,700,000 

1,468,875 

4,85o,oou 

7,400,000 

a,75o,ooo  ' 


civiles.    .    .   

Intiitaires 

Pensions J  ecclésiastiques.  .  .      

Donataires  dépossèdes 

Supplément  aux  fonds  de  retenues 

des  divers  miui.stères 

Intérêts  de  cantionnemens. ^  , 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  .  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations.  . 
Remises  extraordiunircs  aux  rfcc- 
veurs  généraux  et  particuliers, 
sur  versemf'ns  par  anticipation 
sur  coutrihutions  directes.  .  . 

Chambre  des  Pairs.  .  - 

rihamhre  des  Députés 

Légion  d'honneur.  (^Supplément  à  sa  dotation.) j.  .  .  .  . 

Cour  dfs  comptes ♦ 

Administration  des  monnaies  (^y  cn/n^rijr  ^11, 3'jo /r.  pour  rr/onted'esprees. 
Cadtastre.  (Fonds  commun.  {Exéculitm  du  Vai  t. 21  de  la  loi  du  3 1  Juillet  1 8'i  1) 

Service  administratif  du  ministère .  .  . 

Frais  de  ré^ie,  de  perception,  d*expi>rtations,  non^valeurs,  etc.  .  .  . 

Elemhoursrmens  et  restitutions  pour  trop  perçu ,  et  paiement  de  primes 

à  Fexportation • 

Total 

Dépenses  pour  ordre. 

iction  publique 

lits  d«  la  taxe  des  breveta  d'invention 

'es  et  salpêtres 

Total  gbxbkal 


i3,63i,«» 

36,33i,5jI 
36,36S4?4 


4,400,MO 

l8a,3^n.ooe 
7,354,oflO 

54,Mi.«» 

5.859^ 

10,000,000 


fii468W 


10,000,000 


1 3,000,000 


a,ooo,oeo 

S00.000 

3,4oo.o« 

1,2563» 
1,00000^ 
I  oon,««l 

i3o.ei63.9:3 

(i,iSg.0M 
8^S3Wfl 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (V  Partie.)  64S 

État  JS;  BUDGET  oivÉaàL  den  Revenus  de  VEtàty  peur  lExereict  i8a3. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


I*  Produits  tpécialement  affectés  à  Id  Dette  consoUeUe, 

Eure grsrrement ,  timbre  et  domaine,  et  pruduita  nrcessoirei  des  forêts.  .  . 

CoDiies  de  hois  de  fordiiiaire  de  i8a3.  {Princijtai  des  adjudications  pajabtes 

en  traites) .    .  •  , .....' 


PRODUITS 


Douanes  et 
sais. 


fr. 
169,000,000 

I    17,600,000 

tiou .  et  riretles  accideutelles.  t    ^^'  *°^'^*^  j  128,600,000  1 
Droit»  sur  les  sel*.  ,.,...  .|    52,5oo  ooo  i  J  i3o,6oo,000 

Produits  ^iréftuiiiés  des  ameudes  et  coufisca-  |  1 

tiuus  attribuées |      a, 000,000  / 

TOTAi, I  317,200.000 


'  Droits  de  douanes  et  de  navi^a-  {      ^ 


2^  Produits  affectés  aux  Dépenses  génèiales  de  l'Etat. 

Kxcédaot  éveotuel  dfs produits  ci-dessus  sur  le  service  delà  dette  consolidée. 

Droits  géuêraux. 

Vente  des  tahaCK. 

Contributions  J  Yeute  des  {xtudres  à  feu • 

indirectes.     VRccouvremens  d'avances ,.  .  .  . 

Produits  des  «meudes  et  coofiacatious.(/'ar/ù>i» 

attribuée) , 

Postus.  .  .  .  V  ' 


12d,000,000 

64  900.000 

3,200,000 

900,000 

i>  100,000 


Loteries 

Tenem*  an  Trésor,  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  lui  du  19  juillet  1820. 


lh>odaits 
diven. 


S.iliues  de  X¥h\ 

Produits  de  Tlude 

Recettes  de  diverses  ori{;iaes 
Arrérages  des  rentes 
afrectées    au    rem- 
boursement des  an- 
nuités et  du  2v  rin- 
quièrae  des    reron- 
\   naisKancesdeliquid. 
Contribntions  |  Prinripal  et  reutiines  additionnels.  . 
directes.       1  Centimes  de  perception 


Excédant  sur  les  rentes 
du  premier  cinquième. 

Arrérages  des  rentes  du 
2*  cinquième 


2,4uo,ooo 
1,000,000 
3,100,000 

364.552 

3,4i8»958 

a97»77^'86« 
14,828,000 


MémotM, 


195,100,000 


23,900,000 

14,000,000 

5,5oo,ooo 

5,5oo,ooo 


3,783,5x0 


3ia,6o4,868 


n  Transport  an  budget  de  Texerc.  i823,derexcédantderecettesurrexerc.  182 1. 


Tôt  A  T. 


560,388.378 
3i  542.405 


59 1.930. 783 


3 17,200,000 
5c)i, 930,7  83 


909,130,783 


Récapitulation  des  Recettes» 

z^  Produits  afTeclés  à  la  drtte  consolidée 

2*  Produits  affertés  aux  dépenses  générales 

Moutaut  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  Texercice  1823.  .  .  . 

Recettes  pour  ordre. 

tostruction  publique |      î>,  167  000)         2A2  oooî 

Pn>duits  de  la  taxe  s|)ériale  des  brevets  d  iuvent.  J            75,000)         >   ^   •  5,368,20O 

Infection  générale  des  poudres  et  salpMrrs J      3, 126,200. 

Total  gkvêrai. 


9»4,49^,983 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  ( états  Aet  B),  de 

Ex<:ii}AiiT  de  recettes.  .  . 


914,498,983 
9o5,'iu6,653 


9.291.330 


\ 


C4«  APPENDICE. 

APERÇU  DE»  luPORTATioirs  en  i8ai.  {Art. principaux,') 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Aniinauz. 


bru  tel. 
Latines.  .  , 


('iievaiix  euticTs («f/»  nombre). 

Jiitiirn» ' ^> 

H(>ii{;r(*ft 

Puiilaius 

Vlulf5  et  mulets 

Moutiins,  iiiériijds  f>t  métis . 

Vlnutous  rnmmuQS • 

Rœur»  et  tiiureaui 

Vitrhes 

PiHTS 

ff^rniiiles 
petites '.  . 

I  fines , {en  kilogr.)  . 

'  I  communes 

Poils  de  cliameau,  sanglier,  lierre,  ctc 

.Soies  en  citcoiis,  grèges,  moulluées,  etc 

Fr«mau«»s 

IVche  franraise  (morue).  .  w 

Froment  .  .Vj''^'"» ' 

(  rariue. 

Antres  cérénies,  grains  et  farines 

Riz  du  l^iémoiit,  etc.,  etc 

Sucre  brut.  I  ^es  colonies  françaises 

f  de  IVtrana;fr 

Sucre  terré.  I  «j»-»  5.'''"°'*'»  f""Ç»i*es 

f  tie  I  étranger 

r>  i> '  I  des  colonies  françaises .  .  .  . 

I  de  l'étranger.   . . 

Poivre  et  pimeuC. 

•1*1  ♦ 

I  lie ,  .  .  . 

Tabacs  en  feuilles  on  eu  côtes,  pour  la  Régie 

Huiles       I  comestible 

d'olire.      j  pour  li-s  fjliriques 

R.-iciues  médicinales  ,  feuilles,  otc 

B«iis  à  coutttrurre 

Vlerrains 

Rxotiques  d'ébéniiiterie,  etc 

ni.....   -       1  Chanvre 

rilaroens*  .   '  v  ■ 

(  Lin. 

r.oton 

Pierres  précieuses  et  perles 

Marbres . 

Souffre 

Houille  et  bitumes 

Or  battu,    laminé  ou  filé 

Argent  {idem)^  regreti   d'orfèvre 

!en  gueuses 
en  Itarres 
p'atioé  ou  laminé,  et  en  acier 

Instrumens  ar^lo  res,  scie»,  limes,  outils,  etc 

P   •  I  en   nin&:ses   brutes    .'' 

'  battu  on  lamine,  allie,  ctc 

P'omb  ,  étain 

Zinc,  antimoine,  mangnnèbe,  coba't,  mercure,  ctc.   .   .  . 
Produits  ciiiiniqiics  ,  ]>ot.t!»iie,  alc^ilis,  etc 

r    I-  {  des  ét.iblisseinens  français  de  l'Inde. 

Indigos. 


.i 


{  des  ^autres  pays 
Fils  de  lin  on  clianvre  .  .  .  • 
ris«ns  de  lin  ou  de  ctiauvre. 

Dentelles 

etc., «te. ,  etc..  etc. 


QUANTITÉS. 


5>o 

/  2.070 

'      65ï 

229,410 

27,437 

33,fi(6 

81,788 

3,900,000 

1,600,000 

7V,7'26 

6,1 39,1193 

4'i.'i,gi5 

4  49.^5 1 

3,632, fK>i 

18,383,846 

590.2^7 

961,658 

a«9,7S4 

5,183.078 

39.126,114 

2,077,689 

4,246,272 

i,o4t),75a 

6,968,2.52 

343,i64 
x,5oo,236 

7îbi44 

3,o99»9'»7 
6,'>i6,a6f 

ï7,854f22.Ti 

695,500 


7,4l9»9'^i 
3. 3f  10,624 

22,586,6x5 

4,^00,000 

9.8:8,962 

320.601,000 

110 

55,3Î2 

7,671,1  M 

1 3,8 ',6,000 

i,'i64),ooo 

7^8,000 
4,8ï:,428 

3''o,oor> 
7,948,000 
2,370,000 
8, 80^,0' )o 

i8ï,64o 

817339 
1,004,000 
3,45  X, 000 


VALEUR 
w  ruïci. 


260,009 
2l3,ii«| 
2,545,100 

71 5,5*0 

161,730 

5()p,S>)i 

4,5S8,u« 

6,5i2,8lo 

3,571.000 

4,ri6Ô,neB 
3,2<in,ora 
4.i54,o« 

1,043,026 
a4,33o,i34 
3.fiîi,90f 
5,5r4,«5^ 
8,26U58 

3Tfi,4*> 
t>6o4(p 

2,iîn,4:o 

25.vi^.a5o 

67«.%: 

4,«i'JîpS 

8*4  «97 
i5.3^i54 

749»^ 
55<>?4< 

4U::'î«* 

ir.iS<Hi-tï 
26,7'îfi.3« 

i,64«t"^ 
ii,o6>.ip; 

4.39^'*^ 
i,48ï,flne 

n,o36.58* 

T.37fi^fi'9 

53,'79.«^ 
2,550,000 

i,JWo,«io 

1.48^.^ 
5.i5o/>«o 

i6fi,o56 

-67.11I 

2,768.7U 

2,28-.4«> 

9,7U.«i6 

3i6.ofl0 

4,>o8.0'* 

i,4Sj.ooo 

5,2t2,<y* 

11.616419 

7,26rt,oo» 

28,0:^  «* 

3,84».^ 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (T^  Partie.) 
APERÇU  DBS  Exportations  en  jH^i,  {j4rL  principaux,) 


ei 


m 


DÉSIGNATION   DES   PRODUITS. 


Animaux. 


Laines. 


Froment 


rii('v;iux  hongres (^en  aomùre). 

Poulains 

Vfules  et  mulets 

Mérinos , 

Moutduft  communs 

Bœufs  et  taureaux.  .  « 

Vacliet 

fines {en  Ailt^r.  }  • 

communes 

Benrre 

OKuf». 

Grains 

Pariup 

Autres  céréales,  graines  et  farines 

Sucre  raffiné  en  pains 

Tabacs 

Huile  VrolÏTe  comestible 

Garance 

Ardoises,  pierres,  briques,  tuiles 

Or  battu,  laminé,  filé 

en  fonte  moulée 

Fer.   .  .  .  .  )  en  barres 

ouvré,  ancres,  etc.  .  .  ..' 

Cuivre  ouvré 

Plomb,  étain  ouvré 

Produits  chimiques 

Sel  marin 

Si|Ifates,  tartrates 

Savons  et  parfumeries 

Cliandelles 

IVios. {en  liires)  . 
P.aux-de-vie: 
Liqueurs 

Porcelaines 

Verre»  et  poteries.  . 


Tils. 


' 


chanvre {en  kilngr.  ) 


de  lin  ou 

de  laiue. 

de  coton. 

Tiftsns  de  lin  ou  chanvre 

BatÎAte  et  liuon 

Dentelles 

Tissus  de  laine,  draps  et  casimlrs '..... 

IudIs^ 
f.içonnés 
brochés f 
mêlés  dans  ces  matières 

Gazes,   crêpes,  tulles,  blondes 

Bonneterie  ei  passementerie .  .  . 

Jtubans  unis  et  veloutés 

tssns  de  colon 

apier  et  ses  applicati«*ns 

irres  eu  langue  française 

ovrages  en  cuir  ou  peaux 

rfévrerte  et  bijouterie  .  .* {en grammes) 

orlogerie.    . 

ercerie > .  .  {en  kilogr.)  . 

odes 

enblea 

etc.,  etc. ,  etc.,  etc. 


QUANTITE. 


145 

X3,Oi8 

47.5«.6 
3  7()<i 

3,4  3i 
257,'i35 
iHOfO^fi 
358,440 

5.^79. '99 

49.«^'* 
7,109.227 

387,684 

1.6.54,741 

3,i8'i,48o 

1,409  642 

4,659,042 

507.393 

1,275,246 

670,181 

110,459 
99.000 

104,123,387 

2.9 14, 000 

1,036,284 

100,778.405 

x5,34o.857 

257,777 


112,000 

3o,8i3 

75, n5 

x,256,uoo 

83.974 

i,f47.23( 
607,795 

'«.'^97 
88.681 

66,704 

57,269 

64t3oo 

x5(>,  i56 

1,109  028 

1,832.527 

596,801 

2,588. 161 

7.»73.469 
X, 2a  1,639 


VALEUR 

■a  raA»>c4. 


39',5r»o 

17,400 

3,oo4,5«»o 

713.490 

889  440 

5 14.800 

1,373,260 

294, 164 

1.761  116 

i,6:k.,^ç,9 

893.394 

a.8SJ,6(,i 

1,035,557 

a.48i  ni 

9.i83.4âo 

3,101,212 

7,678.693 

3,600,000 

540,',  ^3 

7e»ï  385 

335  o<K> 

1,583,883 

497,065 

246,700 

6 1 0.000 

3,123  7t^ 

9,5oo,ooo 

5,oi8,ooo 

I,.5o2,6l2 

43, 72 1,.3(,6 

12,272,686 

902,219 

3,*753,i68 

4,266,000 

910,000 

a6o.6-6 

45o  690 

16.419,000 

li, 756.360 

X. 076,480 

22,56^1,590 

60779,500 

a, 23 1,640 

X0.64  t,7ao 

5,34 ',,990 

6.865,237 

7, .-576  025 

i5,6(.'ï  600 

10,393.114 

3.434,005 

1,832,527 

14,90,^,697 

.  8,976,449 

4,120,25o 

XI  924,589 

4.378,486 

x,5o3,43a 


RÉSULTAT 


64S  APPEmmCE. 

'  BÉSULT AT  GÉNÉRAL  des  Tableaux  de  l'antre  paft 

fr.  é. 

/  Matières  néeessaires  à  riadastne 945,673,196! 

Importations  . .  !  ^, .  ,.   .    «««.«««.iî«„      tnatarcU.  .  .     i07,«o9,o'3o     ig^M^ 
P"  j  Objet,  de  consommauon.  •  [  t^^^j^^^^,.  ^       4o,96m3o 

^  .  I  Produits  nalarels x3i,875,3tOi   -^,_-.  et. 

Expomuoni.  .^objeu  mtmti^çinti,.  .... .  .  ..    a^i.gg»»?»)  *°<'7^<^'' 

ErcmoAiiT  des  exportations.  « io,3si,mI 

Observations, 

t*  Le  nooTemeitt  dn  nnméraîre  n'est  pas  corapris  dans  ce  résultat  Les 

entrées  et  sorties  qui  ont  pa  être  constatées  sotif ,  Savoie  ; 

Pour  Ventrée i36,3i  1,000. 

Pour  la  sortie i76,6()4«o83. 

a^  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  état  en 

importations,  pour.    . ^ iM^tft^ 

Sa'VOia  :  Buis  de  teinture  et  d'ébénisterie.  ^  ..••.••  .  1 35,o54 

Cacao ^ 3u4,io7 

Café .  .  .  ' ^  .  .  •  7y.7CÔ,ao4 

Girofle iSt,740 

Coton ■  0 2,057.339 

Klinm  et  taiîa. .  «  • <  • •  •  975,So« 

Sncre  bmt ••• •••••.       9S,5oo,6o5 

Sucre  terré.   .   -  .  •.• •         4,o33,95S 

Antres  articles <  .  .  • I»s67.<449 

Ko  exportations,  pour • 35,566,9** 

.  -  .  (Vies • 4i354«5qi 

Satoir  :  Boissons,  l  „         ,      .  '  •»»     h»»*» 

rEaox-de-Tie. 4^79712 

Grains  et  farines 3,791,95a 

Fera  et  fontes  (  etOnvrages  de). 1,47 1*995 

Feutres  (fins  et  oommnos) ^ 1,064,393 

Huiles ^  .         3,936,870 

Tissns  de  Un,  cbanvre,  laine,  soie  et  coton.  .  •  .         8,367,318 
Autres  articles,  consistant  principalement  en  armes, 
lils  de  tontes  sortes ,  orfèvrerie ,  bijouterie ,  hor- 
logerie, mrrcerie,  modes,  etc.  .    .......        13,193,884 

3*  D*après  un  nouveau  tableau  des  quantités  et  de  ia  valeur  approxtmatîv* 
des  importations  et  des  expOrtaiiouN  pendant  l'année  1890,  dressé  à  la 
direction  générale  des  douanes',  il  faut  rectifier  le  résultat  des  eatt* 
mations  qne  nous  avons  données  Tannée  dernière  (  pag.  604  et  6o5  ], 
ainsi  qu'il  suit  : 

Résultat  général  pour  iSlo* 

I  Matières  nécessaires  à  rindnsi rie 937,171,070 

Importations  .  .  \  ^. .  .     ,  .*  (  naturels.  .  •     io3,t34.«)o8 

«^  )  Objets  de  consommations. .  I  .  .    .      .  -    o-.?  :»•*. 

I       "  (fabriques.  •        33,833,385 

-,       _.  .«     .       I  Produits  naturels x63,074,64oi   ,-,   .«.la 

lUporUUon....  jotj^^  manafocn^é.. «Oliaiî.SwîJ^^f^ 

ExdtDÂNT  des  exportations %  .  .      9i,7*M'' 

Mouvement  en  numéraire  présumé,  en  1890. 

Importations  constatées 109,879,796. 

,  Exportations       îdtm 89,749,053. 

4*  Les  estimations  ont  été  faites ,  pour  les  marchandises  importées,  par  lear  valeur  m  G^* 
d'achat;  pour  celles  qui  sont  exportées,  sur  le  prix  qu'elles  ont  en  France  (  £st'^  ^'' 
l'état  des  douams,  ) 

s  Cette  différence  nous  paraît  porter  sur  h  raane  de  l'arfent  monaa^té  ^doat  resportti** 
évaluée  dans  les  éuts  de  1890  à  243,384,674  fraMs,  eM  ici  oonsidértdileBeBt  rédoiit' 


363.IJ9.* 


DOCUMEN s  mSTÛiUQinU.  (!«•  Pmrtic.)  649 

SITUATION 

DE  LA  CAISSE  D*ÂMORTI8SEMEHT 

ÂU  Sx  DiCBKBmB  xSii. 

Reçu  sur  le  capital  et  les  arrérages  de  la  dota-  fr.  c. 

tion 34a,So9yx83  5o 

—    Sur  le  produit  des  bois  Tendus  (i),  en 

exécution  de  la  loi  du  ^5  mai  1817.  .  •    72,751, 5io  17 


ToTAz.  des  recettes  jusqu'au  3i  décembre  1822. .  4i  5,260,693    67 

DÉPZirsB  pour  achats  de  26,534,692  fr.  de  rentes 

sur. le  grand  livre,  qui  ont  coûté.  ....  4x4»4749984    60 

Reste  au  3x  décembre: 

En  espèces  encaisse 715,272     5z 

£n  effets  des  receveurs  géné- 
raux.       75o,4o8    87 

i,465,6Sz     38 
Dont  il  faut  dédnire  : 

Pour  le  coût  de  38,3o3  fir.  }  7d5»709 

de  rentes  non  encore  li- 
vrées au  3 1  décembre. .  .      697,972     3z 


^^^i^^^^if^^*/%f*^%^^^^*/^^^^^f^'^^^^^ 


ETAT 

DE  LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

AU  3  k  DicxMBaB  1822. 

fr.        c. 

Consignations 22,361,912    87 

Dépôts 32,086,760      8 


(x)  Diapré»  les  états  parrenas  à  la  caisse  aa  3i  décembre  i8aa,  il  araitété 
^eàda  xx5,958  hectares  45  ares  7  centiares  de  bois,  aoyennaiit  78,709^479  f.  3a  «• 

^nmtmre  hisî,  pour  1822.  .44 


«5o 


APPENDICE. 


TABi.KAn  des  prix  moment  tU  PhectoUlre  de  ^  en  iSu  ,  dressé  d'epm 
tes  mercuriales  des  marehét  dans  les  dipartemens ,  divisés  en  qiaet 
classes.  (  Lois  de$  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  )  —  Fojez  Annubt 
pour  i8ao ,  pag.  5i6  ;  et  i8ai ,  pag.,  586. 


Janvier  1811 
Février.  .  , 
Han.  .  .  . 
Avril.  .  .  . 
Hû 

Juillet.  .  .  . 
AoùL  .... 
Septembre. . 
Octobre.  .  ■ 
Novembre. . 
Décembre.  . 


14  93 
.43. 


1467 
t6  H 
16  64 
16  55 


5  o5  I! 
[5  44  t 
iS  >9> 
.4  73' 
i4  08  I 
.378' 


«7  49 
S  18  36 


i5  66  I 


4  9» 

5  40 
■5  39 
i5  5i 


.  76  -5 
[3  00  iJ 
[3  i3  >t 
.3  54  'J 
14  Si  li 


DOCUMENS  HISTORIQUES,  {l^  Partie.) 


6Sx 


COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

DANS   LEURS   PRINCIPALES   VARIATIONS   EN    l8aa. 


DATES. 


Jany. 


3^ 


aiJFév. 
a6 


I 
6 


Mars. 


ï3 

6 1  Avril. 
>7) 


i5 }  Mai. 
3i 


7 
14 


Juin. 


CINQ 

POUR    CEUT. 
Plus  bas-ipiashaat 


(Jouissance  do  as 
septembra  x8aa.  ) 


»9 


fr.  c 

83  35 


85  > 

86  lo 
Sy   i5 

89  35 

90  4^ 

91  45 

90  5o 

91  ao 


fr.   c. 

83  75 


85  a5 

86  60 

87  3o 

89  55 

90  75 

91  70 

90  75 

91  5o 


(Jouissance  dn  aa 
mars  i8aa.  ) 


88  40 
90  a5 

87  70 

86  ao 

87  9a 

87  60 

88  3o 

89  5o 

90  85 

91  8^ 


88  55 

90  4o 

88  » 

86  75 
88  a5 

87  80 

88  45 

89  75 

9ï  5 
9a  » 


ACTIONS 
'de 

BAVQUE. 


fr.    C. 

157a  5o 

(J.  de  janvier 
i8aa.  ) 

i53o  » 
1537  5o 

i555  » 
1590  » 
ï59a  5o 

i585  > 
1590  » 


l 


91  5o  91  70 


i588  » 
1697  5o 


i56o  » 
i587  5o 

z58a  5o 
1696  a5 
1610  » 

i63o  » 
i63o     » 


(J.  du  1" 
juillet.) 

i597  5o 


DATES. 


16}  Juillet 
aa 


X 

17 
a4 

3ii 

a 
5 


Août. 


Sept. 


7 
3o, 


a 

10 

x8\Octob. 
a3 
3o 


7 
8 

9 
II 

la 

i5 

3o. 

a* 

7 
II 

la 

i3 

14 
18 
a6 
3a 
3i 


Nov. 


Dec. 


CINQ 

POUR  GBITT. 


Plus  bas. 


fr.     e. 

91    40 

90  60 

91  90 

91*85 

93  40 
93  95 

93  60 

94  a5 
94  85 


Plos  haut 


fr.    c 

91  55 
90  75 

9a  o5 

9a  5o 

93  5o 

94  3o 

94    » 

94  45 

95  » 


(  Joaissance  dn  a  a 
septembre.) 


9a  a5 
93  » 

9a  60 
93  10 
93  70 
93  a5 

93  5 

9a  60 
91  «• 
89  60 
86  5o 

85  » 

86  75 
88  75 

87  75 

86  60 

87  80 

88  60 

89  70 

90  75 
89  75 

88  » 

87  90 

89  10 

88  3o 


9a  55 
93  ao 

9a  75 
93  ao 
93  8r 
93  40 
93  ao 

93  » 
9a  » 
90  5o 
88  » 

86  3o 

88  90 

89  60 

87  9P 

87  • 

88  » 
88  75 

90  5 

91  10 
90  5 
38  5o 
88  90 
.89  5o 
88  60 


ACTIONS 
de 

BàKQUE. 


fr. 

c. 

ï597 

5o 

1600 

» 

1600 

» 

1598  75 

l6a6 

» 

i63a 

5o 

i63o 

m 

z64a  5o 


i637 

5o 

1646 

a5 

i655 

n 

1648 

a5 

i655 

» 

1645 

a 

z65o 

» 

z6ao  i6a5  » 

» 

16.10  x6i5  > 

i6ao  » 

z6i5  z6ao  •^ 

» 
» 

i63o,  1637  5o 


» 


6S»  AFFEItBlCB. 

PROMOTIONS  (i). 

MINISTÈRE  FRANÇAISE 
AV  coiCHSirGZKÈVT  DX  z8ai.  (Ordonnaneedu  x4  décembre  i8ai.} 

JDdJporfiifitfiu.  —  Jiuiiee Messire  le  cotnte  de  Peyroanet  (  dé 

pnté  da  Cher.  ) 
affaires  étrangères,    M.  le  yîcomte  (  pois  dac  )  Madûai  dt 

Montmormcy. 
Intérieur.  .....     M.  le  comte  de  Corbière  (dépaté d'IDC 

et-Tilaine.  ) 

Guerre M.  le  maréchal  dac  de  Bellinie. 

Marine M.  le  marqnîs  de  Oennont-Toiuient. 

Finance. .......     M.  le  comte  de  Tillèle  (  dépoté  de  b 

Hante-Garonne.  ) 
Maison  du  i7oi..  .  .     M.  le  marquis  de  Lamistoo. 

Ordonnance  du  4  septembre M.  le  comte  de  Yfllèle  =  président  da 

conseil  des  ministres. 

ft8  décembre M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  =: 

ministre  secrétaire  d*État  au  dcptf- 
tement  des  affaires  étrangères. 

CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 

4 

9  Jan^ikr.  M.  le  dnc  de  Narbonne  Pe-  gjanu,  M.  le  dnc  DondeanTine«  dîno> 

let,  ex-ambassadeur  à  TTaples,  =  teur  général  des  postes,  =:mintttit 

ministre  d*État.  d*État. 

...  Jd.  M.  le  duc  de  Laval  Montmo-  ...  Id,  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rncB* 

rency,  ex-ambassadenr  à  Madrid,  brade  la  chambre  des  députes,  z:»^ 

=z  ministre  d'ÉuL  nistre  d'État. 

PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 

M.  le  comte  de  Tascher  (  Jean-Samuel-         Tascher  par  droit  d*héiédité,  k  Fs* 
Ferdinand  ),  né  à  Orléans ,  a  a  dé-         ris,  le  3  septembre, 
cambre  1779 ,  fila  de  M.  le  comte  de 

Par  ordonnance  du  il  octobre ,  n^  ^S'j. 

M.  le  comte  dn  Chillem,  archevêque  M.  le  comte  de  Boulogne,  évé^ds 

de  Tours.  Troyes. 

M.le  comte  de  XaFare,  archevêque  de  M.  le   comte   de   LatU»  évdqoe  de 

Sens.  Chartres. 

M.  le  comte  de  Concy ,  ardie véque  de  M.  le  comte  Frayssînous ,  évéque  àHtP' 

Reims.  mopolis,  grand  -  maître  de  rUoi- 

M.  le  comte  de  Qnelen,  archevêque  der  versité. 

Paris. 


mm 


{t)  h»  •iffoe  z=  ngaifie  nommée 
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é%/^%f*^^t*^/^t%/%^9^% 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

ÉLECTIONS  DE  x8aa  (i"  série). 

Collèges  d^arrondissement,  convoqués  pour  le  gtnaL 
Collèges  de  département,  convoqués  pour  le  1 4  mu- 

Les  lellres  j>r«  «igniSent  ftimâent  du  cuIUge. 


Alpss   (  Hautes  ).  —  Collège  unique. 

—  M.  Bacelle ,  dépnté  sortant ,  pr.  ; 
M.  Colomb ,  avocat  général  à  la  Coor 
royale  de  Paris.  (  Election  annulée. 

—  Réélection  le  ). 
CAte-d'Or.  —  Coll.  d*arr.  —  Dijon. 

M.  Hernonx ,  dép.  sort. — Châtillon' 
sur'Seine,  M.  Canmartin ,  dép.  sort. 
— Beaune.  M.  le  marquis  Chanvelln, 
dép.  sort. 

ColL  de  dép,  —  MM.  le  cheyaller  de 
Berbis,  Brenet. 

Ceeusb.  —  ColL  d'an,  —  Guéret. 
M.  Mestadier,  dép.  sort.  —  Aubus» 
son.  M.  de  Soabrebost. 

Coll.  de  dép. — M.  AagterdaGbezeand. 

DoEDOGMB.  —  Coll.  d'arr.  —  Péri^ 
gueujt.  M.  Darand  Darepaire.  — 
Bergerac.  M.  le  chevalier  Maine  de 
Btran,  dép.  sort. ,  pr.  —  Riberae. 
M.  Meynard,  pr. ,  dép.  sort.  — - 
Sarhu,  M.  deGenis,  dép.  sort 

Coll.  de  dép.  ^  MM.  Chilband  de  la 
Rigaadie,  le  comte  de  Mirandol, 
Dapavillon. 

Gbbs.  —  Coll.  d'arr.  —  jéuch.  M.  Thé- 
zaa  de  BIran.  —  Condom,  M.  de 
Cassaîgnoles.  —  L'ile-dc' Jourdain, 
M.  Duplan,  pr. ,  dép.  sort. 

Coll.de  dép. —  MM.  le  comte  de  Gros- 
soles  de  Flamarens,  le  vicomte  de 
Gallard  Terrande. 

HÉRAULT.  —  Coll.  d*arr.  —  MontpeU 
lien  M.  le  baron  Dnrand*Fajon ,  pr., 
dép.  sort.  — Beziers.  M.  d'Hante* 
roche.  — Lodive,  M.  de  Caizergnes. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  le  baron  Sarret  de 
Coossergne,  le  vicomte  d'Alzon. 

iLLs-ST-TiLAiifc.  —  Coll.  d'arr.  — 
Rennes.  Corbière ,  ministre  de  Tin- 
tériear.  -—  Saint-ifala.  M«  Gamier- 


DafoDgera j,  pr.  — Fougères.  M.  Le- 
bescbn  de  Cbampsavin ,  ^r.—'JRedon. 
Jonsselîn  de  la  Haye. 

Coll.  d^  dép.  —  MM.  le  comte  de  la 
Tienville ,  le  comte  de  Trégomain, 
et  Daplessis  Grenedan ,  dép.  sort. 

IiTDRB  ET  Loire.  —  Coll.  d^arr.  — 
Tours.  M.  Letissier,  dép.  sort'.  — 
Chinon.  M.  le  comte  d'Effiat,  pr. 

Coll.de  dép.  ^  MM.  de  Perce  val ,  et  le 
marquis  de  Rochemore,  dép.  sort. 

Loiret.  —  Coll.  d'arr.  —  Orléans. 
M.  Crignon  d'Anzoner,  dép.  sort. 

—  Gien.  M-  Alex.  Périer,  dép.  sort, 

—  Pithiviers,  Laisné  de  Villévéque, 
dép.  sort. 

Coll.  de  dép.  I^IM.  de  Longuève  ,  de 

Rocheplate. 
Lozère.  —  Collège  unique.  —  MM.  le 

comte  de  Bernîs,  André,  dép.  sort. 
Meuse.  —  CoH.  d'arr.  —  Bar-îe^Duc. 

M.  Saulnier,  dép.  sort.—  Verdun. 

M.  Raaiii»,  dép.  sort. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  Etienne ,  et  le 

comte  d^Authonard,  dép.  sort. 
Oise.   —  Coll.    d'arr,  —  Beauvais. 

M.  Danse  Renault.  —  Compiègne. 

Tronchon,  dép.  sort. —  S^nlis.  M.  le 

comte  Alex,  de  la  Rocbefopcaolt. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  le  comte  Florian 

de  Kf  rgorlay ,  et  Borel  de  Bretizel , 

dép.  sort. 
Orne.   —  Coll.    d*arr.  —  Alençon. 

M.  Tbibonlt-Dupuîaatct,  pr.  —  >^r- 

genton.  M.  le  comte  d'Orglandes. 

—  Domfroru.  M.  Legonidec,  pr. 
Mortagne.  M.  Boacber,  pr. 

Coll.  de  dép. — MM.  le  comte  de  Gon» 
tant-Biron  ,  Borel  de  Brelizel ,  le 
chevalier  de  Maisons. 

Rein  (Haut).—  Coll.  d^arr.  —  C<rf- 
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mar.  M.  le  baron  d*Antliès,  pr.  — 
Belfort.  M.  le  Voyer-d*Argen8on , 
dép.  sort.  —  Altkîrch,  M.  le  baron 
Bignon,  dép.  tort. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  Kœcblîn  ,  dép. 
•ort. ,  Georges  de  la  Fayette. 

Hbône.  —  Coll.  d'arr,  —  Lyon  ,  nord, 
M.  Delpbin.  — Sud.  M.  Delhorme, 
pr.  —  FUlefranche,  Le  géDérai 
Corna  de  Lapoype. 

Coll.  de  rf«?/>.— MM.Pavy,Gîllet-Val* 
brease. 

Saiirs  —  Coll.  d'arr.  i«'  MM.  le  gé- 
néral comte  Maarice  Gérard ,  dép. 
sort.;  a^  J.  Lafitte,  id.;  3*  Casimir 


JLPPENDICE.. 

Périer,  iW.;  4*  GenadaBy  «dl; 
5*  B.  Delessert. ,  id,  ;  6*  de  I«- 
panonse,  banquier;  7^  Salleron, 
colonel  de  la  xa*  légion;  8*  Josepk 
ije  Roy,  agent  de  cbange  hoao- 
raire,  pr. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  Temanx ,  néjo- 
ciant  ;  Gaspard  Got,  banquier  ;  Tri- 
pier, avocat  ;  le  comte  Alex,  de  Li- 
borde,  de  rAcadémie  des  Inscrip- 
tions. 

SivRES  (Deux).  Coll.  d'iur/^- 29wrt 
M.  Bajanlt  ,  avocat  k  Mdle. — 
Parthenajr.  M.  Gilbert  de  Voyûs. 

Coll.  de  dép.^JA,  U  CUicdeUSaDe. 


ÉLECTIONS  (aMiaiE). 

Collèges  d'arrondissement,  1 3  novembre. 
Collèges  de  département ,     do  novembre. 

Aiw.  —  Coll.  étarr.  —  Bourg.  M.  Va-     Iirnai.  —  Coll.  d'arr.  —  ChéUeammtts. 


renne-de-Fenille.  —  Trévoux.  M.  le 
comte  Leviste  de  Montbrlant,  pr.— > 
Belley.  M.  delà  Servette,  pr. 

Coll.  de  dép. — MM.  le  baron  Dndon  ; 
Dam<ircbé  ;  Bolopon. 

Alpes  (Ba.sse9). — Coll.  unique. — M.  le 
marqais  deVUlenenve;  M.  de  BUeulle, 
président. 

CoRREZE. —  Coll.  éTarr, — B  rives.  M.  le 
vicomte  de  Parel-Despérat,  pr.  — 
Ussel.  M.  le  comte  d*Ambrageac. 

Coll.  de  dép.  —  M'.  Froment. 

Fin  tsTàBB.  —  Coll.  d^arr.  —  Qnimper. 
M.  le  vicomte  de  Cheflbntaines. — 
3forlaix.  M.le  Dizès  Penanrura(  i  )•«— 
Chateaulin.  Idem. — Brest.  M.  Kéra- 


M.  Taillandier.  —  La  Chaire.  VL  le 

comte  de  Bondy. 
Coll.  de  dép.  —  M.  le  comte  deMoal- 

bel. 
LA.1TDSS.  —  Coll.  d^arr.  —  Mont-dt- 

Marsan.  M  le  marrjnis  Dolvon,  pr. 

—  Dax.  M.  le  cbevaller  Dcspcrrieo, 

président. 
Coll.  de  dép,  —  M.  le  marqnia  de  U> 

caze. 
Loire.  —   Coll.    d'arr.    —  Koamtt. 

M.    Méandre.  —    Saini  -  Étieme. 

M.  Fonrnas.  — >  Montbrison.  M.  <is 
.  Pomraerol,  pr. 
Coll.  de  dép.  — >  MM.  Daasiety  Dogsi- 

Desvarennes. 


try.  —  Chateaulin.  M.  le  Diiès  Pe-     Maiccbr.  —  Coll.  d'arr.  —  Sami-lS. 


naumm. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  de  la  Fraglaye, 

pr.,  Hersart  de  la  Yillemarque. 
Gard. —  Coll.  d'arr.  —  Nîmes.  M.  de 

Ricard, pr.  — Alais.  M.  le  comte  de 

Saiut-Aaiaire. —  Uzhs.  M.  le  comte 

de  Vogné ,  pr. 
Coll.  de  dép.  —  M.  le  baron  Jules  de 

Calvière,pr.;  M.  le  marqais  de  Cal- 

vière-Tezenobre. 


M.  Yver,  pr.  —  Avranche.  M,  Le- 
moine  des  Marres ,  pr.  —  Cotdamce. 
M.  Louvel  de  Montceaax,  pr. — 
Valognes.  M.  Avoyne-de-Chanie- 
rcyne,  pr. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  le  comte  Uwê 
de  Kergorlay,  pr.  ;  M.  Regnoaf  ^ 
Vains;  TA.  le  comte  du  Parc  àe 
Bar^ille. 

Moselle.  —  Coll.  dTarr.-^MuzM^àÊ 


II)  M.  le  Dix^s  Petunram,  ayant  opt^  poar 
[.  KëroQvriotti.  (Élection  da  17  evrU  181S.) 


Qiiteaalin,^  s  M  reaip*«e<,  poar  MorUn,  f» 
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Tnrmel,  pr,  —  Thionville.  M.  Dn- 

cherray,  pr.  —  Briey.  M.  de  Wcn- 

del,  pr.  —  Sarre guemines,  M.  Da- 

rand. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  Sîmou ,  le  comte 

d^HofTelîze  de  Lardemelle. 
Nxms. —  Coll.  d'arr. —  Nevers,  M.  le 

comte  de  Chabrol  de  Clianiéaiie,pr. 

— Cosne.  M.  Hydc-de-Nen ville." 
Coll.  de  dép.  —  M.  de  Marchangy  (i) 

de  Saînte-Marîe. 
KoRa  —  Coll.  d'arr.  —  Lille  (est). 

M.  Pottean   d*Haiicardrie ,  pr.  -— 

lÀlle  (oocsi).M.  de  Bally;pr. — Dun* 

kerque.  M.  Coftyn-rSpyos,  pr.  —  £^a- 

zebroucA.M.  lecomledeBcihisy,  pr. 

—  Maubeuge.  M.   de  Préseaa.  — 

Cambrai.  M.  CoUeaa,  pr.  —  Douaié 

M.  Darand  d'Elecourt ,  pr.  —  Fa" 

Unciennes.  M.  Merlin  de  Beaagre- 

nier ,  pr. 
Coll.  de  dép,  —  M.   de  Marcbangy 

(  Élection    annnlêe    et    refaite     le 

17  avril  i8a3.)  MM.  Le  comte  de 

Maysdart,  Bricoot  de  Cantrainne, 

'VaD'Mérls,  Hinderick. 
Siôif£  (Haute).  —  Coll.  d'arr.  —  Ve» 

soûl.   M.  Cal  miche,  pr.  —   Grajr, 

'NL  Nourrisson. 

CLERGÉ  FRANÇAIS. 


Coll.  de  dép^  —^  M.  Bressand  de 
Raze. 

Sjlrthb.  —  Coll.  d'arr.  —  Mamers. 
^M.  Dnchesnay.  —  Le  Mans.  M.  le 
comte  de  Boisclaireau ,  pr. — La  Flè" 
che.  M.  le  baron  de  la  Bouillerie, pr« 
—  Saint-  Calais.  M.  Rousseau,  cons. 
à  la  coar  de  cassation. 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  comte  de  Loil- 
vigny;  M.  le  comte  d*Andigné  de 
Kesleaa;  M.  Pîet,  dép.  sortant. 

SBiKE-ET-MARirE. —  Coll.  d'arr. — 
Melun.  M.  Rolland  d'Hcrceville,  pr. 
— /K/eaMor.M. le  marquis  de  Lafayette, 
dcp.  sort.  —  Coulomiers.  M.  Uuerne 
de  Poromeuse. 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  vicomte  d'Har^ 
court  ;  M.  Pînteville-Cernou. 

Tarn  et  Garonhe.  —  Coll.  d'arr.  — 
Monieauban.  M.  de  Pressac ,  pr.  — > 
3^foiss€ic.  M.  le  marquis  de  Bellissen; 
M.  Delbreil  de  Scorbiac. 

Veitdée.  —  ColL  d'arr.  —  Eourhon* 
Vendée.  M.  ce  Laroche-Saint- An- 
dré. —  Les  Sables.  M.  Manael. — 
Fontenajr.  M.  Manuel  (a). 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  général  Sapî- 
nand;  M«  Jofïrion ,  médecin ,  pr. 


I*'  décembre.  S.  Em.  Monseigneur  le 
duc  de  Clermont-Tonnerre  (Anne- 
Antoine-Jules)  ,  archevêque  de  Tou- 


louse et  de  Narbonne ,  =  cardinal  de 
la  sainte  Église  romaine. 


Préconisations  et  institutions  épiscopalés. 


19  avril.  M.  Charles  Lonis  Salmon  da 
Cbatellier ,  transféré  de  Laon  et  ins- 
titué ponr  Évreux ,  sacré  le  a  juin* 

.../</.  M.  Joseph-François-Martin  de 
Boisville,  transféré  de  Blois  et  ins- 
tltaé  pour  Dijon ,  sacré  le  1 1  août. 

..i  Id.  M.  Claude-Jean-Joseph  Bréle  de 
la  Brassière,  doct.  en  théologie,  ins- 
titué pour  Mende,  sacré  le  a  jain. 

*.. /^.  M.  Denis-Antoine-Luc  Frayssi- 
nons ,  institué  pour  Hermopolis. 
{Inpartibus  injîdeliiim  ). 


xo  octobre.  M.  Jean-Pierre  de  Gallica 

de  Chabons ,  institué  pour  Grenoble, 

sacré  le  1 7  novembre. 
...Id.  M.  Joseph-Michel- Jean-Baptiste 

Paul  -  Augustin  Nicolas  de  Guerines, 

institué  pour  Nantes,  sacré  le   17 

novembre.  . 
...  Id.  M.  Jenn-Paul  Gaslons  Depins,' 

institué  pour  Limoges ,  sacré  le  10 

novembre. 


(i)  L'ëleetion  de  M.  de  Marchangy  ayant  iti  d«cl«rëe  nulle,  M.  de  Pracomtal  ,  ancien  député» 
>  ëi^   élit.  (ËlrctioB  da  17  arril.) 

(2)  M.  llannel  ayant  opte  pour  l'arroadÎMcnent  daa  Sablet,  *celaidt  Fontenay  a  nomn^ 
H  ^Va«aé.(ÉUetiondni7  avril.) 


•se 


APPENDICE. 


PROMOTIONS. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 

^Jmmner,  If.  le  TEoDiiile  de  Ghâfnii»        Ifarbomie  Ftkt,  ^êmiêdom 

briand,  pair  de  France,  ministre     So/m'/Tef;  M .  le  doc  de  Laval  ~ 

d*ÉUt,  z=  ambaMadear  k  Londres , 

en  rempUoement  de  M.  le  dnc  !)»• 

cases  démissionnaire. 
«../</.  M.  le  comte  de  Serre,  ministre 

d*État,  membre  de  la  Chambre  des 

députés ,  =  fmbassadenr  à  Naples  ^ 

en  remplacement  de  M.  le  dac  de 


rency,  =3  ambasaadeor  extrawfr 
naire  â  Rome. 

»  Id.  M.  le  baron  Hyde  de  ICcoviliB« 
:=r  ambassadeur  à  Gonsiantino|ik. 
(S.  Exe.  a  été  envoyée,  en  iMp  à 
Lisbonne,) 


ADMINISTRATION,  ORDRE  JUDICIAIRE. 


3  janfner.  M.  de  Yatiménil  sab^tîtat 
da  procnrenr- général  près  la  conr 
royale  de  Paris,  =  secrétaire  gêné* 
rai  da  ministère  de  la  jostice,  =z 
maître  des  reqnétes.  (  x"'  février.  ) 

9  janvier.  M.  Yandœavre,  procarear 
général  près  la  conr  royale  de  Dijon , 
■ —  procarenr  général  près  celle  de 
Ronen. 

...  Id»  M.  le  comte  de  Toumon,  préfet 
de  la  Gironde,  =:  nommé  préfet  dn 
Rbône. 

,„Id.  M.  le  comte  deBrctenll,  préfet 
de  la  Sarthe ,  r=  préfet  de  la  Gironde. 

..,  Id.  M.  le  comte  de  M nrat ,  préfet  des 
côtes  dn  Nord ,  z=  préfet  dn  Nord. 

...  Id.  M.  de  Nagent,  préfet  des  Lan- 
des ,  r=  préfet  de  la  Sarthe. 

...Id.M.àt  Curzay ,  ex-préfet,  rr  pré- 
fet des  côtes  da  Nord. 

...  Id.  M.  le  baron  de  Talleyrand,  pré* 
fet  de  TAisne ,  =  préfet  de  rAUier. 

...  Id.  M.  le  comte  de  Moirac,  ex-pré- 
fet, =  préfet  de  T Aisne. 

.4,  Id.  M.  le  comte  de  St.*Lnc ,  ex-pré- 
fet y  =  préfet  du  Lot. 

.../J.  M.  Mermann,  sous-préfet  de 
Brest ,  =  préfet  des  Landes. 

...  Id.  M.  le  vicomte  Saleaa,  sons-pré- 
fet de  Compiègne ,  =:  préfet  de  la 
Corse. 

^  Id.  M.  le  comte  de  Cootard ,  liente- 
nant-gétténli  eommaadant  la  trei- 


trateors 
des  posta. 


zième  division  militaire ,  r=  «  lapi^ 
mière  (Paris),  en  remplaceacal 
de  M.  le  lieutenant. général  Ds- 
france. 

^janv.  M.  le  vicomte  Devîlliers,  lîrsie- 
nant-général ,  =:  au  coramandcmcH 
de  la  1 3"  division  militaire.  (Renacs^ 

jo  janvier.  M.  le  marqnis  -^^j^ 
deBontbilliers, 

...  Id.  M.  de  Rancogne , 

...  Id,  M.  Gooin  , 

Zo  janvier.  M.  le  baron  GoUia  deSa»> 
sy ,  membre  dn  conseil  d'admîniilia' 
tion  des  douanes ,  =admInisCErinr 
dans  cette  même  administration. 

••. Id.  M.  de  la  Yigerîe ,  id.^'zzid, 

...  Id.  M.  Uains,  <</.,  -zi^id, 

...  Id.  M.  David,  id.,  =  id. 

i^ février.  M.  Hermann,  ^ 
des  travanz  politiques  an 
des  affaires  étrangères. 

9  mar/.  M.  Lambot  de  Fovgétes,aoa^ 

préfet  de  St.-Calaia  (  Sailhe  ) ,  =  m- 
.  crétaire-général  de  la  prcfecturt  di 

police ,  en  remplacement  de  M.  di 

Fortis. 
94  mars.  M.  le  marquis  de  Yaaiitorf 

préfet  de  'Saône  et  Loire,  =:  fté* 

fet  da  Bas-Rbin. 
...  Id.  M.  Brochet  de  Vérigny,  |»*i 

de  rOise,  =  préfet  de  U  Loire  io^ 

rienre. 
...  Id.  M.  le  oomte  de  BoaiUaBCyiûi^ 
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préfet  à  Dinan,  =  préfet  cle  Saône     ^6jany.  M.  le  marquis  deRonssy,  ex- 


r*r 


et  Loiré. 

a40M'v.  M.  le  baron  de  Balzac,  préfet  de 
Tarn  et  Garonne ,  ==  préfet  de  TOîse. 

...  Id,  M.  de  limairac ,  membre  de  la 
chambre  des  ùépatés,  conseiller  de 
préfectore  de  la  Hante*Garonne , 
=  préfet  de  Tarn  et  Garonne. 

17  twnl.  M.  le  baron  de  Goilbermy, 
maître  des  comptes ,  1=:  président  de 
chambre  à  la  conr  des  comptes. 

23  avril,  M.  Josse  de  Beaavoir ,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  z=  con- 
seiller maître  des  comptes. 

i5  mai^  M.  Tercier ,  maître  des  requê- 
tes, =  conseiller  d'état. 

a8  mai.  M.  le  vicomte  de  Castelbajac, 
membre  de  la  chambre  des  députés , 
r:  directeur  de  Tadminlstration  gé- 
nérale des  haras  et  de  Tagri^ltore. 
'juin,  M.  Tabbé  Frayssinoiis ,  == 
grand  maître  de  runiverâiré. 

so  Id.  M.  de  Martignac,  procureur^ 
général ,  membre  de  la  chambre  des 
dépotés,  =  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 

•.•  Id,  M.  Choppin  d'Arnouville ,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  royale  de 
Paris ,  =  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

M. /(i.  M.  Piet,  avocat,  membre  ^e  la 
chambre  des  députés ,  =  conseiller 
â  la  conr  de  cassation. 

-.  Id.  H.  ]e  vicomte  Romain  Desèze , 
conseiller  à  la  conr  royale  de  Paris , 
=  président  de  chambre  a  la  même 
conr. 

36  Id,  M.  de  Gnrsay ,  préfet  des  côtes 
dn  Nord ,  =  préfet  de  la  Y endée. 

.«•  Id,  M.  Frotier  de  Bagneax,  membre 
dn  conseil  'général  du  département 
de  la  Vendée,  =  préfet  des  côtes  dn 
Nord. 
...  Id,  M.  le  marquis  Fr.  de  Yilleneove, 
préfet  des  Pyrénées  orientales,  = 
préfet  de  la  Nièvre. 
*.  Id,  M.  le  marquis  de  Foresta ,  sous« 

'  préfet  de  Château-Duny= préfet  des 
Pyrénées  orientales. 


préfet ,  =:  préfet  des  denx  Sèvres. 

...  Id.  M.  Romain,  sous-préfet  à  Brest, 
=  préfet  de  la  Meuse. 

i4  aoâi.  M.  le  comte  de  Brosses,  an- 
cien préfet ,  =  préfet  du  Donbs ,  en 
remplacement  de  M.  do  la  Chade- 
nède ,  admis  à  la  retraite. 

...  Id.  M.  Hermann,  directeur  des  Ira* 
vaux  politiques  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  =  couselUet  d  état. 

ly  septembre.  M.  le  comte  de  Borde- 
soulte,  lieutenant-général ,  gentil- 
homme d'honneur  de  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  duc  d'AngouIéme,  z= 
gouverneur  de  l'école  polytechnique. 

a  octobre.  M.  Uua ,  avocat-général  à 
la  cour  de  cassation ,  =r  conseiller  à 
cette  cour ,  eu  remplacement  de 
M.  do  Grandprey ,  décédé. 

...  Id.  M.  de  Marcbaogy ,  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royale  de  Paris ,  =z  avo- 
cat-général a  la  cour  de  cassation  y  en 
remplacement  de  M.  Hua. 

9  Id.  M.  Cornet-lVincourt ,  membre 
de  la  chambre  des  députés ,  =  di- 
recteur de  l'administration  des  con« 
tributions  directes  au  ministère  dea 
finances. 

...  Id.  M.  le  vicomte  Emmanuel  Dam- 
bray ,  fils  du  chancelier  de  France , 
z=  conseiller  d'état. 

a  8  décembre,  M.  le  duc  de  Ranzan , 
zx  directeur  des  travaux  politiques 
an  département  des  afifeires  étran- 
gères, en  remplacement  de  M.  lier* 
mann  démissionnaire. 

3o  Id,  M.  Manssion,  recteur  de  l'aca- 
démie d'Amiens  ,  =:  membre  du 
conseil  royal  de  l'instmction  publi- 
que, en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron Sylvestre  de  Sacy,  démission- 
naire. 

...  Id.  M.  l'abbé  Clansel  de  Consser- 

,  gués,  vicaire-général  d'Amiens,  zz 
membre  dn  même  conseil ,  en  rem- 
placement de  M.  l'abbé  Éliça  Garay, 
décédé. 


Annuaire  hist.  pour  183a. 
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'     t         CoHSTiTUTiON  MILITAIRE  da  la  cotifi'  5o.  Cen*e»t  que  lonqa*«pm  let  opé 

dération  germanique  (Soite.  F'ojr.  ponr  rations  prélimioaires ,  if  oommeiiceim  à 

le    comiDenceinent    TAon.    hist.    de  Texécuter,  qu^il  sera  tena  de  prvtcaffr 

i8ai,pag.  6f5 — 6^  x),  arrêtée  dans  la  à  la  diète   une  esquisse    de  son  pba 

^4*  séance  de  la  diète.  (Traduction.)  d'opération.  Il  doit  néanmoios  Texposer 

-,..                    ^    ,       ,    >    I         L  r  P*T^  ^'it  d'VB  1«  pli>s  grand  détail  >  «la 

VI-  sacTioir.  -  l^  général  en  chef.  ^^^  ^^^  ^^^^  ,^i  cas  d-éyéoe«n»  qai 

f  Art.  45.  liorsque  la  mise  sur  pied  de  peoTent  lui  arrlrer  persoDnellencot,3 

'  Tarmée  de  la  confédération  sera  résolue,  soit  poorra  à  ce  que  aoa  aocccsscv 

le  généralissime  sera  choisi  par  ta  diète  puisse  connaître  àfondTciiaciBble  de  et 

dans  rassemblée  ordinaire.  Cette^harge  plan ,  et  agir  en  conséqueoce. 

cessera  d'exister  dès  que  Tarmée  de  la  5i.  Outre  le  généralissime,  U  dicCc 

ooafédératioa  sera  dissoute.  choisira  aussi  un  lieutenant  général  àt 

46.  Dans  le  cas  oà  Toa  ne  jugerait  la  confédération;  c'est  cet  offimcr  qd, 
nécessaire  de  rassembler  qu'une  partie  dans  tous  les  cas  qui  exigeât  qoe  k 
de  l'armée  de  la  confédération;  c'est  à  commandant  en  chef  de  Tarsiée  sait 
la  diète  à  prendre  des  dispositions  par-  remplacé,  doit  en  remplir  tcaapom- 
ticulières  relatiTement  au  commandant  rement  les  fonctiona  avec  dee  droits 
en  chef.  parfaitement  égaux  à  ceux  du  géarnl 

47.  Le  généralissime  a  arec  la  confé-  en  chef;  aussitôt  que  le  générwsaiBe 
dération  lea  même»  «rapports  que  tout  reprend  le  commandement  géa«rml  »  ea 
général  commandant  aTCC  son  souye-  qu'il  est  remplacé  par  nn  autre  neu- 
rain;  en  conséquence,  la  diète  est  la  Tellement  élu,  le  lieutenant  géocral  da 
seule,  autorité  qui  soit  en  relation  arec  la  confédération  rentre  dana  sea  anciwi 
lui  par  le  canal  d'un  comité  choisi  dans  rapports. 

son  sein.  5a.   On  choisira  pour  lieutenant  g»> 

48'  Le  généralissime  prêtera  serment  néral  de  la  confédération  nn  des  ees- 

à  la  diète  »  c'est  d'elle  seule  qu'il  recevra  mandons  de  corps ,  lequel  néauneini, 

des  pleins  pouroirs  et  des  ordres,  et  aussi  long-temps  qu'il  n'j  apaaUeaà 

anasi  dans  certains  cas  particuliers  des  remplacer  le  général  en  chef,  on  qa^ 

^    '              instructions  spéciales  ;  il  lui  adressera  n'est  point  appelé  afi|urib  de  lui ,  reste 

immédiatement  ses  rapports.  dans  le  corps  qu'il  commande*  aausan- 

49.  Lorsque  le  généralissime  à  prêté  cuneprérogatÎTe  sur  lea  autres  eomman- 

serment,  et  reçu  les  instructions  gêné-  dans  de  corpa. 

raies  de  la  diète  ;  c'est  à  lui  seul  à  for-  53.  Le  généralissime  est  autoriaé  à 

mer  son  plan  d'opérations  d'après  ses  conclure  des  couTentloos  ponr  la  sns- 

Inmièrea,  à  l'exécuter  et  à  y  faire  des  pension  des  hostilités,  s'il  peut  en  ré* 

changemena  suivant  les  circonstances,  sulter  de  grands  avantages  ,  ou  s'il  j  a 

Il  n'est  tenu  en  aucune  manière  à  com-  du  danger  à  différer.  Cependant  il  aa 

mnniquer  ce  plan  à  personne  avant  peut  conclure  de  convention  géaéfslt 

l'exécution ,  et  s'il  veut  en  faire  cou-  d'armiatice  »  que  sons  la  réserve  de  Tap* 

naître  les  principaux  élémens  à  nn  on  probation  de  la  diète, 

plusieurs  généraux ,  pour  en  délibérer  54*    Le    généralissime    peut    riff/f 

avec  eux  ;  c'est  nn  acte  de  -confiance  comme  il  le  juge  à  propos  la  mise  sar 

particalière  I  parfaitement  libre  de  sa  pied»  la  mobilisation  et  remploi  da 

ptrt,  forces  qui  loi  Bout  confiées  ;  il  pot  am 
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«n  CM  da  betoio ,  détacher  tonporair»'  éproaver,  et  qui  les  empêcheraient  d*étre 

Bcat  des   corps  ;   mais   to  obserrant  prêts  à  se  battre,  et  même  à  faire,  s*il  le 

néanmoins    la    division    établie    ponr  juge  nécessaire,  des  propositions  sur 

Tannée,  qu*il  ne  lai  est  jamais  permis  cet  objet,  à   la  diète,  qui  en  faisant 

de  changer,  et  en  conservant  réonis  les  Tapplicatlun  des  principes  de  la  consti- 

corpa  mis  sur  pied  par  nn  état,  dans  le  tution  militaire,  rendra  sans  délai  nn\B 

cas  où  l'on  pent  a^oir  égard  sans  in-  résolation   à  cet   égard ,  et  )iara  soin 

convénient  à  cette  rénnion.  Tontes  les  -qu'elle  soit  e&écnlée. 

séparations  de  détachement ,  et  les  me«  Sç^»  La  détermination  des  routes  mi- 

surea  qui  changent  les  rapports  d'orga-  litaires ,  rétablissement  des  liApitanz  et 

nisatton  des  corps,  ne  peuvent  durer  des  magasins,  la  désignation  des  arron- 

qa*ansai  long-temps  qne  des  considéra*  dissemens  ponr  l'entretien  des  corps,  et 

tioos  militaires  Texigent ,  et  aucun  corps  en  général,  toutes  les  mesures  à  l'effet 

ne  doit  jamais  être  afTaibli  par-là,  au  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et        • 

point  qu'il  ne  puisse  plus  former  un  d'assurer  son  bien  être,  sont  abandonnés        f 

corps  séparé.  uniquement  au  généralissime ,   à   cou» 

55.  C'est  an  corps  de  réserve  de  diùon  qu'il  ait  égard  au  droit  de  la  pro- 
Fannée  que  Ton  joindra  particulièrement  priété,  et  qu'il  se  concerte  autant  qu'il 
les  masses  de  cavalerie  et  d'artillerie  est  nécessaire  avec  les  commissaires  du 
que  l'on  doit  former, -et  auxquelles  tous  pays. 

les  corps  d'armée  de  la  confédération  60.    Le    généralissime    peut   recom- 

doirent  contribuer,  suivant  la  propor-  mander  les  individus  qui  se  distinguent 

tlon  de  leur  artillerie,  et  de  leur  cava-  à  leurs  souverains  respectifs ,  ponrquMls 

lerie.  Le  généralissime  peut,  à  cette  fin,  en  soient  récompenses. 

|R«ndre  dé  chaque  corps  d'armée  simple  61.  Afin  de  mettre  l'accord  nécessaire 

jnequ'à    un   cinquième,   et  de  chaque  dans  le  service  militaire  de  l'armée  de  la 

corps  mixte  ou  composé,    jusqu'à    nn  confédération,    le    généralissime   a   le 

sixième  de  cavalerie  ;  et  en  outre ,  de  droit  de  régler  les  dispositions  sur  cet 

chaque  corps  d'armée  ,  une  batterie  snr  objet ,    par   des   ordres    du   jour    de 

huit  pièces  d'artillerie.  Si  par  des  arran-  Tarmée ,  autant  on'elles  sont  nécessaires 

gemens  approuvés  par  la  confédération,  pour  le  bien  de  l'ensemble,  et  qu'elles 

le  nombre  de  la  cavalerie  d'un  corps  ne  changent  rien  à  l'organisation  inté* 

est  diminué  comparativement  à  celui  qui  Heure  des  corps. 

est  fixé  par  la  matricule,  le  nombre  69.   Afin    qu'on  paisse  tranquilliser 

dont  il  est  diminué  sera  soustrait  sur  la  parfaitement  les  États  confédérés  sur  1» 

quantité  qni  peut-être  détachée.  manière  uniforme  de  traiter  tontes  les 

56.  La  disposition  ci* dessus  d'nn  parties  de  l*armée  de  la  confédération, 
maximum  n'empêchera  pas  le  généra-  on  enverra  de  l'état-major  au  Quartier* 
lissime  de  renforcer,  suivant  ses  mes  général,  ponr  chaque  corps  d'armée, 
ponr  nn  jour  de  bataille,  la  réserve  par  un  officier  supérieur  qni  aura  libre 
l'infanterie ,  la  cavalerie  et  l'artillerie,  accès'  auprès  du  généralissime  et  de 
des  corps  séparés ,  autant  que  cela  est  tous  les  autres  chefs ,  pour  se  concerter  ' 
possible  d'après  l'état  de  ces  différens  avec  eux  snr  les  affaires  dn  corps ,  et 
corps.  soigner  ses  intérêts. 

57.  Le  généralissime  a  le  droit  de  63.  Pour  les  corps  combinés,  on 
nommer  à  son  choix,  parmi  les  généraux  pourra  adjoindre  à  cet  officier  supérieur 
de  l'armée  de  la  confédération,  les  com-  un  antre  officier  d'un  grade  inférieur^ 
mandans  des  masses  d'artillerie  et  de  pris  dans  chaque  division,  ponr  repré- 
cavalerie,  qui  seront  tiréd  des  différens  senter  les  différentes  divisions  dans  le 
corps.  même  corps. 

58.  Quoique  l'organisation  intérienre  64.  Ces  officiers  supérieurs  sont  les 
des  contingens ,  lorsqu'ils  sont  en  mou-  organes  de  communication  entre  le  gé- 
vement,  soit  laissée,  même  pendant  la  néralissime  et  les  différens  gouver- 
gnerre,  à  la  disposition  des  différens  états  nemens  ,  ainsi  que  les  corps  pour  les- 
de  la  confédération;  le  généralissime  quels  ils  sont  envoyés.  Il  est  libre  néan* 
est  autorisé  à  passer  en  revue  tant  les  moins  an  généralissime,  dsns  des  cas 
hommes  que  le  matériel  des  différons  particuliers  où  il  la  juge  à  propos,  de 
contingens,  ■  s'adresser  aux  gouver-  s'adresser  immédiatement  aux  gonver- 
nemens  respectifs  pour  faire  cesser  les  nemens,  et  d'envoyer,  comme  cela  s* en- 
besoins  que  les  contingens  pourraient  tend  de  soi-même ,  aux  corps  toutes  les 


66o  APPENDICE. 

^Ippéchcft  qui  ont  rapport  atfx  opéra-  vent  cliflB^er  la  diiWi»ioa  de  leur  coifs 

tioos  par  les  officiers  qui  loi  sont  au-  d'armée  ;  mais  ils  aoot  aatoriaés,  poiar 

bordoDuéa.  faciliter  les   opérations ,  qui  leur  aaat 

65.  Le  généralissime  ne  peut  pas  être  confiées,  i  faire  dea  d^tacheiiMBs  ten- 
en  même  temps  commandant  d'une  diri-  poraires  quand  le  aerWce  Fexige,  lediB- 
sion  quelconque  de  l'armée  ;  en  général»  position  dea  troopes»  soit  daaa  eesdéla- 
aucnn  officier  ne  peut  commander  im-  cUemens,  soit  dans  ceux  ordoaiiM  pv 
médiatement  une  dÎTision  snpérienrc,  le  général  en  chef ,  est  abaBdonoée  aaa 
et  une  inférieure.  Lor8qu*un  officier  est  commandans  des  corps;  ce  «t'est  «fw  par 
promu  à  une  sphère  d'opérations  plus  exception  dans  dea  cas  partieaueta  et 
élevée,  celle  qa*il  quitte  passe  à 'celui  urgens,qnelegénéralîaaimepe«tea£s- 
dont  le  grade  suit  immédiatement  dans  poser  directement.  Il  doit  neaBiMMBsca 
la  même  division  de  Tarmée.  donner  coanaiaaance  en  même  tcaipftaBX 

66.  De  même  que  le  généralissime  eommandaus  de  corps  que  cela  con- 
muni  de  pleins  pouvoirs  étendus ,  que  cerne,  et  ordonner  les  détâchesDena,  non 
rien  ue  restreint,  pent  poursuivre  »en  en  forme  de  contingent»  jnaia  anmot 
plans  arec  force  et  énergie .  de  même  il  lea  sons-divisions  des  corpa  en  divisia^ 
est  re8i)onsable  personnellement  à  la  brigades, régimens,  etc. 
confédération  i>OHr  les  plans  défectueux,  70.  Les  commandans  de  eoapa  daî* 
on  les  erreurs  qu'il  peut  commettre  dans  Tent,  dana  le  aerrice  des  dififiérens  c«n- 
les  grandes  combinaisons.  La  confédé-  tiugena,  observer  une  égalité  prapor* 
ration  pent  le  traduire  devant  un  con-  tionnelle  entre  cenx-ci. 

acil  de  guerre,    composé   d*an    feld-         71.  Les  commandans  de  corps  ont k 

maréchal,  général  d'infanterie  ou  ca va-  droit  de  passer,  comme  le  gêné 

lerie  ,  comme  président,  choisi  par  la  en  revue  dea  corps  qui  sont  sous 

diète,  deux  lieuteoans  généraux,  deux  ordres,  tant  ponr  le  matériel  qne 

généraux  majors  pris  dan^  l'armée  de  le  personnel. 

la  confédération,  et  commandés  à  cet         7a.  Afin  de  maintenir  Tordre  daaa  les 

eCTet,  un  auditeur  général  du  gouver-  corps,  ils  peuvent  employer  to«t  les 

nemcnt  du  généralissime,  un  défenseur  moyens  de  |>olice  qui  sont  à  lenr  disp^ 

choisi   par    le  généralissime  lui-même,  aition ,  et  mettre  aux  arrêts  on  anspca- 

Ce  conseil ,  après  avoir  examiné  le  fait,  dre  provisoiremeut  pour  délits  nûlitaiics 

prononcera  d'après  le  Code  de  l'Ktat  tous  leurs  subordonnéa.  Mail  tonte  cn- 

dont  le  généralissime  dépend.  S^r  l(*s  quête  ou  sentence  doit-être  abandanncc 

six   généraux    destinés   à    faire   partie  aux  tribunaux  militairea  compétena;  cl 

comme  assesseurs  de  ce   tribunal ,   et  il  sera  remia  au  commandant  de  eacps 

commandés  à  cet   effet;  il  y  aura  un  «ne  copie  de  toutes  les  senteoees  ren- 

Autrichien ,  un  Prussien,  un  Bavarois,  dnes  sur  les  délits  pour  leaqpelsU  a  de> 

et  un  de  chacun  des  trois  corps  mixtes,  mandé  une  enquête 

Ils  seront  commandés  sur  une  invita-         73.  Les  commandans  de  corpa  ont  le 

tion  adressée  par  la  diète  à  leurs  gon-  droit  de  recommander  lea  indiTÎdasqai 

veroemens  respectifs*  se  distinguent  particulièrement  »  aa  gé- 

-,,,.  .  .        ,  néralisaime  et  aux  gouTernemeoa  doat 

YII-  sacTiOH.  —  Les  commandons  de  j,,  dépendent. 

^^  ^''  74*  Les  commandans  de  corpa  ont  la 

67.    Les    commandans    des    corps  droit  de  choisir  le  chef  de  lenr  cfat  m\ 

uou  mixtes  ont  les  droits  que  le  souve-  jor  général,  leur  adjodant  général,  et 

rain  dont  ils  commandent  le  corps  juge  un  nombre  suffisant  a' officiers  de  TrCst- 

à  propos  de  leur  accorder,  en  se  con-  major,  parmi  les  olBciers  des  diffneaa 

formant  aux  principes  re^us  de  la  cous-  Ëtats   dont  les  coutingens  forment  le 

titution  militaire  de   la  coufédcration.  corps,  et  de  les  denunder  ans  gonvctne- 

Quant  aux  commandans  dr'K  corps  com-  mens  dont  ils  dépendent.  Les  employés 

posés,  Toici  les  principes  qui  seront  sui  ■  des  branches  d'administration  et  des  aa- 

yis  à  cet  égard  :  très  établissemens  sont  choisis  par  les 

68.  Les  corps  d'armée  composés  se-  États  dont  le*  contingens  forment  < 

ront  commandés  chacun  par  un  général  blc  le  corps  d'armée, 
qui  doit-être  pris  dans  les  Ktat«  ouïes         75.  Les  États qpi isonconrent à 

troupes  des  rU.it»,dont  les  contingrus  les  corps  combinés  et  les  avisai 

forment  le  corps  d'armée.  concerteront  entre  eux,  soit  sur  le 


69.  Lescomuiaudi«u^dccorpsnc'p;pu-     du  choix  des  commandans  de  corps  et 
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de  diviaion,  toît  rar  la  formation  de  Té-  mique  et  toat  ce  qui  concerae  Teotre- 

tit-major  général  et  des  antres  branches  tien  et  le  soin  de  Tarraée.  La  deuxième 

d'administratipn ,  et  ils  donneront  eon-  comprend,  x^ la  direction  de  rartillerie; 

naissance  à  la  diète  de  cet  arrangement,  Tfi  celle  dn  génie  ;  3^  la  police  de  Fur- 

trois  mois  après  Tadoptlon  de  la  a*  di-  mée. 

Tiâinn  des  «usposUiont  spèdaUs,  Dans  le  80.  Les  affaires  Ajt  la  première  classe 

cas  oà  ils  ne  pourraient  pas  s'accorder,  86nt   conduites  par  le  quartier-maitre 

la  diète  ioterTiendra y  et  décidera  en  cas  général,  Tadjudant  général  dirigeant, 

de  besoin.      *  etriotendantgéuéral;eelIedelaseconde» 

76.  Si  le  commandant  d'un  corps  d'ar-  par  le  directeur  général  du  génie,  celni 
mée  mixte  on  non  se  croit  lésé  par  le  gé-  de  l'artillerie  et  le  chef  de  la  police 
néralissime,  dans  les  droits  du  corps  on  de  Tatmée,  le  tout  dans  les  mêmes  rap- 
des  cotttingens  qui  le  forment,  et  dont  il  ports  de  ser?ice,  et  cooformément  aux 
a  les  intérêts  à  défendre,  il  doit  en  don-  ordres  reçus  dn  généralissime. 

aer  connaissance  an  gooyernement  de  8x.  Le  généralissime  a  le  dfoit  de 
l'État  qne  cela  concerne  »  qui  alors  pour-  choisir  le  qnartier-mattre  général ,  l'au- 
ra porter  ses  griefs  à  la  diète.  diteur  général ,  le  médecin  dirigeant  et 

77.  Mais  si  un  commandant  de  corps  son  état  «major  général.  Le  lieutenant 
croit  ^fA\  a  été  lésé  dans  ses  droits  général  de  la  confédération ,  les  direo* 
personnels,  il  peut  demander  une  en-  teurs  de  l'artillerie  et  du  génie,  le  chef 
qnéte  impartiale;  si  le  cas  est  de  telle  de  la  police  de  l'armée,  et  l'intendant 
nature  qne  des  commandana  de  corps  général,  ainsi  que  tous  les  cbefk  de  bran- 
croient  avoir  des  sujets  fondés  de  plainte  ches  d'administration  qui  loi  sont  subor- 
par  l'empiétement  du  généralissime  sur  donnés,  sont  choisis  par  la  diète  qui  re- 
tenrs  droits,  ou  par  tout  autre  procédé  f  oit  leur  serment,  et  qui,  dans  ce  choix» 
arbitraire,  et  qui  rédame,  par  cette  aura  conTenableroent  égard  aux  proposi- 
raison ,  nue  enquête  contre  le  généralis-  tions  du  généralissime. 
aime,lescommandans  de  corps  sont  auto-  *8a.  Le  généralissime,  aussitôt  qu'il 
risés  à  faire  demander  à  la  diète,  ])ar  le  aura  pris  le  commandement  de  l'armée, 
généralissime ,  nu  conseil  de  guerre  en  fera  prêter  serment  au  nom  et  de  la  part 
•virant  les  Toies  ordinaires  dn  service,  de  la  diète*à  tous  les  officiers  et  employés 
fja  diète  choisira  alor»  trois  États  de  dn  quartier  général  qui  ne  l'auront  pas 
la  confédération  qui  commanderont ,  déjà  prêté  à  cette  assemblée  elle-même, 
pour  former  ce  conseil ,  les  officiers  né«  83.  Le  généralissime  signe  tons  les 
cessaires  ainsi  qne  l'auditeur ,  de  même  ordres  qui  sont  expédiés  aux  différentes 
que  pour  le  conseil  de  gnerre  destiné  branches  et  divisions.  Ce  n'est  qne  par 
pour  le  généralissime.  Toutes  les  autres  exception  et  dans  les  cas  urgens,  que 
enquêtes  qoe  les  commandans  de  corps  les  différens  rapporteurs  pourront,  cha- 
seraient  dans  le  cas  de  désirer  pour  des  cun  dans  sa  partie,  signer  an  nom  dn 
griefs  entre  eux  on  relativement  à  leurs  généralissime  des  instructions  ;  mais  qui 
subordonnés ,  ne  peuvent  être  deman-  doivetat  chaque  fois  être  adressées  aux 
dées  qu'au  généralissime,  par  les  voies  commandans  de  corps,  et  jamais  à  leurs 
ordinaires  du  service,  et  il  réglera  les  subordonnés. 

conseils   de  gnerre  qui  devront  avoir  84.  Le  généralissime  qui,  pour  la  du- 

lien  dans  ces  cas.  rée  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées , 

78.  Les  rapports  des  commandans  de  n'est  qu'an  service  de  la  confédération, 
division a'composées  et  de  brigades  sont,  ne  reçoit  non  plus  que  d'elle  ses  hono* 
dans  leur  sphère  d'activité,  analogues  à  raires  et  autres  émolumens.  Les  autres 
ceux  des  commandans  de  corps.  individus  ,  placés  au  quartier  général  et 

-,,„                          _L          .       ,  à  l'intendance ,  reçoivent  de  TÉtat  de  la 

Vffl-  »«CTXOir.  ^  Formauon  dm  qnar~  confédération  dont  ils  dépendent .  leurs 

Uer-genéral,  appointemens,  solde  ou  gages  ordinaires 

79.  Les  afTaires  dn  quartier -général  et  autres  paiemens  en  nature,  suivant 
sont  divisées  en  deux  classes  principales,  leur  grade  au  service  de  cet  état.  Mais 
la  direction  de  l'armée  en  général  et  c'est  à  la  caisse  militaire  à  faire  face  à 
celle  des  difîTérentes  branches  en  partie  tout  les  autres  frais  qui  résultent  de  la, 
entier.  La  première  emhrasst*,  i*  la  di-  composition  du  quartier  général  et  de 
rection  des  opérations  et  des  roouve-  l'ioteudance,  savoir  :  i"  les  frais  de  ta- 
men<i;  i"  le  complètement  de  l'état  et  le  blés,  les  rétributions  additionnelles  ex- 
service iutéricur  ;  3°  la  direction  ccouo-  traordinaircs  en  argent  et  en  nature  pour 
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tout  le  penoaneLda  quartier  général  et  d*aDe  manière  aaalogae  aux  indivM 

de  rintendance  ;  2*  la  dépense  pour  les  qui  sont  placés  dans  les  quartiers  géaé- 

difiiérentes  dianceiteries  do  cette  bran-  raua  des  corps  d'armée. 

rlie'd*adflnnistration  et  leur  transport;  90.  Les  fondés  de  pouroirs  mUitairBi 

3°  les  dépenses  secrètes  poar  les  es-  et  cÎTils  ent^yés  aa  quartier  génénl  ti 

pions ,  etc.  ;  ^o  la  solde  et  l'entretien  de  qai  ne  sont  pas  soos  fa  jnridictîoo  àa 

tous  les  individus  placés  an    quartier  corps  ne  peuvent  être  soumis  à  riater- 

générat ,  qui  ne  font  partie  d'aucun  con-  rogatoire  sommaire  ct-deasus ,  que  pour 

tiagent  de  rarmée  fédérale.  les  crimes  dont  le  jugement  ne  pou» ait 

85.  Les  différens  chefs  qui  doivent  être  différé  sans  danger,  et  alors  ils  do»- 
étre  nommés  par  la  diète ,  ainsi  que  les  vent  être  remis  aux  autorités  compéto» 
antres  employés  au  quartier  général ,  tes  pour  être  jugés  par  elles.  S*il  était 
peuvent  être  choisis  dans  les  différens  nécessaire  d*arrêter  un  des  fondés  de 
États  de  la  confédération, dans  le  sens  de  pouvoirs,  le  généralissime  invitera  ansu» 
Tarticle  8x ,  les  rétributions  qui  revien-  t6t  le  commandant  de  corps  à  eavom 
nent  à  ces  individus ,  en  conséquence  de  provisoirement  nn  fondé  de  ponroirt 
leurs  places  comme  fonctionnaires  dans  auprès  du  quartier  général  pour  y  rester 
la  confédération  sont  comprises  dans  le  .jusqu'à  ce  que  les  états  que  cela  eow 
règlemeht  sur  l'entretien,  de  même  que  cerne  aient  définitivement  nommé  à  cdtt 
la  sphère  d'activité  des  derniers ,  c'est*  place,  f 

à-dire  des  employés  déterminés  dans  le  91.  Les  individus  qui  soÎTént  le  qnar 

règlement  sur  le  service.  tier  général   d*aprèa  des   amngcmen» 

,^.                        r  .    .'      j    I»  spontanés ,  ainsi  que  tons  les  étraneers, 

IX«  SECTioif .  -  Entretien  de  l  arniee.  ,J^  prisonniers  de  guerre,  «ont  soL  h 

86.  Aussit6t  que  les  contiogens  de  juridiction  du  quartier  général,  et  ilsse* 
l'armée  fédérale  sont  sous  les  ordres  du  rout  jugés  d'après  les  lois  de  l'État  deot 
généralissime;  leur  entretien  a  lieu  sui-  dépend  le  généralissime. 

vant  les  dispositions  du  règlement  d*en-  92.  Le  généralissime  a  le  droit  de 

tretien  établi  pour  l'armée  de  la  Confé*  suspendre  de  leurs  fonctions  tous  la 

dération,  et  qui  contient  en  même  temps  commandans  de  l'armée,  de  faire  arrCier 

les  iustructions  nécessaires  pour  les  dif-  chaque  subordonné,  et  de  les  souaMttrt 

fn-ens  employés  qui  doivent  s'occuper  de  à  une  enquête  judiciaire  par^devant  les 

cet  entretien.  autorités  dont  ils  dépendent,  même  d'ar' 

V. T    -j' s'  donnerun  interrogatoire  sommaire dant 

X"  sKCTIOif  ■  —  Juridiction.  ,               ,    .,                •*      ^  -i    •     *"*" 

le  cas  ou  il  y  aurait  pénl  a  dtBer«r. 

87.  La  juridiction  appartient  dans  la  Pour  les  corps  mixtes,  les  Étata  iatéres- 
règle  aux  commandans  des  corps ,  divi-  ses  doivent  se  réunir  afin  de  régler  es 
sions ,  brigades  et  régimens.  qui  concerne  la  juridiction  des 


88.  Les, États  de  la  confédération  dé-     daus    de  corps,  divisionnjûres  et  lnt> 
termineront  les  limites  de  la  juridiction     gadicrs. 
dont  ils  veulent  charger  les  commandans         93.  Des  articles  particnliers  ( 


de  leur  corps,  division  ,  et  contingent,     artikel).  régleront  les  peines  à  décer- 
et  ils  auront  soin  de  donner  à'  la  com-     ner  contre  le  parjure,  la  tralriaoa»  la 


pétence  la  plus  grande  étendue  possible,  désertion  et  l'insubordination.  Ces 

89.  Tout  officier  et  tout  fonctionnaire  clés  auront  force  de  loi  pour  toute  Tar- 

civil  d'un  État  de  la  confédération,  placé  mée  fédérale. 

au  quartier  général ,  et  chaque  indivi-         94.  Les  crimes  et  les  délita  qai  ut 

du  que  les  différens  contingens  y  atta-  sont  pas  nommés  dans  les  artîHea  câ> 

rhent  est  sous -la  juridictiou  du  corps  ou  dessus  seront  jugés  d'après  les  lois  «a 

de  la  division  dont  il  fait  partie.  Dans  vigueur  pour  les  contingens  des  ^Êft^ 

le  cas  oîk  une  procédure  serait  néces-  rens  États. 

saire  contre  nn  tel  individu,  le  généralis-         95.  Le  généralissime  pent  ordani 

sime  peut  la  faire  instruire  sommaire-  contre  les  militairea  la  convocation  d*) 

ment,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos ,  par  conseil  de  guerre  (Stendrecht)^  c*esa< 

l'auditeur  du  quartier  général,  sur  les  dé-  dire  la  procédure  sommaire  cxtraer^ 

Ihs  commis;  mais  alors  les  accusés  doi-  naire,  dans  tous  les  cas  oà  une  paaisiaa 

vent  être  remiaponr  le  jugement  défini-  prompte  serait  nécessaire  pour  Testm* 

tif  ainsi  que  les  actes  de  l'enquête,  entre  pie,  pt  dans  lesquels  le  conseil  de  gnerrr 

les  mains  de  leurs  autorités  judiciaires,  n'est  pas  d^jà  ordonné  d'ailleurs  par  les 

Ces  dispositions  seront  aussi  appliquées  lois  des  différens  États  oonlëdéro. 
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gtf.  ht  géaénlÎMime  a  de  même  le  ture  et  Tindustrie.  On  tobs  commun» 

droit  de  uire  publier  la  loi  martiale,  qnera  an  code  complet  de  loi»  crtmi* 

c*e*l-à-dire  la  procédure  générale  som-  nclles,  rédigé  pnr  la  commission  uont" 

maire  contre  le*  babitans  do  pays  enne-  mée  à  cet  effet.  Un  code  de  lois  qui  statue 

miy  et  d'ordonner  en  conséquence  la  con-  sur  ce  que  l'homme  a  de  plus  clier,  la 

Tocation  d*nn  conseil  de  guerre.  Mais  Tie ,  la  liberté  et  la  propriété ,  exige 

dans  les  États  confédérés,  cela  ne  doit  d'abord  un  examen  public,  puis  eusuite 

aToir  lien  qu'après  qu'on  se  sera  cou-  une  discussion  tranquille  et  sniTie  qu'on 

certé  arec  ûars  gouTcmemens,  et  qu'on  ne  peut  attendre  d'une  assemblée  qui 

aura  obtenu  le  consentement  de  ceux-  doit  délibérer  sur  des  objets  plus  pres- 

ci.  sans  ;  cVst  pourquoi  je  me  réserve  de 

97.  Pour  maintenir  la  police  de  l'ar-  convoquer  une  assemblée  extraordinaire 

mée,  il  sera  formé  une  gendarmerie  par-  de  mes  cbers  et  fidèles  états ,  qui  alors 

ticnUère,  dont  le  minimum  sera  de  a  auront  à  s'occuper  eiclusirement  des 

pour  100  de  la  cavalerie,   nombre  qui  différeus  codes  de  législatioDS.En  atten- 

sera  compris  dans  le  contingent  de  ca va-  dant,  ils  pourront  au  moyen  de  la  pré- 

lerie.  Le  règlement  contient  les  dispo-  sente    communication  ,   se  familiariser 

ftitiona  générales  sur  la  formation  et  le  avec  l'esprit  de  la  législation  dans  ses 

serrice  de  ce  corps.  principes  et  dans  ses  dispositions  parti* 

cnliëres,  afin  de  pouvoir  être  snfBsam- 

'  ment  préparés  à  une  discussion  mAre  et 

Diaoovis  prononcé  par  S.  M.  le  Roi  da  d»gne  de  son  objet.  Les  projets  de  loi 

Bavière,  k  Vçwerture  ds  la  session  qm  ▼ont  leur  être  soumis ,  leur  offriront 

deeÉtaU,  le  96  tanner.  (Traduction.)  l'occasion  de  déployer  utilement  leur 

sèle  patriotique. 

«  Messieurs  les  sénatenrs  et  députés ,  «  J'ai  acbevé  ce  que  je  tous  avais  an- 
cbers  et  fidèles  États  du  royaume ,  fidèle  nonce  dans  mon  premier  discours,  relati- 
à  rassttrance  donnée  par  l^cbarte  cons-  vementà  la  discipline  ecclésiafttique;  na 
titationnelle,  je  me  rends  au  milieu  de  concordat  a  été  conclu  avec  la- Cour  de 
Tons,  plein  de  confiance  dans  les  lumières  Rome ,  et  ce  concordat  doit  devenir  loi 
et  les  Donnes  intentions  des  deux  cliam-  de  l'État.  Mais  les  droits,  généraux  et 
bres,  pour  ouvrir  la  seconde  période  de  particnliers  de  tous  mes  sujets  des  autres 
Toa  travaux  constitutionnels.  J'ai  em-  communions  légalement  établies  dans 
ployé  tons  mes  soins  à  ce  que  l'espace  mon  royaume,  leur  sont  confirmés  et 
qui  s'est  écoulé  entre  votre  première  et  garantis ,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
cette  présente  session ,  fut  employé  par  religion ,  aux  propriétés  et  aux  établis- 
mes  ministres  à  s'occuper  principale-  semens  eeclésiastiqoes,  et  jamais  je  ne 
ment  des  objets  qui  ont  été  ajournés  consentirai .  à  aucun  empiétement  in* 
d'après  l'expérience  acquise^  savoir,  dea  constitutionnel  sur  les  droits  assurés  à 
non  Telles  institutions  et  dispositions  lé-  cbaeune  de  ces  conunnnions. 
galet ,  des  règlemens  que  réclame  avant  «  Mon  ministre  des  finances  mettra 
«ont  Tappui  que  Ton  doit  à  la  loi ,  et  des  sons  vos  yeux  les  renseignemens  pres- 
TOBOX  que  vous  -  mêmes  avez  formés  crits  par  la  constitution.  Il  est  dans  ma 
comme  étant  convenables  aux  temps  et  ferme  volonté  que  les  comptes  qui  sont 
anx  cboses  :  l'organisation  générale  des  de  votre  ressort  vous  soient  présentés 
cooaeils  provinciaux,  vons  a  prouvé  tout  d'une  manière  claire  et  précise.  Si  l'état 
récemment  que  mes  efforu  constans  du  royaume  vous  laisse  ainsi  qu'à  moi 
tendent  à  connaître  par  des  organes  im-  quelques  améliorations  à  désirer,  vons 
médiats,  la  situation  intérieure  des  dif-  en  accuserez  l'action  trop  lente  dea 
fcrentea  parties  de  mon  royaume',  et  à  temps  passés ,  et  les  circonstances  défa- 
ce qne  cette  connaissance  parvint  jus*  vorables  des  temps  présens ,  mais  en 
qu'à  mon  tr6oe  avec  sûreté  et  sans  an-  même  temps  vous  jouirez  avec  recon- 
cune  altération.  Mes  ministres  vous  pr^  naissance  des  biens  que  uoirjo  État  doit 
tenteront  divers  projets  de  loi  qui  an-  à  son  gouvernement  constitutionnel , 
Tont  la  pins  grande  influence  sur  le  principalement  dans  tout  ce  qui  a  rap* 
Ivien-êtra  de  mon  peuple,  et  qui  doivent  port  au  crédit  public.  Avec  les  senti- 
alléfper  les  cbai^es  qu'il  a  à  supporter,  mens  que  je  vous  ai  témoignés ,  je 
pimsienrs  ont  pour  bnt  de  faciliter  et  m'abandonne  à  la  ferme  confiaace  que, 
d*mwnrer  le  crédit  particulier,  et  d'écar-  comme  des  liommes  pénétrés  de  respect 
ter  qpelqaes  obstacles  qui  gênent  la  cnl-  pour  le  trAne  qqi  est  au  milieu  de  vcof , 


s 
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A  d'amotir  pour  la  palrîe ,  an  nom  de  ce  qui  pourrait  me  faire  «pérer  d*aaf 

liianelle  tou»  été»  ici  raiweinblés ,  tous  inenter  le  bi<'n-é<rc  de  mes  bona  Bado». 

marcherez  avec  moi  daus  les  voie»  coni-  Les  lieos  de  l'afTectioti  et  de  la  cvncorée 

titutionDelles ,  et  qu'ainsi  tou»  honore-  ont  uni  mes  sujeU  protestana  des  dwtt 

rcï  la  haute  vocatioû  à  laquelle  voua  confession»  dififérentca:  raaaeioblea  »•- 

êtes  appelé».  »  tonr  du  même  autel,  ils  adreaMst  ra 

*  "^  commun  au  Ciel  leur»  prières  pow  le 

-  prince  et  la  patrie.  Mes  aajeta  catbo- 

DiscouR»  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Ijque»  étont  l'objet  de»  mêmes  soin»  tt 

Bade,  k  l'ouverture  des  États,  le  28  du  même  attachement  de  ma  part,  j*ai 

mars  182a.  (Traduction.)  fait  suivre  ayec  la  plus  grande  açuvitê 

,  les  nésociationi^   entamée»   antéiicaic> 

«  Nobles  seigneur»  et  chers  ami» ,  ^^^  j;^  ^^  ^^^j  ^^  j^,  Égliao.  Ce* 

«  En  ouvrant  aujourd'hui  pour  la  se-  ^^^^  „ne  grande  joie  que  je  peax  Te«« 

coude  foi»  rassemblée  des  Etats  de  mon  annoncer  leur»  progrè»  aatiafiiiaaaa  ;  les 

cher  et  fidèle  peuple ,  je  auis  tranquU-  haée%  sont  déjà  poaéea,  et  la  eondnsiea 

Usé  par  la  conviction  que  les  mesures  prochaine  de  ces  négociations  maniic»- 

que  j'ai régléesdepuis  la  dernière  assem-  tcr;k,  sons  tou»  les  .rapporta,  ma  «oH»- 

blée  vous  donneront  la  plus  siire  gnran-  citude  paternelle.  Notre  pays   nnra  on 

tie  que  le  bien  de  la  patrie  est  toujours  gj^ge  archiépiscopal;  je  me  proae««  Ict 

Tunique  bnt  de  mes  efforU.  Je  ne  porte  résuluts  le»  plus  satisfaisan»  pour  Fad- 

quavec  chagrin  me»  regards  sur  la  dé-  ministratiun    intérienre   de    l'État,  de 

tresse    générale    qu'éprouve    toujours  i*ordre  des  communes,  que  je  tous  ferai 

notre  pays  malgré  ses  avantages  naturels,  présenter.  Dana  lea  autres  projers  de  loi 

Mais  les  rapporU  d'où  elle  résulte  sont  q„i  seront  mis  en  délibération ,  vou»  re* 

malhenreusement  hors  de  la  sphère  des  connattrex  non-senlement  Varcompli***- 

calculs  humains.  Cependant,  nous  pou-  mf^nt  empressé  de  plusieurs  de»  désir» 


».« , ,  ...    j,  jours  plu»  _ 

ment  de  jour  en  jour.  Remercions,  en  coustitulton. 
attendant, la  Providence, qui, au  milieu         «  Maintenant,  noble»  setgoear»  « 

des  tempêtes  de  ces  temps  orageux ,  ac-  cher»  ami» ,  commences  à  rem|>lîr  avec 

corde  à  notre  patrie ,  et  par  conaéquent  fidélité  le»  fonction»  »nblimea  anxqnelle» 

au»»i  au  grand-duché  de  Bade ,  nne  tran-  ^qu»  été»  appelé» >  et  ayea  confiance  dans 

qnillité  que  des  millions  d*hommes  nous  i^^  yues  de  mon  gouvernement ,  comme 

envient,  et  à  laquelle  nous  devons  la  je  meU  la  mienne  en  tous-  TrsTaâkt 

possibilité  de  nous  occuper  d'objets  qui,  f^^ec  la  droiture  allemande  à  ce  q«c  ee» 

ne  pouvant  réussir  qu'en  temps  de  paix,  beaux  liens  d*one  confiance  mutuelle  se 

nous  promettent  un  a  venir  plus  heureux,  resserrent  toujours  davantage ,  et  qn*ils 

Vou»  verre»  par-là  quelle»  me»ure»  j'ai  8*afrcrmis»ent  à  jamais  pour  le  bien  de 

fait  prendre  pour  que  le  commerce  soit  notre  chère  patrie ,  par  un  esprit  pabCe 

affranchi ,  dans  rintérienr  de  la  Confé-  élevé  au-desan»  de  tou»  lea  iutéréu  pri- 

dération  ,•  de»  entrave»  qui  emi>êcheut  yé».  Comptes  toujour»  »ar  ma  coopéra- 

encore  »on  activité  et  se»  progrès.  Le»  tiou  lapins  efficace ^anr  mon afiectionct 

négociation»  de  Darmstadt,  ainai  que  ma  bienveillance.  » 
celle»  de  la  commission  centrale  de  na-  _____««__ 

vigation  à  Maycnee ,  en  fournissent  la 

preuve.  Nous  avons  enfin  réussi ,  en  dé-  Discouaa  prononcé  par  le  Roi  des  Paff 
couvrant  dans  l'intérieur  du  pays  un  pro-         Bas  ,à  VonrertMtre delà  session  des  «catr 

généraux,   à  Bruxelles ,  U ^i  oetoire 

182a. 


duit  indispensable  que  nous  ne  pouvions 
tirer  ju»qu'à  présent  que  de  l'étranger 
(le  sel),  à  épargner  des  sommes  consi- 
dérables pour  l'avenir ,  et  à  subvenir  à 
nn  be»oin  urgent  par  un  produit  de 
notre  sol.  On  essaiera  tout  ce  qui  i>eut 

diminuer  peu  à  peu  les  charges ,  qui ,  en    nouveau  l'assurance  «{ne  noa 
pesant  sur  mon  peuple  fidèle,  opprcs-     extérieures  ont  été  constamment  i 
sent  aussi  mon  cœur  paternel.  On  ne  né-     tenues  par  des  négociation»  *■" 
gligera  rien  non  x»lus  à  l'avenir  de  tout    Non»  trouvons  an  «ujet  de 


«  Noble»  et  pui»ian»  s^gn^ff*  « 
«  Il  m'est  agréable  de  pouvoir,  en  on- 
vrânt   votre  session,  von»  donner  da 


DOCUMENS  aiSTORIQUES;  (II*  Partie.)  6S^ 

ïtBce  dans  la  précieuse  jkaix  dont  noni  permet teot  la  haute  iniportaiice  de  Tob» 

oootiiramia  de  jmtii*,  et  nous  pourons  jet ,  et  Jes  opérations  préparatoires  qu'il 

aoas  lirrer  à  la  douce  perspective  de  exige.                            \  ' 

cOTiaerrer  ce  bienfait  du  Cie).  «   On  6*occape  sans  interruption  de 

«  La  prospérité  intérieure  du  royaume  compléter  et  de  mettre  successivement 

a*eat  aecrue,  les  produits  delà  terre  ont  à  exécution  le  système  adopté  pour  le 

«té  en  général  abondanv,  les  bas  prix  régime  des  prisons  ;  ses  résultats  avanta- 

qnt  en  sont  la  antte  ont  fait  sentir  au  geux  se  feront  sentir  dès  Tannée  pro- 

•eÎB  des  familles  les  moins  aisées,  une  chaine. 

influence  salutaire  :  d'autre  part  beau-  «  Tfouobstant  que  les  conjonctures 

coup  de  cnltirateura  en  ont  souffert  ;  où  se  trouve  le  commerce  en  général 

lAéfà,  d*af»rèt|mes  ordres ,  leurs  intérêts,  aient  exercé  leur  influence  sur  nos  rela- 

Mmsidéres  en  rapport  avec  ceux  des  con-  tiens  d'outre-mer,   )a  prospérité   aug- 

aoattMteuTS,  ont  été  soumis  à  un  eta-  mente  dans  les  principales  coIoAics  des 

WÊCH  spécial ,  et  le  compte  qui  m*en  a  été  Pays-Bas  ;  le  bien-être  et  le  bonlieur  du 

reodii  fait  l'objet  de  meii  sérieuses  déli-  peuple 'sV  affermiâseut  déplus  en  plus 

bératioBs.  sur  des  bnses  solides;  nulle  part,  après 

«  Si  le  cominerce  et  la  naTigation ,  la  glorieuse  yictotre  remportée  par  nos 

•mai  que  les  nombreux  genres  d'indus-  troupes  de  terre  et  de   mer    dans  les 

«rie  qw'jb  alimentent  et  vivifient,  n'ont  Indes   orientales,  la  tranquillité  n*a  été 

|>oivt  repris  jusqn*ici  cet  équilibre  que  troublée ,  ni  même  menacée ,  et  les  soins 

les  évéoemena  d'une  époque  antérieure  de  Tadministratlou  tendent  sans  cesse  à 

ooC  roaapQ,  niAis  osons  avec  confiance  ce  que,  même  dans  les  régions  les  plot 

espérer  on  mettleur  avenir  de  la  mode-  loiutaines',  chacun  de  mes  sujets  ait  le 

ration  et  de  la  libéralité  dont  la  révision  sentiment  qu'il  vit  sous  la  protection 

récente  de  nos  lois  fournît  la  preuve,  bienveillante  d'un  gouvernement  à  la 

Par-là  beaucoup  de  brancbes  d'industrie  fois  fort  et  paternel.                                                    . 

BMtâ<>oele  seront  encouragées,  et  toutes  «  La  dernière  assemblée  de  vos  nobles                / 

poorroat  être  favorisées  par  llnstitution  puissances  fut  fertile  en  délibérations  fi- 

D«tii»ttAle,B  laquelle  je  me  proposé  d*em-  nancières  importantes;  je  me  flatte  que 

ployer  les  domaines  qui  m*ont  été  assî-  l'assemblée  actuelle  concourra  à  com- 

gném  en  prepnété  par  la  loi.  pléter  ce  qui  a  été  statué  dans  les  assem- 

«r  Les  arts  et  les  sciences  fleurissent;  Liées  antérieures.     . 

rifisCraetion  primaire  répand  de  plus  en  «  L'état  approximatif  des  revenus  ap- 

plns  9f  bienfaits  parmi  toutes  les  classes  partenaut  à  la  seconde  division  du  bud- 

de  la  aodété.  get  que  je  ferai  prcseuter  à  vos  nobles 

«  Benuooup  -d'oorrages   d'ntilîté  pu-  puissances,  sera  basé  sur  le  nouveau 

blifpie  «ont  entrepris  on  se  poursuivent  système  d'impositions  qui  vient  d'être 

aTCC  activité.  Les  propositions  qui  seront  adopté  ,  et  dont  fintroduction  aura  lieu 

ftiîte*  à  ▼<»  nobles  puissances  leur  f\>rônt  dès  le  commencement  de  l'année  sui- 

cePsM^tre  la  manière  dont  il  me  paraît  vante  ;   l'on  prend  toutes  les  mesures 

rétAt,  dans Fîntérét général,  devra  préparatoires  nécessaires  pour  que  la 


ftomtthtnr  à  la  confection  de  ces    ou-     transition  ait  Heu  d'une  manière  régu 

Hère  et  sans  secousse. 


lies   grandes   routes  de  première  «  Une  administration  prudente  par- 

eittnee  sont  en  bon  état,  et,  dans  les  pro«  viendra  à  surmonter  les  difGcnltés  in- 

^weee  ok  les  mesures  du  gouvernement  séparables  de  toutes  Institutions  nou- 

0n^   été  secondées,   celles  de  seconde  velles,età  frayer  le  chemin  pour  éle- 

claètÊO  ont  égatlement  éprouvé 'dlmpor-  ver  les  revenus  de  manière  à  faire  cesser 

faaten  sméFiorations.   Lorsque  les  pro-  pour  l'avenir  toute  sollicitude  sur  l'état 

▼incan*  tfqï  sont  en  retard  à  cet  égard  des  finances.                                             / 

«uront  reconnu ,  par  lenr  propre  convie-  «  T^éanmoins  mon  désir  consfant  d'al- 

iîoo  «  rutilité  de  ces  mesures,  il  y  aura  léger,    autant    qu'il   est  possible»,  les 

Ji^u  d* espérer  qu'en  peu  d'années  l'état  charges  de  mes  sujets  bien-aimés,  m'a 

4e  toutes  cea  routes  ne  laissera  fien  i  fait  persévérer  dans  les  arrangemens  et 

âésir^"*'  moyens  d'économie  propres  à'  diminuer 

m  Ij'examen  concernant  les  meilleurs  les  dépenses  comprises  daris  la  seconde 

^oulemens  qui  pourraient  être  donnés  division  du  budget  de  Tannée  prochaine. 

g^gx  eanx  du  Rhin  et  aux  bras  de  ce  Ces  dépenses,  dont  l'aperçu  sera  soumis 

fletrre  «  avance  aussi  rapidement  que  le  à  votre  assemblée,  sont  au-dessous  de 

j4n/tuaire  hist.  pour\?i'xi.  l\S 


ce  qui  «  été  nUoaé  pour  Texercice  con-  ^po^iion^  k}*^  ^fU^  ptOTiant  d'«w 

nnt.    Doqobstant   que  U  rente  de  là  conTictîon  bleo   acquù*  qo*«U^  mvI 

nottrelle  dette  créée  poar  des  kesoiaf  conformes  à  réqaité  et  i  l^aai^c  niaott, 

extraordineirei  ait  dû  être  comprise  ;  pnisqu  elles  tendent  À  oonaolider  T^m- 

ainsi  noe  diminution  de  cent.  adaition>  pire  de*  lois  librtmeai  i***r»tnt'ti  H 

ne1<  deviendra  possible.  franc^iement  exécutées. 

■  Les  opotens  de  pourvoir  aux  besoins         «  Vous  sares,  Mesaicnra ,  par  coBbica 

tfni,  déjà  dans  la  session  précédente  ,  d*kéroïqnea  efforts  et  de  pênibîça  sacci- 

ont  été  portés  à  la  connaissance  de  tos  ficcs  les  institutions  soiit  ohtfaiart  oa 

nobles  puissances,  leur  seront  présentés  conquises  par  les  penplea.  Vona  saiia 

•imultauément  et  en  harmonie  avec  le  quelles  sont  les  difticttltéa  4|n*îU  éproa» 

budget;  ces  moyens  feront  partie  d*ua  Tant  à  les  consolider,  Plos  l^iirev&qH 

projet  de  loi  qui  tendra  en  général  k  tant  d'autres  •    tous   lea  atcs    rrfMi 

établir,  à  l'égard  de  quelques  institn-  comme  un  bienfail  de  U  Pravidaao» 

tions  et  intérêts  financiers  de  TÉtat,  des  Vous  deves  aioai  éprooTcr  le  Jscsoivdt 

dispositions  plus  efficaces  et  plus  avan-  travailler ,  avec  une  maia  prient*  *  • 

tageuses,  tant  pour  le  trésor  que  pour  les  élaguer  ce  qn  elles  ont  de  coBferaiie  à 

babitans  du  royaume.  leur  exécuti<in,  et  à  a^jottler  ce  ^oc  bar 

«  La  fusion  du  droit  de  tonnage  à  Tin-  stabilité  réclame.  C*eat  peor   aamiar 

têrieur  arec  celui  des  patentes  TOUS  sera  cette  stabilttè  dans  (cxerrice  ^  lai 

présentée  asses  à  temps  pour  qu'elle  droits  que  je  voqs  ai  appelé» ,  e&a  di 

puisse  opérer  pour  toute  l'année  sui-  conférer  atçc  vous  sur  lea  menées  et 

vante ,  et  il  sera  agréable  à  vos  nobles  remplir ,  d'une  manière  ln< 


puissances  d'apprendre  an'nn  dégrève'  des  conjonctures  accideniçllea,  lea  aa- 

ment  de  tous  les  patentables  en  sera  le  gagemens  qui  n*ont  été  qu'ose  aiûlAna- 

résultat.  turcUe  de  la  lil^erté  dont  jonit  la  Sor- 

«  J*ai  remarqué  avec  une  satisfaction  wège  comme  £tat. 
particulière  la  suite  qui  a  été  douuée ,  «  JLes  resaonrcea  que  Toua  ave»  Mn 
surtout  dans  votre  dernière  session ,  au  a  ma  disposition  pour  acquitter  ia  detlt 
travail  imporUnt  de  la  législatiou  natio-  de  le  Norvège  au  Oancmaîrclfr,  aent  pé- 
nale. Je  suis  convaincu  que  vos  ooblcf  «itivea,  et  je  persiste  à  croire  qaa»  li 
Snissances  ,  marchant  tranquillement  elles  pouvaient  être  réalieées^  eUet  ê»^ 
ans  la  même  route ,  rempliront  à  cet  raient  suffisantes, 
égard,  par  des  délibérations  calmes  et  m  Nqu moins  confiant  Aana  rg» inf  ' 
Dodérées,  les  vceux  de  la  nation,  aussi  tions  que  dans  les  miennea  .je  Tonafin 
promptcment  que  le  permettront  la  na-  présenter  incessamment  les  Qojnii  lai 
ture  et  l'importance  d'an  semblable  tra-  plus  yroj^ires  à  obtenir  ce  réanltat  ai  dé- 
tail, sirable ,  sans  angimentcr  lea  changea  pa* 

«  BieotÀt  le  code  de  commerce  ji^ourra  bliqoes. 

également  être  soumis  à.  vos  délibéra-  «  Votre,  patriçtiame  e^  aa  aoUâciladb 

tiôns.  Une  législation  nationale  sur  cette  me  permettent  de  croire  ^051  jc  ae  taa» 

matière  sera  un  bienfait  particulier  pour  verai  d'autre  rivalité  paiwaî  rom*  qaa 

tes  Belges,  et  je  suis  toujours  persuadé  celle  de. respecter  et  de  servir  TAmim 

dtt  aèlc  que  vos  nobles  puissances  ap«  national ,  à l'envi  les  uns  des  antvs» 

porteront  à  concourir  avec  moi  à  tout  »  Votjre  pavUlen  d'union  aobtcae 

ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  de  nouveaux  avantagea  cpmoiercians  daaa 

inon  peuple  bîèn-aimé,  et  à  le  rendre  U  iper  Noire«  et  noa  relations  de  beaat 

durable.  »  intelligence  avao  tontea  lea  paiatawai 

■  coatiuvcnt  ai^*  le  pied  le  plna  avîaUt 

Discouaa  prononcé  au  nom  da  roi  de  «  J'apure  le  stortlùng  df  la  c^nli 

Suède  et  de  Iforwère ,  a  l'ow^erture  de  tion  d«  m«  bienveillaDce  rojak^  » 

Im  session  extraordinmre  du  stortbing ,  

UiostiifteFnhre  1%%^.  ^                             ,        ,       .,    -...^a-é 

^  Discour  s  prononce  par  le  roi  de  <£apw  « 

«  Messieurs ,  de  ffonvège ,  à  la  ctSiare  de  h  tw^~ 

n  C'est  toojonr»  avec  une  satisfaction  exlraordinaùe  du  stortliîn{î ,  tr  16 

nouvelle  que  je  viens  parler  aux  repré-  vetabre  i8aa, 

s^Dtans  des  peuples  que  la  Providence  a  ^  Messienra 

confiés  à  mes  soins.  Le  bonheur  que  je  *                    ' 

tr«)uve  à  multipKer  les  preuves  de  mes  «  Les  objets  importuns  poofl 
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j«  ^oaft  «rai*  appelé»  à  c«  stoithiof  es-  d^ona  dooét  récompénie ,  Hi  bivnValf- 

ttaordnMÏM  Um\  Btintenaat  ttrminé» ,  Uoco  A%  ▼otre  R«i ,  Tettiéife  et  it  tacoii- 

f  éproaTe  «ne  talufactioa  'hien  dosée  eib  naiieence  de  voè  eiitieiloyené.   J«  éuia 

▼onalaÎMiiteoiiiialtre  mon  espoir  que  let  beavcas  de  ponroir  Toas  rendre  pulilî- 

rdanluti  de  toi  délibérations  ooneoUde»  qdeifieat  le  témot^nagé  qne  toute  àrek 

roDt  notre  prospérilé.  joitifié  met  ecpérâtteiee  tft  rempli  Tat» 

«  Je  zendB  justice  à  Tesprit  de  oiodé*  tente  de  la  patrie, 
ration  et  de  patriotisme  qni  a  présidé  i  «  En  dédararit  mamteHant  la  e(6tttrè 
iroa séances.  Voos  aTes reconna  qde fin*  de  ce  stortbing,  je  itaus  invire,  Mits- 
térét  individnel  doit  céder  à  rintérétde  sieurs,  à  tons  réunir  ivec  m<rî'en  ac- 
la  masse ,  et  oniB  Ton  ne  pent  sssvrer  les  tions  de  grâces  à  la  l*roviiIenre. 
Ibrtnnes  particulières  qo!en  établissant  -  «  Tranquilles  clies  Hooii ,  rii  ri>làtionè 
In  fortone  pnbliqne/sor  une  bise  solide.  d*amitié  avee  toutes  les  natiops ,  nous 
¥ona  aves  reconnn  ce  principe  immua-  pooTOns  Tover  nos  feculiés  à  l'aci^rOfs- 
bèê,  que  la  bonne  foi  est  régide  de  la  sèment  deFindaetrie  nationale,  source 
loi  «et  la  sauve  garde  de  la  liberté.  Après  première  et  intmrisseble  vie  prospérité, 
pinaienra  siècles  d*nne  forlne  de  gourer-  De  retour  dans  ros  foyers ,  tous  donne- 
neidest  absolu ,  la  Norwège  a  passé  ta  res  à  tos  frères  reaemple  de  la  concorde, 
bâlensent  à  un  régime  constitutionnel  ;  da  traTaii  et  d'ntte  sage  économie ,  et 
Tons  aTcs  cependant  érité  les  écuèili  qnoiqne  les  fonetiona  que  feus  aréa  #i 
dont  les  nations  lep  plus  citilisées  et  les  bonorablement  remplies,  pendant  ces 
plna  éclairéls  n*ont  pu  ae  garantir  ^  et  deux  mois ,  cessent  anjon^^hnt .  tous 
votts  aTCs  maintebn ,  ëree  nn  feUgieftM  continneres,  f  en  suis  sftr ,  d*4tro  idTès 
itt^>eet,  Va^e  fondamental,  en  récon*  à  la  patrie. 

nnbsant  que  les  le^as  de  f  expérience  «  Adieu ,  Meesienrs  ,|é'  Ait  des  roèux 

doÎTcnr  précéder  les  améliorations.  pour  te  bonheut  de  chactili  de  iroiis ,  et 

*  Ley  difficultés  de  Tétat  social  pa-  je  tous  assure  tons  d«  ma  bit natîUance 

camsent  moindres  dans  une  monarchie  royale.  • 


6à.  une  seule  Tolonté   régit 

tout.  U  où  la  force  ne  rend  compte  coirvanTioiir  entré  U  ITorwhge  et  te  Du- 

qu  a  U  foree ,  le  souverain  pent  tout  j^^^rek.  pour  U  petemektiU  U  dette 

contenir  et  tout  réparer;  mais,    dans  norvégienne,  eofUlue  k  Covenhàgue. 

mtemonareliie  représentatiTC ,  où  le  roi  ^  g  J^^^g^^e  xSaa.             ^ 
et  ehaerue  citoyen  ont  des  deroirs  et  des 

droits  ixés  par  la  loi,  il  fant  user  d'une  Art  i*'.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  d« 

rnde  circonspection.  Si  on  seul  iudÎTi-  If  orirège  s'engage ,  en  sa  qualité  de  sou- 

wnt  outre-passer  la  ligne  de  ces  Tcraîn  de  ce  dernier  royaume ,  à  faire 


_ ,  il  risque  de  compromettre  à  là  payer  dans  six  mois ,  i  cottpter  de  la 

les  siens  et  cenx  des  autres.  date  de  cette  convention ,  à  Cop^bagua 

«  Vons  aves  Vn  des  exemples  funestes  et  à  la  personne  que  S.  ift.  le  réi  da 
dea  malheurs  auxquels  une  natSbn  pent  Danenkarck  antôHsera  à  cet  effet  .^  l|i 
éttm  exposée  qnana  ses  repirésentans  n*a-  somme  d*uh  million  septtent  mille  écos 
gmaent  pas  de  eoATi'ction.  Vous  royea  de  banque  de  Hambourg.  Par  ce  paie- 
encmne  «eus  nu  des  pins  beaux  pays  de  ment,  U  somme  que  le  royaume  delfor- 
fEwrope  une  nation  yaleurcuse  qui  corn-  wège  a ,  diaprés  la  convention  du  1  *'  sep- 
Imt  depuis  tant  d*annéea  pour  sa  liberté ,  tembre  iSr^ ,  à  P«7^  <itt  Danemarck . 
lÉnia  qui,  déira^ie  dans  quelques  contrées  du  i  *'  jsuTier  iSltS  su  f"'  juillet  itlig. 
de  sentimens  et  de  Tolontés ,  ne  roit  tant  en  capital  qu*«n  iotét'èts ,  sera  re- 
pÊ»  le  terme  de  ses  malheurs ,  malgré  gardée  comme  amortie.  ' 
1ea«flbrti  les  plus  héroïques  et  les  sacri-  ik.  En  recevant  ladite  somme  dVft 
ûotÊ  lea  plus  douloureux.  Une  confiance  million  sept  cetat  mille  édns^  dé  banqtae 
mutuelle  entre  te  chef  et  les  adminis-  de  Hambourg,  S.  M.  le  roi  de  Daue- 
tréa»  nue  harmonie  parfaite  entre  lefe  mairk  s>ngÉge  à  faire  dëlirret- à  la  ver- 
citoyens,  et  une  noble  abnégation  de  sonne  que  S-  M',  le  roi  de  Suède  et  dé 
toot  é^tsme .-  voilà  les  vrtiis  moyens  de  NOrwège  aofWrhi^â  à  c^t  effet ,  tant  les 
mdiv  un  État  florissant  an  dedans  ,  sept  obligationa  de  trots  cenfmiTleécusda 
]«apecté  an  dehors.  bsoque  de  HamlWitirg  chà'cube ,  émises 

■  Tous  avet  rempli  ces  conditions ,  e^  vertu  de  fa  convention  du  x**  sep- 
If  esaieors,  et  rÉtat  en  recueillera  les  tembre  1819,  par  le  département  d^ 
iniita.    Vous    Jouîrea   person^Uement  flnaneesdu  royaotile  de  IVorwège,  mais 
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dont  le  terme  de  paiement  n*eit  pas  en-  amies  smcèrea»  que  la  Snbtiaie  Piwii  9 

core  échu,  et  pourvues  de  qoittattces  non-senlemeat  promis  qn'as  reCenrda 

dansées  formes»  .que  les  coopons  d*in«  la  tranquillité,  elle  penacttra  (amaat 

téréu  annexés  auxdites  obligations.  Xa  qiie  la  loi  l'autorise)  la  répnratÎMt  des 

remise,  soit  des  obligations,  soit  des  églises  qui  ont  été  démolies;  que  la  m* 

coupons  y  n'aura  lieu  toutefois  que  lors*  ligion  chrétienne  sera   exercer  oonmia 

que  la  somme  susdite  d'un  million  sept  par  le  passé ,  et  qu'on  mettra  toayoufs 

cent  mille  écps  aura  été  payée  à  S.  M.  la  mémeatteotioa  à  diatingaer  leuîbue* 

le  roi  de  Dan^marck,  en  vertu  du  pré-  4sens  des  coupables:  objets  faiarat  paitie 

mier  article  de  cette  coeveotion.  Jusque-  des  discussions  :  mais  elle  a  ansai  itéra- 

là»   les  eogagemens  contractés  par  le  tivemeat  représeaté  aux  aaaia  qai  eut 

royaume  de  Norvrège  dans  la  convention  agité  ces  questions  avec  elle,  et  cela  de 

du  I*'  septembre  xSio,  relativement  à  manière  à  ne  leur  laisser  anena 


nue  partie  de  la  dette  danoise ,  resteront  U-dessus ,  que  comme  on  a  déclaré  ^k 

eI^ vigueur  »  en  tant  qu'ils  n'auront  pas  la  Russie  (quel  qu'en  aoit  le  motif)  ae 

encore  été  acquittés.  pouvait  pas  rendre  les  iraoafogea .  taudis 

3.  La  présente  convention  doit  être  que  cette  extradition  devait  être  eaâ* 

ratifiée ,  et  Itf,  ratifications  échangées  à  cutée  en  vertu  des  traités-,  et  qu^etie 

Copenhague  d'ici  à  vingt  jours,. à  comp-  aurait  immanquablement   produit  aae 

ter  de  1^  date.ci-dessoos,  ou  plus  tdt,  entière  confiance  entre  lea  deox  coara; 

ai  faire  se  .peut*  et  comme ,  en  conséquence  de  l'i 


En  foi  .'de  quoi  »  les  plénipotentiaires  trelé  de  la  nation  grecque  qui  peivstail 

ont  signé*  len  vertu  de  leurs  pleins  pou-  dans  la  révolte,  la  Sublime-Porte  n'était 

Toirs  ,  la  présente  convention,  et  y  ont  point  sûre  d'elle,  et  qn*il  lui  était  io- 

apposé  le  çiicbet  de  .leurs  armes.  possible  d'évacuer  eatièremextt  la  Vale- 

Copeubaguerle  8  novembre' x8aa.  chie  et  la  Moldavie  avant  le  réCablisee- 

Signé N.  lUMBvnairz , P. C.  HotsT.  "»«?*  **«  *•.  ?*«?«  «*  ^  }•  twnqwiWiié, 

et  de  procéder  d  abord  a  la  notDiaatioa 

'~""~~~~~— ^~'  %  des  princes ,  et  cela  à  caose  de  plaaîaats 

HoTl  oprrctBLX.x  de  la  Sublime-Porte,  inconvéniens  réels  qu'il  y  aurait  à  le 

remise  à  S,  Exe.  lord  Strangford ,  am-  ^«w*  •  »<>•*  *^crets ,  soit  publies. 

hastadeur  d'Angleterre  à    Constantin  «Enfin,  la  Sublime-Porte  a  déclaré 

Kople,  ts  29/è»rier  iSaa.  (Traduction.)  P»»"  «<^"''»*  «*  ▼erbalement ,  d'une  Buaicfe 

détaillée,  que,  voulant  faire  en  aotts 

•  L'attention  scropuleuse  que  la  9h-  de  conserver  la  paix  avee  la  Rnasie, 

blime  Porte  a  de  tout  temps  mise  à  rem-  tout  ce  qu'elle   pouvait  faire  ,   c*étMl 

^lir  de  fait  et  à  la- lettre  tous  les  traités  d'ajourner  sa  juste  prétention  aor  l*cx- 

et  toutes  les  stipulations  qu'elle  a  cou-  tradition  des  transfuges ,  mats  que  qaairit 

clns  avec  la  cour  de  Russie,  a  été  évi-  à  l'évacuation  des  deux  principautés,  et 

demmei^t  démontrée  dans  la  note  offi-  au  choix  et  à  la  nomination  des  princes, 

délie  qu'elle  a  rei^ise  à  M.  Tambassa*  il  était  indispensable  de  laisser  cea  deai 

denr.  d'Angleterre,  qotre  ami,  en  date  points  en  suspens  (avec  les  modifie itieBi 

du  9  décembre  i8ai  (reofermant  sa  se-  cependant  qu'on  y  avait  apportées) |a^ 

ponse  aux  points  connus  qui  août  les  qu'an  rétablissement  de  la  aùretê  et  de 

principaux  sujets  en  contestation  de  la  la    tranquillité  ,   et .  M.    l'ambassadeRr 

psrt  de  larour  de  Russie),  et  dans  l'ex-  même  avait  confessé  tacitement  et  de 

posé  fait  dans,  la  conférence  qui  fut  bouche  que  la  raison  était  du  <^^  de  h 

tenue  alors, av^c  M.  l'ambassadeur.       •  Sublime- Porte. 

«  Il  est  également  évident  et  certain  «  Une  traduction  de  la  note  olideHa 

que,  partageant  Jes  sentimens  des  autres  que  M.  Tarobassadeur  notre  ami  a  piê- 

Euissauces,  quant  à  la  continuation  de  sentée  le  8  février,  ainsi  que  lea  cuai- 

I   traniuiilUté  générale,   que.  tout  ie  muaicatîons  qu'il  a  faites  dans  la  œall^ 

monde  dé^re  et  ^clie  de  maintenir*  la  rence  qui  a  été  tenue  avec  lui  aabaê- 

SublimerPorte  ne.  fera'  jamais  l'action  «quemmeot,  ont  été  mises  sons  lea  rcv 

détestable. de  :v.io^r.  Jes  (traités  de  son  de  tons  les   ministres  de  la  Sablim» 

chef,  et  de  oçnuneooer  la  guerre.'  Porte,  et  de  tous  les  membres  da  caa» 

«  C'est  donc,  égalemi^nt  par  suite  de  seil.  Les  communications  de  M.  ramba» 

son  extrême  a£tacbement  à  ce  système  sadenr  portent  en  substance,  que  le 

salutaire ,  et  p^r  égnrd  aux  commuoica*  système  adopté  aujourd'hui  {>ar  les  nais- 

tions  amicalfs  des,  ppurs  qui  soqt  des  aunces  amies  tend  an  maintien  è»  k 
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tnoqmlUtê  générale,    qui  dépend  de  incoaTénietis  et  te  jBtl  qu'il  7  « ,  et  dont 
Texécation  fcrupulense  des  traités  con-  Texictence,  tant  intériettrement  qn'exté- 
clns  entre  les  puissances;  que  tout  goo-  rieurement ,  est  véelle  et  érldeote,  à 
Ternement  qui  ne  remplit  pas  ses  traités  accélérer  Texéontion  dndit  point  ;  ainsi 
trouble  par-là  la  tranquillité  générale ,  que  les   justes  mottl»  qai  en  dispen** 
en  s'opi>osnnt  an  système  de  FEnrope,  sent;  en  ajoutant  qu*an  moment  même 
et  toutes  les  puissances  lui  en  deman-  do    retour   de  la  s&reté   qu'on  attend 
derout   raisop  ;    que ,   comme   la   Su*  très-prochainememt,  elle  s'empressera  de 
biimc-Porte  n*a  pas  (comme  on  aime  k  remplir  ses  engagemena. 
le  dire)  rempli  ses  traités  à  Tégard  des  «  La  .Sublime-rorte  ue  uîe  aucooe- 
deux  provinces,  la  Russie  déclarera  U  inent  le  droit  que  les  traités  donnent  à 
guerre,  et  les  puissances  amies  regar>  la  cour  de  Russie,  d'intercéder  en  la<« 
deront  la  Sublime-Porte  comme  s'étaat  yeur  des  rayai  des  deux  provinces  ;  aaaîSy 
opposée   au  système  de  la  tranquillité  lorsqu'elle  considère  qu'une  rébellion , 
^nérale ,  et  M.  Tambassadenr  demande  telle  qu'où  n*'en  a  jamais  Tue ,  éclatant 
a  la  Sttbiîjne-Porte ,  à  ce  sujet,  une  ré-  d*abord  dans  lesdites  provinces  de  la 
poase  catégorique,  quelle  qu'elle  puisse  manière  que  l'on  aait,  se  propage  bien- 
être.  t6t  dans  tonte  l'étendue  des  États  otto- 
«  Le  ministre  ottoman  rapporte  donc  roans ,  trouble  la  tranquillité  intérieurs 
ici,  dans  leur  ordre  successif,  les  ré-  de  TempirCy  jette  la  nation  muaulmane 
pooses  justes  et  sincères  de  la  Sublime-  dans  la  plus  grande  agitation  ;  que  se 
Porte ,  chacune  desquelles  est  une  ré*  bAtcr  d'évacuer  \t%  denx  provinces  et  de 
ponse  suffisante.  nommer  des  princes,  c'est  donner  plus 
«  £n  premier  lieu ,  la  Sublime-Porte  de  consistance  à  cette  rébellion  ;  qu'il 
est  è  même  de  prouver,  par  l'exposé  n'y  a  aucune  stipulation  portant  que, 
qu'elle  Va  faire,  que  se  trouvant,  par  même  en  cas  d'une  pareille  aédition,  et 
ses  sentimens  naturels ,  d'accord  avec  de  troubles  semblables ,  les  troupes  ot«. 
les  cours  alliées ,  et  ayant  le  même  but  tomanes  ne  doivent  pas  l'arrêter  daiM 
que  celui  qu'elles  se  proposent,  saroir:  les  deux  province»;  que  la-nomination 
l'exécution  des  traités  et  le  maintien  de  aux  princi|)autés  ne  doit  pas  être  dif- 
la  tranquillité  générale,  peut-être  même  férée  jusqu'à  ce   que  la  rébellion  soit 
elle  a  surpassé  et  elle  surpasse  encore  apaisée ,    et  que  la  Sublime-Porte  fait 
les  demandes  de  la  cour  de  Rusiie  à  cet  connaître   maintenant  ses   nombrensea 
égard.  excuses  à  eet  égard  :  faot41 ,  lorsqu'on 
«  Or,  si  cette  cour  prend  pour  une  cousidère  tout  ceci ,  prendre  sa  demsnde 
infraction  des  traités  la  non -évacuation  amicale  d!uo  court  délai  pour  exécuter 
des  deux  principautés  dans  ce  moment-  le  point  dont  il  s'agit,  jusqu'au  retour 
ci  (éTacuation  qui,  ne  pouvant  pas  se  de  U  sûreté  qu'on  attend  très-prochai- 
faire   eutièremeut  à  cause  des   incoo-  uemcnt ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  poor  une 
rénîens  qui  existent,  est  un  des  points  violation  de  traité?  Ou  bien,  ne  faut-il 
en  discussion),  la  Sublime-Porte,  met-  pas  que.,  jugeant  par-là  des  bonnes  in- 
tant  de  côté  ses  demandes  fondées ,  dont  tentions  qu'elle  ne  cesse  d'avoir  pour  la 
eJ/e parlera  plus  bas,  dit  d'abord  qu'il  paix  générale,  ce- point  soit  approuvé 
n'y  a  rien  dans  rafTaire  des  provinces  et  accepté  avec  discrétion  ,  et  de  la  part 
qui  pnisae  être  qualifié  d'infraction  des  de  la  cour  de  Russie,   et  de  celle  des 
traités.  autres  puissances  amies?  Cette  particn- 
«  Elle  ne  dît  point  :  Je  ne  nteux  pas  larité    est  remise   à   M.  l'ambassadeur 
dtt  tout  évacuer  les  provinces^  je  ne  veux  notre  ami,  afin  qu'il  la  pèse  dans  la  ba- 
jamais  nommer  les  princes  ;  mais  elle  est  lauce  de  sa  sagacité  et  de  son  équité, 
obligée,  bien  malgré  elle,  de  prendre  u  Une  partie  des  différentes  raÎHOus  et 
des  mesures  pour  obtenir  le  rétablis-  des  excuses  que  la  Sublime-Porte  s'est 
aement  de  cette  même  tranquillité  qui  vue  obligée  d'alléguer  et;  de  déployer 
est  confoi-me  aux  désirs  et  aux  vœux  de  dans  cette  affaire ,  est  consignée  dans  sa 
tout  le  inonde,  et  de  snspeudr.e  l'exé-  note  précédente,  et  les  détails  se  trou- 
Ctttiott  du  point  en  question ,  jusqu'au  vent   dana  le  protocole  d®  la  dernière 
retour  de    la  sû.reté  dont  le  rétablisse-  conférence;  ainsi  on  se  dispense  (pour 
ment  est  attendu  bieutôt.  éviter  la  proxilité)  de  les  répéter  dan» 

«  La  Sublime-Porte  a  déjà  plus  d'une  la  présente  note, 

ibis  représenté  à  ses  amis  doués  de  sa-  «  £n  second  lieu,   dans  le  cas  même 

^esse  et  de  jD^dération,  les  nombreux  où,  d'après  l'exposé  de  M.  l'ambassa- 
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deiir,  le  hul  piièci^al  d«  la  cour  d«  la    vérité,   par  diflérenfet  Bcitci  «A* 

Rnstie  dâas  lu  demailde  qn  elle  a  faite  k  délies  »  eo  justifiant  plemelneat  ses  IIk 

regard  des  deux  prorinees.,  serait  uni*  mandes.  • 

qaemeixt    d'accélérer    è* exécution    des  «  Le  délai  doitc,  mis  jitstpi*à  ce  bo- 

traîtés  :  «1  faut  en  eiVét  '  que  les  poîa*  méat  à  éTscner  les  frontr^rès  de  TAm 

aasces  oontractautes  tâehèot  de- remplir  (point  exigé  rrec  fondement),  nepra- 

àla  lettre,  et  sdirànt  toote  la  justice.  Tient-il  pas  uniquement  dn  peu  de di|- 

cHaque  article  de  leuVa  traités  rcapec-  position,  dans  la  conr  de  Rnssle,  à  rempSr 

tifs;   mais  il  est  dair  en  même  èempi  leatl^Stés? 

qu'on  ne  peut  pu  anrnne  manière  con-  «*  La  Sublime-Porte  a  rans  cesse  de* 

ciller  la  conduite  do  gouTefnement  qui»  mandé  d'une  manière  amicale  rcxêcs- 

tout  en  clierchaut  à  faire  observer  les  tlon  de  cette  seip'nîfftion,  et  elle  anaoatt 

^tipniations  qui  sont  conformes  à  sei  et  déclare  siacèreinént  qtl*elle  ne  pour* 

intérêts,    diffère    et  évite   de  remplir  ra  jamais  garder  le  silence  sur  cet  arli- 

œlles  dont  rcjwcution  exigée  par  Tantre  ele;  et  il  est  saperfio  de  dire  jof  qu*â  qad 

partie,  en  vertu  des  traités  (et  cela  sans  point  le  droit  de  la  SubtimÀ>Portc  al 

raisan  et  sons  des  prétextes  donnés  dans  fondé,  en  examinant  ici  la  conduTlsIs 

quelque  but)  avec  lepnndilie  de  Pexé*  la  cour  de  Réussie  à  cet  égaird. 

cation  impartiale  detf  traitJés.  «  Or,  de  la  longaniinîtê  et  de  là  fia- 

«  Suivant  le  système  adopté  par  Tes  tienee  de  la  Sublime-Porte  jusqu'à  pré* 

cours  de  TEdrope,  de  faire  observer  sent,  dans  Tespoir  que  peut-être «tec 11 

tona  les  traités  eovchis  entre  les  gon-  temps  la  ctfur  de  Russie  €mrait  par  ab< 

rememens  pour  la   t^'anquiVlité  géàé-  server  le  principe  qu'il  fallait  exccmcr 

ral-e,   i!  est  facile  de  prévoir,  m  elles  léé  traités ,  ne  doit-on  pas  inférer  que  li 

pèsent  tes  droits  des  deux  puissances  Sublime-Pèrte  làet  pins  de  soin  qu'as* 

dans  la  balance  de  la  justice  et  de  la  curâe  autre  puissance  à  main  tenir  la  ma* 

discrétion,   à  laquelle  des  deux  parties  quillité  générale? 

devaient  en  demander  raii»ota.  «  Tu  qu'aujourd'hui  Ton  met 


«  Bien  que  depuis  la  paix  qu'elle  a  que  les  cours  alliées  et  amies  ont  pris  h 

conclue  avec  la  cowr  dé  Russie  à  Bu-  tâche  de  faire  que  les  éraités  de  tnaftt 

charcat,   la  Sublime^Porte  ait  scrupu^  les  puissances  soient  en  vigueur,  et  «a 

lensement    ràservé    tous    les    articles  que  lorsque  la   Sublime-Porte  se  mil 


qu^elle   devait  remptir  ;    ce)>endiint  la  daus  la  nécessité  de  suspendre  Pexé 

conr  de  Rèeéie   n'a    pas  exécuté  cer-  tion  de  ce  qui  est  stipulé  concrcuant  hi 

taines  sHpalvrions ,  et  surtout  le  sixième  deux  proVmcei ,  jusqu'au  retour  de  h 

article ,  qui  stipule  expressément  (  ainsi  tranquillité  qu'on  a   lien    d*eapérer  et 

que  oela  est  dit  au  troisième  article  du  d'attendre  incessamment  (laquelle  ftn 

traité  préliminaire  )  qu'excepté  la  fron-  cesser  les  fxcuses  réelles  et  évidentes  qn 

tière  de  la  rivière  du  Pruth,  les  fron-  empêchent  la  Sublime-Porte  de  le  Csiie  A 

tières  dn  côté  de  l'Asie  et  Celles  de  quel-  présent  ),  son  intention  étant  borncta 

qnée  antres  endroits  étant  rétablies  sur  cet  événement  désiré,  la  conr  de  Rasai 

Fancien  pied  et  telles  qu'elles  étaient  la  prefte  et  Tj  oblige,  la  Snbli»e-Psrte 

avant  la  guerre ,  la  conr  de  Russie  doit  n'Cst-elle  pas  forcée  aussi  de  MKMse  ca 

rendre  i  la  Sublime*Perte ,  dans  leur  avant,  avec  raison,  raffinredeTAsir, 

état  actuel ,  les  forteresses  et  plsces  qui  dont  l'exécution  est  différée  aans  madT 

ae  trouvent  dans  les  anciennes  limites .  depuis  la  conclusion  de  la  paix?Cespr- 

et  qui ,  par  suite  dfe  la  guerre,  ont  été  ticufarités  bien  fondées  sont  i^iliasaBi 


occupées  par  les  Russes;  et  consigner  rapportées  à  la  sagesse  oonsommlc 

de  même  les  villes  ,  les  bourgs ,  les  vil-  amis  doués  de  droiture  et  de  jnstiee. 
lages  et  les  habitations,  avec  toutes  leurs        «  Aux  réponses  que  le  DÎnistcc 

dépendances.  man  a  dnnnées  à  ce  que  la  cour  ' 

«  Mais ,  sans  que  la  Russie  ait  jus-  ste  dit  touchant  son  exactitude  è 

qu'ici  évacué  \tt  fi*ontières  de  l'Asie  ,  les  traités,  il  est  obK|;é  d*ajoutercé^ 

2noiqu'elle  dût  le  faire  daus  le  terme  suit  :  Le  deuxième  article  dn  traill  ■• 

xé,  et  quoique  ce  point  n'admette  pas  Caimaragé.concln  entre  la  Snlilime4Nntl 

la  moindre  discussion ,  les  ministres  de  et  la  cent  de  Russie,  lequel  regayiferflB* 

nue  en 


Russie  qui  sont  renus  à  Gonstantinople,  tradition  des  transfugea,  stipn! 

ont  toujours  mis  en  avant  des  discussion^  sèment  que,  dans  le  cas  où,  pars  Im 

auxquelles  la  Sublime-Porte  a  répondu  sujets  respectif^,  soit  musuhnass, 

d'une  manière  conforme  à  la  justice  et  à  difétiéilk,  il  sVn  trouvera  qnî. 
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commif  àvQlque  délit,  ae  «croAt  rtfa»         «  Voilà  eiMiore  d«  ces  pointe  que  Koa 

gtéf  auprès  de  Tane  des  puissances  cok-  Moiat  eu  disfitmenent  et  à  le  oonfinna* 

fracUotesy  dans  quelle  intention  que  lion  des  TéHtables  amis  qui  ont  en  par» 

ce  poiise  être,  sur  la  demande  qoi  e»  «••  tage  la  sagacité  et  la  discrétion, 
ra  faite,  de  pareils  indiridils  sfron^  ren-        «  En  troisième   lien»  VL  l'ambass»* 

dus  saus  délai.  Cependant*  loraque  le  deur  a  dit  que  l'opinion  de  Tfiurope  se 

ci-4erant  prince  de  Moldavie»  Sdiehel,  rédoit  à  ceci: Qu'une  £ois  les  sèipulationa 

ce  méchant,  le  premier  complice  d'YpsÀ-  concernant  lès  deux  pvovinees  eaéc«« 

Ûati,  qui,  tcuu  de  la  Russie,  a  été  téea ,  il  de  sera  pas  plus  t^t  publié  que  la 

le  moteur 4c  cette  grande  rébellion, -a  paix  entre  la  Sublime^Porte  et  la  oo»r 

passé  ^n  dernier  lieu  en  Russie,  aT^ e  ses  de  Russie  a  été  raffermie,  que  la  révolte 

adhérens,  la  Russie  les  a  accn<ûUis,  et  les  des  Grecs  a'opaàaera  d'cUe^méme. 
a  pris  sous  sa  protection.  «  Cette  opinion  eat  contraire  aux  con- 

«  Se  foudaat  sur  les  traités,  et  dans  aidéraiiona  de  la  Sublime-Porte  qnicon- 

ritttention  ^e  faire  diaparaltre  le  dan*  natt  de  science  certaine,  et  voit  claire* 

ger  qui  «'oppose  actueÛrment  à  la  no-  ment  dans  Tévaenation  dea  d«nx  prorin* 

minatioD  des  princes,  la  Sublime-Porte  ees  et daua la  nomination  dealvoapodarSi  ' 

a  deoH^ndé  et  réclamé  avec  jostice  leur  aujourd'hui  que  la  rébelUon  dea  Greos 

extradition,  et  elle  a  donné  dea  ex pUoa>  n*«at  pas  encore  réprimée,  les  conaé- 

tions  sur  le  pour  et  le  contre.  De  Ion*  qneocea  à  craindre  et  les  préjudccef  ânr 

gués  discussions  s*ei(  sont  soiviea,  ce  qui  lesqaela  elle  s'est  dé}à  exiilîquée* 
n'a  pu  qu'augpieater  1^  danger  sus- meo-        «En  effist,  la  rébellion  ayiant  d^ 

tiooné.  En  attendant ,  la  couif  de  Russie,  éclaté  dans  un^  époque  oè  les  bospo* 

parlant  de  générosité  (cliçse  qn'on  ne  dars  des  deux  proWnces  étaient  à  leurs 

trouTe  pas  dans  les  articles  du  traité), a  placea,  maintenant  cette  rébellion  s*)i* 

pria  IçB  transfuges  sons  sa  protection.  paiserait-elle  simplement  en  éracuatrt 

«  Or,  le  fait  est  qve  quand  méqie,  ainsi  les  provinces  et  en  nommant  des  prin* 

qne  VL  rambassa4cur  Ta  ^JU^  dans  sa  ccai ,  on  bien  prendra»  t-el le  plus  de  coo» 

conférence,  l'éloignemeat  desdits  trana-  ttstanoe,  comme  si  elle  ne  faisait  qi|e 

fuges  des  frontièrec,  et  leur  exil  dans  commencée,. et  les  rebelles  acqaéraat 

quelque  endroit  comme  Caradja,  seraient  plus  de  force,  et  eubardis  piua  que  ja- 

opérés  par  la  cour  de  Russie,  dès  que  mais,seUTreront-il8, d'après  l'eaprit  qui 

leur  extradition  n'a  pas  eu  Lieu  ,  l'union  les  anime,  à  de  nouveaux  actes  de  ré" 

dea  Grecs  qui  se  sont  réunis  en  nation  Tolte  ? 

étant   générale,  et  embrasant  chacun         «  Cett*  remarque,  qnl  doit  fropitor 

des  iodiTidus  qui  se  trouvent  dans  tou-  tout  bomme  éclairé ,  a  été  dévelo|)p^e 

tes  lea  jurtiea  de  l'Empire  ottpman,  la  d'nne  manière  détaillée  daae  la  coofé- 

noaTt^le  de  cette  coofédénation  géaéf>  renée,  pour  aervir  de  répooise  è  -oe  que 

Taie  et  uoaniipe  ayant  coum  dans  tont  M.  l'ambafisadeor  a  aTancé.' 
Tunivers r^  et  le  brait   s'étant  général»-        «  Si  lacoor  deRnasiecheticfaBitèeon- 

ment  répanlu  que  la  cour  de  Ruasie  pav  solidevise^relations.  paoiflqnea  '««vee  la 

raisaait  les  protéger,  Toilà  les  motifs  du  Porte  ottoaaane  ;•  paf  Vexéeiitiod  -des 

retard  <}u'a  éprouvé  jusqfi'ictle rétabiia-  points  que  eella-ci  a  demandés ,  savoir: 

aement  de  la  tranquillité  générale,  et  de  î'éracnation  des  frontièm»  de  la  Sobli- 

la  parfaite  s&reté  que  l'on  désire.  me-Porte  en  'Asie,  et  l'extraditiotf  d«» 

m  La  conduite  de  la  cour  de  Russie,  tEanaCuges ,  c'est  alors  qu'il  serait  fierté 

en  persistant  snr  ce  ]>oia(.,  est-elle  con-  nn  coap  terrible  à  la  rébellion  des  GrecA>, 

forme  aux  désirs  que  les  traités  soient  qui  Tereaient  les  bonnes  intentiom  qne 

exécuté»,  la  tranquillité  générale  con*  la  cour  de  Russie  témoigne  en  faipeor  de 

servée?  la  Sttblîme»i^rtet  en  exeontant  ses^eDga^ 

«  Et  la  Sublime-Porte  en  consentant,     gemens. 
malgré   les   iuconvéaiena  ci-dessus,  à         «  Mais,  quant  à  l'exécution  d'un  point 

mettre  pour  à  présent  cette  question  tel  qne  celui  qui  concerne  lea  deux  prof 
de  c/Vté  ,  comme  cela  est  déclaré  dans  TÎnces ,  cette  exécution ,  dont  les  noosé* 
la  note  précédente,  a*t-elle  donné  une  quences  seront  exclusivement  en  fav<>nf 
aasez  forte  preuve  de  son  attention  aoi»     des  Grecs  et  contre  kw  SnblimeoPorte , 

gnense  ii  conserver  son  amitié  avec  la  fera-t-«lle  cesser  cette  rébellion-  opiaiil- 

cour  de  Russie ,  et  pour  la  tranquillité  '  tre  ,  ou  bien  l'augmentera-t-^lle  7  €>6M 
générale  qui  forme  les  ?œux  de  tont  le     aussi  n'admet  point  de  doute, 
monde,  ou  non?  ■  Enfin,  c'est  une  elioa#   générale*. 


679 


APPENDICE. 


vent  reconnue  ija.e  le  aédiatlou  entre 
deux  gonTememeuf  oonaiste  à  peter  jus* 
tcment  lee  préteotione  de»  deux  pmrtiei, 
et  Dou  à  prendre  U  défente  de  Tune  et 
à  Contraindre  Tautre.  ' 

«  Le  ministère  ottoman  croit  donc  de* 
▼oir  donner  anx  oommunicationt  faitet 
comme  ci-deasns,  par  M^  TambasBadeur 
DOtre  ami,  au  nom  de  tontes  les  cours 
amies,  la  réponse  suivante  fondée  sur  la 
raison  : 

«  Si  le  Téritable  bnt  quç  les  coups  al- 
liées et  amiea  se  proposéot,  est  la  pleine 
exécution  des  traité»  exîstans  entre .  les 
poissancea ,  c'est  là  le  principe  aussi  de 
U  Sublime-PorU  elle-même.  Kt  ai  l'objet 
de  leurs  toux  salutaires  est  le  maintien 
de  la  tranquillité  générale  parmi  les  na- 
tions,  le  gouTcrnement  déclare  qu'il  y 
«st  plus  porté  qu'aucune  autre  puissan- 
ce ;  et  ce  qu'il  avance  a  été  démontré  par 
nn  grand  nombre  de  preuves  qu'il  en  a 
données  dans  les  temps  passés. 

«  La  Sublime-Porte ,  pour  la  sincérité 
et  les  bonnes  intentions  qu'elle  professe, 
aoit  dans  les  discussions  coocernant  les 
deux  provinces,  suit  au  sujet  du  rafler- 
nissement  de  la  paix  avec  la  Russie , 
qu'elle  regarde  toujours  comme  étant 
en  paix  et  en  amitié  avec  elle,  donne 
ici  le  résumé  suivant  : 

«  Les  excuses  valables  et  les  incoové- 
niens  qu'il  y  a  (  ineonvénieus  qui  afTeo- 
tent  visiblement  l'état  de  la  nation  )  à 
évacuer,  dès  ce  moment,  les  deux  pro- 
vinces et  à  élire  et  nommer  publiq[ue- 
roent  des  princes»  existent  réellement. 

'  «  Le  nomlire  des  troupes  ottomanes 
qui  existent.  «clnelle:nent  dans  les  pro- 
vince» n'est  rien  moins  que  suffisaDt  à 
pouvoir  s'opposer,  en  cas  de  besoin, 
aux  troupes  de  quelque  puissance  que 
ce  puisse  être;  et  il  7  a  dans  la  circons- 
tnneo.méme  que  le  nombre  en  est  très- 
petit,  une  preuve  évidente  qu'elles  ne 
sont  là  que  pour  défendre  le  pays  con- 
tre les  rébelles  qui,  tant  an  dedans  qu*an 
dehors ,  ne  cltcrebent  qu'une  occasion 
favorable i<  «i  qu'il  n'y  a  dans  leur  de- 
meure dana  les  deux  provinces  aucune 
vue  cacliée. . 

m  Les  deux  provinces  étant  une  pro* 
priété  de  la  Sublime-Porte ,  il  est  clair 
qu'elle  doit  les  maintenir  en  état  de  s&- 
reté. 

«  Enfin  •  il  est  positif  qoe  la  Sublime- 
Porte  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note 
précédente,  terminera  cette  affaire  dès 
l'instant  qu'une  parfaite  sûreté  eera  ré- 
tablie, ce  qu*aTeo  l'aido  du  Tont-Pnis- 


saut  on  espère  et  on  attend  très  inces- 
aamment. 

«  Et  comme  il  est  reqnia  et  cxifl 
qu*eii  toute  occasion  les  babîtans  et  les 
pauvres  desdits  paya  soient  protégés  et 
défendus  d'une  manière  conrenable,  00 
a  retiré  dernièrement  la  plus  graadc 
partie  des  troupes ,  de  l'artillerie  et  da 
munitions,  et  dorénavant  on  s^occupen 
de  Bsême  à  diminuer  et  à  réduire,  autant 
que  possible,  te  nombre  des  troupes. 

«c  Aucune  espèce  de  violence,  la  moin- 
dre vexation  ne  sera  faite  aux  habîtaes 
et  aux  rajas  des  provinces,  diaprés  ks 
ordres  rigoureux  publiés  |Jiar  d^  cam> 
mandans  soprémea,  émanêi  consécmi- 
▼ement. 

«  En  cons%1ératîott  des  stîpalatîois 
conclaes  avec  la  cour  de  Russie,  la  Sa- 
blime- Porte  fera  gérer,  rorome  cela  te 
pratique  aujourd'hui,  les  affaires  rfU6- 
ves  aux  deux  principautés  par  les  caSiBa' 
cens  nommés  parmi  les  Grecs. 

«  Enfin ,  comme  il  n>  a  pat  d'antr? 
mesure  qni  puisse  contribfTer  à  la  pax 
générale  et  à  produire  une  parfaite  traa- 
quiltité,  que  celle  de  différer  ponr  su 
très-court  espace  de  temps  encore  réra- 
cuatiou  totale  des  deux  provinces,  et  U 
nomination  des  bospodars  jusqu'au  ré- 
tablissenlent  de  la  traoqnif  lité  et  de  Is 
sûreté  qui  forment  les  vceux  de  toatTU- 
nivers  ,  et  qu'on  espère  et  attend  daac 
peu  de' jours,  la  Sublime-Porte  sefiatts 
que  la  cour  de  Russie,  et  les  antres  grn- 
vememens  amis  qui  sont  aussi  les  mm» 
bienveillant  des  deux  parties ,  voudront 
bien  admettre  et  agréer  se»  excatcs 
avec  justice  et  éqnité ,  et  qu*ils  approa- 
veront  le  délai  qu'elle  met  et  l'artang»» 
ment  qu'elle  a  fait. 

«  Au  reste,  quant  à  la  propoaSiiaa 
faite  d'envoyer  de  part  et  d'antre  du 
commissaires  dans  les  deux  provinces, 
la  Sublime-Porte  considère  la  cour  ds 
Russie  comme  une  amie  qni  est  en  paix 
avee  eUe ,  consme  cela  a  été  dit  niai 
haut.  La  Sublitne-Porte  regarde  danC 
toutes  les  stipulations  de  ses  traités  cna* 
dus  avec  la  Russie  (  et  actaellemeat 
sUbsistans,  soit  concernant  les  denx  |«b* 
viuces  ,  soit  ayant  rapport  à  d'antro 
points)  comme  étant  en  vigueur  ;  et  Ils 
pniuts  même  qui  n'ont  pas  été  jasqn*ia 
exécutés  par  la  Russie,  sont  rODsîdôn 
comme  devant  l'être  par  la  suite,' par  oa 
effet  des  bonnes  intentions  de  cette pni^ 
sance.  Il  n'y  a  donc  rien  denoovaaaâ 
discuter  qui  puisse  motiver  la 
tion  des  commissaires. 
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«  n  ctt  anperfla  d'aionler  et  àé  d^  atim  -paar  le  vétiblûsement  du  bon  or- 

cUrer  que  lorsque  le  ministre  et  les  cou-  dre  dans  les  denx  prorinces.  Mais  quels 

sais  de  Bossie,  qui  ent  quitté  le  pays  de  sont  ces  moyens?  c'est  ce  que  U  consid^- 

Wnr  propre  volonté ,  Tondront  retour-  ration  de  quelques  înoonTéniens  internes 

aer  ponr  y  résider  oomne  par  le  passé,  ae  permet  pas  de  développer  dans  ce  mo- 

il*a^  troamroDt  ni  obstacle  ai  empéebe*  ment.  Bfalgré  cela,  elle  déclare  officiel- 

aaeat,  et  qu'on  ae  manquera  pas  d»  lee  icment  «ux  puissances  amies  et  bienreil- 

FaooToir  et  de  les  traiter  d'une  manière  lantes  qn*elle  a  réellement  et  effectÎTement 

boiiorable.  commencé  à  les  exécuter ,  quVDe  ne  ces- 

•  SurleacoamiaatcafioBarqaoMéFafli*  sera  point  de  suiTre  cette  mardie,  en  se 
baasadena  notve  ami-  a  Csites  an  nom  de  oonformant  aux  principes  d'administra« 
tontes  les  cours  alliées, la  Sublime-Porte  lion,  à  la  nature  des  circonstances  et  à 
m  jugé  aéceasaire,  d*apvès  la  pure  et  Fkaportanee  de  la  matière. 
pai^Mte  amitié  qu'elle  professe  enrenr  «  Quant  anx  vexations  exercées  contra 
ton»  ans  alfeetionnés  et  bieuTetUans  lee  babitans  des  deux  prorinces ,  la  Su- 
amis  ,  de  leuf»  représenter  et  déclkrer  bbme-Porte  n*y  a  jamais  prêté  les  mains, 
conCorménrant  à  se»  principes  fondés  et  Ton  a  en  tout  temps  éprouvé  les  effets 
Mir  la  vérité  et  In  siocérité  ,et  à  la  coa-  des  ordres  qu'elle  n*a  censé  de  donner  à 
dUftife  basée  anr  la  droiture  et  la  loyauté,  ce  sujet.  Ces  ordres,  adressés  aux  corn- 
ées pnret*  et  véritables  intentions  tant  mandans  des  troupes  en  Yalachie  et  ei| 
saeretes  que  publiques,  ses  droites  et  Moldavie,  viennent  d'être  renouvelés  de 
salatairea  eonaidérations  qui  ne  mu-  lu  manière  la  plus  péremptoire.  Cest 
raient  admettre  la  moindre  objection ,  dana  bi  vue  de  faire  ces  déclarations , 
•t  ses  droits  clstrs  et  incontestables.  que  la  Snblime*Porte  a  ré<figé  la  pré- 

«•  Cest  s  celle  fin  que  la  présente  note  aente  note  ofRoiene,  et  la  remet  à  aoii 
afifieieHe  a  été  rédigée  et  remise  à  M.  Tarn»  ami  ttèê  -  distingué  lord  Strangford ,  am- 
bassadeur notre  ami,  le  7  dgémaxi-al*-  basmdeor  d'Angleterre.  » 
akbir  1357.  »  «  Constantinople ,  le  26  redjèb ,  laS^.  » 


HoTK  orFXciSLLB  de  la  Suùtime'Porte ,         .  * .  Uns  pajpcille  note  a  été  adresaée  la 

remise  à  V ambassadeur  d*  Angleterre  ^  même  jour  a  rioternonosailtrieliiea,  VL  le 

le  iS  avril  i8aa.  (Traduction.)  comte  de  Luiaorw. 

m  Ijcê  Boins  aasiâns  que  la  Sublime*  — .......^_ 

Porte  a'a  cessé  de  vouer  de  tout  ten^;»  an 


maintien  d  une  parfaite  b«moms  avee  la        ^^^^  .  rinterncnce  autrichien^ M-  Ù 
lU^se,  et  s  Isconservalioa  <ie  U  p|ux        ^^^^  ^  Lutu^^U  i^juiUei  ^. 


gàiérale ,  ao^^trop  comm.  ponc  ne  pas        ^  Traduction.  ) 
-""^dre  superflue  toute  enplication  à  cet        ^  ^ 


d>^ard.  KOe  a  toi^ours  donné  des  preuves  «  Bans  la  dcmlère  note  que  \e  ministre 

^ridentes  de  sa  fidélité  à  respecter  les  e»>  ottoman  a  faitremetire  ànotreillnstre  ami, 

Sgemens  qu'elle  a  pria  avec  ses  vérita-  lBCOBUedaLiffeM>w,inlemonoeetminbtre 

es  amis.  Aie  renouvelle  dans  la  présente  plénipolentiairs  de  la  eonr  impériale  d'An- 

aoêe  les  sjsorances  «pi'eUe  avait  données  triebe,  il  avait  été  dédaré  que  la  SnbKme- 

4aBS   la  précédante,  relativement  à  l'af-  Porte ,  attentive  de  tout  temps  à  mainte- 

fiûre  des  deux  provinces,  c'est-à-dire  nir  ses  relations  amicales  avec  la  conr  de 

éHe   répète  encore  aujouvd'bni  ce  qu'elle  Rasne ,  et  à  conserver  la  paix  et  la  tran- 

siemit  déjà  dit,  qu'elle  estiermeméat  dé-  qnibté  générale,  religieusement  attentive 

^cnninée ,  du  moaieot  quo  la  tranquillité  surtout  à  Texéontion  des  traités ,   avait 

rétablie  (  ce  qui,  comme  elle  l'es-  avisé  aux  moyens  de  mettre  sous  peu  à 

^   arrinei-a  dans  peu  ),  à  respecter  exécution  des  dispositions  relatives'  nss, 

les  cngagmens  qu'elle  a  eontsaetés  deux  provinces. 

précédemment ,  et  qo'eUe  u'a  cessé  depuis  «  IVéanmoins,  toujours  fidèle  à  ses  pro- 

Se    a'ooenper  successivement  des  moyens  messes  ,  la  Subfime-Porte  en   donné  en 

Um  pins  propres  à  Texéeution  de  ses  pro-  cette  occasion  de  nouvelles  preuves.  Elle 

—    lia  Subbu>e-Porte ,  dans  la  \-ue  devait  s'attendre  à  Kexécntion  des  deux 


pcwnver  à  tonte  l'Europe  l'exactitude  points ,  de  Textradition  des  transfuges  et 

-yaltnae  et  le  vif  empressement  qn'eHe  de  Févacuation  des  frontières  en  Asie, 

toojenrs  à  remplir  les  traités,  a  déjà  points  qui ,  ne  devant  souffrir  de  la  part 

à  l'emploi  des  meeures  néces-  de  la  Jlussie  aucune  oontestation ,  ni  dis- 


^nnuaire  hist.  pour  1 8a a .  4  f 
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ciis8ion,n*aTaientét^qu*igownés, etdont  la  foite  an  conunencement  de  h  faut 

rajottnieownt  A  ëté  la  cause  piincipale  qui  Uon. 

a  empêché  d'éteindre  le  fen  de  la  réroite  «  Le  département  de  Defterdariat,  a* 

géuérale.  Les  espérances  de  la  Porte  ont  '  quel  cette  affaire  a  été  renvoyée ,  a  ton- 

été  frustrées.  Elle  aurait  donc  pu  retarder  jours  répondn  ime  la  question  ne  ponrait 

rexécQtionde  ses  promesses ,  relativement  se  décider  que  d'apcès  les  lois  nuMoima» 

an  sort  des  deux  provinces  de  Valadiie  nés ,  et  que  ces  lois  ,  toiqaBrs  sages  et 

et  de  Moldavie.  justes,  ne  permettaient  pas  à  la  $■&■»' 

*r  Néanmoins  la  sublime  Porte  vient ,  sui"  Porte  de  disposer  des  biens  de  ses  aqds 

vaut  l'ancien  usage ,  de  choisir  pour  les  grecs ,  sans  que  les  piopnétairfs  ùuâul 

principautés  «  deux  boyards  indigènes,  sa^  préaens  on  bien  diïment  reptéaenlés  psr 

voir  :  le  Logothète,  Jean  Stourdza  pour  des  [Nrocurenrs.         ' 

la   Moldavie,  et  leBan-Grigori-Ghika  «  Or,  il  est  de  notoriété  pnbiiqae<|ne 

pour  la  Valachie.  Cette  disposition  a  été  In  plupart  de  ces  Grecs  n'ont  été  îndnîis 

nécessitée  par  Topiniâtreté  des  Grecs  à  à  s'expatrier ,  que  par  la  penr  et  ralanae 

persister  dùas  leur  révolte,  et  par  des  rai*  que  l'eflfierveseence  publique  avait  génén^ 

sons  d'État,  qni  donnent  l'exclusion  même  liement  répandues  oans  les  premiers  mo- 

à  ceux  parmi  les  Grecs  qui  n'y  ont  point  mens  de  la  révolte  ,  lorsque  la  dwtiiirtioa 

trempé.  entre  les  innocens  et  les  coupables  n'ctiît 

«  Mais  comme  l'investiture  de  ces  deux  pas  bien  établie  encore ,  et  qne  tons  les 
boyards  dans b  capitjpile  exigerait  plusieurs  Grecs ,  sans  exception  ,  paraissaient  en- 
formalités  et  cérémonies,  et  comme  ils  minets  aux  yeux  d'une  populace  esa»- 
sont  venus  ici  en  qualité  de  simples  voya-  pérée. 

geurs ,  sans  suite  ni  cortège,  il  a  été  dé-  '  «  H  est  également  notoire  qne  ces 
cidc  que,,  pour  éviter  des  pertes  de  temps ,  Grecs ,  dont  la  timidité  seule  fait  ke  came 
ces  deux  waiwodes  seront  envoyés  seule-  (  et  que  l'ambassadeur  ne  confond  pas 
ment  avec  ^le  mihmandar  assigné  à  cha-  avec  les  traîtres  qui  ont  piis  la  fuite  po» 
cun  d'eux ,  à  Silistrie ,  oà  le  visir,  géné<  se  soustraire  à  une  punition  bien  mtri-> 
rai  en  chef  de  l'armée  du  Danube ,  Mé-  tée  ) ,  se  sont  principalement  réfogiés  ca 
bemed  SéUm- Pacha,  proclanvnra  leur  pa3rs  étranger,  qu'ils  ne  soupirent  qu'après 
nomination  et  les  revêtira  du  caftan.  L'in-  le  moment  on  ils  oseront  rentrer  dus 
vesttture  ordinaire  ainsi  que  les  autres  leurs  foyers ,  et  qu'il  n'y  a  qne  la  cniale 
formalités  auront  lieu  à  S^tstrie;  ils  y  for-  et  l'incertitude  sur  l'accneil  qu'ils  p<rtr- 
meront  leur  cour  et  se  fendront  ensuite  raient  trouver  à  leur  retour,  qui  la  far- 
dans  leur  résidence.  cent  encore  à  rester  sons  In  dominatisB 

«  La  présente  note  a  été  rédigée  pour  d'une  autre  puissance, 

faire  part  à  M.  rintemonce  notre  ami,  «  Pour  oissiper  ces   apprâMnaiens. 

de  ces  mesures  prises  par  la  Sublime^orte,  pour  faire  retourner  dans  leur  pays  natil 

et  l'aasurer  de  notre  considération.  ces  malheureuses  victimes  d'iiue  inçàê- 

«  Gonstantinople ,  le  a7schéwal  iaS^  .  »  tode  naturelle ,  pour  mettre  enfin  les  ssgcli 

^  britanniques  à  même  de  recouvrer  ce  qâ 

.-.  Une  note  conçue  à  peu  près  dans  le»  i«"  «f*  <^*  »  «»  ponrsuiT»»»  personwlfc- 

mêmes  termes  a  été  remise  le  même  jour  "»«»»  !«°"  ^^Î****Î1P  *\r*"*  **  *'?'?^ 

à  lord  Strangford.                                  •  competens,  il  suffit  dnn  mot  de  la  Sa- 

blime-Porte.  Que   ce   mot  se  paroEaare 

"""""■—"""■""  donc  !  Des  lors  elle  verra  rentrer  dans  k 

Note  présentée  par  lord  Stram^ord,  «m-  sein  de  leur  patrie  les  infortunés  qoeli 

bafsadeur  d'Angleterre,  à  U  Sublùnc  force  des  circonstances  seule  avait  obKgê» 

Porte ,  le  %•]  août.  (  Traduction.  )  de  s'en  éloigner  momentanément  ;  le  goa- 

vemement  reprendra  ses  droits  sur  us 

et  L'ambassadeur  d'Angleterre  doit  avoir  partie  considérable  de  ses  propres  scfem 

rbonneur  d'appeler  l'attention  de  la  Su-  et  ceux  du  roi  de  la  Grande  -  Bretagas 

bhme- Porte,  sur  un  objet  qui  est  de  la  n'auront  plus  à  souffrir  les  funestes  cen- 

plns  haute  importance  pour  les  intérêts  séquoiccs  qui  résultent  pour  leurs  isAK 

des  négociaas  britanniques.  rets  de  l'absence  prolongée  de  leurs  dââ- 

«  A  différentes  reprises ,  déjà,  Tambas-  leurs, 

sadeur  a  été  dans  le  cas  d'adresser  à  S.  £ko.  «  La  masse  de  ces  rédamntsaas  s*clè«e 

le  reiss-effeudi  des  réclamations  au  sujet  à  une  somme  tellement  forte,  et  la 

des  créances  que  les  Anglais  ont  a  recou-  site  d'y  satis&ire  est  devenne 

vrçr  sur  le  bien  des  Grecs  qui  ont  pris  urgente  ^  que  Ti 
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à   son  devoir  s*il  n'invitait  la  Sublima-  deux  corps  :  le  sénat  législatif  et  le  con* 

Porte  à  adopter  le  seul  moyen  qui ,  dans  sett  exécutif. 

rétat  actuel  des  choses ,  peut  faire  obte-  10.  Les  denx  corps  concourent  à  la 

ttir  anx^créanciers  anglais  la  justice  qu'ils  formation  des  lois.  Le  cooseil  peut  ro- 

ont  si  long-temps  et  si  Tainement  soUi-  fuser  sa  sanction  aux  loil  adoptées  par 

citée,  en  fkUant  publiquement  connaître  Je  sénat ,  de  même  que  celui-ci  peut  rer 

qn'cUes  sont  les  intentions  du  goureme-  jeter  les  projets  de  loi  proposés  par  le 

ment  à  Tégard  des  débiteurs,  et  en  leur  conseil. 

donnant  l'assurance  formelle  que,  sans  ir.  Le  sénat  législatif  est  composé 

ancun  risque  pour  leurs  personnes,  ils  des  députés  élus  par  les  diverses  pro- 

pomTont  rentrer  dans  leur  pays  natal,  rinces. 

'et  comparaître  devant  les  tribunaux  conn  la.  Le  nombre  des  députés  an  sénat 

pëtens,  afin  que  justice  soit  rendue  à  leurs  sera  déterminé  par  la  loi  des  élections. 

créanciers.  i3.  La  loi  des  élections,    qui   sera 

«  L'ambassadeur  ,   en  recommandant  publiée  par  le  gouvernement,  contien- 

cette  importante  proposition  à  la  sagesse  dra  les  deux  dispositions  suivantes  : 

et  à  l'équité  reconnues  de  la  Sublime-Porte,  i<>    Les    re'présentans    doivent    être 

aaisit  cette   occasion  pour  avoir  l'hon-  Grecs; 

neur,  etc.,  etc.  »    Signé  St&ahoipokd.  a°  Ils  doivent  avoir  trente  ans  ac- 

^  complis. 

^__                                  _         j  .  A»        *  x4*   Les  dénotés  de  toutes  les  pro- 

ConsTiTUTioiv  VBiQyisoïKE,  det  Grecs  .    ^      ^.i     lu       j    i    r.   '            *    j 

,,.,;;■.                •             •  vmoes  et  Iles  libres  de  la  Grèce  sont  ad- 

promuteuéie  a  Epidaure  par  le  congre*  •    j  <            ■ 

*.•       f  r  1»     j     .• f  >n«s  des  que  leurs  pouvoirs  sont  recon- 

national.  C Traduction.  )  ,  T,             i       •     ^ 

^                       *  nns  valables  psr  le  sénat. 

CHAPITRE  !«'.  —  De  h  religion,  i5.  Chaque  année  ,  le  sénat  nomme 

Art.  i«.  La  religion  de  TÉtat  est  la  î^»  Pr*"?***°*  **  •°''  ▼i««-PW"<i«t,  a 

religion  orthodose  de  Végîise  d'Orient  *»  «aj^wte  des  voix. 

/  g^cane  V  16,  M  nomme  de  la  même  manière  et 

Cependant  toutes  les  religions  sont  P»"  |f  »*«•  Î«°P»  ««  P"«»««'  ^  ^^ 

tolérées ,  et  leurs  céré  munies  sont  libre-  •«? *>°^  secrétaires ,  et  des  sons-secre- 

ment  exercées.  taires*                                        , 

17.   Le  sénat  est  renouvelé  chaque 

CHAPITRE  II.  —  Droit  public  des  Grées,  année. 

a.  Tous  les  indigènes  de  la  Grèce,  i»-  Le  conseil  exécutif  est  composé 

professant  la  religion  chrétienne .  sont  d«  c»»*!  ««nb^es .  choisis  hors  dn  sem 

Grecs  et  jouissent  de  tous  les  droits  po-  ^u  sénat  législatif,  et  d'après  les  règles 

litiques.  établies  par  la  loi  apéciale  concernant 

3.  Les  Grecs  sont  égaux  devant  la  loi,  *»  formation  de  ce  conseil. 

sans  distinction  de  rang  ni  de  dignité.  »§•  Çl>«qi»«  «»««.  1«  conseil  nomme 

4.  Tout  étranger  établi  ou  habitant  •<>«»  pre"dent  et  son  vice-president  a  U 
momentanément  la  Grèce ,  y  jouit  des  ■>«]<>'»»«  des  voix. 

mêmes  droits  civils  que  les  Grecs.  ao.  Il  nomnae  huit  ministres ,  savoir  : 

5.  Une  loi  «ur  la  naturalisation  sera  l'arclu-chancelier  de  létal,  chargé  des 
nrochainement  publiée  par  le  gouverne-  relations  extenenres  ;  les  ministres  de 
^cnt,  l'intérieur.,  des  finances.,  de  lajustice , 

6.  Tous  les  Grecs  peuvent  être  appe-  <*«  *•  »»«>*'f  •  ^^  *»  marine,  des  cultes 
1^  à  tous  emplois.  Le  mérite  seul  déter-  «^  ^«  *■  police. 

mine  la  préférence.  **•  I^  nomme  aussi  a  tons  les  emplob 

7.  La  propriété,  l'honneur  et  la  sûreté  du  gouvernement.                  .,       j 

de    chaque  citoyen  sont  placés  sous  la  a^.  Les  fonctions  du  conseil  ne  durent 

sauvegarde  de  la  loi.  q«'»n  ■»• 

8.  Les  contributions  aux  charges  de  ^w,  .«*,.«»«  «v  n  >  ^  ti  -  i  ,'r 
•••&  ^  ^  '  .•  j  I  ^'  CHAPITRE  IV. — Du  sénat  légulatif. 
TÉtat  sont  reparties  dans  la  proportion  ^"f*»  »*«»-•'                            s        j 

«le  la  fortune  de  chacun.  Aucuu  impôt  Skctxon  V*.  —  Pow^oir  législatif  du 

nn   peut  être  exigé  qu'en  vertu  d'une  Sénat, 

I 

23.  Attendu  Vurgeoce  et  Fimportance 

CHAPITRE  m.  —  Formé  du  gouverne-  ^ea  besoins  de  l'État,  le  sénat  légisUtif 

fn^nt.  ijoit  continuer  cette  année  ses  travaux 

9.  Le  gouvernement  est  composé  de  sans  interruption. 
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94.  La  ^prétidant  fise  ronveriare  cIm  4<m  eoavrir  ;  ià  la  ^fin  dé  cfaaqm  «na^ ,  il 

séaDces  et  en  détermine  la  dorée.  présente  aiMvi  à  Tapprobatioii  dn  «ênt 

a5.  Il  peut  convocpier,  en  cas  de  be-  4e  compCe  exact  dea  recettes  etdeed^ 

aoin,  le  sénat  à.  des  séances  extraordi-  penses, 

iiaires.  Cependant ,  les  cirroBscanees  rcndot 

26.  En  cas  d'absence  du  président ,  le  impossible  la  présientalion  d*an  état  ^ 

«ioe-président  remplit  les  fonctions.  -pronaiatif  powr  cette  première  année, 

l'j.  Les  deux  tiers  des  membres  sof-  le  sénat  fourni»  aux  b^soinsde  la  gncrre 

fisentponr  constituer  le  sénat.  «t  des  antres  dépenses  publiques,  saaf 

28.  Les  résolutions  du  sénat  sont  l'approbation  du  compte  exac^  qni  hi 
prises  à  la  majorité  des  Toix.  sera  soumis  à  la  fin  de  Tannée ,  co&bt>> 

29.  En  cas  de  partage ,  la  voix  do  pré-  mémeot  4  'la  seconde  disposition  de  cet 
sidaiit  détermine  la  majorité.  irticle. 

30.  Tous  les  acte^  dn  sénat  sont  signés  40.  Le  sénat  approuve  on  Tfjetle  les 
par  le  président  et  contre- signés  par  le  propositions  d^avancemeot  dans  ki 
premier  secrétaire.  -grades  militaires ,  tiîtes  par  le  cd^«L 

3i.  Le  président  transmet -les  résoin-  41.  H  approuve  on  rejette  aossi  Iss 

tipns  dn  sénat  an  conseil,  et  les  soumet  -propositions  faites  par  le  conieil,  ponr 

•à  son  approbation.  ipécompenser  les  grandf  cernées  cz^ 

32.  Si  le  conseil  refuse  sa  sanction ,  oq  on  militairaa. 

propose  des  ameodemens ,  le  projet  est  42.  Le  sénat  jroglpra  le  aotivesn  qi- 

t«nToyé  an  sénat ,  avec  les  motifs  de  son  tème  monétaire ,  et  le  conaeti  fera  battrB 

k^fus«  .ou  les  amendemens  propoaéa»  les  monnaies  au  nom  de  la  nation, 

pour  y  être  de  nouveau  disputé.  Après*  43.  Il  est  expressément  àéfenda  aa  se- 

«c  nouvel  examen,  le  projet  est  encore  na€  d'approuver  aucun  traité  quipearrùl 

porté  an  conseil,  qui  1  adopte  on  le  re-  porter  atteinte  à  Tindépeadance  paGli- 

j  ette  définitivement.  goe  de  la  nation;  ets*il  vcnaità  saçonvsis- 

33.  Le  sénat  reçoit  et  examine  tontes  sance  que  le  conseil  se  fikt  angagé  daaf 
«lespétitioos  oui  loi  so|it  adressées  t  quel  quelque  négociation  'ortmiaelie  de  «tte 
qo*en  aoit  Tobjet.  nature ,  il  devra  teettce  île  pvésîdcirt  a 

34-  Tous  les  trpis  mois,  le  sénat  forme  accusation  ;  et,  en  cas  de  ««IpaUliléic- 
dans  son  sein  autant  de  cotnîtés  qu'il  y  connue.,  le  décheoir  de  aesiiônctioBs. 
a  de  ministères.  -  44.  Les  journalistes  ont  le  droit  d'en- 
ds. Sur  la  désignation  du  président,  trée  dans  toutea  las  aéaafces  dn  sésat, 
cbacan  de  ces  comités  est  attaché  k  une  excepté^es  comités  secrets  qni  poonaat 
branche  do  service  public  «  et  prépare  avoir  lieu  toutes  les  fots^iM  ciâqaaBr 
les  projets  de  loi  qoi  sont  relatifs  à  cette  bres  le  demsnderont. 
branche. 


36.  Tout  membre  du  sénat  peut  pro-     Secti ow  IT.  ^  Qes  teeréùùres  ^ 
poaer  on  projet  de  loi  éoritquele jprési-        45.  Le  premier  secntsfire  dm  aiart  «^ 
dent  renvoie  à  l* examen  dn  comité  00m-    chargé  de  la  rédaction  de  to«a  les 


pètent.  de  ce  oorps  >  «t  ea  tient  on  recoetl 

B7.  Le  sénat  reçoit  les  projets  de  loi         46.  Il  reçoit  du  président  l«a  vè«ah> 


qoe  le  oonseil  ex^tîMui  envoie,  et  les.  tions  du  sénat,  et  îea  trnnsaMt  an  cea 

approuve ,  les  modifie  pu  les  rejette.  setl. 

38.  Toute  déolaration  de  guerre  et  4^.  En  cas  d*absence  dn  prenùerif- 

tout  traité  de.paix  seront  soumis  à  l'ap-  créiafse,  le  second  secrétaire  lerc»- 

probatioa  dn  séntft;-0t  tn  général  tous  place. 

traités  que  le  conseil  exécutif  ferait  avec  _         ^_  rrr        ».      •     -    ^  *  --   x. 

one  potHUoe  <*n<.g«r« ,  rar  qaelqu.  Sect.oh  IH.  -  P~p"-  7»*«»  * 

mati^e  que  ce  soit ,  ne  seront  obligs-  '  * 

toires  qn* autant  qu*ils  seront  approuvés  4^*  &^  ^^  on  plnaiears  des  membresai 

par  le  sénat.  sénat  éuient  accusés  d*utt  déîîl  polift- 

Les  trêves  et  les  armistices  de  pen  de  que,  june  commission  de  sept  mesabin* 

jours  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nommée  à  oet  effet  par  le  aénat,  pf<n~ 

disposition.  dra  connaissance  de  cette  accoaation,  et 

9o.   An   commencement  de   chaque  en  fera  un  rapport  par  écriL  $1  la  can- 

aifnSe,  le  conseil  soumet  à  Tapproba-  mission  juge  Taccnsation  admissible,  fe 

tion  du^  sénat  Tetat  approximatif  des  sénat  s'emparera  de  raffaire.  Si  raco*< 

dépenses  de  Tannée  et  des  moyen  de  est  cood^moé  -à  In  majorité  des  dca 
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4ÈÊÊt%  dos  Toix,  il  sera  décUré  d^ehn  de  60. 11  p<mm  «nsai  preaflrv  iM-mMon* 

sa  digaité ,  et  renvoyé  deraat  le  tribunal  -iiéoeaBaires  à  la  tranquillité  publique  dan* 

anpréme  de  la  Grèce ,  pour  y  être  Jugé  toutes  les  matières  de  police ,  p<Mum  qa*i^ 

comme  simple  citoyen.  -en  instmiAe  le  sénat. 

•  49*  Aucun  sénateur  ne  peut*étre  ar-  6i.  U  pourra,  avec  le  censantement  du 
«^é  qu'après  avoir  été  condamné  pour  -aénat ,  faire  des  emprunts,  tant  dans  )'ia- 
un  délit  ou  pour  un  crime.  térieur  que  hors  de  FÉtat,  et  donner  en 

5o.  ^lorsqu'un   membre    du   conseil  -garantie  des  fonds  du  domaine  public. 

«xéoutif  sera  accusé  d'un  délit  on  d*mi  6a.  Il  pourra  également,  «^«c  le  «on- 

crime  }>olitiqae ,  le  sénat  nommera  dan*  aentement  du  sénat,  aliéner  une  partie 

^on  sein  une  commission  composée  de  dasdits  fonds  du  domaine  pidi^lic. 

neuf  membres  •  qui  fera  un  rapport  cou-  63.  Ilnoi|mie  les  ministre»  et  en  fixe  1m 

"Ibrmément  à  farticte  43.  Si  la  commis-  attributions. 

«ion  est  d'avis  d'admettre  Taccusation ,  64*  Les  ministres  sont  vesponsables  de 
•t  ai  k;  sénat  qui ,  dans  ce  cas ,  reste  saisi  tous  les  actes  de  leur  département;  par  cou- 
de Taffaire ,  condamne  1*accu»é  à  la  ma-  -aéquent,  ils  ne  doivent  exécuter  aucun 

jortté  des  quatre  cinquièmes  des  voix ,  -acte  ni  déerbts  contraires  aux  droits  et  aift 

le  président  déclarera  le  condamné  dé-  devoirs  proclamés  parle  présent  acte. 

4}bti  de  sa  dignité ,  et  le  renverra  devant  65.  lie  conseil  nomme  tous  les  employés 

le  tribunal  suprême  de  la  Grèce ,  qui  le  du  gouvernement  auprès  des  poissanoes 

jugera  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  48.  -étrangères. 

5(.  -Lorsqu'un  ou  plusieurs  ministres  66.  Il  doit  instruire  le  sénat  desesre- 

aerout  accusés  d*un  crime  ou  d*un  délit  ^  lations  avec  les  étau  étrangers,  et  de  1*É- 

poUtique  ,    ils   seront  jugés  dans  les  tat  imtérieur  de  la  Grèce. 

formes  et  de  la  manière  prescrite  par  -  67.  Il  a  le  droit  de  changer  les  minis- 

Tarticte  48.  très  et  tout  employé  dont  il  a  la  nomina- 

tion. 

CHAPITRE  T.  —  Du  eonseU  exieutif.  68.  En  cas  d'urgence,  il  convoque  le 

SxcTiOH  V.  -  Poui^oir  exécutif  du  ^^  ^  ^"*?°  extraordinaire.  ^ 

conseU  09.  Lorsqnu  aura  ete  commis  un  crime 

de  liaute-traliisou,  le  conseil  pourra  pren- 

Sf%.  I«  emueil  exéeutif ,  pris  «en  corps,  dre  les  mesures  extraordinaires  qu'il  ju- 

HBêt  inviolable.                     •  géra  nécessaires ,  quel  que  soit  le  rang  des- 

53.  Si  le  corps  entier  dn  conseil  exé<nx-  personnes  acclisées.                               , 
Cif  Tenût  à  se  rendse  conpable  d'un  crime  70.  Le  conseil  pourra  encore ,  dans  oe 
.om  d'un  délit  politique ,  le  président  serait  même  cas ,  faire ,  si  les  circoùstanccs  Texi- 
ju^  et  pmù  conformément  à  Fart.  43  ;  et,  gcnt ,  des  promotions  et  des  notninatlons 
.:aprèa  la  nomination  d'un  nouveau  préai-  provisoires  dans  les  grades  militaires ,  les- 

dent ,  les  autres  membres  seraient  sépa-  quelles  seront  soumises  à  l'approbation 
.fémeut  poursuivis ,  jugés  et  punis  confor-  du  sénat ,  lorsque  la  tranquillité  sera  re- 
muent à  oe  qui  est  établi  dans  l'art.  5o.  -tablie. 

54.  Le  eonaeil  fait  exécnter  les  lois  par  71.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  présentera 
ks  ministres.  au  sénat,  dans  le  délai  de  deux  Jours ,  un 

55.  n  aanotionne  on  rejette  les  projets  rapport  exact  et  par  éorit  des  motifs  qui 

•  Ae  loi  adoptés  par  le  sénat  législatif.  l'ont  mis  dans  la  nécessité  de  pretidre  des 

56.  .0  propose  des  projets  de  lot  au  se-  mesures  extraordinaires. 

.nat  "qui  Ita  disciile.  Les  ministres  ont  le  7a.  Gomme  il  dispose  des  foroea  de 

droit  d'aaaister  à  eette  diacnssion  ;  et  le  terre  et  de  mer ,  le  conseil  peut ,  en  temps 

jainiatre  aux  attributions  duquel  est  rela-  de  guerre ,  prendre  encore  des  mesures 

tif  le  projet  discuté ,  doit  toujours  j  être  extraordinaires  pour  se  procurer  des  lo- 

-préaent.  gemens,  des  vivres,  des  nabillemens,  des 

57.  Tons  les  actes  et  décrets  du  conseil  munitious  et  tout  oe  qui  est  nécessaire 
sont  signés  par  le  président,  contre^^ignés  aux  armemcns  de  terre  et  de  mer. 

par  le  prsmier  secrétaire,  et  scellés  du  73.  Il  présentera  au  sénat  un  projet  de 

aeeno  de  I*£tat.  loi  sur  les  décorations  à  douner  en  récom- 

53.  Le   consôl  dispose  des  foaroes  de  pense  dos  services  rendus  à  la  patrie. 

«erre  et  de  mer.  74.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'en- 

59.  H  pourra  publier  les  inatmctions  tretei^  les  relations  avec  les  puissances 

qn'il  juge  convenables ,  et  faire  appliquer  étrangères ,  et  peut  entreprendre  et  sui- 

•let  Ma  qui  coDOcnient  l'ordre  public.  vre  toute  espèce  de  négociation  ;  mais  les 
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dédandons  de  gnMre  et  les  traités  de  ati*à  U  formation  da  tribunal  saprlat 

paix  oa  antres  doivent  être  soumis  à  l'ap-  Je  la  Grèce. 

probatioD du  sénat.  fUAurrnxt  "vt        n^        -i— -    *  -r  •  :— 

75.  Cependant  il  peut  faire  toutes  con^  CJl AW 1  Ab  V 1.  --  Vttpaupou-jmdicm 

Tentions  de  trêves  de  courte  durée ,  con-  S5,.  Le  pouvoir,  judiciaire  est  indr- 

fonnément  à  Fart.  3S,  sauf  la  oumorani-  pendant  des  pouvoirs  législatif  et  exé> 

cation  qu'il  en  doit  au  sénat.  cntif. 

76.  An  commenoemcnt  de  chaque  an.»  86.  fi  est  composé  de  onze  menbres 
née ,  il  présentera  au  sénat  un  état  ap-  élus  par  le  gouvernement ,  et  qui  cbeî- 
proximatif ,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  sisscut  leur  président. 

un  compte  exact  et  détaillé  des  revenus  et  87.  Une  loi  sur  rorganîsation  des  tn- 

dcsdépeuscs  de  Tannée  courante.  Cesdeux  bunaux  sera  prochainement  publiée, 

comptes  sont  dressés  par  le  ministre  des  88.  Cette  loi  fixera  Téteodue  d«  leur 

finances,  et  aecompagnés    de  toutes  les  ressort  et  les  formes  générales  depro- 

'  pièces  justificatives»  cédnre  qu*iU  doivent  suivre  dans  Tin*- 

Néanmoins ,  pour  cette  année ,  les  oomp-  trnction  des  procès, 

tes  seront  faits  comme  il  est  cQt  à  l'arti-  89.  Cette  loi  sera  basée  sor  les  cîaq 

cle  39.  dispositions  suÎTantes  : 

77.  Les  résolutions  du  conseil  sont  pri-  i^  Un  tribunal  suprême  sera  feiméet 
ses  à  la  majorité  des  voix.  établi  dans  la  ville  où  siégera  le  goavcr- 

78.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré-  nement.  Ce  tribunal  connaîtra  saBsa|>> 
texte ,  le  conseil  ne  pourra  entrer  dans  pel  des  crimes  de  haute- trahison  et  èa 
aucune  négociation ,  ni  conclure  aucun  attentats  contre  la  s&reté  de  l*£tat, 
traité  capable  de  porter  atteinte  à  Tindé-  a<>  Des  tribunaux  généninx  seront  éla> 

'pendancc  poUtique  de  la  nation.  Au  cas  blis  dans  tous  les  chefs-lieux  des  ^m* 

d*nn  pareil  crime ,  le  président  du  conseil  vernemens  locaux.  On  ponrca  apfeiv 

est  poursuivi,  déchu  et  puni,  comme  il  des  jugemens  de  ces  tribunaux  au  txiba- 

est  dit  à  Tart.  53.  nal  suprême. 

79.  Lu  conseil  proposera  un  projet  de  3^  Il  sera  établi  un  tribunal  inCexiear 
loi  sur  fuuiforme  des  troupes  de  terre  et  dans  chaque  arrondissement.  On  ponirs 
de  mer.  appeler  de  leurs  jugemens  au  tnhnal 

80.  Il  présentera  encore  un  projet  de  loi  général  du  chef^lieu.  Les  trihanaux  i»- 
pour  régler  la  solde  des  troupes  de  terre  férienrs  ne  peuvent  point  eonnaltre  d«s 
et  de  mer ,  et  pour  fixer  les  appointemens  délits  politiques. 

de  tous  les  employés  du  gouvernement.  40  U  sera  établi  dans  chaque  CQwmmat 

o                          Ttt  j'   j               •<          <  on  village  un  juge  de  paix  qni  connaîtra 

Sectxoit  n.  —  Mode  de  poursuite  contre  ,^  .     ^Jr  tr  -J^    *       'j     ..        1          -- 

,             ,        j   *^        ^  de  toute  altaire  n  excédant  pas  la  sonsM 

les  membres  du  conseil.  ,  ^    .     ^  *j  ^        1     j-*' j. 

de  cent  piastres ,  et  denous  les  differcadi 

81.  Dès  que  Taccnsation  d'un  délit  po-  de  famille. 

litique,  portée  contre  un  membre  du  î^  Les  joges  de  paix  peuvent  êtivae- 

conseil ,  a  été  admise  par  la  sénat ,  Tac-  cusés  devant  les  tribunaux  d'arrondiac- 

cusé  est  déchu  de  ses  fonctions  ;   Tins-  ment  ;  ceux  d'arrondissement  devant  k 

truction  et  le  jugement  sont  poursuivis  tribunal  do  chef  Heu,  et  ceux  du  chef* 

d*après  les  dispositions  de  l'article  5o.  lieu  devant  le  trîbnnal  snpr£me. 

8a.  Aucun  des  membres  du  conseil  ne  90.  Le  conseil  exécutif  est  Hrcrgé  ^ 

peut-être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  con-  former  une  commission  qui  sera  conp> 

damnation;  en  cas   de  destitution   ou  sée  d'hommes  reconun«odables,taBt  par 

d'absence  d'un  conseiller,  si  les  Toix  leurs  lumières  que  par  leurs  TeTtus.Crtte 

sont  partagées  dans  nue  délibération ,  la  commission  sera  chargée  de  la  rédactÎM 

voix  du  président  détermine  la  majorité,  des  lois  qui  formeront  les  Codes  civil, 

83.  L'accusation  contre  un  ou  plusieurs  criminel,  commercial,  etc..  Ces  lois  te- 

ministres,  admise  par  le  sénat,  entraine  ront  soumises  aux  discussions  et  à  Tap- 

leur  destitution ,  et  l'instruction  de  leur  probation  du  sénat  et  du  conseil, 

procès  sera  poursuivie  conformément  à  91.  En  attendant  la  publication  defs 

l'art.  5i.  lois ,  les  jugemens  seront  rendus  d'après 

8/|.  En  cas  de  crime  de  hante-trahi-  les  lois  de  nos  ancêtres,  promalgûées 

son,  le  conseil  pourra  former  ,  dans  le  par  les  empereurs  grecs  de  Bvxasce,  ft 

lieu  où  siégera  le  gonveruement,  une  d'après  les  lois  publiées  parle  gonvcr- 

commission  centrale  et  extraordinaire ,  nement  actoel. 

chargée  de  connaître  de  ces  crimes ,  jus-  Quant  anx  aŒûres  cofflmercûks»  k 
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t7ode  de  commerce  français  aura  force  . 

cle  loi  en  Grèce. 

9a.  La  torture  est  abolie.  Acte    ]>*iHDSPBirDAKcs'<£;    la   nation 

lia  confiscation  est  également  abolie  g'^^g'*^*  publié  à  Epidaure,  le  ^j  jan» 

pour  tons  les  citoyens.    ■  w>r  i8aa.  (Tradnction.) 

93.  Après  l'organisation   entière  du 

corps  judiciaire,  aucun  citoyen  ne  peut  ,    "  ***  nation  grecque  prend  le  ciel  et 

être  arrêté  sans  Tordre  spécial  du  tribu-  ^„  «erre  a  temom  que  malgré  le  joug 

nal  compétent,  excepté  en  cas  de  fia-  ■"'^«u*  des  Ottomans,  qui  la  menaçait 

grant  délit.  °®  ■*^°  dépérissement,  elle  existe  encore. 

Pressée  par  les  mesures  aussi  iniques 

CHAPITRE  VII..  —  Articles  supplément  que  destructives  que' ces  tyrans  féroces, 

taires,  après    avoir    violé    leurs'  capitulations 

94.  tes  gouTcrnemens  locaux  établis  ï"*^  *l"®  ^^^^  **P"*  d'équité,  rendaient 
«Tant  la  convocation  du  congrès  natio-  ^®  Ç^?*  «».  P^"«  oppressives ,  et  qui  ne 
nal ,  sont  soumis  à  rautorité  du  gouver-  *en<l»ient  «.  «"«en  moins  qu*à  l'anéantis- 
nement  suprême.  sèment  entier  du  peuple  soumis,  elle 

95.  Coriuthe  est  déclaré  le  siège  dn  ■'•**  trouvée  dans  la  nécessité  absolue 
gouvernement  provisoire.  En  cas  d* un  ««  Çoo'^  »«»  "m«»  pon'  mettre  à 
cbangemeot  exigé  par  des  circonstances  ^■°."  "  propre  conservation.  Après 
j»articulières,  ce  changement  est  arrêté  *^®*'  repousse  la  violence  oar  le  senl 
par  le  sénat  et  le  conseil.  courage  de  ses  enfans,  elle  déclare  au- 

96.  Le  sceau  de  r Eut  porte  peur  signe  Jo»rd*fao»  devant  Dieu  et  devant  les 
diatinctif  Minerve  >  ornée  des  symboles  "«««f» .  par  l'organe  de  ses  représen- 
te la  sagesse.  **^^  légitimes ,  réunis  dans  ce  congrès 

97.  Les  couleurs  nationales.  Unt  national  convoqué  par  le  peuple,  son 
pour  les  drapeaux  de  terre  que  pour  les  ^f^P^ndance  politique. 

pavillons  de  mer,  sont  le  blanc  et  le  **  Descendans  d  une  nation  distinguée 

l^l^fg,  psif  SCS  lumières  et  par  la  douce  civili- 

98*.  L'arrangement  des  couleurs  dans  ••J^**"  »  j]^'°\  *  °°*'  époque  où  cette 

la  formation  des  drapeaux  et  des  pavil-  ™*™«  civilisation  répand  avec  une  pro- 

loas  sera  déterminée  par  le  conseil.  ^""««^  vivifiante    ses   bienfaits  sur  les 

99.  Le  gouvernement  doit   prendre  •"''«*  peuples  de  l'Europe,    et  ayant 

toutes  les  mesures  pour  donner  des  soins  "°»  *=®*»®  *°°*  *«»  y«"*  ï«  spectacle  du 

paternels  aux  veuves  et  aux  orphelins  Jjonheur  dont  ces  peuples  jouissent  sous 

des  hommes  morts  pour  la  patrie.  *  «8»d«  protectrice  de  la  loi,  les  Grecs 

XOCK  II  doit  aussi  des  honneurs  et  des  pouvaient-iU    rester  jyln»    long-temps 

récompenses  à  tonte*  les  actions  écla-  d?°»  ««'  «'*'  *"«"  affreux  qu'ignomi- 

Untes  et  à  tons  les  services  marquans  "»*"'^»  «'  ^o""  ^^^  apathie  ce  bonheur 

rendus  à  la  patrie.  *ï"  **•  «entaient,  que  la  nature  a  réservé 

«01.  A  la  fin  de  la  guerre ,  il -devra  *  i°".*  ^«?  l»ommes  également  ?  Des  mo- 

encore  accorder  des  récompenses  à  ceux  *»"  "  puissans  et  st  justes  ne  pouvaient 

qai  auront  contribué  à  la  régénération  »"«  doute  que  presser  le  moment  da 

de  U  Grèce  par  des  sacrifices  pécuniai-  '*^«»^  «à  la  nation .  pleine  de  ses  sou- 

res.  et  accorder  des  gratifications  à  ceux  ^f"»r*  ^*  ^®  •°"  indignation,   devait 

que  des  efforts  généreux  pour  ce  noble  7"?"^  "««  ^°^^^\  pour  revendiquer  ses 

objet  auront  plongés  dans  Tinfortune.  ^«^o»'»  5*  ^«fg*»;  *f  P**"«  d'n°«  tyrannie 

loa.  La  présente  loi  organique  sera  ^°'**  "f,**  ^  *6al»«  '  horreur. 

imprimée  et  distribuée  dans  toute  l'éten-  «  Telles  sont  les  causes  4e  la  guerre 

dae  de  la  Grèce.  L'original  sera  déposé  ^®  '*°°*  ■''^°«  *'®  ^F^^*  ^  entreprendre 

aux  archives  du  sénat  législatif.  contre  les  Turcs.  Loin  d'être  fondée  sur 

Donné  à  Épidaurc ,  le  i*r  (i3)  janvier,  des  principes  de  démagogie  ou  de  rc- 

l'an    iSaa  ,    et  Fan  i"  de   Tindépen-  o«'V**n  »  lo»n   d  avoir  pour  motifs  les 

dance.  intérêts  particuliers  de  quelques  indi- 
vidus, cette  guerre  est  une  guerre  na- 

S%né  Alxxavdkk  Mavrocordâto,  tionale  et  sacrée;  elle n*a  pour  but  que 

président  du  congres.  j^  restauration  de  la  nation  et  sa  réin- 

(Suivent  Ub  signatures  dé  tous  les  tégration  dans  les  droits  de  propriété, 

nembres  présens  au  congrès.)  dhouneur  et  de  vie;  droits  qui  sont  le 

'^                     D      /  partage  des  peuples  pouces  nos  vouins. 


6do  APPEl^BCK. 

mais  qui  étaient  arrachés  aaz  Grecs  par  dépendance  de  la  aalsoBb  Ccitea» 

une  puissance  spoliatrice.  'd'assurer  notre  ezistenceplijsi^«  ^bom 

«  Des  clameurs  pnbliqaM ,  pen-dignei'-  ne  pouvions ,  nooa  ne  devioiia  pna  ariaM 

d'hommes  nés  Kttres  et  élet es  an  sein  «ntrepreadva  ocUe  de  Téiat  politisât, 

de  TEnrope  chrétienne  et  ei^lnée ,  di-  Telles  furent  les  casses  de  ce  retard  ia* 

rigées  contre  notre  cause ,  sont  parre*  Toloataire,  et  cpii  nous  ont  auipéchésdg 

nues  ju9qu*à  nous.  Mais  quoi!  les  Grecs  prévenir  qoelquea  déaordrea  qui  oat  pa 

seuls  de  tons  les  Enropéens  devaient-ils  avoir  lien. 

être  exclus  comme  indignes  db  ces  droits  «  Enfin  cet  difficultés  étant  lavées  «a 

dueDieuaétablis  pour  tous  les  hommes?  grande  partie,  noqs  nous  aomiDca  ap- 

on  bien  étaient-ils  condamnés  par  leor  pliqués  avec  ardeur  à  compléter  noire 

nature  à  un  esclavage  éternel  qui  per-  ouvrage  politique.  Pressés  par  les  loca- 

pétuât  chez  eux  la  spoliation,  les  vio-  lités  physiques  et   morales   à  la  lares 

lations  et  les  massacres?  Enfin  la  force  desquelles  rien  mm  aavrait   ~  ^ 


brutale  de  quelques  hordes    barbares  avons  d'abord  établi  Ifea  goawveasMi 

qui,    sans    être    jamais    provoquées,  locaux,  tels  jm  ceux    d*Étolie,   da 

viorent ,  précédées  du  carnage ,  et  sui-  Livadie ,  du  Péloponèse ,  de»  Iles,  tlB. 

vies  de  Vesprit  de  destruction ,  s'établir  Cependant  comme  lea  fonctions  do  ces 

au  milieu  de  nous ,  pouvait-elle  jamais  gouvememens  n'embrassaient  «|nn  ITai* 

être  légalisée  par  le  droit  des  gens  de  mînisCratioBintérienre  des  liens  restée* 

r Europe  ?  Les  Grecs,  sans  l'avoir  ja-  tifs ,  les  provinees  et  les  lias  ont  dêpolé 

mais  reconnue ,  n'ont  pas  cessé  de  la  des  représentans  chargés  do  la  fninsi 

repousser  par  les  armes  toutes  les  fois  tion    d'un   gonremement   provisoiie, 

qu'une  espérance  ou  des  circonstances  mais  suprême,  à  la  sonreraincté  dofad 

tavorables  se  sont  présentées.  ces  juntes  locales   deTaient   êtse  so» 

«  Partant  de  ces  principes ,  et  sûrs  de  mises.  Ces  députés ,  réunis  dsos  ce  eaa* 

nos  droits,  nous  ne  voulons,  nous  ne  grès   national  ,    après   de    longues  cl 

réclamons    que    notre    rétablissement  mûres  délibérations ,  établissent  snisi^ 

dans  rassociation  européenne ,  où  notre  d'hui  ce  gouvernement,  et  le  prodaiBcal 

religion ,  nos  mœurs  et  notre  position  à  la  face  de  la  nation ,  aeni  goovcrne* 

nous  appellent  à  nous  réunir  à  la  grande  ment  légitime  de  la  Grèce ,  tant  parce 

famille  des  chrétiens,  et  à  reprendre  qu'il  est  fondé  sur  la  justice  et  1m  isis 

parmi  les  nations  le  rong  qu'une  force  de   Dieu  et  de  la  nature,  qne 

usurpatrice    nous   a  ravi   injustement,  qu'il  repose  sur  la  Tolonté  et  le 

C'est  dans  cette  intention   aussi  pure  de  la  nation.  Ce  gonvemensent  est 

que  sincère  qne  nous  avons  entrepris  posé   du  eeoaeit  exécutif  et  dn 

cette  guerre,  ou  plutôt  qne  nous  avons  îésislatif;  le  pouvoir  jndieiaire  en  « 

concentré  les  guerres  partielles  que  la  dépendant, 

tyrannie  musulmane  a  fait  éclater  sur  •  Les  dépotés ,  en  finissant , 

les  diverses  provinces  et  sur  nos  fies ,  et  au  panellénion  f  tonte  la  nation  gittqae) 

nous  marchons  d'un  commun  accord  à  que  leur  tâche  étant  accoesplse,  lecea- 

notre  délivrauce,  avec  la  ferme  résolu^  grès  se  dissout  anjoord^bai.  Le  devsir 

tion  de  l'obtenir  ou  d'ensevelir  enfin  à  du  peuple   est  désormais  d'obor  asa 

jamais  nos  malheurs  sons  une  grande  lois  et  de  respecter  les  exêentmsm  es 

ruine  digne  de  notre  origine  qui,  dans  ees loisk Grées ,  vonsarcs  ronlnsceoaer 

CCS  malheurs ,  ne  fait  que  peser  davan-  le   joug  qui  pesait  sur   voos,   «t  «es 

tsge  sur  nos  cœurs.  tyrans  disparaissent  tons  les  jem  da 

«  Dix  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  milieu  de  vous.  Mais  il  n'y  a  «pkc  la  ce» 

que  nous  atons  commencé  la  carrière  corde  et  robéisssnee  an  gooseineawat 

de   notre   guerre  nstionale.  Le  Tout-  qui  peuTent  consolider  -votre  iedépea 

Puissant  ne  nous  a  pas  refusé  sa  faveur  ;  dance.    Daigne   le  Dien    des    InaMtes 

quoique  peu  préparés  à  cette  lutte  iné-  éclairer  de  sa  sagesse  les  pMtTetnMs  ei 

gale,  nos  armes  ont  été  couronnées  de  les  gouvernés,  afin  qu'ils   coonsissai 

succès.  Cependant ,  sur  pins  d'un  point,  leurs  véritables  intérêts  ,  et  ^'ibiaapi 

elles  ont  aussi  rencontré  une  résistance  reut,  d'un  commnn  accord  «  â  la  pces* 

sérieuse.  Occupés  sans  relâche  à  aplanir  périté  de  la  patrie  ! 

les   difficultés   survenues,  nous  avons  KDonnéàÉpîdanre,  let5(a7)jaBvicr, 

été  forcés  de  différer  Taccomplissement  Tan  rSxa  ,  et  le  x*'  die  l'indépendance- 

de    notre    organisation   politique   qui  «  Signé  Alexandre  MATmcxaCMBâS^ 

devait  constater  dcvaut  le  monde  Vin-  président  da  congrès.» 
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au  moina,  partit  détmite.  On  repré- 

•eote  S.  M.  dans  les'  detoièrea  d^péofacs 

iMxnniiuit  FOira  i.*RitTOiBX  DO  cox-  de  Madrid,  coiiiin«ê'étaiit  entièreneac 

okÎs  db  TiBOHE.  abaodoDtiée aux  éTéoemeaa .comme ac- 

„               /.•.»>•            ^     r  cordant  tout  ce  que  dcmavdent  la  jante 

Note  eonfidentietk  du  yicomte  CastU^  proTÎwire  et  les  dobt. 

reagh    nwMtre  des  affaires  étrangers  *-  ^  L^^^t^rit^  dn  gOBTcmeaient  pro^- 

iUht  Crande^Bretagne,  sur  Us  affaires  ^^^^  ^^         j^    „  .'étendre  an  delà  des 

^J'^"^  '  <»«««'«f  *«^  ««*   «^r*  deux  CastiUee  et  d'une  partie  de  PAnda- 

d  jiuinehe,  dé  France  et  de  Russie,  ^^^^^    Las  autorités  locales  prévalent 

en  mai  i8ao.  (Traduction.)  ^^^^  y^  différent»  provioces  ,  et  l'on 

/Pièce  4  joindra  «ex  docoiveiu  W»ior.  de  i3»o.;  ?«»•«  <!«»«  *<>»^«  démarche  qui  expose- 

rait  le  roi  au  toop^n  de  nourrir  le  pro- 

«  Comme  on  poui^ait  s*y  attendre,  les  jet  d*opérer  une  contre^réTohitîon  par 

évéïiemeos  qui  ont  eu  lieu  en  Espagne  des  moyens   intérieurs   on  extérienrt , 

ont  excité,  en  se  développant,  la  plus  mettrait  dans  un  très-grand  danger  sa 

TÎTe  inquiétude  en  Europe.  sûreté  personnelle. 

«  Le  cabinet  anglais ,  dans'  cette  occa-  «  Cette  âiFaire  importante  ayant  été 

aiôn  comme  daus  toutes  les  autres,  est  renvoyée  au  duc  de  Wellington,  et  oe- 

toujours  prêt  à  discuter  avec  ses  alliés,  1ui-ci  Tayaut  prise  en  considération-,  son 

et  il  s*explii|nera  sans  réserve  sur  cette  memorandem  accompagne  cette  minuté. 

S-ande  question  d'un  intérêt  commun.  S.  (V.,  d'après  son  exnériencesurles  af- 

ais  quant  à  La  forme  qu*il  peut  être  faires  d'Espagne ,  n'heaite  pas  à  dire  que 

prudent  d'employer  pour  ces  délibéra-  la  nation  espagnole  est ,  da  toutes  les 

tioDS,  il  croit  ne  pouvoir  trop  tôt  re-  <  nations  de  T Europe,  celle  qui  souffrira 

commande  le  genre  de  discussion  qui  le  moins  une  intervention  étrangère.  Il 

excitera  le  moins  d'attention  ou  d'alar-  rapporte   les  difTérentes   circonstances 

me,  ou  qui  pourra  le  mois  provoquer  la  daos   lesquelles,   pendant   la  -dernière 

îalonsie  de  la  nation  ou  du  gouverne-  guerre,  ce  trait  particulier  du  caractère 

ment  espagnol.  national  a  rendu  la  nation  aveugle  aux 

«  Daus  ce  dessein,  il  lui  paraît  conve-  considérations  les  plus  pressantes  du  sa- 

nable  d^éviter  soigneusement  toute  rén-  lut  public.  Il  annonce  le  danger  imœi- 

nion  des  souverains,  et  de  s'abstenir,  an  nent  que  doit  probablement  faire  cou- 

Xtioîns  dans  l'état. actuel  de  la  question;  rir  au  roi  le  soupçon  d'une  intervention 

de  charger  une  réunion  osteusible  de  étrangère,  et  surtout  d'une  intervention 

délibérer  sur  les  affaires  d'Espagne  ;  il  de  la  part  de  la  France;  il  décrit  lex  dif- 

croit  qu'il'  vaut  mieux  se  restreindre  à  ficultés  qui  s'opposeraient  à  toutç  opé- 

ces  comnaunications  confidentielles  entre  ration  militaire  en  Espagne,  entreprise 

les  cabinets ,  qui  sont  pins  propres,  en  dans  le  dessein  d'obliger  la  nation  ,  par 

elles-mêmes,  à  rapprocher  les  idées  et  la  force,  à  se  soumettre  à  un  ordre  de 

à  faire  adopter,  autant  que  possible ,  des  choses  suggéré  ou  prescrit  par  le  dehors. 

principes  communs ,  que  de   hasarder  «  Pour  prouver  l'exactitude  de  cette 

,i|ine  discussion  dans  une  conférence  rai-  opinion,  sir  Henri  Weltesley  a  fait  con- 

aistérieHe  qui ,  d'après  les  pouvoirs  né-  naître  l'alarme  produite  à  Madrid  par 

eeaaairement  limités  dei  individus  tjTol  la  bisston  projetée  de  M.  de  Latnur- 

la  coDiposent,  doit  être  toujours  plus  du-Pin  ;  le  tort  que,  d'après  l'opinion  de 

propres  à  exécuter  un  projet  déjà  déci-  '  tous  les  ministres  étrangers  idans  cette 

dé  qu'à  former  un  système  de  politique  capitale,  elle  devait  faire  aux  intérêts 

daaa  des  circonstances  difficiles  et  deli-  et  à  la  sûreté  du  roi;  les  démarches  que 

<cates.  le  roi  avait  le  projet  de  faire  pour  cher- 

«  Il  semble  qu'il  y  a  d'autant  moins  cher  è  empêcher  le  ministre  À-ançais  de 

lien  à  précipiter  une  démarche  de  cette  continuer  son  voyage,  lorsqu'on  reçut 

nature,  dans  l'affaire  dont  i\  s'agit,  que,  de  Paris  la  nouvelle  que  l'on  avait  aban- 

d'après  tons  les  renseignemens  qui  nous  donné  la  mission. 

parviennent,  il  n'existe  pas  d'ordre  de  «  Ainsi,  dans  tous  les  cas  et  jusqu'à 

ehoées  en  Espagne  sur  lequel  on  puisse  ce  que  quelque  autorité  centrale  s'éta- 

délîbêrer;  il  n'y  a  pas  encore  de  pou-  blisseen  Espagne,  toute  idée  d'influenrt 

Tpir  établi  avec  lequel  les  puissances  sur  ses  conseils  paraît  tont-à-fait  impra^ 

étrm^ghre»  puissent  communiquer.  ticable,  et  ne  devoir  conduire  à  d'antre 

«  L'antorité  du  roi ,  pour  le  moment  résultat   qu'à  compromettre  le  roi  on 

j^/jntuiire  Aist.  pour  iSitQ.    ,  48 
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toi  «Hiis  «  oa  peut*étr«  1««  uus  et  les  dieus  serareot  -plutôt  prcKpre»  à  ofTc 

■«ires. .  ■  ^u*;|  cuQcUier  ou  à  couvaincre. 

«•  L'état  actuel  Oe   rEftpa|;ue   njmite  »  D'après  les  principes  qui  domiDOK, 

sans  dottta  considérablemeot  à  l'agita-  et  d'après  cette  circonstance  <{ne  tant  dl> 

t-iofi  politique  de  TKarope;  mais  il  faut  tats  4e  TEarope   s*QeciipeAt    araitalcettt 

■"viiuer  cependant  qu'il  n'y  a,pas  de  par-  de  la  fftcbe  difficile  de  iréfonitcr  bsn 

tie.de  l'Europe  d'une  égale  graud<>ur,  goureraemens  sur  Le .ptineipe  reprvfv^b- 

àk  ûhn  tetiie  révolution  puisse  arriver  tif,  il  «e  peut  y  avoir  de  diHiftast^ 

aebs  nseuaeer  aussi  peu  Us  autres  éi^ts  danger  général  qat  menace  plue  cm  SMie 

de  ce  danger  direct  et  imminent  qui  a  tous  les  gouTvmemttis  OKiAen»;  bms  3 

fteuionrs  été  regardé,  eu  moins  eu  Au-  serait  aussi  dangereux  d'avancer  qn'ilse- 

gleterre,  comme  constituant  seul  cette  rait  impossible  de irédiserrsélée de m«r, 

circonstanee  qui  Justiite  une  ialerven-  de  limiter  on  de  régulariser. la.  mawtkeèi 

tion  extérienre.  ces  expériences  par  des  forces  oadr^eo^ 

«  Si  la  circonstance  n'est  pas  telle  seils  étrangers ,  et  nous  ne  devons  pas  »■ 

qu'elle' justiGe  une  pareille  intervention;  courager  dans  nos  relations  avec  mm  A- 


M  BOUS  ne  sentons  pas  que  nous  ayons  Ués>  t'ilinsion  qui  rè^ne  trop  à  ce 

à  présent  le  droit  ou  les  moyens  d'in-  .  «  On  ne  peut  nier  qu'il  ne  poisse  ré^ 

tervenir  efficacement  par  la  force  :  si  ter  de  ces  expérieoces ,  dea  clrcoutm 

Tappareuce  de  celte  intervention  doit  directement  menaçantes  {lonr  le  salât  la 

vpltttôt  irriter  qu'intimider,  et  si  nous  autres  Etats,  et  les  alliés  doivent  par  pe- 

avons  prouvé,  par  Texpérienre,  qu'on  denoe  être  sur  leurs  gardes  contre  napt» 

gouvernement  espagnol,  -qu'il  soit  com-  rcil danger  bien  coomi.  Mais  id  n'est  pai 

posé  du  roi  on  des  cortès ,  est  trè«-»peu  l'état  descbosesactncdcs.  Qudqne  terrâb 

disposé    à    écouter    les  a«is   des   états  que  soit  rexemjde  que  nous  funnût  r& 

étrang(rrs,.n'est«ilpas'prudent  su  iBuius  pagne,  d'une  armée  eu  révolte  et  d'à 

de  nous  arrêter  a  va  nt.de  prendre  une  mouarque  qui  prête  serment  a  nzieeoa»- 

•ttitude    qui    Semblerait     nous    engn-  tltution  qui  contient  à   peine,   dansa 

ger  aux  yeux   de  l'Kurope  à  une  ron-  forme,  l'apparence  d*nne  monarrèîe,  J 

duite  décisive?  Avant  do  nous  embar-  n'y  a  pas  lien  de  craindre  qne  rEarvpe 

■quer    dans    une    Celle   affaire,  n'est -il  soit  promptemenl  mise  en  danger  par  W 

pas  nécessaire  au  moins  de  savoir  avec     armées  espagnoles 

quelque  précision,  ce  que  réellement  «  Dans  cette  alliance,  commedans  ton- 

nous  vonïnns  faire?  Ce  système  de  po-  *^  les  autres  affaires -bumaÎDcs,  rien V 

Ittique  modéré  et  circonspect,  si  coâ-  peut  plus  nuire  à  son  ntillté  rédBe,  et 

Tenaille   à   l'occasion   et  à   la   position  même  la  détruire ,  que  la  tentative  dV> 

critique  dans  laquelle  le  roi  est   per-  tendre   ses  devoirs  et  ses  obUgatioasa 

souneJlemeut  placé  ,  lie  nous  encliatnera  delà  de  la  sphère  que  lui  prescrivent  ïiiée 

•n   aucune  manière,   si  jamais  il   faut  première  et  ses  principes  reconnus; 


igir.  nue  union  formée  pour  la  conqr>èBi  et  h 

«  Cependant,  les  puissandes  alliées  pen-  délivrance  d'ude  partie  du  coutinfntea- 

Tent,  -eomme  états  indépendans,  exciter  ropcen  du  pouvoir  militaire  delà  FnMit 

par  l'intermédiaire  de  leurs  légations  res-  ayant  vaincti  ce  conquérant ,  efle  a  |n 

|iecti^es  n  Madrid,  une  crainte  salutaire  sous  sa  protection  l'état  des  cboae»,  id 

■nr  les  cônséqiiehces  qui  pourraient  ré-  ^'i^  a  été  établi  par  la  paix  ;  mais  dkn'a 

snlter  de  toute  violence  faite  à  la  personne  jamais  été  destinée  à  devenir  une  «wa 

on  à  la  famille  du  Roi,  ou  de  toute  me>  |tour  le gouveruement  dn  raonde^oarin- 

asre  hostile  dirigée  contre  les  États  portu-  pectiou  des  anoircs  intérieures  des 

•gais  en  Ëurojpe,  qne  l'Angleterre    s'est  Kt^ts 

engagée  par  un  traité  spécial  à  protéger.  *»  On  nous  trofurera  toiqonrs  à 

Mais  il  faudrait  agir  avec  la  plus  graude  place,  quaiid  un  dauger  rrel  mes 

circonapectiot)  fu  sii^érant  et  t  avis,  -  et  TEurope  ;  mais  l' Angleterre  ne  pc«t  si  m 

quoiqu  ou  doive  présumer  qne  les  inten-  veut-  agir  d'après  des  principe  de  ft*- 

tions  et  les  vonnc  de  toutes  les  puissances  caution  abstraits  et  spéculatifs  V^à 

tlUées  sont  essentiellipment  lés    mêmes,  ffiù.  existe  n  atait  pas  ce  but  dans.t^ 

qtte  lès  senti^tecns .qu'elles  pourraient  ma-  .gine;  elle  n'a  jamais  ét«*  ainsi  ru 

nifeeter  no  différeraient  pas  matérielle-  jlh  ijarieroent;  et  si  elle  eût  vté  c» 

ment,  il  «e  s'ensuit  pas  qu'elles  dussent  de  cette  mamcxe,  il  est  certaîn  qne  k 

parler  -sous  leur  caractère  commun ,  ou  parlemcîit  ne  lui  aurait  jamais  àtm 

par  un  organe  commun;  ces  deux  expé-  sanction.  Ce  serait  roainfenant  nne 
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lation  delà  foi ,  si  les  ministrtt  de  la  cou-  aux  afTaires  d'Etpagoe,  et  qae  ai  le  tfon-' 

TOEuic  admettaient  uoe  luterpréutlon,  ou  gréa  se  tê|>anit'aaoa  ea  fiÊifir  kvm0  ^. 

■Ha  se  laissaient  entraîner  dans  des  mesu-i  cieion ,  le  waA  n%  htét  ^e  «'«eoMlIr»* 

res  incompatibles  arec  les  principes  qn'ils  ^  le»  denxpay*  Mnieât  pevtrèlre)  «oSm. 

ont  avoués  dans  le  temps,  et  cpiils  ont  obligés  d'en  v«air  à  ae^elll«9«errt» 
depuis  constamment  soutenus  en  At^îe-      '  "  AI.  de  Yilltteaovj^iaitfiit.qaelec»^ 

terre  et  dans  les  pays  ëtrangtjrs.  »  fT^  P^  «^  eonndevalioB  la  poeitiqn 

.  ,  afetoéUe  du  AoaiT«r«Li)nBtnt)lM9eaiaj  relft*- 

Ins^uamfutrmcêes  par  h  marquis  de  U»»*  tiveinenir  à  l'Espagne,  et  rb7p»tb«i^ 

dotuUrrjrtê  remises  em  due  t^  H^el^  dans  laqAeUe  il  pourrait  être  «Birair 

hmgtùn,  le  »5  sefrtemitte  i8a».  (  E»,  né  à  la  gàrre,   et  que  les  quatre  puia* 

*'*'^*/  Macû9  alliées  déclarassent  qneÙe  cen- 

-  Quanta  l'Espagne .  il  ûe  parait pa«  ^uite  chacune  suirrait  an  cas  ou  <^ael. 

«.-a  y,  aU  rien  i  ajouter  ou  idianger  q°«*;^°ement  rendrait  1.  g»5y''*'>ec«- 

^.  le  splime  poUtique  suiw  jusqu'à  ce  *•»"*  ^.^  Tf  P^°^?  ,\^  ^«  Yj'  «**  V^  ?? 

joui:.  Laaollicitude  iHwr  le  «alut  de  la  fa.  "?"*  T'  '*»"*-î-^***  impossible  de  de- 

liiiU^  royale ,  l'obserration  de  nos  eogar  ''*•'*'  ^  •^•"''•.  '*  T'^"*  ***.  *^?"f"'*» 

^nnens  avec  le  Portugal ,  et  une  noa^  ?"*  °'*°*  poumons  erre  amenés  a  .«itw 

SrveutionconatanteXi»  les  affaires  in-  d«««q"«>.q?«  ".  hypothétiques, 

térienres  de  ce  pays ,  doivent  être  regar-  A:'Jli  J!rfA   i       «i'Tll"*"' 

àétt^  comme  fermant  Iji  ba»e  de  la  ppLu-  ^^  *'  ^*  '  '"  'ï**  ***"•*  «ond^ite  que. je 
ooe  de  S.  M.  »                                 ^^  ^*^  au  ivre  et  des  argumene  de«t  je  dfua 

^^  '     '      /  me  servir  an  eas  o&  le  geKvertfeneiMb 

'    '      "  français  ferait  an  congrès  la;  dcBMade 


Plaças  fréseniées  aox  deux  chambres  dit  qve  M.  de  Yillèie  m*a  laite  a 

l*arUme/if  britannique ,  par  ordre  df  >iir  une  déclaration  dea  aliiiff.  i*- 

'  *  TSk^  W^M,  Canniag AU. ducde  ff^s^Ui^* 

Lusse  ^  —Vérone  et  Paris.  tQn.  ^  Exjtrait.)        ,  /   , 

!»•  I»».  —  Le  dur  de  fVt  t'ington  h  M.  Oui-  „  2-  septembre  1 9^    ' 

H,ng,  reçu  le  «4  septembre.  (Extrait).  ^  g^i,  y  ^  „„  p,^j,^  ,„^,^  dM«t.,:.enJr 

«  Paris,  21  septembre,  par  force  ou  menace  dans  la  lutte  avètè 

m  J*al  en  hier  une  longue  diaciiuion  l'Kspaf^ue,  le&  ministres  de  S.  M.  &ont  si 

mvec  M.  deVillèle  sur  les  relations  de  convaincus  de  L'inutilité  et  du  daoger 

«on  ^fMsverneaent  avec  l'SsMgae.  d^uue  telle   inierveution  ;  les  principes 

•4  (1  paraH que  depuis  iong'temps,  d»>  sur  lesquels  on  se  fonde  paraissent'  si 

puis,  je  crois,  la  craiute/le  la  JELèvre  erronés  i  re^pcution  en  paraît  si  impra- 

Jnune  en   Espagne,   le  gqarenienieni  ticable,  que  quand  la  nécessité  la  r«'cla- 

^aiiçnia  a  réuni  àes  trqupes  dans  les  merait ,  on  plut<V  quand  rorcasÎQn  s>n 

dép^artemeiis  méridipnauis.  L  n  a  pas  ce-  présentera  ,  je  dois  déclarer  francfiement 

pendant  sar  la  frootAêre  plu»  d'hoiames  *  ^-  ^'  ^^^  ^'  ^-  ^^^  ^^'^°  décidée,  qnotlcs 

qa  a  ne   lui  en  iaut  pour  remplir  les  q"«  soient  les  circonsUucc»  qui  se  pré- 

fMictions  du   cordon    saoiuire.    aussi  sf^otent,  à  ne  jamais  prendre  paft  a  une 

loo^-tempa  que  cette  mesure  aer^  ncce»-  *«^'«  intervention.  » 

Mire  .  par  suite  de  la  fièvre  qui  désole  ^e  m.^M,  de  fTefHngton  à  M.  Can-. 

les  province»  linuîrophes  d  Espagne,  ou  ,„        ^  ^.^^;^^  ) 
ponr  observer  un  pays  devenu  le  siège 

d'nxui  gnerre  civile,  ou  enfin  pour  pro-  •  Vérone,  aa  octobre,  i8ï*. 

tcfier  les  frontières  de  France  de  toute  «  Nous  avons  eu  dimanche  soir  un^ 

ôisolte  de  la  part  des  différeas  partis  qui  conférence  dans  laquelle  le  ministre  de 

tatàt  aux  prises  sur  les  frontières.  France,  M.  de  Montmorency,  a  lu  un 

«  M.  de  Villèle  ne  dit  que  la  réunion  acte  dont  je  vous  transmets  copie. 

dn  «sottfçrès  dans  ce  mriraeut,  n'était  pas  «  Timaglne  que  chacun  des  ministres 

na»«circotistwsce  indifférente  à  l'état  des  répondra  ii  cet  acte.  Dans  ma  réponse, 

aJlàirca  en  Eapagne  on  à  la  situation  re»-  je  passerai  eu  revue  notre  cqnduite  de- 

parttTe  des  denx  pays.  11  n'y  a  pas  de  puis  lejunis  4*avrjijl  i8uo ,  etiiç  refuserai 

gente  qn'en  Espagne  eonrtne  aille ura  on  de  déclarer  d'avance  la  conduite  que 

atêeodait  avec  impatience  le  résilkat  des  nous  devoui  adopter  j'usqu'a   ce   que 

délibérations  du  congrès,  relativement  nous  ayons  une  connâissanoe  patfialte  de 
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tout  Uê  fiiitft  qui  te  lont  puMi  entre  let  occaalont  de  jreoomauBder  avx 

deai  pay»-  Je  me  propoM'ea  oiMre  d'au-  de  S.  M.  de  •*db6CeDir  4^  toute  iaier- 

no&cer  Iftf'en  contidénnt  U  position  re*  T^ntion  dana  lee  afliire»  iatcricare»  de 

latâve  de  rEspagneetdehi  France,  il  l'Espagne. 

ne  me  semble  pu  probable  que  FEspa-  «  Indépendamment  de  ces  principo 

gne  se  déclare  la  première ,  si  Ton  m*ex-  qne  le  gouTemement  de  S.  M.  doit 


pliqtfe#  eomoae  on  l«e  doit,'  le  but  du  jours  regarder  comme  sa  règle  de 

liotpÊ  d*obserTatLon,  et  si  l*on  a  égard  à  dnite,  k  Tégard  des  aCIaires  intcrii 

l^taf  d'efferreicenèe  des  esprits  en  Es*  des  autres  pays.   U  a  coasidcrc  (_ 

Sagne ,  pendant  cet  état  derérolotion  et  quelque  désapprohatioo  qu'on  pAt  deu 

e  gnerre  diile.  *  ner  à  Torigine  de  U  réTolniioa  espa^ 


LeUrt  incluse  cUns  U  îf  o  III. 


pays. 

wpfi 
origine 
gnole ,  an  système  qui  s*Àalt  établi,  à 
la  conduite  de  cens  qni  aTasent  ea  de|Mis 
ùusttioHs  adressées  par  U pUnipotentiaiM  f  «*?«  *PO^»«  >*  direction  des  aflbiics  ia- 
.     de  France  aux  plénipotentiaires  d' Au-     tenenres;  quelque  amehoration  qaoa 

triche,  de  Prusse,  de  Russie  et  d'An-   .  P*^  désirer  dans  le  système  «paguol, 

gi^rre.  t*"""".  '®  ***•"  ^®  TEspagne  êHe-même; 

c'était  an  dedans,  non  au  dehors,  qu'3 
«  Vérone,  ao  octobre  i8aa.         fallait  en  cbereher  les  moyens,  et  sar- 

«  lo  An  cas  où  la  France  se  trouverait  tout  dans  la  confiance  que  le  peapis 
dans  la  nécessité  de  rappeler  son  minis-  derait  arotr  prise  dans  le  caractère  et  h 
tredeMadrid,etd*interrompre  tontes  ses  conduite  de  son  roi. 
relations  diplomatiques  arec  l'Espagne ,  «  Le  p^ouTernement  britannique  i 
les  bautes  puissances  sont -elles  dispo-  considère  qu'une  interrentios,  en  vm 
sées  à  adopte^  des  mesures  semblables  d'aider  le  monarque  sur  le  trftoe,  à 
et  à  rappeler  leurs  légations  respectives  ?     détruire  ce  qui  avait  été  établi,  ce  qa!! 

«  ao  $i  la  guerre  éclatait  entre  la  avait  garanti ,  ou  à  établir  quelqn'aatr» 
France  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme  forme  de  gouTCrnement  ou  decoairi 
et  par  quels  actes  les  hautes  pnisssnces  tien  ,  surtout  par  la  force,  ne  ferwt 
offriraient-elles  à  la  France  cet  appui  mettre  ce  monarque  dans  une  & 
moral  qui  donnerait  à  ses  mesures  tout  le  .  position ,  et  l'empêcher  de  recounr 
poids  et  toute  Vautorité  dé  l'alliance,  <it  moyens  intérieurs  d'amélioration  ^*3 
inspirerait  une  terreur  salutaire  alix  ré-  pouvait  avoir.  Recourir  à  une  puràk 
▼olutionnaires  de  tons  les  pays  ?  intervention ,     paraissait    toujoars   aa 

w  3o  Quelle  est  enfin  l'intention  des  gouvernement  britannique,  prcndresar 
hautes  puissances  sur  iK'étendue  et  la  soi  une  responsabilité  inutile,  ea^oscr 
forme  du  secours  matériel  qu'elles  se-  le  roi  d'Espagne  à  des  dangers  graves, 
raient  disposées  à  donner  à  la  France  ,  et  la*  puissance  ou  les  puissamaes  qui  i»- 
dans  le  cas  où  une  intet'vention  active     tervi  end  raient,  à  des  risques  ceTtaiss,  a 


serait ,  sur  sa  dejusnde ,  devenue  néccs» 
saire  ? 

Ji'^lV.^Uduede  ff^ellington  k 
M,  Canning.  (Extrait.) 

«  Vérone,  5  novembre. 
••  Le  prince  de  Mettemieli  ayant  con- 
voqué les  plénipotentiaires  des  cinq  ca- 
binets pour  mercredi  soir,  uoiis  avons 
donné  dans  cette  conférence  les  réponses 
dtê  ministres  de  Russie,  d'Autriche  et 
de  Prusse,  aux  demandes  du  miuistre 
français;  en  date  du  20  dernier,  le  vous 
envoie  incluse  copie  de  la  mienne.  »> 

Réponse  du  due  de  H^ellmgton  aux  ques- 
tions du  plénipotentiaire franrais. 

«■  Vérone,  3o  obtobra  1 3»a. 
-  Depuis  le  mois  d'avril  i8«o,  le  gon 


des  désastres  possibles,  à  desdépemca 
énormes ,  et  finalement  à  nn  désappaûa- 
tement  complet  dans  le  résultat 

*r  Tels  sont  les  principes  d'après  les- 
quels S.  M.  a  conseillé  ses  alliés,  rt  s  est 
conduite  elle<méme  depuis  le  msit 
d'avril  i8ao,  jnsqa'aujoard'bui. 

««  Les  protocoles  et  antres  actes  da 
congrès  d*Aix-la-Chap<*lle.  qni  ont  si 
heureusement ,  pour  le  monde,  < 
l'union  existante  entre  les  ciuqpoui 
exigent  la  confiance  la  pins  V 
dans  leurs  communications,  et 
séquence,  S.  M.  n  a  jamais  manqué dr 
communiquer  à  ses  cUiés.  et 
lièreroent  à  la  France,  les  instjiirtiaat 
qu'elle-  à  enroyées  à  soo  ministre  à  M*- 
drid  <  et  toutes  les  communieatiana  tee 
psr  non  ordre  au  ministre  d'Espaçae, 
résidant  à  Londres,  et  le  font  dans  l' 


varnement  britannique  a  saisi  toutes  le$     même  esprit  de  bon  vouloir  envers  te 
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Iroi  d*£«p«9iM,  et  le  peuple  espagnol,  ttères,  etpbnrle  maintiea  de  U  trmii- 

«  IL  est  impassible  de  jeter  ses  regerds  cpiillité  dans  ses  États. 
sur  les  relations  entre  la.France  et  l'Es-  «  S.  M.  B.  désire  sincèrement  que  cette 
pagne»  en  conséquence  de  ce  qui  s*est  mesure  remplisse  Tobjet  pour  lequel  eUe 
passé  depuis  le  commencement  de  i8ao  est  calculée,  et  que  la  sagesse  du  gouver- 
jvsqo^ii  présent»  sans  apercevoir  la  mal-  nemcgat  français  le  détennine  à  donner  an 
kenreose  et  fsusse  position  où  le  roi  gouvernement  de  S.  M.  catlM^que,  des 
d'E^agne  est  placé;  et  que  Tesprit  de  explications  qui  le  persuadent  delà  néces- 
parti  svant  aggravé  dans  les  deiiz  pays  nté  de  ces  mesures, 
rantipathie  nationale  que  des  circons*  «  Une  pareille  explication  pourrait,  il 
tances  antérieures  avaient  occasionée ,  faut  Tesperer,  calmer  rirritation  contre 
est  la  cause  principale  de  cette  irrita-  bi  France  ;  et  d*un  autre  cdté ,  on  doit 
tien  malheureuse  qui  existe  en  Espagne  penser  qu'on  accorderait  quelqi»  chose  en 
contre  la  France,  dont  a  parlé  S*  R.  le  France,  à  l'état  d'effervescence  des  esprits 
.tainistre  de  France.  Le  grand  objet  de  m  Espagne,  an  moment  de  la  crise  d'nne 
la  politique  extérieure  de  S.  M.  est  de  révolution,  et  au  milieu  d*une  guerre  civile. 
conserver  la  paix  entre  les  nations ,  il  «  Un  moTuent  de  réflexion  sur  la  puis- 
«prouve  le  pins  vif  intérêt  pour  le  bon*  sance, relative  des  deux  États,  ferait  voir 
heur  de  S.  M.  C,  et  rhooneur  de  son  que  le  mal  réel  auquel  S.  M  T.  C.  est  ex- 
gouvernement^  et  son  vœu  le  plus  sin-  posée,  ne  'vient  que  des  opérations  de  la 
cère  est  de  calmer  cette  irritation.  guerre  oivile  sur  les  frontièîres  d'EsiMgne, 

«  liais ,  le  gouvernement  britanniqne  et  que  la  mesure  adoptée  serait  U  mieux 

sent  aussi  que  tonte  déclaration  qnekon-  calôdée  pour  en  préserver. 

que  9nr  un  des  trois  points  indiqués  par  «  La  démence  révolutionnaire  la  phia 

S.    £xc.  ,  sans  avoir    une  connaissance  aveugle  ne  peut  compter  sur  les  snocèa 

exacte  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  d'une  attaque  sérieuse  de  la  part  de  TEs** 

en  lien  entre  les  deux  pays,  serait  non-  p*gne  contre  la  France,  dans  quelque* 

aealementprématnrée  et  injuste;  mais  pro-  cinconstances  qu'on  veuille  supposerez 

bablement  sans  utilité  :  qu'en  effet,  elle  dernier  royaume  ;  mais  l'attention  du  gon- 

priverait  S.  M.  de  la  possibilité  de  dis-  vernement  espagnol  est  maintenant  oocu- 

euter  et  de  décider  les  mesures  que  son  pée  par  une  guerre  civile  dont  les  opé- 

gon  vernement  pourrait  prendre  sur  cette  rations  justifient  certaktement  la  formation 

afiairc  quand  il  aurait  à  ce  sujet  de  meil-  d'un  corps  d'observation  en  France  ;  et  il 

lenres  informations.   S.  M.   se  placerait  n'est  pas  probable  qu'il  déaire  en  ce  mo- 

ainsi  dans  cette  position  fftcbeuse ,  et  dans  ment  rompre  avec  la  France, 

vne  situation  qui  ne  serait  pas  moins  pé-  «  U  n'est  pas   croyable  non  plus  qu4i 

nible  à  ses  sentimens,  d'exiger  de  son  dans  sa  situation  actuelle ,   le  gouveme- 

anguste  ami  et  allié,  le  roi  de  France,  qu'il  ment  espagnol  put  jouir  de  Tavantage  de 

aonmtt  sa  conduite  à  Tavis  et  au  contrôle  l'appui  que  la  présence  de  l'ambassadeur 

de  S.  M.  français  semble  et  peut  donner  au  sys- 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  est  d'o-  tème. 

pinion  qn'ancane  de  ces  alternatives  n*est  «  En    conséquence,  S.  M.  considère 

nécessaire ,  et  aassi  qu'un  examen  réfléchi  comme  très-impossible  une  rupture  par 

de  la  situation  respective  des  procédés  l'Espagne  ou  une  mesure  quelconque ,  de 

réciproques  de  la  France  et  de  l'Espagne,  nature  à  rendre  nécessaire    toute  ioter- 

osoutrerait  que ,  quel  que  puisse  ébe  le  ruption  de  relations  diplomatiques  par  la 

ton  pris  envers  la  France  par  le  parti  France  \  et  comme  S.  M.  n'est  pas  du  tout 

dirigeant  en  Espagne,  il  n'est  pas  en  état  informée  de  ce  qui  s'est  passé  entre  l'Es- 

de  mettre  à  exécution  aucun  plan  d'hos-  pagne  et  la  France ,  der^uis  le  mois  d'avril 

tilité  réelle.  i8ao;  comme  son  gonveruement  ne  peut 

«  Considérant  qu'il  existe  une  guerre  savoir  sur  quel  fondement  le  gouverne* 

cÎTile  sur  tonte  la  longueur  des  frontières  ment  de  S.  M.  T.  C-  pourrait  juger  con- 

des  deux  royaumes,  que  des  armées  sont  venablc  d'interrompre  les  relations  de  la 

en  mouvement  sur  toute  la  ligne,  qu'il  France  avec  l'Espagne,  ou  pourquoi  la 

■*y  a  pas  une  ville  on  village 'Umitropbe  guerre  viendrait  à  éclater  entre  les  deux 

lirançais  qui  ne  soient  exposés  à  être  enva-  pays  ;  il  est  impossible  aux  conseillers  de 

kia  on  insultés;  il  n'est  personne  qvi  ne  S.  M.  B.  de  se  prononcer  sur  l'avis  qu'ils 

doive  approuver  4a  précaution  que  S.  M.  croiraient  devoir  Ini  donner  dans  le  cas 

T.  C.  a  prise ,  de  frarmer  un  corps  d'ob-  où  quelqu'une  de  ces  circonstanees  vieu- 

servation  pour  la  protection  de  ses  fron-  drait  à  se  présenter. 
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.  S     M.   désire  Tlvemeal  qu'on  n'e»  niquer  cet  quatre  note»  au  mmiure  Ln- 

Tienne  point  à  dfc  tfcBes  extrémités,  et  t«nniq«,  qui,  t^**  «  »™f  lîT.*  •^«^ 

li;  est  Convaincue  que  le  goarernement  nmissanee.  ferait  «ron-  qoeile  l.g.>«  aa 

de  S   M?.  T.  C.  tronrera  moyen  dte  le.  cour  »e  propose  d«  soivre. 
T.rr  "\  «  Depuis  cette  séance  do  eotoçret .  <m 

*^        *  dit  qne  l«  plan  de  conduire  proposé  e« 

V^y. — l^étt04hWd1ingtowaM,Cam'  agréé  a  kubi  quelques  a!térati<»ns.   Am 

ni$igi  xeea  la  IX  aov«aibre.  (Er&tr«tt).  ]j^q  j^,  notes  oflicieltes  d^tiné«s  à  être 

J  Vérone,  «  novembre  .8aa.  Pr"*'"*^"  Pf^^'î^".*^*"  ^Ï^J^'^J^i 

^  -  .         V     •          '            j-^«j,»:  nistrpR  à  Madnd.  a  la  conr  d^hspagne.  i 

-  r«i  pen  de  choses  a  vous  dire  r^at  -  ^^^  ^^^^^^^  m.întrnant  que  ces  dep«ehrs 

Tement  a  la  question  de  1  Kn»agii«;  il  adressées  à  chartn  de  se»  mioia. 

n'est  arrive  que  peu  de  choses  depuis  ma  respectivement  ;  ce  «6dte  de  in«é. 

Uttre  du  5  courant ,  mais  je  joius  a  cette  ^^  ^  ^^^  ^^^^^  ^^^^^  donnant  poar 

lettre  un  m-f/nora/i^u/»  sur  ce  qui  se  passe  discussion   et  potir  les  explictiims 

ici;  j.  profite  .U.  celte  occasion  pour  ^^^  ^^    ^^^^  ^^^^^         \.^  ^ 

renvoyer  a  sir  Charles  Stuart.  «  ^^.^^'^  ^^^^^  j^^  ^^^^,  oflîcienes. 

(Lettre  incluse  dans  le  N*  T.)   ilft/no-  «   Conformément    à  «tfe   dêcii.ie«, 

randum.  M.  de  Montmorency  a  prépare  la  muale 

de  sa  dépAdte ,  et  il  e«tconve»in  queks 

«  Vérone»  te  xa  no^emlwe  xAaa^:  ministres  des •  puîssance»  cootineataka 

«  L'^ao  octolN-e,  le  ministre  firancai»  prépareront  les  leur», 

a  présenté  uae  note  dàn»  laquelle  i4  •  «  f^  gaut  les  hiU  qui  se  sost  paaés 

demandé  auK  ministres  des  puitsancee  ^q  congru. 

alliées,  i^  dana  le  cas  où  la  France  serait  „  d^q^  fe  cours  des  diacosmHM  qw 

forcée  de  retirer  son  ministre  d' Espagne,  g^f-  ^^^  |',en  dans  cette  circonstance;  ont 

les  autres  puissancesimxteraieut-eUeasOa  différence  remarquable  s'est  fait  veir 

exemple?  a^  Dana  le  cas  où  la  France  «iQtre  Popinion   et  le  mode  d'agir  des 

^ratt  earraloée  dans  nno  gtierre  contre  cours  continentales  et  celle  de  la  Grande- 

l'Espagne,  «pieUe  attitude  les  alliés  se-  Bretagne. 

raient- ils  disposés  à  prendra  ?  3^  Dans  «  Le  ministre  de  cette  dernière  pais- 
le  cas  on  la  France  réclamerait  l'assis^  sance  a  demandé  formetlement  que  b 
tattce  des  allieii ,  Ivi  serait-elle  accordée?  France  et  les  antres  cours  qui  partafteot 
M  A  cet  questions  les  troifr  puissaocea  goQ  système  ,  se  bornant  a  ce  qui  peat 
dis  «ootH>eMtoi|t  répondu,  le  5o  octobre,  prt^preroent.  se  nommer  la  querelle  ex- 
d'abord  qu'elles  suivraient  l'esemple  de  tèrieure  élevée  entre  la  France  et  TEs- 
la  Ffance'  à  Tégard  de  leurs  relations  pagne,  s'abstiennent  de  menacer  ceSr- 
diplomatiqnes  ;    ensuite   qu'elles   preu-  ci ,  et  surtout  n  approchent  pasxda  ter- 
«iraient    l'attitude  .  q*ie  ^  prendrait    la  riteire  espagnol  avec  d^sdémonstrstsaes 
Franco;  enfin  qu'elles  lui  donneraient  boktiles,  se  contentant  de  conclureia 
tons  les  secours  dont  elle  aurait  besoin,  traité  d'alliance  défensive  contre  elle-* 
Un  traité  devra  établir  les  motifs  et  fixer  „_  ,„       _     ,      j    «r  #f-  -^      »  »  /■„ 
l-iSr-q"  e»  !•  mod,  d.  celte  «oopé-  H»  Yl-i.-*«i»»V««w«<.-«Af.C» 

m  Le  raiftistre  de  la  Grande-Bretagne  «  Vérone,  aa  novembre  xSai. 

'  a  répondu  que  n'ayant  pa»  connaissance  ^  j^  \^\^i  ici  minute  de  la  répfcajt 

des    causes  de  la   mésiotelligence ,   et  quej«g|',  faîteaux  ministres  des  poi*saacti 

n'étant  pas  en  état  de  porter  un  j«g®-  alliées,  le  ao  couiaot,  lorsqu'ils  mece» 

meut  quelconque  sur  un  cas  hypothéti-  muniquèreut  les  dépèches  qu'ils  se  pra- 

que,  il  lui  était  impossible  de  répondre  posaient   d'envoyer   aux  légaiioos  di 

à  aucune  de  ces  questions.        ^  l^un  coura  à  Madrid. 

«Le  mode  de  communication   avec  flMiiiute  jointe  au  N*  Vf.  J 

l'EspacMU  a  été  délibéré  le  3 1  de  ce  mois  « .  _»u—  ia«» 

danl  des  vues  pacifiques  ;  et  afin  de  pré-  «  ^«'^«^  '  .*•  "«^^  '~ 

venir  une  rupture  entre  la  Fraoce  el  .  Lorsque  lea  mm flrtreadesciaqi»*» 

nfspagne .  il  fut  convenu  que  le  ministw  s'assemblèrent  le  i**  du  ««^rt  .  I  ej^ 

de  chacune  des  quatre  puissances  con-  de leor  sollicitude  comoiaiie  étirt  W*^ 

tineurates  à   Madrid,   présenterait  une  cirrirritatîoia  existant  en. Eap«g«e«M«» 

note  sétwirée,  mais  de  la  même  teneur;  la  France,  et  d'ei»pleber  «ae  rapwie 

pt  le  r*>''novembre  on  arrêta  de  rnmma-  possible  entre  ce»  deux  palsaaace». 
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•<  Qiiulqne   le  goaTertiéznent  de  Sa  tainement   irriter  le  ttOurenteumit  c»- 

Majesté  ue  «e  crût  point  âs$ez  bien  iif-  nagnol,  en  loi  persuadant  qu*on  a  pro- 

formé  àe  ce  qui  s'était  déjà  passé  entre  nte  des  différends^ientre  la  France  etPEfr 

la  France  et  TÊapagne,  ou  de  ce  qui  pou-  pagne  ,   pour    appeler  contre  \*£apa)g;ne  ' 

▼ait  occaszoner  une    rupture ,  pour  être  tonte  la  puissance  de  ralliance ,  et  ainsi 

en  état  de  donner  une  réponse  amrmabVe  ajouter  encore  à  la  diffiditté  de  la  pod- 

aux  questions  soumises  à  la  conférenee  tion  du  çonrorbement  franchis, 

du  20,  par  S.  Ex.  le  ministre  de  France,  «  Le  résultat  de  ces  communications 

cepeudant,  connaissant  le  vif  intérêt  du  eeratrès^probaMeroent  uue  iOterrupCion    * 

&oi  .mon  maître,  pour  Thonueur  de  $.  immédiate  de  toute  reLition  diplomatique 

M.  T.  C. ,  et  pour  la  conservation  de  la  '  entre  le»  trois  cotirs  'alliées  et  l'Ëapogne  \ 

Eaix  du  monde,  j*ai  consenti  à  entrer  dans  sans  rien  clumger  à  l'état  de  différend 

i  coQsidérîition  des  mesures  proposées  entre  TEspagne  et  la  Frnnpe* 

en  Tue  d'atteindre  l'objet  commun.  Cet  événement  ne  sera  d'aucune  utilité 

«  11  àvai£  été  conrenu  que  les  notes  à  à  la   France ,  le  gonrerîiemctft  ayant  k. 

E réparer  d'après  la  proposition  de  S.  A.  prononcer   sur  son  différend,   indépen- 

!  ministre  a  Autriche,  et  à  Taire  pré-  daminept  de  toute  considération  étran- 

^BCnter  au  gouvernoiuent  Espagnol  à  cette  gère. 

occasïQn,  me  seraient  communiquées  afm  «<  Mais 'ces  communications  ne  doivielit 

^e  je  fusse  à  portée  de  voir  comment ,  pas   seulement  e(tibafra.<«^r  la  France  , 

sans  s'écarter  du  point  de  vue  sons  lequel  elles  doivent  produire  le  ipéme  ^et  sor 

le  Roi  avait  iuvariablemcnt   conduit  les  l'Angleterre.  S.  M.  regrette  de  voir  le  roi 

aiTaires  d'Espagne,  et  des  principes  qui  d'Espague  placé  dans  une  situation  si  pé» 

avaient  dirigé  la   conduite  de  S.    M.   à  niblc,  et  désire  voir  la  fin  des  malhecdrs 

regard  des  affaires  intérieures^  des  autres  .  qni  affligent  ce  pays,  et  le  rétabIrssWnetit 

pays;  son  gouvernement  pourrait  trouver  de  la  b<ume  Larmo&ie  entre  la  France  ^t 

moyen  de  concourir  au  but  commun  de  l'Espagne.  S.  M.  B.  désire  coopérer  ffve«^ 

Gonserrer  le  tranquiljté  générale.  ses  alhés  pour  calmer  l'irritation  des  esr> 

M  pea  Ministres  des  cours  alliées  ont  prits  et  empêcher  une  rupture  possible. 
jugé  convenable  de  faire  connaître  à  l'Es-  «  Mais  le  gouvernemeutdcS.  M.  peaae 
|xsigue  le  sentiment  de  leurs  souverains,  qi>e  s'immiscer  dans  le  gouvernement  in- 
par  des  dépêches  à  leurs  ministres,  plu-  'tériçur  et  dans  les  actes  d'un  état  indé- 
t6t  que  par  des  notes  officielles,  eomme  pendant,  à  moins  que  ces  actes  ne  por- 
étant  un  moyen  de  communication  plus  tent  une  atteinte  essentielle  aux  intérêts 
rapide ,  et  oCfrant  plus  de  facilité  de  dis-  des  sujets  de  S.  M.,  c'est  ce  mettre  en  con- 
cussion, tradiction  avec  tous  les  principes  suivant 

Ces  dépêchée  doivent,  à  ce  .qu'il  semble,  lesquels  S.  M.  s'e^t  consfammeut  réglée 

être  communiquée  en  Extenso  ,  au  gou-  dans  toutes  les  questions  relatives  àlapo- 

Tcrnement  espagnol.  litique  intérieure  des  nations.  Il  pense  que 

«  L'origine ,  les  circon»tances ,  les  con-  de  telles  interventiona,  si  elles  avaient  lien, 

s^quen,ces  de   la    révolution  espagnole,  pourraient  engager  S.  M.  dans  une  grave 

récat  actuel  des  clioses ,  la  conduite  de  responsabilité ,  si  eDes  produisaient  quel- 

C012Z  qni  tiennent  le  timon  des, affaires,  qu'efTet^^et  irriter  beaucoup  si  elles  r,e9- 

rompromettent  la  sécurité  des  autres  pays  taieut  sans  Succès  ,  que  si ,  comme  ou  le 

et  peuvent  avoir  excité  l'inquiétude  des  propose,  elles  s'adressaient  an  gouverne- 

gcravernemens  ;  tels  sont  les  sujets  qui  se-  ment    espaguol ,    elles    seraient    hostiles 

ront  (raités  dans  ces  dépêches.  contre  ses  intérêt» ,  et  pourraient  influer 

«(  Les  cabinets  de  Rul^ie,  d  Autriche  et  de  la  manière  la  plus  funeste  sur  les  dis- 

de  Pmsse  ont  persisté  depuis  long-temps  eussions    qni    s'élèveront    probablement 

dans  la  même  idée  à  cet  égard,  et  l'An-  entre  cette  contrée  et  ta  France. 

I^Interre  doit  leur  si^roir   gré  de  ne  les  «  Le  gouvernement  du  Roi  doit  d'âil- 

aroir  pas  fait  connaître  plus  tôt  par  égard  leurs  s'abstenir  de  conseiller  à  S.  M.  d'imi- 

ponr  d'autres  cabinets;  mais  pui.squW  a  ter  le  langage  de9  alliés  dans  Cette  cir- 

tant  tardé,  je  prierai  les  ministres  de  çon-  constance;   et  il  est  si  nécessaire  pour 

sidérer  si  c'est  bien  là  le  moment  de  faire  S.  M.  de  n'être  pas  spnpçonné  de  parti- 

de  telles  remontrances  ;  si  elles  ne  doivent  ciper  à  une  mesure  semblable ,  et  dont  les 

pas   plutôt    irriter   davantage    contre  la  conséquences  peuvent  devenir  ai  fatales, 

France  ;  et  s'il  ne  gérait  pas  préférable  de  que    son  gouvernement   doit  également 

Ips  renvoyer  à  une  autre  époque.  s'abstenir  de  conseiller  à  S.  M.  d'empêcher 

m  Pr  telles  remontrances  doivent  cer-  qu'aucune  communication  de  sa  part  soit 
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faite  à  TEspagne ,  à  regard  des  relations 
de  cette  puissance  avec  La  France. 

«c  En  conséffuence ,  S.  M.  doit  borner 
ses  efTorts  et  ses  bons  office^  à  enjoindre  à 
son  ministre  à  Madrid  d'adoucir  Tirritation 
que  ces  communications  peuvent  occa- 
sioner,  et  d'employer  à  cela  toute  son 
influence.  » 

Extrait  d'une  Hipfche  adressée  far  M.  San 

Miguel,  ministre  des   affaires  étran- 

gères,  à  M.  de  Colomb^  envoyé  esfjagnel 

a  Londres,  datée  de  Madrid,   i3  no» 

vembre  i8aa.  * 

«  I/O  gonTemement  de  S.  M.  a  re^ 
arec  reconnaisssance,  mais  sans  surprise, 
la  communication  yerbale  annonçant  que 
le  cabinet  de  S.  M.  B.,  respectant  Tindé- 
pendance  et  les  institutions  politiques 
adoptées  par  la  nation  (  espagnole  )  à  ré- 
«oln  de  ne  point  intervenir  dans  nos  af- 
faires inférieures. 

M  On  ne  pourait  attendre  autre  chose 
du  gouyemement  d'une  nation  qui ,  comme 
la  nation  anglaise*,  connaît  ses  droits  et 
les  premiers  principes  de  la  loi  publique. 
«  On  doit  s'étonner  seulemeut  qu'il  ne  juge 
pas  nécessaire  de  donner  à  uue  d('>clara<- 
tion  d'une  justice  si  notoire  la  :>olenuité 
qu'elle  mîérite. 

«  Les  liens  d'une  estime  profonde ,  les 

Frincipes  de  la  bienséance  mutuelle ,  et 
analogie  des  institutions  respectives  qui 
existent  en  Espague  et  en  Angleterre ,  ne 
donnent-ils  pas  à  la  première  de  ces  puis- 
sances, accablée  de  difldcultés,  le  droit 
d'attendre  de  la  dernière,  dont  rinfluence 
politique  est  de  la  plus  baute  importnnoe, 
quelque  chose  de  plus  qu'une  justice  sim- 
ple et  abstraite ,  quelque  chose  de  plus 
qu'un  respect  passif  pour  des  lois  univer- 
selles, qu'une  neutralité  froide  et  insen- 
sible? Etsi  quelque  intérêt  sincère ,  comme 
il  convient  à  deux  nations  dqns  de  sembla- 
bles circonstances,  existe  dans  la  cour  de 
Londres ,  comment  se  fait-il  qn'il  ne  se 
manifeste  pas  par  des  actes  visibles  d'inter*  , 
Tention  amicale ,  pour  sauver  son  allié  de 
inaux  auxquels  Thumanité ,  la  sagesse  et 
même  une  politique  sage  et  prévoyante 
sympathiseront?  on  comment  se  fait-il ,  si 
ces  actes  bienveillans  existent ,  qu'ils  ne 
soieni  pas  communiqués  au  cabinet  de 
S.  M.  C? 

•<  Les  actes  auxquels  je  fais  allusion  ne 
/compromettraient  en  aucune  manière  le 
système  de  neutralité  le  plus  strict.  Les 
bons  offices,  les  conseils,  les  réflexions 
d'un  ami ,  en  faveur  d'un  autre,  n'nnissent 
pas  deux  nations  pour  Tatta^ne  ou  la  dé- 


fense, ue  l'exposent  pas  à  riuia^itic  da 
parti  oppose,  s*ils  ne  méritent  pas  sa  r^ 
connaissance ,  et  ne  sont  pas  en  nn  xMt 
dés  secours  effectifs ,  des  troupes ,  des 
armes,  des  subsides,  qui  augmentent  Is 
force  de  l'un  des  deux  partis  ;  mras 
parlons  seulement  de  raison,  et  c'est  arec 
la  plume  dis  la  conciliation  qu'une  puis- 
sance située  comme  la  Grande  -  BrcStegiw 
pourrait  soutenir  FEspagne  sans  s'expo- 
ser à  prendre  part  à  une  guerre  qu'ele 
peut  peut-être  empêcher  arec  me  ^aSBstt 
générale. 

«  ^L'Angleterre  pourrait  a^ir  de  eeQe 
manière  ;  le  pouvant ,  doit-elle  le  fiùrt? 
D'après  les  vues  sages,  jnstea  et  gnié^ 
reuses  du  gouvernement  de  Saint-Jaaes , 
sa  répcjDse  ne  peut  qu'être  mffiraubve; 
pourquoi  donc  ne  declarc-t-elle  pas  â 
1  Espague  ce  qui  a  été  £ait ,  et  ce  qa'élft 
se  propose  de  faire  dans  ce  sens  ?  Exis»- 
t-U  de  grands  inconrëniens  qoi  enjoigneat 
la  discrétion ,  qui  rendent  le  secret BBces- 
saire?  ils  ne  se  présentent  pas  à  nae  pé- 
nétration ordinaire. 

,  «  Néanmoins,  dans  cette  ÎDcertita^ 
sur  les  remerrtmens  qu'il  doit  faire  sa 
miAÏstère  anglais ,  le  gonvemement  de 
S.  M.  catholique  se  croit  obligé  de  bire 
connaître  à  la  face  du  monde,  afio  qo'oa 
puisse  y  voir  sa  profe&vsion  de  foi  Tqa'ea 
resprctant  les  droits  d'autml,  il  o'ad- 
mettra  jamais  la  moindre  inierreottoa 
dans*  ses  affaires  intérieures  ,  et  a'exer- 
cera  aucun  acte  qui  pourrait  compro- 
mettre le  libre  exercice  de  la  souvcni- 
neté  nationale. 

«  Quand  vous  aorea  une  fois  comaa- 
niqué  ces  franches  déclarations  aa  trèi- 
houorable  George  Canning,  S.  Esc.  a« 

Sourra  faire  moins  que  de  les  rraaver 
ignés  de  son  assentiment  flatteor,  tant 
par  feur  substance  que  par  leur  furm«, 
et  d'y  répondre  cordialement  dans  l'es- 
prit qui  les  a  dictés.  U  soflira  qnn  vnai 
terminiez  cette  conférence  en  rapprUet 
à  S.  Exe.  que  l'Espagne  a  prt-sqbe  tua- 
jours  été  dans  ses  relatious  polfftiqttes, 
victime  de  sa  probité  et  de  sa  bôa»# 
foi  :  que  son  amitié  toujours  ntiic  > 
d'autres  nations  est  sincère  hou%  toei  k^ 
rapports.  Que  le  gonrememeatdeS.  M- 
désire  conserVer  les  tiens  d'aaBJti* 
qui  existent  entre  TEspagne  et  I'Ab^ 
terre ,  mais  sans  qu'il  en  coÂte  le  bmïm 
du  monde  à  sa  dignité,  à  son  liynneor; 
et  que  ai  le  peuple  espagnol  doit  avoir 
à  lutter  dans  les  embarras  qni  réscltrat 
de  ses  immenses  pertes  successires ,  il  t 
toujours  aasez  d'élévation  dtoa  le» 
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^«ai;ast«Vd«lbre«d«B»l«c«rMt<A«,:  profondémeot  lea  iotéréts,  non^qlê- 

p*«r  ««Importer  wti   calnaites .  et   de-  ment    de.    puissance.   immédiatTient  ' 

céttstûfice  tiâns  se*  résolutions  potir  se  intéressées,  mais  da  monde,  que  V   G 

iO Ate»ir  «n  prix  des  plis  gnmds  sacri-  ne  qfUitte  p.s  Paris ssosàroir^mw  eoiM 

ficeif,  M  rang  qtn^lni  sppanient  en  Ka^  Ifs   mains   dn    ^aa.Terni^meat   français 

^^^^'  l'offre  érentneUe  de  la  incdUtion'de 

li"*  yU\-^  Lèpres  de  li,Canniagtiu  duc\  ^'^'^ 

de    ^eUington,  hurcau    des  afjkires,  ^^  X, -- Le  duc  de  fTellington  à  M .  Can* 
éirangéie*,^  démembra  liit^  ning.  {UxtrAit.) 

^î!^,S^^^lVtil'^TÎ*î:J?î"  •'*•"•'  »«  »7  déeembre. 

efktferue  avec  M*  de  ViHelé,  et  »  oflrn»        -i»-.^  .«j..^^.^-.  '      •       a..    -  .. 

1«  médiation  de  S.  M.  B.  fnM  la  Frtnoi^     m  J!  m  T  '^        '*  "JouFd'bjii  Hlea 

etFBspag^e.  M- de  Monhn.irency,  et  ,e  lui  ai^ertlg 

,  .  i«notec^ontje  joitos  une  eopie.  »  ■ 

'        *^  Patis .  9  décembre  1 8«  t.  ^  ''«^  *^  fTeUington  à  M.  de  Jtfôntmo^ 

•«  Te  snis  ilrfiré  ici  cette  après-midi ,  et  •                              "^^' 

j'at*ïera  votre  dépêché  dit  «  oooranr.  «  Pan* .  1«  17  décembre. 

«  J*aî   en  depuis  nne  entrevue  avec  «  I*c  [soussigné,  ministre  plénipoten-, 

fâ.   dû  Villèfe,  et  j*ai  le  plaisir  de  vous'  Uaire  de  S.  M.  .britannique,  a  expliqua 

aîinoncer  qq'il  a  envoyé  un  courrier  à  ^*  rapporté  dans  les  conférences  de  Vé- 

Téroife,  avec  ordre  SuTt  ftiinisfres  fran--  'one,  les  scntimens  de  son  gouvçrue<* 

çaîfi  qui  's*ytfo«veAt,  de  faire  connaître'  «nentsur  Triât  critique  actuel  dea  affaires 

le  désir  du  f^ouvernement  français  cjne  «ntrela  France  et  r£spagne,  et  la  soUi- 

Tenvoi  des  dépêches  à  Madrid  soit  sus-     -•—'»-":-——    ' = • 


tf       1 

Wt  Et-  —  M.  Canni/fg  au  duc  de  fF'el- 

tington. 

«  Loodres,  le  z3  décembre. 


citude  sincère  di^.roi  son  maître  pour 
détoorncr  une  guerre  dont  aucune  pve* 
voyance  humaine  ne  >peot  calculer  les 
conséquences. 

.«  A  son  arrivée  i  Paris,  le  soussigné 
a  tronvé  des  iostroctiops  de  son  gou- 


-  Les  dépêches  de  V*  G.,  de  ma^di»  Ter.nement  ponr  offrir  à  S.  M.  T.  C.  la 
ont  été  reçues  et  présentées  au  roi.  médiation    du.  roi    son  mattre«    avant 
«  I«a  démarche  faite  par  M.  de  Vîllèle,  '  qu*on  ait  £s|lt  la  démarche  décisive  de 
éa  renvoyant  à  Vérone  Tèxamen  des  dé-  transmettre  à  Madrid  les  dépêches  rédi* 
pèches  que  les  trois  puissances  conti>  gées  à  Vérone..                            -^ 
nrptales  se  proposent  de  faire  remettre  *  Le  soussigné  se  réjouit  du  délai  mis 
•   lenra  différens  ministres  à  Madrid,  ■  1*  transmission  de  («es  dépêches  à 
d^oe  le  dessein  de  déterminer  ces  trois  Madrid*  par  les  invitations  envoyées  a 
cours  •  sospeudre  Teuvoi  de  ces  dépê-  Vérone}  et  son  gouvernement  a  appris 
dbes,    con.stitue    indubitablement    nue  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  résolu- 
circonstance  tout-à-fait  imprévue  quand  tion  dugouverufniiïptfi^n^ais,  depreo' 
les  dernières  instructions  de  votre  goo-  dre  de  nonveau  eu.  considération  une 
Téroement  ont  été  rédigées,  et  qui  rend  Pietiure  e^ntre  laqpelle  le  soussigné  s*  est 
nécessaire  que  V.  G.  Suspende  l'offre  no  .  élevé  avec  tmt  d'i4Jtérêt.» 
gouvernement  français  de  la  médiation  .*'  S*   M-   espère  siucèremeni  que  ce 
de  $.  M.  auprès  de  l'Espagne.  nouvel  examen  salutaire  pourra  empê- 
m  Cependant,  après  avoir  bien  consi-  chef  d'avoir  recours  .oux  armes;  mais 
déré  la  situation  danslaqueffc  nous  nous  comme  le  résultat  du  renvoi  fait  à  Vé- 
trouvons  à  Tégard  de  ces  deux  puis-  J'Hue  pf^ut  être  encore  douteux,  le  sous* 
saB<H^    et   des  autres    membres    d'e  Is  tigoé  a  ordre  de  déclarer  que,  si  la  ré* 
sai«it«*<i)nâoce,  et  après  un  mftr  examen  poose  à  ce  renvoi  n'est  pas  telle  qu'il 
2é^«d^fVéren9  résultats  que  peut  produire  arrête  tout  danger  des  hostilités,  S^M. 
la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  sera  prête  à  accepter  l'office  de  média* 
t<MBS  les  ««ftileurs  de  S.  M. ,  que  j'ai  pu  trice  entre  les  gQuvernemens  français  et 
consulter,  sout  d'avis  qu'il  est  essentiel,  espagnol ,  et  à  employer  ses  plus  grands 
pour  remplir  d*U!je   luauière  claire  et  efforts  pour  concilier  leurs  différends  et 
parfaite  le  devoir  du  gouvemèmefat  an-  conserver  la  paix  du  monde. 


parfa 

l^lnts  dans 'une  question  qui  touche  aussi 

Annuaire  hist,  pour  18a  2. 


••  Signé  WET.LiircTOir.  - 
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jcligment^  <i'cgai:d  ut  de  bienvcUUacç..  p«apî«,  iifmnt  q«e  D^spAga* 
pour  uuM  n«t^oo  qui  peut  a/B  mpppler  terme  à  cet  état  de  Vêpttratioa  iln 
8 vcq  ùu  juste,  orgueil  ce»  siècles  de  glo-  de  rKurope*  dÂxis  lequd.  les  demîcn 
rieuse  niéipoire  où  lo  soleil  a*av^it  pas  éréutmtn»  Tout  jetée.  U  faut  que  de» 
de  coucbaut  pour  elle  ;  pour  une  uatiou  rapports  de  coufiaoce  et  de  fruiditse  te 
qui»  forte  ^p  ses  iostitutiou»  reapec-  rétablissent  entre  elle  et  les  autres  go«- 
tal)l€is»-de  ses  vertus  hérédîtalrcs,  de  Tcruemens,  rapports  qui,  en  g^iaplM- 
sesi  seotioieus  rcli^eux ,  de  son  amour  tant  d*un  è6tf  •  sa  ferme  intesitkw  de 
pour  SCS  roi» ,  ft'c»t  illustrée  dans  toun  fi'associer  à  la  cause  commuu^  dp»  aie- 
les- temps  par  uu  palrloti»roe  toujours  narcliies  européennes,  puîsaent  lui £^^ 
lQyal>  toujours  {,éoéreux,  et  bien  sou-  air  de  l'autre  côté  les  lUojeD»  de  fabe 
ventbéroique.  A  une  épo.que  ])eu  éloi-  Taloir  sa  yolonté réelle,  et  4*éctiter  UMt 
gaée  de  noij»«  (l'Ctle  uatio^  9  cntrore  ce  qui  peut  ia  déuarturer  jku.la  eop- 
ctouQ«  J^  mvM4e  par  le  courage,  le  dé«  primer.  Maie,  pour  arriver  à  c«  bat,  i 
Toue4ueut  et  la  por&évérance  qu'elle  a  faut  avaut  que  son  roi  soit  libre ,  uos* 
opposés  à  ramb'itioa  usurpatrice  qui  seulement  de  cette  liberté  pfnosufUt 
préteudait  la  priver  de  ses  monarques  et  que  tout  ijodividn  peut  réclsuocr  sMa  ht 
dfi  ses  lois  ;  et  V  Autriche  n'oubliera  ja-  règne  des  Lois  y  nais  de  celle  dost  ■■ 
nais  cpmbien  la  noble  rési^tacce  du  souverain  doit  jouir  |M>ur  rempBr  sa 
peuple  es|>a^oU*"A^^^^^^l*^dan»unmo-  bpute  vocatlnu.  Le  roi  d^ Espagne  scr<s 
ineDt  ^e  grand  danger  pour  elle-même,  libre  du  moment  quMl  aura   le  poaTsst 

«sC«  n'est  dpuç  pas  sur  r£spagne ,  ni  4e  Çiire  cesser  lef  malheurs  de  son  p^ 

copime    nation,    ni  comme  puissance,  pie,  de. r*o>eoer  Tordre, et  la  psix  dans 

qu&  peut  porter  le  langage  sévère  dicfé  son  royaume  •  de  aentpufcr  d hnmnes 

à  S.  M.  I.  par  sa  conscience  et  par  la  également  dignes  de.  Aa  coafiaiipe  p«r 

fprce  de^  la  vérité}  il  ue  s'applique  qu  à  leurs  principes  et  par  lears  InoMèzes*  4*1 

C9u<s  qui  ont  ruiné  et  déligufé   rf)s-  sulMtituer  enfin  à  un  régUne  imprati- 

'  pagne ,  et  qui  persistent  à  prolouger  ses  eable  p«r  ceux  mêmes  que  l'égqisnM  on 

sQuffrances.  l'orgueil  y  tiennent  enq<H'e  atiarfac««  vi 

«  En  ae  rçuuissant  à  Vérone  à  ses  au-  ordre  de  choses  dans  leqnel  les  droits  do 

Suvte»  allléf ,  S.  M.  I.  a  eu  le  b9ulicur  monarque  %eri|ieat  benrenaenaent  oeni* 

e    ret^QHv^r    dans    leur»   conseils   les  biqé»  avec  les  vrais  intérêts,  et  les  vco^ 

métnes  di»positipf^s  bienveillantes  et  dêj  légitime»  de  toutes  les  «classes  de  la  m- 

sinfeére^^ée»  qui  x>ut  constamment  guide  tion.   Lorsque  CQ  moment  seia  rena., 

les  s'iens.jCçs  paroles  qui  partiront  pour  TEspagne,  fatiguée  de.  sa  longue  loax- 

Ml^drid  coustateront.ee  fait,  et  ne  lai&r  .  meute,  pourra,  »f^  flatte^  de  rentrer  «n 

seront  aucuu  doute  sur  l'empressement  pif  ine  ppssession  des  ajant^ges  que  h 

sic^cère  de^  puissances  à  servir  la  cause  Ciel  lui  a  départis,  et  qn«  le  noUe  oi? 

da  l'Espagne,  en  loi  démontrant  la  né-  mettre  de  ses  habitans  lui  tirtnw:  ellf 

c^^sité  de  changer  de  route.  Il  est  certain  -wtiTTi^  renaître  les  liens  qui  TunisScnt  k 

qyie  les  .embarras  qui  l'accablent  se  sont  tontes  les  puissances  européennes;  ^ 

apcms  depuis  peii  dau«  uoe  progression  S.  M.  L  se  félicitera  de  n'avoir  pins  àlv 

offrayauîe.  Les  mesures  le»  plus  rigou-  offrir  que  les  Tceux,  qu'elle  forme  ponr si 

rentes,. les  expédieos  les  plus  hasardé^  prospérité^ .,  et  tous  les    hoos  serneci 

ne  pep vent- plus. faire, marcher  son  admi-  qu'elle  est  en  état  de  rendre  à  nn  anciea 

nistratJDD.  La  guvrre  civile^  est  allumée;  «mi  etaUié. 

dana  pluaieur^.  dA  sfs  proTÎnces;   se^  «  Ynn»  feita  éff  la  présente  dépêche, 

rappocjta  .avec  la  plus  grande  partie  dé  IhL  le  comte  ,  l'usage  jLe  plus  if  profrié 

l'Europe  4flf<^.  dérangés  ou  suspendus ^  aux  éirconstances  dans  Icnqneitcs  vM» 

sas  relations  luêlBf)  ftvec  la  France  oui  vous   trouverex .  en   la  recevant.  Toni 

pris  uu  caractère  si  problémstique ,  qu'il  êtes  aptorisé  à  eu  faire  Icôtnre  an  m^ 

fst  permis  de  se  livrer  k  des  inquiétudes  niHre^es-affaiinii  étrangères,  ainsi  ^*i 


^érieuocs  sur  les  compUcat^ns  qui  pen^  lui  en  donner  C4)^fs,  s^ii  le  demande. 

vwt  eu  résulter.  DirêcHB  rfr?  Af .  fe  comie  de  Benumff 

«,  Un  pareil  état  de  olios^»  ne  justifie-  "•  ,  ^' jt^'rruc^  j  d  ^  *  1^ 
...        1       1       •   •  ..                   »•          n         au  charge  a^affktres  de  Pnui0,  m  mt^ 

raifi-il  lias  les  plus  sinistres  presseotimenf?         j  , ■>     »    j-r^j^  wr     ^       »     -     

friut  Kspagnol,  éclairé  sur  la  véri-  ^«''   '^\'**'^  '^^  ^'"^'^-   *r  «n  ••- 

taMo  situation  ,d£  »a  patrie ,  doit  sentir         ♦''^'^''^  ^*^*-  ' 
quo„  pour  briser  les  cbalnea  qni  pèsent  «  Monsieun, 

aiijottdîh^i  anvnle  monarque  pt  sur. la.        »  An  nombre  des  pbjéts  qnt  fixcient 
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r«ppa>^  M«c  le  recl^  ^«  rEVjrope.  oot     ita&slt^n»^  ^\^  milieu  àepqfxth  les.prup^' 
QDcupé  un^  prçi9i^r«  v^^P^^  «f'ioos  et  les  résoluttouA  les  plus  djpp^** 

«  Voi\A  confCMSftezrintérètque  le  roi,,     catt?»   se    sont)>.cpustainroent  «roism  , 
aotr»  augu^te  n^attre»  u*9  jaiAai»  cçssq     çoi^baitues  ou  sçutraliftées,  L'^j^çe^fj^ot* 
4c  preodre  à  S.  M.  C  et  à  la  nation,     des  funestes  doctrines  d*Qiie  philoso|>Ui«. 
e»p«gn«U.  .  .>     désorgafiisatrioe  ]|.'a  ]m,  ijuVugmqn^er 

«C^^te.nfttinft,  si  distinguée  pair  U  IVgart^nept.  géii,éral,  jusqu'à  ce.^uei 
loyauté  et.  Téuergie  de  sou  caractère  i^  s^Iou  4f  pente  A^turelle  des,  «Uoa<|s, 
iUiutfée  par  tant  de  siècles  .de  gloire  el^  toutes  Jes.mptipns  4.Hi^^  «aine  paiiti^u^ 
àm  veftua,  et  à  jamais  célèbre  par  l^  ffisseut  abpndcmué^s,  pour  de  .vaiPjVf^ 
^pbk^  d«8vou«m9Pt  et  TUéroïque  perse-  théories/ et  le^  seotimeiis  de  ju&ti,ro  et, 
Téraoce   qui   Tont  fuit,,  trioimpher.  (ites|     de  modératioa  sacrifiés  ^ux  rêves. d*uDS 

^forta  amjiîtteux  et  oppressifs  de  Vusur-  Coasse  lijserté,  pès^  lors  dçs  ivsXitutiowt 
|Mteur  du  trône  de.  Fcaiicf  •  a  dei^  titrea     établies  sous  Je  prétexte  d'offrir 'de#.ga-« 

^pop  «Qci^na  ft  trop  fcodés  àl'iutéré^  raoties  contfc  l'abiis  de  rfiitoritftv  ne 

•C  a  l'eslime  àfi  Ti^itrape  eptièr^  i^IMMir;  fnreot  ^vs  que  des  instrumeps^d'iiû^*' 
^«e.  lea  s«UT«ra)i»a  puisseat   regsurdev.     tice  et  de  viqlepçe,  et  qju*un  n^f»);^»  d« 

%vç«    indifféreiice    le«    .m^ilieuri    qi)l  coityrir  ce.sy;itètue  tj[:rau|iiqa!e  d'i|pf;ap4 

r«ficabl«9(  el  «eax  dont  aile   est  »«.«  p^rçuçê  légale    ,  <,      .,, 

nacêe.  .,  U'oa  n'iiési ta  pins  à  abolir* sad/I  P9«m^ 

«c,(4*évéiiametttle  plua  déplortbiç  est  gf^ipent  le^  drpits  l^f  plus  ancijeps  e|.  l«ir 

««iplb  en!) venir. le»  antiques  bases  de  X^  plus  sacrés,, à  violer  le^  pr/^pti^'t^;^  le^ 

^lr»ik»rcbi«  espagnole,  «ontpromeUre  1«  pl^s  légitimes „.ç^  à  4<^pouiiler  TÉgliaf 

4«iv»atèti»de'la,  fiction*,  attaque»  et  ^mh  de  sa, dignité,. de. se/q  prérogatives  ejl^  d« 

pi>ii4Q»»t»B  la  pifospéiûté  publique  daui^  a^s  possessioz^.  U  est  permis  de  cr4>ire 

«Qft  ptemirea  aourees»  que  le  poi}Toir  diç^putiqyp,  9zfi)çé..paj^ 

«  Une  révolution ,  sortie  de  la  révolta  VJue  faction  pour  Iq^aalUepr  4*  tpi^^tai  «9 

■ailitaire,  a  soudainement  rompu  tous  serait  plus  tôt  brise  entre  s/t^a  mjiiQS»  ^ 

le»  liens  du  devoir,  renversé  tout  Tordre  les. déclamations  trompeuses  ^f^t^ffF^^  la 
J^ieiaia,/et  décoipposé  les  é^é^en^  d^  ,  tr/l)uoe,  les  vociférations  fcrA)cc<adQSplMj 

Tedifice  sv«^t ,  qui.  a*a  pu  tomber  #^ns  bistea  et  la  licence  de  U  jp^e^ge  v'^l^f^l^Pt 

«NI  fric  If  pay^  entier  de  sea  décoml>.rps.  Ms  compri^pé.ropinium  et  étoufté  Ia-;v4>if 

«  On  crut  pouvoir  rempla<}er  cqt  é^li*  de. la  partie  saipe:f;(:raîsout|able,de  Ift 

fice»  en  arrachant  à  un  souverain,  déjà  dé"  option    espagnole    ^ui,    l'Kiirope    n# 

^QilVrdf  toMte aRitoi^iité réejlç ,  de  toute  iUgi)V^c; pa^.  ça .fu^nte  Y'TC^fipU',m^](^r 

libarté  e^  de  .volonté,  le,  rrt^bJ/sscipf^  rité.Ma^  îi),, mesurée  dl%t}'iojl^(j«^.a  été 

àp_  la  .^a4atitution  d«^  cortès.di\  Taun^  comblée*  et  1^  j^atifiqce  .den  Etp^gn^j^ 

nilt^  ai^^i  f  oonfondant  tous  |e«  éléift^of  fidèles  parait,  ^iiHju   »Tioir,  troM^^  .  son 

^  «««10  le«  ppnvojrs»  ne  partanjl;  que^  44  terme!  Déjà  le  mécontcntemei^t,écl%^ 

aëipil- priipcipe  d*une  eppo&itioif.  p^rm^T  fVY  toaa,IfA.pplnt4  dn- royaume,  et  des 

»»nfe  At  lég^la.fjontr^  le  gouver^^men)^»  provinces  entièceA^t  «ont,  ep^ltrasées*  par 

^^BiTAit ii^esMiremoat  déianire  cette  ai^«>  lf.f<î|i  d^  l^^y^rrç.f;iv«)e^ . 
Hérité. ocffitraM  et  tulélaire  .qui  fait  l'es-         Ay  milieu  i^  cette  <2riieUe  agitation, 

H^n^^ufaystffme  moaarplMque.  »  l-oo  vpit  \fi  4oi\yqraii|  dy'^pfiys.  réduit,  p 

I.'«véft«meDt  »*a  pa»_tardé  à  faire  cop-  une  impuissan^fe  absolue.»  dépoyuill^.d^ 

audu^  à  l'Eôpagae  les  fruits  d'uae  auasj  Ipute-  lij^erté,.  dVictiou  pt  de  volp4»té-« 

fil  taie  erreur.  Pfjspquie;' d^^is^  sa;  pf&pitale  ,  séparé  df; 

Hm  r«vOluti(OJi|»v6'Q4tTâ'dir«l»  d^chal-  tout  ce  qui  lui  est  restait  de  aeryiteiii^ 

nttim^mi.  de  faute»  loa  {nas&lonti  contre  iSdèles,  abrt^M.védjadygoôUAtfTi^siUMs, 

rançie*;iKrdr^4e<ilK>ses,  l«iad'éu;q>a#r«  eX  exposé  du  juun  au. lendemain  à  de» 

sAftéeoa  coiu|lrUDéc,  a  pris  ti^dév/jl^pr  Mif"t;tts  dont  la  factii^n^^M  4fvfm«  elle 

^pcment   aossi  rapide   qu*effpa;ant«   I^e  n4t  h-sfi^ovoquepassurjluj)  n'incobtiei^f 

gX^averneméat  impiÛMiiut  et  .par/tlysé»  anquu  uiofeq  de  le  i^r^t^Uir^  •  .n 

JB^aifl^nt^i  auoan  vnofttï  ni  de  faire  \fi         i  Vgus»  MuM»ieiiB,qui.  avor.  été  ter 

hiêUf    nti   d* empêcher  <ou  d'arrêter   is  moin  de  Torigiae ,  des   progrès  et  dis 

nal.  Tond  let.pouToirs  setrouveut  cou*  résultats  de  larévolutiou  dp  Vanuceifliat». 

gaéMtté»  f  cain{tlé8  et  confbndua  dena.  u«t  vous  êtes  à  màm*  de  reiM^unaitre  et  d*àfr> 


Ùe*«t  h  rèbcffion.  Ban*  des  ttàti  plm    iM'kob  gonTerBaiMnt ,  s'Mtipi«iMMiMt 


GgS' 


éloifi^fi.  Us  trarmittetttàse'cr^rdes  coiu^- 
plices  ;  l'activité  de  leur  prosélytwine  »*é-' 


de    réaJklil*    av«c    elle    ééi   rippofC» 
d^amitié  véritable  et  de  mutuelle  bies- 

iatd  partout ,  et  partottt^elle  prepfcre  les  teîlk'iwe. 

nrtmes  désattP^  Il  ya  roog-tciijpsqii€l«llo»«ieaig»al« 

nUne  telle  (ronduite  deTait  fotrcémettt  re»  grandes    vérités  a   rattentfoa   tf«« 

exciter  i^anliDadTerKi(m  générale.  Le«  ca'-  Espagnols.  Jamais  leur  pitriôtiame  D*eAt 

ttinets'qvi  désireot-siocèfeineal  le  bien  .dlii  de  plus  hautes  destinées  à  remplir.  QocUe 

l'Espaguc  ,■  loi  mattifestcDt  âepnis  deux  gloire  ponr  eux  que  de   Vaibcre  aoc 

ans  leurtp^Dséè,  par  la  uiAure  desrivp'  secbud^  ftfls  la  rérolution»  et  de  prw- 

portB  qu'ib  éutredemient  avae  iM>n   gou-  ter  qirelle  ne  saurait  exercer  d^enpîtt 

▼eronoeut.  Lu  France  se  Toit  obligée  ûe  durable  sur  (;ette  telre  on  '  d^aocieiiiei 

confier  à  uoe  armée  la  garde  de  ses  froiw  yertus,  un   fond   iud^ébîle  d*anaek«> 

tierce,  et. pcnt«^tre  fa«idra*t-il  qu'elle  lai  meut  anx  priacipes  qui  garactîssmt 11 

X  confie  -ég^ment  le  soin  de  faire  ci^fiet  durée  des  soc'îétés ,  et  te  rés|itct  droac 

k&  provocations  dout  elle  est  l'objet.  L'E»i  sainte  Teli^ion.    finiront  tonjôars  pir 

pagiie  eUe-méme  se  soulève  eu  parâe  eoQA  triompher  des  dortriues  snhTcraives  et 

tr«  un  régime  que  repoussent  ses  moenrii  des   séductions  mises   en  osuvre  petf 

la  loyauté  eonsue  de  ses  babitftns,  et  ses  étendre  leur  fatale  îUfluence.  Déjà  um 

tradittOBs  toutes  monarcbiqucs.  partie  de  la  nation  sVst  prononcée.  Une 

'    tt  Dans  cet  état  de  choses,  l'Empervui'»  tteht  qu*à  Tautre  de  s'unir  dès  à  présent 

notfce  auguste  maître ,  s*est  décidé  à  fairt  à  son'  Roi  pour  délivrer  l'Espagne,  po« 

une  démarche  qui  ne  pourra  lais!<er  à  la  la  sauver ,  pour  lui  assigner  dans  la  ^ 

nution  espagnole  aucnu  doute  sur  ses  vé*  taille  européenne  une  place  d*antant  |ilii 

riti^les  intcnsioQs ,  ni  sur  la  Mncérité  des  honorable  qu'elle  aurait  été  arracbée, 

▼aux  qu'ifl  forme  pour  son  bonhenr.  cOmmè  en  18  f  4.  au  triomphe <ièsasCï««x 

4>  Il  est  à  «peindre  que  les  dangers,' ton-  d^une  usurpation  militaire. 

iouTS'  ph» réels  «lu  valstuage,  ceux  qui  £u  vous  chargeant,  M.  le  cnnite,  dt 

plaoeot  sur  la  fauiiHe  royale ,  et  les  justes  faire  part  aux  ministres  de  S.  M.  C  del 

Ifrieft  d'une  puisstmctf  ttmitrophe ,  ne  fl^  Tonsidérations  développées    dans   ^''^ 

aisseût  par  amener  entre  elle  et  fE^i-  déiiéclie,  T Empereur  se  plaît  à  1 


gne  les  plus  graves  compllcatifons.-  que  ses  intentious  et  celles  de  ses  alHEs 

«  CVkt  là  l'extrémifé  fécheuse  que  S.  ne  seront  pas  méconnues.  Kn  van  b 

M»  l.  tondrait  p»é venir,  s*il  est  pos-  malveiVauce  essaierait-elle  de  les  pr^ 

«ible;  mais  tant  que  le  r«i  sera  hors  d'é-  'Senter  sous  les  couleurs  d*nne  xnflnesce 

«•t  de  tém«4{^ier  librement  sa  volonté ,  étrangère    qui  prétendrait  dîrter  des 

tant  qu>  la  firteur  d'uh  ordre  de  ch^ises  lois  à  TEspagne. 

-dé|>lof«ble^'dl>s  artisbu^  drrévoKitiob,  .    Etprimer  le  dé^ir  de  Toir  cesseruBè 
liés  par  un  pacte  coHimiin  â  teuit  dM  loTfgue   toùrraeutë,    de    soustraire  su 
cintres  «outrées  deTHurope,  cherche-  -irirufe  joug  un  monarque  noalheorenx  «t 
•rent  a  troubler  «no  reprts,  est-il* in  pou*-  ,un   des  prcraiefs  peuples  de  TEnrope. 
*iMr'«le  rKiiiperenr,  est-il  au  pouvoir  d'arrêter  refTusion  du  sang,  de  favari- 
d'aucuu  moiiarqfled'iim'élioter  Ictfreîa-  série  rétahlissemeut  d'une  administra- 
lions  du  gonviTuement  espagnol  aVtsc  tîou  tout-à-fait  sage  et  nationale  ;  cerses, 
Hen  pulsKaiices  élran^res!  ce  n'ei>t  poiut  attenter  à  riudépendaaee 
«  D'un  antre  cAté ,  combien  ce  but  d'un  pays,  ni  établir  un  druir  d'iater- 
esseniiel  ue  seraif-il  pas  facile  à'attèra-  ▼entton    contré    lequel    une    poiutacc 
dre,  «i  le  roi  recouvrait  avec  sott  en-  'qné^cn1lque  ait  raison  de  s* élever.  Si  5. 
-tière   Wierlé  le  moyen   de  mettre   un  M.  T.  nourrissait  d^aotrei  vues,  il  ne  dé- 
terme* 'In  guerre  civile,  de  prévIeniV  la  pébdriiit 'que  d'elle   et  de  ses  allies 4e 
guerre  étrangère  ;  ^et  de  s'entonrer  des  laisser  là  révolution  d*Espagne  arkerer 
plus  éclairés  et  des  plus  fidèles  de  ses  *|od  ouvrage.  Bientôt  tous  le»  gemes  de 
sujets",  pour   donner  à    TEspapne   les  pnispérlte, -de  Richesse  et  de  force  le- 
iuititotiitu^i  que  demandent  ses  besoins  ratent  détruits. dans  la  Péninsule;  et» 
'et  ses'vcbux  légîtifilé^.  la  n'a tiou  espagnole  pouvait  aujourdIhBt 
-     .rA1hrs,arfranHiîè'€%*calmée,  elle  ne  '  sujr[)^iSfr  ces  dcH^ins  hostiles  ,  ce 
[a'inVi^*'^'  à  l'Europe  la  s^eti-  dans  rindifTéreoce  et  dans  rioiau 


•ponH-alt  qu'inSpWi*r  a  l'Europe 

rite  dtmt  é\Ve  jouirait  elle  -  même  ;  et  seules  qu'elle    devrait   en    trouts  U 

'«k>i4P' knssi  les  '■Mls^auces  qui  xécU-  preuve. 

'  Ufêbt 'aufonfdlint  contre'  là   couduite  -      «  La  réponse  qaî  sera  faite  à  la  pi^ 


/ 
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bons  de  la  plus  htote  importonce.  Vos  «ffaiï-es  de  Hulic  •  se  té^l^^kv? 

mstructiotts  de  ce  jour  tous  ûdiqaenf  rone                   7            ^^^^n^M^^t  à  Ve- 

IbfcdétfemiDâtion  qne  ^n.  wreas à çren-  .  Partie  Intégnute  de  ce  cûDffrès    la 

dre ,  n  les  dépositaires  de  l'autorité  pu-  France  a  dû  s VTnb«„!.-  t   i  ^^^^  '  '* 

bUqde  à  Madrid  rejetteoi  le  moyen  ^uo  iuîrneîs  eVe  a^^^^^^^^ 

▼ou»  leur  ofTrirea  d'assurer  à  l'Esnacne  cours   et  ^J  VuJLVa  '^"^f  *®.**  *T^'f  "^" 

f"""  ont  P«<i  juste»  k  te»  «IIïm,  et 

£r  «i„fe.  ,n^ne  d.  roi  U  màrid.  h  France  „  J^rtli  cnteatée  d'un. 

,     «  M.  le  comte,  Totre  .itutlon  doIW-  f*'"'''"""  '  '«  *«»  "  Wmwitaate  et  .i 

8«-  de  don».,  ««»vi„.„ce  de.  d',^  S°!  !^,"/TT°  ^'  ''""  «ntime.... 

«tioli»  d«  gonTenieieBt  de  S.  M.  T.  a  ,(?«    .i      d,plom.t.,«„   «>„,,   i  «t 

•«  gOBTerUoeot  de  S.  M.  C.  1*1!*'  •'^.».««»  P«  «"  ««»«  |.«i.»nce. 

-  DepuU  1.  rcTolutioo  .rrWée  en  E,.  Jeu  "ci  ^^^^l^l  TP™*^*'  *  **''*"'*« 


dans 
ordres  ' 


»**en«r  lé.  liée,  ««i  A.i.7eml..  de»,  '  "  "1?"™"  «^««^e  e«rs  cour,. 

«Ut«»t  e».«  le,  deux  peuSei  '  «"Lr    "P '"".•»«    "   c,bi»et   de 

-  M.i.  l'influence  .1m  U-„eHe  .'é-  "fl"/.';"?' '.'"/.'."''''•-'«  ?°'"«™«- 
taieaé  opéré,  le.  change».»?;» wn«.  Ml'°  J  1  *,"  inUmeme»!  uni  „ec  .e. 
dao.  I.  L.,»bi.  e«,î™2!  e.e Te""  'i'",:"'''?  '"  '^'™' ™*<""^  "^  repouuer 

»é-eî  de  ?..  cUeJE.eJTcZ^';  TuTSme»:?  "tr?' ^''"^^^   " 

Mrait  «té  *iM  de  lep^,oir.  iûêVrjTf         *î  "^^ ^"^ '." '"" 

-  One  c«M.i,„,i.;^  le  R„i  Ferfi-  2„ioa  «.7./»^^^'^"  T  \  •'°''''' 
B.»d«-a™.».reco„»Te«i.ccep»é..„  r^d^lTefl^xTr»,  ^^  ^t  7. 

reprenant  la  couronne,  lui  fut  denuis  natti-A  à  ; "ri  ^  °® 

i»^.ée  pT  «ne  i»«mction  n.iri'firé  ,"e„™p«    c.Ti^[  tT^T*"'"?'  '*'' 

La  con.é,»e«>e  «..«relie  de  ce  f.it  .  lionT.^iol'p^'^'a.U.'^"  <*"  P'"- 

"»   «™  •»»o™e   •  chereher    par  1.  connaître  que  le.  peuples  de  la  PéuT 

mésM  moyen,  réUbliM«ai«»t  d'un  or-  <i,l>   r.n.l.,.ii.  .  P"""?'"  °*  ">  •  «nm- 

4re  ae  cho.«  pi».  e«  h.monie  ,°.^  dâu,'  uû«  ,„ ùîn?"!?"'""*'  T*""""" 

«••opinion. et .« principe. :reni»l»i de  Snoiri.   p  »o«""  de»  «m«»  loyaux  et 

1    r       «  "I     P"^»'M'*»«*<'™p«w*«e  Sincères.  En  conséquence,  vous  don ni^ 

la  force  a  crée  le  droit  de  la  force.  rez  au  caLiuPt  ri-  Twi/.:.!!»  *^«o°«- 

tIa  là  Ia«  w^.. j-  1  1     »  *^*  *»»  «^aoïûci  ae  Maand  1  assurance  aue 

M  J^ J    J  r.        •?"  "/  ***  '*  ^"^•>  '"  ««'"■"•»  detou.  genre,  dont  la  Fran^ 

^Î^;J^  Œ'.°L  f'p""^  '7*'  P*"*  •'^'P'»*'  *°  ^"«"  <•«  Espagne!  M 

«In*.  d.T«»e.  p,rii...de  l  E.p.gne.  Le.  .eront  toujours  offert,  pour  alsurer  son 

pr«T.nce.  limitrophe,  de  la  France  ont  bonheur  et  accroître  sa  pro.p"ri"é    m"û 

elo    principalement    le   théâtre  d.    1.  „„.  ,„£  d^ehrerez  eu  même  t^mpsTuê 

g-errecvle.  De  cet  eut  detroubl.de  1,  France  ne  se  r.Wchera  en  rien  d« 

I«  PenUMnki  e.t  résulte,  pour  la  France  mesure,  préservatrices  qu'elle  a  prises 

U  »«ce«i(e  de  <e  mettre  i  l'abri.  Le.  tant  que  l'Espagne  coutîouera  à  é^r""é: 

errMSen.  qm ont  e.  lie»  depui.  léta-  chirc2  par  les^Stions. Le gÔuvcrncmen^ 

W.».eB»ent  d  une  armée  d!„b.er«tion  de  S.  M.  ne  balancera  pas  même  à  voû. 

«.xp.«d.de^Py,énée.ont.uffiMmmeBt  rappeler  de  Madrid,  rt  i  chercher  .e. 

«.tofieln  préToynce  d»  goarernement  garantie,  dan.  de.  <li,position.  plu.  effi- 

V.         j       ,  ,      .    ,       ,  cacc»,  si  ses  intérêts  essentiel,  conti- 

-  Cepa»U.t  le  congri. ,  indi^ié  de.  nucnt  à  être  compromis^  et  .Vt«^d 

Annuaire-  hift.  pour  1 8aa.  5^ 
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Vespoir  d'une  amëlioratioii  qu'il  se  platt     ^oiatété  paFJaret;  iDei»»U(Mit  lagloôr* 
à  attendre  des  sentimens  qui  ont  si  long-     ^oe:  personne  ne  peut  Miûllcr»  imtir 
temps  nni  les  Espagnols  et  les  Français     été  les  organes  dn  Toeu  géaévtl. 
dans  l'amour  de  leurs  Rois  et  d'une  sage         «  3*  I^e  rei  constâtntîonael  des  Eepe* 
liberté.  S°**  jonit  dn  libre  excreiee  des  drètis 

«  Telles  sont,  M.  le  comte,  les  ins-  que  lui  donne  le  codefondaiaeiiul,  et 
trnotions  que  le  Koi  m'a  ordonné  de  tout  ce  qn^on  aUégne  de  coatnire  à  cette 
TOUS  transmettre  an  moment  où  les  notes  assertion  est  uae  inrentioB  des  i  iibi  mil 
des  cabinets  de  Vienne ,  de  Berlin  et  de  de  1*  Espagne  »  qui  la  calomnient  pear 
Saint- Péter Aourg  vont  ^e  remises  à  rarilir 
celui  de  Madrid.  Ces  instructions  tous 
serviront  à  faire  connaître  les  disposi- 
tions et  la  détermination  du  gouverne- 
ment français  dans  cette  grave  occur- 
rence. 

««  Tous  êtes  autorisé  à  communiquer 
cette  dépêche ,  et  à  en  fournir  copie  si 
elle  vous  est  demandée.  » 

Paris ,  a5  décembre  x8a^. 


tt  4^  La  nation  espagnole  ■«  s*ea  je^ 
mais  mêlée  des  inêtituttena  ni  du  té^ae 
intérieur  d'aucune  autre. 

«■  5'  Le  remède  à  app«wler  aux  mam, 
qui  peuvent  l'affliger  n*inléresse  qu'sUe 
seule. 

«i  6^  Ces  manx  ne  sont  pa»  1< 
de  la  constitution  «  mab  nons 
des  ennemis  qui  venlent  la  déti 

«■  7^  La  nation  espagnole  ne 
naîtra  jamais  à  aucune  puissance  le  dnit 
d'intervenir  ni  de  se  aiAler  de  ses  al* 
faires. 

«  S^  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
s*éeaxtera  pas  de  la  ligne  qne  lai  tractât 
son  devoir ,  l'honneur  natioaal ,  et  sea 


.•.  On  croit  devoir  joindre  ici  les  ré- 
ponses que  le  ministre  espagnol  a  faites 
a  ces  dépêches ,  bien  qu'elles  portent  la 
date  du  9  janvier  i8a3. 

CxRCULÀtHK  aditssie  par  le  mimstre  adhésion  invariable  au  code 
des  affaires  étrangères  d'Espagne^  Ul  jaré  dans  l'année  18 12. 
D.  E.  San  Miguel,  aux  chargés  d'af-  «  Voua  êtes  autorisé  à  coi 
faires  de  S,  M.  C. ,  prés  les  cours  de  verbalement  cet  écrit  aux  ministres  do 
tienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg,  affaires  étranacres,  et  à  Ini  en  lasser 
(Traduction.)  ^.  copie  s'il  la  rétame.  S.  M.  eq»ére  qm 

votre  prudence ,  votre  xèla  et  votre  pa- 

«  Madrid ,  9  janvier  tSaS.         triotisme  vous  inspireront  une  conduite 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  C»  vient     ferme,  digne  dn  nom  espagnol,  et  en 

de  recevoir  communication  d'une  note     tqpt  à  la  hauteur  des  cûrconstanec|  t€» 

datée  dn ,  à  son  chargé  d'affaires  dans     tuelles. 

cette  cour;  il  vous  en  a  envoyé  copie         «  9  janvier  i8a3. 

pour  votre  instruction.  Ce  document,  «5»wi  E.  S.  Micau.  » 

Slein  de  faits  défigurés,  de  suppositions 
énigrantes ,  d* accusations  aussi  injustes     RiroxAB  du  ministre  des  affmrts  dnn- 
que  calomnieuses  et  de  demandes  va-         gères  d* Espagne  (  D.  Et.  SaaMigadV 
gués,  ne  peut  exiger  aucune  espèce  de  -  ' — '-  ^       *  '  -     *   «  »    --'^ 

réponse  cathégorique  et  formelle  sur 
chacun  dé  ces  points.  Le  gouvernement 
espagnol,  reroe^ttaot  à  une  occasion  plus 
opportune  de  présenter  aux  nations» 
d  une  manière  publique  et  solennelle , 
te»  sentimens ,  ses  principes ,  ses  réso- 
lutions et  la  justice  de  fa  cause  d'un 
penple  généreux  à  la  tête  duquel  il  se 
trouve ,  se  contente  de  dire  : 

«  i^  La  nation  espagnole  est  gouver- 
née par  une  constitution  reconnue  so- 
lennellement par  l'empereur  de  toutes    j'adresse  k  Y.  Êac.  une  copie  o: 
les  Rnssies  dans  l'année  18x2.  ce  document  pour  sa  goavene. 

•«  a^  Les  Espagnols,  amis  de  leur  pa-         m  Le  gonvemement  de  S.  M.  C. 
trie ,  qui  ont  proclamé ,  au  commence-     peu  d'observations  à  faire  à  eetir  1 
ment  de  x8x3 ,  cette  constitution  ren-     mais  pour  cpie  T.  Exe.  ne  ae  trouve 
versée  par  la  violence  en  18x4,  n*ont     embarrassée  au  sijatdela  candnîtê 


a  la  note  dU  mmistreds  Francs,  • 

mu  ministre pUnipotentUàrs dsS.M,C, 

0,  Paris,  (Traduction.) 

«  Madrid,  9  janvier  xiaS^ 
«  Je  transmets  an  miniatsreplénipatta- 

tiairedeS.  M.,  à  Paria, Tordre rajil •»- 

vaut  : 
«  Le  gouvernement  de  S.  M.  C 

de  recevoir  commuaieation  d* 

remise  par  celui  de  S.  M. 

à  son  minis^  plénipotentiaire  à 
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>r<m«  devm  tenir  dans  cet  cireoostenect ,  moment,  de  répondre  à  ce  qoi,  'dans  lei 

4I  eet  de  «m  deroir  de  tovs  maniiester  inâtmctioos  du'comte  de  la  Garde ,  a  rap- 

famchement  let  acntiDent  et  set  réaolv-  port  à  ces  circonférences. 

tioiu.  «  Les  jours  de  calme  et  de  trancptillité 

•     <•  Le  govremement  n*a  jamais  ignoré  que  ie  gonTemement  de  S.  M.  T.  C.  dé- 

^e  les  inatitotioni  adoptées  librement  et  sire  pour  la  nation ,  ne  sont  pas  moins 

spontanément  par  TEspBgne,  porteraient  soufajutés,  désirés,  invoqués  par  elle  et 

eânbmge  à  beaucoup  de  cabinets  de  TEu-  par  son  gouTcmement.  Convaincus  tous 

rope ,  eC  seraient  l'objet  des  délibérations  deux  que  le  remède  à  leurs  maux  est  l'on* 

dn  congrès  de  Vérone;  mais,  sûr  de  ses  vrage  du  tempe  et  de  U  constance,  ils 

principes ,  et  appuyé  sn^  la  lésôlution  de  s'efforcent,  fftant  qu'ils  le  doivent ,  d'en 

x^étcBim  à  font  prix  son  système  poUti-  accélérer  les  effets  également  utiles  et  i  a- 

que  actnel  et  l'indépendance  nationale ,  il  lutaircs. 

m  attendu  tranquillement  le  résultat  de  «  Le  gouvernement  espagnol  apprécie 
ces  conférences.  à  leur  juste  valeur  les  oflires  que  lui  fait 
«  L'Espagne  est  régie  par  une  consd-  S.  M.  T.  C.  de  tout  ce  qui  pourra  con- 
totioni  promulguée ,  acceptée  et  jurée  en  tribner  à  sa  félicité  ;  mais  il  est  persuadé 
Tannée  iSxs,  et  reconnue  par  les  puis-  que  les  moyenset  les  précautions  adoptées 
«uices  qui  se  réunirent  au  congrès  de  1(é-  par  la  France  ne  .peuvent  produire  que 
roue.  Des  conseillers  perfides  rarent  cause  des  résultats  contraires.  « 
que  S.  M.  C.  le  roi  Ferdinand  Yll  ne  jura  «  Les  secours  que,  dans  le  moment 
pas,  à  sa  rentrée  en  Espagne,  ce  code  présent,  le  gouTecnement  français  de- 
fondamental  que  toute  la  nation  voulait ,  vrait  donner  au  gouvernement  eq^gnol , 
«t  qui  fut  détrait  par  la  force ,  sans  récla-  sont  purement  négatifs.  Dissolution  de  son 
mation  aucune  de  la  part  des  puissances  armée  des  Pyrénées  ;  répression  des  fac- 

rTavaient  nconnu  ;  mais  l'expérience  tieux  ennemis  do  l'Espagne  et  réfugiés 

six  années,  et  la  volonté  générale,  l'en-  en  France,   aniroadversion  marquée  et 

^agffa^ent  k  s'identifier  avec  les  déairs  des  décidée  contre  ceux  qui  se  compiuiiAent  k 

Espagnob.  dénigrer  de  la  manière  la  plus  atroce  lé 

«  Cenelutpas\  Monsieur ,  ce  ne  fut  pas  gouvernement  de  S.  M.  C. ,  ainù  que  les 

«ne  insurrection  militaire  qui  éud>lit  ce  institutiQns  et  les  certes  d'Espagne  ;  vbilà 

nonvdordre  de  cboses  au  commencement  ce  qu^exigc  le  droit  des  gcus,  respecté 

de  1830.  Les  braves  qui  se  prononcèrent  per  toutes  les  nations  civilisées. 

à  rUe  de  Léon  ,  et  successivement  dans  «  Dire  que  la  France  veut  le  Licn-étro 

les  antres  provinces ,  ne  furent  que  l'or-  et  le  repos  de  l'Espagne,  et  tenir  tou- 

.gaae  de  Topinion  et  des  vieux  généraux.  jours  allumés  les  brandons  de  discorde 

«U  étaitnaturel  que  cet  ordre  de  choses  qni  alimentent  les  maux  les  plus  cruvls 

fit  des  méoontens;  c'est  une  conséquence  dont  elle  est  affligée,  c'est  tomber  dans 

inévitable  de  toute  réforme  qui  suppose  la  un  abîme  de  contradiction.  '  . 

«orrection  des  abus.  H  y  a  toujours,  dans  «  Au  reste ,  quelles  que  soient  les  dé- 

tonte  nation ,  dans  tout  État ,  des  indi-  terminations  que  le  gouvernement  de 

iridns  qui  ne  peuvent  se  soumettre  à  l'em-  S.  M.  T.  C.  jugera  à  propos  dt  prendre 

pire  de  k  raison  et  de  la  justice.  dans  ces  circonstances ,  celui  de  S.  M.  C. 

«  L*armée  d'observation  que  le  gonver^  "continuera  de  marcher  trauquiUenient 

nement  français  maintient  sur  les  Pyré-  dans  la  route  que  lui  tracent  le*  devoir, 

nées ,  ne  peut  cdmer  les  désordres  qui  la  justice  de  sa  cause^  la  coiistan'ce  et 

aflUgent  l'Espagne,  L'expérience   a  dé-  J'adhésion    invariable     aux    principes 

montré  an  contraire  que  l'existence  du  constitutionnels  qui  raractcriseut  la  na- 

^M>i«diaant  cordon  sanitaire ,  cpii  prit  de-  tinn  à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé  ;  et 

-ptais  le  nom  d'armée  d'observation,  a  sans  entrer  maintenant  d'ans  l'analyse 

•eerri  à  alimenter  les  folles  espérances  des  des  expressions  liypothétiqucs  et  am])by- 

fanatiques  égarés  qui  poussèrent  en  difîé-  bologiqaes  des  instructioos  adressées  au 

rentes  provinces  le  cri  de  rébellion,  en  comte  delà  Garde,  il  conclut  en  disant 

les  flattant  de  l'espoir  d'nne'pirocliaine  in-  que  le  repos,  la  proft]»priré,  et  tout  ce 

▼asion  de  notre  territoire.  qui  augmente  les  élémcns  du  bien-être 

«  Comme  les  principes,  les  vues  ou  les  de  la  nation ,  n'intéressent  personne  pins 

crainte*  qui  ont  influé  sur  la  conduite  des  qu'elle-même. 

cabinets  qui  se  sont  réunis  au  congrès  de  «  Adhésion  constante  à  la  constitution 

'Vérone,  ne  peuvent  servir  de  règle  an  de  i8i3,  paix  avec  la  nation,  et  déter- 

'•eabïnet  espagnol,  il  s'abstient,  pour  le  ^  'mination  de  ne  reconnaître  le  droit  d'ia- 
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terrention  de  U  part  d'aacone  d'elles;  one  antérieure:  ^ae pendant  M|K  •. 

ToUà  la  deviae  et  fa  règle  de  sa  conduite  ae  Tannée  x8ai  pat  maint  «^  treatt-lMil 

pour  le  présent  et  pour  Tavenir.  mille  êtres  hnmaius  ont  été  calercs  dci 

«  V.  Ezc.  est  autorisée  à  lire  cette  note  côtei.  de  TAfrique,  et  jetés  daiia  un  cs- 

au  ministre  des  anîsires  étrangères  »  et  à  dava^e  sans  remède  et  sans  retour;  «pe. 

loi  en  laisser  copie ,  s*il  la  demande.  La  depuis  le  m^ia  de  juillet  iSao,  juaqu  m 

prudence  et  la  sagacité  de  V,  Exe.  lui  mois  d'octobre  1821,  pas  moiua  de  trais 

suggéreront  la  conduite  fermé  et  digne  cent  cinqusntcdeu»  Taisseaux  aont  en* 

de  l'Espagne,   qu'elle  devra  observer  très  dans  les  rivières  et  ports  de  l'Afti^ 

dans  ces  circonstances.  que  au  nord  de  l'êquateur  pour  acWler 

«  Voilà  ce  que  j'ai  ThoMtenr  de  com-  des  esclaves,  et  que  cbacoa  de  ces  vais- 

muniquer  à  Y.  Exe. ,  par  ordre  de  S.  M^  seaux  était  calculé  à  pouvoir  trmni 

et  pour  saisir  cette  occasion  de  lui  re-  ter  entre  cinq  et  six  cents  esclave», 
aouveler  les  assurances ,  etc.  ««  Certes,  il  est  temps  qoe  les'soav 


«  Au  palais,  le  9  janvier  i8a3.  dont  les  ministres  assistent  à  cette 

«  £.  S.  MxGuiL.  »         .férence,  renouvellent  rexpresaina  de 


leur  borreur  pour  ce  comm 
neot  quelques  mesure  pour  £tire 


wm  T€mi$e  OÊUC  plénipotentiaires  rênm^  nn  scandale  tellement  révoltant,  ^H 

au  congrès  de  Fèroncypar  lord  due  de  ««fût  d'en  indiquer  les  ré^nluts  anse» 

ff^elUngton^   plénipountiaire    de    la  trer  dans  ces  détails  dégoûtans ,  p«As- 

Gnmde- Bretagne,   le  %^  noif.   i«aa.  temeut.  connus  a  tons  wux  «  qw  M«» 

(Traduction).  prière  est  adresée. 

«  Il  est  clair  que  ce  crime  M  commet  tn 

«  Les  ministres  qui  ont  eu  rhoanenr  de  contravention  de«  lois  de  tous  les  pays  de 

représenter  S.  M.  britannique  aux  cou-  l'Europe  et  de  1* Amérique»  un  senl  ci^ 

/érences  de  Vienne,  de  Paris  et  d'Alxr-  cepté,  et  que,  pour  le  prévenir,  il  hal 

la-CUapelle,  ont ,  à  chacune  de  ces  épo-  quelque  chose  de  pins  que  ropctaôaa 

jques ,  appelé  l'attention  des  souverains  ordinaire  des  lois. 
et  de  leurs  ministres  sur  l'état  de  la  traite         «I^e  Portugal  est  le  senl  Eut  dans  le 
des  nègres;  mais  jamais  il  n'a  été  plus  '  monde  qui  permette  encore  lignll iiMtf 

important  que  leurs  yues  se  fixassent  sur  la  traite,  et  cela  seulement  dans  ses  pm* 

cette  grave  question  que  dans  le  mo-  près  possessions  et  comptoirs  au 'midi  dt 

ment  actuel.  réquateur,  et  comme  des  esclaves  ' 

«Dans  l'année  x8i5,  à  la  suite  d'une  dé*  tés  dans  des  bàtimens  de  traite  i 

libération  solennelle  k  laquelle  les  mi-  vent  être  nuUo  part  légalement 

nistres  des  huit  puissances  qui  avaient  excepte  dans    les   colonies  po      ^ 

signé  le    traité  de   Paris   du  mois   de  (presque  toutes  située^  an  midi  de Fé* 

mai  x8i4,  prirent  part,  ces  ministres  ex-  quateur),  il  s'ensuit  que  la  toCafilé  de 

primèrent  nnanimement  le  désir  de  voir  ce  commerce  an  nord  de  l'équatew»  saft 

mettre  'un  terme  à  unfiéauquiawûtêi  pour  l'achat,  soit  pour  le  traaapoKdtf 

long-temps  désolé  l  *  Afrique,  dégradé  l  '£um  esclaves ,  est  prohibé  par  les  loi»  de  IMi 

rope  et  affligé  r humanité.  les  pays  européens  ,  et  par  oonséqaflC 

«De  ces  huit  puissances,  sept  ont  passé  commerce  de  contrebande, 
des  lois,  dans  le  but  d'en^pêcher  entière-         «Toutefois  œ  coramerre  ne  se faitpe^ 

mei^t  leurs  sujets  respectifs  de  s'engager  avec  les  précautions  habituelles  d^nneam* 

dans  ce  trafic.  Une  seule  (  le  Portugal  }  merce  de  contrebande.  U  ae  fnk  fénéin' 

le  permet  encore  dans  ses  propres  po«-  leineut  sous  la  protection  du  paviflonde 

sessions  et  factoreries  du  midi  de  Téqua-  France.  La  raison  en  esi  éridenie;  la 

teur.   Toutes  les  puissances  maritimes  France  est  la  seule  des  grande»  peiism 

de  l'Europe,  ainsi  que  les  États-Unis  de  ces  maritimes  de  l'Enrope  qui  n*«îipai 

l'Amérique  et  les  gouvernemeus  de  l'A-  pris  part  aux  traités  couclus  avec  &.  IL 

mérique  méridioqale,  à  l'exception  du  britannique  dans  l'objet  de  conCttcrè 
Brésil,  ont  également  porté  des  luis  certains  bàtimens  de  cfiacnne  des  partiB 
pour  le  défendre  â  leurs  sujets  et  ci-  contractantes  un  droit  linùlê  de  viale^ 
toyens  de  confiscation  sur  les  vaisseaux  «nuages 

«  Cependant  j'ai  les  moyens  de  prouver     dans  cet  borrâ^e  trafio;  ei  cens  qui  setf 
que  depuis  l'année  181 5  ce  trafic  a  été     etnployés  à  ce  service,  respectent  tronli 

',  si  ceuM 


exercé  et  «'exerce,  aujourd'hui  dans  uce     pavillon  de  France,  pour 

plus  grande  étendue  qu'à  aucune  épo-     da^  le  cas  de  suspicion  flagrante. 
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les  Ttisiesi»  t^m.  fisrigaewt  toos  sa  pro-  -d'AJHifflie ,  **^oiit  de  In  embarquer,  -soh 

teetioB.  *  dans  leon  bàlûneBa  de  transport,  fftt  as- 

«On  a  ^t^  odcnp^,  en  dernier  lien,  à  aez  grand  pour  leur  laisser  fa  facnlté  de 

rendra  plus  efficaces  les  traités  arec  l'Es-  respirer,  et  qnelqne  clianee  de  Titre  ;  qne 

{Mgne,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal;  mais  l'eau  et  le  nourriture  qu'ils  leur  foumis- 

AUcnn  perfectionnement  des  mesures  dont  salent  fassent,  sinon  de  qualité  à  conter* 

ces  traités  devaient  assurer  Texécution ,  ter  leur  santé ,  au  moins  en  quantité  snf-  ^ 

quelque  bien  calculé  qu'il  serait  sons  deis  lisante  pour  les  faire  exister  ;  que  des 

cârconstances  différentes,  ne  saurait  rem-  mesures  fussent  adoptées  pour  leur  san- 

plir  son  objet ,  aussi  loog-temps  que  des  Ter  la  Tie  e|||^s  rendre  à  la  santé  lors- 

f3<mtrebandiers  d*bommes  pourront  conti-  qu'ils  partagent  le  &ort  comrauii  des  bom- 

mier  leur  métier,  en  se  servant  d'im  pà-  mes ,  d'être  attaqués  par  des  maladies  ; 

▼iUoa  étranger,  et  surtout  d'un  pavillon  enfin ,  que  raifreose  nécessité  de  détruira 

«Bsai  respectable  qne  eelni  de  France.  '  des  hommes  ne  f6t  pas  devenue  la  suite 

«La conséquence  de  cet  état  des  cboacs  de  eelle  de  cacher  un  trafic  proscrit  par 

Cit  qlie.le  commerce  de  contrebande  se  les  lois^ 

l^atiqne  maintenant  dans  des  formes  su»-  -    «  Ce  trafic  de  contrebande  s'effectue  fré- 

paatant  en  horreur  tout  oe  que  l'on  a  miemment,  bien  trop  fréquemment,  dans 

^mnnn  auparavant.  Il  serait  inutile  de  ré*  des  navires  armés  en  France ,  commandés 

produira  ici  tous  leï  affraux  détails  por-  et  équipés  par  des  Français.  CVst  un  fait 

tés 'à  la  connaissance  dn  public  dans  les  connu  qne,  quoique  le  profit  d'un  pareZ^ 

«UfférentesdiscMsiousquiont  enlienà  œ  voyage,   qui  peut  se  répéter  deux  on 

•nrjet  en  France  et  en  Angleterre.  Mais- il  même  trois  fols  dans  une  année,  monte  à 

flst  impossible  de  nier  que  les  mesures  par  3oo  pour  loo ,  les  risques  en  sont  si  faî- 

leaqoMles  on  a  cru  prévenir  le  mal ,  n'ont  blés ,  les  chances  qui  exposent  le  pro]nHié* 

pa^  seulement  manqué  leur  but,   mais  taire  à  la  punition  déterminée  par  I7S  loà 

qu'elles  ont  augmenté  la  somme  dessouf-  de  France,  si  rares,  et  les  peines  elTes- 

frances  humaines  et  la  destruction  des  in-  mêmes  infligées  après  )a  preuve  dn  délit , 

dividns  dans  le  transport  des  esclaves  de  si  peu  en  proportion  avec  ce  délit,  que  le  ■ 

la  côte  d'Afrique  aux  colonies ,  dans  une  prix  d'assurance  podr  chaque  course  ne 

proportion  fort  snpérienre  à  l'augmenta*  s'élève  pas  au  d«là  de  1 5 -pour  roô. 
tioa  dn  nombre  des  victimes.  La  crainte ,         «  8.  Âf .  T.  C.  ayauf ,  par  sa  dédaràiion 

ttf  la  nécessilé  de  cacher  leur  cargaison,  dn  x8i5,  librement  aboli  la    ' 

ont  snggéfé  anx  entrepreneurs  des  expé-  traite  des  nègres,  s'étant  ensuite  engagée 

dieas  d'autant  plus  cruels,  que  ces  bom-  par  son  traité  avec  les  qnatrc  cours,  alors 

xneaaans  coâscience  et  sans  remords  ne  se  alliées,  à  faire  eesser  ce  trafic,  ayant  de- 

aont  jamais  ra{>pelés  qne  cette  cargaison  pais  invité  le  Corps  législatif  à  porter  des 

était  composée  d'êtres  sensibles.  lois  pour  mettre  en  exécution  sa  déclara- 

«hLe  nombre  des  malheureux  accumulés  tion  royale  et  les  stipulations  de  son  traité, 

idans  oes  expéditions  est  loin  d'être  pro-  ayant  en  outre  l^it  croiser  une  escadre  sur 

portionné  à  la  capacité  du  vaisseau  ;  et  la  les  cdtes  d'Afrique  poQr  empêcher  l'abus 

mortalité  surpasse  par  conséquent  tout  ce  qne  Ton  pouvait  se  permettra  de  son  pa- 

cpie  Ton  a  vn  à  cet  égard  depuis  qne  l'a^*  viHon  en  faveur*  du  commerce  de  contre- 

teotioB  des  hommes  a  commencé  à  se  di-  bande  en  esclaves  :  il  est  impossible  de 

Ti^eraiir  ce  ttnfiç.  suppostr  que  S.  M.  T.  C.  ne  désire  pas 

«  On  peut  avancer  sans  hésitation  qu'il  sincèrement  de  concourir  à  l'abolition  de 

«&t  été  plus  satisfiaisant  pour  l'humanité,  ce  commerce;  mais  le  public  de  France 

etfUB'nn  nombre  bien  moins  grand  d'êtres  n'attache  pas  un  vif  intérêt  à  cette  qnes- 

hnmaiiM  eût  été  livré  à  la  mort  par  de  tion;  et  les  calamités  réelles  qu'inflige  à 

orodle»'  sonifianoes ,  n  le  commerce  des  un  continent  tout  entier  la  poursuite  de  la 

^aè^res  n'avait  point  été  aboli  par  les  lois  traite   des  nègres,   principalemeut  par 

4'aiioim  pays.  Dans  ee  cas ,  des  souveraine  l'emploi  frauduleux  dn  pavillon  français, 

et  <LeiB  legislateors  chrétiens  auraient  re*  ainsi  que  les  cruautés  qui  se  commettent 

yrdé  comme  un  devoir  d'exiger  de  ceux  à  l'abri  de  cetto  fraude ,  sont  générale- 

^  teora  sujets-qui  se  vouaient  à  un  trafic  ment  inconnues  dans  ce  pays.  On  s'ima-        ^  v 

de  eréatmres  humaines,  d'avoir  soin  an  gine»  et  certainement  bien  à  tort,  qne 

aïoitis  de  celles  qu'ils  condoisaieut  à  une  l'Angleterre  a  eu,  dans  l'abolition  de  ht 

captivité  perpétaelle;   d'avoir  soin  qne  traite  des  nègres,  des  vues  intéressées  et 

resiMce  dans  lequel  ils  les  raniermaient,  absolument  difféijentes  de  celles  de  l'hu- 

aoât  dam  lean-  ftaMinnumms  wt  la  c6te  manité  ;  et  le  respectable  ministre  de 
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France,   aujourd'hui   délunt,  uoiu  iu^  dent  lei  traités  cendiia  «Tee  S.  M.  It 

forma  à  Aix*la-CbapoUe ,  que  ron  nour»  Roi  de  France ,  a jant  rapport  aux  ioBfe» 

rinait  en  France  Topinion  erronée  que  réta  politiques  on  p^oniairea  d'ane  pnii- 

l'aboUtion  de  la  traite  aratt  été  imposée  à  aatice   européenne»    ou  même  i  ceax 

et  royaume  comme  condition  de  ta  paix,  d'un  indirido  ,  qui  n*ait  été  striotettent 

«  Ce  sont  là  les  circonstances  fâcheu&ea  accompli.  Serait -il  donc  dit  oue  les 

auxquelles  on  doit  attrijsper  le  manque  puissances  de  l'Europe  ne  sont  ndillé* 

de  succès  de  tontes  les  mesures  ,qui  ont  rentes  que  sur  rentière  exécutîoa  des 

«té  jusqu'ici  adoptées  en  France  ^  et  la  -stipulations  qui  embrassent  les  iatéréis 

répugnance  du  gouvemen^t  français  à  de  Thumanite  ?  Et  que ,  plntôt  qae  de 

.proposer  *  1*  l^islature  de  uouveUes  et  presser  S.  M.  T.  C.  d*adopterles  meskrei 

^lus  fortes  mesures ,  malgré  ses  disiiosi-  nécessaires  pour  supprimer  effi^accncat 

tions  favorables  pour  faire  cesser  ce  mal ,  le  commerce  d'esclaves,  eHes   Terroal 

et  malgré  ton  Tœu.  de  fermer  une  source  se  prolonger  un  scandale  qui  désbonew 

Iterpétuelle  de  discussion  avec  le  gou-  la  nature  humaine? 

▼ernement  de  S.  M.  britannique.  a  L'article  additionnel  du  traité  deRH 

«  L'Angleterre  doit  nécessairement  sen-  ris,  du  20  novembre  x8r5>  ne  {Nne 
tir  qu'en  dépit .  de  la  déclaration  du  aucunes  mesures ,  ni  suites  de  mesaics  à 
congrès  de  Vienne  en  x8i5 ,  elle  soutient  adopter  ^nr  l'aocompliaseinent  du  hat 
seule  cette  question  en  Europe,  que  -qu'il  désigne  ;  mais  il  dit  :«  que  les  ha» 
c'est  sur  elle  que  pèse  le  fardeau  de  tes  parties  contracftantes  s'engagent  è 
l'exécution  de  tous  les  traités  conclus  séunir  de  nouveau  leurs  efforts  pear 
avec  les  puissances  maritimes ,  pour  en  assurer  le  suceès  final ,  et  à  conoottr 
l'extinction  du  commerce  d'esclaves ,  et  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  «b- 
<ique  c'est  également  sur  elle  que  tombe  tenir  l'abolition  entière  et  défakise 
â'odieox  des  sollicitations  adressées  aux  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aaaâ 
^puissances ,  pour  les  engager  è  l'exéou-  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  k 
'  tion  des  traités  qu'elles  ont  contractés,  et  religion  et  de  la  nature. 
f  des  lois  qu'elles  ont  portées  contre  Vexer-  «  Il  semble  que  les  mesures  snivantta» 
cice  de  ce  commerce  par  leurs  sujets,  adoptées  ou  recommandées  par  les  pois- 
Ces  sollicitations  importunes  sont  en-  vanccs  alliées ,  serviraient  à  restreindTt, 
core  faussement  attribuées  à  des  motifs  sinon  à  faire  entièrement  cesser  la  triiit 
d'intérêts  mercantiles,  et  k  un  prétendu  des  nègres.  Une  déclaration  de  la  part 
désir  de  pousser  les  colonies  des  autres  des  puissances  dont  les  ministres  soal 
puissances  vers  le  mêmte  eut  de  détresse  maintenant  assemblés  à  Téfone ,  lamels 
dans  lequel  on  croit  placer  celles  de  la  en  renouvellant  la  proscription  de  ce 
Grande-Bretagne.  commerce,  prononcée  par  le  congrès  ée 

«  Dans  coft  circonstances ,  je  dois  énon-  Vienne ,  exhorterait  les  puissances  maii- 

ccr  le  vœu  que  MM.  les  ministres  aux-  times   qui  l'ont   abbli,   à  se  cooccrttr 

quels  j'adresse  ce  mén^oire,   prennent  entre  elles  sur  les  mesures  à  prenéic 

en  considération  s'il  ne  serait  pas  è  pro-  -  pour  le  déclarer  et  le  traiter  comme  fé- 

pos  d'adopter  quelque  mesure  propre  à  raterie.  De  l'ensemble  de  ces  enga^ 

manifester  au  monde  que  les  senliraens  mens    séparés,   pris   par   les    dilicfcs» 

de  leurs  souverains  n'ont  pas  changé,  états  les  uns  envers  les  autres,  il  lenil 

qu'ils  regardent  encore  la    traite   des  formé  une  loi  générale  qui  ferairpsUie 

nègres  comme  unJUau  qui  a  trop  long*-  du  droit  public  du  monde  civilisé. 

temps  désolé  l'Afrique ,  dégradé  V Europe  u  Une  déclaration  de  la  part  des  p«i»- 

^\  ^J[P*S^   V humanité,   et  qu'ils   perse»  sancei  dont  les  ministres  sont  réonisiâ 

vèrcnt  dans  leurs  efforts  pour  faire  en-  portant  :  qu'elles  retirent  Tusage  et  li 

tièremeut  cesser  ce  fléau.  protection  de  leur's  pavillons  aox  iafi- 

II  est  évident  que  le  trafic  d'esclaves  vidus ,  nés  hors  de  leur  territoire  i«»* 
qui  a  maintenant  lieu  au  nord  de  la  pectif ,  qui  se  serviront  de  ce  pariRea 
ligne  se  fait  uniquement  par  contrebande,  ^lour  couvrir  pu  commerce  en  esclave» 
.et  en  grande  partie  sous  le  ps  villon  fran-  «  Une  déclaration  à  faire  par  les  «ent- 
rais et  par  l'emploi  frauduleux  de  ce  raius  alliés,  qu'ils  défendront  rentrée 4t 
l»aviUon,  nonobstant  les  mesures  adop-  leurs  États  aux  produits  des  roloflso 
tées  par  S.  M.  très  -  rhrctirune  pour  appartenant  à  des  puissances  qui  n'sa* 
l'exécution  de  son  traité  avec  ses  alliés  raient  pas  aboli  la  traite  des  nrgrf^ 
«t  des  lois  de  son  royaume.'  Cette  mesure  sera  applicable  au  l^rtapsl 

«Il  n'y  a  pas  d'article  ou  stipulation  et  au  Brésil,  sa  colonie  révoltée,  ^ 
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scqU  payi  dans  lesquels  les  lois  per-  cette  qoestion  Vattention  génénU  de  la 
BMtte&t  eneore  de  faire  la  traite.  Ce  n'est  France ,  réTeilieraient  en  sa  faveur  l'es- 
ti«atefois  qu*an  sud  do  l'éqnateur  qn'fls  prit  public;  et  qne  Ton  pourrait  alors' 
ont  ce  droit  ;  mais  il  est  de  notoriété  s'occuper  aVec  arantage  et  avec  quelque 
pabliqne  que   le  gouvemenent  et  les  espoif  de  succès*,  d'une  troisième  me- 
employés  Jaus  les  établissemens  portu-  aure ,  savoir ,  qne  le  gouvernement  do 
gais  situés  sur  la  c6ie  d'Afrique  au  nord  S.  M.  T.  C.  proposât  à  Ja  législation  d'a- 
do la  ligne ,  encouragent  la  traite ,  et  méliorér  la  loi ,  et  de  renforcer  sa  sévé- 
assistent  de  tous  les  moyens  en  leur  pou-  rite  à  l'égard  des  personnes  prévenues 
Toir  les  marchanda  d'esclaves   qui,  en'  de  faire  la  traite  des  nègres, 
dépit  des  traités  et  des  lois ,  fréquentent  «  L'amélioration  consisterait  en  pre- 
cette  partie  de  la  c6te^  Ces  marchands,  mier  lieu  à  ne  pas  borner  la  preuve  de  la 
quand  ils   se  voient  en  danger  d'être  participation  à  la  traite ,  au  fait  d*avoir 
surpris  ayant  des  esclaves  à  bord ,  ar>  des  esclaves  à  bord  du  vsisseau  ;  mai» 
bofent  le  pavillon  de  France  et  échappent  d'admettre  également  comme  telle  que  le 
ainsi  au  chAtiment  que  leur  infligerait  la  Taisseau  renferme   certains  instrumens 
loi.                                      ,  de  coërcion ,  et  soit  équipé  et  armé  4e 
M  Supplier ,  conjointement  avec  S.  M.  la  manière  nécessaire,  et  eu  même  temps 
britannique,   S.   M.  le  Roi  de  France  exclusivement   propre  à   un»  bâtiment 
d'adopter  quelques  -  unes  des  mesures  employé  à  ce  geare  de  trafic. 
dont  l'ntiKtea  été  éprouvée  dans  d'autres  «  Les  peines  portées  parla  loi  pour- 
pays,  pour  détruire  la  traite  des  nègres,  raient  être  converties  en /TeiVi^f  infdman* 
m.  Les  mesures  qui  pourraient  être  pri-  tes;  ce  quL,  joint  à  la  perte  du  vaisseau 
•es  parle  gouvernement  de  S.  M.  T.  C,  et  de  la  cargaison,  et  à  une  surveillance 
indépendamment  du  concours  des  bran-  plus  active ,  donnerait  lieu  d'espérer  que 
elles  légistaCives ,  seraient  :  U  traite  serait  entièrement  supprimée  en 

«I  X*  L'enregistrement  exact  de  tous  les  France.» 

esclaves  scf  trouvant  dans  les  colonies  :  ' 

moyennant  cette  mesure,  ou  pourrait  en  RépowsE  /fe  M^.  Um  plénipotentiaires 

tont  temps  consUter  si  dans  les  diffé-  ^  France  au  Mémoire  de  M.  ieducda 

rentes  pUnlatious  il  a  été   acheté  des  Wellington,   relativement  à  la  traite 

esclaves  nouvellement  importés.   Cette  ^j  nègres. 
ordonnance  non-seulement  mettrait  des 

entraves  à  l'importation  des  esclaves ,  «  Le  Mémoire  dont  S.  G.  le  duc  de 
mais  elle  servirait  encore  à  rendre  plus  Wellington  a  donné  connaissance  an  con- 
manifeste  la  détermination  du  Roi ,  de  §>"««»  d»»"  ^a  «^««ice  <*«  ^4  de  ce  mois,  a 
Élire  cesser  la  traite;  elle  engagerait  en-  «««  P™  «>  considération  parles  ministres 
fin  les  gouvernemens  et  employés  dans  plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C. 
les  colonies  à  veiller  exactement  à  l'exé-  «  ^  commencent  par  déclarer  qne  le 
cation  des  lois  à  ce  sujet.  gouvernement  français  partage  toute  la 
•  11  (aut  observer  que  cette  mesure  fut  sollicitude  du  gouvernement  britannique 
SttCgérée,  au  congrès  d' Aix-la-Chapelle,  ponr  faire  cesser  un  commeree  également 
par  le  ministre  de  France  d'alors;  mais  réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le 
qu'elle  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'une  nombre  des  esclaves  africains  transportés 
ordonnance  royale.  depuis  quelques  années  dans  les  colonies, 
m  «o  Qne  S.  M.  T.  C.  voulût  encourager  fût-il  moindre  qne  ne  le  calcule  l' Angle- 
la  capture  des  bàtimens  qui,  sous  le  pa-  ««^re,  il  serait  toujours  beaucoup  trop 
^Uon  de  France,  font  un  commerce  grand.L'accroisscmeutdelasonffrancedes 
frauduleux  en  esclaves  .  en  accordant  au  victimes  d'une  infâme  cupidité  inspire 
captureur  la  propriété  du  vaisseau  et  de  ™«  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
la  cargaison,  et  une  iudemnUé  pour  le  *»«««»«»  ne  feront  jamais  trop  d'efforts 
rachat  des  nègres  trouvées  à  bord.  pour  effacer  la  Uche  que  la  traite  des  ne- 
-  Cette  mesure  prouverait  aux  hommes  gre«  »  imprimée  à  leur  caractère;  et  ou 
chargés  du  soin  d'empêcher  la  traite,  »«  ""^wt  trop  louer  le  xèle  quel  Anrfe- 
qae  S.  M.  T.  C.  est  toujours  déterminée  terre  a  mis  danà  U  poursuite  de  ses  des- 
k  la  faire  cesser,  et  elle  animerait  ainsi  «a»»  bicnfaisans. 

lenr  xèle  à  bien  s'acquitter  des  devoirs  •<  Mais  si  les  puissances  alliées  sont 

qui  leur  sont  imposés.  d'accord  sur  la  question  morale  et  reli- 

«li  est  hors  de  doute  qne  des  mesures  gieuse,  si  elles  font  des  vœux  unanimes 

,  peretlles;  en  attirant  de  nouveaa  sur  pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 


! 


cette  «boUlion  rèn^q^e  d«  questions,  dis,  puûiuice  ciapp<tennemii  fijmhi» 

?ait  <nii  ne  sont  pas  d'une  égule  simpU-  flottantes  dans  tonics  les  met»,  d< 

cité.  Les  ministres  de  S.  M.  T.  G.  yontle*  territoires  en  Aftiqne  et  en  Ameriqiw»  m 

parcourir,  en  suivant  les  mémoires  pré-  un  continent  tout  entier  9a Saie. 
Icnt^fs  par  S.  0.  le  duc  de  Wellington.  «  Si    l'opinion   est  moins    fi&ee  m 

'  «  Toutes  les  lois  des  nations  civiHsées,  Çrancc  qu'çn  ^i^feterre,  snr  Tobjet  ip» 

le  Portugal  excepté,  prohibent  aujour-.  nous  occupe,  )p^  tient  à   des   cansc» 

d*hui  la  traite  des  nègres;  il  s'eosoit  que  qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer: 

ce  crime ,  autrefois  légal ,  est  devenu  un.  un  peuple  aussi  humain ,  aussi  geacrea» 

crime  illégal,   et   qu'il  est  doublement,  aussi'désintèressé  que  le  peuple fmaçais, 

cottdato^é  par  la  nature  et  nar  les  lois.  un  peuple  toujours  prêt  à  donner  Tcxca- 

«  Selon  le  mémoire  anglais,,  cette  dé-,  pie  de»  sacrifices ,  mént«  qu'on  expliqnft 

testable  contrebande  d'iiomuies  est  sur-  ce  qui  semblerait  une  anomalie  încxpS* 

tout  exerce  sous  le  pavillon  français ,  soit  cable  dans  sou  caractère, 
que  ce  pavillon  ilotte  sur  des  vaisseaux.        ■  Le  massacre  des  colons  »  S«ntt-Do- 

appartenant  à  la  France,  soit  qu'il  pro-  miiiguc,  et  l'incpudie  de  leara  kaliit»- 

tfge  des  bàtimeus  étrangers.  tions ,  ont  d'abord  laissé  des  soavaùn 

«  Dos  pirates  peuvent  arborer  des  pa-  douloureux  parmi  les  £amiU«a  qei  ••« 

viBousrespectable4;  la  France  ignore  si,  perdu  parens  et  fortune,  dans  ces  m»*' 

quelqucs  brigands  n*ont  point  emprunté,  glantes  résolutions.  Il  doit  être  peiaia 

le  sien  '•  ce  ne  spra  jamais  qu'à  son  insu  de  rappeler  ce»  malbeurs  de$  bbuct« 

que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront  quaud  le  mémoire  anglais  retrace  avee 

un  abri  sous  lo  pavUlop  irancais.     .  tant  de  vérité  lef  sou0rauces  de»  nifrcs. 

«  On  fait  observer  euçorc  qup  les  béné-^  aén  de  faire  comprendre  cîonimenc  toM 

fices  de  la  traite  des  nègres  sont  si  grauds,  ce  qui  excite  1%  pitic  e^rce  une  pai»- 

et  les  pertes  si  petites,  que  le  prix  d'as-  sauce  naturelle  sur  Topimoa.  Il  est  êfi- 

surancc  en  France,  pour  chaque  cQurse,  dent   que  l'abolition   de    la    traite  des 

ne  s  élève  pas  au  delà  de  i5.pour  loo.  nègres  eût  été  moins  populaire  en  AngW- 

«  Ceci  n  est  ni  un  cas  particuhcr  à  h^  terre ,  si  elle  eût  été  précédée  de  la  rma» 

France,  ni  un  résultat  singulier  du  genre  et  du  meurtre  des  Anglais  daoA  les  An- 

de  contravention  dont  il  s'agit.  Tm  Angle-  tiUes. 

terre,  les  marchandises  les  plus  sévère-         «  Ensuite ,  Vabolition  de  cette  traite  n'a 

ment  prohibées  sont  importées  moyen-  point  été  prononcée  en  France  par  ne 

•mmtrassuraôce  de  25  piMir  ipo.  Quand  loi  uatiouale  disculée  à  U  tribuoe;  elfe 

le  commerce  est  parvenu,  comme  de.  uo^  est  le  résulutdc  L'article  d'un  traité  per 

jouis,  -à  une  précision  mathématique  ,  lequel  la  France  a  expié  ses  victeirea. 

tô^tc  contrebande  a  son  tarif;  et  plus  le,  Dès  lors  elle  s'est  associée  dans  les  idée» 

système  prohibitif  xnultiplie  les  entraves,  de  la  foule  à  des  considérations  étn^ 

plq»  >l  augmente  la.  fraude  en  aocroissant  gères  :  par  cela  seul  qu'on  Fa  crue  in» 

içs  pi:olits.  posée,  elle  a  été  frappée^de  cette  impe 

«(  iÛe  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T.  pularité  qni  s'attache  aux,  actes  de  la 

Ç.  a,  rempli  rehgieusement  tontes  les  sti-  force  i  il  en  fût  ar/ivé  ainsi  dans  t~^ 

pulations  de  son  traité  avec  les  quatre,  pays  où  il  existe  un  esprit  pnUicet 

cours  alliées  ;  qu'eUe  a  promulgué  une  loi  juste  orgueil  national, 
contre  la  traite  des  nègres;  qu'elle  a  fait         «  Une  motion  parlementaire,  hji 

croiser  SCS  flottes  dans  les  parages  de  l'A-  honorable  i>our  son  auteur,  a  i 

frique  pour  nMÙntenir  l'exécution  de  cette  ment  été  couronnée  de  sucoèa  en  A»fi<^ 

loL  Alais  le  mémoire  ajoute  que  le  publie  terre;  mais  combien  d'années  ne  foi-eUe 
en  France  ne  paraît  pas  porter  le  même  ,  pa^  reponssée  avant  4*être  convertie  ts 

intérêt  à  la  cause  que  soutient  le  gouvei^  loi',  quoique  soutenue  par  l'un  des  pins 

nement;  que  -ce  public  suppose  au  fond  grands  ministres  que  TAnglelerfe  ait 

de  la.  question  des  vues  mercantiles  et  un  produits!  Pendant  ces  longs  débats.  Te- 

dessein  hostile  centre  le  commerce  fran-  pinion  eut  le  temps  de  se  mûrir  et  de  se 

cala.  Il  sq  peut  quC'quclques  classes  oonv*  fixer;  le  commerce  qui  prévoyait  rêvé* 

mêlantes  de  la  société ,  en  France],  noiv-  nement  prit  ses  précautions  ;  vn  aoeabie 

rissent  des  soupçons  que  toute   rivaliié.  de  nègres,  surpassant  le  besoin  de»  co* 

d'industrie  fait  naître;  cependant,  on  ne  Ions,  fut  transporté  dans  les  Hé»  an> 

peut  croire  raisonnablement  que  le  peu  ,  glaises,  ofi  l'on  prépara. de»  généntîeM 

de  colonies  que  la  guerre  a  laissées  a  la  permanentes  d'escUfCv;   pour  rcmpla- 

Fraoee  soit  un  objet  de  jalQusie  pour  une  car    le    ^ide  Ui^é  par   la ^'"^^ 
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UttUeB», lofMpfélflr yrArJMti  t^aboUi*.  durte  à «ikrir  «»  ttJMuiWiCi  «diènr 'tt  à ' 

«  Rien  de  ti)ot  ceh  n'a  exUté  pour  la  pfOToqvcDr  CMtotre  le»  cdciiMriiliN  H  -*•»• 

Fnne«-;  la  fortout  it  tè  tempi  Itti  otft  gctecedealola.  Mkis  iino  AcIinrioD  qai 

<B»iqit^.  La  t>itfitfièit  con^^entiou  emne  la  éà^gunk  tout  left^lif>enr«gwAa  à  «pplî- 

Vrance  «t  l' Angl^ferye ,  apï^ès  la  restau-  qtfer  à Irtrifite  des  «è||res  teft  chitiarai 

rM&nte,  arait  Rcoaiia  la  néecasité  d'agir  înt^è  à  la  pfralVfiÉ ,  et  «ni  ae.  trtnw- 

ârmc  une  pntdetitè  lenteor  dattt   nnte  fèrmetnltee  ûneldi  ^én^hril»  dv-noade 

«flairé  d^eve  nature  -  ri  cotnpFeze  ;  un  cminét  est  une  cboM  qiii  ne  paraCi;  pui, 

article  addjtionoel  de  cette  conrfraétifu  ttnxvâahirmiMml^ptnûàttthàtf^.lÊ. 

aieeordâit  nv  délai  de  cîucr  aunéea  pour  T.  G.,,  ëtm  âè  la>'cwnj»4<t«ne«  d'ave  ma- 

Fctitfière  abolition  de  la  thifte  ÔH  n^gretf.  vton  poUtique:  Quand  il  Vaîfîr:  d'établir 

lot  déclaration  de  Vienne ,  du  8  fVîTrier  b  peiné  die  niert ,  ee  «tfiit;>a«tiMi  tt  na^ 
t8t5,  8*expriinaut«urla  mémematièfte,^  ture  déa  gDUTernenietta  ;  té»  «m<pa  ^ 

perte  :  «  Que ,  qutil<^*bouorable  que  soh  diciairea  ou  les  corpa  léfialatifs  qui  aoiit 

«-  le  but  àts  souvéraini,  ils  ne  le  pouréni-  appelés  à  statuer. 
«  <«rDot  pas  saus  de  justes  méaageuieas  '      «  Retirer  l'usage  et  la  protection  du 

•  pour  les  intérêts;  les  habitudes  et  les  pavillon  français  aux  indiTtdns  étrangers 

«  préventifltik  même  'de  leurs  «ujets.  »  qai  se  sèrtriraisnt  de  ee  pavillMi  pour 

Un  louable  et  rertneut  edipreksement  a  onu^rir  le  codMBerce  des  esclavea,  ritt 

Ikit  depuis  dépasser  ces  ttirmes,  et  à  .n*est  plus  juste;  naaiS')*'  Pranae  ii*a  pas 

peut-être  nïultiprié  les  déltrs  en  fruissaut  beaviu  de  défendre  ce  qn^elto  a*a  itummi 

trop  subitement  les  intérêts.  '  permit 

«  Le goutenàement'fnrocais  est  déter*.  «  L'eagaganwnf  depeohiber  rentréedaa 

niSné  à  poursuivre  sans  relâche  des  hom-  Étuta  des  alliés  «us  produita  deacolowea 

laea  engagés  dans  un  négoce  bfl^bari*^  appanevunt  ii  des  puisiaecea  qui  n'a»* 

de   nombreuses  condamnation»  out  eu  raient  p«#  aboli  la  tieiteidea  ncgrea«aat 

fied,  ctles  tHbnnauxontpuni  dèsqu*on  uae  réscAotioat  qui  frappei  ait  eniqa»> 

a  -pu  itteîndte  les  codptf>les.  «  Il  seraft  méat U  Portnnl  :  or >  le  Portugal  n'a 

affreux,  dît  le  Mémoire  anglais  »  que  là  ^laint  de  repr&entaut  au'coagrè*«  et  il 

aécressité  dé  défruire~  dés  Tiommes  ne  fût  t»st  de  droit ,  aiant  de  passer  outre ,  da 

qoe  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher  rvatendre  dans  sa  cause, 

un  trafic  proscrit  par  les' lois.»  Cette  re-  «  Les  mesurra -indiquées  relativaoMst 

narque  juste  démontre  que  la  |ûi  frfcn-  à  ia  France  sout  boruee<^  mais  elles  aont 

cafse  a  été  rigoureusement  exécutée  ;  et  tontes  Matières  da  lois,  et  par  consé^uaaft 

rexcèa  des  précautions  cruelles  prises  «llea  doivent  attendre  cette  &v«ttr  de  To- 

par  tes  fauteurs  de  la  traite ,  pour  ca-  piaiou  qui  assuré  le  suceèa.  Le  gouvar* 

i;lilBT  leurs  victimes ,  prouve  d'une  nie-  nemeat  de  S.  M.  T.  C  prendra  coaaail 

irière  péreaptoire  la  vigilance  du  gou-  da  lai-mémo  quand  la  tempa  sera  vana  : 

▼ememmt.  il  sera  possible  qu'il  admette  raaragié- 

••  Uneloiquiporreàde  tels  excès,  pour  trement  des  escûvês;  capaadant  >il'  na 

«ooJtraire  le  délinquant  à  l'action  même  sediselmule  pas  que  oetteiatervaDCiaHda 

dlo'tfelfe  Icn,  pourrait  paraître  asacf  fek>te.  l*abroritéporierait  aaa  aapèce  d'attciaca 

HéMHBoitts  la  rétolatioe  âtt  gouvcnrue-  au  droit  de  propriété,  droit  la  pèua  ae- 

nl'eni  fnnçais  est  de  fkiro  aagmenler'  les  oré  de  tous,  et  qee  les  lois  da  la  Graada» 

pdealivéa  légales,  imsiitOt  que  les  esprits  Bretagne   reepeotaat  jna^e  daaa   sais 

eerofft  préparés  dMns  la  aatiim,  et  par  écarts  et  sescaprioes. 

lîWaéqMCnt  âàfoâ  les  Chambres  légtsîMi»  «  Le  Mémaire  da'gouvamemoBt  bri» 

irca,  à  Teveitif*  suf  le  sujet  de  la  traile,  taaniqueexpriaielèregretiiqoelaFnlnea 

dea  ifqgrest  Sous  -  et  raplMtrt ,  it  «sV'fft-  soit  la  seule  deii  grandes  puissances  n»- 

lâieirs,  mais  atile,  de  faire  reamrqaer  ritimes  de  TEorope  qui  n'ait  pas  pria aaat 

q[ufe   <^9^  intistaneo' étraugère  ajoiHto  auit  tftiités  conclus  aveu  S.  M.  B.,  dans 

avx  aménités  du  gouvernement  français,  Fubj^  de  conférer  a  xîertaius  bâtiasana 

et  va  eoUtre  le  Init  que  se  proposearl  les  -deekaicunc  des  parties  contractanteay  on 

•ODtiiiiens  les  plus  généreux.  droit  limité  de  visite  et  de  confiscation 

.    «r  It reste  à  dire  quelques  mots  suf  kb  suivies  vaisseaux  engagés  dans  la  traita 

taoyena  coércitifli  que  S.  G.  le  due  de  des»  nègres.  » 

WoUiogtOB-  proposa  dans  son  Ménoira.  «  La  constitution  qne  S.  M.  T.  C  a  oc- 

m  Las*  ministres  plfuipotenliairas  do  troyée  à  aon  peuple  abolit  la  confiscation. 


S.  M.  T.  C.  scmt  prêts  à  si^aer  toute  dé-    Quant  au  droit  de  visite ,  si  le  gouverne» 
daaatioi»  collactir r  des  puiaeafceas ,  te»>     méat  firao^a  pouvait  jamaii  y  conaaaAir, 
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•il  «omUIm  mkmM  via»  lîmaatM  :  le  cf^-  daré  illicite  et  coupable,  ci  poor  psir 

nclèrc  natûMul  de»  deux  ptaple»,  fran-  rigoureuMintiit  ceux  qai  le  poùrauitert, 

'  «ail  et  angUiii.a'y  oppose;  et  til  était  en  oontrarentioB  manîfeate  de  œaloia; 
bMoin  de  prenvea  à  Tappui  de  cette  opi-         «*  Ont  reconnu  la  néceaaifté  deTuocr  Fa^ 

■ioa ,  il  samra  de  rmppelerqne  cette  année  tc&tion  la  plna  aêrienae  à  im  objet  d*an» 

aétfie  t  en  pleine  paix,  le  ung  français  grande  importance  pour  le  bien  et  rbo»- 

«  «Qvié  sor  les  rivage»  de  rÀfrique.  La  neur  deriiiunanité,  et  dédarent,  cac«n> 

fraaoe  reconnaît  la  liberté  des  mers  pow  séquence ,  au  nom  de  leurs  angostea  m»> 

tons -le»  pavilkMia  étrangers*  à  quelque  Terains, 

pnissMitît  légÂtime  qu'ils  appartiennent  ;         «  Qu'ils  persistent  inraiiableaBeBt 

dit  ne  réclame  pour  elle  que  l'indépcn-  les  principes  et  les  sentimena  qœ  ces 

4anoe  qô'eUe  respecte  dans  les  autres»  et  rerains  ont  manifestés  par  la  " 

.^  eoBTieat  à  sa  dignité  (>).  »  dn  8  férrier  i8i5  ;  qu'ils  n*oat  pas 

,  ,  ,  et  qu*ils  ne  cesseront  jamais  de  rcfi 

néiolutioas  rtUtiveta  l'abolition  de  la  i^  commerce  des  nègres  comme  «n 

iraiu  des  nègres,  adoptées  dans  la  com/é-  <»^      . . 

renée  du  a8  novembre  x8ai. 


qui  a  trop  long-temu  désolé  TdUttflt , 
dégradé  l'£nrope  et  sJBigé  rimm«âlé;  et 


•  Les  plénipotentiaires  d*Autricbe,  de  qu  il»  «ont  prêts  a  concourir  à  toot  ce  _ 
IHnee.delaGrande-Breiagne,  de  Prusse  po»";*  **'°^,^^} . '^^"f^^  TehMsm 
et  de  Eusaie .  rémps  «u  congrès  à  Vérone,  complète  et  defimure  de  ce  comiNnis 
•MHÎdérant  que  lents  augnates  sooTeraina  «  Qn  afin  de  donner  eflet  a  cette  deda- 
ont  pris  part  à  la  déclaration  du  8  fé-  "tionrenouTdée,  leurs  cabinets  reapeclifc 
^rieri8i5;parUq«elk  les  puissances réu-  «liTrerontaTecempreseemeatàresamm 
■ieamoongrèsdeYtenneontprodaméàU  ««  tonte  mesure  compatible  arec  luns 
lace  del'Europe  leur  résolution  invariable  ^^^^  «*  les  mteréts  de  leurs  snjets ,  pav 
de  faire  cesser  le  commerce  connu  sous  le  •«»«»«  ^  résultat consUtant  aux  jeux  *i 
nom  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique  i  monde  la  smcérite  de  leurs  tmx  et  in 

•  Gonaliénmtde  plus  que,  mdgré  cette  *«»"  «"<>''>  .«/«^ur  d  une  cause  d^m 
dédaiation,  et  en  dé|ût  des  mesures  lé-  ^  ï®"'  solbcitude  commune.  . 
IpialatÎTea  dont  elle  a  été  «uÎTie  dans  pin-  ■ 

sieurs  pays ,  etdes différens traités condoB  Coh veutxoh  conclue  i  Vérone,  te  U  *- 

depn»  ladite  époque  entre  les  puissances  cembre  iSaa,  enlie  les  pUmipesmÊtiùm 

maritimea,  ce  commerce  solennellement  «*»  ^^  MM.  l'Empereur  d'Jmtnehe^  le 

praaorit  a  continué  jusqu'à  ce  jour;  qu'il  ^o*  ^  Prusse  et  C  Empereur  de 


a  gagné  «n  intensité  ce  qu'U  peut  avoir  ^  Tbusies ,  Roi  de  l'ologme,  d'i 

penhi  en  étendue,  qu'il  a  pris  même  un  Pf'^ ,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigme, 

«aradère  pèns  odieux  et  plus  funeste  par  d'autre,  pari,  pour  faire  cesser  l\ 

la  nature  des  moyens  anxqnels  ceux  qui  pation  umporaire  d^uue  ligme  aui 

rcxercent  etmt  foneért  d'avoir  reoouis;  «^**  ''^^  *^''*  de  S.  M,  U  Hoi  de 

«  Que  les  canses  d'un  abusaussi  révol-  daigne,  et  raiifée  U  ^/é^rier  iSaSà 

tant  se  trouvent  principalement  dans  les  Turin. 
praliqnes  frandultsuses  ,  moyennant  les^     .    Les  cours  d'Anfricbe,  deBussîeetde 


quelles  les  entrepreneurs  de  ces  spécula-     Pmsae  ayant,  conformcmeat  aux 

tmos  cnndarimables  éludent  les  lois  de     tioasdn8«  artide  de  U  convention  de  ]!»• 


lews^ys,  déjouent  la  surveillance  des  vare,  du  HjuiUeti 8a  i,  examiné 

bàtimens  employés  poor  arrêter  le  cours  avec  le  plénipotentiaire  de  ^.  M.  Iclm  dt 

de  leurs  iniquités  ;  et  couvrent  les  opéra-  Sardaigue,  la  question  si*  dans  la  sloalMa 

«iona  criminelles  dont  des  milliers  d'êtres  actuelle  dn  Piémont,  il  y  avait  des  laiaom 

bumaina  deviennent  d'année  ei^  année, les  pour  prolonger  encore roocnpatâan  d'aae 

Inaocentes  victimes;  •  bgne,miUjtaire  par  un  corps  auxiliaire,  en 

m  Que  les  puissances  de  l'Europe  soat  ai  Ton  pouvait  la  faire  cesser ,  tt  cet  en* 

appelées ,  par  leoa  tngagemeus  antérieuiv  mea  ayant  fût  coonaitre  que  les  aoiaa  de 

•autant  que  par  un  devoir  sacré,  à  cber-  S*  M«  Sarde  et  les  progrès  de  U 


cbcr  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  nisation de  son  royaume  offraient  aae^ 
•prévenir  un  trafic  quet  déjà  les  lois  oe  la  raatieiaffisante  de  la  tranquillité.  II*.  IDL 
presque  totalité  des  pays  dvilisés  ont  dé-     L  et  R.  ont  résolu ,  d'un 


(i)  Lu  Wpoasa  dM  minffltrcs  é'Aatrirb* ,  de  PrasM  et  de  ffasiis  ont  M  miUiéM  ém 
,  jonmaas  Au  tenpe  ;  nais  ra|>oBda««e  de*  mtticm  ww*  met  dwu  PiaipaMiMlW  de  ra^ 
fteesii  dmt  TeeptriK  «et  MilfiMaraiest  e<p«a^  dau  Im  réMl«l>«w  qui  «M  été  prisas  à  c« 


; 


1- 

-DOCUMENS  HISTORIQUES.  (H*  Partie.)  y^ 

•oïd,  de  rttittr  àa  Piémont  W  eorps     iMtfoupef  •oivrontUràattdrVoglwra, 
auxiliaire  ;  et  dans  le  deaseîa  de  fixer  per     Tortoue  et  Alexandrie. 


conreAticm  puticttUère  le  mode  et  le        6.  Pow  concilier  Itt  intéréta  d»  Sr  M. 
asrpe  de  cette  eVacuation ,  ont  nommé  à     le   roi  de  Sardaigne ,  avee  la  Iienlc4 


Bt  effet  leurs  plénipotentiairea,  aaToir  :       c|a*tl  e$t  néoetaaire  de  laiiMr  an  général 
S.  M.  TEmperear  d* Autriche  :  M.  le     commandant  Parmée  de  la  Haote-lulie, 


minée  de  BfettemicbWinnebourg>Ochaei>  de  fixer  la  proportion  des 

Lanaen ,  doc  de  Portella  ,  etc.  armes  entre   les   troupes   qui   detwnt 

S.  M.  l'Empereur  de  Rumie  •  Roi  de  quitter  suocessÎTement  le  Kémoot,  on 
Pologne  :  V.  le  comte  Cbaries  de  Nessel-  est  conTcnu  que  le  paiement  par  m#ia 
rode*  oonaeiUer-priTé,  membre  du  conseil  de  3oo,ooo  fr.«  ainsi  min  U  maMmmm 
àe  Fempire,  ministre  des  affaires  étran-  de  i3,ooo  rations  eo'tTivrea,  bois.  In- 
gères •  etc.  mière ,  etc. ,  et  de  4000  rations  de  fonr- 

5  M.  le  Roi  de  Prusre  :  M.  le  comte  nges  que  8.   Bi»  le  roi  de  Sardaigne 

Cbrétien  Cnnther  de  Bemstorf,  ministre  a*ttait  engagé  de  fournir  par  la  couTen* 

^*ÉUitj  du  cabinet  et  des  affaires  étran-  tîon  de  ïtovare,  seront  réduits  de  quatre 

gères»  etc  ;  dousièmes  à  compter  du  1*' janvier  i8a3, 

S.H.  le  Roi  de  Sardaigne:  M.  le  comte  de    trois    autres    doniièmes  depuis   le 

Yictor  SePier  de  la  Tour ,  général  de  ca-  i*'  ami  de  la  mime  amiée,  et  cessèrent 


ministre  et  premier  secrétaire  tout-à- fait  le  ^"' octobre  i8a5. 

dfÉtat  au  département  des  affaires  étran*  7.  L'artillerie  t  Im  armes  ei4es  antres 

gères,  etc.;  effeu  militaires,  ainsi  que  les  munitions 

Lesquels,  munis  des  pleins  pooToirs  né-  de  guerre  et  les  provisions  de  bomdie« 

ceasaires,  sont  eonTcnns  des  articles  sui<*  qui  se  tniuvaient  dans  le  'dtadelle  d*^* 

Tans  :  lexandrie ,  lorsqu'elle  a  été  occupée  par 

Art.  i«r.  Le  oorps  auxiliaire  autrichien  les  troupes  antncliiennes ,  on  qm  depuis 

n*  se  trouve  en  "Piémont,  doit  éracuer,  lors  f  ont  été  transportés  dee  arsewnut 

i  le  courant  du  mois  de  décembre,  les  et  des  magasins  deS,  M«  le  re»  de  Sar- 

^îIIm  de  Verceil  et  de  Vigevano,  ainsi  que  daigne ,  resteront ,  cttmme  ^a^perarant , 

tons  les  points  militaires  situés  sur  la  rive  sous  la  surveillance  des  autorités  sardes, 

^nche  du  Pô;  le  nombre  des  troupes  qui  Ces  objets ,  ainsi  que  la  forteresse  elle* 

a  cette  époque  doivent  miitter  les  états  du  même ,  seront  remis ,  avec  les  formalités 

Boi  de  Sardaigne ,  est  fixé  à  4000  bom-  d*usage  eu  pareil  tras ,  le  «9  septembre  • 

toml  et  ils  doivent  en  être  sortis  avant  le  aux  troupes  et  aux  commissaires  sardes. 

x«r  janvier  x8si3.  8.  Toutes  les  stipulations  delà  eonvea- 

9.  Le  dit  corps  auxiliaire  doit  être  de  fion  deNovaredu  94  juiUet  iSat ,  qvi  ne 

■ooveau  diminué  de  3ooo  hommes  ius-  sont  point  modifiées  par  la  présente,  coo* 

qa*an  i*'  avril  i8a3.  A  cette  fin,  il  eva-  tinueront  d'être  sdivies  jusqu'à  l'entière 

caiera  les  villes  de  Casai,  Voghera,  Tor-  évacuation  du  territoire  piémontais. 

toBa,Castelnuovo,  ainsi  que  tous  les  en-  9.  La  présente  convention  doit  être 

dioiu  occupés  sur  la  rive  droite  du  P6,  ratifiée  dans  TintervAlle  de  six  semaines, 

pour  former  la  communication  militaire  ou  plutôt  si  faire  se  peut, 

dans  les  éuts  de  S.  M.  '  Eu  foi  de  quoi ,  les  pléaipotantiaiees 

3.  Les  5ooo  Jiommeè  restans  se  réuni-  respectifs  ont  signé  ladite  convention  , 
ront  il  Alexandrie  et  Valence,  le  x*'  avril  ;  et  7  ont  apposé  leur  cachet.         * 
mais  la  remise  de  ces  deux  places  et  l'éva-  Fait  à  Vérone,  le  14  déeeubre  1899. 
coation  eulière  du  territoire  piémonuis  MBTTBRiricv ,  Behv stor»»  , 
par  les  troupes  autrichiennes  doivent  être  ItîsssELRODE ,  Latocr. 
effectuées  avant  le  i*'  octobre  iSaS.                              ■ 

4.  A  compter  du  x«»  avril  xSaS,  la  CiactiLAïai  éerite  par  les  minuins 
commnnicatiou  ordinaire  de  correspon-  'd'Autriche  (prince  de  Mettemieh)  , 
dance  du  corps  d'occupation  sera  étabhe  jy^  p^^,^  (  comte  de  Bernstorf) ,  et  de 
sur  k  grande  route  de  Valence  à  Pavie.  f^^^i^  f  comte  de  Nessetrode  ) ,  h  leurs 
-Le»  commissaires  respectif  sont  chargés  légations  près  des  afférentes  hours  et 
de  déterminer  de  concert  les  sUtioos  de  puUsances  de  VEurope,  sur  Us  résml- 
postes  nécessaires  a  cette  fin,  jusqu'à  ^^  ju  éongrès  de  Férone.  *' 
rentière  évacuation.  •*•           1      «  j*       v      .• 

5.  Banales  changemens  de  garnisons,  -  ^^«>'^«'  ^  '^  dt^cembre  1899. 
tels  qu'ils  ont  été  prévus  dus  le  pre*  «  Monsieur, 

mier  article  de  la  oottreation  de  Novare ,  «  Vous  à^es  été  instruit  «  par  les  piècdli 
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qpi  tm  ftivttkt  màrttmn .au  moment  de  «Qi».  1^' db TOlriok  pMlwigwi  an 4rit 

la  dAmre  det  confcrances  de  Laybacli,  de»  Bmltes  d*niie  etriAtr  néoBHÎié»  Imc 

•tfttoteàemaitfiai,  qoeUrémiMm  des  SutemreiKiim  dam  Ir» rfiirca dlirfm , flL 

moiuDt|aeMU&éfetdelpmBci2>i»etstere-  MV.  déwraienl  lûmn  «acèvavKsÉ^  ^v 

nonvflttenit  dam  la  c««amt  de  Tamém  Nut  daa  choaat.jgni  le«K  jiraU  îipfmaa  aa 

x9aat A  ipe  lVm'ypnndmt«eBaoiiaidcrft<p  p«ûble  deroir,  Yfnt  à  oaaeer  Im  plmiSl 

tfaDnlatcraiefriuecaïucmfawea^in^aarlaa  pottûble  et  oe  «a  vtpnfedoialt  ~ 

ptopoiit&on»  dea  coun  de  Naples  et  de  Aussi  s'éranoniasoni  .Ici  fm 

IhiriOt  et  de  l'eTau  detoote»  las  ooun.  lasiAtcrpretatioDa  boaliles^ 

d'Italie,   avaient  té^  jufçtées  n^cesaairea  siaislves  que  rignpraaoa  et  la 


pmv  raffermir  k  tranquillité  de  la  PéniiH  fol  avaient  fait  ratanttr  en  Jbaropn»  paar 

sole*  aprèa  les  tapatiu  «▼énemens  des  an-  «garer  ropiniiin  das  wsnpiri  tmr  les  m» 

néaa  1 8ekO  et  x  8a  i .  tentions  franches  et  loyales  dea  asamim* 

«  Cette  Ténuion  vient  d'avob  Uen«  et  qnea!  Ajicuiie  me  aecrèle ,  ancaa  olad 

noms  allons  rons  en  faire  eonnaitre  las  d'ambition  ni  d'intérêt  n  avait    cm 

prittoipatix  résaltata.  aux  rëaplntions  on'nne  nécamiaé  i 

'fc  D'âpre  la  conTceibm  signée  À  N«»  rieuse  leur  arait  dictée  en  1821  r  ré 

-vare,  la  a4  juillet  i8ax,  Toenapation  d'une  à  la  réToluition;  prévaair  laa  déaoadifla. 

li^gae  mîBtaâre  dans  le  PiéaoïoAt ,  par  m»  les  crimes ,  las .  ealamités  iaaoi 

corps  de  troupes  auxiliaires,  avait  ëié  qu'elle  appelait  sur  L*Ua£e  toat 

érentndleinaat  fixée  à  une  aaaée  de  du-  t  ét^ilir  Tordre  et  la       '      ' 


née,  sauf  à  examiner  lors  de  la  xéunioa  gonvernemens   légitimes    TapiiBL  «% 

de  ifta»,  ai  la  situatifta  du  pwirs  permet-  étaient /m  droit  de  itécAaBscr,  ta  a  «aèlW 

trait  de  la  finre  cesser,  ou  vendrait  néœs-  niqae'aiijet  des  pensées  et  des  effiavla  ém 

saire  de  la  prolonger*.  monarques.  A  mesure  qne  cet  objet  a*a[^ 

«  IiOs.plenipQtentiaires des coaas  signa»  oonij^t.  Us  retirent  et 'retiiaeroatdaBa^ 

taircade làeouventioade  Novare«ë sont  cours  qu'un  l>esoin  trop  véd  avait  asal 

livrés  à  cet  éaamatt  ^  conjointement  avec  pu  provoquer  et  justifier  : 

les  pifnipoinntiairffi  de  S.  M.  le  Roi  de  pouvoir  abandonner  aux  Prii 
Sasdaigne,  et  il  a  été 


laigne,  et  il  a  été  reeomm  qne  l'as-  ptvvideaee  ea  a  oiiargêa,  lesoâa  da..pal 

siatanee  d4aM  foreo'alliéa  n'était  plus  né-  ler  à  la  'sikretié  et  à  la  traâqalBilé  âaiami 

oèasaire  pour  le  maintieui  de  la  tranqnll-  peuples;  et  dtoilqver  ainoi  à  h  nudbai* 

lité  dutBiémoat.  S.  M.  le  Aoi  de.Saidai-  fanoe  jusqu'au  detnier  prétexta  dûirt  db 

gae  ayant  indiqué  ell^mème  le  terme  ail  pu  se  servir  panr.répeadre  des  '  ~ 

qa'dle.i»geait  convenabta  de  fixer  pour  sur   Tindépendauce    des 

la  refepaite  sucaetalve  des  tronpai  aniuUaio  l'IbiBe  ! 

vas, les  sonverains  alliés  ont  accédé  à  ses  -i*  Le  bat  du  congrès  de  Yéi 

pcopositioBs ,  et  il -a  été  arrêté  pi^  une.  «pi'un  eogagèment  positif  Tavait 

nouvdle'eaavabtioB,  que  la  «ortie  de  ces  aurait  été  rempli, par  lesréselatic 

aroapeSv  da  Piéaumt;  ooaMaene^rait  dé»  tées  pour  le  so^lagemeot  de  ITtalie.  aaa 

Ib  3(1  déeambre  de  Fanaée,  et  serait  dé-  les  sonveraiasct  les  oabiBcts réama ^art 

finitivement  terminée  par  '  la  forfeeresse  pa  se  dispenser  de  porter  leurs 

d'<iAlexmMlste  an  3q  «eptembre  i8a3.  sur  deux  graves  complicatioas, 

«  D'an  antre  e6t4,  S.  NL  le  Aoi  dea  développemeat  les  avait  coDstaaaBsani 

Deux-âlcile^  a  fait  déclarer  au  trois  oouni  cnpéa  depuis  la  réunion  de  Laybaeà. 

?ii  avaient  eu  part  à  la  convention  signée  «  Un  événement  d'aae  impoi 

Naplas,  le  18  octobre,  tpie  l'état  actuel  Jenre  avait  édaté  Tees  la  fin  d^ 

de  son  propre  pa^rs  lui  permettrait  de  pro-  *  nière  réunion.  Ce  que  le  génie  w 

poser  une  diminution  dans  le  nombre  des  naire  avait  coasmencé  dams  la 

tpoapa  auxiliaires  stationnées  dans  diffé-^  occidentale  ;  ce  qu'il  avait,  tante  ea  ItiKf,* 

rentes  parties  duroyaume.  Les  souverains  il  était  parvenn  à  rexécuter  aux  axl  ' 

aUiés  n'ont  pas  liésité  à  se  prêter  à  cette  tés  orientales   de  l'Europe,   A  r«i 

proposition,  et  l'armée  d*occnpatiou  du  mAmeoà  les  révoltes  militairaade 

^yanme  des  Deux-Siciles  sera  dans  le  et  de  Turin  oédèrcat  à  Pappradw 

pins   court   délai    diminuée  de    17,000  fbrrevrsnlièra,  la  brandon  de FiaM 

nommes.  tion  lut  lancé  au  milieu  de  FcBipire  oO»- 

«t  Ains^  s'est  réalisée ,  autant  que  les  man.  La  coïncidence  daa  évcneams  ne 

êvénemeUA  eut  r^poudu  aux  vœux  des  mo-  poavait  laiaser-  aaeaa  doute  sar  11 

aarqnes,  la  dédaratiou  faite  au  moment  de  leur  origiir?i  Le  néme  SHi  se 

de  h  olkace  du  e^ngrés  de  Layback  :  dnisant  sur  tan'*  de  poînti  dbren  et 
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joÉs^  avec  ide*  ioÊmof  ettm  lang«gc  ana»  pvuémeDt  de  k  difeotion  det  tiiipir«f 

lofae ,  ^MÀtpft  HNU-  d«B  prétmtes  -dif fé*  dont  elle  n'est  appelée  qu^  maùiteirir  U 

mu ,  mlûnaittrop  ^idemmeot  le  foyer  paix  intérieure  «C  extéitenre ,  certes ,  1# 

^ooumm  d*a^  il  «tait  soitL  X^es 'honnie»  aévolntioa  «ipagnole  akirait  des  titres  k 

où  wnaieai dirigé  ce  OMVTemeiits'étaicn^  l-admiration  detf  siècles,  et  la  ré^M 

flattés  d*en»  Iber  parti  peor  «emer  la  di*-  militaire  de  Tlle  de  Léon  pourrait  sertir 

yuàon  dans  ries  conseils  des  paissances,  et  de  modèle  a«ix  réfo^rmatenrs.  Mais  la  ré- 

pMM'  nentraliaer  les  ibioee  ^e  de  non-'  nté  n'a  pas  tard#  à  reprendre  ses  droits  ,- 

^cwi^daogerfepouinaiettt  appeler  enr  d'a«i-  et  l'Espagne  a  fourni ,  aux  dépens  de  sob 

ties  poyit*  de  Tfiurope.  'Cet  espoir  fut  bonheur  et  de  sa  gloire,  un  triste  exeiDpl«r 

trompé;  liet'moaarqncB,  ^éddésÀ^repon»-  de  plus  des  coo^ueoces  infaillibles  de 

aar  Je  princifie  de  la  vérolte/én  quelque  tout  atteotart  oootte  Ica  lois  éternelles  dv 

ii«a  etseva  quelque  forme  qu'il  srmonUnlt^  mon  de  noral. 

80  -hâtircat  de  îe  frapper  d-Une  égale  et  «  |Le  pouvoir  léettime  enchifnë  et  S6r- 

OMiiimexqprohatiaa.  taTariableanent  oc»  "^ant  lui-même  d'iustrumeat  pour  reo*' 

oupés  du  grand  objet  de  leni«  sollicitudes  Terser  tous  les  droits  et  toutes  les  liberté^ 

OttvmunesH  ils  snrent  réstalcr  à  toute  coo-  légales  s  toutes  les  elasses  de  la  popnla» 

aâidcratioo  qui  atàràit  pu  lee  détourner  de  tioo  bouleversée*  par  le  mouvement  ré^ 

loMT  route.  Muis ,  écoutanteft  même  temps  rolution paire  \  Harbitraire  et  l'oppressioa 

la  iMÛx-  de  lear  eoBseicnce  et  d'un  devoir  exercés  sous  les  formes  de  la^  loi  ;   un 

aiMré,  Us  plaidèrent  la  cause  de  l'huC'»-  loyaamo  livré  à  tous  les  genres  de  con- 

iuléy.enfaTenr-de5  ▼ictiaesdlune  entre-  nuisions  et  de  <Iesordres  ;  de  riches  co^ 

piriae' aussi  inréâéclÂe  que  coupable.  lonies  justifiant  leiir  émaocipation  par 

«I^'nonAretiars  communications  coD-  lés   mènes   maximes  sur  lesquelles  la 

li^iwtHrilea  qui* ont  ca  lieu  entre  les  cinq  mère-patrie  a  fondé  son  droit  public,  et 

com  pendant  cette  époque,  nnei des  plus  quVlIe  tenterait  en  rikin  de  condamner 

xnémarâbles  dfe  leur  ailinooe,  ayant  placé  dans  ua  autre  hémisphère;  la  guerre 

laé  questions  de  lH)rient  sur  une  base  ciWIe  consumant  les  dernières  ressources 

d*«i|iimimitéetd*aceordconqilétep:ientsa-  de  TÉtat  :  tel  est  le  tableau  que  nous 

tjitfeisaatp,  leur  réunion  à  Vérone  n'a  en  présente  la  situatiott  actuelle  de  l'Es* 

qH^àcMisaerer  et  it  confirmer  co>  résultats  $  pag«»e;  tels  août  les  malheurs  qui  afRi*- 

et-  ies  •pnisaances  amies  de  k  Ruasie  peu-  gent  un  peuple  loyal  et  digue  d*un  meil- 

'uailt  se  flatter  qu'elles  feront  disparaître,  leur  sort  ;  telle  est  enfin  la  cause  directe 

p4r  des  démarches  coénmnnes  les  oiieta-  des  justes  inquiétudes  que  tant  d'âé- 

des  qo»  Cat  pu  retarder  l'aecomplisBement  mens  réunis  de  troubles  et  de  confusion 

définitif  de  leurs  vceux.  ont  dû  inspirer  auxpayk  immédiatement 

m  0'«iitrfs-évé&cmeos  dignes  de  toute  en  contact  avec  la  Péninsule.  Si  jamais 

la    aoUiaitade  des  monarques  Ont   fixé  il  8*eat  éleré  au  sein  de  la  civilisation  une 

Iftfws  vueS'  aor  la  position  déplorable  de  puissance  ennemie  des  principes  consèr- 

la  Maiusule  occidentale  de  l'Europe.  valeurs,   enoenfie  suriout  de  ceux  qui 

«L'Fspagoe  subit  le  sort  réservé  à  font  la  base  de  l'alliance  européenne, 

ums  Irr  pays  qui  ont  en  te  malhcar  de  •  c'est  l'Espagne  dans  sa  désorganisation 

chetclicr  le  bien  dans  des  voies  qui  n'y  présente. 

oortduiartrt  jamais:  Elle  porcoutt  aujour-  «  Les  monarques  auraient-ils  pa  cou- 
<Umm  lé  fferclc  fatal  de  aa  révolution ,  têmpler  avec  indifTét-ènce  tant  de  maux 
(l!ii«e.  rétolutioD^  que  des  liemraes  égarés  accumulés  sur  un  pays ,  et  accompagnés 
cMi  picr sers  ont  prétendu  représenter  de  tant  de  dangers  pour  les  autres? 
onanafe  un  bieufaît,  comme  le  triomplie  N'ayant  à  consulter  daus  cette  grave 
■a>iiif  d'ua  «iècle  de  lumières.  Tous  les  question  que  leur  propre  jugement  et 
géa«cmeinans  ont  été  témoins  des  ef-  leur  propre  conscience,  ils  ont  dû  se, 
forts  que  ces  hommes  ont  faits  pour  demander  si,  dans  nu  état  de  choses  que. 
jKeiaaaider  à  leurs  contemporaios  que  chaque  jour  meuâce  de  rendre  plus  cruel 
oette  révolution  était  lo  fruit  nécessaire  etplus\ilarmant,  il  leur  était  permis  de 
et  heureux  des  progrès  delà  civilisation,  rester  spectateurs  tranquilles,  de  prêter. 
et  le  moyeu  par  lequel  elle  a  été  o|>éréa  ,  nf éme  par  la  présence  de  leurs  repré* 
et  aoutaooe ,  le  plus  bel  élaa  d'un  pa-  setrlans ,  la  fausse  couleur  d'une  appro- 
triotismegéuéreiiX*  Si  la  civili&ationpou-  bation  tacite  aax  actes  d'une  faction  dé- 
fait avoir  pour  but  la  destruction  de  la  termiuée  à  tout  entreprendre  pour  con- 
«ociété,  et.  «'il  était  |>erniis  d'admettre  serrer  son  funeste  pouvoir.  Leur  décision.. 
là  force  mUitaire  pût  s'ertixirer  im-  n'a  pu  être  douteuse.   Leurs  légations 
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ont  re^n  l'ordre  de  quitter  Ia  P^insolt.  goaVememeiu  ne  prosp^reroét 

m  Qoellei»  que  puiuent  être  les  suite*  uomtioas  les  nieax  ooînbittMS 

de  cette  démarclue ,  let  monarques  anroat  couronnées  de  suecèe ,  U  oonfiattc* 

prouvé  à  l'Europe  que  rien  se  peut  les.  ae  reaaitn  parmi  les  hoflaiwes  qae 

•jigager  à  reouler  devant  une  détermina-  que  ce»  fauteurs  de  trames  odirnaes^  a»* 

tîan  sanctionnée  j^r  leur  conviction  in«  ront  léduits  à  uaeiaspuisaaBoe  complétas 

time.  Plus  ils  vouent  d*amitié  à  S.  Ml.  et  les  monarques  ne  croiront  point  «vav 

catholique.et  d'iotérét  au  bien*étre  d'une  rempli  leur  noble  cAcfae  avant  die 

nation  que  tant  de  vertus  et  de  grandeur  avoir  arraché  les  armes  (|n*ils 

ont  di^nguée  dans  plus  d'une  époque  tourner  contre  la  tranquillité 

de  son  histoire ,  et  plus  ils  ont  senti  la  .  «  En  faisant  part  an  cabinet  prèa  dn- 

nécessité  de  prendre  le  parti  auquel  ils  se  anel  vous  êtes  accrédité,  dea  notinaa  ar 

sont  arrêtés,  et  qu'ils  saurOUt  soiUeutr.  des décUrations  que  renferme Inpréaenif 

«  y^us  vous  couvaiucrea,  par  le  pré-  pièoe,  voua  aurez  soin  de  rappeler  en 

oédeut  exposé  •  que  Ie$  principes  qui  ont  même  temps  ce  que  les  momirqncs  inpv> 

constamment  guidé  les  monarques  dans  dent  comme  la  condition  indispeosabM* 

1rs  grandes  questions  d'ordre  et  de  stabî*  l'accomplissement  de  lenra  vnea  Liiuivl 

lité  auxquelles  les  événemens  de  nos  lantes.  Pour  assurer  à  TEnrope  «  avcnk 

jours  ont  donné  une  ,  si  haute  imnor*  paix  dont  elle  jouit  sons  Tëgide  des  ti» 

tance ,   n'ont  point  été  démentis  dan*  tés ,  cet  état  de  calme  et  de  atabOili  ban 

leurs  dernières  trausactiens.  Leur  union  «  duquel  il  n'j  a  paa  de  vrai  bonbenr  panr 

essentiellepaent  foudéo  sur  ces  priucipes,  les  nations,  ils  doivent  compter  aor  î'ap- 

loin  de  s'affaiblir,  acquiert  d'époque  en  piii  sincère  et  constant  de  tons  le»  gacp 

époque  plus  de  cohésion  et  de  force.  Il  vémemens.  Cest  an  nom  de  lenra  pas- 

aérait    superflu   de    venger   encore  la  miers  intérêts ,  c'est  an  nom  de  la  "^ 

loyauté  'et  la  bieuveillance  de  leurs  inteu.  servation  de  Tordre  social  et  an 

lions  contre  de  méprisables  calomnies  générations  futures  qn*ila  le 


aue  chaque  jour  l'évidence  des  faits  ré-  Qu'ils  soient  tous  pénétrés  de  cette  fsmndt 

Guit  à  leur  juste  valeur.  L'Europe  entière  vérité,  que  le  pouvoir  remfs  entra  kmf 

doit  enfin   reconnaître  que  la   marche  mains  est  un  dépôt  sacré  dont  ila  eot  à 

suivie  par  les  monarques  est  également  rendre  compte  et  à  leurs  peuples  et  4  11 

en  harmonie  avec  Tindépendance  et  la  postérité,  et  qu'ils  encourent  nne  vcs^ 

force  des  gouvernemens»  et  avec  les  inté-  ponsabilité  sévère  en  ae  livrant  à  des 

rets  bien  entendus  des  peuples,  lis  ne  erreurs,  ou  en  écoutant  deaconseibqm» 

regardent  comme  ennemis  que  ceux  qui  tût  ou  tard,  lesanettraîent  dana  Vm 

conspirent  contre  l'antorité  légitime  des  sihilité  de  sauver  lenra  aojels  dea 

nus,  et  en  imposent  à  la  bonne  foi  des  beura  qu'ils  leur  auraient  préparé* 

autres,  pour  les  entraîner  dans  un  abîme  mêmes.  Les  m<marqnes  mment  s  e 

<^mmnn.  que  partout  ils  trouveront  dana  eenx  qm 

M  Les  vœux  des  monarques  ne  sont  sou t  appelés  à  exercer  raotoritésnpràne, 

dirigés  que  vers  U  paix  ;  mais  cette  paix,  sous  quelque  forme  que  ce  aoit,  de  v«n- 

bien  que  solidement  établie  entre  les  .  table*  sRies ,  des  allies  ne  respectant  pa* 

puissances,  ne  peut  répaudre  sur  la  so-  moins  resprit  et  le*  principes,  qutl* 

ciété  la  plénitude  de  ses  bienfaits ,  tant  lettre  et  les  stipulation*  positives  ém 


que  la  fermentation  qui  agile  encore  les  actes  qui  forment  aujourd'hui  la 

esprits  dans  plus  d'un  pays  sera  entre-  système  européen  ;  et  il*  ae  flattent  ^aê 

tenue  par  les  suggestions  perfides  et  par  leurs  |>aroles  seront  regardées  comme  ne 

les  tentatives  criminelles  d'une  faction  nouveau  gage  de  leur  résolution  ftrma 

qui  ne  veut  que  révolotiaps  et  boulever*  et  invariable  Àe  consacrer   an  sdat  dt 

semens  ;  tant  que  les  chefs  et  les  iustru-  rRurope  tous  les  moyens  nne  la 

mens  de  cette  factjon  ,  soit  qu'ils  mar-  dence  a  mis  k  leur  disposition. 

cheot  à  front  découvert,  attaquant  les         «  Recevez,  Monsieur «T 

trônes  et  les  institutions ,  soit  qu'ils  tra-  de,  etc.  » 

vaillent  dans  les  ténèbres,  organisant  des  «..i........—^— 

projeu  sinistres ,  préparant  des  comploU  DisoQO  n *  promenée  mw  le  mi  d'Bsfii^» 

ou  empoisonnant  l'opinion  publique,  ne  i^^g  J^  [^  dissowion  dea  ewtk  e*^ 

cesseront  de  tourmenter  les  peuples  par  tnordituiirej ,  le  i^fimr  i8a9. 

le  tableau  sombre  et  mensonger  du  pré-  ,      -,       . 

sent ,  et  par  des  alarmes  chimériques  sur  "  »««««rs  les  dépnte» , 

l'ivenir.  Le*  mesures  les  plus  sages  de»  *  B  ÇB'e*t  irès-agréable  de  ponreir  t^ 
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aaaB  «fetfte  ancacte  encemte  qa«lef  fictUf  «oftt  tonjoon  le  rétu^Caf  de  Tilté- 

■Moyens  l^ialttifr  «£)^s  dans  la  sèsakib  ration  qn'éproavent   Ie«  fortunes ,   les 

de*  eoitès  extraordinaires,  ont  teUenent  espéranoes  et  les.  opiaioDs.  Dana  les  deuic 

«Yaaeë  r<savre  admirable  de  notre'  régtS»  «nnëes  qni  se  sont  écoulées  depms  W  res*- 

•«ération  politique,  qtt*il ne  reste ph»  ail-  tauration  conslitatiomieUe ,    il  n'a  pas 

joard*hm-<|ne  qnelqnes  légters  efïbrts  4  jaanqaé  de  s^offrir  des  oceannns  dans 

frire  pour  qn'eUe  arrire  à  sa  perfection,  -lesquelles  l'ordre  et  la  trsnquîllhé  ont 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  règlement  ^té  menaces  par  les  efforts  téméraires  de 

^M  ports  et  des  douanes,  ni  sur  les  amé-  quelques  iaDprudcns  qoi  méoounaissent 

JioratioBS  qui  ont  eu  lien  dans  ie  tarif  du  la  force  du  temps  et  des  clioses  ;  mais  !a 

•corameroe,  lesqueMee,  en  étendant  ses  U-  nation  espagnole,  si  distinguée  par  ses 

mites,  paralysent  la  cotttrdiande ;  et  of-  sentimens  et  ss  constance,  peut  juste- 

ftvOiX  à  notre  industrie  tout  ce  qui  peut  ment  se  glorifier  d'avoir  décuiicivté  ioB 

«ânnler  son  accroissement.  diverses  tentatives  qui  ont  «té  faites;  en 

m  Mai»  ce  qu'il  est  impossible  de  louer  offrant  un  exemple  peu  commun  dans 

aaicx,  ce  sont  les  deux  grandes  entrepris  Fliistoire  des  nations, 

«es  de  la  division  du  territoire  espagfael  «  ?Ios  relations  avec  les  autres  puis- 

et  de -U  rédaction  du  Code  pénal,  entre-  sances   présentent  l'aspect   d'une  paix 

vises  dsffifliles  dont Texécution  est  due  m  durable,  «ans   aucune    crainte   qu'elfe 

la  sagesse  et  an  zèle  des  coûtes.  Les  titres  |»uisse  être  troublée ,  et  j'ai  la  satisiae- 

«ti^  font  connaître  l'importance  de  ces  taon  de  déclarer  aux  certes  que  tous  les 

deax  traraux  aussi  essentiels  qn'urgeni,  bruits  contraires  qui  ont  été  répaudm 

dont  la  grande  utilité  ne  peut  être  jo^te-  sont  «baolument  sanb    fondement ,  et 

'ment  appréciée  que  par  la  suoceasiou  des  sqnt  propagés  par  la  malveillance ,  qui 

-temps.                                                     ■  ae  cherche  qu'a  surprendre  les  impn|*> 

V  J'aime  à  me  rappeler,  en  fAmsailt  ;à  .  dens ,  k  intimider  les  faibles ,  et  à  ouvrir 

ecsmonnmensducaractère espagnol,  que,  .ainsi  la  porte  à  la  méfiance  et  à  la  dis- 

■  toujours  constant  dans  ses  entreprises,  il  corde. 

jatt  toujours  achever  les  choseé'  les  pltts  «  I/état  intérieur  de  la  nation  ne  peut 

diflicties  et  les  plus  glorieuses.  encore  offrir  de  notables  améitoratious; 

«  Cest  ainsi  qu'en  se  retirant  dans  leurs  le  temps  qui  s'est  écoulé  dqiuis  qu'une 

.■proTlnces^  messieurs  les  députés  sont  ae-  ère  nouvelle  €  comàMocé  pour  onu^, 

eompagués  par  le  témoignage^  de  la  ro-  est  d'une  part  trop  court  pour  qu'où 

eonnaissance  nationale  et  parla  mienne,  poisse  les  •  «prouver,  et,  de  l'a  être  les 

•  J*ai  fai  confiance  que  leurs  vertus  patrioti-  t>listacles  graves  et  notoires  qui  sont  sur- 

'^piee  et  leurs  sages  conseils  contribueront  avenus ,  ont  considérablement- arrêté  les 

fiitiasntenir  dans  l'État  l'ordre  publie  et  le  progrès  et  les  améliorations  que  la  na- 

respect  dû  anx  autorités  légales ,  comme  tiou  devait  se  promettre,  Cepeudant, 

■le  meilleur  moyen  de  consolider  le  sys-  -autant  que  l'ont  permis  i^  temps  et  les 

tème (institutionnel,  de  l'exacte  ob^erra-  moyens  que  le  gouTernement  a  eus  à  sa 

tion  duquel  dépend  le  bien-^tre  àt  1»  pro^  disposittion ,  on  a  cherché  i  ranimer  l'a- 

périté  de  cette  lution  magnanime,  m  griculture,  à  encourager  l'industrie*  à 

«....«____«^  délivrer  le  commerce  de  Cmite  entrave , 

-Tk,....^»^^,.  —  w     ^'     ^tj^-  jtv        .  ^  et  -à  donner  :Qn  cours  faeiKi  et  nroorat 

UISCOOKH  prononce  par  lé  rot  a  Espagne,  %^     ^   ,                   j_  .              -L^'    ^ 

X  /»-.     L      j  t               j         r^    :  •  toutes  les  sources  oe  la  prosp«fite  pu- 

à  i  ouverture  de  la  session  des  certes  or^  ,  ,.                                         r      i   »»•«  I»» 


dinaires,  le  t**  mars  iSsta. 


blique. 

te  Les  rapports  que  mes  ministres  vont 

«  Messieurs  lesdéputéa,  présenter*aux  çortès  donnerout  une  idée 

m  L'ouverture  solennelle  de  cette  nou-  -  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  dif- 
Tolle  législature  est  éminemment  satisf»^  fereutes  branches  de  l'administrution ,  et 
saute  pour  moi ,  et  je  me  permade  qu'elle  rendront  un-compte  exact  au  congrès  de 
le  sera  également  pour  tonte  la  nation  que  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  mettre  corn- 
ions Représentes  dignement.  EHe  onre.4in  plétement  à  exécution  lee  lois  bicnM- 
jiooveau  témoignage  de  la  stabilité  du  sautes  et  les  décrets  rendus  dans  les  pré- 
légime  constitutiouMl.  et  une  nouvelle  cédentes  législations. 
prmnre  de  la  sémirité  et  de  la  confiance  •*  Il  ne  me  reste  c|n'è'  exprimer  an  con- 
«▼oe  lesquelles  BOUS  marchons  dans  le  sen-  grès  la  ferme  espérance  qui  m'anime, 
'tier  que  eoue  nous  sommes  tracée  q«e ,  par  leur  sagesse  et  leur  xèle ,  ils 

«  Dans  lee  premiers  pm  de  toet  chan-  cooaolideront  l'œuvre  de  la  félicité  pu- 

ifement  politique  ^ des  circonstances  dif-  bliqoe,  resserreroiit  les  liens  qui  unis- 
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rtro9t  de  tontta  maaièrèt  la  tr»p<fiiHi»n  Mu  In^iapiloris  ntHOuffagm  et 

et  U  confiance»  fùwt  anirtr  à  det  résol-  i|m»^  et  «oalaiiC«lé|^  aatant 

Uu  #i  inporUM  ;  mon  ganveniavent  f  Me  Im-  obatfges  «ht 

contribuera  d»  «on  oôté  «Tec  tont  le  dcTra' attendre  des-oircnastftee^  In 

pouvoir  ^e  lui  doooe  la  constitetioni;  mânalffiii  tmeooaaà/reétV^xjBgtite  4« 

et  la  coopération  efficace  det  corlèa  ^  1'^  letfee ,  selon  «le  IVuti^en*  la 

nergie  et  le  conrage  qui  cameiériaeDt  le  «fne  le  coiwiiiiin  h 

peuple  eapagnol,>cottronneroot  eoBn  de         «  Mon  genvaiiiini  lit 

ai  coustaas  eCCorta ,  en  assurant  à  jamais  moina  dé  Bodéfntioa 

la  liberté  et  U  gloire  de  U  paArie.  »  4fiie  les  oortèa  Ini  ont  aeoordéen;  «■  jm- 

-  fBABt  à-  propos  d^ayandir  Ut  uphèn  ^ 

^H^viii^pronoHcéparUroi,torsdeià  •«'•edon,  ila«atd«in.é  aines  le 

clôture  dg  la  cession  dés  i^r^i  ordijud-  *'*^  exemple  d'iMe  Mtioa 


clôture  de  la  session  des  cor^s  ordùud'  _ 

hr#,  te  30  ym«.i8at.  yn^Manent  Le^v^eniemetyerpo 

''  -dFadigoenriMtcnnvrasaDtpnsde  ran»- 

«(  Meaûeura  les  députés  «  rifeâ  qni  bn  eat  octroyée.  Ayant  pais  aK 

«  En  procédant  aojoard'hni  à  Taote  so-  -taHe  résdntion.  relaévemcmt  à  jtta 

lennel  de  la  clôture  de  la  présente  légitla-  ▼•«tt  iadéfima  par  leur  nal 

tnre  des  oortèe ,  je  ne  poîa  que  lenr  ma-  donnés  aux.  seules 

•ifealer  condMen  me  sont  agréables  les  -inutile  tpaajo* 

efforts  qn*il8  ont  faits  pour  établir  Téco-  9*f  "^'^  gonvcmemcnt  ttcnanr  aae4 

Bomie  coarenable  dans  les  difCérenies  -duite  lamw  etciveoaspect»  dans  Fi 

branebea  de  radmkiistnrtion  pablique«  et  da  aea  ponroirs  naçorels ,  «t  ae  1 

pour  debner   à  mon  gouvernement  les  sera  dans  ancun  cas  les  bornes 

moyens  de  subTenir  aux  besoins  de  TÉtat.  pM*  les  lois^  mais,  décidé  «s  mA 

«  Les  sToatages  qni  doivent  résulter^  à  soutenir  lavr  ampîone,  ë»  à  ne 

ponr  le  système  d'administration  fiaan-  sentir  que,  aaaa  awcna  prélrxl 

^ère ,  de  la  récente  division  du  territoire  ;  aticnafmotif ,  eOei  soient  vialéns 

racc4*lération  dans  les  recoarretaens ,  qai  ment ,  j*exeacerai  la  piénitade  da  i 

doit  être  le  Émit  des  décrets  rendue,  la  torité-  CoastitatiottBcile,  pour  aaaavr  la 

abnpiicité  de  l'uniformité  du  système  fi-  tvaaqniUi«épnbliqne,et  aMmteairksl^ 


naocier  et  de  la  reddition  des  comptes  que  -])egdols  dana  la  paisible  joi 

les  peuples  ont  le  droit  d'exiger,  ponr  leurs  droita» 

connaître  la  légitimité  de  l'emploi  de  leurs  <■  Il  est  trèi>>donlkmrenjc  poair  aaaî  qas 

saceifiees ,  m'olfirent  l'espérance  d*améKo-  le  fen  da  l'insarrectùm  se  aoit  aHMe 

rer  notablement  une  brandie  si  impor-  daaa  Itfa  proTÎneea  qni  eoaipoaeait  faa- 

lantB  pour  la  prospérité  de  la  nation,  et  cieaac  Catalogne  ;  main,  qooiqae  la  paa- 

de  laquelle  dépendent  la  Tigueur  et  Téner-  Tiata  de  quelques  districts  et  la  sâmpfi- 

gie  de  mon  gaaTemement.  cité  de  leâra  babitana  rendant,  maafi 

«  La  consolidation  du  crédit  d'un  État  propies  à  servir  d^instmmeas  et  da  vil- 

dépend  de  la  combinaison  de  tant  de  can-  times  à  la  phu  coapabie  sédoctiaa,  le 

sas,  qu'il  esl>  iaipossiUe  de  déterminer  bon  esprit  qui  règne  dans  tons  les  cbcfr- 

d'avance  les  degrés  de  son  élévati(m  eu  lieux  et  villes  industrieuses,  le  coarage 

de  son  abaissement I  mais  les  cortès  ont  de  Fsrmée  permanente,  rGnlboasianaa 

pris  deux  résolutions  importantes  qui  ne  des  milices ,  et  la  bonne  dispositioa  fse 

peuvent  manquer  d'inspirer  aux  nationaux  montrent,  en  généra] ,  les  peuples ,  lon- 

comme  au«  étrangers  sécurité  et  con-  qu'ils  voient  leurs  foyers  et  leur  Idarté 

fiance,  «i^conseprant  à  tout  prix  ce cara^  en  dan§eri  tout  ea£n  eontrilsae  à  se 

tère  de  probité  et  de  iMmna  foi  qui  a  taa-  .dqnaer  la  juste  coafiaaee  de  Totr  déjaav 

jours  disliagné  la  aatioa ,  et  en  confiant  à  les  aMehinatioaadea  roalvciHanat  dilîi  tm 

l'intérêt  individuel  des  créanciers  de  l'État  per  U»  bommes  égarés  »  et  caafinacr  |ar 

la  surveillance  des.  fonds  destines  au  paie-  cet&e  nanvelle  preave  la  aalàdtté  da  a^ 

meut  et  à  l'catiactioo  da  la  dette  publi-  gima  coastitatiaanel. 

que.  «  Voulant  tooa  parveair  à  a» baftaaaî 

«  Les  cortès  odt  décrété  le  supplément  iaipoetaot ,  j'aspièra ,  MM.  les  dépatée» 

que  j'ai  demandé  à  Tarmée  permananle;  qu'en  reatnal  dans  vas  foyers  spiêa 

b  ont  accédé  à  ma  proposition  ea  antori-  avoir  reiàpèk  vaa aa^astaa  fuactioai,  veas 

ant  le  goavememeat  à  compléter  un  cer-  coatioaeara  à  eontribaer  aa  Imb  psèiîf 

aia  nombre  de  earpa  de  la  milice  naclo»  aii^  éekiraat  l'apiaion  des  paapto»  <■ 
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^•rsuiiAJon  et  toa  moyens  cTiafluenc^r     de  là  patrie  sont  à'siez  patens  à\uL  yeiîi 


l'autorité,  et , pincer,  toija  »*  B/ote.ç|(icw[j  cod^'fcmaâinénUl  et  le  profefè^.ile  Tirt 

InonbiMpte  les  droits  des  particuliers.  »  milîtaire.  "lies  cortès  ofdinafr«<  se  àoni 

'  '    ■               !■      '.             .  .  occupées ,  clans  leur  précëd^utç  M^sW. 

DAMWUM/MtUKfAcâ  f4r  h  Àfii  à  Vçu»0r*  ^e  cet  important  traraîl ,  doùt  la  C6n^l 

tuM  dû  la  sfiMMon  p^lraoïdÙMÙe  4m  >i^uationdûit  maintenant  axer  ToCréattét^ 

.  Messieurs  leé  aé|imA< ,  ^^^       codé  fcrimînel  /  et  sÂ  tortfMttto- 

«Des  circonstances  yénUWement  mi  tîon  esl  très  -  nécessaire  pour  ^te?â 

▼as  m  ont  çorté  &  m  entourer  des  réprl-  ieux  qni  administrentlajustitè  l*2mteéfitè 

Mtnns  de  la  nation  qm  mentent  a  tant  fatigue  de  consulter  nue  foule  prodi- 

dfi  Utres  sa  confiance.  La  mienne  ne  peut  p'euse  de  volumes  quï'nc'foét  quèTob*. 

^ne  renaître  en  les  voyant  reunis  dans  ce  curcir.  11  est  absolument  indispeùsâblè 

sanctuaire  des  lois ,  parce  qu  ils  vont  por;  de  tout  régler  daps  un  lîiéme  esprit ,  a*fin 

Cer  im  prompt  renvede  aux  maux  et  aux  a-eloigcer  les  embarras  aoî  »\inposènt 

besoins  de  la  patne.                .    ^.  ^  ,   u  •  U.mirctie  prompte  des  affaires.          ^ 

..  Les  ennemis  de  la  constitutiôii  oni  ^  Voifi,  Mc^sieuf  s  tei  députés  de  ta  nA^ 

vus  en  usage  tous  lés  moyens  qua  |>a  (ion  Jes  graves  çbjels  dont  vous  avezÂ 

Uxxv  suggérer  une  passion  aussi  atf oc©  ^ous  occuper  :  d'autres  ^une  égale  îm- 

minscnsec,  et  ont  pousse  dans  la  car-  jortince  seront  soumis  i  totre  décîsîoÀ 

nh^  du  crime  un  nombre  considérable  J^ns  le  cours  de  iei'ic  session  cxtraordU 

d'Espagnols.  Ils  pèsent  sur  mou  cœur,  ils  ^^V  ^i  tous  ces  objets  aolit  graves  f^ 


frontières.            .    *...^      ,.              ^.  donnera  uu  nouveau  lustras  ces  éminen- 

«  C  est  à  vous  à  décréter  les  mesuras     ♦,».\;.;.r:f^.  «*  ^•„.» ,aJ^ \:^ 

les  plus  elficafies  poar  faire  cesser  des 
désordres  si  épouvantables.  La  nation  & 
liesoia  de  bras  nombreux  pour  réprimer 

tp^  d^ûu  coup  raudace  de  ces  enf.ns  l^„^,„;  et  que  Jps'  médiii^^VVnSS 

linuifBrs  qm  U  servent  an  cbamp  d-hon-  .u^p^table  à  leurs  proiets  ciwWU  U 

nenr  reclament  des  secours  pmssans  ana  «■  rr-       -rr-c-fi.^m  ^y 

d'assurer  le  succès  de  leurs  entreprises^  "  '  ''    "  •                *' 

«  tes  peuples  se  font  muludlémcîit  '        "  WRTITGAL  tt  1SM,^V    "    ' 

respecter  par  réaergîe  e» la  forcé  qu'ils     '         , ^      .        '  ,"•  :^^'     *«  •J*»'» 

saTent  déployer  en  certîaines  drconstaà-  rwkumOmn,  dM^r^.  f^igâtM,  wk* 

ces.  L'Espagne ,  par  sa  position .  par  1* ér  '.                  '■^*'  **  •'"^^  •          .       . 

tandae  da  ses  cÀtes>  par  ses  pi-ocluctioûs  '    «  là  YoïkdatioD  et  la  6oiiso1!ÏÂa'tio'ù'  Itûoik 

et  tes  Tertas  de  ses  habitans ,  mérite  ^oo-  ita'o^^archie  dané  les  deux  b^misnliercs  a 

cançr  au  nne  distingué  dans  fa  carte  été  Tobjet  c6hieaut  de  U  solÂcitocte  deà 

Tiouiique  dé    rEurope.  Tout  finvite  à  Cortès,  et  le  désir  le  plus  ardent  iè  koûg 

|irçndre  une  attitude  imposante  et  vi-  les  Portugais.  Rendre  Tunioti  des  détij; 

r      ""■""■         ■""     '"'         ' 

tions  awc  les  £tats  qui  connaisseat  ce     im  pi'obème  diftcHe  dont  la  Solution 

i|^  va^nt  nos  véritables  richesses.  sanraît  être  obtenue  ^e  par  une  cohvlc- 

«  ^e  n*ai  j^as  besoin  dVxposér'  à  vos  tlon  iÀtime  et  une  déclaration  franche  dk 

yeux  la  gloire  et  le  mérite  de  raraM^ô  fce  qiii  est  convenable  à  toutes  deux. 

cspagpiolQ,  modèle  de  désintéressement  «  Brésiliehs ,  vos  frères  d'Europe  et  lèif 

et  de  patriotisme.  Les  héroioues  sacrifia  cortès  n*ont  jamais  nié  vos  droits  à  Tindé^ 

|ses  quelle  a  faits  à  rîndépenaance  natio*  pendance,  e^  à  Vous  choisir  un  gouvér- 

âale  Mot'  assex   pofilibs  ,  les  sértic^s  nèniént  côtiToâfebIb.  £ètte  vérité  a  été  i^ 

Annuaire  hisi,  pour  1 822.  5a 
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mvjn^  pÊT  kt  cortèi,  Umqu'ellet  tous  Ti4os;  !«•  eortii  KfpectMkC.la 

Ht  yropoii  la.  loi  fonduncntele ,  pour  ^uérale  da  Bréiîl,  et  Mtcnt^p»  fo/t' 

iToir  avec  qoelletconditioDs  TOUS  vonlitt  nion  générale  du  penple  est    PorfiM 

trmer  avee  nom  une  tenle  tooiété  et  nik  d'une  lëgiBlation  sage  :  elles  coonnÛKi 

ml  emiÛM.  Si  tos  représentans  n*onf  pu  de  plus  que  fophiion  générale  dn  Biéd 

K>pérer  à  eette  loi ,  Tons  Tares  adoptée  9êt  d'adopter,  sons  les  mêmes  eottdHîfln» 

ins  le  fait ,  tous  rares  jurée ,  et  les  rois  le  néine  système  de  gonveruesDeat ,  ce 

>  tontes  les  assemblées  poliâqnei  du  s'nnissant  pour  toujours  arec  le  nortsfiL 

réni  ont  retenti  du  bout  de  ce  royaume  «  Pour  étouffer  tout  germe  des  pnasisec 

'autre ,  eu  api^audiasant  et  en  célébrant  Itberticides  contraires  à  ropînioo  gca^ 

I  anstt  grand  ourrage.  Dès  lors  le  monde  nie  du  penple  du  Brésil ,  les  oortès  eut 

itier  a  su  <jne,  loin  d'aroir  adopté  une  décidé  qne  le  gonreroement  serait  aals- 

nmisûon  conditionnelle ,  tous  arex  re-  nsé  à  enroyer  des  troupes  ser  ee  eont^ 

•nnu  et  juré  la  constitution  de  la  monar-  >ient  ;  cette  mesure  sera  snlfisnote  pe« 

de  portugaise,  et  que  tous  arez  pro-  éloigner  des  dangers  partiels,  asab dk 

mie  Totre  union  arec  le  Portugal  de  la  D*est  pas  prise  dans  Tratentioa  de  fime 

uiière  la  plus  solenndle  et  lapins  spon*  des  coDonètes  ou  d'établir  la  tymnme. 

aée.  «  Frésiliens ,  les  cortès  et  le  gonmae 

m  Les  principes  fondamentaux  de  notre  ment  dont  tous  ares  reconnu  rnslonié 

arte  politique  ne  pourraient  être  cban-  et  auquel  yons  arez  juré  d*obâr,  ne  M 

s;  ils  consistent  géncrslement  dans  la  sont  j'amajs  dépârtfs,  dans lenr  coodain^ 

riàon  dn  pouToir  politique;  une  senle  des  pupcipes  de  iufctîce  uniTerselle,  al 

ambre  légialatiTe  ;  une  seule  assemblée  des  maximes  ou  '  pacte  feodameataJ  da 

r  an;  un  seul  roi  inTiolable  arec  des  gouTemement;  examines  attentÎTamcaC 

inistres  responsables;  la  liberté  de  la  que  ceux  qui  Tentent  tous  pcrsondcr  le 

esse  et  le  oroit  de  pétition  ;  Toilà  les  contraire  désirent  on  Vextréme  Kberts 

emières  garanties  ocs  libertés  politi«  en  proclamant  un  gouTememeat  déahs- 

es  du  peuple  du  Brésil  et  de  ceuii  dn  cratique ,  ou  le  pouvoir  absohi  et  les  pn- 

•rtngal.  Cette  liberté ,  Brésiliens,  est  la  riléges  de  l'aristocratie, 

^me  pour  tous  qne  pour  tos  frères  "  I«e8  cortès  tous  offrent  an  coMliaiia 

Surope;  la  constitution  n'accorde  pas  une  monarchie  oonstitutionneUe^cornsM 

'un  ce  qu'elle  refuserait  à  l'autre  ;  ceux  la  seule  planche  de  Totre  saint  poUtiqae; 

i  TOUS  disent  le  contraire  ne  deman-  ils  tous  tendent   la   main    pour 


Dt  que  l'anarchie  et  la  guerre  cirile.  saurer  du  péril  d'établir  an  goi 

•  Bi^sttiens ,  lorsque  les  cortès  vous  ont  ment  tont-a-fait  nonTcan. 
«tré  le  drapean'de  la  liberté,  en  tous         «  Brésiliens f  adopter  on  rejeter  an 

ritant  à  s'unir  ii  elles,  ce  n'était  pas  sutème  de  ^urernement  est  an  arta 

nr  TOUS  retenir  dans  l'état  serrile  d'un  d  une  haute  unportance  ;  pesez-ea  toalat 

tpotisme  ooloaial;  lorsqu'elles  tous  ont  les  conséquences  ;  nous  devcms  doaaer 

iert  la  même  constitution,  la  même  li-  et  prendre,    et   abandonner  qaelqMs 

Eté  et  les  liâmes  garanties,  ce  n'était  droits  pour  user  plus  complètement  des 

tainément  pas  pour  vous  rendre  es-  antres.  C'est  ainsi  qne  nous  sacrifions  la 

vas.  En  eUst ,  qu'elle  manière  extraor-  liberté  naturelle  pour  jouir  arec  pins  de 

laire  de  coloniser  et  d'asseiiir  un  peu-  sécurité  des  avantages  d'une  société  et 

que  de  lui  reconnaître  des  droits  dont  rile,  et  que  nous  derons  abandc 


i  été  priré,  et  des  pririléges  dont  il  n'a  une  partie  de  ces  STantages  à  Tutâité  da 

lais  joni,  comme  si  les  libertés  civUes  l'union  d'un  grsnd  empire, 

rdigienses  formaient  une  spéculation  «  Brésiliens,  ne  rioles  pas  des  fra- 

traite,  au-dessus  de  la  ctqMcité  com-  messes  aussi  solennelles  et  anssi  jasies  ; 

ne.  Une  Cation  de  désorganisatenis  a  exercez  votre  pouvoir  politique  ca  ca- 

In  TOUS  liûre  accroire  que  l'existence  voyant  de  sages  représentans  aux  coitta 

juntes  proTÎnciales ,  qui  sont  du  choix  de  la  nation. 

peuple,  et  que  Tous-mémes  avez  fou-  *<  Les  cortès  n'ont  jamais  piéttada 

s,  étaient  contraires  à  la  liberté:  en  maiatenir  l'union  àa  Portugal  avec  la 

s  disant  ^Qt  les  portés  n'ont  pas  le  Brésil,  par  la  force  des  armes  :  la  fefoa 

ppoir  de  fure  des  lois  pour  le  Brésil ,  e^  un  faible  moyen  pour  maintenir  ■■ 

ennemis  de  Tordre  publie  se  sont  dé-  peuple  actif,  nombreux,  plein  d'auMar 

es  en  révolte  ouverte.  de  la  liberté,  dans    la   snboidinalMB. 

Les  oortès  savent  qne  cette  révolte  Notre  union  doit  dépendre  de  Taflee- 

ronvrage  d'an  petit  nombre  d'indi-  tion  s  les  intérêu»  d'an  avantage  pôff^ 
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qve,  et  la  garantie  de  to»  droiu  sont  dana  •  Qu'importe  que  Ton  décrite  ma  âà* 

la  eooctitution.  »  ehéance  ?  qu'importe  qae  Ton  commette 

S^gné  AnGUSTino  Joai  Faxiai*  prësid.  tous  les  attentats  qni  penvent  être  pro- 

Att  palais  des  cortèa,  le  17  ao&t  i8aa.  Toqués  dana  les  einbs  de  earhonmri?  la 

-  ^ j                 -^    -        «rr      .  j  cause  sacrée  ne  rétrogredera  pas/Ponr 

bxmx  4ub^sû9 par  D»  Jetm  ri,  raid»  ^^j    <•  ..^;^  .„  «-^«.l»»  j.  »!^««:.    ;« 

p^»^«./  A  c  y»    n  DmJ^  ^lim^,±.  "°*»  "»ssé-je  an  moment  de  monrir,  j% 

rw^l,àS,A,R.,D,Fôdto,frnm»ri^  ^^  toujonrs  à  mes  cfaers  BrésiUens: 

^Â-ff"^'  f]^^,  ^  .^'^^  Voye.  la  destinée  de  eeini  qni  se  déron» 

fTradnit  du  Dmno  Je  nMo^mmmro ,  dn  J,  ,,       ^e  î  îmite.-moi  T 

43  septembre.)  «  V.  M.  commande  (  que  dîs-je  ?  ce 

«  Mon  fils ,  sont   les  cortès  qni  commandent  pour 

•  Je  n*ai  pas  réi>ondn  à  tes  lettres,  elle)  qne  je  faase  exécuter,  que  jexé- 

frarce  qu'elles  ont  été  retenues  par  les  cute  leur  décret 

eirdres  des  cortès.  Désormais,  tu  rece-  «  Maïs,  pour  les  faire  exécuter ,  ponr 

vraa  leurs  décrets ,  et  je  t'en  recommande  les  exécuter  moi-même .  il  faut  donc  ooe 

r«aécntion,  ainsi  que  l'obéissance  aux  nous  tous.  Brésiliens  libres,  nous  obéis* 

ordres  que  ta  reocTras,  parce  qu'alors  "ons  à  la  faction?  Nous  répondons  ea 

ta  acquerras  l'estime  des  Portugais  que  deux  mots  :  Nous  ne  le  voulons  pas. 

ta  dois  gonrerner  un  jour.  U  faut  que  tu  «  Si  le  peuple  portugais  a  en  le  droit 

lenr  donnes  des  preuves  ardentes  ne  ton  de  se  constituer  rérolutionnairement ,  il 

amour  pour  la  nation.  est  évident  que  la  nation  brésilienne  a 

«Lorsque  tu  écriras,  souviens- toi  que  ^«t  plus  encore,  puisqu'on  se  consti» 

ttt  ea  prince,  que  tes  décreu  sont  exa-  tuant  elle-même,  elle  m'a  maintenu  » 

jainés  par  le  monde  entier  ;  et  tu  dois  ftiosi  que  toutes  les  autorités  établies, 

prendre  garde ,  non-seulement  à  ce  que  *  Ferme  et  inébranlable  dans  ces  pria* 

la  dis,  mais  aussi  à  la  maoière  dont  tu  cipes,  je  déclare  (|»renant  Dieu  et  1« 

t'exprimeras.  Toute  la  famille  rojale  est  monde  entier  à  témoin  )  à  cette  tonrba 

bien  portante;  il  me  reste  à  te  bénir  aangninaire,  que,  comme  prince  régent 

comme  nn  père  qui  t'aime  beaucoup.  »  du  Brésil  et  son  défensenr  perpétiiei ,  ja 

SignA  JsAX  crois  devoir  déclarer  que  les  décréta  aa- 

An  paUia  de  Quélua ,  le  3  août  iSaa-  «f?*»?  ?•  '^II'^^^JS^^a*  "" 

^  chiavélistes  »  désorgantsatnces,  hideaset 

Rtpomse  de  S,  A,  R.  (U  aa  sepUmbre.)  ««  pestilenHell«  cortèa  ,  n'ont  pas  été 

"ir  moi  exécutés ,  et  qn  u  en  sera  ainai 


«  Mon  père  et  seigneur,  de  tons  ceux  qu'elle*  feront  relativement 

m  J'ai  eu  l'hooneur  de  rece?oir  de  votre  an  Brésil ,  les  regardant  eomme  nola . 

majesté  une  lettre  datée  du  3  août, ^r  irréfléchis  et  inexacts,  et  comme  tels 

laquelle  Y.  M.  me  répond  sur  ma  ma-  rejetés  par  nn  veto  absolu ,  an  nom  des 

nière  d'écrire,  relativement  i  la  faction  Brésiliens  réunis  autour  de  moi.,   qui 

luzUano-etpagnole,  (  Si  Y.  M.  veut  me  s'accordent  à  nous  dire:  Noos  ne  von» 

le  permettre ,  ainsi  qu'i  mes  frères  les  Ions  rien  du  Portugal. 

Brésiliens ,   nous  plaignons   infiniment  «  Si  cette  déclaration  irrite  davantage 

l'état  de  contrainte  dans  lequel  Y.  M.  se  encore   les  esprits  Inùtano-e^gnols , 

trouve  ensevelie.)  Je  n'ai  pas  d'antre  qu'ils  envoient  dm  troupes  aguerries  et 

manière  d'écrire  ;  et ,  comme  l'exprès-  babituées  aux  ffuerres  civiles  :  nous  leurs 

sion  devait  être  appréciée  par  d'infimes  ferons  apprécier  le  conrage  des  Bréii- 

députés  européens  et  brésiliens  de  l'as-  liens. 

«emblée  despotique,  executive,  législa-  «  Si,  par  nn  égarement  funeste,  ils 

tire  et  judiciaire  des  cortès  à  qui  elle  osaient  combattre  notre  cause ,  ils  ver- 

e'adressait,  il  devait  en  être  ainsi.  raient  promptement  la  mer  couverte  de 

«  Et  à  présent ,  mieux  informé,  je  sais  corsaires  ;  et  la  fiiim,  la  misère,  et  tons 

positivement  que  Y.  M.  est  prim>nnière.  les  maux  que  nous  pourrons  leur  oppo- 

Pécris  donc  cette  dernière  lettre  sur  des  ser  en  échange  de  tant  de  bienfaits ,  se- 

2uestions  déjà  décidées  par  les  Brésiliens,  root  mis  en  œuvre  contre  ces  coryphées, 

e  la  même  manière  ;  parce  qne ,  en  par-  Mais ,  quoi  !  lorsque  les  malheureux  Por- 

laite  connaissance  de  cause ,  je  suis  per-  tugais  les  connaîtront  bien ,  ils  lenr  don* 

anadé  que  Tétat  de  contrainte  on  Y.  M.  neront  la  récompense  qui  lenr  est  due. 

ae  trouve  réduite,  est  ce  qui  Fa  fait  agir  «  Ifous  avons  vécu  trop  long-tempa 

contradictoirement  à  ses  idées  libérales,  dans  les   ténèbres  :  maintenant  noua 

Pieu 'bous  préserve  d'nne  antre  pensée  I  voyons  la  lumière.  Si  Y;  M.  était  panai 


7^  jismwnçt.. 

ntoSf  €VjS.#9r>it  vetgKictéç  ;  elle  Yerrait  tous  les  besoins  da  ||eiipl«;  et, 

alAFS  que  le  peuple  brésilien,  sachant  que irotrebante sagesse préuamâ 

knsgr^aer  fM  liperté  çt  son  indépendance ,  de  la  constitnti«a ,  Totre  sollicitude  /ee 

»  oiforce  de  respec^r  V^torité  royale  ;  cnpait  des  manx  les  plus  presanva.  Aimé, 

f$x  il  ne  forne  pa^  une  Liia4e  de  tîIs  radminlstration  de  la  justice  »  le  réia* 

çarhonari.el  d'assassins,  tels  que  ceux  blisseme&t   du  or^dit  f^ubUc.  1^  ^om- 

q^aX  tieniiant  V.  M*  àfifi\  la  plus  ignomi-  Benee,   la  AMiise.  ragnceltpve»  Kn- 

jiieuse  çajitivité.  dnstrie,  Tînatiuetien  pilUâqeie  «ft  lafin- 

«L'indepen4^nce  brésilienne  triomphe  Untnqiie*  .ont  reçu  l'impiiisioB  <i>'e« 

ef  triomphera ,  ou  nous  périrons  tous.  devait  attendre  de  la  sagesse  et  da  «sie 

«  Le  grésil  pourra  être  astervi ,  niais  patriotique  qui  distingueiU  les  rcprêiea 

les  Brésiliens ,  jamais  !  car  tant  aue  nous  tans  d*une  nation  dana  un  siècle  de  !«• 

aurons  une  goutte  de   s^ug  dans   les  mières. 
Teilles,  ils  appreudront  ê)  connaître  lè         «ICeos  devons  à  cet  esprit  de  jeslice 

i^cUt  garççn,   quoiqu'il  nVit  pas  visité  et  d*ordre  avec  lequel  on   a  eon^  et 

es  cours  étrangères.  exécuté  la  salutaire  améliorabos  patrie- 

«  i^  supplie  y.  M.  de  faire  présenter  tique  de  la  monarrbie,  la  boisse  «Biiil 

cette  lettre  aux  corf es ,  qui  n'ont  jamais  et   la  bonne   intelligence   qui    régnent 

été  généraux,  et  qui  ne  sont  désormais  que  entre  nous  et  les  puissances  écnmgcres, 

çenx  de  Lisbonne,  afin  qu*ils  aient  de  et  principalement   avec  les  gwamne^ 

quoi  s*amuser,  et  qu'ils  puissent  dépen-  mens  constifationnels  et  reprëeeattfilB 

aer  encore  quelque  portion  de  leur  faible  des  deux  mondes.  Tai  la         ^-^      <- 

trésor.  tous  annoncer  que  j*ai  pi 

«  Que  Dieu  conserve  la  précieuse  vie  reçu  les  déclarations  les  pins 

et  la  santé  de  Y.  M.  :  tous  les  Brésiliens ,  des  goirvememens  de  Franœ  cft  d*A** 

ainsi  que  moi ,  le  désirent.  gleterre.  Ainsi  nons  n'avons  paa  à  — ^ 

«  Je  suis,  avec  t9ut  le  respect  pos-  are  d'être  attaqués  dans  notre  îi 

aible ,  de  T.  M. ,  danoe.  Nous  devons  i  eette  ■ 

«Le  fils  bien  fimé,  le  sujet  qui  le  gesse  les  moyens  conciliateurs 

réoère,  Panao.  »  maintenu   unies  toutes   lee   pa 

royaume,  et  ipi  ont  resserré  les 


IDlêcavt^sprûmoHeêpurdonJmnyï,  ro»     q«i  nous  attaehent  à  nos  frères  dnlWsil, 
df  Portugal,  ete,,  h  U  clôtura  des     qui,  malgré  la  dissidence  de 


€onà»  CQikttituuns  estmordinair§s,  le  provinces,   ne  tardera   paa  à  an 

4  uoMmire  iSaa.  mettre  entièrement  aux  loi*  de  la  m^ 

tropole.  Ce  seul  point ,  Measienra,  lep- 

«  Messieurs,  pcjlc  à  mon  cœur  un  douloureux  sen- 

«  Au  moment  où  vos  travaux  vont     venir Je  n'en  aurais  paa  parié  s*9 

cesser,  je  viens ,  avec  vous  et  toute  la  n'avait  (ms  été  aussi  étroitement  Kë  à  la 
nation ,  rendre  ^ces  à  Dieu  du  succès  série  de  tos  taavaux ,  et  si  tous  n*ari« 
des  mesures  législatives  que  vous  avez  pas  acquis  des  droits  à  non  entière  eo»- 
.adoptées  pour  réparer  1  édifice  social,  fiance,  et  à  ma  reconnaissance  comme  A 
Je  ne  puis  me  lasser  de  regarder  avec  celle  de  la  nation, 
aatisfaction  la  constitution  que  j'ai  spon-  «  La  glone  des  rois  est  inseMiaUe 
tanément  jurée,^  Oui,  Messieurs,  tons  du  bonheur  des  peuples,  et  w  clef 
les  Portugais  doivent  être  fiers  de  voir  d'une  natipn  libre  est  aussi  benrenx  que 
leurs  droits  sociaux  établis  d'une  ma-  celui  qui  commande  è  des  esclaves  est 
nière  aussi  solide  que  la  oborale  éternelle  malheureux.  Cela  vous  prouve  cemksa 
l'est  dans  leurs  cœurs;  les  trônes  couso-  j'approuve  vos  utiles  travaux.  Par  en* 
lidés  et  soutenus  par  la  loi;  les  institu-  une  immense  carrifare  de  bonbear  et  de 
tions  protégées  par  notre  dirine religion;  gloire  est  ouverte  à  la  nation  à 
l'intérêt  particulier  lié  à  l'iotérêt  général;  mon  sort  est  essentiellement  attaché, 
l'accord  parfait  des  droits  et  des  devoirs  «  Vous,  Messieurs,  vous  allée  re 
des  citoyens  ;  ,1a  liberté  inclividuelle  ga-  voir  de  vos  concitoyens  les  fâidtalisna 
rantie  par  la  responsabilité  des  employés  et  les  bénédictions  que  méritent  vos  im- 
publics et  par  la  liberté  de  la  pre:ise.  minens  services.  Emportes  aussi  la  est- 

«  Ah!  Messieurs,  quels  heureux  ré-  titude  que  tous  mes  mstans  seront  eee» 
snUats  ne  nçua.  promet  ]^as  rexéoution  sacrés  à  travailler  au  bonheur  de  la  fa- 
de ^otre  nacte  social!  fidèles  manda*  tion.  AMurea  vos  commettans  de  la  sia- 
t^ires  de  la  nat^ ,  vo,b8  ave»  examiné  cénté  de  jqMs  intentions.  Si  cela  éint 
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iO0uble«  înniret-leiir  encore  plat  d'à-  tioiu,  pour  le  complément  de  h  grande 

ÉokY  iK>iir  iwjiitfte,  et  dMposes'les  k  cnrrre  oommeneée ,  ifin  que  le  cmtveme» 

vos  l«a   ««crmees   qu'elle  fîSeUmenûl.  ment  faaee  oonoattre  les  efTets  île  la  sal»- 

Hle^lettr  que  Vaniour  de  la  eonslitntioa  taire  réforme  que  le  peuple  détire. 

cmaiale  etsenf icflleœnt  dans  l'amour  de  «  Le  règlement  des  rerennt  de  l'Éttft 

'ordito  et  de  U  jnâtice,  tans  lesquels  les  et  le  rétablissement  dn  crédit  pvbBc  r^ 

Défllenres  Institutions  ne  peurent  fleurir,  clament  spécialement  notre  attention.  La 

Sfa  eontinnant  à  instruire  et  à  conso-  mesure  la  pins  oonrenable  serait  de  réta- 

Mer,  TOUS  mériterea  la  reconnaissance  bUr  réqniUbre  des  revenns  avec  les  dé- 

»ixbKqae,  digne  pris  de  tos  longnes  et  penses,  en  réduisant  ces  dernières  avec 

(lorienses  fati^es;  ft  la  nation,  soi*  nue  sévère  économie.  Cette  réduction  M 

'HOt  le  oliemin  que  tous  avez  tracé,  la  réforme  dans  le  mode  de  perception  et 

«ra  I,  par  la  perfection  4e  son  régîmo  d'administration  dépendent  de  tos  sages 

ocii^l,  U  ipodele  des  autres  peuples.  **  dâibérationa. 

I        ,■!■  ij  I  I    ,i,  «  L'aiDonr  paternel  que  ie  porte  ans 

;Xf «f»u«a  dtt  roi  de  Portugal,  lu  a»  nom  PoKngw»  fixe  ma  soUicitnde  et  mon  «(. 

éUS.M»,  p4tr  4aii  mimftre  de  l'iatè-  tmUon  particnUères  sur  les  important  oÇ- 

riear^iiV^weriurêdfki  !'•  9sssionde$  ï^  <*«  «  «««^»  «  ^  subsistance  et  de 

cartes   ordinaires  ,    U    i*'   dèeembn  rédn<»tioii  pnbliqqea.  Si  U  force  pumé- 

j^^0;  nque  des  indiridus  qui  est  en  rigonrenae 

'  proportion  atreç  .les  moyens  de  subsia- 

«  Mespenw ,  l^^j^^  ^  1^  oonsflnration  4e  U  ««nté  pobl|- 

m  'Votre  réunion  dans  cette  auguste  en>  que,  oonstitae  la  base  dn  pouvoir  et4ie 

ïeinte ,  en  ce  jour  célèbre  pour  U  liberté  ^  grandeur  4'nne  nation,  la  fermeté  eC 

»t  rindépendaîoce  de  la  nation ,  m'engage  j^  stabilité  de  l'édifice  sodal  dépend  e^ 

L  me  féliciter  areo  tous  de  la  confiance  eentiellemcBt  de  hi  réforme  des  moson. 


lont  TOUS  ont  honorés  tos  concitoyens  en  q^  dérÎTeat  da  ffei|Met  teligieox  ponr  1« 

rons  recommandant  les  objets  d'une  haute  lois, 

liaportance  dont  tous  devez  vous  oc-  «  La  Ëberté  de  la  presse  bien  dirigée, 

mper.  et  lee  distiiietiojis  qne  la  çonetitotioa  oon- 

•*  Les  cortès  constiruautes ,  ayant  réglé  |^re  à  la  vertnet  au  talent ,  étendent  sans 

es  conditions  du  pacte  social ,  fixèrent  les  4on«e ,  STec  les  prtMTès  de  U  oivilisatioa, 

Iroits  du  citoyen  et  les  limites  de  la  li-  Fespérance  de  la  régénération  monde  et 

Mrté  civile.  Après  avoir  formé  la  consti-  politique  dn  perale  portagais  ;  m.ais  les 

ntton  que  nous stous  jurée,  ils  conçurent  efforts  du  go«Temement,  ponr  faroriaer 

*t  commencèrent  une  œuTre  magiufique  les  progrès  des  soienoes  et  des  arts,  s^ 

lont  le  complément  est  confié  à  tos  ef-  raient  inmiffinsni  sans  l'iqtpui  dn  ponroir 

Torts  par  la  loi  et  par  l'élection  de  la  na-  législatif.  Vos  lumières  et  TOtre  patrio- 

ion.  u  est  en  conséquence  très-difficile  de  titroff  me  garantissent  que  cet  appui  ne 

remplir  l'obBgation  que  tous  aTCz  prise  aMnqnera  pas ,  dans  la  persuasion  qu'un 

mrvons.siTostmfwixdolTeatrépcnidre  peu]^  ne  peut  étM  vraiment  libre  ail 

ilaeon&anoedeToaoonaettaBs.  n'est  vertnew  et  dTiBsé. 

•i  Oui ,  Messieurs ,  tous  aTcz  besoin  de  «  I^es   lois  réglementaires  des  ooips 

lesracoup  d^intclligence   et  de   fermeté  annieipaux  et  administratif  dont  dépend 

Kjfor  rhnportant  trarail  des  lois  réglemen-  en  grande  partie  Texécntion  de  la  eonslt- 

snres ,  pmsque  de  leur  sagesse  dépend  le  tntion ,  et  le  principe  viTifiant  de  la  régé- 

riompbe  de  la  oonstitation  sur  la  réTolte  aération ,  sont  paiMlessus  tout  néoessaires 

le    Fegoïsme  étern^ement  réfiraotaire.  pour  arrêter  les  inoertitodes  qui  naissent 

Heureusement  la  majeure  partie  du  peuple  fréquemment ,  tant  qn'on  n'a  pas  fixé  avec 

Mrtugais  aime  la  constitution ,  parce  qu'il  précisioA  les  attributions  correspondantes 

connaît  la  nécessité  de  la  réforme.  Paei-  à  chacun  des  pouToirs  constitues.  Il  était, 

iqne  et  docile  ji  la  raison  et  à  U  loi,  ce  à  la  Térilé,  rigoareusemenl  indispcasabk 

Mople  héroïque  acquiert  cbaque^our  de  de  détruire  les  antiques  institutioBs;  mais 

lonreaux  titres  au  rang  distii^ue  qui  hn  il  y  a  urgence  de  créer  ceUes  qui  doÎTcnt 

tppartient  contre  les  nations  dTilisées.  leur  être  substituées  avec  aTantage. 

«  L'exacte  administration  de  la  justice  «  Je  sois  persuadé  de  la  sagesse  et  dn 

1  fii(é  f  attention  des  cortès  constituantes ,  xèle  du  corps  législatif  pour  améliorer  les 

larce  qu'cUe  est  l'objet  le  plus  sacré  des  diTcrses  branches  de  l'administration  pv- 

ois  et  fe  plus  Important  pour  les  hommes,  bliaue.  Je  serai  toujours  prêt  à  coojaermr 

Sa  aajet  etige  de  vous  de  sages  déUMra»  au  bien  de  la  nation,  parce  que  je  ne 
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«û  çoneeroir  oim  ezutenca  prospère  «  J*ai  doon^  Vatân  qa»  Ton  ^ot  ■■» 

pour  BOft-méme,  tans  que  l'abondiince,  mette  Taperço  des  dr'pwuri  ponr  ttm 

U  dignité,  U  rertu  et  la  liélicité  consti^  année;  il  a  été  fait  dans  les  wes  ée  h 

toent  rétat  habitael  et  permanent  dn  peo>  plus  stricte  économie,  autant  qne  la  pv- 

ple  porfcogait.  mettent  les  affaires  da  ce  p^; 

■  Le  roi  Jeah  TI.  »  apprendrcs  arèc  plaisir  qne  fai 

faire  une  grande  rednctîon  à  nos 

annuelles,  surtout  dans  les  '    ~ 


GRAIfDE-BRETAGIŒ.  militaires  et  maritimes. 
Diêooums  pronoMcé  par  le  Roi,  k  Vower^  ii«ii.>«j.  ^  »*. 

tmnJkU  session  du  parUnuntbritan.  «MilordsetM« 

mique,  U  S  février  x8aa.  ,  ,'  ^^  ^P^»  «^  «l^*^*^  *  'T 

^  "^  faire  saroir  <{ne  des  amoiontiOBs  esniK 

Milords  et  Messieurs,  dérables  ont  eu  lien,  V 


m  J*ai  la  satisfaction  de  tous  annoncer  Amm^  1«  commerce  et  les  manafictme»  te 

que  je  coutione  à  recevoir  des  puissances  ^p^i^  royaumes ,  et  que  jt  pais  ■niiiiMiil 

étrangères  les  assurances  les  plus  rives  de  aasarer  que ,  dans  lenrs  brandies  impat* 

leur  disposition  amicale  pour  ce  pays.  tantes ,  oies  sont  dans  ira  état  Qca  iwii 

«  n  m*est  impossible  de  ne  pas  prendre  g^^^ 

le  plus  rïi  intérêt  à  tout  érâiement  qui  «  je  dois  en  même  tempe  déploRr  «•> 

rt  aroir  une  tendance  à  troubler  la  paix  Tcment  Féut  de  détreaee  dans  kqatl  ■ 

rSorope.  J'ai  donc  fait  tons  mes  ef-  trouve  l'agriculture, 

forts,  de  concert  avecmes  alliés,  pour  ar-  «  XjC  sort  de  Fagricnltnre,  ai  narnriA 

ranger  les  différens  qui  malheureusement  lement  unie  avec  U  prospérité  dn  paji, 

ae  sont  élevés  entre  la  cour  de  Saint-Pé-  devra  nécessairement  attirer  à  Hbi&M 

tersbourg  et  la  Porte  Ottomane;  et  j'ai  yotre  attention;  et  j*ai  la  plus  entière 

lieu  d'espérer  que  ces différens  seront  ter-  £ance  en  votre  sagesse,   dans  Feu 

minés  d'une  manière  satisfaïkante.  j'im  ^ujet  si  important 

«  Lors  de  mon  dernier  voyage  en  Ir-  „  j^  suis  persuadé  que,  dans  tontes  ki 

bnde,  j'ai  éprouvé  le  plaisir  le  plus  sin-  mesures  que  vous  adopterez,  to«  sam 

cère  des  témoignages  de  loyauté  et  d'at-  toujours  présent  à  l'esprit  qœ,  dam  k 

lâchement  que  j'ai  reçus  de  toutes  les  maintien  de  notre  crédit  nablîc,  sett»» 

classes  de  mes  snjeta.  yent  également  compris  les  plos  gna^ 

«  Plein  encore  d'une  telle  impression ,  intérêts  de  ce  royaume ,  et  que  c'est  eaat 

ce  doit  être  pour  moi  la  cause  de  la  plus  n^us  écartant  jamais  de  ce  priaripe,  qa 

rive  douleur  de  voir  régner,  dans  quel-  „oq,  g^ons  atteint,  et  que  noM  poaraa 

ques  parties  de  ce  pays ,  un  esprit  d'insu-  seulement  espérer  de  conaerrer  noUeimg 

bordiuation  qui  a  conduit  à  des  violations  ^^vé  parmi  les  nations  dn  monde.  • 

audacieuses  et  systématiques  de  la  loi.  

«  Je  suis  résolu  à  faire  usage  de  tous  , ,                           ^,  _  m_ 

les  moyens  en  mon  pouvoir  pour  protéger  Di««>u»«  ^  ^«*  *»'»  ^  UpÊwmmhamA 

la  vie  et  les  propriétés  de  mes  loyaux  et  parlement  brùamniqme,  ie  6  «•«  iwa. 


paisibles  sujets,  et  il  est  urgent  que  vous  ^  Milords  et  _ 

examiniez  sur4e-champ  si  les  lois  oustai^  , 

tes  peuvent  suffire.  «  '«  »«  P™  ^T^'^'Tl  Z 

«Malgré  cette  grave  interruption  de  U  tanémcnt  de  vos  fonctmna  dmm  le 


paixpublique.  j'alUsatUfactiondecroire  "^^^^"^  I?.^  2^1  •' 

que  ma  pn?sen<4  en  IrUnde  a  produit  de  •""  ^T^  ^  ^  T       l  ^ 

iès-heuî^mx  effets;  et  toutes  les  cUsses  f^J^"^  ""  noinbreux  et  imj 

de  mon  peuple  peuvent  com^  sur  U  V^  T"  7«»ont  etesommisdaaale 

juste  et  ligaïe  adî^nistration  STlois,  et  ^*  «?**  *"^*  et  labongae  »es«a 

sur  ma  sollicitude  patemeUe  pour  leur         "  '* '!^°^ ,   J*T!!1 

bonheur.  *^  ^  sauces  étrangères  le  pins  fortm 

de  leurs  dispositions  amiraies 


Messieurs  de  la  chambre  des  oom*     pays  ;  et  j'ai  la  satisfactioa  de 


munes,  îesdifTérends  qm  ae  sont  i 

«  Il  est  très-agréable  pour  moi  d*avoir  élevés  entre  la  oonr  de  S 

à  TObs  informer  que,  l'année  dernière,  le  et  la  Porte  ottomane  sont  ^kjtm  ^^ètm 

revenu  a  excédé  celui  de  l'année  préoé-  «Rangés,  qu'on  peot 

dente,  et  parait  devoir  augmenter  pn>»  pérer  qne  U  pais  d«,rSarope 

gressivement.  troublée. 
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•  MMÂeiin  de  là  chtinbre  des  eom-  ^^  .po»™^  •  •  wt  égard  <  exciter  rotre 

mime» ,  «QUicitede. 
•  J«  von.  oimjirrî-  ^«^  »>i««;^^  «-^        «Il  y  a  bwA  encoTO  d'avtnw  eùroost- 

I.  «W  J!;S5?L«fi  ^îr^T  ^»«»-  «rrf  «ont  d'an  haut  ÎDtérét  pour 

»j»UMmnée ,  et  de  U  »ge»e  que  tous  Éuf-Uni.  »ut .  .ou.  bien  de.  «pporte, 

ïve»  oiontree  en  profitant  de  la  première  -,|„.  ;„.i--.u-  ^.  t^»*  -«••-    a  iTTi 

MscaaionpourrÀiâirerintér^td'i^e  partie  P  li°*!""^  que  tout  autre.  A^eo  ]• 

loUdetenati«nale..an.la«io^dS^  fcanehue  que  m  a  duîté  le  «rntunent  d. 

tion  de  la  foi  parleôentaiïe  iBouderoir.je  T.uiToa.eom|nunH,uerlV 

«  Ile«  trta-ïïSble  pour  nu>i  de  Toér  f^lZ^^^A^v^J^^^V^ 

neTotuaTeaSéàméine.MnioTenae  ««•*•»«•  •*^«'»"f»«?«,f>«U«  P*»- 

Lfte  --^-™  .   .        "  '  2:    ?  ^n*  exercer  aar  let  intéréu  de  notro 

iette  meiare  et  de  quelques  autres,  de  „nîou 

»«h«r  ^  pmpl.  d«  quIqMM».  d«       .  Toàlrfoi.,  il  eoDTient  d'.bo»d  d'.pp«. 

.  BfttonU'  .t  Uenicor. .  h  nàràn  qm  il?'"*^'''""  *r i?  f^***.  ''"  ''^ 

.  dq».. qiMlqui  moi.  dUgé  ^«^  ^•»*  ""  '^^T  i'8^K*î"  «  P™"P«»- 
^,,-'1  j.li.iî_iL™.  _ -^I        .»"t"         «  On  tniM  de  naTintion  et  de  eom- 

^«e  d  où  U  ph»  mode  perùe  de  1«  y^„„  j„  nloUtrei  dament  .oto- 

^.^  toe  «  nBeutanoe.  .'.  pro-  rf^  à  ^Tt  effet.  U  ponroi,  exécniS 

Bouonent  aiaige.  «yant  «anctionoéce  tr«ité,d««i  U  con- 

.  Lee  aetnre.  qne  Ton.  «rex  adontéee  ,i^^  ^.4  bi„  conridérer  tonte,  m. 

jo«le  ««He-eot  de.  T»tune.  de «.  «ip„tati2n. . il  ^it  e.«>.ti<Uem«.t fon- 

a^ienr  aéntoit  ma  {dn.  we  «pproba-  d*.nrnneex.cteréctprocitéd'.T.nt.ge., 

^bjefforte  sJnerenx  et  .poatuie.  de  J,,  Jl„^  ?,  ponToirexécotif.  p«.  U  .«- 

SÏU^^^Sle'^Snr^'S;:  «?-aep.r.i.Ser.ct.de..d.V%«^ 

•j^.^  -»^e«  •"  t~«Mi  «o  wnn  UUI9  sion  du  6  mai,  concernant  la  uaTigaUon,  je 

"^  .  *,       ^  ^   ^.      j  devais  suspendre  par  une  proolamation 

.  r«  1.  Mli.f«itaon  de  «Tou;™,  ee.  j„    .4  u  ^j,  U%„H,h«ne  ««don  d. 

^ti  ont  et.  jn^tement    appréc«,  en  '^^^^  ,„  .ffet.'^d.  Facte  intitdé: 

pki.d.,<t]e  crou  fennement  qne  U  1««».  ^^  ^„  i„^„  ^  ,«»«»  rfroùA 

■uanee  et  k  compaaMoa ,  u  owei^enieot  to»««»  tur  Ju-vkfmut  M  hdiimIL 

B«iièM^  dan.   U    ci«»n«*«»    pré.  /„«L.  «/,»«•  rf'.««,o«^tt.  Et^ 

«te.  WiMTont  e»a.t>eUen>«>tro>,et  "^dre  «gdement  to»  l-Ttre.  dr^ 

p.,»  euton^onr.  a  çœur.de  «ameater  J^  ,„  ,7i^,„  f„„^,  „  ,„  ,^ 

mou  ento.  le.  différente,  p^e.  d.  „,„h.ndi«.  importierpar  eux.  qni 

«npire,  et  de  Uer  par  une  aoutie  Tr«-  „^,„i,„,  K»  J^it,  inVc*.  .ur  le. 

MDt  ^temelle  tonte,  le.  duM.  de  nt»  bj.inieo.  amMeain.  et  «r  ie.  «éme. 

"^       *      «_.-_-_««.^  mardiandises  quUls  importent.  Je  son- 

^  teetii  donc  cette  oonrention  an  sénat, 

ËTâT-UN IS  D'AMERIQUE*  pour  avoir  son  avis  et  son  consentement 

fissAOS  adresié  par  ie  président  Aei  *  le  ratification. 

ÉtaU-  Unis  aux  deux  chambres  du  eôn»         Depuis  TOtre  dernière  session ,  la  pro- 

grés ,  le  3  décembre  iSaa.  bibition  qui  pesait  sur  le  commerce  entre 

_       .  ,        ,  ,     ,  les  ÉUtft>Unis  et  les  cokmies  anglaises 

•  Concitoyens   dn    sénat  et  de  la  ^^  ï^dcs  occidentales  et  sur  ce  conti- 

cbambre  des  representans ,  „ent  a  également  été  levée.  Après  avoir 

«  Pfauieurs  circonstances  se  réunissent  acquis  lagcertitude  que  les  pOrts  de  ses 
MMr  rendre  la  session  qui  va  s'ouvrir  colonies  avaieot  été  ouverts  aux  vaie- 
ilns  partiottlièrement  intéressante  pour  seaux  des  États-Unis  par  un  acte  du  par- 
ies eoastitoans.  L'effet  de  nos  lois  sur  lement  britannique  portant  la  date  dn 
is  divers  «objets  auxquels  elles  s*appU*  24  juin  dernier,  sons  les  conditions  qui 
pieut  et  les  cbangemens  qu'elles  exigent  y  sont  spécifiées,  j'ai  jugé  convenable, 
«MaiQneUeaient,  imposent  obaqne  an-  en  vertu  des  dispositions  de  la  première 
lér  nu  devoir  important  aux  représen-  partie  de  l*acte  de  la  dernière  session , 
IM  ^nn  peuple  libre;  mnis  beurenae-  ci-dessus  mentionné,  de  déclarer -par 
Beat  notre  système  est  arrivé  à  nn  tel  une  proclamation  en  date  du  24  aoât 
teint  de  maturité  qne  je  ae  Toia  pas  ee  dernier,  qne  lea  ports  des  États-Unis 


^ 
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seront ,  à  dater  de  «ette  époqae  )«Miii,à  été  KWmlie  pÊiffèk  tXkUt^UtSB  et^^itmk' 

U  fin  de  la  produuuM  MMion  dn  cou-  Bretagne ,  concernant  rfaifcrprftation  h 

grée,  onveru  aux  vaiiseank  de  U  Graa-  JifMtlep  ârUcto  éve  tnHd  4e-  Gmtà.  Ih» 

Sâ-BT«tagne ,  employée  à  oe  oommeica  «  M>f«ttll«tF  a  été  ectatlM  dtfiiafc  c«mp  kl 

«01U  les  reeUrietioM  spécifiées  dafl»  oett*  pt^ûm ,  sims  la  tMkêttÊmk  à^St  M. ,  pan 

proclamation .  pnsarlM  Iv  ttkoA»  tf*aarèa  leqMl  laAf  ar> 

On paraiMaitdonter  si  L'acte  dneoagr^  M»  MMli  nUi  à  eMaMioUi   ponfatml 

a'appuanait  ans  colonies  an^^aises  «ov  ment  à  eeMi  dédâîon.  Jo  aoCom^Hni  ecte 

••  contmeat,  aneti  bien  qo*à  «elles  de  la  conrention  aV  téont  potir  oliir«ft^'ee«  «ni 

Même  nation  dana  les  Indes  occidenules^  M  so»  oMdCMettent  qMttt  à  U 

Il  aie  l'acte  dn  parlement  britanniqne  nona  ^n)  si  fè  Véb&Êta  «  ja  aai 

ouvrait  égslement  les  uns  et  les  antres  1  lameiit  oai  objet  aoua  les  5 

tt  émh  évident  que  la  récipvoei^  était  >o«r  sMna»  attr  «e  ^  d 

•ntant  dans  rintention  dn  congrès  q|i4  rention  de  la  légisUtnre. 

dans  aon  intérêt <  et  comme  on  pouTAÎt  *  Ctmhmémum  à  Tnate  éê  la 

sopposer  qne  1  acte  dn  eo&grès  laissait  nîève  Sébaloa ,  ma  gomesianmOt  ta 

•n  président  qnalqQcr  latitude  dans  son  nal  a  été  établi  élan»  lé  noride ,  «a#  IM 

•zécntio*,  i'm  cm  conrenable  de  lui  yfairipea  deutttre  syst^  mw-i  ;  pa>  cet  irtl, 

donner  une  interprétation  correspond  IMb  *  ass«»é  aoa  babiCiM  U  plmae  jemh 

dante  à  celui  du  parlement  britannufuo»  sateo^d»  le«fa  di«if«  oi  Hb«Kéa;  et  km 

.   Si  la  sanction  coBStitntionnellf  est  admission  dans  Tuniott  tfvoe  ungpailhs 

donnée  par  le  sénat  m  la  ratifiastion  de  pation  Éif  gOuyeiùénfcea»,  égale  à  ccAt 

la  convention  liite  avee  U  YtaUce,  des  nea  ét*U  primitifs,  é^mt  lea  cetfditfam 

naaares  législatiTes  aeiont  nécessaires  préeédeftunedt 'j^iraserttes  atti  antresi  1^ 

pour  mettre  «etfae  oonTent&on  en  pieitfe  «ne  clause  do  newîèiAe  artida  dn  mdli 

▼igoeoTt  de  même  qn'on  no  pont  so*dia«>  b^éte  TCspagné,  par  leq««l  ee  tiilifasiii 

penser  de  maintenir  len  relations  eom*  "à  été  eédé  aux  éuts  nim  ,  il  est  slipnlé 

merciales  qui  ont  été  onvertea  entre  les  qno  l'on  donnera  safisfbelîon  drâ  dsm» 

Éuts-Unis  et  les  colooios  de  la  Grande-*  mages ,  s'il  7  en  a  eu ,  q«e  des  ofciai 

fitetsgue,  sons  les  conditions  que  l'oé  Mptfgttofs  ou  babifans  p^nvctOfOi  a<«îr 

jugera  justes  et  oonvenables.  Le  pouvoir  iMulTeits  par  snStO  des  opdratîwea  de  ma 

osécntif  donnera  dan» lo  temps,  su*  cas  tfàttpéê  dans  la  Floride^  Anenne  dbpé^ 

deux  obj  eis ,  tantca  les  lumiète»  qn»  se»  sictoà  d'ayant  eneoM  ^é  foite  ponr  mi^ 

vont  en  son  pouvoir.                               ,  '  fsira  à  èetlè  stipulation ,  on  souaael'  k  h 

«    Dans*  ses  transactions  avec  les  autres  CdnsidéMtidn  au  ooiigiès ,  ïm  qucanénU 

puissances ,  le  punroir  azéentti ,  en  pr»>  savoir  s'il  ne  serait  pas  coaYebabk  éÎÊ» 

nantponr  base  Ta  vécipvodté  d-'avantagect  ^Ût  dtt  pottvoir  compéttent  la  Cenr  éa 

a  eu  pour  objat  doiMcovèir  les  propo*  tdfbtfict  de  Ptetttscolà  on  qvdqneantte 

skione  de  chaenne  d'elles  avec  nn  esprit  tîTibintal',  ^'  ibfait  spécialement  «1^ 

libéral  ;  car  il  a  pensé  qne  de  cette  rnar*  nisé  à  cet  effet. 

niéw  il  obtienrirsit  nlus  facilement  ton!  «  Les  opérations  financtèm  de  eccte 

ne  qui  pourvaitétre  dans  l^intérét  de  son  année  ont  en  plus  de  s«ooèaqi*o*  n*a«aiK 

pays.  Tel  est  le  plan  qui  »  été  système/*  pa  le  prévoir  aa  oommeaeeot  de  la  dah 

tiqoement  suivi-  et  strlcteaseut  calqué  nière  session  dn  congrès, 

su»  les  vues  de  In  législature  dans  loA  «  Les  recettes  du  trésor  pendant  hs 

devaières  négociations  nveo  la  France  «I  trois  premiers  trimestres  ont  excède  h 

la  Grande-Bretagne.  Nous  avons  la  con*  somme  de  f  4,74^,eba  doUaM.  Le 

fianee  qne  les  conventions  déjà  faites  avec  mens  faits  par  le  rt^siMr  dnrant  la 

cfaaenoe  des  puissances  nous  oopdtùront  i  période ,  ont  excédé  tn«« 79^000  d 

epplanâr  tontes  les  difficultés  relatives  a  tfr  il  i^tait|dana  la  trés<ta>,  nn  lo  sa^ 

la  nnvigatien  et  à  nos  relationa  avec  ettes{  temd»re  dernier»  «ne  som 

et  qa'enfin  noas  parviendrons  à  établir  4<,ia8»(k>o  doUara  «   cta .  y 

sur  des  bases  solides' etdnrables  un  oem*  cvidd.Sg»  dollars  ai  œnt»  (fai  y 

meeoe  actif  et  permanent»  également  ava»  x"  janviel*  dernier  (r). 

lagenxTaux  deux  pertieei  -    «  Bn  acquittant  aéntca  Ina 


a  reçnla  décision  de  .S.  M.  l'emp»     ponr  le  service  cnufnni  de  r^sménirf 
le  Russie-,  sur  la  question  qû  lui  a     campri»  rintérél 


de  Russie-,  sur  la  question  qui  loi  a     campn»  rintérét  et  le 

fi)11ysici,dtaSlatfcsSÉatt  rnSMit»!  ans eriWr êti cfclwl  ^ nsas i^i 
comg«r. 
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4«  la  dette  pabfii)iie ,  Te  fbndf  des  6  pour  de  U  jeimeMe,  et  de  Int  douoer  une  direc* 
loo  de  X796 ,  montant  à  80,000,000  de  tien  conrenable.  On  réclame  farop  sou» 
doHeri  a  été  racheté.  On  estime  qa*après  Tent  et  prématurément  pour  les  jennea 
Arotr  ponrvn  aà&  dépenses  courantes  du  gens  les  droits  attacliés  à  leur  qualité 
trittiestre  actuel ,  et  en  rachetant  les  d'hommes  ;  c'est  ainsi  qu'en  exagérant  ces 
9i«ooo,ooo  de  6  pour  ioo  de  iSao,  il  droits,  on  perd  quelquefois  de  yue  le  res» 
restera  dans  le  trésor,  an  i*'  janyier  pectd&àlàge,  et  robéiasance  nécessaire 
procliain, près  de  3.ooo,ooo  dollars,  ou  à  un  cours  d'étude  et  d'instruction  «law» 
pense  que  le  montant  brnt  des  droits  tonte  institution  semblable.  Le  grand  bnt 
qui  ontété  perças  do  i^r  janvier  an  3o  sep-  qu'il  faut  atteindre,  est  de  restreindre 
tembre  dernier  a  excédé  19,0.50,000  cette  ardeur,  par  des  règlemens  sages,  et. 
âolfars ,  et  le  montant  pour  toute  Tannée  par  une  administration  qui ,  sachant  di- 
se sera  probablement  pas  an-dessoas  de  riger  Téijiergie  de  ces  jeunes  esprits  de 
a3 .000,000  de  dollars.  manière  à  leur  inspirer  l'euTie  d^acqnérir 
«  On  mettra  sous  vos  yenx  nn  rapport  des  connaissances  utiles,  parviennent  k 
da  secrétaire  de  la  guerre,  qui  Tons  les  retenir  dans  une  juste  subordination, 
donnera  une  idée  juste  de  notre  forôe  et  à  leur  donner  en  même  temps  des  idée* 
Biilitaire  actuellement  sons  les  armes,  élevées;  ce  but  parait  être  atteint  dans 
des  postes  qu'elle  occupe ,  et  de  Tétat  cette  institution  »  avec  un  grand  arantage 
de  chacun  de  ces  )>ostes  D'autres  rap-  pour  l'union. 

foirts  vous  feront  connaître  l'état  de         «  Sons  le  rapport  de  la  scimce ,  cette 

académie  à  la  pointe  ouest ,  ainsi  que  académie  forme  la  base  sur  laqaeUe  re* . 

les  travaux  qui  se  cnntinnent  pour  forti-  pose  rétablissement  militaire.  Eue  fournit 

per  nos  côtes  et  pour  la  construction  annuellement ,  après  un  examen  convenar 

d'arsenaux  et  de  cliautiei^s.  ble ,  et  sur  le  rapport  du  corps  acadé* 

«  La  position  sur  la  rivière  Rouge,  e^  miqtie,plusieaxajennrs  gens  bien  instruiti 

cdie  au  saut  de  Ste. -Marie,  sont  les  seuls  pour  remplir  les  vacances  qui  se  présent 

nouveaux  postes  qui  aient  été  occupés,  tent  dans  les  divers  oorps  de  l'armée. 

Ces  postes  ajoutés  avec  ceux  déjà  établis  taudis  que  ceux  qui  rentrent  dans  la  via 

dans   flntérieur ,  paraissent  'très  -  bien  privée  se  retirent  avec,  des  CQonaiasascea 

choisis  ponr  assurer  la  protection  de  nos  Utiles;  d*o&  il  suit  que  les  divers,  états  aux- 

frontières.  Notre  force  militaire  qui  n'est  quels  est  réservé  le  droit  de  désigner  les 

pas  employée,  soit  dans  les  garnisons  le  officiers  et  de  lever  la  milice,  pourront 

fimg  été  c6tes .  soit  dans  les  dépôts  d'ar-  choisir  dans  un  champ  plus  étendu  ^  et 

tîllerie ,  où  elle  est  indispensablement  né-  que  de  cette  manière  ils  faciHteront  an 

cessaire,  est  placée  sur  nos  frontières.  congrès  Texercice  du  grand  pouvoir  dont 

«  L'organisation  des  divers  corps  com-  il  est  revêtu,  celui  d'organiser,  d'armer 

posant  l'armée  est  telle,  qu'elle  peut  ad-  et  de  discipliner  cette  même  milice.  Cesl 

snettre  nne  extension  très-considerable  en  ainsi  que ,  par  la  coopération  mutneUe  et 

eas  d'urgence  ;  les  ofBciers  apportant  aux  la  bonne  harmonie  des  deux  branches  da 

aonveanx  corps  pour  lesquels  ils  seront  gouvernement   dans  Texercice  dn  pon« 

désignés,  les  secours  de  leurs  Inmières^i  voir  qu'ils  partagent,  on  ne  peutmanqnec 

m  On  a  lieu  également  d'être  satisfait .  d'arriver  au  but  o&  tons  nos  vœux  doi- 

de  l'organisation  de  Tétat-major.  La  cou-  Tent  tendre;  la  réalisation  d'un  grand  ré* 

«entration  de  chaque  branche ,  la  présence  sultat ,  dont  nos  libertés  peu  veut  dépendre. 

de  aon  chef  dans  cette  ville,  sous  les  yeux  Je  dois  ajouter  que,  comme  nos 'forces 

dn  ninistère ,  son  grade  supérieur  dans  régulières  sont  peu  nombreuses,  l'instroo» 

Fermée ,  afin  d'y  entretenir  l'esprit  mili-  tion  et  la  discipline  de  la  milice  qui  formo 

taire  ;  tout  assure  la  plus  grande  promp-  la  grande  ressource  sur  laquelle  nous  de-. 

^tnde  dans  l'exécution  des  ordres,  ainû  vonsoompter,  peuvent  recevoir  une  ezér 

^pela  plus  stricte  économie!  L'académie  cnUon  aussi  complète  que  les  ciroonstancea 

jqôlitaire  se  présente  sous  le  mèxùe  point  le  permettront. 

db  Tue:  on  y  conserve  un  lion  ordre,  et  .     «  Vous  verrez  par  un  rapport  dusecré-. 
la  jeunesse  y  est  ihstmite  dans  tontes  lea  taire  de  la  marine ,  que  Ton  continue  à 
«Kpces  qui  ont  rapport  anx  grands  ob-  construire  des  vaisseaux  de  guerre;  vous  ■ 
jelp  de  cette  institution.  Us  sont  égale-  y  trouverez  d'autres  détails  intéressans  sur. 
'  biei»^  dirigés  et  disciplinés  dans  la  rétat  actuel  des  affaires  4^  oe  départe^ 


parue  pratique  de  leur  profession.  Ou  a  ment.  On  a  jugé  nécessaire,  po.wrla  pro- 

reeonnu  dans  tous  les  temps ,  qaTA^  était  tection  de  notre  commerce ,  ae  maintenir 

lOctiteeme&tdifKlciie  d'e  réprimer  1-ardeut'  les  escadres  d'usage  dans  la  Méditerranée,' 

Jnnuaire  hist.  pour  1 81a,  53 
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dans  la  mer  Paeifiqne  et  la  long  de  U  biep  (jae  pour  le  eommcrte  de  Fi 

côte  de  rOcëan  adafitique;  et  Ton  a  aug-  de  transporter  ces  Indiens  per  an 

ment^  les  croisières  dans  les  Indes  oociden-  spécial  aTCc  eux ,  dans  «{ncJqa'antre  _ 

taies ,  où  la  piraterie  organisée  en  système  tioa  ;  on  bien ,  s*ik  restent  où  ils  soni,  dr 

a  pillé  le  commerce  de  tons  les  pays  qni  les  concentrer  dans  des  limites  plus  étroites 

j  trafiquent.   On  a  anssi  maintenu  une  Blalgré  les  (aiblea  moyens  qui  sont  ealic  in 

croisière  sur  les  eôtes  d* Aiîrique ,  pour  la  mains  du  pouToir  exécntif» des  inauuciiaes 

anppression  de  la  traite  des  esclares  ;  et  âraient  été  données  an  gouTcraenr  puer 

des  ordres  ont  été  donnés  aux  comman-  parrenir  autant  qn*il  lui  serait  posûUe  i 

dans  de  nos  yaisseanx  de  guerre ,  de  sai-  l'exécution  de  ce  projet  ; .  mais  il  ea  te 

sir  nos  propres  narires  s'Às  s'en  trouvait  empêché  par  la  maladie  désastreose  deal 

d'engagés  dans  ce  commerce,  et  de  les  em-  il  rient  d'être  question.  Pour  arrÎTcr  xTim 

mener  pour  en  faire  ra4jndication.  ou  à  l'antre  des  buts'qu*on  se  proposi, 

M  Ce  n'est  que  depuis  pen  de  temps  des  fonds  additionnas  seront  nceen 

qu'on  se  plaint  des  pirates  dans  les  Indes  et  le  congrès  seul  a  lé  droit  de  les 

occidentales ,  ce  qui  explique  pourquoi  der.  Cet  objet  est  sonmis  à  ▼otre  oo 

les  autres  puissances  n'ont  point  encore  '  ration  avec  un  aperçu  des  fonds  ji^ 

pris  de  mesures  contre  eux.  Par  les  do-  indispensables,  et  en  attendant,  toMB 

eumens   qui  tous  seront   communiqués  démarcbe»  ultérieures  sont  snspeodaek 
tcna  Terres  que  les  efforts  des  États-Unis         •«  On  sait  que  les  mesures  coneccapl 

pour  les  détruire  ont  en  d'heureux  succès,  le  commissariat  dans  l'acte  qui  a  poor  â- 

Les  bienyeiUantes  di^>osidons  de  l'acte  tre  :  AcU  réglant  l'état- major  de  i'mrmgt, 

qui  accorde  une  égale  protection  au  com-  passé  le  x4  avril  1818,  derraîent  eenv 

itieroe  des  puissances  étrangères ,  ne  peu-  d'avoir  leur  effet  au  mois  d'avril  pr^ 

Tent  manquer  d'être  justement  appréciées  diain;   mais  rexécution   de  ces 

par  ces  puissances.  ayant  démontré  leur  utilité ,   on 

«  Conformément  à  Facte  de  la  dernière  k  votre  considération  s'il  est  cou 

sesdon ,  ayant  pour  titre  :  acte  pour  aVoUr  de  les  renouveler. 

les  établissement  de  commerce  des  ÉmIS'         «  Les  aperçus  que  Ton  a  pns  sor  k 

Unis ,  des  agen«  ont  été  immédiatement  produit  probalile  des  mines  de  plnwlr, 

nommés,  et  ont  reçu  des  instructions,  rapprochés  de  l'importance  de  la  maâfae, 

sous  la  direction  du  secrétaire  du  trésor ,  pour  la  défense  publique  .  font  sentir  Fa- 

pour  mettre  fin  aux  opérations  des  mai-  tilité  de  les  diriger  avec  un  soin  psctka» 

sons  de  commerce  parmi  les  tribus  in-  Her.  On  demande  donc  s*il  n'est  pas  das 

diennes,  pour  arrêter  les  comptes  des  Fiutérét  public  de  pourvoir  par  umIsI 

facteurs  et  sous-facteurs  engagés  dans  ce  aux  appointcmens  aon  agent  babfle  m 

eommerce,  et  exécuter  en  tout  point  et  minéralogie,  pour  les  surveiller /«cas  h 

suivant  le  mode  prescrit,  tput  ce  qui  est  direction   du    département    qui  en  ^rt 

brdonné  par  cet  acte.  Un,  rapport  défini-  chargé. 

tif  de  leurs  opérations  sera  communiqué         ••  Qa  a  reçu  l'avis  que  la  roule  éa  <>■► 

au  congrès,  aussitôt  ou'on  l'aura  reçu.  berland,  qui  a  étécoostniite  à  graadsfiaîik 

•  Cest  avec  un  vif  regret  que  je  dois  a  déjà  beaucoup  souffert  faute,  d'osé  wm* 

TOUS  instruire  qu'une  sérieuse  maladie  veillance  régulière  et  de  ces  ri 

nous  à  privés  à  Pensacola ,  de  plusieurs  qni  son{  indispensables  pour  la 

eitoyens  respectables,  et  nous  a  obligés  tion  de  pareils  ouvrages;  cette 

de  discontinuer  quelques-uns  de  ces  ar-  d'un  avantage  incalculable,  puic^ 

rangcmens  qni  sont  importans  pour  le  cilite  le  commerce  entre  les  Étala  de  TOi^ 

ffrritoire.  Cette  circonstance  est  fort  mal-  cident  et  ceux  de  l'Atlantique;  e'CR  par 

heureuse  à  cause  des  Indiens  de  diverses  cette -route  que  tout  le  pays  ,  depabrcx- 

tribus  qni  occupent  le  territoire  qui  e&t  trén^té  nora  du  lac  Érié  jus^'aa  Mbdi- 

«ntre  Saint- Augustin  et  Pensacola.  lis  élè-  sipi,  et  au  moyen  de  la  navigaâoa  îalr> 

Tent  des  réclamations  :  mais  leurs  limites  térieure  ,  peut  communiquer  fiMÎlflBMtfl 

né    sont  pas  encore  définies.   Quoique  avec  le  siège  du  gouTememeat  et  de  ( 
Doos  ayons  conservé  la  paix  avec  ces  In-  '   avec  FOcéan.  Oa  ne  peut  év^lBar  fttf 

diens ,  cependant  leur  position  et  leurs  haut  les  facifités  qu'elle  apporte  à 

réclamations  tendent  essentiellement  à  in-  les  opérations  militaires  et  comi 

terlrompre  '  les  communications  entre  les  ainsi  qu'à  Fadminiatration  des  '^ 

parties  de  Fest  et  de  l'ouest;  on  nos  cou-  grand  ouvrage  honore  la  natioa. 

citoyens  se  sottt  surtout  établis  :  il  est  es-  pensée  qiie  la  constitation'B'a 

sentiel  pour  la  prospérité  du  pays ,  aussi  an  oopgrès  un  ponroir 
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«âopter  et  suivre  an  lystème  d*ainéIioni-  ^t  fortet  raisons , .  applicables  à  notre  si- 

tion  intérienre ,  et  que  cependant  nn  pa-  tnation  et  à  nos  relations  arec  li'sAtres^ 

reil  pouvoir  borné  a  de  grands  desseins  pays,  nous  imposent Vobligation4*encottr 

d'utilité  vraiment  nationale  serait  d'un  im-  rager  ,et  de  soutenir  nos  manufactores, 

mense  avantage  pour  notre  union,  j'ai  Toutefois,  je  vois  avec  plaisir  que  Tintérét 

rm  devoir  proposer  à  ce  sujet,  aux  États,  de  chaque  partie  de  notre  union,  même 

un  amendement  à  la  coostitution.  Il  avait  de  celles  qui  tirent  nn  plus  grand  bénéfice 

bien  été  présenté  à  ma  signature  un  bill  des  uiauufactures ,  exige  que  ce  sujet  soit 

de  cette  nature  dans  la  dernière  session ,  traité  avec  les  plus  grandes  précantioaa, 

et  je  Pavais  reftisé,  par  la  considération  et  avec  une  connaissance  critique  de  l'ef- 

qn  il  n*était  pas  dans  nos  pouvoirs  :  mais  fet  que  peuvent  produire  les  plus  légers 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  tou-  cbangemens.  En  examinant  mûrement  ce 

tes  ses  faces  et  commpirliqué  mes  idées  sur  sujet  sous  tous  ses  rapports ,  je  suis  pcr- 

tout  ce  qui  pouvait  en  résulter  d'avanta-  suadé  qu'on  peut  augmenter  encore  les  ' 

gienx  aux  intérêts  du  pays ,  j'ai  cru  qu'elle  droits  sur  certains  artidea  étrangers  en  ëêp 

méritait  votre  attention  et  je  vous  soumets .  veur   des  nôtres,   et  sans  qu'on  puisse  ^ 

èet  amendement  Qtfand  mèm?  le  congrès  nous  supposer  aucun  autre  intérêt  inju- 

ne  jugerait  pas  la  proposition  convensLoIe,  rieux.  Pour  des  détaib  plus  précis ,  je  m'en 

ila,suiyant  moi,  le  droit  de  veiller  à  Ten-  réfère  aux  communications  qui  ont  été 

tretien  dejb  route  et  d'allouer  les  fonds  faites  au  congrès  pendant  la  dernière  tes» 

nécessaires  aux  réparations  ;  et  bien  cer-  non. 

tainement  si  on  a  eu  le  droit  d'allouer,  des         «  Les  comptes  pour  les  fonds  avancés 

fonds  pour  faire  la  route ,  on  a  le  droit  durant  la  dernière  guerre ,  ajoutés  à  ceux 

d'en  allouer  pour  la  préserver  de  sa  ruine;  d'une  date  antérieure  qui ,  dans  les  opér»; 

Texiercice  de  ce  pouvoir  ne  présente  au-  tions  réffulières  du  gouvernement»  res- 

ciin  danger.  Dans  notre  beureux  système  talent  nécessairement  sans  être  arrêtés, 

de  gouvernement,  le  peuple  est  seul  et  étaient 'si  nombreux,  qn'U  e&t  fallu  na 

exdualvement  la  source  du  pouvoir  ;  c'est  temps  considérable  pour  les  régulariser 

de  lui  que  cbacune  des  branches  du  gou-  tous.  On  voit,  par  un  rapport  du  premier 

Temement  tire  son  origine;  c'est  à  lui  contrôleur  du  trésor, que,  le  4 mars  i8r 7, 

seul  que  chacun  doit  compte  de  Taccom-  les  comptes  qui  n'étaient  pas  encore  réslea 

plissement  de  ses  devoirs,  en  se  tenant  montaientàlasommede  io3,€»68,876aol- 

dans  les  limites  que  loi  prescrit  la  con»>  Iars4x  centièmes;  que  ceux  qui,  au  Josep- 

titntion  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tembre  de  la  présente  année ,  se   sont 

peuple  ne  veuille  que  ses  agens  publics  trouvés  réglés,  montaient  à  la  somme  de 

dans  toutes  leurs  fonctions  se  tiennent  93,I75,3qo  dollars  5o  centièmes  ;  et  que 

strictement  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  par  conséquent  il  n'en  reste  à  arrêter  que 

constitotionnels.  Toutefois  puisque ,  lors  pour  une  somme  de  9,^93*479  dollan 

de  la  'dernière  session ,  j'ai  communiqué  85  centièmes.  On  y  voit  aussi  que,  depuis 

an  eongrès,  par  le  document  auquel  je  le  4  naars  18 17,  il  a  été  tiré  du  trésor, 

nae  réfère,  mes  idées  sur  le  droit  d'ap-  pour  le  paiement  de  la  dette  publique  et 

propriation  ,•  comme  étant   distinct    du  pour  soutenir  le  gouvernement  dans  toutes 

droit  de  juridiction  et  de  souveraineté  ses  opérations  et  dépenses,  157,199,380 

sur  le  territoire  en  question ,  je  ctois  inu-  dollars  96  centièmes ,  sur  laquelle  sonrnie, 

file  de  traiter  ce  sujet  plus  au  long  au-  des  comptes  ayant  été  apurés  pour  celle 

jonrd'hni.  de  1 37,5o  i  ,45 1  dollars  i a  centièmes,  il  en 

«  D'après  les  meilleures  informations  reste  à  régler  pour  19,697,9^9  dollars 

qae  j'sû  pu  obtenir,  il  parait  que  nos  ma-  84  centièmes.  Pour  des  détauls  précis  sur 

DofactDres,  qnoiqu'en  souffrance  aussitôt  cbacune  de  ces  balances,  je  m'en  réfère  . 

après  la  paix ,  se  sont  considérablement  au  rapport  du  contrôleur  et  aux  documens 

an^pnentees ,  et  augmentent  encore  an  '  qui  raccompagnent. 
moyen  de  l'encouragement  qni  leur  a  été         «  On  vient  de  voir  que  nos  différrns 

donné  par  le  tarif  de  x  8x6  et  par  les  loû  •  commerciaux  avec  la  France  et  la  Grande 

aobaéqnentes.  Malgré  les  doctrines  abs-  Bretagne  ont  été  terminés  à  l'amiable ,  à 

traites  des  économistes  en  faveur  d'un  des  conditions  avantageuses  et  honorables  . 

commerce  sans  restrictions,  en  supposant  pour  chacime  des  parties;  que  nos  finan- 

qaé  toutes  lespations  voulussent  y  con-  ces  sont  dans  un  état  d'accroissement  :  que 

coarir«  et  qu'il  ne  fût  pas  susceptible  d'être  les  recettes  suffisent  à  tous  nos  besoins; 

interrompu  par  la  guerre,  ce  qui  n'est  ja-  que  notre  force  militaire'  est  bien  orga- 

maia  arrivé,  et  ce  qn'on  qb  peut  eftpérer,  iiiséa  dans  tontes  s«a  brancbes,  et  qu'aie 
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peut  rendre  W  jplos  importans  «crrices  la  Rmsie  ^  lu  Tqrme  a'«îlpoiBt< 

en  cas  d*^énement  Oh  Toic  aussi  ^'aii  2claté  ^  3  B*y  a  mule  ccr^tade  (gae  k| 

moyen  des  fbnds  accordés  nous  av^tnçoni  différends  entre  cea  poiaaaii^  se  toi 

la  constmétion  de  nos  fortifications ,  que  nent  à  ramiafale.  H  est  iinpoissibk  ^c 

nous  attgmentons  le  matériel  de  notre  ar->  Tisager  roppression  dn  paya  am  wajH  d 

tiDerie,  que  nous  continuons  à  construire  quel  ces  diuérends  se  sont  élevés. 


des  vaisseaux  de  guerre,  que  notre  ma-     éprouver  la  plus  vive  doulepr  :  le  nom  éi 
iine  est  dans  le  meiUenr  état; 


Hue  est  dans  le  meilleur  état;  qu*on  la  de  la  Grèce,  en  rappdant  lespfais; 

trouve  et  qu*on  la  respecte  dans  toutes  les  souvenirs ,  fait  naître  en  nova  tons  «s  ■»• 

mers  où  elle  est  nécessaire  à  la  protection  blés  sentimens  que  la  natore  a  placés  diai 

de  notre  commerce  ;  que  nos  manufaor  le  conir  de  Thomme  :  à  nos  idées  sor  fai- 

tnres  se  sont  augmentées  et  perfe^on-  cienne  Grèce  se  joignant  celles  des  gnoâi 

nées,  que  Ton  a  beaucoup  avancé  tali-  talens,  de  la  supériorité  dans  les  artt. 


qoidation  des  comptes  arriérés,  en  même  du  courage  héroique,  do  vrai  pairM 

temps  qn*on  a  rectifié  les  balances  des  de  Tenthoosiasme  pour  la  Isberlé  et  et 

sommes  dues  aux  particuliers;  et  enfin,  Tamour  dn  bien  public, 

que  la  plus  grande  économie  est  observée  «  Dans  tous  les  temps  ,  les  Ioms  fé»^ 

e^  assurée  dans  toutes  les  branches  de  Tad-  reuses  ont  gémi  de  voir  ce  bean  pajii» 

ininistratSon.  câblé  sous  le  de^otiame  et  cadié ,  fom 

<    «  D*autres  objets  doivent  également  ré-  ainsi  dire  au  reste  dn  monde.  Il  était  Uf 

èlamer  votre  attention  ;  puisque  diaprés  la  turel  que  ces  peuf^ ,  retroiivaat  kv  ^ 

position  qpe  les  États-Unis  tiennent  comme  cienne  énergie  et  combattant  pov 

un  des  membres  de  la  grande  communauté  quérir  leur  liberté  ,  excitassent  ce 

des  nations ,  ils  ont  des  droits  à  maintenir,  intérêt  qui  s'est  maniiesté  si  giuiislr—t 

des  devoirs  à  remplir  et  des  dangers  à  en  leur  faveur  aux  États-Unia.  Oa  ait 

éviter.  '  plus  grand  espoir  qulls  reconvrerootte 

«Npqs  avions  de  fortes  espérances  que  indépendance   et    qn*ila  reprcodreal  b 

la  paix  aurait  été  conclue  entre  i'Espagoe  rang  qu*ils  doivent  occuper  parai  ki  a» 

et  les  gouvememens  indépendans  sittiés  tions  de  la  terre. 

au  sud  des  États-  Unis  dans  cet  liémis-  «  On  a  fait  un  grand  effort  en  EipegM 

pbère.    Une    longue    expérience    ayant  et  en  Portugal  pour  améliorer  la  eaneî" 

prouvé  que  ces  gouvememens  avaient  les  tion  du  peuple ,  et  il  est  consolant  de  vaif 

inoyens  ae  soutenir  Tindépendanc^  qu'Us  avec  quelle  extrême  modération  ce  ■•» 

avaient  déclarée,  il  était  à  présumer  qua  vement  s'est  opéré. Tiotre  nation  Akéhi 

lesraisons  qui  avaient  dé  terminé  les  États-  vœux  pour  que  le  bonlienr  de  ces  donc 

Unis  à  la  reconnaître  auraient  eu  la  même  peuples   puisse    en  résulter ,  ^  aeM- 

induence  sur  les  autres  puissances ,  et  que  mêmes  nous  nous  bornons  à  eu 

FESpagne  elle-même,  céaant  àces  sentimens.  ter  Texpressioo  j  car  quels  que  i 

magnanimei    dont   son  histoire  fournit  sentimens  que .  sous   notre  gom 


tant  d'exemples,  aurait  terminé ,  sur  cette  ment,  chaque  iodirids  puisse  sa  p«» 

base,  une  querelle  si  inutile  et  en  i;nême  mettre  d'exprimer,  il  est  dics  bobs  ■■• 

temps  si  meurtrière:  puisse  cette  espérance  maxime  également  sacrée  pour  le  gos* 

se  reaÉser  bientôt.  vernement  et  pour  le  peuple ,  c'est  qu'iB 

En  maintenant  notre  neutralité ,  et  en  tout  ce  qui  concerne  de  telles  améiion- 

aooordant  à  chaque  parti  des  droits  égaux  tions ,  le  destin  d'une  nation  indues» 

pendant  la  guerre,  u  est  naturel  que  nous  dante  n'appartient  qu'à  elle  ;  il  fiiut  bî 

exigions  avec  une  égale  rigueur,  de  cha*  en  laisser  le  soin, 

enn  d'eux ,  la  stricte  observation  de  nos  «  Soit  que  nous  raîtonnioas  d'apics 

propres  droits,  conformément  k  la  loi  les  dernières  guerres  on  d'après  les  sji» 

des  nations  ;  nous  devons  donc  attendre  tomes  menacans  qui  se  montrent  ai  tusl  ■ 

de  tous  deux  one  égale  coopération  pour  Jement  en  Europe ,  il  es|  constant  qai 

la  suppression  de  la  piraterie  qui  a  pris  s'il  arrivait  un  boule  versencot  dans  ta 

naiskanoe  dans  cette  guerre,  ainsi   que  des  États  de  cette  partie  dn  monde,  il 

de  ces  blocus  de  côtes  si  étendues  sur  les  proviendrait  de  causes /qui  n*exîsleBt 

deux  mers,  blocus  qu'on  ne  peut  appuyer  point  ici  et   qui  sont  înconnuts  dans 

sur  aucun  fondement,  quand  on  conside]re  nos  États,  oà  il  n'y  a  qn'un  ordre  ds 

la  faiblesBse  àts  forces  maritimes  em-'  citoyens,  celui  dn  peuple,  à  qui  seal 

pbyées  à  les  soutenir.  appartient  la  sonveraineté.  Si  la  gnen* 

•  L*Enro^  est  torf^ours  dans  le  même  éclatait  dans  l'un  des  états  de  TEnope, 

état  d>giution.  Quoique  la  guerre  entre  peul-on  prévoir  jusqu'à  quel  poiat  tir 
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•^étendrait  et  jnsqn^oà  elle  .porterait  tes  sur  le  point  de  te  déclarer  entre  le  Por- 

raTages ?  Heureusement  vous  sommet  à  togat  et  le  Brésil,  par  suite  des  efforts 

Ymhin  de  ce»  événemens  ;  notre  tranqnit*  de  ce  dernier  pa^s  pour  secouer  le  jôûg 

lité  est  assurée.  Éloignés  de  ces  agitations  de  la  mère-patrie,  et,  lorsque  dans  les 

«tt  confians  dans  la  justice  de  nos  pria-  mers  qui  nous  f  voisinent ,  il  existe,  un 

cipes,  à  regard  des  antres  puissances,  système  de  piraterie  dont  la  suppression 

sous  pourrions  nous  flatter  d* être  è  Tabri  exige  beauo(»up  de  vigilance  et  de  réso* 

de  leurs  attaques;  mais  on  ne  doit  js*  lution,  il  me  semble  que  nous  arôns  de 

■nais  calculer  ainsi  ;  et  souvent  on  reçoit  nouTeaux  motifs  pour  conserver  Tatti* 

dea outrages  qn*on  n*a  point  provoqués  :  tude  que  nous  avons  prise,  et  pour  ao* 

notre  heureuse  situation  elle-même  peut  croître  nos  moyens  de  défense, 

être ,  aux  yeux  des  autres,  un  sujet  de  «  Les  États-Unis  doivent  au  monde  on 

3uereile  et  d*agression.   LMiistoire  des  grand   exemple,   celui  d'un    géoéreux 

emières  guerres  démontre  clairement  appui  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  Tho- 

qn*ancmi  système  de  conduite,  quelque  maoité.  Jusqu'ici  nous  avons  mérité  Tap- 

bien  fondé  qu'il  soit  en  prineipes ,  ne  probation    des    hommes    vertueux    et 

pent  protéger  les  neutres  contre  Tagres-  éclairés  de  tous  les  pays ,  et  bien  cer- 

•ioQ  des  parties  belligérantes.  PYous  y  taiueroent  nous  ne  ferons  rien  qui  ne 

Toyons  que  le  peuple  qui  n*est  point  sur  soit  conforme  aux  principes  sur  lesquels 

la  défensive ,  et  qui  manifeste  trop  son  reposent  nos  institutions.  Le  grand  point 

•raour  pour  la  paix  ,  invite  ^  Fattaquer,  qui  excite  aujourd'hui  l'intérêt  publia 

et  qu'on  n'évite  la  guerre  qu*en  se  dis»  ^st  celui-ci  :  sannons-nous  soutenir  notrti 

posant  à  la  soutenir.  S'il  existe  sur  U  propre  cause  par  des  moyens  qui  .soi«n| 

terre  un  peuple  qui  regarde  comme  un  a  l'abri  de  La  critique  la  plus  sévère  ?  On 

<le  ses  premiers  devoirs  d'être  toujours  a  souvent  dit  des-  gouvememens  librea 

prépare  à  défendre  ses  droits ,  et  à  se  qu'ils   n'avaient  ni .  la  prudence  ni  lea 

distinguer  de  tous  les  autres ,  en  suppor-  qualités  nécessaires  pour  prévoir  à  tempf 

tant  avec  joie  tous  les  sacrifices  que  les  orages,  que  leur  marche  était  impré» 

cette  défense  exige;  c'est  sans  contredit  voyante  et  dispendieuse»  que  s'il  leur 

le  peuple  des  États-Unis.                          '  survenait  une    guerre,  ils  n'y  étaient 

«  Lortque  nous  voyons   une  guerre  j.amai»  préparés t   4t   qu'enfin,  malgré 

et  vile  étendre  ses  ravages  depuis  l'Adria-  les  maux  qui  sqnt  ia  suite  inévitable  d# 

tîquejusqu'ii  la  mer  Noire;  lorsque  dana  ce  terrible  fléau,  ces  roavx  étaient  on- 

d'autres  pays  nous  apercevons  des  symp-  bliés  dès  que  la  paix  était  revenue.  J'ai 

tâmes  provenant    nautres   causes  ,   et  la  coufiance  intime  qu'en  ce  qui  oon- 

présageant  une  guerre  qui  pourrait  de*  cerne  les  É|ata-Uuia,  ces  reproches-là 

venir  générale  et  durer  fort  longtemps  ;  seront  toujours  tn^nvés  sans  nul  fonde- 

lorscpie  dans  qotpe  hémisphère  la  guerre  ment. 

continue  touiours  entre  1  Espagne  et  les  «  Washington ,  le  3  décembre  i^s. 

provinces  indépendantes;  quand  elle  est  «  JA.Mca  Movnoi*  • 
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CHRONIQUE 

POUR  i8aa. 


JANVIER.  Entre  les  antres  prodoctioiu  de  cri» 

mairafactnre  rraiment  rojrale  ,  on  adoùs 

"T.  Pans.  Exposition  d'objets  d'art,  au  encore  une  grande  table,  de  cdles  qa'ee 

Lot$^re.  —  Rien  n'attire  d*aTantage  Fat-  appelle /«rniïnitfrer,  de  trois  pieds  dxzpe» 

tention  pnbU^e  an  commencement  de  ces  de  diamètres,  surmontée  d^nne  vaili 

cette  année,  que  rezposltion  des  perce-  coupe  de  deux  pieds  et  demi,  àtmh 

laines  de  Sèvres  et  des  tapisseries  des  Go-  d*une  frise  en  camée ,  peinte  par  H.  Pa- 

belins ,  qui  a  tien  au  Louvre.  rant,  et  ornée  de  bromes  et  de  dsm 

On  s'empresse  surtout  derant  une  pen«  d'un  très-beau  travaiL  Cette  coupe  estdi 

dnleenpiedfformed'i^tfnntff,  surmontée  seule   nngulièrement    remarquable  pir 


des  têtes  accolées  de  Diane  et  d'Apollon.  Feffet    barmonieux   de    ses 

Le  cadran  tournant  sur  lui-même ,  et  dont  L'ensemble  en  est  d*nn  efifet  ma^qat  : 

la  forme  est  cette  d'un  bouclier  appendn  on  dirait  une  fontaine  de  fleurs  au  pâlM 

à  la  gatne  de  ï Hermès,  est  orné  de  Tues  des  fées.  Les  omemens  enbrona»  sontis 

|>rises  des  points  principaux  du  globe ,  M.  Boquet. 

sous  dirers  méridiens,  et  tellement  en         11  n'est  sorti  de  la   mann&ctore  dei 

rapport  avec  les  diiffres  indicateurs  de  Gobelins  qu'un  petit  nombre  de  pièeii 

l'heure,  qu'à  l'instant  où  ceux  -  ci  mar-  entre  lesquelles  u  fai)t  distinguer  qosfet 

quent  midi  à  Paris,  ils  marquent  en  même  copies  de  tsbleaux  de  la  F^  de  Smat' 

temps  l'heure  qu'il  est  sur  ces  diTers  au- .  Bruno ,  par  Lesueur ,  dont  lerouTrien  oal 

très  points  de  la  terre.  Ainsi,  lorsque  lo^  saisi  l'etpression  douce  et  profonde,  aa- 

n*  XU,  lequd  est  surmonté  d'une  rue  du  tant  qu'il  est  permis  de  Tattendre  défait 

Palais-Royal,  est  sons  le  stylet  indicateur  du  tapissier.  La  manufacture  de  Bcas 

de  l'heure,  le  chiffre  YI,  placé  sous  une  vais  a  envoyé  des  pièces  de  meubles,  £- 

▼ue  de  la  pyramide  de  Choloula ,  au  Mexi-  gués  de  sa  réputation ,  et  la  Saroonene  s 

que ,  indique  qu'il  est  alors  six  heures  du  fourni  un  de  ces  magidfiqnes  tapis  (de  56 

matin ,  par  le  a8o*  degré  de  lon^tude  à  pieds  de  long  sur  trente  de  large  ),  qai  ■• 

l'est  du  méridien  de  l'Ile  de  Fer,  et  ainsi  peuvent  être  fûts  que  pour  les  pUais  èm 

des  autres  Ueux  fameux  du  globe.  Ce  ca-  rois.  En  tout,  cette  exposition  pcuuTc^ 

dran,  qui  est  partagé  en  deux  séries,  cha-  l'industrie  françadse  est  en  état  coastm* 

cnne  de  douze  chiffres,  fait  sa  révolution  de  progression. 

en  vinet- quatre  benres.  Le  groupe  de         ik.  Béfort,  Conspiration. — Toyct  FU»* 

têtes  adossées  qui  surmonte  U  pendule  toire  de  France,  cnap.  I***. 
fait,  à  six  hearesdu  soir  et  à  six  heures         3.  Bar^e-Duc  (Meuse).  Phênoaùme. 

du  matin ,  une  demi-couYersion ,  et  pré-  —  On  lit  dans  le  journal  de  ce  départe 

sente  ainsi ,  durant  les  heures  du  jour ,  ment ,  un  fait  qu'on  peut  citer  comme  ans 

la  face  du  soleil;  et  durant  celles  de  la  nouvelle  preuve  de  la  force  de  rimagina- 

nnit ,  la  face  de  la  lune.  tion  des  femmes  sur  la  formation  de  Tea- 

Ce  morceau,  d'une  dimension  colossale  faut  qu'dles  portent  dûis  leur  sein ,  et  de 

(  6  pieds)  pour  la  porcelaine,  a  été  exé-  la  puissance  d'une  émotion  vive  et  son* 

cuté  sur  les  dessins  de  M.  Fragonard ,  par  tenue  pour  imprimer  larchsemblaaoed'B 

M.  Régner,  pour  les  parties  modelées,  objet  fixé  :  Cest  un  chirurgièB  aon>e- 

parMM.  Devely  etHnart,  pourlespein-  chenr,  M.  Dems  (de  Soai%),  qui  k 

tares   ,et  par  MM.  Lepaate  jière  et  fils ,  raconte, 
pour  l'horlogerie.  <«  Une  femme  d'one  commiue  da  ■» 
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f«Btoo ,  dit>il,  ayant  fixa, «es  regards  sur  arait  en  Tain  ckercbé  à  TaMonTir,  et  arait 
vue  caricature  diiTorme ,  maladroitement  fait,  il  7  a  deux  ana  •  des  entreprises  qne 
en  nuHktre  devant  wak  bonti^e,  a  mis  U  résistance  de  la  jeune  fille  reudireut 
au  monde,  le  3o  décembre  1831,  un  en-  iuatiles;  mais  enfin  elle  oëda  aux  pour- 
vut sans  tète.  Cependant  la  face  était  suites  de  Maurice  Salgue,  et  derint  «n* 
formée  «nr  le  derant  du  ^emum  et  des  ceinte.  Jean  -  Baptiste  Saigne  père  était 
Traies  côtes.  La  bouche,  les  mAcbobea  ridie  et  n*aarait  jamais  consenti  au  nu- 
bien faites,  deux  grands  yeux  onrerts  si-  riage  de  soo  fils  aTec  Catherine  Fondc- 
tnés  sur  les  bosses  frontales  de  l'os  ooro-  goirc!  Sa  famille  même  se  sentait  humiliée 
nal ,  les  deux  oreilles  aux  deux  cùtés  de  la  d\ne  pareille  liaison.  Maurice  «Tait  pro- 
fontanelle ,  les  extrémités  supérieures  et  mis  de  lui  donner  des  secours  dans  sa  pc- 
inférienres  bien  conformées,   les  parties  aition.  Celle-ci  aTait  fait  la  confidence  de 
de  la  génération  de  même.  Cet  être ,  mort  sa  grossesse  et  des  dispositions  de  Man- 
daus  le  sein  de  la  mhn ,  présentait  le  Ten-  rioe  au  curé  de  la  paroisse ,  chez  qui  les 
tre.  Ayant  en  Tain  cherché  la  tête,  et  deux  amena  dcTaient  se  rendre  pour  pren- 
n'en  trouTant  pas,  je  fis  l'extraction  de  dre  des  arrangemens.  ' 
Tenfant  par  les  pieds.  L' arrière-faix  et  le         Au  jour  indiqué,  Catherine  fut  aperçue 
cordon  ombilical  étaient  déjà  en  dissolu-  le  soir  près  de  la  maison  des  Saignes;  oe- 
tion.  La  femme ,  mère  de  six  enfans  Ti-  pois  cette  époque  elle  disparut.  On  soup- 
Tans ,  Ta  fort  bien.  Avec  tout  le  désir  de  çonna  ^'eUe  aTait  été  Tictime  d'un  hor- 
rapporter  l'enfant  chez  moi ,  j'ai  cédé  aux  rible .  attentat   Des  perquisitions  furent 
aolUcitations  du  père  et  de  la  mère  déso-  fiâtes  dans  la  maison  des  Saignes  et  dans 
lés ,  et  je  Tai  fait  iiihbmer.  »  leur  jardin  ;  on  trouTa  dans  la  maison  un 
Cambrai.  Phénomène, — Les  journaux  oouteav  en  forme  de  stilet;  encore  tout 
du  nord  offrent  des  faits  aussi  curieux,  ensanglanté ,  et  dans  le  jardin ,  cpi'on  fit 
I.*nn  nous  apprend  qu'une  femme  de  la  bêcher  en  totalité ,  on  déoouTrit  le  ca- 
oommuue  de  Sandemont  (Pas-de-Calais),  daTre  de  la  malheureuse  Fondegoire.L'ios- 
est  accouchée   de  quatre  garçons   bien  pection  de  ce  cadaTre  fit  reconnaître  que* 
constitués;  mais  qui  n'ont  Tecu  oue  TÎngt-  des  coups  de  couteau  lui  aTsientété portés 

Suatre  heures.  Un  autre  nous  donne  les  à  la  gorge;  que.  pour  étouffer  les  cris  de 
étails  sniTans  :  la  Tictime ,  on  lui  aTait  mis  un  bâillon  de 
«  Deux  enfans  du  sexe  féminin ,  tenant  paille ,  enfoncé  si  fortement  dans  la  bon- 
Tnn  à  l'autre,  sont   Tenus  au  monde  à  che,  sans  doute  avec  un  bâton,  qu'où  eut 
Soignies,  au  bout  de  sept  mois.  Us  n'ont  peine  à  le  retirer;  qu'on  l'aTait  de  pins 
▼écu  qu'une  demi-heure.  Cette  union  des  étranglée  à  plusieurs  reprises ,  d'abord 
deux  êtres  étonne  d'antaut  plus  que  cha-  aTec  une  corde,  puis  aTec  un  moudioir 
cnn  d'eux  possède  tous  les  membres  et  noué  et  serré  avec  force. 
organes  extérieurs  ordinaires ,  enfin  tout         Ui^  grand  nombre  de  témoins  ont  été 
re  qui  constitue  la  conformation  la  plus  eatendusdanscelteanaire,dout  les  débats 
régulière.  La  jonction  des  deux  corpé  est  ont  doré  quatre  jours.  Le  père  Salgue 
formée  de  la  partie  supérieure  dt  la  gorge  mourut  dans  sa  prison ,'  trois  jours  avant 
juequ'à  tombiUc  :  la  tête  et  le  menton ,  les  le  jugement  ;  ses  deux  fils ,  Pierre  et  An- 
épaules  ,^les  bras  et  les  mains ,  les  cuisses,  toine,  ont  été  acquittés.  Une  foule  de  cir- 
IfB  jambes  et  les  pieds  sont  placés  natu-  constances  ont  donné  la  couTiction  la  plus 
Tellement.  Les  deux  petites  figures  sont  entière  de  la  culpabilité  de  Maurice ,  qui 
parfaitesi  II  semble  qu'il  n'y  aurait  ^'à  a  été  condamné  a  la  peine  de  mort.  • 
fiouffiT  la  peau ,  depuis  la  gorge  jusqu'au         5.  Fereailles.  Ecole  royale. — Une  eAfièoe 
AOfidJ>riI,  pour  opérer  la  séparation  des  de  maladie  «pidémiqne  s'était  déclarée, 
deux  ifidividus  et  leur  dégagemoit  tota}.  versle  18  décembre  dernier,  à  l'école  royale 
«  On  remarque  qu'il  n'existait  qu.*un  spéciale  militaire  de  Snint>Cyr  ;  ello  a  fait 
seui  cordon  ombilical.  »  des  progrès  si  alarmans,  qu'on  a  suspendu 
4.  iUom  (Puy-de-Dôme).  Assassinat  les  exercices,  et  k  plupart  des  élèTes  sont 
d^une  fille  par  son  corrupteur,  —  Paigni  retournés  chez  leurs  parens. 
lea  afKaires  qui  viennent  d'être  jugées  par         U  résulte  des  rapporta  faits  au  ministre 
In  cour  d'assises  de  ce  départoment^.se     de  la  guerre,  que  la  maladie  est  une  fièvre 
trouTeceUeconcamant  les.  nommés  Salgue,     infiammatoire ,  à  laquelle  se  joiut,  sur- 
accnaés  di».  plus  affreux  assassinat.  Une     quelques  individus,  le  caractère ataxiqœ: 
paasion  violente'  pour  Catheii^e  Fonde-     elle  n'est  nuUeœent  contagieuse. 
Ifoîre  a'était  allumée  depuis  trois  ans  dans         Les  hommes  de  l'art  ont  reconnu  que  ' 
'  de  Maurice,  un  d'entre  ewL;  U    cette  épidéme  était  oocaaionée  par  la  teni- • 


7a8  APPENDICE. 

p^nCare  faoïnkle  et  ebtude  d«  ratmoff-  tiehé  de  rahxKmter,  ne  Toolint  pu  li 

phère,  It  oontinuité  dasTentBdutad-oueiC,  rompre  le  service  diTîa  ;  xnais  le- mil  ^ 

et  TâlMtsseinent  tetraordinaire  ,  et  près-  Poppressût  l'a  emporta ,  et  5.  A.  S.  al 

que  inoonnu ,  da  baromètre  peadant  ph»*  timibee  en  défoillance.  On  Ta  portK  it 

sieurs  jours.  suite  à  rÉceUe  de  droit ,  dans  nn  apparls> 

6.  Londres,  CatcuU.  êur  la  deîte  ptMl^  -  ment  au  rec>^e-chauasée  ;  oo  «  app^  k 

^M.  —  Un  de  CM  oisifii  dont  les  capitales  chifnrgioi  le  phis  Toiaio;  pen  d^iostm 

abondent,  s*est  amusé  à  faire  le  calciil  sui*  après,  M.  Pelletan,  ainsi  qne  pfassifin 

▼ant  :  antres  médecins  distingués  sont  arrim. 

En  admettant  que  la  dette  nationale  itaais  tons  leurs  soins  ont  été  imtilB  :  k 

d'Angleterre  ne  soit  que  de  700  millions  princesse  était  morte, 
aterl.  (elle  s'élève  maintenant  et  eo  7  corn-         A  quatre  heures ,  Mgr.  k;  dnc  d*Qriéam» 

prenant  la  dette  non  fondée  à  plus  de  qui  avait  été  prérenn  de  cet  êrénemett, 

537  millions),  réduite  en  billets  de  ban*  est  arrivé.  M.  Pardeasus,  membre  dek 

^le  d'nae  livre  sterl.,  à  3i2  billela  à  la  chambre  des  député»  et  profîeasenr  de F^ 

livre ,  eUe  pèserait  6t  tonneaux  1,760  liv  ,  oole ,  est  allé,  sur  la  demnnde  dn  priaoe, 

et  elle  couvrirait '4  «^f  6  milles  carrés,  si  chercher  Af.  le  chancelier,  qni  est  ir- 

tons  les  billets  étaient  ooQés  les  uns  à  e6té'  rivé  peu  d*instan8  après  aocompagaédi 

des  autres.  Si  la  dette  était  réduite  en  M.  deSémonrille,  grand  réferendmre  éi 

gninées ,  chaonne  d'un   pouce   de  lar-  la  cbHnbre  des  pairs.  Après  le  départ  4e 

genr,  en  les  mettant  en  ligne  à  côté  Mgr.  le  dned'Orléans,  M.  lechaKcfiaa 

ifnne  de  l'antre ,  eUes  convriraient  un  es-  fait  vérifier  Fétat  du  corps  de  U  panacease. 

pace  de  xo,5ai  milles  558 yards;  ùle  tout  peur  en  dresser  procès  verbal.  Le  soir, 

^it  en  scbellingft ,  l'espace  couvert  serait  à  huit  heures ,  M.  le  marquis  de  Laera» 

de  209,959  milles  1,048  yards ,  ou  à  peu*  ton,  ministre  de  la  maison  da  Roi,  «t 

peèsneuffoisla  circonférence  du  globe.  La  M.   le  marquis  de  Drenx-Breaé,  gna4 

poids  en  or  serait  de  14,981,272  livre»;  maître  des  cérémonies,  se  sont  rcmèmi 

en  argAit  de  325,8o6,45<  livres,  et  en  l'École  de  droit  pour  fiûre  dresser  en  !sar 

cuivre  de  4,687,500  tonneaux,  à  2,000  tiv.  présence  l'acte  de  décès.  M.  le  cfaanedkr. 

le  tonnean.  M.  le  marquis  de  Sémonville  étaient  pté> 

Il  faudrait  9,875  bâtimens  de  5oo  ton-  .  sens.  Cet  acte  a  été  rédigé  par  M.  Cnebv, 

neanx  chacun  pour  transporter  cette  dette  secrétaire  archiviste  de  la  chambre  é» 

réduite  en  cuivre.  Le  tonnase  de  la  ma-  pairs,  dans  le  cabinet  de  M.  Paxdcasas.  A 

rine  estimé  2  millions  3oo  mille  tonneaux,  dix  heures  et  demie ,  le  corps  a  été  traa^ 

ne  suffirait  pa.<i ,  puisque  la  dette  réduite  porté  à  l'hôtri  de  8.  A.  S.,  me  de  Tarca* 

en  enivre   exigerait  plus  de  deux  fois  nés;  il  était  escorté  par  nn  détathemsat 

cette  charge.  de  gendarmes. 

Si  l'on  voulait  compter  la  somme  entière        Lonise-Marie-Tbérèae-Batîlde  d'Oiléau 

réduite  en  gninées ,  en  supposant  un  travail  étmi  née  à  Saiot-Oond ,  le  g  jniflet  1750  ; 

continilel  de  douze  heures  par  jour,  et  que  elle  fut  mariée  le  24  avril  1 770  à  Mgt.  le 

Ton  comptât  loo  gninées  par  minute ,  il  duede  Bourikm;  le  seul  frnît  de  ce  ma- 

faudrait  29  aus  six  mois  deux  semaines  riage  â  été  rinfortaaé  dac  d'Enghlea,  a^ 

cinq  jours  ûx  heures  ;  eo  schellings ,  il  sassiné  à  ▼iaeennes  en  1804.  Ottte  pua 

faudrait  578  ans  huit  mois  deux  semaines  avait  toajoun  été  twor  cette  aagnatle  pain* 

deux  jours  quatre  heures;  •  et  eu  sons  ,  il  cesse  an  si^«t  de  oonlenr  :  elle  netmuiril 

faudrait  encore  i,t32  ans  pour  terminer  de  coasolacions  que  dans  la  reltgioa  et 

ce  travail ,  en  admettant  qu'on  ait  corn-  dttis  la  bleirfkiaaaee.  Les  pauvres 

meocé  à  la  création  du  monde.  en  elle  une  mère. 

10.  Paris.  Mort'demadamslaâaehesse         rt.  TeiUiméat  de  wutJame  ta 

da  Bourboa.  —  La  France  vient  de  perdre ,  de  Bomrhom.  —  Qnriques  iastans  aviaft  da 

de  la  manière  la  plus  inattendue ,  une  prin-  monter  en  voiture  pe«»  se  rendre  a  Ssâatih 

cesse  dn  sang  de  saint  Louis.  Aujourd'hui,  Geneviève,  S.  A.  S.  était  entoorée  de  al» 

à  une  heure ,  madame  la  duchesse  de  Bour*  sieim  personnes  de  distinctioa.  M.  Goaa . 

bon  s'est  rendue  à  l'église  de  Sainte>Geno>  soncemeU,  étant  entré,  S.  A.  hn  de» 

^ève,  à  la  cérénmnie  de  la  consécration  manda  s'il  o^nraU  pas  sur  hn  le  tesCamm 

de  ce  fanieux  édifice  qui  venait  d'être  qn^dle  ftvu&f  fiûit»  an  ajoirtant  qÉt*efle  au» 

rendu  au  culte  dirétien.  A  deux  heures,  rait  quelques  modificBttqas  è  5 

la  procesûon  a  commencé ,  et  S.  A.  S.  la  M.  Colm  n^ayanl  pas  le  fteetamcni 

snijrait,  quand  tout  à  coupelle  a  paru  mandant  à  la  prineasse  si  cfle 

npaonvev  une  eettaine  vMiUatkn  qu'eue  a  des  citkiteftMrsaauBiié  :  «  Ak 
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répondit  la  dnchesse,  je  me  porte  bien  :         «  Vxa^  et  l'antre  de  ce&  actes  ont  ëté 

je  ne  me  suisjamais  miciix  portée  ;  la  senle  ioscrits  sur  le  double  registre  de  l'état  ci- 

pnère  me  domie  des  forces  ;  elle  est  une  vil  de  la  maison  rovale ,  et  déposé  aux  ar- 

consolation  ,  et  je  ne  fais  qu'un   vœu ,  cliives  de  la  chamhre  des  pairs 
c'est  qne  Dieu  daigne  m'appcler  à  lui  en         .<  Le  jeune  prince  doit  être  tenu  sur  les 

le  priant,  u  ç^^^  jç  baptême  par  LL.  AA.  SS.  M.  le 

Voici  un  extrait  de  ce  testament  :  dnc  de  Bourbon  ^t  Mademoiselle  d'Or- 

«  Je  ^  veux   être   enterrée  sans  faste  »  léans. 

sans  cérémonie  quelconque,  et  que  l'on  *^*  ^"(Tres-  Pfacet  extraordinaire. 

donne  abondamment  aux  pauvres  de  ma  P*°*  ^^  derniers  jours  que  le  roi  a  passé 

paroisse  ;  c'est  la  seule  maguificenre  que  *  Brighton ,  S.  M.  a  reçn  un  placet  très- 

je  permette.  extraordinaire,  signé  parim  vieillard  de 

m  rexige  abmlnment  de  n'étrent  ou-  *^®°'  **"^^  ■"*»  nommé  Grant;  il  était 

▼crtc,  ni  embaumée,  ni  exposée  à  vi-  <^<>dÇo«»  cf s  termes  : 
sage  découvert,  ni  gardée,  mais  enter-         "  ^}^*  j?  ^^  P^"*  P*"**  ^i^e  par  mon 

rée    le  plus  promptement  et  le  plus  sim-  *'''^*»^  <ît  j«  viens  demander  du  pain  à 

plement  pos^ùble.  »  *  ^-  M.  pour  le  pauvre  Grant...  Vqus  ne  le 

Par  respect  pour  les  dernières  volontés  <^<^°°a»a»ez  pas ,  je  vais  vous  dire  qui  il  est  : 
de  cette  princesse,  ses  augustes  parcns  ont         "^  P^°*  *®  vanter  d'être  le  plus  ancien 

obtenu  du  Roi  que  son  corps  serait  con-  «eryiteur  de  V.  M.,  il  doit  avouer  du 

dnit  sans  pompe  au  lieu  de  sa  sépultuie.  "^p^"*  T*'»*  est  le  plus  ancien  de  vos  cune- 

La  dépouille  mortelle  de  cette  princesse  "**'  ^^^  combattu  en  1748  sons  les  dra- 

est  déposée  dans  la  chapelle  de  sop  palais.  P^*"*  <ï"  malheureux  Edouard ,  et  je  me 

i5.  Aujourd'hui,  dans  l'après.midi,  on  a  ÎP^I^Î*/  ^*  ^^^^^  ^"^  Cullpden,  qui  a 
transporté  le  corps  de  madame  la  duchesse  .?,  *"  "^  .question  en  faveur  de  voire  fa- 
de Bourbon  à  l'église  des  Missions  étran-  ^^^^  ;  et  je  n  ai  pas  cessé  de  chérir  le  sang 
gères,  dans  un  corbillard  attelé  desixcbe-  ,  ™«»/°c»<*n»  rois.  »  Après  avoir  prU 
Taux  ,  et  suivi  de  neuf  voitures  bourgeoi-  *^^'"'*^  ^^  *^^^^  singulière  demande ,  S.  M. 
sait;  après  l'office  des  morts,  U  dépouille  T''*^''  *""**^'  ^^\  marques  de  sa  muui- 
morteUe  a  été  ramenée  dans  la  chapeUe  u  ^"*^®  5  ^^  '^y**  centenaire,  avec  un 
de  son  bôtel.  A  onze  heures  du  soir,  le  ^^^^  ^  P^?"°°  ^®  ^°  "^'*m  sterling 
eon^oi  s'est  mis  en  marche  pour  Dreux.  ^''^^P      ,"?)  .réversible  sur  la  tête  de 

D .•«    iLT  -  t  «-  *^  ""e,  âgée  de  soixante -dix   an<    Lr 

17-    Paru.  Maison  royale.  — «Hier,  -.;-„^    \ij»»  u  •»     j       •  .  . 

*k  «if  b««,  *,  «,i,^,  S^A.  K.  madame  "Xr^fi  t'il  ^T  cV°"''  "^T 

U     docl««e    d  Orl^»,     «t    «:«o«<-l.<^  W^X  "  **"'''*  *'  ^" 

facnreasemciit ,  an  Palais  -  Royal ,    d'un         „i    p„„-j         t.   •_••  i       < 

S.U  rfOrlram .  doc  d'Aumalc.         ^  ^  ri^    ,!°^!:l!  ""'  *^"°"  et  le  «eur  Du- 
*  Sn  nai^nce  a  ete  constatée ,  aux  ter-         On  se  rappelle  que  c'est  le  sieur  Durier 

nés  de  1  ordonnance  dujRoi,  du  2 3  mars  qui  a  fourni  le  lit  de  sangles,  le  matelas 

i«i5,  par  M.  le  chancelier  de  France,  le  traversin,  etc.  ,  sur  lesquels  fut  pkoë' 

accompagne  du  marquis  de  Semonville,  à  ses  derniers  momens,  monseicnieur    ' 

pair  de  France ,  grand  référendaire  de  U  duc  de  Bcrri  ° 

chambre  des  pairs ,  et  du  chevalier  Cau-         Apre,  la  mort  du  prince ,  deux  mois  se 

chy,   garde  des  archives  de  ladite  cham-  posèrent  sans  que  la  famille  royale  pût 

bre  ,  greffier  de  1  état  civil  de  la  maison  connaître  les  services  du  sieur  Duriez  Ce 

royale,  en  iireMuce  du  marquis  de  Lanris-  dernier  chargea  alors  le  sieur  Pitou  '  li- 

too  ,  p«r  de  R-ance ,  ministre  secrétaire  braire ,  d'écrire  et  faire  imprimer  la'  re- 

de  la  maison  du  roi,  et  du  marquis  de  lation  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 

Bréxe,  pair  de  France,  grand  maître  des  déplorable  circonstance    11  lui  promit 

cérémome^  de  France.  outre  ses  déboursés,  le  traversin  sur  le- 

m.  Les  témoins  désignes  par  le  Roi ,  et  quel  avait  expiré  l'auguste  victime.  S.  A. 

«jili  ont  signé  en  cette  quahté,  tant  le  pro-  R.  Monsieur,  ayant  réclamé  le  coucher 

CCS   verbal  que  l'acte  de  naissance,  sont  fourni  par  Duriez,  il  fut  alors  impossible 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal ,  pair  de  de  remettre  le  traversin  promis  au  sieur 

FraxBte,  ministre  d'État,  et  M.  le  prince  Pitou. 

due  de  Poix,  pair  de  France,  capitaine         II  n'est  pas  inutile  de  dire  que  la  famill*» 

des  gardes-du-corps  du  Roi.  royale  a  récompensé  Duriez.  Piton,  qui 
annuaire  hht.  pour  1^11.  54 
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•c  conûdère'  comme  la  cause  oorasio-         Elle  a  considère  qne  l'art.  30  de  la  loi 

nelle  de  ces  bienfaits ,  réclamait  de  M.  Du-  du  S  novembre  1 8  x4  >  sur  la  liste  àrût  et 

riez,  outre  le  traversin  qui  lui  avait  été  la  dotation  de  la  cQuroone,  avait  cou»- 

promis,  une  somme  de  7,800  francs  pour  cré,  de  la  manière  la  pins  forniefle.ert 

irais  d'impression  des  mémoires  et  écrits  ancien  et  inviolable  principe  de  la  moaiik 

qu'il  avait  publiés  dans  cette  circonstance,  chie,  qu'à  ravénement  an  prince  à  h 

pour  faire  connaître  toute  la  vérité  sur  couronne  ses  biens  étaient ,  de  plein  droit, 

le  dernier  coucher  du  duc  de  Bcrri.  réunis  au  domaine  de  FÉtat;  qne  dèskn 

Le  tribunal ,  en  déclarant  le  sieur  Pi-  le  prince  devenu  Roi  ne  pouvait  plus  être 

ton  non-rcccvable  dans  sa  première  de-  tenu  personnellement  des  dettes  qn*!!  avait 

mande ,  a  condamné  le  sieur  Duriez  à  lui  antérieurement  contractées,  et  qne  la  C/m 

Sayer  la  somme  de  5oo  fr.  pour  les  frais  royale  de  Paris  avait  violé  la  loi,  Ior- 

*impression ,  et  de  plus  aux  dépens.  qu'elle  avait  condamné  le  Roi  à  payer  It 

a5.  Home,  Conversion  d'un  Musulman,  prix  de  Taccpiisition  de  rOe-Adam,  £nii 

—  Une  conversion  éclatante  vient  d'avoir  par  lui  avant  son  avènement  à  h  00a- 

lieu.  R  Osman  A.ga ,  ancien  général  maho-  ronnc. 

métan,  né'à  Candie,  et  âgé  de  quarante  ans.         En  conséquence,  rarrécdeU  Govronralt 

après  avoir  passé  plusieurs  jours  dans  le  de  Paris  a  «té  cassé. 

couvent  des  Pères  conventuels ,  près  la  ba-  

silique  des  douze  Apôtres  ;  après  avoir  édi-  FEVRIER. 

fié  les  religieux  par  sa  ferme  résolution  , 

et  assisté  à  toutes  les  instructions  qui  con-         i*'.   Buenos- Ajrreg,   Temper^are  ex- 

viennent  à  un  catéchumène ,    a  reçu   le  traoreUnaire.  —  D  est    tombé  ici  et  dass 

baptême  dans  la  même  église,  aujourd'hui  le  Pérou,  une  quantité  de  neige  tdefw 

jour  de  la  fête  de  la  Conversion  de  saint  la  communication  est  interrompoe  eatrr 

Paul.  M .  le  cardinal  Galeffi ,  évéque  d' Al-  cette  ville  et  Lima.  :  jamais  le  froid  ne  s'ctf 

bano,  lui  a  administré  ce  sacrement,  l'a  fait  sentir  dans  I* Amérique  méridionak 

confirmé,  et  lui  a  donné  la  communion,  avec  Unt  de  rigueur. 
L'infant  don  Charles-Louis,  fils  de  la  du-  a.  Christiania.  (Norwège.)  Tesnpér^an 

chesse  de  Lncques,  a  été  sou  parrain,  et  extraordinaire,  —  Les  vieiDards  de  ce 

lui   a  donné  les  noms  de  Charles-Louis-  pays  ne  se  souviencent  pas  d'avoir  va  sa 

Paul-Hercule-Joseph-Marie.  La  duchesse  hyver  plus  doux  que  celui-ci  ;  dans  toal 

de  Lucques  assistait  à  la  cérémonie.  »  le  mois  de  décembre  le  thcrmonaètre  de 

a6.  Orléans.  Rixe  entre  des  militaires  Réaumur  n'a  pas  été  au-dessus  de  5  à  xo 

français  et  tles  Suisses.  —  Hier  quelques  degrés  ;  jusqu'au  i5  de  janvier  il  n*ert  nas 

sous-officiers  d'un  régiment  (  4^*  )  d'in-  descendu  à  xéro,  et  on  a  vu  pousser  de» 

fanterie  de  ligne  qui  passait  dans  cette  roses  dans  des  pays  oà  l'on  ne  voit  ordi- 

viUe  pour  se  rendre  à  la  Rochelle ,  se  sont  uaircmeut  à  cette  épo<{ne  qac  des  frasas 

pris  de  querelle  avec  des  sous-officicrs  et  (  Voyez  ler  avril.  ) 

soldats  du  régiment   suisse  en  garnison         4*  Bombay.  (Indoustan.)  —  Un  saviM 

dans  cette  ville.  En  un  momrut,  elle  a  été  indien  vient  d'établir  un  journal  bd^fr- 

toute  en  nmieur ,  les  soldats  se  rassem-  madaire  ,  dans  la  langue  du  Bengale.  I^» 

blaient  pour  prendre   fait  et  cause  pour  deux  premiers  numéros ,  qui  contcuaiedt 

leurs  Camarades  ;  le  peuple  raômecommen-  des  articles  sur  la  liberté  de  la  presse  ia- 

çait  à  insulter  les  Suisses  à  leur  jeter  d^s  digèue,  et  sur  le  jugement  par  jury,  oat 

pierres  ;  on  a  craint  que  la  querelle  ne  été  enlevés  avec  une  avidité  surprenaale. 


dégénérât  en  combat  sanglant.  Heurcu-  Ce  journal  paraît  sous  le  titre  de 

sèment,  des    officiers  et   des  généraux  haud  Cowmuddy,  ou  la  ijune  des  Si 

même  sont  accourus,  et  l'ordre  a  été  réta-  velles. 

bli ,  le  régiment  a  continué  sa  route.  Un         C'est  la  première  entreprise  de  ce  j 

sous-officier  français  qu'on  supposait  ins-  faite  dans  ces  contrées. 

tigateur  de  la  querelle  a  été  conduit  à  la         8.  Londres.  Anecdote.  —  Un  étraD^ 

garde  du  camp.  (  C'est  ce  jeune  Bories,  que  l'on  disait  alternativement  Juif  ,TWt. 

qu'on  verra  figurer  dans  le  complot  de  la  Arménien  et  renégat  ,  avait  «■«»«**  aie 

Rochelle.  Voyez  5  septembre.  )  grande  fortune.  Cet  homme  ,  qne  Tarn  aa* 

3o.  Paris.  Cause  contre  la  liste  civile,  rait  pris  pour  un  patriarche ,  à  canae  de  rt 

—  La  Cour  de  cassation  vient  de  pronon-  longue  barbe  blanche ,  avait  été  ti«ic0 

«er  sur  le  fameux  procès  intenté  au  Roi ,  volontaire  de   toutes  les  pestes  qir  oct 

ar  le   chevaher    Desgraviers.     (  Voyez  désolé  l'empire  turc  depuis  quelque  — 

Ann.  pour  1821 ,  p.  694- )  nées.    Lorsqu'il  apprenait  que  ce 
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avait  édaté  dam  une  TiDe,  il  s'y  rendait  qne  1a  malade  souffrait  du  mal  donné.  On 

de  suite,  sous  prétexte  de  faire  son  com-  va  consulter  un  devin  qui  demeure  à  qnei- 

xoerce  d'une  manière  beaucoup  plusavan-  ques  lieues  de  Bordeaux  (BAartin  Gigooux, 

Aagense.  Il  ne  répondait  jamais  clairement  vigneron  )  ;  il  déclare  que  le  mal  proTe- 

«nx  questions  qu'on  lui  adressait.  nait  de  deux  cbAtaignes  ensorcelées  qu'on 

Il  paraissait  fort  extraordinaire  qu'un  lui  avait  fait  manger  an  marché,   mais 

vieillard  déjà  si  riche  pût  s'exposer  cou-  que  si  on  parvenait  à  la  faire  vomir  elle 

tinnellement  à  une  mort  qui   paraissait  serait  sauvée.  La  fille  mourut.  Martin  Gi- 

inévitable.  Quand  il  arrivait  dans  âne  ville  gnoux  encore  consulté  par  la  malheureuse 

où  régnait  la  peste ,  il  s'enveloppait  de  la  mère ,  lui  désigna ,  sous  le  serment  du  ^e- 

tête  aux  pieds  de  toile  goudronnée,  se  cret,  la  femme BedreneLargeteau comme 

couvrait  les  mains  de  gands  de  cuir  noir ,  celle  qui  avait  donné  les  châtaignes  ensur- 

la  figure  d'un  masque  de  verre,  et  monté  celées,  en  ajoutant  que  cette  femme  était 

sur  des  échasses ,  un  bâton  à  la  main  avec  dans  le  maléfice ,  parce  qu'elle  avait  été 

an  croc  de  fer  au  bout ,  il  entrait  dans  donnée  an  démon  par  une  de  ses  ][>areu- 

les  maisons  où  il  prenait  tout  ce  qui  lui  tes  qui  avait  fait  pacte  avec  lui. 

convenait ,  et  arrachait  Ici  bijoux  mie  II  n'en  fallut  pas  davantage  ;  la  panvr» 

poruient    quelquefois  les  cadavres   des  mère  ne  put  retenir  le  fatal  secret.  Une 

pestiférés;  on  assure  que  plus  d'une  fois  rumeur  populaire  s'élève  contre  Marie 

il  a  hâté  les  effets  de  la  peste ,  et  qu'il  a  Bedrene  ;  le  bruit  de  sa  possession  et  de 

donné  le  coup  de  mort  aux  victimes  dont  ses  maléfices  se  répand  dans  lo  marché  : 

les  cris  l'auraient  empêché  de  commettre  de  confidence  en  confidence ,  la  chose  est 

ses  vols.  de  notorié^  publique.   Marie  Bedrene , 

Si  le  hasard  le  conduisait  dans  une  mai-  devenue  un  objet  d'effroi,  a  porté  plainte, 
son  où  la  peste  ne  s'était  pas  encore  ma-  coutre  la  veuve  Dardenne,  en  diffamation; 
nifestée,  il  s'annonçait  comme  médecin,  et  la  veuve  Dardenne  a  été  condamnée, 
et  malheur  à  ceux  qui  se  fiaient  à  lui.  en  police  correcUonnelle ,  à  %5  francs  d'a- 
Chargé  de  trésor*,  il  retournait  toujours  mende,  3oo  francs  de  dommages  etinté- 
à  Venise,  où  il  attendait  une  nouvelle  oc-  rets,  et  à  tous  les  frais  de  la  procédure, 
casion  d'exercer  son  horrible  industrie.  Le  devin  Martin  est  renvoyé  devant  la 
Appelé  à  Barcelonne  par  la  peste  qui  y  tribunal  de  simple  police ,  comme  pré- 
éclata l'année  dernière ,  il  y  avait  déjà  venu  d'avoir  fait  le  métier  de  deviner  et 
exercé    son  méder  pendant  nue    quin-  de  pronostiquer. 

zaine  de  jours ,   quand  on  le  surprit  au  i5.  Perth,  {txOBse.)  Décou¥efte. — Un 

moment.où  il  poignardait  un  malade  qui  particulier  a  découvert  récemmeut,    et 

était  dans  le  délire.  C'était  un  jeune  fran-  constaté  par  des  expériences  multipliées, 

çais  fort  aimé  à  Barcelonne  à  cause  de  sa  que  la  tonrbe  noire  d'Ecosse  produit  du 

probité  ;  il  venait  de  perdre  sa  femme  et  gax  qui  n'est  pas  inférieur  en  qualité  ni 

deux  fils,  et  luttait  lui-même  contre  la  mort  en  quantité  à  celui  qu'on  extrait  du  cbar- 

qni  l'avait  épargné  jusqu'alors.  II  fut  pour  bon.  Il  a ,  en  outre ,  le  précieux  avantage 

ainsi  dire  assassine  dans  les  bras  de  sou  d'être  en  grande  partie  exempt  de  l'odeur 

compatriote ,  le  capitaine  R.  qui  était  son  méphitique  qu'exhale  le  gaz  de  charbon.  Le 

ami ,  et  qui  arriva  au  moment  où  le  jeune  goudron  qu'on  obtientjpar  leprocédépeut 

français  recevait  le  coup  mortel;  il  s'éta-  -  être  employé  utilement  à  divers  objets,  et 

blît  une  lutte  entre  le  capitaine  et  Tassas-  le  charbon  peut  aUmenter  Jes  foumaux 

Ma  qni ,   se  voyant  vainai ,  lui  offrit  de  des  brasseurs ,  des  distillateurs ,  etc;  Le 

l'or  pour  qu'il  lui  épargnât  la  vie;  mais  même  particulier,  par  un  moyen  simple 

d'un  coup  d'épéc  il  termina  l'existence  de  et  peu  coûteux ,  donne  à  la  tourbe  'noire 

ce  monstre;  les  magistrats  firent  pendre  autant  de  consistance  et  do  soUdîté  que  le 

son  cor^is  an  coin  d'une  rue,  et  tout  ce  charbon  en  a,   ce  qui  non-seulement  la 

qui  se  trouvait  chez  lui  fut  vendu  au  pro-  rcud  propre  au  chauffage,  nais  augmente 

fit  des  pauvres.  la  quantité  de  gaz  qu'elle  produit. 

lo.  Bordeaux.  Superstition,  —  On  ne  17.  Glascow.  (Ecosse.  ^  Crédulité  du 
cesse  de  vanter  les  progrès  des  lumières  ,  peuple.  —  La  populace  de  cette  ville, 
et  nos  jonmaux  sont  remplis  de  traits  sur  le  bruit  absurde  que  dans  une  fa- 
dignes  de  figurer  dans  les  annales  du  brique  de  ronge  on  saignait  les  enfans 
douzième  siècle.  Notre  ville  vient  d'en  pour  employer  leur  sang  à  faire  du 
voir  un  exemple.  La  femme  Dardenne  rouge,  est  venue  assaillir  cette  fabrique» 
avût  une  fille  âgée  de  dix-neuf  ans,  an  eu  a  enfoncé  les  fenêtres  et  les  poites. 
lit 'de  la  mort.  Une  de  ses  voisiues  lui  dit  L'arrivée  des  troupes  n'ayant  pas  suffi 
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pour  diiperaer  la  foule,  on  «  lu  le  riot  agite;   les  eaux,  à  Brisson  et  k  S*iml> 

uet,  ou  4  arrêté  quelques  individus.  Le  Germain ,  se  sont  élerées  de  six  à  ëok 

magistrat  a  promis  une  récompense  de  pieds.  A    Saint-Innocent,    une  Baiiaa 

uoo  lirres  sterling  à  ceux  qui  feraient  a  été  renversée  ;  des  pierres  de  taille  ée 

connaître  les  auteurs  de  ce  désordre.  la  façade  d^une  mitison  neiiTe ,  se  Mot 

19.  Genève,  TremhUtnent  de  terre.  —  cassées  en  deux. 

Aujourd'hui  à  neuf  beii^res  neuf  minutes  «  A  Tenne,  où  la  cérémonie  des  fw> 

liu  matin ,  nous  avons  ressenti  une  se-  rante  heures  avait  réuni  une  fonle  kosb» 

cousse  de   tremblement  de  terre  qui ,  breuse  dans  l'église ,  au  moment  ci  k 

saus  causer  de  domuuiges ,  a  été^assez  prédicateur  disait ,   dans   son  exordc: 

vive  pour  que  les  clocbrs  de  nos  temples  Nous  sommes  susyeiulus  entre  le  CtelH 

et  les  sonnettes  de  nos  maisons  se  soient  l'Enfer^  un  bruit  elTrayant  ae  £t  ea- 

faît  entendre.  tendre,  la  voûte  de  Téglise  s'cvtroevrit, 

Lausanne.  —  Mous  arons  éprouvé  an-  et  une  grêle  de  gravier  et    de  plfttrt 

jonrd'hui ,   à  oeuf  heures  nn  quart  du  tomba  de  tous  côtes.  Il  est  impossiblcée 

matin  •  une  légère  s^oosse  de  trem-  rendre  la  scène  de  désolation  qae  prê> 

blement  de  terre.  sentaient  la  terreur  des  assistans,  Icar 

Belley,  {Extrait  d*une  lettre  du  ao.) —  agitation  au  milieu  de  la  poussière,  ks 

Tout   le   monde    est    encore  ici    dans  cris  affreux  qu'ils  poussaient ,  se  presMot 

l'épouvante  du  tremblement   de  terre  aux  portes ,  se  foulant  aux  pieds  ou  m 

d'hier.  Toutes  les  maisons  en  ont  été  réfugiant  dans  les  coins  pour  édupper 

ébranlées.  Chacun  abandonnait  la  sieune  à  la  mort.  Beaucoup  de  personnes  »nSr 

dans  la  crainte  d'un  bouleversement  gé-  frent  encore  des  suites  de  cet  évcae> 

.néral.  Le  dommage  s'est  pourtant  réduit  ment;  mais,  chose  presque  incroyable, 

à    quelques   chemiuées  renversées,   et  deux  seulement  ont  re^u  des  blesnns. 

à  des  murs  lézardes.  «  A  Rumilly,  la  secousse  a  égalemeat 

On  a  remarqué  ici,  à  Seyssel  et  dans  été  forte,  et  il  y  a  en  ,  comme  aillear», 

les  communes  voisines,   que  les  eitets  beaucoup  de  cheminées  renversées.  À 

immédiats  de  la  secousse  ont  été  l'ac-  Alby,  un  mur  de  l'église  s'est  fends, 

croissemeut  subit  des  eaux  de  source  et  «  Il  est  remarquable  que  la  cîrcoa^ 

de  puits,  qui  sont  devenues  troubles;  la  tance  qui  a  reudu  si  frappant,  à  Tenne. 

disparitiou  de   pluiiicurs  source ,  et  la  le  rapport  des  paroles  du  préûicatear 

chute  de  masse  de  rochers  qui  avoisinent  avec  le  tremblement  de  terre ,  ait  en  lîcm 

Seyssel.  dans  trois' églises  à  la  fois.  A  la  Motte- 

Daos  ce  dernier   endroit,   l'aiguille  Servolex  ,  le  curé  annonçait  à  »esparois- 

aimantée  a  fait  sur  son  pivot  un  mouve-  siens  ,  s'ils  ne  se  hâtaient  de  {aire  péoi- 

jiient  oscillatoire  qui  n*a  pas  cessé  peu-  teoce ,  la  punition  prochaine  et  peat* 

dant  toute  la  durée  du  pbeuumène.  Mais  être  subite  de  leurs  péchés,  lorsqa'aa 

on  a  fait  uue  autre  observation  très-im-  même  instant  éclata  une  violente  secousse 

portante,  c'est  que  l'aiguille  a  dévié  de  de  l'église,  tous  les  auditeurs  se  jetèrcat 

deux  dégrés  du  nord  au  sud  de  sa  posi-  à  genoux  pour  implorer  le  pardon  da 

tion  accoutumée,   et  qu'elle  a  ]>ersi8té  leurs  fautes.  Au  collège  de  Chambm* 

dans  cette  anomalie  pendant  vingt-cinq  daus  une  lecture  sur  la  mort,  00  ftuait 

secondes  après  la  deruière  secousse.  sentir  anx  élèves  que  la  mort  pouvait 

CUamhery,    {Extrait   du    Journal    de  les  frapper  daos  un  an  .  daos  nn  mois, 

Savoie.)  —  «  A  Aix,  ou  a  éprouvé  deux  dans  au '^our,  i*eut-e/re  à  l 'instant  même— 

«ecous&es  successives  qui  out  duré  en-  A  ces  mots ,  toute  l'église  est  ébranlée, 

viroii  sept  secondes.  Le  bruit  a  été  sem-  et  la   voûte   semble   s'écrouler  sur  le» 

Mahir  a  celui  que  nous  avous  cutendu  étudians ,   qui    se    précipitent    vers  les 

ici.    Dr  uoinhreuses  cheminées  se  sont  portes  eu  poussant  des  cris  d'eCTroL- 
éeroulécs.  Les  eaux  dv  soufre  ont  pris 

une  couleur  d'uu  blanc  grisitre,  et  sont  .*.  Le  tremblement  de  terre  qui  aeo 

r«'htè<'»  troubles  pendant  près  de  deux  lieu  le  19  février  a  la  même  heure  .  das* 

heorrs  ;  leur  température  u'apoiot  varié,  la    partie   méridionale  de  la  Suisse,  a 

Les  eaiis.  d'aluu  u'nut  éprouvé  aiiruue  Lyou  .  k  Bony,  à  Vesnu),  à  Valence  s'rst 

a!t(Tat'(>ii.    Ces    phéuonièMe«   soijt    les  fait    ressentir  jusqu'à   Paris;   il  résaUe 

inèinp.s  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  Utn  du  des  observations  fuites  à  robk<>rvatoirc, 

iremhleiuent  de  terre  de  Lisbonuo,  eu  oiî  l'on  a   établi  un  appareil  pour  con- 

J  ?^>-  •  naître  les  variations  diverses  de  Ta^ille 

•  Lu  lac  de  Bourgct  a  été  fortement  aimautée ,   que  le    ac)  février,   josqe'i 
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hottheores  et  demie,  Taiguille  aim»iitée  Parmi  les  pnces  dofkl  il  a  été  donoé  • 

têt  restée   tranquille;    mais  qu*à   huit  lectoreancoofteU.ODaremavqaéviieiet- 

heares  trots  quarts  elle  éprouTa  des  a^-  tre  de  M.  le  lieatenantde  roi  de  BeiforC 

tatioDS   extraordinaires.   Elle  arait  un  Toustain»  annonçant. qa*on  n'a  rien  dé- 

monvement    oscillatoire    très -marqué  couvert,  et  qu'il  n'existe  aucune  liaison 

dans  le  sens  du  méridien  magnétique ,  entre  les   deux  «omplotfl  da  Belfort  et 

lequel,  comme  on  sait,  décHue  du  méri-  de  Saumur. 

dien  astronomique  de  asio  environ  du  2i-aa.  —  Les  interrogatoires  les  fAu» 

nord  à  Toopst.  Elle  n'avait  auruo  autre  remarquables  dans  Taffaire  du  complot 

mouvement.  A  la  vue  de  ce  phénomène  de  Saumur  ont  été  ceux  des  accusés  Le- 

irrairaent  singulier,  M.  Arago  eut  Tidée  maître,  Lebrun  et  Sirejean.   Les  deux 

qu'il  était  l'efTet  d'un  tremblemeiit  de  premiers  ont  déclaré  que  Sirejeaa  arait 

terre.  Cest  ce  qu'il  dit  à  M.  Bouvard  ,  à  cherché  à  les  engager  dans  uue  coospi- 

uenf  heures.  Le  même  jour  et  à  la  même  ration  a  laquelle,  suivant  lui,  prenaient 

heure,  M.  Biot  remarqua  un  mouvement  part  un   grand  nombre  de  citoyens   et 

oscillatoire  ,  produit  par  le  même  trem-  de  militaifes  ,  entre  autres  les  généraux 

blemeut  de  terre.  M.  Biot  fit  cette  ob-  Bertou  et  La  Fayette.  Ils  ont  ajouté  que 

aervation  au  collège  de  France.  le  but  du  complot  était  de  mettre  Napo- 

ao.  Tours.  Conseil  de  guerre  (ae  de  la  léon  II  s«r  le  trône ,  et  d'emprisonner 

4*  division   militaire).  Conspiration  de  le  roi  et  la  famille  royale. 

Sirejean ,  etc.  — AujnurdMiui ,  à  dix  heu-  Sirejean  n'est  point  convenu  de  ces 

res,  le  conseil  s'est  assemblé  dans  la  salle  faits.  D'après  sa  déclaration,  il  avait  cm 

d'audience  du  palais  de  justice,  sous  la  seulement  entrer  dans  une  société  se- 

présidence  de  M.  le  baron  de  Tschoudy,  crête  qui  prenait  le  titre  de  Chevèfliers  de 

colonel  du  44**  régiment  d'infanterie  de  la  Liberté.  C'est  Delon  (  l'accusé  con^u- 

li^ne.  mace)  qui  l'y  avait  reçu,  et  qui  l'avait 

Le  principal  accusé,  Delon,  regardé  engagé,  pour  affilier  le  plus  de  persou- 

commelechef  du  complot  [yoyezX knxx,  nés  possible  à  cette  société,  de  parler 

pour  48a(.  p.  a45),  avait  disparu. On iu-  aux  uns  de  la  Charte,  aux  autres  de  Ih 

trodnit  les  autres  qui  sont  au  nombre  constitution  de  1791,  à  d'autres  enfin  di6 

de  dix,  tous  maréchaux-des-logis  ou  ]>ri'  Pîapoléoo  II. 

gadiers  de  cavalerie,  prévenu!»  d'être  au-  Plusieurs   témoins,    et    entre    autres 

teurs,  complices  on  non-révclateors  d'un  M.  le  marquis  de  Castries,  colonel  de» 

complot  tramé  à  l'école  de  Saumur,  qui  chasseurs  de  l'Ariége,  ont  déposé  que 

aarait  eu  pour  but  de  renverser  le  gou-  les  accusés  Sirejean,  Danroery,  Lemaltre 

▼crneroent  du  Roi,  de  chauger  l'ordre  et  Lebrun,  tous  quatre  maréchaux-des- 

de  snccessibiiité  au  troue ,  et  d'exoter  logis  dans  ce  régiment ,  s'étaient  fait  re- 

les  citoyens  à  la  guerre  civile.  marquer  précédemment  par  leur  intelii- 

A  l'ouverture  de  l'audience,  et  avant  gence  et  leur  bonne  conduite. 
que  M.  le  rapporteur  ait  la  parole  pour  D'autres  témoins  militaires  ont  dépo- 
la  lecture  des  pièces ,  MM.  les  défen-  se  que  Daumery  leur  avait  fait  des  con- 
senrs  des  accuses  ont  annoncé  au  cou-  fidences  relatives  à  la  conspiration, 
seil  qu'il;»  avaient  déposé  à  sou  grefTe  un  M.   Barthélémy,  capitaine-adjudant- 
pourvoi  en  cassation, dans  le  but  de  f»ire  major  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur, 
renvoyer   la  cause  devant  la  cour  des  avait,  dès  le  18  décembre,  communiqué 
pairs;  qu'ils  demandent  en  conséquence  à  M.  le  général  Geutil-Saiut- Alphonse, 
qu'il  ^nit  sursis  à  toute  instruction  et  à  commandant  de  L'école,  les  rapports  qui 
tons  débats ,  jusqu'à  ce  quô  la  cour  vt-  lui  étaient  parveuus  sur  le  complot  qui 
préme  ait  statué  sur  leur  pourvoi.  se  tramait.  Ce  fut  lui  qui ,  le  34  ,  reçut 
Après  de  longues  plaidoieries  de  la  Tordre  d'arrêter  Delon  ;  mais  ce  deruiiT 
part,  des    défenseurs  et  de  M.  le  rap-  avait  pris  la  fuite    Les  avocats  des  accu- 
porteur,  le  conseil  s'étaot   retiré   pour  ses  out  fait  au  témoin  un  grand  nombre 
d^ibérer  sur    cet   iucideut,    a    décidé  d'iuterpellations  relatives  à  ces  deux  cir- 
«lu'il  serait  pa»sé  outre  et  procédé  à  la  constances;  mais  M.  le  capitaine  rappur- 
l«ctore  des  pièces,  sauf  la  faculté  qu'au-  teur  a  fuit  counaftre  au  conseil  que  le 
jraîcot  ensuite  les  défenseurs  des  acrusés  général    Ceutil-S^int- Alphouite    ayant 
4e  plaider  les  autres  moyrns  pnijiidiclels  reçu  l'invitation  de  se  rendre  à  Tours  , 
c|<>'ils  pourraient  avoir  à  présenter,  le  donnerait  lui-même  tous  les  renseigne- 
premier  mis  en  avant  par  eux  étant  inad-  m»* ns  nécessaires. 

ibie.  Dans  l'audience  du  2I  février,   l'au- 
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didoD  Atê  témoins  a  M  reprise.  Trois  M.  de  MarcbaDgy.  •▼ocat-géaênl ,  i 

d'entre  eux,   maréchanx- des -logis  de  refntë  ce  système  de  défense  que  le  toi 

l'École,  qo'un  adjudant  arait  chargés  rapprochement  des  datea  prouve aveir 

de  s'insinoer  dans  la  confiance  de  ceux  été  imaginé  pour  le  besoin  de  U  caatc. 

2n'on  soupçonnait  de  chercher  à  entrer  "  Le  Tétement  aux  trois  couleurs ,  dil-i. 

ans  l'ordre  des  Chevaliers  de  la  Liierté,  et  Teofant  présenté  comme  un  M«ani 

ont  assuré  que  Qocsnel ,  l'on  des  sons-  d'espérance,  ne  peuvent  d'aillears  laiiser 

officiers  appelés  en  témoignage ,  leur  aocno  doute  sur  le  sens  coupable  dces 

UTait  communiqué  le  projet  d'assiéger  allégories.  » 

LaTal.  Quesnel  a  démenti  cette  imputa-  M.  Moret  a  défendn  le  ùenr  Ccifisr 

tion.  Le  couseil,  sur  la  réquisition  du  arec  toute  la  réserve  que  comportait  uee 
capitaine  rapporteur ,   a  ordonné  son  .  pareille  cause.  Le  jury  a  acquitté  U  dr 

arrestation.  moiselle  Chardin ,  et  ne  a*est  proneaet 


a4.  Tentative  de  Berton  sur  Saumur.  contre  le  sieur  Cellier  qn*à  la 

'•"(y oyez  l'hist.,  p.  85.)  pluralité  de  7  contre 5.  La  Cour, 

27.  Paris.  Exercices  aes  missionnaires  nissant  à  la  majorité  des  jurés ,  a 

à  l'église  des  PetiU»Pères.  Troubles,  —  damné  le  sieur  Cellier  en  trois  m 

{f^ojez  Thist,  p.  9a.)  prison  et  5o  fr.  d'amende. 

38.  Après  8  séances  employés  aux  dé-  Naples,  ^%  février.  Éruption  du  Fi 

positions,  interrogatoires  et  plaidoieries,  —  Après  plusieurs   mou  de  calme,  k 

le  conseil  de  guerre  a  rendu  aujourd'hui  Vésuve  a  fait  entendre  le  17  ploiteun 


a  onxe  heu|:«s  du  soir,  son  arrêt  d'après  détonations  qui  annonçaient  une 

lequel  sont  condamnés  à  la  peine  de  tion  prochaine;  en  effet ,  le  leodcaaca 

mort,  les  nommés  Delon,  lieutenant,  il  y  eut  à  diflerens  interTallea  nne  crsp- 

contumace,  Sirejean  et  Condert;  à  cinq  tion  de  cendres  et  de  pierres»  et  casiàts 

ans  de  prison,  (e  nommé  Mathieu;  à  deux  de   matières  enflammées    en  forae^ 

ans  de    prison,  les   nommés   Bourru,  lare  ;  le  19  et  le  ao,  l'émption  fat  fort» 

Clément ,   de  Fabcrt ,  Lemattre  et  Le-  et  la  lave  menaçait  de  sortir  des  limrtts 

brun.   Ont  été  acquittés,  Dethieux  et  de  fancien  cratère  ;  la  violence  da  vel> 

Daomery.  »(A^o^2  ax  avril.)  can  ouvrit  le  ar  une  nouvelle  boacbe 

Paris,  Cour  d'assises.  Emblèmes  se»  au  nord.  Les  mêmes  phénomènes  ic 
<£/i^ifx.  —  M.  Cellier,  bijoutier,  et  la  de-  succédèrent  sans  interruption  le  aa  li 
moiselle  Chardin ,  peintre  sur  émail,  ao-  le  a3  ;  mais  le  Yésuve  était  dans  sa  pi« 
cusés  d'attaque  formelle  contre  l'ordre  grande  incandescence;  il  présentait  k 
de  sttccessibiiité  au  trône,  par  la  fahrica-  superbe  spectacle  d'un  fleuve  de  feu  ^ 
tion  et  la  vente  d'emblèmes  séditieux,  après  s'être  élevé  an  milieu  des  nues,  le 
ont  comparu  aujourd'hui  devant  la  Cour  précipitait  le  long  de  U  montage  coo* 
d'assises,  présidée  par  M.  Jacqoinot-  me  pour  ofTrir  aux  habitant  de  la  csfi- 
Godard.  Il  s'agif  sait  d'une  breloque  en  or  taie  la  plus  belle  cataracte  ignée.  Ce  t^' 
à  cinq  faces  ;  sur  la  première  sont  écrits  bleau  majestueux  et  imposant  «tat 
ces  mots  :  Pleurez  ,  Français  ,  le  grand  d'autant  plus  agréable  à  voir,  que  r«>a 
homme  n'est  plus;  sur  la  deuxième,  est  ne  craignait  pas  que  la  lave  s'ctcaâi 
une  tombe  pyramidale  ombragée  d'un  au  delà  du  terrain  déjà  brûlé  urrôup- 
saule  pleureur.  La  troisième  porte  pour  tion  de  1767.  La  lave  a  pris  trois  dJiw> 
ioscriprion  :  En  vain  Diogène  rallume'  tions  différentes  :  la  x'*  vers  la  rae^ 
rait  sa  lanterne.  La  quatrième  face  pré-  d'Ottaiauo;  la  a«  vers  la  Terre  deîGf*cai; 
sente  la  figure  d'un  enfant,  paraissant  I3  3e  vers  l'ermitage  de  Saint-Saavrar. 
âgé  d'environ  huit  ans,  dont  les  vête-  Le  a6,  au  point  du  jour,  de  fovtrs  <t 
mens  présentent  une  draperie  aux  trois  fréquentes  détonations  se  sont  fait  ce- 
couleurs.  Enfin,  sur  la  cinquième  e*t  ^ne  tendre,  et  il  s'est  élevé  une  forte  foleaaa 
pensée,  entrelacée  d'une  immortelle.  de  fumée  qui  a  duré  tonte  In  joarsM. 

La  demoiselle  Chardin  a  déclaré  avoir  Dans  la  nuit  suivante,  un  grand  a«M* 

peint  ces  emblèmes  d'après  l'indication  bre  d'étrangers  ont  été  observer  ftn^ 

du  sieur  Cellier,  et  celui-ci  déclare  qu'il  tion  :  elle  a  cessé  à  5  heures  du  mata, 

a  fait  fabriquer  ces  bijoux  à  l'occasion  la  lave  s'est  arrêtée  et  alors  a  coaii 


de  la  mort  du  duc  de  Derry  et  de  la  nais-  ce  une  pluie  de  cendres  violettes  qae  Is 

sauce  du  duc  de  Bordeaux.  Il  assure  que  vent  a  portées  à  Portici  et   Torre  M 

les  derises  et  emblèmes  leur  sout  exclu-  Greco  ;  mais  cela  n'a  duré  que  }W^ 

sivcment  applicables.  dans  la  matinée.  (^.  ax  octobe.) 


CHRONIQUE.  (Mars  i8aa.)  735 

Nous  ▼enons  d*étre  témoînt  d'aa  phé- 

M^BS.  nomèoe  tingalier.  Le  Tent  soufflant  ave* 

une  extrême  Tiolence  du  snd*ooest,  m 

I.  Londres.  Mçeurs  anglaises.  —  Un  empêché,  pendant  plusieurs  heures,  la 

journal  anglais  dit  que,  dans  une  Tille  marée  montante  d*entrerdans  la  Tamise, 

populeuse  d'Angleterre ,  les  indices  on  Les  tables  marquaient  les  hautes  eaux  à 

siguanx  suivans  sont  adoptés  par  une  une  heure  ,  mais  à  dix  heures  du  matin 

espèce  de  conyention  tacite  :  la  marée  continuait  à  descendre  arec 

«  Si  un  homme  Teut  se  marier,  il  une  grande  rapidité,  surtout  près  du 
porte  une  bague  à  l'index  de  la  main  pont  de  Londres.  Bientôt  L*eau  baissa  . 
gauche;  6*il  a  pris  des  engagemens ,  il  la  tellement  que  dans  plusieurs  endroits  la 
porte  au  second  doigt;  s'il  est  marié,  au  rivière  devint  guéable.  On  vit  beaucoup 
troisième  doigt;  et,  s'il  ne  veut  pas  se  de  personnes  la  traverser  à  p%3d;  et, 
marier,  au  petit  doigt.  Lorsqu'une  comme  le  fond  était  à  découvert  en  beau- 
dame  est  libre ,  elle  porte  une  bagne  au  coup  d'endroits ,  on  ramassa  plusieurs 
premier  doigt;  lorsqu'elle  est  engagée,  objets  précieux  qui  y  étaient  restés 
elle  la  porte  an  second  doigt;  lorsqu'elle  ensevelis  depuis  long-temps.  Ceci  eut 
est  mariée,  au  troisième;  et  lorsqu'elle  lieu  jusqu'à  Gravesend.  Depuis  un  grand 
se  -veut  pas  se  marier,  au  quatrième.  Si  nombre  d'années»  on  n'avait  pas  vu  les 
un  homme  présente  à  une  dame ,  de  ]a  eaux  aussi  basses ,  à  beaucoup  de  pieda 
main  gauche ,  une  fleur ,  un  éventail  ou  près.  Dans  la  partie  de  la  rivière  qui  est 
un  colifichet ,  c'est  de  sa  part  une  dé-  au-dessous  du  jpont  de  Londres ,  tous  ^^^ 
claration  d'estime;  si  elle  le  prend  delà  les  vaisseaux  a  sec  semblaient  étre^^ 
main  gauche,  cela  signifie  qu'elle  ac-  échoués.  Vers  midi,  la  marée  commença 
cepte  son  hommage;  et,  si  elle  le  prend  à  monter  avec  nue  rapidité  proportion- 
de  la  main  droite,  c*est  un  refus.  «>  née  à  la  violente  résistance  qu'elle  avait 

—  La  belle-mère  de  lord  Byron  vient  éprouvée  par  l'effet  du  vent.  Telle  était 

de  mourir , .  et  a  laissé  è  lady   Byron  la  force  du  couraut ,  que  les  chaloupea 

xo>ooo  Iiv<  sterl.  de  rentes  réversibles  et  les  barques  furent  jetées   les   unes 

sur  la  tète  de  sa  petite-fille ,  l'honorable  contre  lea  autres,  et  que  plusieurs  d« 

Ada«Auguftta  Byron,  dont  parle  le  poète  ces  petits   bâtimeos   périrent  dans   le 

anglais  dans  Childe-Harold  :  »  Ada ,  la  choc.  La  haute  marée  n'a  eu  lieu  qu'à 

seule  fille  de  ma  maison   et  de  mon  trois  heures. 

cceur!  »  Un  portrait  de  lord  Byron,  en-         7.  Paris.  Trouble.'  a  l'éeole  de  droit, 

fermé  dans   un  coffre,    a   été   déposé  (  y'ojrez  l'hist.,  page  8.  ) 
entre  les  mains  des  tuteurs  pour  être         9.  Paris.  Suite  des  troubles.  •—  On  ra- 

^«rdé  soigneusement  jusqu'à  la  majorité  conte  diversement  les  détails  affligeana 

de  lady  Ada-Angusta,  et  lut  être  remis  de  l'événement  qui  a  eu  lieu  hier  au 

ensuite.  Jardin  des  Plantes.  Ce  qui  parait  avéré , 

a   CkambérY'  Générosité  d'un  cUaytn.  c*est  que  le  cours  de  chimie  de  M.  Thé- 

—  M.  le  général  comte  de  Boigne,  qtii  nsrd  ,  qui  se  fait  dans  cet  établissement, 

a  amassé  une  grande  fortune  dans  rinde,  a  été  troublé  par  des  clameurs  et' des 

a     offert  à   cette   ville   40,000  fr.    de  vociférations.  En  sortant  de  ce  cours, 

rente,  et  .'koo.ooo  fr.   de  capital  pour  les  étudians,  cernés  par  la  gendarme- 

bAtir  un  collège  de  jésuites  et  un  dépôt  rie ,  ont  été  astreints  à  préseoter  leur 

de  mendicité ,  et  fonder  qnatone  lits  à  carte  ou  leur  passe- port.  Plusieurs  d'en- 

THôtel-Dieu,  savoir  :  dix  pour  les  ma-  tre  eux  se  sont  alors  répandus  dans  le 

ladics  contagieuses ,  et  quatre  pour  les  jardin  ;  les  gendarmes  les  ont  poursuis 
▼oyagenrs.  Il  demande  la  démolition  de  vis ,  et ,  dans  ce  tumulte ,  plusieurs  per- 
quelques  échoppes  et  le  percé  d'une  sonnes  ont  été  blessées.  On  cite  entre 
nouvelle  me.  Il  offre  de  plus  5o,ooo  fr.  autres  un  pharmacien  de  l'hôpital  Saint- 
pour  une  façade  à  l'Hôtel-de» Ville.  Le     Louis. 

conseil  de  ville  a  écrit  au  général  ponr  Dans  la  soirée ,  un  attroupement  qui 
'le  remercier,  et  va  solliciter  les  aotori-  s'était  porté  sur  la  place  Vendôme,  en 
estions  nécessaires.  Le  7  mars,  M.  de Boi-  criant  :  rùfe  la  Charte!  à  bas  les  mission^ 
gne  doit  poser,  dans  la  même  ville,  la  naires!  et  dans  lequel  se  trouvaient  jus- 
première  pierre  de  l'église  des  capucins ,  qu'à  des  enfans  de  douze  à  qnatorz^ 
pour  la  construction  de  laquelle  il  a  ans,  ayant  été  cerné,  des  arrestationa 
donné  3o,ooo  fr.  asse&  nombreuses  ont  encore  eu  lien. 

6.   Londres.  Marée  extraordinaire.  —•         On  assure  que  [dans  ces  deux  jours , 
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)c  o  et  te»  8  cent  einqiiaiit«>ftept  indivi-     une  idée  phu  précùe  qa*en  citaDk 
ilva  oDt  été  %rwètéê  an  JardU  dsa  Plantes ,     lettre  écrite  à  oe  mijet ,  par  M.  J.  La 


et  quarante-troM  sot  la  place  Vendôme,  le  a8  férrier  dernier  : 

Oux  qu'on  a  retenu»  à  la  tnite  de  leur  a  L'ancienne  maison  Pcrreganx.Laffilrel 

iiiterj-o^toire  ont  été  remi*  entre  les  compagnie,  dont  je  snis  liquidateur,  a  aa 

maiaa  de  la  justice.  compte  à  régler  arec  la  snoceaaion  de  Hip 

lo.  Trom.   (Anh€.)  Cour  d'atsUés.  poléon BcrnapMte.                          ^^ 

-  Jacqnw-Ilapoléon   Lanrent,  jeone  «Ce  compte  donne  heu  a  une  cooiwirto. 

homme  de  se'.ae  sus,  était  accusé  de  •?"»»"•  ~  tribunal  de  la  Seine    et  di»l 

s'être  présemé  à  la  messe  de  minuit,  !*«»•«""  }<^rnm  ont  parfe  dune  »h 

dans  l'église  d'Arcis-sur-Aube,  dans  la  ™^  ^\  ou  moma  inexacte.  lusqa« 

tenue  la  pins  indécente ,  en  reste ,  sans  J  "  «T^  »«  ^^  '.  *f^^*  TI^ 

crante  «I  les  jambes  nue»;  d>  avoir  ^^^  ^  débat,  judica^s  edanm* 

reçu  la  communion  ssns  préparation  :  et  suffisamment  lopm.on  pubbgue 

d'^Toir  ensuite  tenu  dans  un  cabaret  les  ,  " ^^ *"J^  hm  que  le tnbunda» 

propos  les  plus  irréligieux  sur  le  sacre-  f^?^^  ^«  ."^  f  "j^*  .«*"»  P»»^ 

Lent  dont  il  venait  d'approcher.  ^°**  ^^«»  >  )r  ?;»"  .^«T**'  *°  ^^  «^ 

Sou  défenseur  s'est  borné  à  établir  "^^"^S^^  J^^^^  ?^^^'          _^ 

que .  dans  u»  cas  semblable ,  la  punition  -  «»  «  8i5,  Napoléon  Boiuipurte,  au  ■► 

ferait  être  abandonnée  à  la  justice  dU  ^\^?  '^''''*^J^  ^^  S""^  Ï! 

Tine.  La  Cour  d'assises  de  Troyes  n'a  Amenque  septentrionale,  fit  verser  d» 

la*  caisœ  de  ma  maison  une  somme  de 

point  partagé  cette  opinion  ;  mais,  tou-  '*  «»»«»  "f  «"  ■««.««           ,r^ 

■ ,  ,    y             k-    1    r  ^ A :  eZ^A^:».  4,aao»ooo  fr.  qui,  au  moyen  d  autre» ra- 

chee  du  repentir  de  I  accuse ,  qui  fondait  J»V  *    ,«^«„™  '  ^*   aLt^w  Mwm  »om^ 

eu  larmes  ;  elle  la  condamné  seulement  ?^  «  tecouvremcnt ,  dcraU  étir  poil^ 

à  nu  an  de  prison  et  seize  francs  d'à-  *     muuonii,               ^ 

j              '^  «  Ma  maison  lui  rtnut  en  ecnauBe  r 

mende.  ^  -,                           j,    j.  ^«^  __ 

ff  lo  Une  reooMMjaaaiice  de  5  mwaas. 

12.  Théâtres.  Départ  de  madame  Main-  ^^  ^^^^  ^  laquelle  cette  aowBC  et* 

vielle  Fodor.^  Madame  Mainricllfî  Fodor  i-omlioursable  à  rue; 

vient  de  faire  ses  adieux  au  public  dans  ^^o  Une  lettre  de  crédit,  égalcmflrtà 

une  représentation  doonéc  a  son  bcne-  ^^  ^       ,„.  j^  „,^^  aonme  ,  sur  des  km- 

fice ,  à  rAcadémic  royale  de  musique.  Il  ^^^  ^  Philadelphie, 

était  juste  que  l'Académie  Ht  les  hou-  ^j^^^  l«iapolèon  Bonaparte  avait  dras 

neurs  de  sa  salle  a  une  cantatrice  que  ^^^           disposer  de^  cette  somme  s  «a 

l'Italie  envie  et  veut  enlever  à  la  France,  yoionj^^  goit  à  Paris ,  soit  à  rétrangcr. 

Madame  Mainvielle  Fodor  avait  choisi  «  j^  vsieura  en  recouvrement  qai  de- 

ponr  cette  représentation  VEUsabetta,  vaient    compléter  les    5    nûHioBs  ■«■I 

Tune  des  pièces  de  la  jeunesse  de  Ros-  j^nai,   ^té    raalisées-,    et  la    somme  de 

sini  :  elle  est  pleine  de  beautés  du  pre-  4,^20,000  fr. .  série  remise  à  ma 

mier  ordre ,  majs  ce  célèbre  com]>oMtcur  ,  ^  réduite  paï  diven  pai 

n'avait  pas  encore  acquis  riiitelifîence  faits  sur  l'ordre  de  Napoléi 

dramatique  qui  le  distingue.   Madame  à  celle  d'environ  3,149,000  fr.,  dûatma 

Mainvielle  Fodor  y  a  déployé  toute  la  maison  reste  débitrice  envers  sa  s»c© 

puissance  de  ses  moyens  et  la  séduction  „0n  apprend,  par  uu  extrait  du 

de  son  talent  :  elle  part  dans  quelques  j^^^  olographe  de  Nap<^é<m  " 

jours  pour  Naples  :  elle  laisse  les  dilet-  aéi>osé  en  Angleterre,  qu'il  a 

tantt  dans  la  douleur  :  exécuteurs  tesUmentairca. 


«  EUe  fuit  comme  un  P»rtàe ,  en  l«ur  pei^nt  le  «  C'est  avec  ce  simple  extrait , 

cteur.  »  paigoé  d'une  lettre  missive  signée  par  5a- 

.  «-    ,         „  j                                 j  .  ,  poléon  Bonaparte ,  maia  non  écrite  de  a 

(  Madame  Fodor  a  encore  accorde  à.  ^^      que  MM.  les  exécuteurs 

leurs  instances  quelques  représentations  :  ^^^^  Jpréseniwit  à  moi ,  oo«i^ 

elle  n  est  partie  qu  au  moi»  de  mai.)  ^^^  ^f^^  ^,^^^  Perwgwix, 

12.  Paris.  Procès  relatif  au  testament  de  etcomjMgnic  Ib  demandent  à  régler  le 

Napoléon  Bonaparte  — On  sait  qnc  l'exé-  complectà  en  toucher  le  1  " 

cntion  du  testament  de  Bonaparte  avait  **  MM.   les  exécuteurs 

donné  lieu  à  des  difficultés  eutre  les  cxé-  conuaissent  ma  di^toaition,  et 

cutenrs  testamentaires  et  M.  Laffitte  :  nous  empressement    à  me  libérer;   ib  soat 

les  avons  annoncées,  {fojrez  l'Aim.  pour  d'aoïord  aussi  que  je  dois  me  icfcsra 

i8ai ,  page  763.)  On  ne  peut  en  donner  tout  paiement  qui    n'opérerait  pas  Ma 


t  >  r      .    •    >  • 
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^eiueUbér»UpB  »  m«i#  UftSoatielm«ntqn*ils  Jiarobaiid  ftuMàt  dédAféa  non  feéerables 
mt  qualité  pour  ]no.4oQiker  lin^  quâttanœ  ^éua  leurs  «ksnandes,  et'oondÉUinéa  aux 
r9Ûbla;inetGoaseiUpeiiMatl«oontfaire.    «déjMnt. 

IToÂlà,  le  ppiiMt  qui^iPiM  dÀriac.  La  plaidoirie  a  occupé  plusieurs  au- 

,  «  Ou  dit»  po«v^oi  »  fne'la  lettre  iniaF>  -éieaces»  à  la  suite  dcequcAM  le  tribunsl 
tire  I  çqnsid^K^ycoouM  mandai,  bst  *ér  s.  .aendn  anjonrd'fatti ,  en  audience  ]^iibli- 
roquee  j>ar  V/4^(|às  di^ vaadaot»  et  ^*elle  ^pw  >  le  JD^ement  dont  Toloi  la  sélMÂance. 
iç  âanraid  r^lcvi:.  ooaune  di^koo^on  »  ..£aOe  qui  tomdiela  qualité  de  mfettdaâireè, 
iause  demort^  piiiaq«*elle  n*^paa  .Terétoe  f»vi«e  par IffiM.  Montk>lon ,  Beitrand,  été.  ; 
les forn^alités' ▼<wWm  par  la  lot;  que  le  .  AtlendHqnè  la  lettre  de  Bonaparte,  dn 
i^stamei^  olo^aphe^  représenté  {lar  «p*  s5  aviél  xfiai ,  ne  peut  -ralOtr  eomme  te^ 
r^Ut  n'^  paa  e^L^cutoirf  4®  pUi^tb^  tefMnUoiograpfae,  avz  termes  de  Tart  970 
»>ntre  un  tiers  débiteur  de  la  succesaion;     «lu  Gode  cinl  ; 

ine  je. ne  puia  ni  np  dois  xne  Êonadtoer  lAMeddu  que  «ette  lettre  ne  peut  faille 
nge  des  questions  dp  droit  p<^tiqne  o«  foi  en  justiee ,  anc  teAAes  de  Tart;  t53û  dn 
^vil  qui  pourraient  s'élever  sur  la  ▼alidité     mémo  Code  ; 

le  ce  titre  ;  que  celte  validité  doit  étfe  Attendu  que  le  mandat  flnitjMff  la  moft 
çecoonue  par  riiéritier  légitime ,  on  véri-  du  mandant»  aux  termes  de  Fartide  90cl3 
iée  coutradiatoirement  avec  lui  ;  que  dans     do  même  Gode  ; 

lotre  àjçpït  il  n'exista  poio;t  de  succesaion  Qu'ainsi  la  lettre  du  a5  avril  tie  peut 
lana  héritiers  pu  représentant  légal  ;  qu'il  &ite  t\tre  en  laveur  des  snsnoftnoés  ; 
ist  ou  dans  un  parent  au  decre  succès-  Eft  ce  qui  toiiche  la  qualité  d'exécuteurs 
oble,  ou  dans  la  veuve,  ou  dans  l'État  ;  teatapienfaires  prise  par  le  coihte  Mon- 
|a*ex^  ce  n'est  pas  k,  moi,  mais  %MM.  les  «Iholon  et  le  général  Bertrand  ; 
sxëcnteurs  t^tamentaires,  à  rechercher  Attendu  (|tt*on  ne  peut  ordonner  Texéeu- 
^t  à  mettre  en  cause  cet  héritier  légitime,  tion  d'uu  testament  qu'après  avoir  en  eon- 
jttd  qu'il  puisse  être.  naissance  delà  totalité  des  dispositions 

<»  En  un  mot,  d'après  l'avis  de  mes  coq*  testamentaires  ; 
icils.,  je  dis  à  MM.  les  exécuteurs  testa-  Qu'jainsi  les  demandeurs  étant  sans  qoa- 
nentaires  :  Je  suis  prêt  à  payer  ;  mais  je  lité ,  toute  discussion  sur  la  taMdlté  des 
renx  payer  valablement;  }e  ne  veux  pas  actes  testamentaires  de  Napoléon  Bona- 
n*expo8er  àpayer  deux  fois.  Faites  vérifier  parte  est ,  quant  à  présent ,  inutile  ; 
rotre  titre  et  votre  qualité  avep  le  ooutra-  Le  tribunal  donne  acte  an  stear  Lafitte 
licteur  légitime ,  ou  bien  souffrez  que  je  des  offres  qu'U  fait  de  consigner  à  la  caisse 
ne  libère  par  un  versement  à  la  caisse  des  des  oouMgnations  les  valeurs  dont  il  est 
x>nsignations.  dépositaire ,  l'autorise  k  faire  lesdites  oon* 

«  Tel  est,  si  Ton  peut  appeler  cela  on  siguations,  dédare  le  comte  Montholon , 
>rocès,  celui  qui  existe  entre  MM.  les  le  général  Bertrand  et  le  sieur  Marchand 
îxecutei^rs  testamentaires  et-  l'ancienne  non-reeevables  dans  leurs  demandes ,  et 
tociété  Perregaux,  liaûtte  et  compagnie.       les  condamne  aux  dépea^. 

-J'ai l'honneur, etc.  Signé  J. Lafitt*. »  ^  *4.  Càpelle  (canton  de    Walwrk ). 

Sntlaàiscpientnonal.Deoenvërtéeatraar' 

Cette  cause ,  portée  devant  lé  tribunal  dinàire,  <—  On  vient  de  trouver  ici ,  en 
te  première  instance,  a  été  pkidée  à  huis  creusant  pour  les  fondations  d'un  blti- 
jos  :  cependant  on  sait  que  le  procureur  ment,  la  carcasse  d'un  vaisseau.  La  prono 
tù  roi  (à.  Jacquinot  de  Pampelone)  a  s'est  offerte  la  première  à  la  vue;  mais 
Içnné  des  conclusions  fovorablcs  à  M.  La-  la  poupe  était  enfouie  à  une  grande 
Itte  :  il  a  rappelé  que  l'ordonnance  du  profondeur,  sur  un  plan  incliné,  commo 
\  mars  i8r5,  ayant  déclaré  Napoléon  Bo-  si  le  vaisseau  e^t  été  englouti  par  un 
laparte  traître  et  rebelle  pour  s'être  in-  torrent  de  vase;  la  carcasse  en  ayant  été 
rodnit  à  main  armée  dans  le  départe-  dégagée  sur  une  longueur  d'environ  ein- 
nentdnVar,  avait  enjoint  aux  gouver>  quaute  pieds,  on  a  pu  en  mesnr«r  à 
lenrs,  aux  cbmmandans  de  la  force  armée,  peu  près  toutes  les  parties;  on  lui  a 
jix  gardes- nationales,  et  même  auxsim-  trouvé  sept  pieds  de  profondeor,  dis- 
ses citoyens,  de  lui  courir  sus,  etc.  ;  et  il  a  sept  de  large  et  soixante  de  long  :  U 
iré  de  cette  ordonnance ,  l'induction  qu'à  avait  une  ancre  pesant  cent  livres  ;  plo- 
sompter  de  cette  époque  Napoléon  Bona-  -sieurs  pièces  qui  le  composatMt  sont 
Murte  a  été  frappé  de  mort  civile  et  inca-  tombées  en  ponriture,  au  contact  do 
MJble  de  tester.  Il  a  conclu  en , conséquenoe  l'ai r ,  malgré  tMites  les  précautions  qu'on 
\,  ce   que  MM.  Bertrand,  Montholuu  et  a  prises  pour  le  déjjagerde  la  vase;  d'à- 

jénnuaire  hist,  pour  1^1%,  55 
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prètUfomadecebâtimaiitoii  uréfnm*  loi   urût  rtmliet  s   mail   la 

qu'il  date  de  plu  de  quatre  tiedet,  et  d'iastmctioa  n'en  aTait  paa  r 

qo*iL  a  po  être  enfooce  dant  les  terres  iioDcé  la  mise  en  aocmatioa. 

par  suite  derinondation  du  i8  noTeaibre  L*a?oeat  géoéral  (  M.  de  11 

x4a(.  chargé  de  la  Boateair,  coaii 

Paris.  Cour  d'assises.  Second  pi^œès  de  coasidérer  la  Isnte  comiDe 

Bératiger.  —  M.  de  Béraoger,  détenu  à  caractàre  de  réeidÎTe,  conme  étaac 

Saiote^Pélagie  par  suite  dn  jugement  espèee  d'insulte  et  de  bravade  à  la  jns» 

du  S  décembre  (voyez  Annuaire  bisto-  tiœ.  Esaminant  les  dÎTCra  moyens  da 

ri<{ne  pour  i8ai ,  p.  760) ,  Tient  de  re-  défense  que  les  préTenva  pauiront  ima 

psrattre  devant  la  cour  d'assises.  Long-  Tsloir  contre  Taccnsation  «  il  casa*  ds 

temps   avant   TouTerture   de   la   salle  les  réfuter  suceessiTementf  il  intoqua  k 

d'audience;  une  foule  de  curieux  assie-  principe*  du  droit,  et  tennun  «a  tm 

geait  les  avenues;  cependant  l'afHuence  tennes  : 

était  moins  considérable  que  lors  du  «Dn  résumé  de  ces  diffërenaBOfeasd^ 

,  premier  procès,  et  tentes  les  précautions  conleut  des  opinions  opposées  :  les  um 

avaient  été  prises  pour  éviter  le  désordre,  penseront  peut-être  que  ponr  tradairalei 

Des  places  commodes  sTaient  été  réser-  décisions  des  jnrés  et  d^  aaagîatrals  àk 

vées  aux  dames  et  aux  personnes  de  barre  de  l'opinion  publique  on  pcstfiaii 

distinction ,  et  tout  l'auditoire  s'est  trou-  connaître  les  écrits  qu'ils  ont  m  justamBsft 

vé  rempli  sans  confusion.  punis  ;  que  dsna  ce  cas  la  plainte  fit 

Indépendamment  de  l'intérêt  qui  s*at-  un  droit ,  l'opposition  ttn  devoir»  fîa- 

tachait  à  la  personne  du  prévenu,  il  suite  un  combat  légitime,  eC  le  ao»* 

s'agisssit  dans  cette  cause  d'un  point  dale  nue  propriété  ;  qu*&  la  'vérité  h  lai 

de   droit   important.  M.  de  Béranger  défendde  publier  des  écrits  coadaaacs, 

avait  fait  imprimer  ches  M*  Alexandre  mais  qu'ici  la  loi  doit    être  récaiét, 

Baudouin  les  pièces  du  procès  par  suite  comme  alliée  de  la  juaticc  qui  a  pce- 

duquel  il  avait  été  condamne  à  trois  nonce  la  condamnation  ,  et  coauae  psr- 

mois  d'emprisonnement.' Parmi  ces  piè-  tie  intéressée  au  procès  qu'oa  dêlèrcà 

ces  se  trouve  l'arrêt  de  renvoi  ;  dans  la  société.  Ces  principes  exôteat  vaUe 

cet   arrêt  de  renvoi  se  trouvent   les  surprise.    Cependant,    MesssÂenrs,  aa 

chansons  incriminées.  Cette  réimpres-.  serait-ce  pas  les  consacrer  que  d'abtau 

sion   constituait- elle  en    effet  le  délit  dre  les  prévenus? 

prévu  par  l'art.  27  de  la  loi  dn  ai  mai  «  Les  autres  penseront   qn'cm  dak 

1 8 1 7  ?  Le  procureur  général  l'avait  ainsi  rejeter,  comme  de  funestes  erreurs ,  cas 

pensé,  mais  une  consultation  signée  par  étranges  distinctions  entre  la  Justice  et 

trente  et  un  des  plus  célèbres  avocats  dn  la  société,    qui  n'ont,    au  eoati 


barreau  de  Paris  établissait  la  négative,  au'ua  seul  et  même  intérêt  ;  ear  la  jw» 

Dans  le  premier  interrogatoire    qu'il  tice  est  l'interprète  de  la  société,  paâ^ 

avaitsabi,M.  de  Béranger  s'était  excusé  qu'elle  est  l'organe  des  lois,  qui  saai 

anr  ce  «  qu'il  n'avait  fait  que  réimpri-  les  paroles  de  la  société  pcrsonalfiée, 

mer  l'arrêt  de  renvoi  qui  lui  avait  été  par  le  concours   des  trou  pofuvain; 

notifié,  et  que  cette  réimpression  n'a-  qu-'ainsi,  appeler  à  la  société  des 

vait  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de  sa  de  la  justice,  c'est  se  révolter  coi 

propre  défense;  que  la  censure  n'ayant  société  même;  ils  penseront  que  si^ 

pas  permis  que  l'on  insérât  dans  les  téméraire  inconvenance  n'est  paa  la 

jonmaaxle  plaidoyer  de  son  défenseur,  délit,  du  moins  ne  peut-on  paa  em.  kiM 

il  avait  cm  devoir  faire  imprimer  tout  '  un  moyen    spéeîenx  pour  excataer  la 

son  procès ,  afin  que  le  public  pût  juger  délit  véritable,  tel  que  celui  de  la  tSm- 

dn  mérite  de  sa  condamnation;  qu'il  pression  d'écrits  condamnés  ?  Qv'U  11 

avait  d&  nécessairement  y  comprendre  loi  et  la  justice  sont  à  la  fob  bravéoi, 

l'arrêt  de  renvoi  dans  lequel  se  trouvent  puisqu'on  a  méprisé  le  texte  d*aaeltt 

notées  les  chansons  incriminées,  mais  et  le  dispositif ^d'nn  arrêt;  q»a  Ickk 


qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention'  d'en-     qui  a  provoqué  une  punitîOB  aa  F*^t 
Ireindre  la  loi ,  et  n'avait  fait  ancnne     lorsqu'il  est  répété ,  mériter  da  rSoiW» 


spéculation  à  cet  égard.  »  M.  Bsudouin  geuce;    qu'une    parnlle 

avait  déclaré  s'être  prêté  d'autant  plus  serait,  en  quelque  sorte ,  rabditaima 

lîieilament  %  cette  réimpression  qu'il  des  tribunaux  et  le  bilan  de  la  }astiee; 

Ta  vait  faite  sur  las  pièces  originales  de  ils  penseront,  avec  les  légîsUteaia  di 

l'arrêt  de  la  cour,  que  M.  de  Béranger  tous  les  peuples ,  qne  dans  nae 
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M  trooTe  la  pert^Tértoce  de  rerrenr  et  primer  Tarrét  de  la  diambre  de  mite 

»at  le  mal  originaire ,  compliqué  d'on  en  accnsation  tel  qa'il  eat ,  arcelet  chan- 

lymptôàie  de  rébellion  et  de  méprit  '^  tons  incriminées  qui  y  tont  rapportées. 

;ODtre  les  admonitions  judiciaires;  que  II  cite  à  l'appni  de  ses  argamens  nne 

A  dans  ces  agressions  dérisoires  Taato-  foule  de  procès  célèbres  dont  Timpres- 

îté  légale  était  Tsincue ,  Tétat  serait  sion  a  eu  lieu  même  danii  les  temps  les 

)ient6t  abandonné  à  Finsarrection  ,  à  plus  orag(>nx ,  et  sous  les  goureruemens 

'anarchie;  ils  penseront  enfiuN»  que  ceux  les  plus  absolus. 

fui  tendent  a  nu  pareil  désordre,  par  «  Ainsi,  s'est-il  écrié,  les  fureurs  de  la 

a  Toie  de  la  presse,  sont  d'autant  plus  conrentiou  n'ont  pas  empêché  l'imprcs- 

ronpables ,  qu'ils  font  serrir  cette  noblcj  sion  du  procès  de  Louis  XVI.  La  sus- 

iberté  d'écrire ,  accordée  en  honneur  ceptibilîté  du  consulat  a  respecté  la  pu- 

le  la  civilisation  elle-même ,  de  telle  blication  de  celni  de  mademoiselle  de 

4>rte  qu'au  nom  des  lumières  ils  nous  Cicé.  Et  la  jalousie  du  chef  du  dernier 

'■n^eneraient  à  la  barbarie ,  avec  cette  gouvernement  a  toléré  la  publication 

lifTérence ,   dont  témoigne   Thistôire ,  du  procès  de  Morean ,  et  l'impression 

pie  si  l'on  sort  de  la  barbarie  fort  do  du  discours  qu'il  prononça  Ini-méme.  » 

Toyance,  d'illusions  et  de  vertus,  on'y  Après  3i*  Dnpin,    dont   l'éloquent 

'entre  avili  par  rincrédulitéf  la  faiblesse  plaidoyer  dura  près  de  denx  heures, 

it  les  sophismes.  »  M*  Berville  prit  la  parole  pour  M.  fiau- 

M«  Dupin ,  chargé  de  la  défense  da .  donin ,  dont  la  défense  se  confondait 

H.    de  Béranger ,    s'attacha  surtout  à  nécessairement  avec  celle  de  M.  Béran- 

mnsidérer  la  question  sous  le  rapport  ger,  et  il  y  ajouta  des  considérations 

le  la  nécessite  de  conserver  dans  un  sur  les  égards  dus  aux  talens. 

gouvernement  constitutionnel  la  pnblî»  M.  de  Marchaugy,  reprenant  ensuite 

:ité  des  débats.  la  parole,  relativement  an  moyen  prin- 

«  Si  nous  étions  en  pays  d'inqnisition  ^  ctpal  sur  lequel  avait  roalé  la  discas« 
lit-il ,  le  téméraire  qui  aurait  osé  di vu  1-  sion,  qu'il  est  permis  d'imprimer  les 
^uer  quelque  procédure  du  sacré  tribu»  procès ,  notamment  les  arrêts  émanés 
lal  pourrait  être  taxé  d'indiscrétion,  et  des  cours  de  justice,  soutient  que  cette 
ton  tort  pourrait  être  facilement  trans-  proposition ,  ainsi  posée  en  thèse  géné- 
brmé  en  crime  d'état.  En  effet,  révéler  raie,  est  la  conséquence  de  trois  erreurs. 
es  aecrets  du  despotisme,  c'est  le  frapper  La  première»  qu'on  a  confoodn  les  pro- 
ie mort.  ces  ordinaires  avec  les  procès  sur  la 

«  Hais  dans  un  pays  qui  fut  toujours  liberté  de  la  presse;  la  seconde,  que  la 

ranc  et  toujours  libre,  dans  une  mo-  publicité  des  débats  n'est  consacrée  en 

larchie  qui  de  tout  temps  fut  tempérée  principe,  que  pour  le  temps  que  durent 

»ar  les  lois  ou  par  les  mœurs  et  le  ca-  ces  débats  ;  la  troisième,  qu'on  a  touIu 

■actère  national ,  quelquefois  même  par  placer  sur  la  même  ligue  les  arrêts  de 

e  bon  naturel  et  la  générosité  de  ses  condamnation  avec  les  arrêts  de  renvoi, 

oia  ;  sous  un  gouvernement  aujourd'hui  Après  une  courte  réplique  de  M*  On- 

eprésentatif ,  et  dont  la  liberté  de  la  '  pin ,  M.  le  président  a  fait  son  résumé . 

tresse  est  la  principale  condition  ;  sous  et  posé  les  questions  suivantef  : 

'empire  d'une  Charte  qui  proclame  la  1^  Les  chansons  qui  ont  motivé  len 

tnblicité  des  débats  en  matière  crimi-  condamnations  prononcées  par  l'arrêt 

telle,  on  doit  s'étonner  de  Toir.des  ci-  de  la  cour  d'assises»  du  a8  décembre 

oyens  traduits  en  iugement  et  menacés  i8aa  ,  et  dont  la  suppression  et  la  des- 
le  peiaes  nltra^sévères  ,  pour  avoir  osé  *   truction^ont  été  ordonnées  par  cet  ar- 

mblîer  un  acte  éminemment  public ,  un  rêt,  ont-elles  été  réimprimées  aux  pages 

,nrét  de  cour  souveraine.  x4  à  3)  de  la  dernière  partie  de  la  bro- 

«  Tel  est  cependant.  Messieurs,  le  chure  ayant  pour  titre  :  PruMv^if  aux 

bnda  de  l'accusation  que  nous  avons  à  chansons  de  Béranger  P 

liacnter  devant  vous  ;  telle  est  la  ques-  a^  Béranger  est- il  coupable  d'aroir 

ion  que  le  jury  français»  appelé  pour  fait  réimprimer,  vendre  et  distribuer 

a  dernière  fois  peut-être  à  prononcer  ses  chansons  après  sa  condamnatiob , 

lana  ces  sortes  de  causes,  aura  à  ré»  sachant  qu'elles  avaient  été  condam- 

oudre  dans  celles  des  sieurs  Baudouin  nées  ? 

;t  de  Béranger.  »  3**  Baudouin  est-il  coupable  d'avoir 

Après  cet  exorde  Me  Dnpin  établit  réimprimé  lesdites  chansons,  sachant 

|ne  son  client  a  en  le  droit  de  faire  im-  qu'eues  avaient  été  oondanmées  7 
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Après  cinq  quarts  d*beure  de  délibé-  nsk^e,  et  snnno&té,  eoijnit  fonM  ^ 

ntion ,  MM.  les  jurés  sont  rentrés  dans  lien,  d*nne  colombe ,  ^|inSoIe  cU  i«p^ 

la  salle  d'andtcnce  ;  et ,  d*après  leur  dé-  cence.  Cette  scandalenae  |Mrodie  dcsbQ»> 

clararion   afBrmatWe   snr  la   première  nenrs  réserrés  à  ]a  pudeor  excita  nac  n- 

question,  etnégatiTesnr  les  deux  autres,  meor  générale,  et  peut-^tre  aUaît-ousc 

M.  le  président  a  déclaré  que  les  deux  portercontrela  prétendue  mariée  à  des c»» 

aecuaés  étaient  renvoyés  de  la  préTcn-  ces  qui  auraient  ajouté  à  rindéceBce  d'aar 

tion.  scène  pareille,  si  M.  le  maire,  poor  cal- 

A  la  sortie  de  randience ,  M.  de  Bé-  mer  les  esprits,  ne  s*étatt transporté, f«ee 

ranger  a  été  reconduit  à  Sainte-Pélagie,  deux  membres  du  conseil  municipal  àtm 

lé.  Paris.  Cow  de  cassation.  Question  la  maison  où  se  donnait  le  repaa,  qui  fiit 

de  droit  criminel.  —  La  cour  de  cassation  suivi  d'un  bal.  Ses  juste»  remootraaeo 

s*est  occupée  hier  d'une  afTaire  irapor-  ayantété  dédaignées,  il  se  retira,  et  aja^ 

tante.  Il  s'agissait  d'une  question  d'infan-^  dressé  procès  verbal  des  faits  ,  il  viei^  de 

ticide.  Un  arrêt  de  la  conr  de  Bennes ,  en  le  remettre  à  M.  le  procnrenr  du  Boi  fà$ 

date  du  I  c  février  dernier,  portant  con-  le  tribunal  de  Pontoise. 
damnation  d*une  malheureuse  accusée  de         20  Aa  Bajre  ()^ays-Baa).  Crime  déesm' 

ce  crime  affreux ,  a  été  cassé  sur  un  plai-  vert  par  un  chien.  —  Cn  paiiieBEer  par- 

doyer  de  M*  Routliîer.  I^ivcrs  moyens  courait  en  cabriolet  les  environs  de  La 

avaient  été  présentés  par  le  défenseur,  Haye;  arrivé  près  d*nne  ferme  isolée,  3 

notamment  le  refus  opposé  i  l'avocat  de  entend  les  cris  i-edoubléaiTan  enfant  :«■■ 

Taocnaée,  de  lire  devant  la  cour  une  attes*  de  compassion ,  il  descend  de  sa  voîtaie, 

tation   de  deux  cliirurgiens  distingués,  et  chernie  qdette  peut  être  la  canae  de ea 

certifiant  que  l'enfant  dont  on  lui  repro-  dameurs;  une  pedte  fiUe  de  trois  ans  it 

èbait  la  mort  n'était  jmls  né  viable;   et  présente  en  larmes  k  ses  jeux;  mcken 

l'omission  au  procès  yerbal  du  fait  de  la  l'accompagne ,  et  Fétrangcnr  cbercbe  lai- 

prestation  du  serment  de  plusieurs  té-  nemeut  dans  la  maison  d'autres  êtres  aai- 

moins,  formalité  voulue  par  l'article  117  mes;  il  appelle,  personne  ne  répond; 

du  Code  d'instruction  criminelle.  C'est  ce  craignant  que  le  besom  ne  soit  la 


dernier  moyen ,  accueilli  par  la  cour  de  des  pleurs  ae  l'enfant,  il  la  prend  daas  tf 

cassation ,  qui  a  déterminé  l'aunnlation  de  vpiture ,  et  Femmène  jnsq[u^  Fanbeife  h 

l'arrêt.  plus  prochaine. 

x8.  Pantoise.  (Seine-et-Oise.)  Mœurs  Le  chien  les  y  avait soivis;  axrirédaask 

—  On  parle  beaucoup  de  la  corruption  salle  commune,  le  voyageur  aperçoit  deax 

des  grandes  villes;  il  est  douteux  qu'au-  hommes  de  mauvaise  mine  qui  étaient!^ 

onne  d'elles  ait  jamais  offert  un  acte  de  tirés  dans  un  coin  ;  l'un  d'eox ,  ne  croyaat 

mépris  public  pour  les  mœurs  aussi  auda*  pas  se  compromettre  vi>«-vis  d^on  éto^ 

cieux  que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  ger,  dit  a  l  autre  à  voix  basse  :  «Toi&Y  ji 

une  commune  rurale  de  ce  département,  crois,  le  maudit  animal  qni  nous  a  donna 

Un  particulier  de  Cbenevières,  marié  hier  tant  de  peine;  »  anssitAtle  daicn  s*^• 

depuislong-temps ,  mais  n'ayant  vécu  que  hnce  sur  eux,  et  ne  vent  plus  ttdar 

quelques  jours  avec  sa  femme,  était  venu  prise.  Cette  action  extraordinaire  évôBi 

rétablir  à  lïeuiUy-sur-Mame ,  arrondis-  les  soupçons  du  protactenr  de  la  peâr; 

sèment  de  Pontoise.  11  parvint  à  gaener  le  il  court  cliea  le  bourgmestre  de  Fendrait» 

coeur  d'une  fille  de  ce  village ,  âgée  de  plus  on  arrête  les  deux  hommes ,  et  Ton  iLuia 

de  vingt  et  un  ans ,  et  à  s'inùuuer  dans  rre  qu'ils  sont  coupables  dn  meartre  4a 

l'esprit  de  ses  parens,  au  point  deleur  per*  père  et  de  la  mère  de  là  petite  fîBe  ,  aao» 

suader  de  consentir  à  ce  que  leur  fille  for-  sinés  la  veilfe  avec  leur  domestique;  3i 

met  avec  lui  une  liaison  illégitime,  et,  ce  avaient  épargné  Tenfant,  coinoïc  ^^^ 

qu'on  aura  peine  à  croire,  à  ce  qu'elle  trop  jeune  pour  les  faire  connaître  c 

nkt  célébrée  par  une  noce  publique.  Le  les  auteurs  de  ce  crime. 

16  mars  fbt  clioisi  pour  cette  cérémonie ,  Bordeanx.    f^ol  saerUfge.  —  La 

et  les  habitans  de  TfcuiDy-snr-Mame  fîi-  royale  de  cette  viDe  vient  de  rendre  m 

rent  excessivement  surpris  en  voyant  dé-  arrêt  qui  donnera  lien  à  inter|tfétâtkm d< 

filer  dans  les  rues  cette  noee  sans  mariage,  la  loi ,  d'après  les  règles  prescrites  par  la 

on  se  trouvaient  le  père  et  la  mère  de  la  loi  dn  16  septembre  1807. 


fille,  ses  autres  ptrens,  et  beaucoup  de         Le  nommé  Mailles,  prévenn  de 

Sersonnes  des  deux  sexes,  tous  cn  habit  tive  de  vol,  comnxiae  la  nuit,  dans  oer 

e  fête ,  avec  des  rubans ,  et  ceUe-ci  avec  église ,  fut  renvoyé  devant  un  trihwnal  dr 

le  chapeau  virginal  orné  de  fleurs  d'o-  police  corrcctionneUe ,  le  a3  jniOrt  list* 
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^  Ji  tpvt  roT«le  ^e  Jfva,  Qf^  4^ci«ioB  t«iia.  Le  pèi«  n'éit  «pcon  A^é  qoe  de 

at  foadée  sur  ce  ^e ,  dans  Yéta^t  aetiiîd.  trentâ-seal  «aa,  et  i*  mère  de  trente-iix. 

le  notre  legislatioiijJbM  édijices  coosacréâ  Jîo»  princes»  informa  des  besoins  de 

1  rçxêrcice  dn  culte  ne  peaireut  être  assi-  cette  intéressante  famille ,  lai  ont  fait  re»* 

ailes  à  des  lieux  habités  ou  serv^ant  à  l'ba-  mettre  va»  somme  de  8oq  francs.  Mgr.  le 

)itation.  doc  d'Angonléme  a  bien  TÔuhi  la  rccom- 

Cet  arrêt  fqt  annulé,  le  a3  août  i8ax,  mander  en  ontre  au  ministre  de  l'intr** 

MO*  la  cour  de  cassation,  et  le  fond  ren-  rieur,  pour  faire  entrer  un  des  enfans  à 

'oyé  devant  la  cour  royale  de  Toulqufe ,  Técqle  des  Arts  et  Métiers, 

pu  imdit,  le  l5  octobre  1821,  un  arrêt  38.  AMC^à^ChaoeUe.  (Grand-Dadié  dn 

informe  à  celui  de  la  cour  royale  de  Pau,  Bas  -  Rbin.)  f^bhiur  déguisé  enfttniôme. 

Sur  vjï.  second  pourvoi  cfu  ministère.  — On  vient  de  juger  à  Aix-lakChapeHe 

)i4>lic,  la  cour  de  cassation ,  sections  réu-  une  cans^  assez  renbarqoable  :  Une  aami 

lies ,  et  présidée  par  Jd«-.  le  garde  des  de  cette  Tillè  était  à  .la  yeitte  de  r^rev 

ceaux,  a  annulé  encore,  le  29  décembre,  une   assez  forte  somme  des  mains  d'nn 

'arrêt  de  la  cour  r<^sJe  de  Toulouse ,  et  notaire ,  où  elle  était  déposée  ;  cette  daine 

envoyé  Taffaire  devant  la  cour  royale  de  e^  réveillée  en  sursaut  p^idant  la  nuit , 

kurdeauz ,  ponr  être  statué  une  troisième  par  un  bruit  de  chaînes  et  de  ferra  ilf es 

bis.                                                           •  ^'on  roulait  dans  le  tuyau  de  la  ehemî- 

Cette  derrière  cour,  malgré  les  deux  née  :  après  ce  prélude  ordinaire  d'une 

irrê^  de  la  cour  de  cassation  sur  la  même  apparition  noctnroe,  un  fantôme  paraît 

affaire,  n  en  a  pas  moins  persisté  dans  le  chargé  de  tons  les  attributs  qu'on  donne 

ystèm^  a4op^  P*f  les  cours  de  Pan  et  de  à  Lucifer  :  Je  suis  le  tUahle ,  dit-il  à  cette 

ronlo|ise.  dame ,  je  sais  que. vous  devez  toucher  de- 

Cèst  ainsi  que  cette  afiCaire  a  fait  naître  main  une  somme  d'argent;  je  la  retiens 

e  cas  extrêmement  rare,  p^vu  par  l'arti-  pour  mon  compte;  la  nuit  prochaine  je 

île  premier  de  la  loi  dn  {6  septembre  1807,  reparaîtrai,  et  si  vous  me  la  refusez,  je 

pii  porte  :  «  Qu'il  y  a  lien  à  interpréta*  vous  entraîne  an  fond  des  enfers, 

ion  de  la  loi ,  si  la  conr  de  cassation  an»  La  dame  promit  tout  ce  que  le  diable 

inl/e  deux  anrèts  on  jngemens  en  dernier  exigeait  d'elle;  mais  eUe  fut  confier  à  son 

■essort ,  rendus  dans  la  même  affaire  en-  directeur  l'arrivée  du  démon  dans  ses 

re  les  mêmes  parties ,  et  qui  ont  été  at-  appartemens.  Cet  homme  sage  la  rassura 

aqoés  par  les  mêmes  moyens.  »  en  lui  disant  qu'il  se  cacherait  Inipméme 

aa.  Londres.  Accident.  —  Aujourd*hui,  le  lendemain  avec  deux  antres  personnes 

^exB  quatre  heures  du  soir,  un  gazomètre  pour  surprendre  le  diable  en  flagrant  dé- 

le  friars-Street  a  éclaté  avec  une  déto-  ut,  et  pour  l'exorciser.  Tout  fut  disposé 

latipn  terrible.  C'est  là  qu*est  le  réservoir  en   conséquence  ;   Lucifer   fut  exact   au 

pii  fonriiit  le  gaz  à  Blackfriards-Koad  et  rcndezovous  ,  et,  au  moment  où  il  mettait 

m.  rues  adjacentes;  ^  contenait  alors  le  pied  dans  la  chambre,  deux  agens  de 

nviron   cent  soixante   tonneaux   deau,  la  police,  munis  de  lanternes  sourdes,  le 

([.  Wilham  Morgan ,  iDgénienr,aétéjeté  saisirent  et  le  menèrent  en  prison.  Une 

dix  toisjcs  par-dessus  le  mur  de  la  mai-  procédure  s'en  est  suivie,  et  ce  prétendu 

on  de  si.  Andrew,  dans  Green-Stre.et,  diable  a  été  condamné  à  quelques  aunéee 

t  fl  a  été  tné  raide.  L'explosion  a  causé  de  rédusiob. 

kcaoooup  de  dommages  dans  les  envi-  3o.  Toulouse.  TrouJkles.  — Des  scène» 

pns ,  et  plusieurs  personnes  ont  été  griè-  très-âichenses  viennent  de  se  passer  dans 
cment  blesséçs.  Lorsque  le  gazomètre  a  ,   cette  ville.  I^e  trouble  a  commencé  le  23  à 

jdaté,  l'eau  s'e^t  élancée  avec  tant  de  la  représcntatioti  de  Sjrlla,  donnée  par 

urcMS,  qu'elle  a  renversé  la  maison  de  ma-  Saint-Eugène ,  que  Ton  a  vu  au  Théêtre- 

laiD«  CÎarke ,  et  emporté  nue  petite  ^e  Français.  Mécontent  des  applaudii'semen» 

1  phu  de  cinquante  verges  de  distance.  qu'on  donnait  à   cette  pièce ,  nu  jeune 

24.  Paris.  Exemple  de  fécondité.  —  homme  eut  l'impnKlence  de  s'écrier,  en 

^  niax iage  d'Antoine  Duprat ,  rouUer,  à  s'adrcssant  au  Parterre  :  Taisez^vous ,  ya« 

felletin,  avec  MicheUe  Petit,  célébré  le  cobins!  On  parvint  à  le  soustraire  aux 

10  février  i8o5,  sont  pro venus  vingt  ^t  voies  de  lieût  que  cette  apostrophe  allait 

m  enfkns,  dont  trois  garçons  le  a5  octo-  exciter  contre  lui.  Qn  prétend  néanmoins 

»re  18x1»  deux  garçons  et  une  fiUe  le  quç ,  se  trouvant  le  lendemain  à  la  repré- 

7  janvier  x8i3,  deux  filles  le  i*'*' juillet  tation-dn  Paria,  il  voulut  provoquer  de 

;8ao,  deux  garçons  le  27  novembre  j 8a X.  nouveau  les  8i)crtateurs  qui  aj^laudis- 

mx  c^  vingt  et  un  çnDuis,  onze  sont  yi-  saient;  mais  il  fut  expulsé  de  la  salle,  et 
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geare  romt^tî^tte  tur  ttotrè  leèaé,  el  lé  déoeméi  4  MM.  Dmirœàei,  Cbfmet  m, 

•Kccès  de  Unt  de  iaionifcrtienâés  prudue-  ûesmouJm*. 

tioiu,   â-lil   affaibli  rimpwssidn    que  Le  prix   de  sUUuliqiie^    fonde   pr 

nous  faisaiebt   IW  adieux  des  époux f  «.  de  M«ht«H<m,  m  été  paitaçé  c«n 

Oooi  qa'il  eo  «oit.  le  fameux  drame  i  deux  Mémôirea;  Lun  est  intiml^^Ai^ 

^ru  «cite»  mo'ms  d'intérêt  que  d'en-  tisii^ue  du  dé  fortement  des  Bàae^se^ 

toul  :  Uéihent  suafata  libelU.  L'auteur  est  M.  le  Harou  Dapni .  «dm 

Le  spectacle  a  fini  par  les  Rêveries  preTet  de  ce  ^departemeot     aojmirdta 

renouviUes  dès  Grif« ,  vieille    parodie  «onaeiltei^mattre  «  U  cour  de*  «««^ 

ffuu  andcn  opéra  que  n'ont  pb  rajeunir  ^^  .•«imd  ou^age  a  po^  tilre  :  OUm^ 

les  taleni  de    Bé?im.  de   Potier,   dé  votions  geognosuques  Jaues  deu^  iest^ 

Perlet  et  des  premiers  danseurs  et  dan-  »*ae*^.  L  auteur  e»l  M.  Jean  dé  O^ 

îieuses  de  l' Ac;{dé9.ie  royale Les  spec-  Ç^ntier,  directemr  des  mmea  dm  caata 

tatenrs   étaient   si  fatij^ués  de  çlaUir,  5*«J[»"*"    _^  ..         „         rr      j 

tru'Muè  grande  Aartie  û*a  pu  en  attendre  ^..^f"':^^'^^»?^*^- -  ^?«  •»« 

?a  fin.  On  cilcilé  qùe'ra  recette  a  été  ^tadiridas  arrêtes  lor.  des  irc 

^    ixr.  (  loccésfon  des  miasiona ,  ont  ete 

a  aD,opo  ir.                  ^;.       j    „  J  aujourd'hui  devant  le  tnbaml  depefee 

x3.  Parw,  Séance  puUvitui  de  l  Aeor  ^.oJreciioBnelIe,  comme prêvenoa  d'aï* 

dfi,t^i4  des  Scicr^.  -r  M.   U^^mbre,  outragé  un  ministre  du  culle  daus  r«W* 

secrétaire  perpétuel,  a.ouvertJa  séance  ^^  J^  sé^  fonctions;    d'avoir  iato^ 

par  un  rapport  dana  lequel  il  a  exposé  ^         f«eroice  d'un  culte  publie.  « 

îes  travaux  des  membres  de  l  Académie.  ^.^^J.^  provorfuc  à  la  rébeOioa  coÉlé 

et  même  de  quelques  savans  qui  nen  ^^  g^^aarmerie. 

font  pas  partie.  ..  À  laWite  des  roterrogatotre»,  det dé- 
L'Académie  ,  dan.»  *a  »«anc«  pubhqjie  ^^^  ^  j^  plaidoiries,  qui  ne  préaealtft 
du  «7  mars  iSap,  avait  annonce  qu  elle  ^^  jes  détails  peu  intéressans  sari» 
décernerait,  dans  sa  seauce  publique  ^cktkw  qui  ont  ea  lien  ,  le  aîewr  Ùaaai- 
do  mois  de  mars  i8aa.,  le,  prix  de  ma-  iin,,>rêcédemmentimpliqoédans!a»«^ 
thématiques,  consistant  en  une  médaille  *,iration  d'aoftt  i8ao,  a  été  coadaaméé 
d'or  de  la  valeur  de  3,ooo  francs ,  «a  ^^^j^  ^^jg  demprîsonneœent ,  et  i6 fr. 
meilleur  ouvrage  ou  mémoire  de  matlte-  d'amendej  quelques  antres  à  des  pciws 
matiqi^es  pures  ou  appliquées.,  fdi  aura  jc  ce  genre ,  et  le  reste  acquitté. 
paru  ouaulaura  élé  communique  ai  Aca-  ii.rours.^Premier  conseil  de  ^em, 
demie ^  dans  l'espace  da  deux  années  qui,  _sirejean  et  Condert  s'rtaot  poerm 
sont  accordées  a^x  çpncurrens,  ^„  révision  (w^«  ai-a^  février),  kar 
Plusieurs  recUerqlies .  physco-mathé-  cause  a  été  appelée  le  i8.  Avant  Toatc^ 
matiques,  dignes  de  beaucoup  d'élogea,  mre  des  débats,  M.  Faucbet.  défcasca^ 
ont  paru  dans  cet  .interTalle  ,  et  la  coai-  n  présenté  des  conclusions  tendantes  ■ 
mission  a  spécialement  remarqué  les  renvoi  de  la  cause  devant  les  pairs.  K» 
Mémoires  de  M.  Plana,,  sur  les  monve-  i^  conseil  ayant  déclaré  sa  covapéttaee. 
mens  des  fluides  qui  necouvreht  un  sphc-  i^  président  a  procédé  à  rinteum^tabs 
roïde, solide  à  peu  près  sphériqne;  les  <je»  deux  prévenus,  lequel  a  dai«]ihi 
recherches  expêrimenlàics  de  MM.  Fres-  d'une  heure. 

nel  et  Hcrschel,  sur  la  double  réfractioa  Sirejean a faitles mêmes réponscsipVi 

et  sur  la  polarisation  de  la  lumière,  et  premier  procès,  savoir,  qu'il  avait étéitft 

les  expériences  curieuses  de  M.  Savard ,  chevalier  de  la  liberté  par  Delon  »  fevd 

sur  les  vibration^  des  corps  solides.  Mais  y^^i  f,^\i  dit  que  le  Roi  recocnaKratt  k 

l'importance  de  la  découverte  de  l'action  constitudon  de  1791  et  les  ancienaescs»- 

de    la  pile  Yolttîque  sur  l'aiguille   ai-  i^urs  ;  que  le  général  Berton  conmaaét-^ 

mantée,  découverte  qui  fournit  un  non-  y^it  en  chef,  et  qo*il  aurait  sons  laîlcf^ 

▼eau  principe  aux  matliématiqnes  appli-  ^^i  Gentil  Saint- Alphonse.  ;  qneDdâa 

quées,  et  qui  adéjà  donné  lieu  à  des  luiavaitdit.enlechargeantd'oneM^" 

opplications  intéressantes  de  l'analyse  ,  auprès  de  son  régitment  à  Tottrs,  ^'BM» 

a    déterminé  la  coinmisslon  à  lui  dé-  \^\i  employer  tous  les  moyens  poar  Ht 

cerner  le  prix  de  mathématiques.  nenlter  lé  nombre  des  cbêvalîers  de b» 

L'auteur  est  M.  Oersted,   professeur  berVé,  parier  aux  ans  de  h  Cbaicc. 

de  physique  dans  rouiversité  de  Copen-  autres  de  la  constitntiott  de  X7px» 

Km^^ma  •  JIa   WM«ft#«l^Avi      ff         tl    A     iw baissai anaa    fr 


bagne.  '  de  Napoléon.  U.   tl  a  recoènn  trop  tv* 

Divers  prix  de  physiolo^e  ont  été     qaé  Deloà  avait  égaré  sa  jeBBOScpétfb 
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plbnger  dans  Fablme  où  il  se  trouTtit.  F'tetor;  et  une  antre  ^anie,  auteur  de  hr 

L'accosé  Coudert  t*est  attaché  àproa-  BihRothéque  defamUitsn.  obtenu  nnto  mé- 

▼êr  qu'il  n'avait  tronvié  rteo  de  contraire  à  daille  d'encouragement,  ainsi  l'académie 

ae'a  devoirs  militaires  et  à  Tobéissance  an  rient  de  |kroooncer  snr  une  question 

RÀi  dans  la  société  des  cheraliera  de  la,  que  la  galanterie  française  avait  résolue, 

liberté ,  dont  il  faisait  partie ,  et  qne  la  et  son  suffrage  a  réuni  celui  deâ  gens  de 

déposition  d'un  senl   témoin   s'âevait  goét. 

contre  lai.  Qiant  aux'lectnres  ,  on  sait  que  eh»- 

T<e  reste  de  lA  séance  et  celle  du  len-  eu  ne  des  acadéraiei  doit  fournir  à  cette 

demain  in  ont  été  consacrés  à  l'anditiou  séance  son  contingent.  M.  Charles  Du- 

deâ  témoins.  Samedi  ao ,  M.  le  rappor-  pih,  de  TAcadédiie  des  sdeiwes,  a  lu  na 

teor  et  les  défenseurs  ont  été  ennmdUs,  morceau    qui    traite  de  rinfinebce  da 

ec  le  jugement  a  été  fendu  dans  la  nuk.  commerce  sur  le  saToIr  et  la  civilisatioâ 

Sirejean  a  été  condamné  à  la  peine  de  des  peuples;  morceau  od  quelques  Ion* 

mort;  Coodert,  à  cinq  années  d'empri-  gueors  et    quelques  traits    recherchés 

sonnement  comme  non  révélateur.  n'ont  pu  dérober,  atix  connaisseurs  la- 

(  Lé  pourvoi  en  grAce  du  maréchal-deê-  justesse,  la  profondeur  et  l'élévation  des 

lôgîa  Sirejean  n'ayant  point  été  admis,  pensées. 

il'  a  subi  son  jusement  à  Tours ,  le  2  mai,  Après  lui ,  M.  Quatremère  de  Quincy, 

à  t^înq  heures  du  matin.  Ce  Jeiîne  sous*  comme  s'il  eàt  voulu  payer  à  lui  seul  le 

officier  e«t  mort  avec  beaucoup  djC  cou-  tribut  de  trois  académiea  »  a  In  une  di»* 

fige ,  et  a  lui-même  commandé  le  feu  sertation  piquante  pleine  de  grAoe  d*ea* 

d'une  Toii  forte,  en  regardant  fixement  prit  et  de  science  sur  les  uépnses  réd- 

et  avec  fermeté  le  peloton  qui  devait  proques  en  peinture  et  en  poésie,  can<^ 

tirer  snr  lui.  )                              *  sées  soit  par  Ttguorance  de  ce  qui  ap- 

24»  P^ris-  —  Ouverture  du  Salon  dé  partient  en  commun  à  ces  deux  arts, soit- 

282a  •   ou  Exposltioa  des  productions  de  par  la  confusion  de  leurs  propriétés  par- 

VÉcoU  française  moderrie  de  peinture  et  ticnliéres. 

ie  scnlptare  \  au  Muséum  roral  des  arts.  Knfin ,  la  séance  a  été  terminée  par  la 

[  yoyet  à  la  fin  dû  volume  \  art.  BeauX"  lecture  d'une  belle  ode  de  M.  Rsrnonard, 

Arts.  )  snr  le  dévonement  de  Malesherbes,  dont 

/^.  îéL  •-  Séance  puhliqtte  des  quatre  plusieurs  strophes  ont  été  vivement  ap* 

geaJénties, —  L'Institut  royal  a  tenu  an-  plattdies,  et  dont  les  derniers  vers  peu- 

foard'boî  sa  séance  annuelle  des  quatre  vent  être  mis  au  bas  des  portraits  de  ce 

icadémies.  C'était  à  celle  des  sciences  grand  nragistrat  i 

|n*appartenait  cette  fois  la  présidence ,  (Unirtax  «  «•  mort ,  ^ênérémt  dans  h  vie, 

it   elle  en' a  fait  dignement  les  honneurs.  DecefiliiTertneostPrance,  eDorgatitlit^toi.   . 

tf .  Gay-Lussac.  qui  occupait  le  fauteuil,  CS«oye« ,  U  vée«t  toujoar*  pour  ca  p«tri«  ; 

i  ouvert  la  séance  par  un  discours  snr  Francis,  U  est  mort  pour  «oa  roi. 

es  a-vantages  des  sciences  :  il  s'est  atta-  26.  Bardeaux.  Femme  à  deux  maris, 

ibé  aies  venger  de  l'indifférence  du  vul-  — Hier,  dans  l'après-midi,  une  foule 

«aire;  et  aux  applaudissemens  unanimes  immense  s'était  portée  devant  une  mai* 

le  l'assemblée,  on  a  vu  qu'il  ne  s'y  trou-  son  des  allées  de  Toumy;  le  motif  de  ce 

'ait  point  de  partisans  de  l'ignorance.  rassemblement    provenait  de  l'arrivée 

On  a  ensuite  annoncé  le  résultat  des  inattendue  d'un  marin  absent  de  Bor- 

onconrs  ouverts  pour  les  prix  fondés  deanx  depuis  une  trentaine  d'années, 

lar  feu  M.  le  comte  Yolney,  et  par  M.  de  Ce  marin  a  trouvé,  à  son  retour,  sa 

f onthiott.  Le  premier,  qui  a  pour  ob-  femme  remariée  et  mère  de  deux  enfans 

et    d* encourager   la   transcription   des  provenant  de  ce  second  mariage.    Cet 

in^nea  asiatiques  en  lettres  européen-  événement  a  donné  lieu,  entre  les  trois 

es  d*après  la  méthode  inventée  par  le  é]>oux,  à  quelques  explications  qui  n*é- 

ointe  Voluey,  a  été  partagé  entre  deux  taient  rien  moins  qu'amicales,  et  qui  oui; 

iTans  étrangers,  M.  Scherer,  conserva-  rendu  nécessaire  noterveution  de  l'au- 

ïvr  dé  la  bibliothèque  royale  de  Mu"  torité  civile  et  militaire. 

ieli  *    et  M.  Schleirmacher,  bibliothé*  «  On  raconte  que  ce  marin  faisait  par-* 

iir«  à  Darmstadt.  tie  de  l'équipage  d'nu  navire  qui  périt 

I«e  second,  fondé  par  M.  deMonthm'n,  autrefois  corps  et  biens  ;  le  capitaine  lui 

onr  Tonvrage  le  plus  utile  aux  mœurs ,  seul  se  sauva ,  et  d'après  sa  déclaration , 

été  décerné  à  madame  Guizot ,  pour  tous  les  hommes  de  son  bord  furent 

)rto  romaii  intitulé  V Écolier  ou  Raoul  et  nfit  de  la  liste  des  vivaas.  HIaiis  notra 

jinnuaire  hist,  pour  1822.  56 
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extraordinaire ,  la- grêle  la  plos  énonne ,  titcr  lea  débats  et  concomir  à  noa  _ 

le  yent  le  plus  impétueax,  ont  anéanti  airs,  paraître  encore  dana  U  Femme  je- 

les  récoltes  en  grains  de  tonte  espèce,  louse.  Des  personnes,   dont  noos  ae 

«n  vins ,  en  fourrages  ;  dans  quelques  voulons  pa»  soupçonner  les  intentioat» 

localités,  des  habitations  ont  été  près-  l'ont  accneilUe  dé£aTorablement,  etaat 

que  détrnites,  et  des  bestiaux  ont  péri,  manifesté  lenr  opposition  par  deasiSttL 

£es  champs  sont  concerts  de  pierres  et  Le  mari  de  cette  actrice,  qui  se  troa- 

de  sable,  les  chemins  sont  coupés,  lea  Tait  au  parterre,  a  cru  Toir  dans  cent 

TÎgnes  sont  hachées,  et  de  deux  années  manière  d*agir,  non-eeulement  de  fia- 

au  moins  on  ne  peut  espérer  d'y  faire  convenance ,  maia  du  mépria  :  il  a  fri* 

la  moindre  récolte.  La  violence  du  vent  fait  et  canae  contre  nn  dea  sîfllean,  et 

a  poussé  la  grêle  avec  une  telle  force,  l'a  traité  plus  mal  que  c^ni-ci  n'avât 

que  lea  carreaux  de  vitre,  dans  la  plu«     traité  an  femme L'aatorité  est  iaKN 

part  des  mûsoDS  des  villes  d'Auxerre  et  Tenue,  et  le  spectacle  a  fiai  là.  Lca^ 

de  Toucy,  ont  été  brisés;  une  charrette  fleur  a  été  fort  mal  men:é9  et  le  diredear 

de  routier  a  même  été  renversée  à  l'en*  plus  mal  encore ,  puJsqu*oa  t*a  forte  it 

trée  d'Auxerre.  Les  bléa  et  Therbe  des  rendre  l'argent  donné.  (Jette  sciac  «« 

prés  ont  été  coupés»  et  paraissent  comme  d'autant  pina  déplorable  qae  ee  ê»> 

fauchés.  Dans  vingt*cinq  commnnea  en«  nier,  qui  a  perdn  l'année  aemim  «ae 

vironnantes,  la  population  se  troavf  partie  de  aa  fortune  dana  son  enXn 

aans  ressources,  sans  travail,  s^ns  sub-  avait  dès  le  matin  réailiê  son  pri 

sistanoe.  On  évalue  les  pertes  qu'elles  (  Écho  dm  Ifford,  ) 

put  éprouvées,  à  plusieurs  millions.  it,  Ljron,  ÉleeUoms.  Troiêlies.^l^, 

Tel,  Paru.  Bscroquerias,  —r.  Une  jeune  «n  moment  où  la  nomination  de  H.  M- 

£lle,  douée  d'une  physionomie  gracieuse  phin  (  candidat  royaliste)  venait  f  to 

et  naïve ,  a  paru  aujourd'hui  sur  le  bani;  proclamée  dana  le  collège   dn  Soid, 

des  criminels.  Les  pins  adroits  filous  ne  quelques  sifflets  et  des  i7is  de  «A«  Ce^ 

désavoueraient  pas  les  roses  priminellea  felies   (  candidat  libéral  } 

dont    plusieurs    commissionnaires    dn  aux  cris  de  ^we  U  Ans  /  qui 

Mout-de-Piété  ont  été  dupes.  Poitenr  dans  la  aalle.  A  la  sortie  de*  é 

d'une  paire  de  boucle  d'oreilles  mon-  les  cris  prirent  pins  d*intenstté;  fl  ij 

tées  en  pierres  fines ,  sur  le  nantissement  mêla  dit-on  des  injurea  et  des  ptovoca- 

de  laquelle  on  lui  offrait  60  on  80  fr. ,  tions  de  parti.  Un  grand  rasaeflableam 

quoiau'elle  en  eût  demandé  d'abord  600,  a'étaot  formé  sur  la  place  dea  Teneaas. 

elle  feignait  de  céder  à  son  extrême  bo*  On  fit  venir  la  force  armée,  quientevàrt 

soin,  et  jetait  les  bijoux  sur  la  tabljS  en  de  le  dissiper.  Ia  ^laltitnde  R&Mi«e 

prenant  la  somme  qui  lui  était  présen-  jusqu'en  théâtre  »  enfonça  les  peitti 

tée;  mais  elle  avait  eu  l'adresse  d'y  snba-  Des  jeunes  gens  se  présentèrent  an  U- 

tituer  une  autre  paire  de  ^oucles  d'o-  con,  donnant  sur  la  place,  en 


reiUes   toute    semblable,    montée    en  vive  U  Charle,  nei^  que  la  ckvte, m iu 

pierres  dusses.  Ces  différens  délits  étant  les  baîonneties  /  Alors  l'autorité  crat  d«> 

exclusivement  de  la  compétence  du  tri-  Toir  faire  évacuer  la  aalle.  La  iSonle  ^ 

bunal  correctionnel,  cejtte  fille  n*a  été  s'y  ^tait  jetée  se  répandit  danaks  na 

traduite  devant  l^  C9i\r  d'assises  qu'à  en  poussant  lea  inêmea  <aia  :  maia  cala 

raison  d'une  fausse  procuration  sona-  les  patrouilles  nombrevaes   ▼iarent  t 

st'ing  privé ,  à  l'aide  de  laquelle  sa  der-  bout  de  la  disperser,  et  une  forie  plaia 

nière  filonterjie  a  failli  étre.consommée  ;  qui  survint  à  onze  heures  dn  soir,  a  mk 

mais  on  l'a  arrêtée  en  flagrant  délit,  fia  an  tumulte. 

Acquittée  de  Taccusation  de  faux,  d'à-         la.   Francfort,    No^vet»  Dàogèm.  — 

près  la  déclaration  du  jury»  elle  aéra  Lorsque  Wiéland,  dans  deux  lamaaa 

poursuivie  correctionnellement  suivant  ingénieux*  peignait  lea-  Abdéntaiss  et 

les  réserves  du  ministère  pnbUc  Diogène,  on  ne  s'attendait  pas  à  w 

10.   £Mle.   Scène  de  tAétUy.  —  Le  paraître ,  an  milien  4e  l'AlleBu^na,  m  • 

spectacle  d'hier  soir  a  fini  d'une  manière  philosophe  habitant  dana  na  toniNaa. 

qui  paraîtrait  comique,    s'il  n'eût   été  et  que  Tapparition  de  cet  être  bisaot 

&uivi  de  quelques  scènes  de  tragédie,  jetterait  dans  l'embarcsa  les  anlaiÀéi 

Madame  Charles,  qui  avai^  tenu  peu-  d'une  république  alMaaonde,  plnscûi* 

dant  toute  Tannée  les  grands  rÀIes  de  lisée  qne  celle  d'Abdère.  C'est *""' 

la  comédie,  et  qui  n'appartient  plus  à  ce  qn>  occulte  tons  lea  jonxu 

putrc  ihritre ,  a  bieu  voulu ,  pour  faci-  mayds. 
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^e   nom   dtt  nonyeau   Diogèoe  est  jamais , mi»  le  pied  dans  un  temple  pro- 

Pîtscbaft  ;  il  est  matif  de  la  partie  da  testant. 

grand  duché  de  Hesse-Darmstadt,  noa-  Joséphine   !<....    appelée    en  témol- 

tellement  acquise  sur  la  riVe  gauche  du  gnage,  fit  en  répendant  un  torrent  de 

Rhin.  Cest'à  A^ayence  qa*il  a  annoncé  Urmes  sa   déposition  :  «Ce  n^est  pas 

publiquement  qu*il  prenait  le  titre  de  moi,  dit-elle,  qui  ai  dénoncé  Taccusé, 

philosophe^  et  qu*il  allait  parcourir  le  je  Vaimais  trop  pour  cela  ;  malgré  toutes 

inonde,  pour  prêcher  contre  lef  vices,  les  peioes  qu'il  m!a  faites,  je  n*anrsva 

Il   prétendait   d'abord  établir  9a  rési-  pas  voulu   le  perdre.  Il .  y  avait  seize 

denre  dans  les  mes  de  Francfort ,  oÀ  il  mois  qu'il  me  recherchait  en  mariage  , 

se  logea  dans  un  tonneau  ;  an  surplus  il  lorsqu'il  trouva  une  autre  demoiselle 

i  ne  jcommit  aucun  exc^^,  mais  son  e«té-  plus  riche,  et  lui  donna  la  préférence  : 

rienr  singulier  et  se^  propos  comiques  c'était  tout  naturel  {  mais  il  m'avait  em- 

•ktirèrent  antonr  de  lui  la  multitude  péchée  moi-même  d'époaser  un  homme 

fcariense.  La  police,  ayant  trouvé  mau>  ^très-riche  qui  demandait  ma  main;  je 

THÎs  ces  attroupemens  y  s* empara  de  la  Tai  vu  tant  pleurer  que  j'ai  eu  la  fai- 

personne  de  Pitschaft  et  le  conduisit  en  blesse  de  refuser  ce  parti  avantageux. 

-toiture  jusqu'à  Mayençe,  en  lui  inti-  «  Quant  à  la  manière  dont  son  acte 

mant  l'ordre  da  n«  i^^^us  reparaître  à  4®  mariage  est  tombé  entre  les  mains 

Francfort.  Il  y  est  cependant  revenu  de  la  justice  ;  elle  assure  qu'elle  ne  sait 

jusqu'à  trois  fois  :  à  la  fin  >  If  magistrat  comment  on  le  lui  à  pris  des  mains ,  et 

impatienté  de  1* obstination   du  philo-  elle  dit  en  terminant ,  au  milieu  de  ses 

fophe,  l'a  fait  mettre  à  l'hôpital  des  sanglots,   qu'elle  voudrait  au  prix  de 

fous.  son  sang«  n*avoir  jamais  pensé  à  faire 

x4>  Paris.  {Cour  d'assises.)  Accusation  venir  qe  malheureux  acte^  » 
4le  bigamie»  —r  Martin  Cosson,  ouvrier  D'un  autre  côté  la  xnhrt  de  raccnsé, 
gasier,  actueUement  âge  de  vingt-neuf  le  père  et  la  mère  de  sa  seconde  femme, 
ana,  était  de  retmir  en  France  et  à  Paris,  et  cette  jeune  femme  elle-même,  en- 
^près  avoir  été  long-temp*  prisonnier  ceinte  àe  quatre  mois,  étaient  sur  la 
de  guerre  en  Pousse,  lorsqu'il  épousa  liste  des  témoins  ;'|n*''s  elles  n'ont  para 
Marie-Louise  Figuier,  le  a  septembre  qqe  pour  déclarer  leurs  noms  et  qua- 
l8ao.  Deux  enfans  étaient  issus  de  cette  htés^  La  cour  a  ordonné,  en  considera- 
iinion,    qui    paraissait  fort  beurepse.  tion  des  liens  qui  les  unissent  à  l'accusé» 
lorsqu'une  dénonciation  fit  connaître  à  qu'ils  ne  seraient  pas  entendus, 
la  police  qu'en  l'année  i8x4*  Cosson,  L'avocat  général  (M.  Delamalle) ,  qui 
fe   trouvant  prisonnier  de   guerre  en  semblait  appelé  par  la  sévérité  de  ses 
Prusse  y  avait  épousé  une  jeune  fille  da  fonctions  au  devoir  pénible  de  soutenir 
pays ,  encore  vivante.  Oa  ne  pnt  cepen«  l'accusation ,  l'a  abandonnée,  Il  a  cou- 
dant se  procurer  à  oet  égard  de  preuve  sidéré  comme  radicalement  nul  le  pre- 
authentique,  et  Cosson  fut  alors  mis  en  mier  mariage 'pour  lequel  Cosson,  en- 
liberté.  Depuis  «  la  justice  4e  procura  un  core  mineur,  n'a  point  obtenu  le  con- 
extrait  constatant  le  premier  mariage  sentement   des   auteurs  de    ses  jours, 
de    Cosson  avec  ânne-Caroline.  Kalz-  Ainsi,  le  défenseur  (maître  Claveau)  n'a 
bergen.  Cette  copie  nç  mentionne  point  eu  rien  à  dire  en  faveur  de  l'accusé, 
la  signature  des  parties  contractantes,  qui  a    été  renvoyé   absous  après  i^ne 
fi  l'acte  lai-même  paraît  manquer  d'nne  courte  délibération  du  jury, 
formalité  essentielle,  le  consentement  x*).  Paris.  Mort  de  M.  le  duc  de  Riche' 
des  père  et  mère  de  Cosson,  qui  aurait  lieu*  [K  l*^ist-|,  p.  177,  et  Mélanges.) 
été  alors  meneur  d^  vingt  à  vingt-no  ao.  Parit.  Obsèques  de  M.  le  duc  de 
oas.  Ricitelieu.  —  Les  obsèques  de  M.  I0  duc 
Ces  ifrégalarité^«  pour  lesquelles  le  de  Bichelieu  ont  eu  tien  aujourd'hui  à 
pasteur  protestant  qui  a  célébré  le  ma-  midi  dans  l'église  de  l'Assomption ,  sa 
riage  a  été  réprimandé  par  ses  sfipé-  paroisse.  Son  corps  a  été  placé  sur  un 
rieurs»  forment  la  base  de  la  défende  d^  corbiKard  attelé  de  six  chevana^  et  orné 
Cosson,  qui  a  paru  aujourd'hui  devaq^  de  drapeaux.   Le  manteau  de  pair  de 
U  cour  d'assises.    Il  soutient   n'avoir  Frauce  recouvrait  le  cercueil.  Le  cor- 
jomais    été  marié    avec    la  demoiselle  tége  le  plus  imposant  suivait  à  pied;  il 
Kalzbergen ,  quoiqu'ils  eussent  en  en-  était  composé  de  plus  de  800  personnes 
semble  un  commerce  intime.  Professant  les  plus  élevées  en  dignité.  Immédia- 
la  feUgii>a  catl4o)ique,  il  iissnjre  o*avoir  temcnt  après  le  corbillard,  étaient  M.  le 


7So  APPENDICE.  .   . 

doc  d*Aumont  et  le»  autres  parent  de         M.  Pradel  a  demandé  U  pemiusîoa  d*^ 

M.  le  doc  de  Richelieu.  -Yenaient  en-  jouter  quelques  paroles  pour  sa  dé£e&se. 

suite  M.  le  prince  de  Talleyrand ,   les  et  a  déclare  qtt*en  sa  qualité  de  poète  fl 

^rands-of^ciers   de  la  maison  du  Roi ,  croyait  devoir  substituer  le  langa^  dai 

les  ambassadeurs  et  ministres  plénipo-  Muses  au  langage  sérère  de  Hiémis.  Et  2  a 

tentîaires  des  puissances  étrangères ,  les  prononcé  le  plaidoyer  siÙTant»  qne 

ministres,  les  maréchaux  de  France ,  un  citons  pour  la  nouveauté  du 


erand  nombre  d'officiers  de  la  maison  n*    «.    ^  -:— u  : ^ 

*>.,..         1      «    •      »                    1     ».  Ma  mute  rivait  inooanat  : 

militaire  du  Roi,  des  pairs  de  France  ,  ^,„„  ^^^^^ ^^  ç|^„^,  ,„,,^ ***«u, 

des      députés ,      parmi      lesquels      était  Cest  donner  à  toa  nom  onc  crlébritc 

M.   Ravez,   président  de  la    Chambre,  Quelle n'aumit  point  ohinsne. 

le  préfet  de  la  Seine ,  le  préfet  de  por-  Sous  les  rerroux ,  o«  l'on  a  ^c«  a*ani 

lice,  une  députalion  de  Haslitut  et  un  ^'"  «oaUgemeni  i  tes  peioet 

nombre  très-considérable  de  personnes  X^.  '""'"^"^  Pifr*.' 

en    demi.    L'eghse    était    trop    étroite  D'.Toir  vouln  rÎTcr  •««  cl»a»e«  ? 

pour  les  contenir  ;  beaucoup  sont  restées  Soldat,  j'ai  laivi  nos  lirros  ; 

«n  dehors.  M.  Tabbé  Frayssinous,  pre-  Prûonmcr,  j*ai  climt^  la  France: 

mier  aumônier  du  Roi,  a  dit  la  messe.  En  la  chantant,  j'oubliai»  ton* »e»i 

Après  le  service,  le   corps  a  été  placé  Ses  lauriers cacfc.ient  ««barr« 

.«•».:..^:.«»»^«»  J«~-  ..->»  \.i.>^^ii^     ^i  :i  Sa  gloire cnarmaii  ma  sonfirar^ 

provisoirement  dans  une  chapelle,  cl  il  ....*.  .            .,    ,, 

\.^,,        ,             ,,          1        '                 ,  Oi  je  SUIS  conpable  d  erreur, 

doit  être  descendu  dans  les  caveaux  de  Mes  torts  sont  bien  involontaxMs. 

réghse ,  en  attendant  sa  translation  à  la  Toutes  les  vertus  ne  sont  cbèrcs; 

Sorbonne,  où  il  reposera  auprès  de  ses  Elles  se  plûsent  dans  mon  cw. 

aïeux.   Les   honneurs  militaires  lui  ont  Je  vois  tonales  hommrs  en  frères: 

été  rendus  par  un  bataillon  des  troupes  _  Opprifc^,  je  plains  roppmsev; 

de  la  garnison.  Ce  convoi  avait  attiré  Pw'T-'t^Jptif,  j.eb..te«oo« 

1 r           .■                      t.-L  •     ^            j  Ex  l«  mécbans  ne  «hantent  narea. 

dans  ce  quartier  un  nombre  imjtaense  de  * 

spectateurs.  Ces  vers  furent  accnrîHis  par  les  applaa* 

a3.  Paris.  Police  correctionnelle.  Di"  dùsemcns  des  personnes  répaadnes  dass 

lits  de  la  pressé.  —  Aujourd'hui,  M.  Eu-  l'auditoire  ^e  président  (M.  Bcrgerond'i» 

gène  de  Pradel,  détenu  à  Sainte-Pélagie ,  fS^j)  les  a  réprimés,  et  a  dit  an  préven: 

a  été  amené  à  l'audience  du  tribunal  bor*'  «<  Le  tribunal  s'es)  prêté  àcettenonveanté; 

rectionuél,    septième   chambre,   comme  il  a  eu  la  complaisance  de  tous  entendre, 

auteur  du  recueil  de  chansons  intitulé  let  et  vous  voyez  Teflet  que  «vus  ares  pttH 

Étincelles.  MM.   Hardy,  imprimeur,   et  dnit.  » 

Terry,    libraire,   sont   compris  dans   la  La  délibération  du  tribunal  a  doré  pris 

même  procédure.  Les  chansons  inculpées  d'une  beure  et  demie.   H    a   condaÎMé 

ont  pour  titre  :  X  Orphelin  rajal,  les  Pré'  M.  Eugène  de  Pradel  à  six  mois  de  pn- 

mices  de  Javotte,  le  Chiffon  t  let  Mission"  son,  looo  francs  d'amende,  et  aux  d^ 

naires  en  goguettes ,  etc.  pens.  MM.  Hardy  et  Terry,  accusés  d*uae 

M.  Delapalme,  avocat  du  Roi,  a  pré-  simple  contravention  à  la  loi  de  i8iA«  v 

sente ,  dans  une  discussion  lumineuse ,  ces  la  librairie ,  parce  que  trois  exempbîRs 

écrits  comme  contenant  des  provocations  sur  mille  se  sont  trouvés  par  hasard  ■• 

séditieuses  et  des  attentats  à  la  morale  pu-  point  porter  de  nom  d*i]Dprimenr,  oM  ëk 

blique  et  aux  bonnes  mœurs,  et  enfin  acquittés. 

comme  tendant  à  exciter  la  haine  contre  a3.  Anjonrdh'lrai  à  commencé  le  proes 

une  classe  du  clergé.  Il  a  conclu ,  contre  survenu  à  la  suite  delà  mort  de  maoea» 

M.  Pradel ,  à  la  peine  de  six  mois  de  pri-  sellé  Gemond ,  épouse  de  M.  Garât  fli, 

son ,  et  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  morte  chex  son  père ,  après  denx  am  di 

des  juges  sur  le  sort  de  MM.  Hardy  et  mariage,  et  laissant  nn  enfant  dcwt  la 

Terry.  parens  maternels  ronlaient  Ater  la  tnlHb 

M.  Berville  a  défendu  M.  Pradel,  et  a  M.  Garai.  Il  serait  trop  long  et  trop  pet 

soutenu  que,  par  V Orphelin  royal,  l'an-  intéressant  de  suivre  cette  série  de  dîsi- 

teur  n'avait  pas  voulu  désigner  le  fils  de  mations,  de  voies  de  fait,  de  procès  soa* 

IVapoléon ,  mais  Mgr.  le  duc  de  Bordeaux,  daletix,  dont  les  plaideurs  ont  tons  phi  ea 

n  s'est  efforcé  d'écarter  les  antres  chefs  moins  souffert.  Nous  ne  le  eitonsaiiepov 

d'accusation,  en  citant  des  passages  non  mettre  sur  la  voie  les  amateun  oe  acM* 

moins  licencieux  d'une  foule  d'ouvrages  dale. 

anciens  ou   modernes  qu'on  n'a  jamais  rA.  Berlin.  Mmriage  de  S.  A.  l'g'*^ 

•ongé  à  iooriminer .  due  hirédUttire  de  MeekiemèomrfSekwinm 


CHRONIQUE.  {Mai  i8aa.)  761 

«fvc  s.  A.  R,  la  princesse  AUxandrine^  3o.  Madrid,  Prédications  secrètes  cot^ 
JSUedu  roi  de  Prusse.  —  Hier,  à  six  heu-  tre  la  constitution,  —  On  a  déconrert  à 
res  et  demie  du  soir,  la  cour  s'est  réanie  Cadix  des  menées  d'une  nature  assez  bi- 
dons la  salle  des  chevaliers,  et,  la  famille  zarre,  formées  par.des  ecclésiastiques.  On 
royale,  à  sept  beures,  dans  la  chambre  avait  remarqué  qu'un  grand  nombre  de 
rouge  de  Frédéric  I"'.  femmes  se  réunissaient  tous  les  soirs  dans 
Tont  le  inonde  étant  rassemblé ,  ona  été  l'église  de  Sa&nt-Laurent;  où  elles  éuient 
cbercber  la  couronne  au  trésor,  ejt  la  prin-  introduites  par  une  petite  porte  qui  était 
cesse  Guillaume  l'a  mise  sur  la  tète  de  la  fermée  aux  personnes  de  l'antre  &exe.  Un 
princesse  Alexandrine.  Le  cortège  s'est  hommecepeudanteut  laliardiessede's'in- 
alorsmisenmarcheponrsereudreâlacha-  troduife  dans  l'église,  et  de  se  caober 
pelle.  Le  grand  duc  héréditaire  de  Mcck-  dans  une  tribupe  pendant  les  exercices  r»* 
lembonrg-Schwérin  donnait  la  main  à  sa  ligieux.  Ces  derniers  n'avaient  d'autre  but 
fiancée;  le  roi  conduisait  S.  A.  R.  m^.-  que  de  prévenir  l'esprit  de  ces  femmca 
dame  la  duchesse  de  Cnmberland  ;  une  in-  contre  la  constitution  et  les  nouvdles  doc- 
disposition  a  empêché  le  duc  de  se  trouver  trines.  Un  prêtre ,  seul  être  du  sexe  ma»- 
à  la  cérémonie.  culin ,  a  prêché  pendant  plusieurs  henret 
Après  la  bénédiction  du  mariage ,  la  fa-  contre  les  schals ,  contre  la  liberté  de  la 
mille  royale  est  revenue  dans  les  apparte-  presse,  contre  les  marobous  et  contre' 
mens  de  Frédéric  P*",  où  les  nouveaux  Voltaire.  Le  lendemain,  iustruiUt  de  ce* 
époux  ont  reçu  les  félicitations  de  la  fa-  faits,  quelques  individu»  de  la  milice  na- 
mille  royale ,  qui  s'est  ensuite  rendue  dans  tîonale  se  sont  introduits  dans  l'église  au 
la  salle  blanche.  Le  roi  s'est  mis  avec  les  nùUeu  des  déclamations  du  prédicateur, 
deux  époux  à  une  table  de  jeu  placée  sous  Leur  présence  a  mis  le  trouble  dans  le 
le  dais.  Les  personnes  présentéet  ont  fait  troupeau  dévot  Les  femmes  effrayées  se 
leur  cour  an  roi  et  à  LL.  AA.  RR.  sont  sauvées  promptemeot,  et  le  len- 
.  L'on  s'cKt  ensuite  mis  à  table  :  celle  de  demain  cette  anecdote  a  égayé  toute  la 
la  famille  royale  était  sous  le  dais,  dans  YiUe. 

la  salle  des  chevalio's.  La  princesse  Alexan-  .  3i.  Tremblement  de  terre.  Observa-^ 
dr^ie  en  occupait  le  milieu;  elle  avait  à  dons.  —  Un  tremblement  de  terre  a  été 
aa  gauche  le  prince  son  époux,  et  le  roi  à  ressenti  aujourd'hui  à  Tours,  à  sept  heu- 
sa  droite.  res  trente  minutes  du  matin  ;  à  Bourbon- 
Apres  le  souper,  la  famille  royale  est  Yendée ,  à  sept  heures  trente-cinq  minn- 
revenue  dans  la  salle  blanche  ;  on  a  com-  tes.  La  durée  de  la  secousse  a  été  de  deux 
mencé  la  danse  auxjlambeaux  :  le  grand  à  trois  secondes  ;  elle  a  commencé  à  la 
maréchal  ouvrait  la. marche;  il  était  suivi  Rochelle  à  sept  beurps  quarante-huit  mi- 
par  les  conseillers  privés  actuels  et  les  n^i-  nutes  :  le  baromètre  étant  à  o  m.  761 
nistres  d'État,  marchant  deux  à  deux  sui-  (28  p.  4  !•  a)>  ^^  1®  thermomètre  au 
▼ant  la  date  de  leur  patente,  et  portant  à  mercure  marquant  ig^'  57.  Le  bruit  pré- 
la  malu  de  grands  flambeaux  de  cire  curseur  parut  être  celui  d'une  très-pesante 
blanche.  Les  nouveaux  époux,  précédés  voiture  roulant  an  trot  de  rattcbge';  il 
de  ce  cortège ,  firent  tout  le  tour  de  la  dura  cinq  ou  six  secondes  avant  que  la 
ssdle;  la  princesse  s'approcha  du- roi,  lui  commotion  se  fit  sentir;  et  cette  commo- 
fit  la  révérence ,  et  Tinvita  à  danser;  elle  tion  elle-même  dura  à  peu  près  autant 
dansa  ainsi  avec  tous  les  princes  qui  fai-  qae^son  effrayant  prélude.  Deux  vents  ré- 
saient  partie  du  cercle.  Ensuite  le  prince  guaient  daus  Tatmosphère  :  ceux  de  la  ré- 
dansa également  avec  toutes  les  prince^es.  gion  inférieure  étaient  alors  plein  N.  ; 
Cette  danse  terminée,  la  famille  royale  ceux  de  la  région  supérieure  étaient  S.-O.  ' 
rentra  dans  les  appartcmens  de  Frédé-  ^  S.  L'.air  était  calme ,  le  ciel  parsemé  de 
rie  I^**.  Madame  la  comtesse  de  Truch-  quelques  nuages  blanchâtres  et  légers, 
«cas ,  grande  maîtresse ,  partagea  la  jarre-  parmi  lesquels  on  remarqua  un  vaste 
tière  de  la  mariée  ;  après  quoi  la  cour  se  gronpe ,  encore  plus  élevé  que  ces  der- 
sépara.  niers,  composé  d'une  très-grande  quan- 
Les  fêtes  continueront  jusqu'au  3o.  tité  de  débris  d'un  autre  nuage  qui  parai»- 
Le  trousseau  de  S.  A.  R.  la  princesse  sait  avoir  été  violemment  tourmenté.  La 
Alexandrine,  qui  a  été  exposé,  occupait  plupart  de  ces  débris  se  terminaient  en 
trois  pièces.  Il  est  composé  de  vases ,  de  jets  pendans ,  et  représentaient  assez  bien 
candélabres,  coupes  de  vermeil,  objets  de  longues  chevelures  ondulées,  flottant 
de  toilette  eu  argent ,  tables  et  meubles  au  gré  de  plusieurs  vents  contraires.  Ce 
garnis  de  très -beaux  bronzes ,  etc.  petit  désordre  local  contrastait,  sur  deux 
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i  trois Tieues  de  diamètre,  arec  Vanifor-     tetqaes,  M.  Beleoni  imposa  à  towt  le 
mité  du  reste  de  l'atmosphère.  monde ,  et  se  fraya  (  quelques-uns  diseat 

La  mer  était  si  calme,  qa*on  s'aperce-  l'épée  à  la  main  )  le  chemin  de  la  salle; 
vait  à  peine,  sUr  ses  bords,  dé  son  mOu-  enfin  ,  le  public  ayant  mangé  tout  ce 
Tcment  de  reflux;  cqiendantunToyagenr  qui  se  trouTait  dans  deux  salles  à  msa* 
venant  de  File  d'Oléron ,  et  tfjtà  8*était  ger  publiques ,  pénétra  encore  ^ans  une 
trouvé  au  large  pendant  la  commotion ,  a  troisième  pièce  ferinée,  appelle  la  Tmt 
dit  que  la  lame  était  assez  forte,  quoi-  royale ^  et  où  était  le  souper  du  Roi  et 
qn*on  n*éprouT4t  pas  le  moindre  tent.  Il  de  la  cour,  serti  par  la  cuisiae  ntyalê. 
a  semblé  que  là  direction  de  ce  tremble-  Le  public ,  qui  parait  avoir  ignoré  cette 
ment  était  du  S.-E.  au  If  .-O.  Le  mouve-  circonstance,  fit  disparaître  en  peu  de 
ment  éuit  subsultant,.  et  s'est  plus  fait  miiiutes  tout  ce  qui  s'y  ttonva  de  boeà 
sentir  dans  les  appartonens  élerés  qu'att  être  mangé  ou  bu^  La  conr  fet  obligée  de 
rex-de-chaussée.  s'en  aller  sans  souper.  Il  n'y  enldrabacd 

3ue  les  artistes  qui  dansèrent ,  assis  à, 
eux  heures  la  société  commença  es 
contre-^danses  qui  durèrent  jusqu'à  lis 
I.  Vienne,  EspiHerces^jropsehfùques.     heures  du  matin.  Lors  du  retour,'  pb- 
1— Noos  avons  été  témoins,  dans  les  soi-     sieurs  cochers  ayant  rompu  la  ligne,! 
réeà  du  ai  et  24  uiai,  d'.un  cout>  d'œil     y  eut  beaucoup  de  voitures  qui  eurent 
intéressant,  et  d*assez  graude  impor-     leur  caisse  brisée  Au  qui  épnmmcsB 
tance  pour  les  sciences.  D'après  les  ob<     d*autres  dommageA. 
aervations  faites  à  l'observatoire  de  l'u^         3.'  Pari»,  Troubles.  —  Les  jenaes  gens 
niversité,  plusieurs  fasées  se  sont  éle-     ^e  fÉcole  de  Droit  avaient  résolu  de 
vées  à  la  hauteur  prodigieuse  de  deux     f^nre  célébrer  un  service  fun^re  dans 
mille  toises  de  Tienne,  ou  vingt- sept     Téglise  de  $aini> Eustacbe ,  pourbimé- 
fois  auisi  haut  que  la  tour  de  Saint-     moire  du  jeunéLallemaat,  tué  leBjaia 
Etienne,  et  de  cette  hauteur  elles  ont     t920.  Quoique  M. le  curé  de  Saint- Eas- 
répandu  une  lumière  si  vive  «  qu'on  pou-     tacfae  eût  refusé  d'accéder  anx  vects 
vait  la  voir  à  l'œil  simple  à  une  distance     ^e  ces  jeunes  gens,  ils  ne  se  sont  -in 


des  longitudes  géogrsphiqueS ,  à  quoi  ,  pour  prérenîrtQUte  espèce  de  désordres; 

elle  est  particulièrement  propre.  Le pre>  et   quelques-uns    de  ces    jeunes  gens 

mier  essai  a  parfaitemcut  réussi ,  et  l'oit  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  entrer  dans 

a  complètement  atteint  le  but  que  l'on  féglise,  se  sont  livrés  à  des  vocifératiosa 

se  proposait,    qui  était  de  déterminer  contre  Tantorité et  la  gendarmerie. Cette 

exactement  la  diiféreuce  entre  les  méri-  troupe  s'efforçait  de  dissiper  le  rasscm- 

diens ,  entre  l'observatoire  de  Tienne  et  blement ,  quand  M.  Benjamin  ITonstast 

celui  d'Ofen.  et  M.  de  Thiars,  membres  de  la  Cbsafan 

3.   Londres.  Scènes  de  bal.  —  Le  bal  des  députés ,  ont  traversé  la  me  daaa 

donné  avsnt-hier  à  l'Opéra  de  Londres,  une  voiture  de  place.  M.  Benjamin  Cou»' 

au  bénéfice  des  indîgens  de  l'Irlande,  a  tant  ayant  été  reconnu,  des  cris  de  vàsr 

surpassé  tout  ce  qu'on  avait  vu  daos  ce  la  Charte!  W¥ent  les  dépotes  du  c6ùg99- 

genre,  tant  par  l'éclat  des  parures  que  eheîvwe  Benjamin  ConstauJ se  sont^ 

par  le  nombre  de  belles  femmes  qui  s'y  entendre.  Arrêtés  par  les  agens  de  I  au- 

troovaient  réunies.  Toutes   les  dames  torité,  MM.  Benjamin  Constant  et  de 


zarres  :  une  dame  mauqua  de  tomber  du  arrêtés.  Les  autres  ont  suivi  !«  boule- 
haut  d'une  estrade,  d'une  manière  à  la  vard  pour  se  rendre  au  cimetière  du  P- 
fois  dancereuse  et  scandaleuse  ;  il  y  eut  la  Chaise;  mais  toute  les  mesures  avaifent 
nue  rixe  a  l'entrée  entre  les  commissaires-  été  prises  pour  les  empêcher  d'entrer. 
directeurs  de  la  fête  et  le  célèbre  M.  BeU  Us  montaient  en  très-grand  nombre  la 
«oui ,  dont  on  voulait  d'abord  refuser  rue  T^rte ,  quand  un  a^udant-outior  da 
la  carte ,  parce  qu'il  l'avait  achetée  d'un  la  gendarmerie,  suivi  de  trois  gendar* 
autre,  ce  qui  était  défendu;  mais  par  mes,  voulut  les  arrêter.  Comme  iisasa- 
ca  conduite  ferme  et  ses  formes  gigan*  nifestaient  l'intention  de  passer  ootie. 
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vu  détocbeoMiit  Bombreux  coiwiuindé  bres  de  U  cbambre  des  députés.  Là»  i*4* 

par  lelieutenont-colouel  Daodré,  anÎTà  tapt placés  à  vingt  pat  Tua  de  l'antre  , 

par  les  boaleTarda  eatërienrt,  est  Tenu  et  «'étant  auis  à  cause  de  rinfirmitë  qoî 

••courir  l'officier  engagé,  et  disperser  les  empêche  M.  Benjamin  ConsUnt  de  mar- 

2«nnes  grns  qui  ont  fui  dans  tontes  les  cher,  ils  out,  au  signal  donné,  tiré  na 

directiotis ,  les  ans  sautant  dans  les  ma-  premier  coup  Fnn  sur  Tautre ,  et  se  sont 

rais,  les  autres  franchissant  les  murs;  manques.  M.  Benjamin  Constant  ayant 

QB  Crès-grsud  nombre  ont  perdu  leurs  demandé  qu'ils  recommençassent  /  ils 

cliapeaux:  ils  ont  été  ramassés  et  remis  à  ont ,  de  la  mArae  manière,  tiré  Tua  sur 

r«atorité.  Dans  cette  bagarre,  quelques  Vautre  un  deuxième  coup,  et  se  sont 

iaidïTidus  ont,  dit-on,  reçu  des  contu-  manques  de  noureau.  Les  témoins  ê» 

âons  •  mais  personne  n'a  été  blessé  griè-  sont  opposés  à  ce  qu'ils  tirsssent  une' 

Tement  troisième  fois,  et  ont  déclaré  que  les 

Yers  les  deux  benres ,  quinse  à  seize  acLversaires  dcTaient  être  satisfaits, 

cents  jeunes  gens  qoi,  après  la  dispersion  8.  Ferpignan.  Métaifenturet  eonJugaUê. 

qB'en  avait  faite  ML.  Dandré ,  étaient  par-  •—  <i  Un  mari  emporté  par  les  fureurs  de 

▼CBUS  à  se  réunir  sur  les  boulevards ,  se  la  jalousie  vient  de  tuer  cruellement  sa 

•ont  portés  sur  la  place  de  Sainte-Gene-  Hnôine,  dans  la  commune  d'IUe,  de  Tar- 

vière,  en  criant  o/M^tf  Im  Charte  /Une  par-  tondissement  de  Prades.  Cette  infortunée 

aie  est  entrée  dans  TÉcole  de  Droit,  od  s'était,  dit-on»  séparée  depuis  peudesoB 

nn  des  professeurs  faisait  son  cours,  époux,  à  la  suite  de  quelques  querelles,  et 

Toas  ceux  qui  n'avaient  point  de  carte  yivait,  dans  une  maison  voisine,  chez  ua 

pour  assister  à  ce  cours  ont  été  arrêtés,  bomme  avec  lequel ,  comme  l'événement 

La  grande  masse  qui  s'était  portée  sur  semble  Favoir  justifié,  elle  entretenait  des 

lec  marches  de  l'église  Sainte-Gei^viève,  Isaisons  contraires  à  la  foi  conjugale  et  à 

•'est  armée  de  pierres ,  un  commissaire  ses  devoirs.  Le  mari  ne  peut  tenir  à  cette 

de  police  et  les  gendarmes  envoyés  nour  idée ,  il  s'arme  d'un  couteau ,  sort  de  son 

la  dissiper  employaient  les  voies  de  la  habitation  à  onze  heures  de  la  nuit,  le 

coDciiîation ,  quand  un  détachement  de  %5  mai  dernier ,  et  pénètre  par  une  croi^ 

trounes  de  ligne  est  arrivé  en  croisant  dans  la  chambre  de  l'infiaèle.  Elle  était 

la  baïonnette  sur  les  jeunes  gens  qui  les  eoncbée ,  C»t  n'était  pas  seule  dans  son  Ut. 

ont  accueillis  à  coups  de  pierres ,  en  ont  Le  coup  de  la  mort  lui  est  porté  dans  cet 

blessés  plusieurs ,  et  se  sont  alors  se-  état.  Frappée  dans  plusieurs  parties  de  son 

parés.  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  corps,  le  sein  ouvert,  les  entrailles  dé- 

ont  été  ensuite  arrêtés  et  conduits  à  la  cbirées;  elle  n'a  pas  tardé  à  expirer.  La 

préfecture  de  police.  bruit  de  cette  scène  sanglante  avait  attiré 

4.    PAiis.  Ouverture  de  la  ^ùon  de  quelques  voisins.  Ils  étaient  arrivés  trop 

x8a2.  (Voy.  l'histoire.)  tard  pour  sauver  la  femme;  mais  ils  pu- 

6.  Paris,  DueietUre  deux  députés. — Un  xcnt  prévenir  d'antres  malheurs  en  sep*- 

dnel  a  en  lien  aujourd'hui  en  MU.  Pur-  rant  deux  hommes,  le  mari  et  son  rival» 

bin-des-Issarts  et  Benjamin  Constant,  qu'ils  trouvèrent  se  tenant  corpsàcdrps 

■sembivs  de  la  chambre  des  dépotés,  et  cherchant  réciproquement  a  assouvir 

Une  lettre  insérée  par  le  premier  de  oea  leur  rage.  Ils  se  portaient  des  coups  • 


anjet 

Enatache,  et  dans' laquelle  M.  Forbia-  prisons  de  Prades. 
des-Isarts  disait  qu'il  était  prêt  à  répon-         «  Un  autre  mari ,  se  croyant  également 

dre  à  M.  Benjamin  Constant  à  la  trikune  outragé  dans  ce  qu'un  homme  a  de  plus 

et  partout  ailleurs,  a  été  le  motif  de  ce  cher,  s^cst  venge  de  son  infidèle  épouse 

duel  9  qui  heureusemeUt  n'a  pas  eu  de  d'une  manière  moins    sanglante  ,^  mais 

ftnitea  fllcheuses.   Ces  deux  messieurs ,  beaucoup  plus  barbare.  Apres  avoir  ob- 

•ana   autre  expiieatinu  «  se  sont  rendus  tenu  d'elle ,  dit-on ,  à  force  de  mauvais 

dana  une  carrière  près  du  bois  de  Bon-  traitemea8,un  aveu  qu'elle  n'aurait  jamais 

lognd»  accompagnés,  M.  le  colonel  de  dftiui  faire, on  prétend  qu'il  l'a  obligée  à 

Forbin-des-Isssrts,  de   M:   le   général  faire  une  sorte  d'amende  honorable ,  à  la, 

comte  de  Béthisy  et  de  M.  de  Chnmoin ,  suite'de  laquelle  il  l'a  conduite  dans  toutes 

liedtenant  des  gardes-du-corps  ;  M.  Ben-  les  rues  et  carrefours  de  la  commune ,  es 

jamin  Constant ,  de  M.  le  général  Sébas-  hii  appliquant  par  intervalle  de  forliconpa 

tgani  et  de  M.  le  comte  Girardiu ,  mem-  debAtOB.dans  garantir l'csactitndedes  cir- 

AnnucUre hisL pour  x^'XOl.  ^7 
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«>iiatiM«a6MtériBement,qaU«aUeii  c*ettdeiiapooTolrpt«erd«tto« 

dant  la  commime  de  Onet,  canton  d«  mais  je  n  en  éprooTe  pu  momi  «a  ^rd 

Perpignan,  on  pent  donner  ponr  certain  plaisir  à  me  titrer  au  nûlien  de  t<w. 

mieU  femme,  conpable  on  non,  a  we-  «  S. M.  t'étaiU ensoite «ait  apportoda 

îwiM  «ws  les  eonps de  la  fiirenr  de ion  pain,  dnbonillon  et  dn  Tindea  soldaii, 

mari-  qu'elle  garde  le  Ut,  qu'elle  eat  dans  en  a  goûté,  a  bu  à  U  aanté  des  aoM*, 

nn  ém  qui  peut  faire  craindre  pour  sa  et  s'est  rétirée  an  milieu  des  acdamatiaM 

▼ie,  et  que  U  justice  a  cru  devoir  inter-  de  tons  ces  brares  pénétrés  de  sa  bonté. 

tenir  dans  cette  affaire.  »  Le  Roi  est  arrivé  à  SL-Ooud  ,4  4  •- 

10.  Toulon^  exécution  eofUale. — «  An-  et  demie, 
tonrd'bni  à  midi .  VaEé.  condamnéà  mort  1 1.  Pari*.  Bateauxt  wqtemr.- 
par  la  Cour  d'assisesduVar,  le4inaidcr-  nauxanglaisdumoiadermer,oot_ 
ttier;commechefdecomplotcontïrelegon-  admiration  du  bateau  à  Tapcvr  en  ftr, 
Temement  du  Boi,  a  subi  son  supplice  VAaron-Manbr,  exposé  aux  regards  es 
sur  la  place  de  la  Porte  d'ItaUe.  Il  est  public  sur  la  Tamise,  où  il  avait  maaoa- 
fnort  avec  beaucoup  de  séng-froid  et  a  vré  entre  les  ponts  de  Battersca  cède 
montré  une  grande  fermeté  ;  le  matin  à  BUckfriars,  d'une  manière  vraimentsapé- 
den  heures,  il  a  été  amené  an  palais,  es-  Heure.  Ce  bateau  a  été  consinnt  par 
torté  par  un  fort  détachement  de  troupes  M.  Manby,  l'un  des  associés  de  la  cnm- 
de  ligne,  ainsi  que  par  la  gendarmerie;  pagnie  Horsley.  On  le  dit  être  rosvnge 
a  éUit  détenu  dans  un  des  cachots  du  fort  en  fer  le  plus  parfait  qui  ait  été  {voMl 
de  la  Maîgue,  depuis  le  jour  où  son  juge-  jusqu'ici  :  il  tire  un  pied  d'eau  de  moias 
ment  avait  été  prononcé.  A  sept  heures  du  que  les  bateaux  à  vapenr  c«»nstrails  jaa- 
matitt,  on  lui  a  annoncé  qu'il  fallait  se  qu  a  ce  jour  ;  U  a  cent  nn  pieds  de  locg, 
préparer  à  la  mort  ;  il  n'a  éprouvé  aucune  sur  vin^t  et  un  de  large ,  les  rames  com- 
émoiion,  a  demandé  à  manger  et  a  bien  prbes;  son  mouvement  progressif  s'opée 
déjeuné.  La  garnison  était  en  partie  sous  p«r  le  moyen  d'une  pompe  de  la  fairccde 
les  armes,  et  placée  dans  les  différens  trente  chevaux,  et  de  rames  tDamaaies; 
quartiers  de  la  ville.  En  passant  sur  le  c'est  la  pièce  de  mécanique  la  pfan  par- 
cours ,  il  s'est  arrêté  devant  un  marchand  faite  que  l'on  ait  encore  adaptée  à  des  ba- 
de  liseur  ;  il  a  demandé  à  boire  nû  verre  tcaux  à  vapenr.  Le  grand  arantage  de  ces 
d'ean-de-vie,  et  a  porté  k  santé  de  la  rames,  c'est  qu'à  leur  entrée  dans  Featt  et 
France  et  des  braves.  Malgré  l'assistance  4 leur  sortie,  elles  présentent  leur  paiw 
du  respectable  chanoine  BAichel,  curé  deU  fendante,  ce  qui  fait  qn^elles  ne  perdest 
Cathédrale,  accompagné  de  quatre  antres  rien  de  leur  force  ;  elles  sont  pariiê«iiae> 
prêtres  qui  ûe  l'ont  pas  quitté  depuis  le  ment  utiles  dans  les  rivières  dont  les  poato 
matin,  il  a  rejeté  toutes  les  consolations  «ont  étroi^,  vu  qu*elles  occupent  moâliB 
de  la  religion  ;  an  pied  même  de  Pécha-  moins  d'e^^sce  que  les  roues  ordinaires, 
faud ,  il  a  refusé  de  baiser  l'image  du  Ce  bateau  était  destiné  à  étaldir  ana 
Rédempteur.  »  communication  directe  de  Londres  à  Paris, 
TO.  Pari*.  Visite  du  Roi  aux  invalides,  etses  propriétaires  avaient  annoncé qacss 

S.  M.  est  partie  à  deux  heures  pour  marche  serait  de  beaucoup  snpériearc  à 

aBer  résider  à  St.-Clond  ;  elle  s'est  dirigée,  celle  des  bateaux  français, 

en  sortant  des  Tuileries ,  sur  l'hâtel  royal  A  la  nouvelle  de  son  départ  de  loskdiei. 

des  Invalides,  où  elle  a  été  reçue  an  bruit  la    compagnie   fran^ûse  des  transparti 

de  l'artillerie,  par  M.  le    gouverneur,  accélérés  ,    envoya  jusqu'à  Rouen  à  u 

marquis  de  Latour-Manbourg.  rencontre  un  de  ses  bateaux  à  vspctf 

Tons  les  invalides  étaient  rangés,  et  (^  I>uc  eU  Bordeaux).  Cette  Intl»  a  sn 

formaient  fa  baie  sur  le  passage  du  Roi;  le  résultat  «aivant  :  L'dartm  -  Mmnèf* 

au  moment  où  S.  M.  est  entrée,  mille  cris  parti  le  6  juin  à  huit  benres  da  w^ 

d'allégresse  ontretenti,  et  ont  été  répétés  tin,  de  Rouen,    est    arrivé   à    Paris, 

par  la  foule  réunie  sur,  l'espUnade.   Le  le  lo  juin,  à  huit  heures  dn  soir;  fa  Iht 

fidi,  étant  arrivé  devant  l'église,  a  été  de  Bordeaux,  parti  de  Rcmen,  leôjma, 

barangué  par  le  curé,  et  a  reçu  U  béné-  à  4  heures  dn  matin,  a  moaiOé  aa  peit 

diction.  Les  invaUdes  ayant  fonné  un  Saint-Nicolas  le  9  jmn ,  à  5  hear»  tf 

ff^né.  demie  dn  soir.  Amsi  le  bateau  faaacaisa 

m  Mifitaiics  invalides,  leur  a  dit  S.'M. ,  opéré,  an  85  heures,  un  trajet  que  le  ha- 
mes  braves  camarades,  je  suis  invalide     teau  angUisamis  ix3  bcaresàcffiBeamr; 

aoMt ,  et  tt  j'etf  ai  quelque  regret  aigonr^  ce  q^  établit,  en  faveipr  dn  premier,  ma 

d'hoi.  e'eal  da  ne  pas  miaux  vous  voir,  snperiorilé  da mareht  da  jorH  d'un  Hm- 
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tt  Dmc  de  Bordeaux  n«  t'est  pM  coi>-  PréTeaitt  à*ua  complot  teadcpt  •« 

tenté  de  ce  premier  focoès  :  sacnant  que  rentcrMnicat    da     gOttTemeokent    4a 

r  Aaron-Manbjr  était  le  xo  à  S<iiit-Ciond«  Eoi ,  etc. 

il  est  reparti  du  port  Saint-nicolat,  ayant  Complot  dans  lequel  étaient  encore 

k  bord  les  trois  qoarti  de  son  chargement  impliqués  d'antres  indlTidus  en  «  faite  , 

qpi'il'n'aTait  pas  encore  mis  à  terre  et  a  savoir  : 

été  à  la  rencontre  de  son  concurrent  ;  il  François-XsTier  &aymf»nd ,  Francis 

Ta  joint  en  arant  du  pont  de  ScTres;  où  U  Delhsye ,  lientftusns  au  i3*  de  ligne; 

»  reviré  de  bord  pour  se  mesurer  de  nuu-  Jeau-Louis  Gamelon ,  sous-Jieuteoaat 

rean;  grrivé  an  pont  de  bois,  l'anglais  an  même  régiment; 

s*est  tronré  engagé  par  sesrones.  Le  Duc  de  Benjamin  -  François  Fourré  «  ancien 

Bordeaux  a  ralenti  sa  marche  pour  ne  pas  officier  de  Tex-garde  ; 

profiter  d^un  avantage  qu'il  n'aorait  dû  Jean-Julien-Augnste  Dupny»  aussi  an* 

qu'à  Finexpérience  des  marins  de/'^anoA-  eien  officier  de  l'ex-garde: 

iéanbfi  mais,  dès  qu'il  l'a  TU  en  amont»  Et  Sunislss  Baudry,  propriétaire  à 

il  a  continué  sa  chasse,  et  est  arrivée  liantes,  eon^unaces, 

Paris  quarante-cinq  minutes  avant  le  ba.-  Yoici  quelques    {ragmens  de  Taçte 

tenu  anglais.  d'accusation  dressé  le  xS  mai  dernier, 

L'équipoge  de  YAeron^Manfy,'9k  esr  par  le  procureur  général, 

^ayé  d'expliquer  sa  défaite  par  des  aocîd.nis  «*  Un  complot  a.  été  découvert  k  liantes 

qui  lui  sont  arrivés  en  route,  par  la  maih>  dans  les  premiers  jours  dn  mois  de 

Taise  qualité  de  son  charbon,  parce  qu'il  février  deraier. 

n'avait  pas  usé  de  toutes  ses  rames  >  parce  «  Ce  complot  se  rattache  à  une  coos- 

qne  la  foule  qui  se  portait  à  sa  rencontre  piration  vaste  que  Ton  a  représentée 

obstruait  le  passage ,  et  par  soi^  inexpé-  comme  embrassant  dans  ses  rainifica- 

rience  de  la  rivière  :  quoi  qu'il  en  soit ,  ce  tiens  un}  grand  nombre  de  villes   de 

Toyage  n'en  sera  pas  moins  à  jamais  mé-  France ,  et  notamment  Nantes  p  Eennes , 

norable  dans  Fbistoire  de  la  navigation.  Angers,  le   Mans,  Sanmur,  et  qui  p^ 

Cest  la  première  tentative  qui  ait  été  faite  pour  bot  avoué  la  conquête  et  le  main- 

de  traverser  la  mer  avec  un  vaissean  cône»  tien  de  la  liberté, 

truit  en  toute  autre  matière  qu'en  bois,  et  «  Le  principal  moyen  indiqué  pour 

cette  entreprise  a  parfaitement  réussi.  Et  arriver  k  ce  résultat  est  le  renverse- 

lorsque  l'on  considère  que  toutes  les  ma-  ment  du  gouvernement  dn  Roi  et  de 

ebines ,  ainsi  one  la  construction  de  ce  toutes  les  autorités  constituées  par  lui. 

bâtiment  sont  ae  nouvelle  invention ,  on  «  Pour  assurer  Ses  progrès ,  le  secret 

trouvera  aussi  étonnant  qu'admirable  qu'il  et  le  succès  de  ses  opérations,  cette 

ait,  parce  moyen,  ouvert  une  commnni-  conspiration ,  sous  la  dénomiDation  de 

cation  directe  entre  les  deux  grandes  ca-  earhonmn ,  a  pris  les  formes  d'une  asso* 

pitales  de  l'Europe ,  et  dans  un  plus  court  dation  mystérieuse ,  composée  de  grades 

espace  de  temps  one  n'en  met  le  meilleur  on   fonctions    hiérarchiques ,    €^   d'un 

Taissean  marchana  pour  faire  seulement  grsnd  nombre  de  cercles  particuliers 

le  voyage  jusqu'à  Rouen,  et  cela  sans  le  qui,  s'ignbrsnt  récipro<|uement ,  sbou- 

le  moindre  accident ,  et  sans  donner  à  tissent  à  nn  cercle  principal  dans  le 

ceux  qui  le  montaient  le  moindre  motif  chef-lien  de  chacun  des  départeinens  io- 

pour  supposer  qu'ils  n'étaient  pas  à  bord  diqués  comme    ayant  pris   part  à  la 

d'un  des  meilleurs  et  des  plus  forts  vais-  conspiration,    correspondent  par  Fiu- 

seanx  qui  s'aveutnrent  sur  les  mers.  termédiaire  de  ce  dernier  à  un  cercle 

i5.  Nantes,  {Cour  d'assises  de)  Cause  supérieur  et  suprême,  dont  le  siège  est 

de  complot.  Troubles.  On  a  traduit  hier  à  Paris»  et  qui  donne  l'impulsion  à  tous 

devant  la  cour  d'assises  de  cette  ville  les  autres  cercles. 

Auguste  Mosneron-Dupin,  propriétaire  «  Dn  serment  redoutable,  et  à  l'ob- 

k  Nantes ,  ancien  capitaine  de  cuiras-  i*servation  duquel  on  s'engage  sons  peiue 

siéra;  de  mort ,  lie  entre  eux  les  conjurés  et 

XesD  Bonnet,  aljudjint-sous-offieier  leur  impose  diverses  obligation».  Pour 

an  X 3*  régiment  d'infanterie  de  ligne;  fortifier  encore  ce  serment,   pour  en 

Auguste  Villedary,  Hyacinthe  Lerat»  assurer  l'effet,  et  peut-être  aussi  pour 

Théodore  Bibonlet,  sergens-majors  an  inspirer  une  sorte  de  sécurité  aux  non- 

jnême  régiment  ;  veaux  adeptes  que  l'on  affilie  à  Tasso- 

Théophile  Puybarrean.    sergent  an  ciation,  on  affecte  de  leur  dire  qu'elle 

pême  régiment  ;  a  nne  poUee  plus  forte ,  plus  active , 
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plof' étendue  qae  ttlle  du  gonrerne-  £cien,  et  Ton  attoidnt  dave* 

ment  da  Roi,  et  qui,  en  conséqaence ,  mekit  le  défection  et  TentralncMcat  et 

Saraiyte,  qnant  i  eu^,  Teffet  de  cette  tout  le  régiment.  Des  meenns  ctaini 

eroière.  prises  et  arrêtées  d'sTwioc  ponr  ps«t> 

•  «  Des  signes  de  reconnaissance  don  -  lyser  les  efforts  contraires  des  oftcina 

nent  aux  affiliés  les  moyens  de  se  re-  on  soldats  restés  fidèles.  Le  coload. 

connaître   an  besoin.   Le  pins  nsnel,  dont  on  redoutait  rinflncace,  devait 

celui  par  Tattoucheinent  des  mains ,  se  être  conduit  sons  escorte  à  Angers, 
fait  de  manière  à  ce  qu*^n  se  prenant         «  On   dcTait   «isnite  s'emparer  àm 

les  mains  droites,  les  deux  pouces  fur-  caisses  publiques,  aller  se  joindre  aax 

ment  un  Tf .  Cet  emblème  [fort  intelli-  conjurés  de  Rennes  et  d'Angers ,  pais 

gible  msnifeate  suffisambent  quelle  ao-  se  diriger  sur  Tours,  oà  des  forées  b> 

torité  lei  conjurés  Tondraient  substituer  posantes  deraient  se  tronrcr  rénuies, 

à  rstttorité   légitime ,  et  quel    est   le  et ,  de  cette  dernière  rille ,  on  démit 

genre   de  liberté   qu'ils  regrettent  et  marcher  directement  sur  Pans,  poar; 

qu*ils  désirent  reconquérir.  opérer  sans  doute,  comme  à  Hautes, 

«  Le  mot  d^ordre  est  honneur  et  vertu,  l'arrestation  de  tontes  lea  antoritcs  ceas- 

Le  mot  de  ralliement  est  probité,  dont  tituées  par  le  Roi,  s*emparer  dn  gsn» 

Chacune  des  personnes  qui  yeulent  se  Teraémeat  et  en  changer  In  forme. 
reconnaître   prononce  alternatirement         «  Ces  faits,  ainsi  que  la  participalian 

nne  syllabe.  des  dirers  inculpés  an  complot ,  oot  fié 

«  Des  commissaires  cboîsis  dans  Tas-  appris  par  les  rérélations  de  deux  alfr- 

aociation   Toyagent  poor   établir   une  liés,  confirmées  d'aillenrs  par  Fû 

correspondance  sûre  entre  les  diOFérens  tlon  qui  s'en  est  suivie.  » 
cercles  :  leur  présence  a  en  outre  l'effet         Ici  Taçte  d'accusation  rendait 

de  faire  conceroir  aux  noureaux  initiés  d'une  séance  qui  araît  en  lien  le  is 

nne  haute  idée  des  forces  et  des  moyens  vier  pour  la  réception  .de  trois  i 

de  la  conspiration.  Teaux  adeptes  au  carbonarisme  (Feydi^ 

«  Ce  sont  principalement  les  officiers  Rauraud  et  Gamelon)  dans  l'appaitt- 

inférieurs  et  les  8ousH>lficiers  qne  l'on  ment   de  Raymond ,    on    m   iadi^iia 

a'attaclie   &    séduire.    Des    espérances  qu'on  disait  être  député  du  Mans  oa  de 

d'avancement  rapide  sont  données,  des  Samnur,  avait  présidé  et  tenu  un  d»> 

promesses  d'argent  sont  faites  et  sou*  cours  à  peu  près  pareil  k  cehii  de  Taflc 

Tent  réalisées  pour  les  entraîner  dans  la  à  Toulon,  «nr  l'organisation  de  la  sa» 

conspiration.  Ce  moyen  est  considéré  ciété....  là,  après  qne  lea  non^eaax  aff- 

comme  le  ptns  propre  ft  opérer  la  dé-  liés  eurent  prêté  le  serment  requis ,  on 

fectiou  de*  l'armée  par  Vinflaence  que  leur  avait  fait  part  du  projet,  k  p« 

leur  position  met   les  soas>officiers  à  près  dans  les  termes  énoncés.  Après  la 

même  d'exercer  sàr  le  soldat.  séance  on  avait  été  boire  du  pniic^  Les 

m  La  mission  particulière  du  cercle  on  nouveaux  affiliés   araient  fait  d'aatm 

complot  de  Tuantes,  était  Farreftation  prosélytes.   Un   député  de  Pans  êtnt 

de  tontes  les  autorités ,  tant  civiles  que  Tenu   assister  à   la  réception  d*antrfs 

militaires,   qne  l'on   supposait  devoir  carbonari,  nuit  dn  ai  janvier,  cliesii 

Sorter  obstacle  à  Texécutiou  des  projets  lieutenant  Raymond,  et  avait  répelé  ci 

es  conspirateurs.  qui  svait  été  dit  précédemment  sur  la 

«  A  l'époque  qui  devait  être  indiquée  composition,  l'oi^nisation ,  lea  stalali 

parle  comité  directeur  séant  à  Paris,  et  et  le  but  de  Tassociation ,  etc. 
a  un  signal  donué ,  un  certain  nombre         II  est  remarquable  que  lea  indindas 

de  bourgeois  de  la  ville,  qu'on  disait  les  plus  compromis  dans  cette  a&iie 

être  affiliés  au  complot ,  et  que  l'on  a  avalent  pris  U  fiiite.  Les  aocnsés  san> 

portés  d'abord  k  douze  cents  liommes ,  quels  on  présenta  la  copie  du  aaimert 

puis  à  six  cents  et  enfin  à  trois  cents,  exigé    pour  être    affilie  à   In   sedêls 

devsient,  sous  le  commandement  du  secrette ,  la  reconnurent,  exe^é  Moa- 

général  Bertoo ,  s'emparer  du  château  neron.  Mais  ils  se  défendirent  d'aveir 

et  se  porter  aux  casernes  avec  le  dra-  pris  part  à  aucun  complot.  Monneien 

peau    tricolore,  aux   cris   de   vwe  la  nia  ^  s*être  trouvé  à  ancvae  lennian, 

u^r(0.' Les  militaires  conjot>és  devaient  et  des  témoins  déposèrent  même  qaH 

'  répondre  par  les  mêmes  cris  ;  les  sous-  avait  passé  tonte  la  soirée  dn  »  janvier 

«officiers  étaient  invités  à  se  présenter  à  jouer  au  billards...  fi.  le  pracarcm 

aai  compagnies  avec  les  épanlettes  d'of-  général  résumant  tontes  les  cbarges  4t 
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racettflfttioBr  persista  d'ans  ses  conclu-  7000  Hyres  sterling,  de  revenu  annuel' 

•ions.  Après  deux  andietices  on  le  pa-  Les  créanciers  ont  en£n  obtenu  U  mise 

blic  s'était  porté  en  fpnle ,  le  jury  dé-  en  Tente  du  mobilier  da  cIiAteau  de 

eisra  que  les  accusés  n'étaient  pas  cou-  Wandstead ,  qui  faisait  l'adrairaion  de 

pables,  et  ils  furent  sur-le-champ  mis  tout  le  beau  monde  de  Loudres  et  de 

en  liberté.  tous  les  TOyageurs  étrangers  de  distinc- 

Pendant  les  deux  jours   qu'araient  tion ,  qui  ne  manqqaient  pas  de  risiter 

duré  les  débats ,  on  peut  dire  que  toute  cette  magnifique  habitation  ,  ordioaire- 

Im  population  libérale  de  la  ville  était  ment  ouverte  an  public  un  jour  dans  la 

réunie  an  palais.  Il  n'est  pas  besoin  de  semaine.  Telle  est  la  râleur  de  ce  mobi- 

dire  avec  quels  transports  de  ioie  elle  lier,  qu*on  se  flatte  de  tirer  do  produit 

accueillit  le  jugement  ;  il  en  résulta  les  de  la  vente  de  quoi  mettre  Bt.  Wellesley 

plus  flcheux  désordres.  La  force  armée  à  Tabri  de  la  prise  de  coq>s,  et  de  ren- 

postée  surfis  place  du  psiais  eut.  ordre  dre  son  retour  en  Angleterre  possible. 

de  dispertier  les  attroupemens.  Quel-  Les  princes  et  princesses  royales .  le 

qoes  individus  recurent  des  coups  de  prince  et  la  princesse  de  Danemarck  et 

sabre,  d'autres  faillirent  être  étonffés  toute  la  bonne  société  de  Londres,  se 

par  la  foule ,  et  dans  les  boutiques  où  ils  sont  rendus  ces  jours-ci  à  Wanstead 

se  réfbgiaient.  PInstenrs  furent  arrêtés ,  ]^onr  y  voir  Texposition  qui  précède  la 

et    la  villa,  où  commande  le  général  vente.  Le  chflteau  présentait  plutôt  Tas- 

Dêspinois ,  est  comme  en  état  de  siège,  pert  d'nne  fête  que  celai  d'une  vente. 

(Les  journaux  du  temps  ont  été  remplis  Une  dame  en  contemplant  les  apparte- 

de  détails  contradictoires  sur  cette  af-  mens  où  jadis  elle  avait  été  reçue  par 

faire,  dont  il  est  résulté  quelques  cour  Mme  Wellesley,   son   amie,  se  trouva 

danonations  en  police  correction nelle,  mal,  et  fut  emmenée  sans  connsissanco 

contre  l'auteur  du  journal  dit  ÏAmi  de  dans  sa  voiture.  Il  y  a  quatre  grandes 

ia  Charte  y  et  d'antres  individus  comme  suites  d'appartemens ,  chacun   meublé 

-«onpables  d'outrage  public ,  par  la  voie  avec  une  splendeur  royale.  La  collec- 

de  la  presse,  envers  M.  le  lieutenant  gé-  tion  des  tableaux ,  dont  beaucoup  de 

nénal,  comte  Despinois,  commandant  l'école  italienne,  la  bibliothèque,  les 

la  la*  division  militaire,    et  envers  les  statues,  les  tapisseries  des  Gobelins  ^ 

troàpes  formant  la  garnison  de  Nantes.^  tout ,  en  un  mot ,  attire  tellement  Tad- 

19.  Londres.  Effet  dé  la  prodigaUté.  miration,  que  les  journaux  en  ont  fait 

-—  On  s'occupe  beaucoup  de  la  vente  d'amples  descriptions. 

da  superbe  et  unique  mobilier  du  châ-  17.  Paris.  Comète,  —  M.  Pons,  direc- 

tean  de  Wanstead,  appartenant  au  fils  teur  du  nouvel  observatoire  de  Marlia, 

da  lord  Maryboroagh  ( grand-mattre  de  près  de  Lurques,  a  découvert  une  nou- 

la    ittopoaie),   M.  Wellesley-PAle.    Ce  relie  comète  dans  la  constellation  des 

jenoe  seigneur  avait  épousé,  il  y  a  cinq  Poissons  «  le  3x  mai  au  matin.  Le  mau- 

oo  six  ans,  la  plus  nche  héritière  des  rais  temps,  la  clarté  de  la  lune  et  la  lu- 

troia  royaumes,  miss  Tilney-Long,  qui  mière  crépusculaire,  n'ont  pas  encore 

loi  avait  apporté  une  fortune  évaluée  à  permis  de  la  voir  à  Paris;  mais  M.  Oam- 

«xn   million  et  demi  de  livres  sterling  bart,  jeune  astronome,  plein  de  sèle  et 

(36  millions  d'e  France)  ou  même  plus  de  cspacité ,  que  le  bureau  des  longi* 

liaat.    Un  prince  de  la  familhe  royale  tudes  a  placé  nouvellement  à  l'observa* 

a-rait  en  vain  demandé  sa  main.  Le  père  toire  de  Marseille,  et  à  qui  on  doit  la 

cle  M.  Wellesley- Pôle  avait  aussi  fait  de  découverte  récente  de  la  comète  du 

«ria-grands  avantages  â  son  fils.  La  mai-  Cocher»  a  déjà  obtenu  plusieurs  posi- 

aoA  du  jenne  couple  devint  bientôt  le  tions  absolues  du  nouvel  astre,  d'autant 

-ftemple  le  plus  brillant  du  luxe  et  de  la  plus  précieuses,  que  M.  Pons,  dépourvu 

aaode..Mais  la  malheureuse  passion  du  des  instrumeos  nécessaires,  n'avait  pu 

j^eaeutratna  M.  WelIesley-PÔle  en  moins  fixer  sa  place  que  par  des  alfgnemens. 

^«  qnatre  ans  dans  un  tel  embarras  que  Le  10  juin ,  à  trois  heures  du  matin  , 

contes  ses  ressources  personnelles  étant  d'après  les  observations  de  M.  Gambart , 

jjbtforbées ,  et  sa  fsmille  ne  voulant  plus  l'ascension  droite  était  349^  87',  et  la 

I«  sotitenir,  il  fut  obligé  de  se  soustraire  déclinaison  australe»  xo**  56'.  A  cette 

aicax    raaios  de  ses  créanciers  par  un  époque  la  comète  ne  se  voyait  pas  à 

.^«>yage  a  Tétranger,  et  il  vit  du  douaire  l'œil  un. 

4]^   sa  femme  qni  a  voulu  le  suivre  ;  ce  La  comète  do  Cocher  s'éloigne  rapide- 

^caoaire,  à  ta  vérité ,  s'élève  encore  à  ment.  Il  résulte  des  calculs  de  M.  Ificol- 
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let ,  fondes  rar  les  obserratlons  faites  à  jennes  candidatt  de  Iir%uidafa  a  è( 

Paris ,  qu^olle  a  passé  aa  périhélie  le  ram«aée  ici,  où  elle  attend  1a 

6  mai  1029.  Les  autres  élémens  de  Tor-  que  mérite  sa  coupable  folie. 

bite,  déterminés  par  le  même  astronome,  30.    Paris,  Phénoniinc 

n*ont  aucune  ressemblance   arec  ceux  Une  lettre  lue  liier,  ao»  à  VkcaéaàÊ 

des  autres  comètes  anciennement  ob-  des  sciences,  annonce  que  Ton  a-obacm 

htT-9ét%.  a  Angets ,  le  3  jnin  dernier,  à  knit  bm 

x8.  Seltz  (duché  de  Nassau).  —  Ce  ter-  nn  quart  du  soir,  nu  phéaonèBe  )■■•» 

ritoire  eqt  le  théAtre  d'un  phénomène  nenx  très-remarquable.  Il  a  ctê  mctvm 

singulier.  Depuis  le  a8  dn  mois  deruier  pagné   d*nne    esploaion    conâdénliie, 

vn  bruit  souterrain  s'y  tait  entendre.  Il  suivie  d'une  chute  de  pierres  léiiéati- 

y  a  dans  ces  environs,  tout  près  et  sur  qnes;  une  d'elles  est  tombée  daas  m 

la  rire  gauche  de  TErnsbach,  un  endroit  jardin,   assez   pris    d'une    fentae  ^ 

où  l'on  jette,  depuis  plus  de  vingt  ans,  arrosait.  Ce  fragment  qu'on  a  t 

les  têts  de  cruches  cassées,  ou  de  celles  pèse  3o  onces.  Il  est  bêrîasé  de 

qui  ne  peuvent  servir.  Depuis  l*époqoe  anguleuses  ;  ce  qui  annonce  qm*il 

ci-dessus  on  entend,  sons  ces  monceaux  partie  d*une  masse  plus  volunineate;  i 

de  têts,  un  bruit  qui  parait  venir  de  est  recouvert  d'une  coodie  noire  aar li* 

dessous  terre ,  et  qui  se  répète  à  des  in-  quelle  on  croit  remarquer  qnrlqors  î» 

tervalles  plus  on  moins  longs  de  2,  4  >  S  dices  de  fusion.  La  lumière  ^n  awlai» 

ou  lo  minutes;  quelques-uns  le  compa-  a   été  aperçue  à  Loudua   et  même  a 

rent  au  bruit  qui  a  lieu  lorsqu'on  dé-  Poitiers,  d'après  nae  antre  lettre  écnii 
bouche  une  bouteille  qui  contient  nn.    de  cette  dernière  ville»   par  M*  Bob» 

liquide  mousseux,  d'autres  à  une  explo-  Giraud,    professeur    de    pliysîqec.  la 

sion  de  bulles  d'air,  d'autres  enfin  à  des  lettre  d'Angers  est  de  M.  Devanx,  la- 

coups  de  fusil  entendus  à  une  grande  vaut  très-instruit  en  bistoire  natorefla 

distauce.  La  superstition  et  la  science  Lyon,  Scène  de  théâtre.  —  Loadi  da<> 

s'épuisent  en  conjectures  sur  la  cause  nier,  on  donnait  au  théAtre  des Céleatia^ 

de  ce  phénomène.  La  première,  en  le  le  Mariage  de  Scarron^  pour  In  cMloa 

combinant  avec  la   comète,  ne  pense  des  représentations  de  Beroard-Léait 

qu'en  tremblant  aux  prophéties  de  Tin-  acteur  du  Gymnase,  qui,  par  paraa^hèa; 

flammation  spo'ntanée  de  la  terre.  Les  a  obtenu  dans  cette  excursion  draBsl^ 

savans ,  vrais  ou  prétendus ,  en  se  moc-  que  beaucoup  de  succès.  Le  râle  de  K- 

quant  de  cette  vision ,  donnent  des  ex-  son  était  rempli  par  nne  actrice  deatb 

plications   qui   ne  sont  pas  beaucoup  taille  un  peu  épaisse  rappelait  Hairtpm 

plus  satisfaisantes.  l'héroïne.  Accueillie  par  des  muftifi 

ig.  Ratisbonne,  (Bavière).  Bande  d*é-  et  des  édaU  de  rire,  mademoiscile  M*' 

eo/ierf^/-/]g'ffn<ilr.  — Plusieurs  écoliers  ren-  rigny  s'est  avancée  vers  la  rampe,  ft  a 

voyés  de  nos  établissemens  d'enseigne-  -  dit,  avec  une  énergie  on  pen  ridîrale» 

ment  public,  et  quelques  étudians  d'une  <«  Messieurs,  je  vois  que  je  n*ai  paiffr 

basse  extraction,  qui  n'ont  pour  la  plu-  vantage  de  vous  plaire;  je  ne  saisfeiat 

part  que  i4  >  i6  ans,  ayant  été  séduits  accoutumée  à  ce  brouliaha  :  je  vais  aa 

par  de  mauvaises  lectures,  et  enhardis  retirer.»  A  ces  mots,  la  moderne  "Smm 

par  les  représentations  des  Brigands  de  se  retire  en  faisant  un  geste  de  calcraet 

Schiller ,   avalent  formé  déjà  ,  depuis  d'indignation.  Des  sifflets  sontpsitii^ 

quelque  temps,  sous  le  sceau  du  ser-  multanément  de  tous  les  côtés  de  lasdt: 

ment,  une  association  secrète ,  tendante  on  demandait  à  grands  cris  qoe  waèÊF 

à   organiser   une  bande  de  brigands ,  moiselle  Marigny  vint  laire  des  eacHii 

qui  se  joindrait  à  celle  de  la  forêt  de  à  genoux. 

Bohème,  dont  on  parle  tant  maintenant.  Le  calme  s'est  néanmoins  rétabfi,  Ct 

Le  8  de  ce  mois,  ils  ont  commencé  k  Scarron  a  été  joué;  mais  à  la  fia  de  la 

exécuter  leur  résolution  ;  deux  des  mem-  pièce,  on  a  demandé  de  nonveaa 

bres  de  cette  association  ayant  profité  moiselle  Marigny,  avec  de  longs 

de  la  procession  de  la  Fête-Dieu  pour  gnemens.   Le  sous-régissenr  est 

faire  leur  coup  d'essai  en  volant  quel-  annoncer  que  cette  actrice  s'était 

ques  montres,  ont  quitté  ensuite  la  ville,  pée;  que  l'autorité  était  à  aa 


armés  de  pistolets  et  de  poignards.  Le  et  qu'on  la  punirait.  Le  pubUo  a*a  pas 

hasard  a  fait  découvrir  leur  entreprise  ;  été  satisfait  de  cette  explKatîoa.  Am  M^ 

on  s'est  mis  à  leur  poursuite,  et  on  les  lien  des  pourparlers  entre  le  parteR*  et 

a  bientôt  atteints,  Toute  cette  bande  de  let  comédiens,  la  scène  aTiit  été  enva* 
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lire  par  un  grand  nomlnre  de  personnes,  Tées  renrersées  anx  approches  de  la  TÎUe. 

et  à  nne  benre  da  matin  la  salle  n*était  L'effet  ordinaire  des  orages  accompa- 

pas  encore  éraenée.  Cependant  les  plus  gnés  de  grêle  est  de  rafraîchir  Tair;  co- 

•rdens  se  sont  lassés  à  la  fin  d'attendre  pendant  irons   éprourons  aujourd'hui 

rnctrice  fogitire  on  cachée,  et  tout  le  une  chaleur  étouff'ao te. 

monde  s'est  retiré.  Paris.  Question  sur  la  pairie,  —  Une 

Le  lendemain   matin,  mademoiselle  ordonnance  rofaie  du  10  de  ce  mois, 

Marigny  a  été  arrêtée  chex  elle  par  les  rendue  sur  la   réclamation  des  comtes 

soiua  de  l'autorité,  et  conduite  en  prî-  Belliard  et  duc  d'AIbuféra ,  avait  réro- 

aon.  que  eu  ce  qui  les  concerne  les  disposi- 

94*  Strasbourg,  FTotent  t>ragû.  —  La  tions  de  l'art*  a  de  l'ordunnance  du 
aoîrée  d'iuer  a  été  sigoalée  par  nne  ca-  34  juillet  18 15. —  LL.  SS.  ayatat  fait  pu- 
tastrophe  des  plus  funestes  qui,  de  mé-  blier  sur  la  rédaction  de  rordoiinanco 
moire  d'homme,  aient  jamais  frappé  no-  des  réflexions  qui  ont  paru  en  mécon- 
tre  ▼ilte  et  ses  environs.  Uu  orage  pous-  naître  l'esprit,  il  vient  d'être  rendu  une 
aé  par  un  furieux  ouragan,  et  arrêté  au-  nouvelle  ordonnance  ainsi  conçue  : 
dessus  de  nous  par  d'autres  orages  qui  Louis,  etc.,  vu  l'interprétation  don- 
bordaient  l'horizon ,  vint  lancer  tout  née  par  notre  cousin  le  maréchal  duc 
d'oo  coup  deÀ  tourbillons  de  grêle  avec  d'AIbuféra  ,  et  le  lieutenant  général 
nne  telle  violence,  qu*en  moins  de  huit  comte  Belliard,  pairs  de  France,  ans 
à  dix  minutes  des  milliers  de  vitres  fu-  motifs  de  leurs  demandes  ,  et  des  er- 
rent brisées  ,  des  croisées  enfoncées ,  donuances  rendues  en  leur  faveur  le 
des  cheminées  renversées,  les  plus  forts  10  de  ce  mois;  attendu  que  lesdites  or- 
arbres  déracinés  on  rompus  en  deux ,  donnauces  ne  doivent  avuir  d'autre  effet 
eo6n  nne  grande  partie  de  notre  .culture  que  de  régler  leur  rang  dans  la  cham- 
détmite  à  près  de  deux  lieues  à  la  ronde,  bre  des  pairs,  et  de  les  dispenser  de  l'o- 
Lea  dommages  sont  incalculables.          >  liligation  de  constituer  un  majorât;  sur 

«Mais  ce  qui  nous  plonge  dans  nne  Kp  japport  de  norre  ministre  secrétaire 
profonde  affliction,  c'est  la  perte  de  six  a*État  de  notre  maison,  nous  avons  or- 
a  sept  personnes  qui,  rentrant  de  la  donné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 
promenade  en  bateaux ,  ou  croyant  at-  Nos  ordonnances  du  xo  juin,  relatives 
teindre  la  ville  plus  promptemeot  par  à  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'Albn- 
enn,  ont  trouvé  la  mort  dans  la  rivière,  fera  et  au  lieutenant-général  comte  Bel- 
les barques  ayant  chaviré  par  t'imnétuo-  liard,  pairs  de  France,  sont  et  demeu- 
site  da  vent.  Une  quarantaine  étaient  rent  rapportées. 

tombées  dans  l'eau,  mais  |rAces  ancoura-  37.  Paris.  Tfontinadons  à  VTnstUui,  — 

ge  et  &  l'humanité  des  bateliers  et  d'au-  L'Académie  française  a  procédé  aujour- 

très assistans la  plupart  ont  été  sauvées.  d'Iiui  à  l'élection  de  deux  membres, 

•c  L'orage  a  aussi  enveloppé  dans  son  pour  remplacer  M.  l'abbé  Sicard  et  M.  le 

rayon  nne  partie  de  la  nve  droite  da  duc  de  Richelieu.  Le  nombre  des  votans 

Rbin.  La  ville  de  Kehl  a,  dit-on  ,  notam-  était  de  32. 

ment  souffert  ;  des  toitures  y  ont  été  Au  premier  tour  de  scrutin ,  M.  Frays- 
enlevées  et  plusieurs  maisons  renver-  sinons  a  réuni  x8  suffrages;  M.  Casimir 
»éea  de  fond  en  comble.  Une  partie  Delavigne ,  7  ;  M.  d'Avriguy,  4  ;  M.  Le- 
da  pont  de  bateaux  oui  communique  brun,  3  et  M.  Viennet,  x. 
anx  deux  rives ,  a  été  fracassée,  et  les  En  conséquence  ;  M.  Prayssinons  , 
débris  ont  été  emportés  par  le  vent.  Ne  grand-mattre  de  l'Université ,  ayant  ob> 
Tonlant  pas  traverser  le  fleure  dans  les  tenu  une  majorité  suffisante,  a  été  nom- 
nacelles,  plus  de  cent  personnes,  qui  at-  mé  membre  de  l'Académie,  en  rempla* 
laient  on  retournaient  à  Strasbourg,  ont  cément  de  feu  M.  l'abbé  Sicard. 
eoaché  à  Kehl.  Des  planches,  empilées  On  s'est  ensuite  occupé  du  scrutin 
anr  notre  rive,  et  saisies  par  le  tonrbil-  pour  le  remplacement  de  feu  M.  le  duc 
Ion,  ont  été  lancées  en  l'air  comme  on  de  Richelieu. 

fen  de  cartes.  Les  beaux  vitreaux  de  plu-  Le  nombre  des  votans  était  pareille- 

sîeara  de  nos  églises  ont  été  extrême-  ment  de  3a.  Le  premier  tour  n'a  donné 

meot  endommagés;  l'avenue  de  notre  de  majorité    à   ancnu    des    candidats. 

Contades  resseinble  ^  nn  abattis  d'ar-  M.  Daciera  en  xa  voix;  M.  Delavigne, 

l»rea;  la  ehanssée  en  est  obstruée.  Dea  10;  M.  d'Avriguy,  8;  M.  Royon,  x  et 

▼oitarea    chargée»    de    tonneanx,    de  M.  Dnssault,  i. 

foio ,  etc.,  ont  encore  ce  matin  été  tron-  Ait  sected  tour,  M.  Dacier  a  obtenu 


760  APPENDICE. 

x6  sufiTragea  ;  M.  DolaTÎgoe ,  i3  ;  M.  d' A  .  tracte  marbre  à  Braselfes»  «  entra 

Trigay,  a  et  M.  Lebmn,  x.  Laoreat-Locien-Charlea  Baonapute.  1 

Un  troinàme  toar  de  scrutin  ayant  eu  aîné  et  mineur  de  M^.  Lucien  Bc 

lieo  entre  les  deox  candidaU  qui  avaient  parte ,  prince  de  Canuio ,  et  de  — 

réuni  le  plus  de  Toiz,  M.  Dacier  en  a  Alexandrioe-Laarence  de  Bleai 

obtenu  18  et  M.  Delarigne,  14.  princesse  de  Canino,  conjoinU, 

M.  Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  liés  à  Canino,  dana  lea  éuta  renaini,  et 

r Académie  des  inscriptioos  et  belles-  mademoiselle  Charlotte -Zfénaide-lnfif 

lettres ,  a  donc  été  proclamé  académi-  finonaparte ,'  fille  atnée  et  nioenre  dt 

cien.  Mgr.  Joseph  Boonaparte ,  comte  de  Sar* 

a8.  »  L'Académie  des  beaux  arts  a  TÎHiers^et  de  madame  Maiie-Jolie-Clax;. 

procédé  aujourd'hui  à  l'éleotion  d'un  comtesse  de   Sarvilliers ,   domàciiét  à 

ineoibre  à  la  place  vacante  par  la  mort  Bruxelles.» 

^e  M.   Yan-Spaëndonck.  L'auteur  de  Parvt.  jânécdote.  —  Lors  de  le  nomia^ 

Gustave  ff^asa ,  M.  Hersent,  a  réuni  la  tion  au  dernier  faotenil  Taeaotde  Tica- 

msjorilé  des  suCTragea    11  avait  pour  demie  française  «  nn  postalaat  qui  e'a 

concnrreiis  MM.  Redouté ,  Bidault  et  pas  beaoeonp  d'espoir  de  a*asaeoir  a 

Horace  Yernet.  jonr  parmi  les  quarante  immortels, «lis 

ao.    Coaltiiom   d'ottvriùrt.  —  Depnia  qui  supplée  aux  titres  oui  loi  maaqactf 

quelque  temps  la  tranquillité  publique  par  une  grande  aasidutte  daaaaeavuita» 

est  menacée  par  des  raasemblemeos d'où-  se  présente  cliea  un  académiciea  ptar 

vriers  qui  abandonnent  leurs  ateliers  et  demander  sa  voix  <—  Je  "voua  la  doi 

se  coalisent  pour  fiiire  augmenter  leura  xais  avec  plaisir  si  j*avai8  reapoirdci 

salaires.  Il  n'y  a  pas  de  jour  que  le  tri*  tribuer  à  un  résultat  henrenx  en 

bunal    de   police  correctionnelle  n'en  procurant  quelques  antres  toîx. — 1 

condamne  quelques-uns  pour  avoir  fait  sieur*  c*est  la  VAtre  aenlé  que  je  désire, 

partie  de  ces  coalitions.  On  vient  d'affi-  car  je  suis  en  mesure  :  Totre  eunirèrt, 

cher  à  côté  d'une  liste  des  jugemena  dér  monsieur.....  m'a  promis  la  Menne  avec 

jâ  rendus  contre  des  ouvriers  charpen^  celles  de  sept  on   huit   académîciew; 

tiers  etftcieurs-de-long,  un  avis  de  M.  le  monsieur...  me  répond  de  aon  snffeige 

préfet  de  police  aux  ouvriers  charpen-  e|  de  celui  de  plusieurs  mem.bres  dsm 

tiers.  Apres  les  avoir  prévenus  que  ton-  classe  ;  enfin  monsieur....  a  décidé  ca 

tes  les  mesures  sont-  prises  pour  proté»  ma  faveur  dix  ou  donxe  de  ses  crtligeeis 

ger  les  ouvriers  paisiblea  contre  ceux  vous  'toyea  que  l'eapotr  m'est  utiinii 

qui  voudraient  les  contraindre  à  inter-  Enfin  le  grand  jour  arrive,  le  scnlia 

rompre  lenrs  travaux,  ce  magistrat  leur  est  dépouillé ,  et  le  postelast  qui  éiail 

fait  connaître  la  dispoaition  suivante:  certain  des  nominationa,  obticat  nar 

«  Tout  ouvrier  qui  aurait  abandonné  atoix.  Se  livrant  alors  aox  traasparta 

SCS  ateliers  et  qui  n'y  serait  pas  rentré  d'une  noble  indignatipn  :  Eh  Asen  isaf 

d'ici  au  xer  juillet  prochain,  en  recevant  pis  pour  eux/  s'eat-il  écrié, 
le  juste  salaire  qui  leur  était  payé  avant 

1^  coalition,  sera  arrêté  et  livré  aux  tri-  JUILLET. 
bunaux,  pour  être  puni  des  peines  sév^ 

i;çs  prononcées  par  la  loi  ;  et  tons  ceux  i.  *-  Le  tribund  de  comaMrce  a  nr^ 
qui ,  étrangers  à  Pans»  n'y  justifieraient  aonoé  anjonrdThni  aon  jugement  éaai 
pas  de  domicile ,  de  moyens  d'existence  deux  affaires  dont  le  publie  qm  firé- 
ct  de  livrets,  conformément  aux  ordon-  qnente  lea  théfttrea  attendait  ùif^m 
nsnces,  seront  immédiatement  renvoyéa  long-tenpa  la  aokition.  Le  théâtre  ^k 
de  la  capitale.»  Porte  Snint-Martin  demandait  à  Peiner 
3o.  MoUson  précoce,  —  On  a  mmson-  x56.ooo  fr.  de  dommagea-întéréts  pava- 
né aux  environs  d^  Paris  à  la  Saint-Jean;  blés  solidairement  avec  le  théâtre  èet 
uous  avons  sons  les  yeux  un  échantillon  Variétés.  Cette  canae  a  été  renvoyée  â»- 
de  blé  rérolté  par  M.  Leœière,  proprié-  vant  dea  arbitres,  atleudn  que  Tacie  ér 
taire  à  Réan  ;  la  blé  a  -été  mia  en  fa-  résiliation  du  eontrat  de  aociété  n  a^ùr 
ri  ne  le  27,  et  la  farine  a  été  le  aSau  mar-  pas  été  enregistré ,  et  le  théâtre  des  V^ 
ché  de  Meinn.  De  mémoire  d'homme  on  liété  a  été  mia  hors  de  cause.  D*«a  sa* 
n*avait  vu  à  Paris  la  Oeisson  aussi  pré-  tre  cAté,  le  Gymnase  a  été  eondamaèi 
coce.  P^ycr  nu  dédit  de  iSoo  fr.  à  Prrict,  ^ 
3o.  Bruxelles.  —  Un  journal  de  cette  l'engagement  de  cet  acteur  aanv^é,  ri» 
ville  annonce  que  le  a^juinw  il  a  été 'cou-  teadn  que  le  Gynmnae  ayant  éléplMé 
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émm  «ne  •îtaadon  partiouHirtf  par  sou  qn'elle  sTait  été  jetée  par  Cbattmng;  l'. 

privilège,  Perlet  a  pu  igoorer  les  clanaee  Vsp<>*tr(*P^  •'  ^  «<*  laneèreat,  Vma  natf 

de  ce  coutrat.  Le  tribunal  n'a  pa»  pene^  aMÎette  *  Taotre  une  hooteille*  Cepeu- 

eependaDt  qu'il  y  eAt  lieu  d  appliquer  dant    ievrs    eamamdes    les  apaisèreait; 

a«<>crigucar  le  dédit  réciproque,  qai  était  maie  Beuit  dit  a  Cbaetaing  :  Moas  aova 

de  80,000  fr.  reverronSk 

9.  ArHktim  (Holkande).  -*  La  conr         Docimetier    fit   plnsienrs   déatarchea 

d* assises  de  cette  tUIc  Tient  de  déclarev  pour  les  réconcilier  ;  mais  il  dit  à  Cliaa- 

infâme, et  de  conda(& aéra  quinxe année»  taiug  qoe  Beftit  exigeait  qa'il   déclarAt 

de   détention  et  au&  frais,   le  nommé  qu'il  avait  en  intention  de  le  Texer,  et  qu* 

H.  J.   Van  HesK^  docteur  en  médecine,  titut  finirait  là.   Chastaing  refusa  cetto 

comme  convaincu  de* sévices  et  mauvais  proposition* 

traitemens  envers  son  épouse.  Les  dô-         Le  lentUmain  a3,  on  se  battit  an  boîa 

bats  dans  cette  a  fie  ire  ont  mis  au  jour  de  Boulogne  ,  à  la  distance  de  dix4iiiit 

des  eircoostanccs  si  horribles  et  si  ré-  pas»  au  pistolet.  Bénit  tira  le  premier,  et 

bottantes,  que  la  plume  se  refuse  à  les  blessa  Chastaing  ,    qnl   s'écria  :  Je  snia 

retracer;  et  ces  atrocités  duraient  de-  mort  1  U  sembla  chanceler ) mais ,  sni- 

puis  répoque  du  mariage  de  racrosé,  Vant  Tacte  d'accusation,  i)  se  porta  auf 

•a  t8<i.  M.  le  procureur  du  roi,  dans  Docimet'ier ,  témoin  de  son  adrersàlre, 

•on  résumé ,  avait  coneln  à  ce  <|u*outi^  qui  était  près  de  Cognord,  à  huit  pas  i 

•a  détention,  le  condumoé  fût  préala<*  et  lui  dit:  Scélérat!  c'est  toi  qui  en  es 

bl«mettlfonetté:«t  Non  pas,  disait  ce  ma-  cause.   Aussitôt  Dnclmetier  fut  frappé 

gistrat,  que  je  ne  sente  une  répugo/ance  mortellemeut   d'un    conp    de   pistolet, 

pour  ce  genre  de  supplice ,  mais  seule-  Chastaing  et  Cognord  prirent  immédiat 

fli«nt  pour  faire  sentir  à  ce  barbare  luh-  temeot  la  fuite.  Cognord  était  le  télnoin 

même  ce  que  c'est  qne  d*étre  tortoré  de  de  Cliaëtaing.  Bénit  déclara  tons  ees  faite 

fiette  BBaoière.  •  aux  magistrat*. 

Jftùi  du  2  a»'3.  Calmar.  Prise  de  Os-         Ainsi  Chastaing  était  «censé  d'avoir 

rojs.  -—  {^K^yez  l'hist. ,  p*  2 1 1.)  commis  volontaîremeiit  nn  homicide  an* 

7.  Pm,rit.  Accès  dejièvré.  —  Hier,  vera  ki  personne  de  Duciraetier  ;  fienit  d*a* 

•nse  heures  et  demie  dnsoir,  une  femme  voir  volontairement  et  avec  prémédita* 

pneeaot  rue  Saint-Denis,  aux  en  virons  de  tion,  frappé  Chaitaiog    d'un   cotip  àm 

\m    r»e  du  Ponceau,  se  mit  à  fuir  en  pistolet ,  duquel  il  est  résulté  une  ioca« 

crîaiit  de  toutes   ses   foroes   à   Taspect  pacité  de  travail  pendant  pins  de  vingt 

d*«ne  espèce  de  fantôme  qni  marchait  jours,  et  Cognord  de  s'être  rendu  com- 

d«us  la   rue,  tenant   une    chandelle    k  plice  de  Bénit. 

In  maia,  et  n*ayant  sur  le  corps  qu'une         Chasiaiug  a  préteodn  que  voulant  di* 

cbemise  ensanglantée.  Aux  cris  de  cette  riger  son  pistolet  sur  son  adversaire, 

tbmtwD»^  U   garde  accourut,   et    arrêta  cette  arme  avait  fflalbeureusement  fnp* 

l«  fantôme  ;  c'était  120  malade ,  qui,  daaa  pé  Ducimetier. 

mi  nrcès  de  fièvre,  avait  quitté  son  df-         Ce  dernier,  en  mourant,  disait  è  aon 

micile»  portant  sur  son  linge  l 'S  traces  ami  Bénit  et  aux  gendarmes:  Je  meurt 

récentes  de  la  morsure  des  nombreuses  victime  d'nn  assassin. 
sangso^e  dont  il  venait  de  subir  t'nppli*         Après  Taudition  d'un  grand  nombre 

cation.   Cet  individu  a  été  reconduit  à  de  témoins,  M.  Delam^lle,  avocat  géné« 

sa  Biaîaon.  raU  a  sontenn  l'accusation;  quant  à  ce 

jo.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Le 92 avril  qui  concerne  Cognord,  il  s'en  est  rap* 

sS^a,  le  sieur  C.  D.  Chastaing,  Agé  de  porté  à  la  prudence  de  MM.  les  jurés. 

^  ans  f  élève  en  droit  ;  MM.  Fr.  Beoit ,  M*  Dnmont  a  défendu  Bénit.  A  $  heares 

émé    de  35   ans  ,    élève  en  médecine ,  et  quart  raudieuee  est  suspendue  pour 

A.Cognord,  âgé  de  ai  ans ,  étudiant  en  être  reprise  it  7  heures,  à  Teffet  d*entea« 

^roit*Durin)etier,  et  autres  jeuues  gens,  dre  M*  Biauxat  pour  Chastaing,  M*  Dn- 

^ai«ut  à  table  chez  le  sieur  Flicot,  trai*  pin  jeune  pour  Cognord»  et  le  réanméde 

%^uw,   rue  Saint -Jacques,  n'  166,  où  ils  M.  le  président. 

nrcoaient  babitneftlemeut  leurs  repas.  Après  un  quart  d'heure  de  délibéra* 

Uoe  boulette  de  pain,   lancée  d'an  tiou,  les  trois  aecoséa ayant  été  déelaféi 

]>oot^  de  la  t»ble ,    viut   tomlier  près  non  coupables  à  l'imaiiimité,  la  coar  les 

dm  verre  de  Bénit ,  qui  demanda  qu*on  •  acquittés.  L'arrêt  a  été  rendu  à  omte 

B*#n  j*tit  plva  t  une  deuxième  bouletta  beures  trois  «fuarU. 
^appa  encore  le  même  verre;  Bénit  ««•         iS:  Mouj  (8eipe*et«Oiae.  )  Disetpw 

Jénnuaire  kist,  pour  1^1^,  58 


^g^  APPENDICE. 

Loureum.  -^  Due  jeune  pewoimc  de  cette  rieux ,  qui  •'atlendalent  proUMe«et  • 

Lmmune   Toy.it  «n  mariage  retardé,  quelque  noureau  niiracle .  m.u  !««<.> 

•arce  que  set  paren*  refusaient  d'ajouter  poir  a  ete  déçu.  ) 

r«dr^ne«,mmode5oofr.,d^audée  ^^^Colmar  (  Cour  d-.««e.  )    ^ 

Lr  la  faraUle  de  son  prétendu.  EUe  leur  de  Beljort ,  première  audience.  (  Ao/.  il 

déclare  que,  s'iU  persistent  daus  ce  refus,  aoûl.  )  -,.«.-       j-  ^-n 

.U^  metia  fin  à  se.  jours.  Cette  meuace         -  Strasbourg.  Trois  «fficer»  d  «rtine- 

«t  Séi^e  par  inx  com.no  venant  rie  (MM.  Peugnet    W.ltber  et  Tmie) 

Joue  téie  exaltée,  et  même  ils  en  plai-  ava.eut  ete  traduit,  derant  un  «.«edds 

•antent  U  mère  dit  à  son  fils  :    Si  etU  guerre,  comme  faisant  j^rtie  d  nne  mk 

e«c«to'  ce  qu'elle  dU.  les  pièces  de  cinq  cieie  secrète  de  carbonan  ayant  ■■  k^ 

francs  devUmbont  pour  toi  des  pièces  de  l.oslile  c.mtre  le  g&nTernemcot  d.  B«. 

•^  francs,  La  sœnr  parait  frappée  de  L'accusation  a  ete  écartée  i«ir  le  c-«^ 

cette  observation,  sans  cependant  le  ma-  et  sur  ce  point  lU  ont  et«  hoooraUr. 

nifester   EUe  engage,  avec  un  calme  ap-  meut  acquittes   U  condauinatwn  s  w 

nnrent    son  frère .  âgé  de  neuf  ans .  à  ve-     légère  amende .  prononcée  ensuite  cm» 

S^alï  promener  avec  elle  pour  dénidier     MM.  Pens^el  et  W.lU.er ,  a  ete  ^ 

des  oiseaux  ;  elle  le  dirige  vers  la  rivière     ree  sur  ce  qu  lU  avaient  fait  part»  tfuae 

dn  Tiiértiin,  l'y    précipite    et  s'y  jette     réunion   s'uccopant  de  politique,  aoa 

te         '     -^    *^       «^  autorisée  par  la  police,  et  coapoMtdt 

^"l'g   CharlepilU  (  Ardennes  ).  Accident  plus  de  vingt  personnes.  M.  Troie  a  iU 
singulier  —  Il  y  a  quelque  temps  une  condamne  à  trois  mois  de  prison,  eo««t 
dame  Mi^lf»rt ,  avant  voulu  opérer  de.  ayant  tenu  celte  réunion  rhex  Im 
miracles ,  fat  arrêtée  sur  le  réquisitoire  26.  Ulmar.  Explosiom,  de  la  poadnm. 
de  M   le  procureur  du  Roi,  et  conduite  —  Ce  matin  ,  a  sept  heure. ,   une  deta- 
dans  les  prUons  de  Sedan,  Cette  dame  a  nation   violente,    suivie  bientôt  *■■■ 
été  traduite  hier  devant  )c  tribunal  de  seconde  plus  forte   encore,    a  ehraaii 
cette  ville,   comme  prévenue  descro-  toute  la  ville,  et  répandu  une  coetfgw 
auerie   Son  avocat,  voulant  tirer  tout  le  nation  suhilc.    Les  signaux  du  be<fiM 
parti  possthlc  de  sa  cause ,  appela  la  re-  et  un  nuage  épais  de  fnmre  net  appr* 
Lion  à  son  secours  .  et  voulut  lire  quel-  que  le  mouhn  a  poudre,  sitne  a  laeds- 
ques  passages  de  l'Évangile.  Rappelé  à  mi-lK^ue  de  la  ville,  venait  de  saaijc. 
1  ordre  parce  qu'il  sortait  de  sa  cause,  Aussitôt     la    garnison    a   e^c   son.  hi 
il  s'emporta ,  et  irrita  tellement  le  prési-  armes  :  une  parue  sesi  portée  rapidt- 
dent,  que  celui-ri  mourut  subitement,  ment  au  lieu   de  l'expbvsicfto;   laatres 
au   moment  où  il   ordonnait  qu'on  fit  pris  position  sur  les  |>!ace5  et  dans  la 
•o-tir  l'avocat  de  la  salle.  Le  jugement  prinnpalcs  rues.  La  tranquillité  p«h& 
ne  fut   pas  prononce,    et   le   peuple,  que  n'a  pas  été  nu  instant  troublée,  in- 
croyant voir  dans  cet  événerocut  une  cure  tculative  n'a  été  faite:  onuapa 
punition  du  Ciel  et  le  triomphe  de  ma-  .remarquer  que  cette  agitation  laqaicl» 
dame  Milfort ,  s'est  mi»  à  crier  on  «i-  qui  suit  nécessairement  un  eveocmcrt 
raeie/  de  cette  nature. 

Celte  scène  tragique  a  produit  une  Ou  croit  que  c'est  Vessai  d'une  nea- 

vWe  sensation  dans  le  département ,  et  velle  méthode  de  raffiner  la  poudre  mi  a 

il  est  à  craindre  qu'elle  n'agisse  d'une  occasioné  ce  désastreux  événement  (v 

manière  fâcheuse  sur  quelque»  espriU  Le  feu  prit  d'abord  à  quelques  pots* 

faibles.  poudre  humide  ,  qui  firent  long  feu.  •* 

(  La  dame  Milfort,  dont  le  jugement  dont  l'embrasement  dessédin  à  Tii  ^^ 

n'avait  pu  avoir  lieu  le  17  juUlet ,  à  cause  même  le  reste  de  la  matière  qui  se 

de  révéuement  tragique  qui  a  terminé  vait  dans  le  graiuoir.  Le  bruit, 

.... s. ^  f  1.  m^..»  «lili'ite  du  iiréfii.  blable  à  nii    roulement,    au'necj 


cette  séance  {  la. mort  subite  du  prési-  blable  à  un    roulement,    qn 

denO  ,  a  comparu  de  nouveau,  le  Q7  de  l'eaplosion  de  ces  pots  ,  fit  sortir  préo^ 

ce  mois,  devant  le  tribunal  de  Charle-  pitammeut  de  leur  eorps-de-garde  I» 

ville,  et  a  été  condamnée  à  un  an  depri-  soldats  du  poste  placé  à  l'entrée  de» 

son  ,'  100  fr.  d'amende  et  aux  frai».  L'au-  poudrière,  mai*  au  même  instant  le  **- 

ditoire  était  rempli  d'une  foule  de  eu-  timcut  appelé  le  graîauir ,  et  wn  a*» 

(i)  Dam  nu  procis-verbal  qui  a  M  AnaU  pottërieorement ,  le  directcttr  et  la  fabnfw  éw* 
que  Yéft  de  l'atmofphèra  »er««t  de  pei»«r  qu'un*  éiwcelU  ëlcctriqi 
ntackë  sa  Mlimwit,  et  qaVll*  •  trouvé  na  comlttetaur  juMiu^à  U  pooilre. 


ëlcctriqua  a  vmhnai  le  fàtém 
letaur  jusqu'à  U 

i 


CHRONIQUE.  {/uiUel  1S22.)                       'jôl 

•kiM  à  c6ti  do  celai^ci,  furent  lancés  Petit- Radel«  et  Abel-Remusit ,  on  fait 

«s  i'air.  des  lectures  qui  oot  été  enteodnes  aT«a 

Immédiatement  après ,  le  grand  maga-  lieanconp  d*iDtérét. 

,  «in  ,  situé  à  plus  de  ^ingt  pas  des  deux  28.  Diorama. — MM.BontonetDagnerre, 

aolrea  bAtinoeos  ,   santa   aus»i  arec  tm  peintres  très  -  renommes  de  notre  jenno 

fracas  terrible,  «ccasioné,  non  pas  tant  école,  viennent d*onTTir,bonlevard  Sain*- 

par  la  quantité  de  poudre  qni  s'y  trou-  Martin,  à  côté  dn'WanxbalI,  nn  Diorama 

Tait,  (  nn  convoi  de  plusieurs  Toitures  on  tab!ean  dn  jour,   qn*ils  éclairent  par 

en  était  parti  ta  teille  )  (yxf!  par  la  ré^is-  des  moyens  qni  sont  le  résultat  de  Icura 

tance  qu'offrirent  les  pMrois  énormes  de  longues  études.    Le    Diorama   offre  en 

ce    moga^tirt.     La    première  expIoKÎon  ee   motnent  la  r?i  r.'sentation  de  la    val* 

ébranla 'fortement  la   maison  d'Iiabtta-  lée  Samcu   en   Snisne,  et  de   l*iutéricnr 

tion  ,  la  secoude  la  fit  crouler,  et  l'iu-  de   Tabbaye  de  Cantcrbery,   en  Angle* 

cendie  afliera  d'en  dévorer  tes  débris,  terre.    Irions    essayerions    rainement  d« 

Dans  la  ville  même,  plusieurs  liâtimens  faire  partager  à  nos  lecteurs  les  impres- 

ont  été  endommagés;  tous  ceux  placés  stous  qnc  nous  avons  éprouvées;  la  ma 

entre  Colmar  et  le  lieu  où  érait  la  pou-  seule  peut  nous  donner  mie  juste  idée  de 

drière  ont  éprouvé  des  dégâts  considé-  cette  nouvelle  magie.   La  grandeur  des 

rablea.  tableaux,  qni  ont  chacun  soixante- quinz« 

Onze  ouvriers  ont  péri;  leurs  corps  pieds  de  longueur  sur  quarante-cinq  picda 

ont  été  jetés,  dispersés  dans  la  campa-  de  largeur  ,  des  procédés  nonvcanx  (lour 

Ipae;  M.  Pélissier.  commissaire  du  Roi  à  graduer  la  lumière,  tout  se  réunit  pour 

la  pondrière ,  a  fart  des  pertes  cruelles  :  faire  de  ce  spectacle  un  des  objets  les 

Talnée  de  ses  filles  a  péri ,  un  autre  a  eu  plus  remarquables.  Ou  ne  porta  jamais 

le  bras  amputé  aujourd'hui ,  et  une  troi-  aussi  loin  le  talent  de  Timitation ,  on  plu- 

si^me  a  une  fracture  au  bras.  Tout  ce  tût  ce  n'est  plus  une  imitation,  c'est  l'objet 

que  la  maison  de  M.  Pélissier  reufcr-  lui-même  que  vous  avez  devant  les  yeux, 

nait  a  été  perdu.  Eufiu,  on  porte  à  ])lus  Le  Diorama^  où  le  pulpUc  se  porte  en 

de  deux  ceuti  le  nombre  des  persnnuea  foule  depuis  le  jour  de  l'onverlure,  est 

blessées  dans  cet  affreux  désastre.  une  de  ces  invention^  qui  font  époqua 

?^'.  ^^P*'   ^co'fffnie  déts  inscripiinns-  dans   Tliistoire    de    la   peinture  ,    parc« 

Distrihution  des ytix.  —  La  séance  d'an-  qu'elle  ne  peut  manquer  de  reculer  les 

jourd'hqi  avait  pour  objet  principal  le  bornes  de  l'art,  en  condvisaut  les  pein- 

i  jugement  des  mémoires  envoyés  9u  cou-  très  à  combiner  des  effets  nouveaux. 

eours  de  1822,  et  la  proclamation  des  9.^.    Bagnères.    Querelle  nationale  et 

prix.  duel.  — Un  événemeut  déplorable  vient 

L*académie  avait  proposé  pour  sujet  d'avoir  lien  dans  cette  ville:  on  a  enterré 

du  prix,  m  De  rechercher,  d'après  les  aujourd'hui  le  malheureux  Pinac  fils ,  mort 

nonumens   historiques ,   et  principale-  à  la  suite  d'un  duel  entre  un  Anglais  et 

ment  d'après  ceux  du  nord  de  l'Furope,  lui.  La  cause  de  ce  drel  n'était  pas  una 

quelles  ont  été  les  cankes  des  nombreu-  querelle  personnelle.  L'Anglais  se  tron- 

aea  émigrations   des  Normands ,   et  de  vaut  an  cabinet  do  lecture  de  Frascati  » 

tracer  l'histoire  abrégée  de  leurs  iucur-  avait  écrit  en  marge  d'une  brochure  re- 

sions  dans  les  Gaules ,  etc.  »  lative  à  la  bataille  de  Tuulorse  ,   «  que 

Le  prix,  consistant  en  une  médaille  tout  était  faux  dans  cette  brochure;  que 

d*or  de  !a  valeur  de  i,.0oo  fraucs ,  a  été  lord  Wellington  avait  remporté  une  vie- 

adjugé  a  M.  Depping.  Deux  autres  con-  toire  complète,  et  que  notre  armée  avait 

cnrrens  ont  été  mentionnés  honorable*  dû  à   sa  générosité   de  n'avoir  pas  été 

ment,-  savoir  l'auteur  anonyme  du  mé-  passée  en  entier  au  fil  de  l'épée.  »  M.  Pi- 

Dinire  u*  3,  et  M.  Capefigué ,  de  Mar-  nac,  jcnue  officier  en  non-activité,  /jui 

aeille,  auteur  du  mémoire  u^  4*  le  premier  en  a  été  iustmit,  lui  a  de* 

Trois  médailles  d'or ,  de  '5oo  francs  majidé  raison.  Les  autorités  ont  tout  fait 

chacune,    destinées   aux    auteurs    des  pour  empêcher  le  duel;  mais,  par  un  con* 

meiilenrs  mémoires  sur  les  antiquités  de  cours  de  circonstances  impossibles  à  pré- 

Prance^  ont  été  décernées  à  IMM.  Oi-  voir,  ces  précautions  ont  été  inutiles,  et 

raolt,  de  la  Côte-d'Or,  le  baron  Chan-  M.  Piuac,  frappé  d'une  balle  à  la  ])oi- 

drucdeCraxannes,  maître  des  requêtes,  trine  ,   est    mort  quelques  jours  après. 

'  et  Allon,  ingénieur  des  mines.  Tous  les  étrangers,  sans  distinction  d*o- 

Dans  la  même  séance  MM.  Raoul-Ro-  pinions,  et  la  population  tout  entière,  oai 

dictte  (  pour   M[.    Dacier  )  ,   Jonnard ,  assisté  à  son  enterrement. 
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3i.  Paris.  Acteurs  anglais.  —  Le  go^  teanchaat  lia*  pvtie  de  kmré f<lrf>,  fm» 

de  la  littérature  anglaise  et  la  manie  des  river  an  dénoaeatent;  mais  là,  «•  a^ 

entrepriaes  nouyelles  araient  attiré  une  ment  où  Otello  éUmffm  l>ead« 

troupe  anglaise  (de  M.  Pealey  )  à  donner  «on  oreiller ,  laa  cris  et  lea  bi 

quelques  représentations  an  théâtre  de  la  mcocèrent ,  ctne  iinireat  «pie 

Porte  -  Saint  -  Martin.  Le  directeur  s'est  après  que  le  rideau  fut  baissé, 
arrangé  avec  eux  po«r  six  représenta-         La  petite  pièce,  imitée  d*«B  de  noa  phi 

tlons  des  cbefa-d*œuyre  dramatiques  de  jolis  opéras  comiques ,   semblait  di 


TAngleterre.  Il  a  prêté  la  salle ,  et  Tessai ,  raccommoder  lé  public  avec  la 

{>érilleux  sous  plus  d'un  rapport,  a  en  mais   le  genre  comique  ue  révssit  pas 

ieu  aujourd'hui U  y  avait  une  prérea*  mieux  que  le  tragitpie  à  ces  Bialhcureac, 

tion  toute  naturelle ,  peu  favorable  à  l'en*  à  ces  misérables  acteurs.  Les  nflkts  rt* 

treprise.  On  «ait  que  les  acteurs  français  commencèrent  :.on  alla  jusqu'à  jeter  M 

(  nous  né  parlous  pas  des  danseurs,  dont  gros  son  à  la  tête  de  la  soubrette,  qa'sa 

(les  entrechats  n'ont  pas  d'accent)  ne  aont  emporte  évanonie»  et  ce  ^Lontmx.  e^iiflC 

pas  reçus  à  Londres ,  si  ce  u*est  sur  le  petit  termina  la  soirée, 
théâtre  d'Argyle-Eoom ,  qui  n'est  qu'une 

salle  de  société  particulière ,  ou  la  bonne  AOUT. 

compagnie  va  par  billets  d'abonnement  : 

ainsi  il  ne   faut  pas   trop  s'étonner  des         3'  Seconde  représentation  angl^se. — 

mauvaises  dispositions  du  public  nom-  Après  de  longues  délibérations ,  la  troifc 

bre'ux  qui  s'était  porté  à  cette  représen-  britannique  s'est  décidée  a  faaMréer  bm 

tation.  composée  d'Ote//o  et  des /<tf/i</02-  seconde   représentation.    Elle   avait  fnt 

vous.  Il  aurait  fallu  le  talent  des  Kemble  choix  du  chef-d'<envre  dutbéitreaodaa^ 

et  des  Kean ,  des  mistriss  Slddons ,  pour  espérant  qu*il  prêterait  moins  anx  {■«■ 

vaincre  la  prévention    nationale;  mal-  ▼eutions  etaoxsiflets;  précantioniBatiIe! 

heureusement  les  acteurs  ne  lui  offraient  ^®  P^rti  était  pris  de  ue  pas  rcnteadrc, 

que  trop  de  prise  par  leur  faiblesse;  aussi  «ne  foule  de  jeunes  gens  ne  s'y  éta 

les  éclats  de  rire,  les  sifQets,  les  cris,  les  rendus  que  pour  cela.  Au  lever  dnnd< 

imitations  burlesques  de  la  déclamation  Topposition  la  plus  violente  s'est  n 

{gutturale  des  Anglais,  commencèrent  dès  festéc  :  Pas  tl'acieurs  anglais  !  pas  is 
e  premier  acte,  et  ne  discontinuèrent  troupe  anglaise  !  ce  cri  retrniissait  arK 
plus.  tant  d'unanimité  ,  qu'à  la  seconde  seèa* 
Pour  surcroît  de  désordre,  une  que-  <^e  l'Ecole  de  ta   Médisance  {SekoU^ 
relie  vint  à  sVlcver  aux  loges,  entre  un  Scandai  )  ,  le  régisseur  du  tliéîtrc  dcU 
journaIiste(M.M[artainviIlc)  et  ses  voisins;  Porte-Saiut-Martin   a    paru    :    Voalc»- 
Tcsprit  de  parti  s'en  mêla  :  son  nom  pro-  ▼oas  ,  Messieurs ,  a-t>il  dit ,  laisser  esa- 
noucé   fut  le  signal  des  injures  et  des  tinuer  les  comédiens  anjrlais?  ?ioa,  ooa» 
provocations  les  plus  violentes  :  la  fer-  s'est-on  aussitôt  écrié  de  tons  rAtrs.  Va 
mentation    devint   extrême.    Ce    ne    fut  <^e  '  cas  ,  Messieurs ,    nous  alloas  fsÎR 
qn'arec  la  plus  grande  difBcuUé  que  lea  notre  possible  pour  composer  un  spee- 
acteurs  obtinrent  as»ez  de  silence  pour  tacle  ,   et  nous  vous  offrons  en  édaafF 
jouer ,   ap  milieu  de  fréduentes  interrup-  les  Ensorcelés  et  KabrL  Ces  parafes  di 
tions,  le  second  acte  et  la  moitié  du  troi-  ]>aix  sont  applaudies,  et  déjà  lesacteats 
sième;  ters  la  fin  de  cet  acte,  des  rixes  anglais  s'étaient  retirés, 
violentes  s'élèvent  dans  le  |)arterre;  on         Ju»qoe-là  ,  et  à  rexception  de  qncl» 
s'écarte  des  combattans  :  ceux  qui  occn-  ques   pommes  jetées  sur  le  théêtrc.la 
peut   les  banquettes  de  devant  s'élancent  conduite  du  public  n'était  pas  bifs  ré- 
dans l'orcheste  ;  Torcheste    escalade    le  préiieuttihle,  car  il  lui  était  très-fienûs 
tbéâtro,  des  cris  douloureux  se  font  en-  d'accueillir  ou  de  repousser   la  troqii 
tendre  j   on  emporte  daus  les  corridors  étranf^ère;  mais  ici  comqteDce  une  sa^ 
des  femmes  évanouies  :  la  force  armée  se  de  scènes  tumultueuses  qu'il  n'est  fss 
présente  et  occupe  l'avant-scène  ;  le  ri-  possible  d'excuser.  Quelques  persoaaes 
deau  se    baisse.  Au   bout    d'une   demi-  du  parterre  ayant  cru  reconnattre  dsM 
heure  d'un  tumulte  impossible  à  décrire,  une  li>ge  du  premier  rang  un  spfxtaMnr 
la  toile  se  relève  :  un  acteur  (  du  tliéêire  (  M.  Martain ville)  qui  déjà  à  lapiiuiàia 
de  la  Porte^aint-Martin  )  demande  si  le  représentation  avait  été  roccasioa  d'à» 
public  désire  que  le  spectacle  soit  continué,  srand  tumulte ,  des  cria  se  sont  ckiés 
La  presque  universalité  des  assistaus  le  de  nouveau  contre  lui.  et  Ton  ade- 
demandent:  les  acteurs  se  pressent,  en  rer  mandé  qu*il  sortit  :  mais ,  coome 9  >* 
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«  pressait  pas  d* obéir  à  «ne  ioTÎtatioii 
'aile  avec  des  formes  aussi  singulières  , 
les  pièces  de  mounaie  ,  des  pommes  de 
erre  et  deS  œufs  out  été  lapcés  dans  la 
oge.  Un  ofCcier  puMic  s* est  alors  pré- 
i6tité,  et  il  a  invité  re  particulier  a  se 
*etirer  ,  pour  oe  pas  doojjer  de  prétexte 
I  la  roiitiiiuatiou  du  désordre.  La  pièce 
les  Ensorcelés  a  commencé  aussitôt  ; 
(Ile  a  été  écoutée  asse?.  paisiblement. 
VLais  Tenfr'dcte  pendant  lequel  oo 
nettait  en  place  les  décorations  de  Kabri 
•e  prolongeait  indéfîniroent.  L'ouverture 
trait  été  jouée  deux  f(»is,  il  étnit  près 
le  dix  heures  :  les  cris,  les  sifRets  aug* 
neutaient  à  mesure  que  le  temp»  sVcou- 
ait;  l'impatience  était  portée  au  der- 
lier  degré ,  lori>que  tout  à  coup  ta  toile 
ie  lève  ;  Tordre  de  vider  la  salle  est  io- 
îii»é  ,  et  des  gendarmes  se  préparent  à 
e  mettre  à  exécution.  Ost  alors  que 
Les  tabourets  et  des  banquettes  sont  ar- 
*ac1iés  et  lancés  :  après  quelques  résis- 
aiuce%  particulières  ,  la  salle  a  été  éva- 
luée ;  plusieurs  personnes  ont  reçu  des 
tontusions  ,  mais  heureusement  nous 
i*avoos  pas  entendu  dire  qu'aucun  speo- 
ateur  ait  été  blessé.  Le  dégât  est  estimé 
i  pins  de  600  f. 

Aas&itftt  après  la  sortie  du  spectacle, 
es  directeurs  du  théÂtre  de  la  Porte- 
$aiat-Martiu  (  MM.  Deserre  et  Merle  ) 
fcrivireut  aux  journaux  la  lettre  sui- 
rante  : 

•■  Eu  faisant  un  traité  avec  le  direc- 
eur  de  la  troupe  anglaise  pour  six  re- 
>réseDtations  des  chefs-d'œuvre  du 
béâtre  britannique  ,  nous  avons  cru 
'aire  une  chose  agréable  au  public,  nous 
sous  sommes  trompés. 

m.  Ifotre  seul  désir,  notre  premier 
leToir  étant  de  lui  ]>)aire,  nous  avons 
I&  faire  cesser  les  représentations  an- 
glaises dès  le  moment  tni  l'opiuiou  s'est 
nauifestée  à  nue  majorité  très-pronon- 
•ée  :  la  suite  des  evéuemeus  uous  est 
iisolument  étrangère.  » 

(  En  dépit  ou  à  cause  des  cabales  ex- 
!it«>es  contre  elle  ,  la  troupe  anglaise  a 
lasayé  de  donner  quelques  représout.i- 
i«*ua  par  abouitemeiit  sur  le  petit  tliéa- 
re  de  la  rue  Chaiitereine  (  Salle  Olym- 
ûque)  comme  DM  fait  à  Argyle-Room.  — 
^e»  étrangers  et  la  booue  com|>agiiieout 
roulu  la  venger  des  mauvais  trnitemeus 
la  public  de  la  l'orte-SarutMartin  , 
aaia  le  plaisir  de  la  vengeance  n'a  p^ 
euir  longtemps  contre  l'ennui ,  le 
légoùt  et  le  défaut  de  taleus.  On  dé- 
fait y  jomer  la  fameuse  pièce  de  Joha^ 


BiM ,  mais  le  pr^ct  de  poliee  efl  i  i«H 
terdit  la  représeotetion  ,  et  la  tronpe  • 
repassé  le  Canal  sané  laisser  à  ^arié 
d*autres  souvenirs  que  ceux  de  sa  dis- 
gnWe.  ) 

8.  Stixishourg.  Fiéétux  divers.  —  Le  dé* 
portement  du  Bas- Rhin  a  été  drpntt 
quatre  mois  frappé  de  fléanx  <\n\  omt 
jeté  In  consternntiott  parmi  les  habitant 
des  campagnes,  qu'ils  ont  réduits  à  vne 
situatitm  vraiment  déplorable.  Les  aoo- 
ris  out  exercé  des  ravages  incroyables 
dans  toute  son  étendue  ;  toutefois ,  le* 
arrondissemeus  de  Snverue  et  de  Stfiis« 
bourg  ont  le  pins  souffert.  Ces  animant 
destructeurs  s'y  sont  tellement  multi- 
pliés ,  que  dans  celui  de  Saverne  il  en  a 
été  pris  1,570,000  en  quinze  jours  :  nne 
quantité  à  peu  près  égale  a  péri  dans  leâ 
trous.  Beaucoup  de  communes  n'ont 
pas  récolté  les  blés  nécessaires,  pouv 
faire  les  semailles  prochaines  ;  nujoer* 
d'hni ,  les  pommes  de  terre  »  dernière 
ressource  des  cultivateurs,  sont  atta- 
quées et  menacées  de  destruction.  Ce 
que  les  souris  avaient  épargné  a  été  en- 
levé par  la  grêle. 

10.  Londres.  Départ  du  Roi  d'Angie^ 
terre  pour  V Ecosse.  *—  f  Fajez  rtùs" 
toire^  \u  .58o.  ) 

xa.  Loadrss„  Jifort  du  Marquis  de 
LontUmderrr.  (  Ibid.,  58i,  et  mélangeai^ 

1 3.  Tremblement  de  terre  d'Alep.  {Ibid., 
page  372,  et  mélanges.  ) 

x3.  Colmai  (Cour  d'assises  do).  Affaire 
de  Bel  fort.  —  Le  procès  qui  a  tant  occupé 
cette  province  vient  d'être  terminé  :  il 
n'est  pas  besoin. d'en  rappeler  les  faits  prin- 
cipaux. (  yoyez  l'hist.  p.  a  et  3.  ) 

La  première  audience  a  eu  lieu  le  aa 
juillet,  au  milieu  d'un  grand  concours  de 
spectatenn>  il  n'y  avait  pas  moius  de  X79 
témoins  à  charge ,  et  environ  5o  à  décharge. 
Les  accusés  présens  étaient  au  nombre 
de  24,  entre  lesqircls  on  distinguait  las 
nommés  Faillies (  Antoine) ,  âgé  de 44  an** 
né  à  Beziers  (Hérault),  demeurant  à  Paris, 
ancien  colonel  du  3**  régiment  de  l'ex* 
garde,  en  non-activité;  Dublar  (Bru tus- 
César),  âgé  de  27  ans,  ancien  ofEcier; 
Cuinand,âgé  de  04  ans;  Tollier  (François- 
Joseph),  âgé  de  95  ans,  sous-oflicier  an 
29"  régiment  de  ligne;  un  ofBcier  et  qnel>« 
ques  sergeus  ou  sergeas-majors  au  même 
régiment,  et  {ilusi^iirs  étudians  en  droit 
ou  en  médecine. 

L'acte  d'accusation  comprenait  en  outra 
19  accusés  contumaces,  an  nombre  des- 
quels étaient  Peugnct  et  Manonry,  sons- 
Ueutenans  ani  29' ,  qui  figuraient  en  chef 
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dani  le  complot,  et  Broe,  V^guln,  De»-  qu'elle  pourait  inspirer  par  des 

borde  et  Lacombe ,  impliqaés  dans  le  pro-  d'augmenUtion  d*împôt8 ,  et  en  rê 

ces  jugé  l'aimée  dernière  par  la  conr  des  qu'un   mouTement  devait  s'opérer 

P***^*  Tunique  but  de  supprimer  les  castril»- 

L'appel  des  jnrés  terminé  ,  il  s'elera  tions  indirectes,  et  de  rcdnire  Icsdw^ 

un  incident  inouï  dans  les  annolcj»  jndi-  publiques. 

claires  :  deux  des  nyocart  (  MM.  Antonin  «  Paris  était  le  point  r<nitra1  de  diree- 

et  Barlhc.  )  oxpoA^rrnt  à  la  Corr  que  T>lu-  tion  :  c'est  là  que  la  reToUc  était  orgaaisn 

«leurs  personnes  (i/,)  prrtées  sur  la  liste  pour  éclater  en  même  temps  sar  for»  les 

des  jurés,  araieul  ^té  assignées  le  i8  de  points  fixés.  Saumnr  dcYait  donocr  k  é- 

ce  mois  comme  témoins  à  déclikrgé  à  la  gnal;  à  Toulon ,  à  Marseille,  desagcmfe 


requête  de  dix  accusés  ;  et  comme,  par  .suite     rcnt  saisis  au  moment  ou  ils  proT   ^ 

de  cette  assigna  tion,  le  jury  se  trouvait  in-  à  la  rébellion;   dans  Tooest,    TUbwbi, 

complet,  ilx demandaient  au  nom  de  leurs  Nantes  et  la  Rocbelle;  dans  Test,  Bcifat, 

«liens ,  que  la  liste  des  jurés  fût  complétée  Neiibrisacli  et  Strasbourg ,  deraiieiît 

P«r  des  citoyens  dont  les  noms  seraient  nir  les  rebelles, 

tires  d'une  urne  dans  laquelle  on  dépo-  «  Belfort  avait  été  cboîsi  pcmr 

••i^it  les  noms  de  tous  les  habitans  de  point   à  occuper   dans   cette  partie  êi 

Colmar  avaut  les  qualités  reqtïiaes  pour  royaume.  Cette  place,  fermant  les roiMi 

exercer  les  fonctions  de  j>irés.  aux  termes  des  Vosges  et  de  la  Franche- Comté,  dw- 

du  code  d'instn^etion  criminelle.  Le  Pro-  nier  point  de  défense  du  cùté  de  la  Soiae. 

cureor  général  (M.  Desclaux)  s'opposait  à  pouvait  faciliter  le  succès,  on  asanrer  II 

cette  demande,  coirroe  à  un  moyen  insi-  retraite  en  cas  de  revers, 

dieux  de  paraivser  l'action  de  la  justice,  «  La  troupe  depuis  long'-temps  élià 

fin  du  moins  d'étendre  le  droit  de  reçu-  praticpiée;  quelques  officiers  et  aoos-offi- 

sation  ;  ri  représentait  que  les  personnes  cirrs  du  Q9'  de  ligne ,  en  garoi»oo  à  Bc^ 

dont  il  s'agit  avant  été  appelées  comme  fort  et  à  ISeobrisarh  ,  étaient  gagné*  ;  « 

jurés  ne  pouvaient  plus  être  témoirs ,  et  petit  nombre  d'individus .  Iiahitant  snrla 

conc'uait  à  ce  qu'il  fât  procédé  au  tirage  lieux,  devaient  favoriser  le  monveamt; 

du  jury  snr  la  li^te.  telle  qu'elle  avait  été  des  munitions  étaient  prêtes;  des  dn* 

dressée  aux  termes  de  la  loi ,  et  la  cour  en  peaux ,  des  cocardes ,  les  signes  de  la  tt» 

décida  d'après  ses  conclusions. — Ensuite  volte  étaient  confectionnés,  et  il  ne  ra» 

an  des  acaisés  (Dublar)  se  plaignit  qu'on  tait  plus  aux  chefs  qu'à  donner  l'iif  hwa 

lui  eût  ôté  tnrs  movens  de  justification  ,  et  le  signal. 

en  refttsant  à  M'Perville  fde  Paris),qu'il  «  Le  28  décembre  avait  d'abord  kà 

avait  choisi  pour  défendeur,  de  venir  plai-  choisi  pour  agir;  mais  des  circoostaseei 

der  à  Colmar.  Deux/ autres  élevèrent  les  inconnues  firent  ultérieurement  icdîq^ 

mêmes  plaintes,  mais  la  cftrr  passa  outre,  -le  i"  janvier,  à  minuit.  AusûlAt  les  eea- 

.  L'acte  d'accusation  déhrte  par  des  con-  jurés  se  mettent  de  toutes  parts  en  marAi. 

ridérations  gZ-nérales  srr  l'existence  des  afin  d'arriver  au  jour  et  à  Theiire  fixés. 

sociétés  secrète»  et  de  lei»rs  émissaires,  «  Lesous-Iienleiiant  Pergnet,  quire*^ 

comme  on  l'a  vu  dans  l'affaire  de  Plantes,  nait  récemment  de  Strasbourg,  invîtiî 

(et  comme  ^ en  le  verra  encore  mieux,  déjeuner, le  3 1  décembre,  l'adjûdaut soi» 

dans  l'affaire  du  'cou-plot  de  la  Rochelle,  officier Tellier;  au  dessert,  il  Inidesaih 

f^oyrz   S  se|>tembre);  ensuite  il  expose  s'il  saurait  garder  un  secret;  sm*  sa  «• 

ainsi  qu'il  suit  le  plan  des  conjurés  :  pouse  affirmative,  il  exigea  de  loi  k  «o^ 

«  Depnis  quelcpTc  temps  surtout ,  Stras*  ment  de  ne  pas  trahir  celui  qn^l  jfc"^ 

bouriif ,  Neubrisach ,  MuHiausen  et  Bcifort  lui  confier;  ensuite  il  lui  annonça  qatlàtt- 

voyaient  arriver  des  hommes  sans  but  ap-  rait  officier  le  lendemain  ;  qn'une  iBsar- 

parent    et   sans  affaires   connues,    dont  rection  devait  éclater  dans  tonte  la  Fiante 

quelques-uns  parcouraient  les  lieux  envi-  afin  de  renverser  le  gonvemeiBfBt  to 

ronnans.  pour  reeriTtcr  et  concerter  l'at-  Bourbons,   et  de  le%  forcer  à  sertir  & 

taque.  Afin  de  faciliter  les  progrès  de  la  royaume  :  il  lui  montra  ,  à  Tapirai  de  M 

révolte  ,  on  avait,  dans  le  cours  de  dé-  assertions,  rue  lettre  d'au  de  se*  affi>* 

oembre  dernier,  répandu  dans  les  campa-  datée  de  Strasbourg,  annonçant  qce  tf^ 

gués  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  :  irait  bien  dans  cette  vi'le ,   et  q^e  Tcm 

on  ne  parlait  pas,  comme  autrefois,  des  comptait  sur  une  entière  réussite.  D  ajs«* 

dîmes  et  des  droits  féodaux ,  cet  éponvan<-  après  cela  que  l'heure  de  minoit  le  laà^ 

tail  ridicule  était  usé  ;  mais  la  mauvaise  main  était  celle  fixée  pour  coonnearer  i 

loi   cherchait  à*  rcmplaoer   les  craintes  agir  ;  qo*il  devait  s'emparer  dn  ^ 
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delloiainsicpieda  UeuteDaat-colonel,  et     de«  officier»  s*y  trooreraient  pour  leur 

les  nettre  m  lieu  de  sÀreté  ;  que  l'on  con-     donner  le«  derniers  ordres. 

duiniit  le  bataillon  nir  la  place  d^armes;         «  Après  les  commanications,  on  se  sé- 


'empressèrent 

à  Belfort  Tiendrait  les  haraagner,  et  lenr  compte  à  leurs  chefs  des  propositions  qiii 

présenter  dn  drapean  ;  que  le  vatin  on  lenr  avaient  été  faites.  *• 

distribuerait  dn  vin  et  nne  gratification  (Ici  le  procureur  général  raconte  corn* 

anx  soldats;  qu'on  partirait  ensuite  pour  meut  les* officiers  se  rendirent  aux  caser» 

5e  joindre  aux  deux  bataillons  en  garuison  nés .  et  empêchèrent  l'insurrection  d'éda- 

â  Âeubrisach  ;  que  de  là  on  marcherait  ter.  ) 

car  Coltnar,  puis  sur  Strasbourg;  qife  la  «Le  complot  découvert,  Tellier  s*emJ 
garnison  de  cette  dernière  ville  viendrait  pressa  d'aller  en  prévenir  le  lieutenant 
se  joindre  à  eux;  et  qœ,  devant  eette  Manoury,  qui  occupait  le  poste  de  la  porto 
place ,  un  général  les  organiserait  en  petit  de  France.  Cet  officier  courut  précipitam' 
corps  d'armée ,  et  leur  distribuerait  des  ment  eu  avertir  six  ou  huit  ]>ersonues  qui 
récK>mpenses.  11  invita  Tellier  à  initier  étaient  dans  une  maison  voisine ,  au  nom- 
dans  le  complot  les  sous*officiers  aux-  bre  desquelles  se  trouvaient  l'officier  à  la 
qaels  on  pouvait  se  fier,  et  à  les  prépa-  demi-solde  Roussillon ,  le  colonel  Pailhèa 
rer  à  bien  seconder  les  dispositions  de  an  uniforme ,  et  le  lieutenant  Pengnet.  » 
Tatteotat;  enfin,  il  lot  prescrivit  de  ne  On  sait  le  reste  des  événemens ,  l'appa- 
mettre  le  lendemain  que  des  hommes  w&n  rition  du  lieutenant  de  Roî ,  l'arrestation 
anx  postes  iraportans,  en  ajoutant  que  des  principaux'^conjorés ,  leur  fuite,  la 
Manoury,  qui  était  des  leurs,  serait  de  tentative  de  Peuguet  pour  faire  iusui^er 
garde  à  la  ]>orte  de  France.  le  peu|^e. 

M  II  est  inutile  sans  doute  de  faire  re*  L'acte  d*accusation  entre  ici  dans  le  dé* 

marqner  que  les  agens  de  la  révolte  qui  se  tail  des  faitB  personnels  à  chacun  des  aa;n- 

pr«])arait  annonçaient  comme  certain  ce  ses;  il  les  suit  dans  leurs  démardies,  dans 

qui  faisait  l'objet  de  leurs  coupables  espé-  leurs  conversations  et  dans  leurs  diverses 

raoces,  et  qu'ainsi,  en  parlant  de  l'exis-  réunions.  Il  expose  comment  on  a  ensuite 

tence  dn  gouvernement  provisoire,   en  découvert,  dans  les  latrines  delà  maison 

désignant   quelque»    généraux    connus  ,  où  demeurait  l'un  des  cH>njurés,  un  dra* 

comme  disposés  à  agir,  ils  exagéraient,  à  peau  et  des  cocardes  tricolores,  des  pa- 

Texemple  de  tous  les  conspirateurs,   les  quels  de  cartouches,  etc.  I^ous  ne  noua 

ressources,  afin  de  «corrompre  plus  facile-  arrêterons  {ms  à  ces  détails,  dout  la  leo 

ment  ceux  qu'ils  choisissaient  pour  leurs  ture  a  occupé  le  reste  de  la  séance, 

complices»  et  de  leur  inspirer  plus  de  se-  Il  nous  est  impos.«iible  d'entrer  dans  le 

cnrité.  détail  des  dépositions ,  en  ce  qu'elles  ont 

«  Tellier  reçut  avec  un  zèle  coupable  de  relatif  aux  individus;  plusieurs  person* 

les  ouvertures  de  Pengnet,  et  bientôt  la  nages  marquaus(RlM.Voyerd'Argenson, 

plupart  des  sons-officiers  furent  comme  les  généraux  Lafayette,  Fuy,  Dermon« 

loi  dans  le  secret!  »  court ,  etc. )  y  furent  compromis,  comme 

li*acte  d'accusation  rend  ensuite  compte  devant  paraître  bientôt  à  la  tête  de  l'in- 

dcdivers  faits  qui  ont  eu  lieu  quelques  ius-  surrection,  mais  avec  des  données  trop 

tans  avant  le  moment  fixé  pour  l'exécution  vagues  pour  qu'on  eût  pu  s'y  arrêU'r.  La 

do  complot.  Tellier,  l'on  des  accusés,  ac-  pln^Mirt  des  interrogatoires  roulèrent  sqf 

ccMnpagné  d'un  autre  sous-officier,  aurait  le  but  des  voyages  eutrepris  à  cette  épo- 

coRimandé,  pour  le  soir  même ,  un  repas  que  par  les  accusés  étrangers  au  pays.  La 

splendide,  chezPhilippe-Jean-Pierrc,  au-  partie  la  plus  intéressante  des  dépositions 

bergiste;  il  aurait  reçu  loo  francs  en  or  et  des  interrogatoires  est  celle  qui  serap- 

d'uu  officier  à  la  demi-solde,   au  café  porte  au  rôle  que  Tellier  (signalé  dans  la 

dtrolz.  Euure  huit  et  neuf  heures  du  soir,  cours  des  débats  comme  ayant  déjà  fait 

il  aurait  harsingué  les  sous-officiers  du  ba-  le  rôle  d'ageut  provocateur  à  Verdun) 

tail  Ion,  et  aurait  ordonné  qu'où  mit  des  joua   dans   cette  affaire,   à  sa  fuite  en 

Êimresaux  fusils;  enfin,  il  aurait  engagé  Suisse,  à  sa  tentative  de  suicide  avec  le 

»  soos-officiers  à  ne  pas  manquer,  peu-  malheureux  Watidiled ,  qui  s'était  tué  pour 

dant  qoe  les  soldats  se  prépareraient,  de  échapper  anx  poursuites  de  la  justice, 

ae  réunir  chex  Philippe-Jcan-Pierre  pour  Voici  comme  il  rendit  compte  (séance  du 

iper,  en  leur  disant  qu'un  général  et  a4  juillet)  de  œ  qui  lui  était  arrivé  dans 
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^s  joaraéct  âe*  3i  déoentbre  «t  i**"  jao-  in^oie  teai|M  les  cloches  é%  ré^m^ili 

YÏer  :  ^^  mstia  «  on  donner*  à    chaque  mn- 

ff  Le  3  c  décembre ,  À  dix  beores  dn  oi&cter  «t  toldet  nne  boateîlle  de  via  tf 

ms^tm^'^étau  avec  de-.  sergent-iBiiioni  dn  un  moie  de  gretificatiAn  de  baMc.  Ke«i 

légimeot  dans  ma  cbambre,  pou?  leur  panirooaelnrasiirNewbrieBch.encaac- 

donner  de»  ordres  relatif*  an  aervioe  ;  an  nant  aree  nous  plQ»ieura  pièces  de  n»> 

même  moment,  M.  Peugaek,  aoiM-Uentet  pa^e;  nona  prendrons,  en  paasaot,  k 

naut,  vint  m'iuvlter  à  dcjeuoer  ches  lui 4  détaehement  d'Knabherm  «  et  non»  son 

ce  que  j'acceptai.  Étant  à  déjeuner*  U  me  joiodroot  à  ceux   de  RewbHsarfc:  it 

m  mille  questions  tendantes  a  tavotr  si  je  là ,  nona  marcberons  sur  CoHur.  aien 

me  plaisais  au  régiment;  et  au  desaert  il  qu'un  batsiUon  de  Sdielej^adt ,  aAa  èi 

me  demanda  si  je  sarais  garder  un  serrjet*  cerner  dans  la  casemeyie  répmentd» 

disant  qu^il  avait  quelipie  cbose  de  très-  ebmsrnrs  qui  y  est  en  gamisAo,  et  In 

important  à  me  communiquer.  Il  me  de*  faire  monter  à  cheval  à  quatre  brun» 

manda  ma  parole  de  ne  heu  dire  de  ce  dn  matin;  de  là,  nous  marcherrHis  im 

<pt'il  allait  me  révéler*  di&aat  que  je  ne  Strasbourg,  et  c'est  à  quelques 

ferai»  compromis  en  rien,  et  que  je  pour*  de  là  que  nous  înMirerous  la  gsr 

rais  iaire  ce  que  je  ▼oodrais.  Yoyautqn'a*  qui  sertira  de  la  place  avec  toolt 

près  la  révélation,  je  n'en   ferais  pas  artillerie,  et  c'est  atnrs  que  noos  ver 

moins  ce  je  voudrais,  je  lui  donnai  mn  notre  général  de  di vision  .  qui  viedbi 

parole  de  faire  ce  qu'il  me  dirttt,  et  Je  la  nous  former  en  petit  corps  d'amrs, 

tins.  Alors  il  me  dit:  Mon  ebcr  camarade,  faire  des   promotions,   diktrihaer  h* 

demain  tu  seras  ofllcier,  je  t'en  donne  me  croix  •  ceux  qui  se   serost  moaCrô. 

parole  d'honneur.  Une  iusurrection  éeln>  Quant  à  vons,  me  d«c-il,  si  Ton*  eieh 

tara  dans  la  nuit  du  i'**  an  s,  à  minuit,  naisses   quelquee   sous-officiers   à  qet 

dans  toute  la  France.  Les  Bourbons  sorti*  vous  puissiez  vons  confier,  nettes  les 

root  de  la  France,  et  l'on  établira  un  dans  to  secret,  et  dispneea-les  à  nom 

gouvernement  provisoire  à  Lyon.  seconder  de  toat  leur  ponvotr.  le  !» 

M.  U  président.  Quel  est  le  motif  de  promis,  il  me  demanda  si  j*avaîs  beseh 

la  grande  confiance  de  Peuguet  à  voire  d'argent;  je  lui  dis  que  pour  Ir  miuaiat 

égard  7  —  JR.  Nous  avoos  été  ensemble  je  n'en  Toulals  pas.  Oh?  me  dir-il.  nvei 

au   Lycée  de  Douai  et  à  récQle  miU*  n'en  manquerons  pas;  nons  avoBsdéjè 

taire.  une  caîfse considérable,  et  nons  devesf , 

M.  le  président.  Coationea  votre  dô«  en  partant,   enlever  celle  dn  payeur  «t 

claration.  celle  du   régiment.    Alors    il    me  dnr 

Teliiar.    Le   lieutenant   Peugoet  me  Soyea  sans  inquiétude;   nos  drapeae< 

montra  une  lettre  venant  d'un  de  ses  sont  faits  et  nons  avons  des  cartoarb**, 

amis  de  Strasbourg,  dans  laquelle  on  disposes  vos  hommes  deserTÎce  de  ■O' 

lui  disait  que  tout  allait  bien,  et  que  uière  à  mettre  dans  des. postes  ÎMper- 

l'on  comptait  sur  une  pleine  réussite.  Il  tatii  des  hommes    »firs.   M.   MaafMirv, 

me  dit  aus»i  :  A  minuit,  j'irai  mVm-  qui  est  un  des  nôtres,  sera  ##  garde  iW 

parer  de  la  personne  du  commandant  porte  de  France,  ie  lot  promisse  serrtf, 

de  place ,  et  le  mettrai  en  lieu  de  sûreté  ;  je  me  retirai, 

j'irai  ensuite  porter  une  cocarde -irico-  Je   n'ai    parlé  à    personne    le    jeer 

iore  au  lieutensot-colonel,  et  lui  dirai  z  même;  mais  le  lendemain,  ja«r  du  aee- 

Ce  ne  sont  plus  les  Bourbons  qui  vous  Tel  an ,  je  mis  dans  le  secret  plumufs 

paient,  c'est  le   gouvernement  provi-  sergens>ma j ors,  en  employant  pour eef 

aoire  ;  si  vous  voulex  l'apprendre,  veaen  les  mêmes  moyens  qne  M.  Pengnet  sv«t 

prendre  le  commandement  du  bataillon,  employés  pour  mni ,  et  avant  la  éa  du 

S'il  s'y  refuse,  me  dit-il,  je  le  mettrai  jour  tous  les  sergens-majors  êtstretdau» 

anssi  en  lieu  de  sûreté ,  sinsi  que  M.  le  le  secn^t.  Afin  de  les  réunir  le  simt.  jt 

aoua<préfet.    Alors  un  général,  qui  es|  fus,    arcompagné   d'un   servent -Bi«ior. 

ici  à  Beifort,  viendra  donner  un  dra-  eommnnder  on  dtner  de  qnrnee  à  vm|^ 

peau  tricolore  an  régiment  et  le  haran*  couvei^s,  et  oons  fAmes  plustenrs  spi9> 

gner;  nous  mettrons  le  bataillon  sur  U  officiers  «n  eafé  Stroltc  pas^r  noeper^ 


TÏngt  coups  de  canon  ;  on  sonnera  en     dottttai  de  Ihcre  mettre  des  pierres  k  fi^ 
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et  de  faire  fùîre  les  .«)«•«  afin  qa*«a     le*  tcouTaif  etix  et  quelques  antres, 

liiemier  «igasl.  tout  le  monde  fàt  |MréL     aalonr  d'une  table  couverte.  Nous  leur 

Aa  moment  où  je  donnais  éet  ordre,  je  %  apprîmf^S'qne  le  projet  était  découvert; 

fus  interrompu  par  le  lientenant-colo*  •  Peuguet  et  AouastUnu  s'offrirent  d'aller 

nel,  .qui  Tuit  dans  u»a  cbaiabre  me  .  à  la  caserne  pour  faire  une  reconnats- 

dnnner  des  ordres  relatUis  an  service  ;  •  nasce  et  s'assurer  de  l'état  des  chosea.  ' 

mvi  il  n'eut-  aucun  soupçon  de  ce  que  ;   Ha  partirent  en  «fiet  et  revinrent  bien- 

je  disais  aux  sous^fficiers.  .  t6t  après  confirmant  ce  ane  j'avais  dit. 

«  An  sortir  de  me  ùhambre,  i^engageei  ■       «  On  décida  alors  que  1 00  se  rendrait 

les  sous-officîers  à  ne  pas  tarder  d*all«r  :   dans  ielaoboui^  pour  soulever  la  boor* 

donner  les  ordres  dans  leurs cbambres «     georisse  et  U  douane,  et  pour  exécuter 

et  de  venir  dluer  de  suite.  Dans  Tinter-     an  debors    ce    qui   avait   écbooé    an 

vslle  que  Ton  donnait  les  ordres,  deiix  .  dedans;  d*aatt*es  voulaient  que  l'un  s« 

sons-offieiers  furent  chea  le  capitaine ,     rejetât  sur  Strasbourg  ;  d'antres  enfin 

le  prérenir  que  tout  était  prêt ,  que  les,    penftaient  qu'il  fitlUit  attendre  l'beure 

saes  étaient  Csits.  Le  capitaine,  surpris',  de' minuit.  Le  premiifr  ]»arti  fut  adopté 

sans  doute  de  cette  deelaràtion,  leur     comme  je  l'ai  dits  «t  sur  Tobservatioa 

demanda,  de  qui  venait  cet  ordre.  (Je     que  ME.  Peuguet  fit  au  colonel,  que  je  me 

tiens  ces  détails  des  Aous-officiera  mêmes.)'   trouvais   sans   armes  et  sans  argent , 

Ils  répondirent  :  c'est  de  l'adjudant;  et  >   quoique    obligé    sans    donte  de  fnir, 

c'^at  de  cette  manii^re  que  Ton  décou-     celui-ci  me  donna  un  pistolet  et  100  fir. 

rric  DOS  tînmes.  Traversant  la  caserne  r  epi  or. 

pour  me  rendre  i^u  repas ,  on  squs-olfi*..  .  «.Lq  polonel  portait  plusieurs  décora- 
rier,  dontjene  me  rappelle  paslenom  •■  tio^a;  j'y  ai  cru  reconnaître  aussi  Pé« 
m  ce  moment,,  me  dit  :  ViéviUe  et  gulu,  Brne,  Qesbordes,  Lacotnbe.  Qnel- 
)adin  sont  allés  che*  le  capitaine  ;  je  qoes  autres  se  disaient  arrivés  réccm- 
^onlua  m'en  oissnrer.  par.  moi -même  ,<^  et*   meut  de  Paris.  » 

e  fus  me  prbmenér -sur  lô  place  du  Ma«.  L'accoaé  TelUer  reconte  sa  fuite  avec  le 
kégew  le  vis  ,au  même  instant  les  dé*  sergentrmajorWattebled  qu'il  rencontra,; 
loaaoïéa  ci^desaus  sortir  de  ciiex  le  car  '  iU  passèrent  devant  un  groupe,  arrêté 
itnjne;  je  les  abordai  et  leur  demandai.  pa^F.  tme  patrouille  que  commandait  le 
e  qo^ila  avaient  été  faites  ils  me  répon»  lieutenant  de  Roi  ;  uu  coup  de  feu  partit 
ûrcBt  ce  que  j'ai  déclaré  précédem-  du  milieu  de  ce  groupe,  et  Tellier  crut 
leat:  je  leurs  fis  des  reprocbes,  je  les  reconnaître  dans  celui  qui  Tavait  tiré  le 
mîâfti  d'imprndens,  et  je  leur  conseillai  lieutenant  Peiigoet.  Us  se  caobèrent> 
'aller  cbf a  le  o^taine  .lui  dire  que  Wattebled  et  lui,  à  l'IiÀtel  de  la  Vieille 
avais  dât  cela  en.  riant;  dites  lui,  si  Poste,  jusqu'au  moment  du  départ  de 
Mi^  Tonleamême ,  que  je  suis  un  peu  la  voiture  de  Montbéliard,  dans  laquelle 
■  goguette.  Ilscyrrtoamèmnt  en  effet,  ils  s'embarquèrent.  A  l'orentruy,  ils 
;  JTattejadâs ,  &n-.|ieu  éloigné  du  loge»  acbetèreut  des  habits  bourgeois  4>t  se 
«iBt«  -In  snide  de  cetfe  mission  der-  rendirent  de  là  dans  le  foudde  la  vallée 
Comme  je  savais  que,  la  couver-  de  Saint*Urs8ut(e ,  où  Us  restèrent  caché.s 
▼cnaitde'rouler  sur  mon  compte,  jusqu'au  second  jour. 
doutai. pas  nu  seul  moment  que  ce  «  Le  iS  j^vier  an  mat«n  ,  2»  ferme  où . 
i£itB  sur  BM>i  que  aa  dirigeraient  kèpre^  nous  nous  Inouvions ,  continue  Tellier, 
ières  redierdies  kles^  supérieurs ,  et'  je  fut. cernée  |i«r  une  vingtoiiie  d'hommet». 
a^endift' anaailôt  ànpfc-ès  de  M.  Ma-  U  y  ■ayait.si;»<g4udaruies  français,  parmi 
ti/gy  |K>nr  ■to'dÂwr  que -.tout  était  dé*  lesquels  se- trouvait  le  lieutenant  Des- 
VYerC.  -T .      r  ..Il  11    -  champs,  et  tuus  déguisés  en  bourgeois; 

M.l>e  là,  je  lus  dans  lammison  Roltz>où  uoufccro}iops  être  arrêtés  pwdes  Suisses. 
»  conduisit  Manoury.;  ^y  trouvai  4ana^  Au  premier  bruit  que  nous  entendîmes  i 
«  «luimbrèidi  di^usième  étage  un  bu-  nous  montâmes  dans  uu  grenier,  et  lii, 
1^  et  ■  plasiears  autre»  officiers  re-  désespérant  de  pouvoir  nous  sauter, 
to«  d'mnsfiormea t;  parmi  eux  jo recon^  noaa  résoRmes  de  nous  donner  la  mort; 
»  &oasailloa»tFe«gnet,eto  le  colonel>  je  làcbai  la  détente  de  mon  pistolet; 
iltkhB ,  un  autre  quo  je  ne  reconnus  mille  étincelles  éclatantes  brillèrent  à 
IbC  à  Isb  pr<m)ière  eOufrontatioo  .  maie  mfis  '«eiipl.,  mais  en  v»in....  (Éclata  de 
s  j*ai  em'le.  temps  d«  h'v^ik  d^igiuer  riqe.  Lies  huissiers  recommandent  le'si- 
i>snia  que  nous  sommes  ensenible  es.-  lealce.)  Wattebled  plus malbeurenxIoAibfi 
««>a;  c*est  M.  Dublar>  que  voici,  /e     à  mes  c6tés.  Je  tentai  plusieurs  fois  de 

annuaire  hist,  pour  1 822.  5^ 
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monta  droit  à  U  chambro  à  coucher.  Le  da  cou ,  t  Tirtc/e  carotide*  me  hlcMsiv 

marqBia'cnt  Tair  de  le  regarder  d'oo  àil  d'un  pouce  de  longueur  et  d'au  4eBi 

M>upçooii«ox  ;  ri  g'i^onnait  de  ce  <)a*il  ponf<^  de  profondeur ,  dont  il  est  intaB- 

était  monté  tout  droit  à  la  chambre  à  tanément  mort.  Aucnne  antre  pciw— a 

ponelier;  il  lui  dit  que  son  air  grare  lui  n*a  été  cause  de  aa  mnrl^ 
paraissait  annoncer  ^'it  s'était  pasaé         tS.  Edimbourg.  (Éooaae.)  EtUrwt  éi 

qnelque  événement   sinistre.  «  J*ai  des  Jlni.  —  Depuis  long-tcœpa  cette  ripillir 

raiaoos ,  ajouta-lMt ,  pour  être  soupçon-  était  occupée  des  préparatifii  pour  la  lé- 

ueux  ;  mais  j«  auis  persuadé  que  vous  ception  de  son  scraTerain  ;  lÂ  mj^m* 

«eries  le  dernier  homme  qui  ronlôt  me  et  leurs  dames  aTnient  préparé  lems  pfai 

•/aire  du  mal.  »  Il  parut  an  docteur  dans  riches  parures,  et  pris  des  leçon  decan> 

lin  état  à*iiiusion  mentale.  Le  docteur  monial  ;  le  célèbre  sirWalterScott,naHaf 

lui  prcscrÎTit  un  régime  diététique  et  conseiller  des  grands  dignitaires  de laea» 

resta  arec  lui  la  nuit  et  la  matinée  du  renne  d'Ecosse,  avait  pris  aoln  de  rUv 

dimanche.  tout  ce  qui  concerne  les  ancâcamcs  «■*> 

L'incohérence  de  ses  discours  et  la  monies,  les  costumes  et  les  i 

aiognlarité  de  ses  manières  conttuuèreiit  d'Edimbourg  était  remplie 

à  exciter  des  alarmes.  Le  docteur  revint  mes  et  costumés  à  la  manière 

dimanche  an  soir,  et  conclia  dans  une  Calédoniena; c'était nnevilletonl  à  fijriai 

chambre   très-voisine.   Lundi,    à  sept  tique,  malhenreusement  le  temps  ctaiÉ|m 

heures  do  matin ,  la  femme  de  chambre  favorable.  La  phde  arait  tooibé  par  >v- 

dit  an  docteur  qae  le  marqnis  désirait  le  rens  hier  au  débarquement  de  S-BL  ;  vw 

Toîr  de  snite.  Le  docteur  se  disposait  à  ce  matin  le  ciel  s'est  édiùrci  cC  ^ 

aller  près  de  lui  au  même  instant;  mais  solennelle  a  en  lieu  aujonrdlnû  à] 
la  frmmo  de  chambre  le  pria  d'attendre         Bien  n'est  plus  intéreaaani  ^elei 

que  la  marquise  se  fût  levée.  Une  demi-  tacle  que  présoitaient  dès  Fanbe  de 

heure  après  ,  elle  revint  Tappeler  ,  en  cette  rille  et  les  comurones  des 

lai  disant  que  la  marquise  était  levée ,  et  H  ne  fut  plus  question  d'afibires;  iMi 

dans  sou  cabinet  de  toilette.  Le  docteur  les  bureaux  lurent  fermés ,  oo  ne  a'e^ 

entra  dans  la  chambre  à  coucher,  et  n'y  cnpait   plus    que    de    rendre 

▼oyant  pas  le  marquis ,  le  suivit  dans  an  Roi.  Rien  ne  ponrait 

son  cabinet  de  toilette,  séparé  de  celui  du  spectacle  que  présentaient 

de  la  marquise  par  nu  passage.  Il  Taper-  ou  golfe  de  Forth^  et  les  me 

eut ,  tourné  vers  la  croisée  qui  était  vis-  toresques  qui  font  face  à  Êdiml 
à-vis  la  porte  d'entrée ,  et  ayant  le  visage-        Le  grand-prevAt  et  la  eorporal 

levé  vers  le  plafond.  Sans  se  tourner,  le  nicipale,  en  robes  de  eérémonir, 

marquis. lui  dit  '.   «  Bankliead ,  laissea-  ehèrCnt  précédés  des   attributs  de 

moi  tombtnr  dans  tos  bras  :  tout  est  Oni.»  di^itéinaqn'à  la  barrière  d' Utûam^S 

Croyant  qu'il  s'évanouissait,  le  docteur  lien  fixé  pour  la  réception  de  S.  IL  Ims 

accourut,  «*t  le  prit  dans  ses  bras.  Au  de  son  entrée  dans  la  -ville.   La 

moment  où  il  tomba ,  le  docteur  aperçut  corporation  municipale  y 

le  petit  cout^u,  fermement  retenu  dans  onse  heures, 
•a  main  droite ,  et  tout  couvert  de  sang.         Le  coup  d'œil,  depuis  la 

Il  a  dA  s'en-servir  au  moment  où  le  doc-  qu'à  l'autre  bout  de  La  befl* 

teur  passait  la  porte.  Le  sang  sortit  en  Leith,  était  des  plus  imposans;  il i^l 

torrens  comme  d'un  arrosoir.  Le  doc*  pas  une  seule  pnoe  vide  aoit  anx  M 
teur ,  ne  pouvant  sniitimir  le  poids  de     sur  les  façiides  des  maiaons»  sait  ^^ 

son  corps  ,  fut  obligé  de  le  laisser  glîs-  .échafauds  temvorûres«  tans 
ser  vers  la  t<'rrc.  La  nature  de  la  mes-     drapeaux,  de  devises  et  d'am 
sure  était  telle  qu'elle  a  dA  produire  une     tout  on  voyait  de  belles  f« 
mort  instantanée.  Le  docteur  est  sAr  que     plus  brillantes 
le  marquis  n'a  pas  5nrvécu  une  minute  à     costumées   en    tertennea 
la  biessure;  il  n'a  pas  proféré  un  seul     tontes  étaient  paréea de  ooeardcs 
mot  après  ceux  quSl  lui  adressa.  leurs  nationales. 


Le  jury  prononça  le  verdict  suivant  :  Au  lien  indiqué  po<ar  le 

*t  Lundi ,  le  xa  aoât ,  le  marquN  de  Lon-  de  S.  M. ,  via-à-vis  la  douane  reyriiw^ 

dooderry  ,  ayant  éprouvé  une  grave  io-  avait  amarré  nue  plate^fonae  " 

dinposition ,  et  étant  tombé  dans  le  dé-  construite   de  manière  à 

lire  et  l'aliénation  mentale ,    s'est  fait  également,  soit  que  la  mt^  fiftt 

avec  uu  couteau  d'acier ,  au  cùtc  gaucho  basse  :  ou  y  montait  par  un  gvanA 
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de  TÎDgt  marcbes,    couvertes    de  di^p  comme  cliarj>entier ,  Je   nommé   Jean 
écarlate.  Les  préparatifs  éuicut  terminés  '  Fabre    Ce  dernier  ,  marié  lui-même  ,  et 
vers  les  onze  heures  et  demie;  rien  ne  père  de  farniHe,  se  lia  néanmoins  à  cette 
pouvait  égaler  l'impatience  qui  s'est  ma-  époque    avec  Marie  Borguès  ,    femme 
nifestée  jusqu'au  moment  où  Ton  tira  le  Astoul.  Le  commerce  cou^Mible  qui  eiiista 
coup  de  canoa  pour  avertir  du  départ  du  entre  eux  fut  suivi  d'une  liaison  sem- 
Roi  dii^cht  royal.  A  midi ,  ce  coup  de  blable  entre  la  femme  Astoul  et  Antoine 
canon  fnt  répété  par  la  batterie  du  fort  Grauier.  Il   est  assez  remarquable  cpie 
et  de  toutes  les  stations  qui  entourent  la  cette  épouse  doublement  adultère ,  iigée 
ville.  Dans  un  quart  dMienre ,  les  grands  de  plus  de  40  ans,  est  d*nn  extérieur 
canots  et  tons  les  navires  qui  font  partie  plutôt  repoussant  qu*agréable. 
de  Tescadre  royale  sont  entrés  dans  la  ri-  Qui  aurait  pu  supposer  que  les  éponx 
vière,  et  ont  pris  position  vis-à-vis  le  lieu  Astoul  et  Antoine    Granier  rassemble- 
du  débarquement.  La  quatrième  embar-  raient  leurs  passions  différentes  pour 
cation ,  qui  partait  avec  S.  M.,  entra  im-  comploter  Tassassinat  de  Jean  Fabre? 
médiatenient  après  dans  le  port.  S.  M.  ils  choisissent  pour  Texécutioa  de  leurs 
avaità  ses  eûtes  le  marquis  de  Conyngbam  projets  homicides  la  forêt  de  Gresigne. 
et milord  Gravis.  Au  moment  oà  le  Roi  Pour  attirer  la  victime  dans  le  piège, 
est  arrivé  au  bas  de  la  plate-forme ,  il  fut  Marie  Borgnes ,  sous  le  titre  d'amante  , 
reçu  par  le  marquis  de  Winchelsea  à  ge-  donne  rendez- vous'à Fabre ,  le  dimanche 
DOUX.  Le  Roi,  avec   son  affabilité  orai-  t4  avril  1822;  elle  entraîne  mystérieuse- 
naire,  conversa  avec  le  marquis  de  Lothian,  ment  ce  malheureux  dans  un  endroit 
et  les  autres  nobles  écossais  Taccompa-  isolé  de  la'  forêt ,  qu'un   arbre    très- 
gnaieut  en  montant  Tescalter.  élevé  rendait  facile  à  reconnaître ,  et  au 
Le  Roi  accneiHit  tons  le«  antres  mem-  moment  où  la  perfide  masquait  son  in- 
hrcA   de  la  magistrature  de  la  manière  fâme  complot  par  de  coiqiables  caresses, 
Uï  pins  gracieuse,  en  même  temps  qu'il  Astoul  et  Granier,   qui   étaient  en  am- 
lenr  témoigna  sa  satisfaction  de  Tordre  buscade ,   se  précipitent  sur  Fabre.  An 
qui  régnait  dans  les  dispositions  faites  premier  coup  de  bAton,  il  a  le  bras 
pour  son  débarquement  S.  M*  ayant  gagné  cassé  ;    il  prend  la  fuite ,  et  tombe.  Set 
rautre  extrémité  de  la  plate^forme.  monta  assassins  Tatteignent ,  et  Fabre  expire- 
dans  sa  voiture ,  attelée  de  huit  superbes  sous   leurs  coups    redoublés.  Sa  tête  a 
ciievanx ,  qui  l'y  attendait  ;  et ,  après  avoir  présenté  quatre  grandes  blessures  tontes 
pris  place,  ayant  le  duc  deDorset  et  le  mar-  mortelles. 

3 nis  de  WincbeLiea  en  face ,  elle  continua  Ils  viennent   d'être  condamnés  tous 

e  saluer  la  foule,  qui  faisait  retentir  l'air  trois  i  la  peine  de  mort. 

de  ses  acclamations.  19.  Paris.  Distribution  des  prix  au  eott' 

An  milieu  de  tantd*expressions d'amour  cours  général  de  l'Académie.  —  Cette 

et  de  dévouement,  et  bien  qu'elle  con-  cérémonie  attendue  avec  t»nt  d'impa- 

rersât  avec  la  plus  grande  af&bilité  avec  tience  par  la  jeunesse,  a  en  lieu  aujour- 

nombre  de  personnes,  S.  M.  paraissait  d'hni  avec  une  solennité  qu'elle  n'avait 

évidemment  triste ,  ses  traits étaieiHrpAles,  peut-être  jamais  eue,   dans  la  grande 

(on  visage  stracieux.  Cest  à  la  mort  du  salle  de  la  Sorbonne,  chef-lieu  de  l'A- 

aartpris  de  Londonderry  qu'on  attribua  cadémie ,  ouverte  pour  la  première  fois 

'abattement  du  Roi ,  quand  la  nouvelle  au  public.  (  Elle  se  faisait  depuis  long- 

le  cette  mort  si  imprévue  se  fot  répondue,  temps  dans  la  salle  de  l'Institut.)  Une 

ïétte    nouvelle  était  parvenne  à  Édim-  foule  de  personnes  distinguées  par  leur 

•otfrg'  vers  les  deux  lieures.  M.  Peel  en  rang ,  leurs  dignités  ou  leur  mente , 

Diraa   sur-le-champ   communication  au  occupaient  les  tribunes  où  l'on  distin- 

lOi ,  qui  récouta  avec  la  plu»  vive  émo-  guait  monseigneur  le  duc  et  madame  la 

on.  L'élite  de  la  société  écossaise ,  qô  dnchesse  d'Orléans  ,  tenant  par  la  main 

e^ait  avoir  l'honneur  d'assister  au  dhier,  quatre  de  leurs  enfons. 

•car  aussitôt  nn  contr'ordre,  et  trois  on  M.  Perreau ,  professeur  de  rhétorique 

aatre  personnes ,  an^nombre  desquelles  an  collège  de  Saint-Louis ,  a  ouvert  la 

aient  M.  Peel  et  lord  Mélville,  ont  sen-  séance  par  un  discours  latin  snr  le  ta- 

ment  joni  de  cet  honneur.  hlean  des  progrès  de  la.  langue  et  de  la 

X  8 .  Alâj'.  (Cour  d'Assises)  double  aduU  littérature  française  depuis  François  !•'. 

f^  ^ '.ruM /{'assassinat.  —  Jean  Astoul  ,  M.    l'évéquc    d'Hermopoli^    a    ensuite 

iHîvatenr  à  Moatmirail  avait  fat î  tra-  adressé  à  la  jeanesse  un  discour*  fraiicai» 

filer  îf  y  a  quelques  années  chez  Ini ,  ior  la  nécessité  de  faire  fleurir  à  la  foi* 
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kt  bonue.  mœurs  a  1«»  buuncs  étadcs .  cadémie  a  pu  .ati.fairr  «:«»Pjfj«r| 

de  «entrer  ralli-nce  du  .avoir  et  de  la  jes  propre,  rœax  et  lea  «/*«^«^ 

Tertu ,  dUcour.  dont  U  brièveté  et  la  fondateur.  Les  dtnx  P^^^^^  ^ 

'""t'I  e^lr^Jocédé  à  la  nomination  âgée'de  67  ans .  ne  iooi-ot  ^-e^ 

des  élèves  courinnés  ou  mentionnés.  revenu  modique  et  a  peme  »»ffi"J^P?; 

A  cet  égard  il  faut  remarquer  une  elleHnéme.  avait  recueill.  dteaett.^ 

innovation!  Xusqu^ici  on  ne  copn.issait  a  .6  ans.  et  »<ïopté  P<J"  »^'  "-^T 

qu'un  seul  prix  i^honneur,  celui  de  rhé-  vre  rel.g.easc  de  Montmartre .  q«  A  . 

torique.  AujourdMmi  on  a  jugé  qu^l  y  gardée  Sans  «1  »»J1»?^./,"^-^*?^^^ 

avaiTquelque  inconvenance  à  faire  p..-  arrivée  au  mois  ^7»•"^î^^^;^^ 

scr  le?pri£  de.  cla.se.  inférieure,  d'hn-  .uite  d  une  longue  et  f  «•"{^-"^■^ 

mauité  avant  ceux  de.  .cience.  morale,  d.e  de  ai  moi.,  d°°»  *"«  •5*J!jT 

et  mathématique.  :  on  a  tooIu  y  remédier  le.  frais;  mai.  .  par  un  ^^^^J^*" 

en  donnant  l  celles-ci  leur  prix  d'hon-  générosité ,  "•^^^^'^^l^^^^tTVk 

«eur.  Il  en  résulte  ua  bien .  peut-être ,  <^*»?«°*',V*^-,^!  .^^LtLE 

mais .  comme  un  écrivain  judicieux  Va  qu'a  condiDon  qu  il  ^^^^^"^ 

remarqué,  on  ne  saura  plu.  désormais  en  au  profit  des  "'*»»»",7";?^*?"jr*^ 

parlant  de  Técolicr  couronné  s'il  promet  d.ssement.  La  «conde  .*£*«*•  7««; 

un  orateur  on  un  savant,  et  le  laurier  a  nourri  ^^''^^?''^''''^:^Zr^l^ 

partafié  n'a  plus  le  même  éclat.  Quoi  pénible  travail  (elle  fait  dcam^-aç»), 

SuliUn  .oit .  et  san.  décider  la  qne.tion ,  un  vieux  maître ,  "f  »•«  .■'?K^*  •  "T 

non.  non.  borneron.  à  dire  le  réwlut  complètement  par  les  «^^"*~  J* 

de  ce  noble  co«coa«.  \TT'î'  ï/'  "TîL  ?S«iS2î 

Le  prix  d'honneur  de  philo«>pbiê  on  h\e  du  double  poids  de.  infi»«H«  •»  * 

de.  «lence.  a  été  remporté  par  le  jeirne  la  vieillesse.             ^iu,^^-,    -:--. 

aenouard  de  Bn«ièrc,  élève  du  coUége  ^'^  ^^^''^ISfr^^^^^^V^Z 

4e  LouisJe-Grand.  ^«"^  °«fe»^«f  •  ^  ^^  !^«^l«  «Lî 

Le  nrix  d'honneur  de  rhétorique  par  rapport  .ur  le  concours  pour  les  pm* 

te  jeune  Cardon  de  Moniigny,  élève  du  poésie  et  d'éloquence.  Le  »J^  ~F^ 

ct>liége  de  Henri  ly.  mier  eUit  la /l-^*ai^-l.«»  <^' j^^ 

03?  Londres.  Pari.  —  On  mande  de  des   arts  sous  Françou  P^  fcatie  » 

Mewcasile  que  lord  Kennedy  avait  pa-  nombreuses  pièces  envoyée»,  i  Auaiiltw» 

riê ,  i5oo  guinées ,  de  faire  en  a4  heure,  en  avait  distingué  deux ,  qu'elle  n  jngca 

i5o  milles  à  cheval,  10  mille,  à  pied,  également  digne,  dnprix,  etdtitons 

de  tuer  io  paires  de  gelinotte. ,  et  de  donné  la  lecture ,  MUTent  '■**"|°3!! 

faire  encore  10  mille,  à  pied  pour  re-  par  des  applandi»emen..  La  P****** 

venir.    U   *   accompli  cette  Uche   en  en  forme  dVpItre,  de  M.  Sainnae  dq» 

ai  heures,  et  il  a  tué  49  paire,  de  geli-  couronné,  était  remarquable  par  i«c 

Bottes.  facilité  pleine  de  go&t»  d'élégance  et  * 

a4.  Paris.  Académie  française.  Distri-  variété.  La  aeconde  était  une  <»e  * 

hmàondésprix  —  La  aéance  a  été  longue,  M.  Mennecbet,  aussi  honoré  ***■■**  P~ 

loais  on  ne  .'en  Mrait  pas  aperçu,  ai  académique, remarquable  par .^on  rbj» 

riiorioge  n'en  avait  averti.  M.  le  comte  me  liarmonienx,  et  par  le  bou  dxMxé» 

de  Ségnr,  directeur  de  l'Académie,  en  a  exprewions.  Elle  a  produit  beaucoopd  tt- 

lait  l'ouverture  par  un  rapport  .impie  fet  sur  l'assemblée ,  surtout  à  la  fin  a  ••• 

fil  touchant  sur  le  prix  fonde  par  M.  de  strophe  imitée  du  fameux  mot  de  Trtn^ 

Monthioa  ,  destine  à  récompenMr  Tac-  çois  1er  après  la  bauille  de  Pavie,  ^ 

tJon  qui,  an  jugement  de  l'Académie ,  a  fut  couverte  d'acclamation., 

réuni -au  plus  haut  degro,  dans  le  cours  Le  prix  d'éloquence  avait  po"y»2*| 

de  l'année,  tous  les  caractères  de  la  donné,  Véhge  de  Le  Sagf,   »"***^ 

vertu.  L'Académie  s'éuit  vue  cette  année  difficile  pour  la  Tariété  des  tpewus  ^ 

dan.  l'heureux  embarras  du  choix  entre  doit  offrir.  Ici ,  comme  pour  le  prix  ée 

deux  belle,  action. ,  et  dan.  la  nécesùté  »erto  et  de  poésie,  l'Académie  .'ert  «a» 

de  partager  le  prix.  Mais  M.  le  ministre  dans  l'embarras  du  choix  entre  les  jj^ 

de  l'intérieur  y  a  pourvu  en  ajoutant  duclion6dedenxconcnrrrns(M*' 

pour  cette  fois ,  au  legs  de  M.  de  Mon*  Ittourne.  et  Patris).  Celle-là  est  m 

thion ,  une  somme  de  deux  mille  francs.  We  par  une  Griti«iue  profonde  c<  .^ 

Pricc  à  cette  munificence  éclairée,  VK'  goût  sévère  ;  celîo-ci  par  nue  lorfe  * 
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tQhito  plcÎM  de  ftoeiM  et  d'aperçus  spiri-     présence  dei  niautrei  et  mAréchavx  qoî 
uelft.  Le  miuifttre  de  DutérieDr  eat  eo-     se  trouvaient  à  Paris  et  de  toutes  l«a 


proposé  par  la  mn^ificeoce  royale.  Le  grand  roi ,  sa  statoe  a  été  découverte  aux 

(«jet  était   le  dévouement  des  mAdecime  regards  du  public ,  aux  cris  universels 

'mncaU  et  des  eœurs  de  Saint-Camille,  de  n/ive  le  Roi/ 

lame  la  peste  de  Barcelonne^  Le  vain-         Cent  ciaqoante-aix  invalides,  la  plu< 

liMsnr,  dont  le  nombre  dea  concarrens  part  mutilés ,  étaient  rangés  autour  du 

Il  s'en  est  trouvé  T3i.)  rehausse  la  monument,  ayant  à  leur  tête  deux  cm* 

(loire»^  est  un  jeune  Français ,  né   à  tenaires,  dont  un  Pierre  Haet,  était  âgé 

lerceloooe ,  M.  Edouard  AUet&  Il  était  de  z  16  ans.  M.  le  préfet  lui  a  remis  Ja 

tnr  le*  liée X.  il  avait  vu  les  maUienrs  croix  d'honneur  en  lui  disant  cea  mots: 

|u*il  décrit  :  sa  mère  a  été  sauvée  par  le  «  Contemporain  de  Louis  XIV,  recevea 

nédeojn  français  qui  lui-même  en  est  ce  signe  de  l'honnevr  :  le  Roi  décore  en 

onlbé  victime  (  le  docteur  Maset).  II  a  vous  le  doyen  des  soldats  français  ;  né 

«rit  sons  Tinspiration  de  la  piété  filiale,  sujet  du  grand  roi  ;  vous  avez  vu  les  gé* 

la  la  religion  et  de  Thumanité  »  et  il  m  nérations  se  anccéder;  vous  êtes  témoin 

ire  de  sa  lyre  les  plus  harmonieux  »  les  que  son  règne  comose  sa  gloire  sont  im- 

>las  toncbans  accords.  Il  nous  a  révélé  mortels.*  Le  préfet  a  donné  alors  l'aoeo- 

ïttcorenn  beau  talent.  La  lecture  de  son  lade  à  Pierre  Unet,  et  lui  a  attaché  le 

Même  a  fait  verser  des  larmes  à  toute  signe  de  Phoanenr  sur  la  poitrine.  L*é- 

'aseemblée.  motion  de  ce  vénérable  vieillard  ,  qu'il  < 

Nous  n  avons  pas  parlé  des  accCMÎt  est  impossible  de  décrire,  a  été  partagée 

»btenas  dans  les  concours  ;  maia  on  ne  par  les  témoins  de  cette  scène  touchante. 

>ent  passer  sous  silence  nne  mention  Pierre  Hnet  a*eat  approché  dn  pavillon 

loaorable  accordée  par  l'académie  à  où  étaient  placés  les  ministres  et  les 

me  pièce  envoyée  au  concours  par  nne  maréebenx  de  France;  il  a  reçu  de  ces 

«une  personne  de  17  ans,  mademoiselle  grande  fonctionnaires  les  marques  les 

Oelphiae  Gay  :  elle  s'était  bornée  à  ce-  plus  vives  d'intérêt. 
ébrer   le  dévouement    des    acenrs    de         Le  corps  municipal  a  fait  une  seconde 

teinte-Camille.Il  j  a  là  un  sentiment  de  fois  le  tour  de  la  statue,  devant  laquelle 

ÛUcatesse  et  de  modestie  qui  respire  les  troupes  ont  ensuite  défilé.  Une  fonle 

«rtout  dans  le  tableau  que  la  jeune  immense  s'éuit  portée  à  la  plaee  des 

loëte  fait  de  ces  cbariubles  saurs ,  Victoires  et  dans  les  mes  adjacentes  ; 

,Q«l,dstoa.l«  bi.nf.it.  écTuntl.  mémoire,  mais  lea   précautions   d'ordre    avaient 

roBtésnandcri  Dieu  le  pardondelenr  gloire.»  ête  SI    bien   prises,  qn  aucun  accident 

.  ,  n'est  Tenu  troubler  cette  belle  oérémo- 

La  lecture  de  quelques  fragmens  de  ^^^ 

letle  pièce  a  dignement  terminé  une         L'aneieBnestatue,renTerséele  loaoût 

éance  qui  a  lausé  des  aonvenin  flat-  ,^^, éUit  pédestre.  Le  monarque  rétmt 

enrs  et  de  belles  espérances.  représenté  avec  les  habite  de  son  sacre , 

a5.  Paris.  Fite  de  Saint-Lôuis,  L'inau»  et  foulant  aux  pieds  un  Cerbère  ;  nne 

mration  de  la  statue  de  Louis-le-Grand.  Victoire  ailée,  un  pied  posé  sur  nn  globe 

-Ce  jour  de  fête  pour  toute  la  France  et  l'antre  en  Pair,  mettait  d'une  main 

été  céiâ)ré  avec  les  solennités  et  par  une  couronne  de  l'anrier  sur  la  tête  dn 
M  présentations  ordinaires.  Mgr.  le  duc  héros,  et  tenait  de  l'antre  un  faisceau  de 
le  Bordeaux  a  présenté  à  S.  M.  un  bon-  palmes  et  de  branches  d'oliviers  ;  le 
[net  d'immortelles.  S.  M.  a  reçu  toutes  groupe  monumental  était  de  plomb  doré 
M  autorités.  Des  grâces,  des  décora-  etfondn  d'un  aeni  jet,  ainsi  que  le  globe, 
ione ,  des  jeux  publics  ,  des  distribu*  la  massue  d'Hercule,  la  pean  dn  lion ,  le 
ions  de  comestibles,  des  illuminations ,  casque  et  le  bonelier  qui  en  formaient 
tn  J>ean  feu  d'artifice ,  des  réjouissances  les  omemena  et  les  accessoires.  Aux 
ie  toute  espèce  ont  rempli  cette  jour-  angles  du  piédestal  étaient  quatre  figu- 
lée  remarquable  par  l'inauguration  de  res  en  bronse  de  donse  pieds,  chargés 
I  statttc  de  Louis  JUV,  sur  la  place  des  de  chaînes,  allégorie  aux  vieloiree  rem- 
victoires  X  elle  a  été  fidte  à  deux  heures  portées  aous  ce  glorieux  règne ,  et  qui 
lar  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  ornent  maintenant  la  façade  de  Thètel 
u  mlUen  d'un  cortège  imposant ,  en  des  Invalides. 
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La  staliM  nooTelle  difTère  fssentieUe-  aae  let  violeneetf  Toies  de  fait  ctKki 

meut  de  raucieiine  :  Louis  XIY  est  à  de-fucear  commis  }>ar  le  colondDa&f 

cheval  ;  son  coursier  se  cabre ,  mais  la  om  néces^té  ie3  précautions  prûes  «nm 

figure  du  prince  reste  impassible.  Le  roi  lui ,  etc.  etc. ,  dit  qp*il  u*  j  a  pas  lies  a 

est  rétu  à  la  romaine;  sa  pliysiouemie  donner 'snite  à  ste  plaintes  contre  le pn- 

et  sa  pose  annoncent  la  dignité  réunie  fet  de  police ,  etc.  etc.  - 
à  la  force.  Son  Tétement  laisse  aperce-         nS.  PorUoise. — Jugement  du  trhmà 

Toir  toutes  les  formes  de  sa  taille  :  de  de  première  instance  relatÎTementaocsBr 

la  main  gauche  il  tient  la  bride  de  son  de  Grétry;  qui  maintient  à  M.  Flaamd, 

clieTal  ;  de  Tautre  »  le  J)âtou  de  oommau-  sOki  neven ,  le  droit  de  1«  conserver,  oobIr 

dément.  Cette  statue  qui ,  en-  dépit  des  leé  prétentions  dé  la  vyie  de  lÀégt.  Os 

critiques ,  fait  honneur  à  M.  Bosio  ,  a  verra  Tannée  prochaine  la  soite  et  le  ré- 

14  pieds  C  pouces  de  haut  :  ilest  remar-  sidtat  de  cet  étrange  procès.) 
quaUe  que  le  statuaire  ait  si  bien  calcu-         3i.  Paris.  Théâtre  Français.  —IavSê 

lé  son  équilibre  »  qu'il  n'y  a  aucun  sup-  -  de  ce  théâtre,  qui  était  femaéedepaii  pns 

port  eous  le  ventre  '  du  cheVal ,  et  que  dedeux  mois  pôiu*  y  £urc  les  restuntîMi 

tout  repose  sur  les  deux  pieds  de  dêr>  •  nécessaires ,  vient  d'être  rouverte  isio** 

rière  et  sur  la  queue  du  coursier,  qui  d'hui.  On  y  a  fait  d*beureax  rhaa^enai 

retombe  jusqu'à  terre.    Cette  attitude  pour  la  commodité  des  spcctatcm ,  !a 

hardie  donne  de  la  noblesse  au  m<M3tt-  lourdes  colonnes  qui  intercepuiesthne 

ment.  Sur  le  c6té  du  piédestal  qui  fait  du  Ibéètre  àim  tiers  des  loges,  ooi  été 

face  à  la  Banque ,  est  gravée  cette  ius«  rempkcéespar  des  piliers  en  fer  don  d^ 

cription  :  Ludovico  Magno  (  à  Louis'ie-  a^eet  élégant ,  mais  un  peu  gréie  ;  «a 

Grand  )  ;  sur  le  côté  oppose ,  on  lit  ces  a  substitué  aux   troisièmes  de  face  as 

mots   :    Ludovicus    X^IJI    àUtpo    suo.  vaste  amphidiéâtre  ;    on  a  pradqné  àaà 

(  Louis  XVIII  à  son  aïeul.  )  toute  la  profondeur   des   premières  !»• 

96.  Nantes,  Trotêbl^s. — Cette  ville  vient  ges ,  de  la  galerie  et  des  (x>nloin  nèiae, 

d'être  le  théine  des  |dus  déplorables  dé-  une  vaste  loge    pour   BC.  le  doc  d'O 

sordres  ;  hier ,  â  l'heure  de  la  bourse  ;  léana  (propriétaire),  et  cette  loge  est  pn> 

des  soldats  suisses  ayant  arrêté  un  homme  cédée  d'un  salon ,  entièrement  pris  nrie 

qui  avait  proféré  des  propos  séditieux  de-  corridor  dont  il  cuupe  les  cobuboùci- 

vaht  leur  corps-dc-gardc,  il  s'ensuivit  une  tions.  Bans  rensemble,  la  salle  est  d'à* 

rixe,  un  rassemblement  considérable;  la  forme  plus  agréable  et  plus  oomaasée, 

troupe  prit  les  armes,  se  mit  en  devoir  mais  sa  beauté  ne  s*élève  pas  an-desHsâi 

de  chasser  la  foule;  bientôt  le  tumulte  luxe  d'un  petit  tbéAtre.  Il  y  avait  fookà 

devient  si  grand,  que  les  affaires  de  1»  cette  ouvertnre,  dont  le  talent  de Tslas 

bourse  en  ont  été  interrompues.  Heureu-  a  fait  les  honneurs  dans  le  râle  d'AiifHb^. 

sèment  MM  les  adjoints  du   maire,  étant  de  la  tragédie  de  Cinna. 
accourus  siir  la  place ,  ont  fait  cesser  le 

désordre,   rentrer  la  troupe,  retirer  le  SEPTEMBRE. 

Iieuple ,  et  la  tranquillité  s'est  rétablie. 

C^  matin ,  un  grand  nombre  de  citoyens         6.  Paris.  Cour  tTassises.  Complot  ie  h 

se  sont  roulus  à  la  mairie,  où  i65  d'entr'eux  Rochelle. — La  cause  qui  occupe  tout  Pim 

ont  aiguë  une  pétition  contre  la  conduite  depuisquinae  jours  est  jugée  :  ceticproee' 

des  soldats  et  des  ofiieiers  dn  régiment  dure  est  motus  mémorable  par  le  nnf  en 

misse  de  Bleoler ,  dontils  signalent  la  prc-  accusés,  qu'on  y  a  vus  figurer  que  par  Ib 

sence  en  cette  ville  comme  excitant  des  faits,  les  découvertes,  crt  les  considéntMi» 

rixes  et  des  discussions  continuelles  entre  politiques  qui  s'y  sont  rattachés.  Cette  sf- 

lea  bourgeois  et  les  militaires.  faire  quiderait  se  juger  à  la  Rocbdle,  ank 

27.  Paris,  Colonel  Du/'ajr,Oa.  a  beau-  été  évoquée  à  Paris  en  verta  d'au  rKpi- 

coup  parlé  dans  les  journaux,  dans  les  sitoire  de  M.  le  procureur  général  Bdîart. 

salions  et  même  à  la  tribune  législative,  de  eu  diite  dn  10  juin ,  motivé  sur  les  ap> 

l'arrestation  du  colonel  Du|ay ,  des  mau*  •  ports  qu'elle  avait  avec  une  conapinti» 

vais  traitemens  qu'il  disait  avoir  éprouvés  permauenle  dont  le  foyer  étaitsuppûse  en»- 

de  la  part  des  agcus  de  la  police.  On  sait  ter  à  Paris,  où  le  45*'  régiment  avait  te» 

qu'il  avait  adressé  une  pétition  à  la  cham-  gamiaon,  et  où  l'on  avait  arrêté  piosiina 

bre  des  députés,  et  portéjdainte  devant  les  individus  compromis  dans  le  cosiplrt- 
tribunaux ,  contre  le  préfet  de  police  et         L'acte  d'accusation  dressé  en  eoasê- 

les  agens  de  la  préfecture.  La  Cour  royale  .  queoce,  établissait  ainsi  les  ûiU  gâénsi 

vient  de  rendre  un  arrêt  qui,  considérant  qui  luiserT«nt  de  base  : 
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«  XhÈ  YattrteajiiMdoii  ocmti«  Voràfv  enrboiittri  ;  ^zbaa^dàfûntàr,  àHyVimîer  sii 

social ,  en  iDéiBe.tedips^qne  ooatpe  les  trô-  gnal  »  les  frères  de  iàôiïpto^Th  Aang  ))oiir' 

BM  et  eontre  «liaqiie  faîniU*  de  «in»yen<|  aider  et  secourir  itrtèfc  frères 'les  cArbo- 

meiuc^  d*^tre^|iknif^  dau  toutes  les  nari.  »                                        "i"            ' 

bofrem  doraaarehie,  bien  plas  ffx9  «  Qaant  à  lenr  but,  il  ^taît  cehfi'de 

poutre  les  djmMties  defi  aouTerains,  a  été  toos  lea  pays ,  de  renverser  U  d;fiwMie  \ 

Sondée.     ■       i-     <  •  bieutôt  la  France  contixientale  en 'Vit  Uat- 

«  Gdtl»  conjuration  ,  incessaminen»  tre  dasa  son  sein,  en  xteo.  Oa  essaya  de 

«▼ie»  M  rtmi^rage  de  cette  secte  de  iet  «irganiaer  en  ordre  d«  Sofoil^  doni 

•arbonindésartnatasi  conniie ,  dont  Texia*  «tait  foadatear  le  rérolmàaiinakv^Gotf meif 

ance/«ttastée  jtasqa*icir  par  nn0  foule  d<f  de  MMiarlot ,  qni ,  anéitte  dam'ktM  \tr^ 

locamei»  admimstraUfa  irrécosalïles ,  an»  «damatioiis  en  Espagne ,  prcdatt'deritfère^ 

ourd^bm  révélée  pat  des  acte!  devenu»  la  ment  le  titre  de'fnnd  nùJtrédef  oetur^ 

aatièrc  d'un  grand  nombre  d'instractlotta  dr^.                                                   '  >  . 

adiciaices,  ne  sauraic  plna  être  niée,  ni-  «  Cette  pveiiiicre  ébanclie  ne  |arda  pa» 

lar  1m  bomnef  de  bonne  foi ,  ni  par  les  a  revêtir  dea  formes  phaa  régvlièvea. 

mis  du  Irtne,  de  la  reli^on  et  de  no»  «  Ce  fu^  anrtooA  à  Souris,  on  iqp  mat^ 

bert^  pablûiDea»  telles  qoe  lei  fonde  à  YeiUana  trouvant  idUna  io'  xpouTememlipeiu 

mais  cette  charte  ■lonarebiipie  Tnn  des  pétuel  d*ivie  grande  pbpolatioQ  ykmv  ^ 

ienfaitsie  pbs  préoienx  de  l'anguate  fa-  ipoyaDs  d'enaeveUr  ,on  de  matfqucr'ieiire 

lille  des  Boasbons.                                   '  mancenvres ,  que  ka  «énéboeom  rpéati|Hv* 

«  Répàxidne,  oommoon  sait,  en  Italie^  de  cette  dai^ge^puse,  ia^i^ti»Q,0il  jes((r«ut 

I  elle  avait  hérité  d*  funeste  esprit  des  les  iToudemenaJes  pl^  ^çtUdes)  il^  y  éfa* 

t«mien  révolntioèiiiajfrea  de  Francfe,  et  blirent  le  comité  oori(^4)tdiErectenr  qui 

]i  Napifes  et  Tarin  porteront  long*»tempa'  a  jusqa'à  présent  éci|;ippc;;:eqcore  aux, 

naoignage  des  maux  qu'elle  peut  tenter,  preuves  judiciairfs  qiii«iit  Aut  m^rnlves' 

>tte  Mcte  s'est  bientôt  étBuMe  éû  dTatt*  qui  le  composent,  mais  qnei  dénonceiit  de 

es  p*ys.  En  Allemagne ,  le  meurtre  de'  toutes  parts  aux  iacrédulitéa  lea  plips  re>. 

otzébue  signale  Ml  présenoe;  la  Stnsse  beUes  sea  propres  ijialn&mens  quant  ail'im- 

t  la  Société  de  la  régénération  univer*  pulsion  qu'il  donne,,  ef  j^y^nt  k  Vattiott 

Be  ;  ilam  les  tlee  de  Orvce  se  formèrent  criminelle  qu'il  propaga. 

asi  des  réunions  de  patriotes  de  nou-  «  Sur  un  grand  nonabjri^  de  poix^tade.Ià 

Ile  réfonne ,  dont  l'objet  était  d'arra"  France  ont  été  tcuté«  et  mémo  ont  éclaté 

fr  l* homme  vertueux  a.  l'esclavage,  e<  d'abo'miuables  projets ^   nartopt  «0   re-i 

trmvùrtaux  ineatmbieê  momêtreê  eouroi^  trouve  cette  impulsion  ae  cette  ac;tioii 

r  les  produits  de  nos  Uheurt,  pour  en  coupable  du  comité  directeur,  et  aussi  )% 

égale  répartition  entre  ceux  qui  preuve  de  sou  existence  dont  déposeo;^,  îk 


ne/  ms  droit égaU  <^CQt  lieues  les  uns  des  autre$,  jtêi  Q(mn)if^ 

<»G«nève ,  à  nosn  toarv Aae  menacée  de  ratèurs  forcé»  de  tout  avouer  par  \Jim» 

r«Dir  le  réce|>taGle  des  oarbonari,  au     grâuce  des  preuves 

ttt  flaébae  de  donner  des  inquiétudes  (Ici  }l.  Ip. procureur  g)êqéral  rappi^lle. 

:  ps^lçta  du  voiaiBage.  •  lés  complots  de  l^\foTt^  dç  ^Uff^r,  de 

Il  éûit  bien  impossible  que,  cernée  Nantes,  etc.  J 

In  contagion,  qui -était  an  reste  trop  «  Ce  comité  directeur,  ce  conjit^  cfOK*. 

K>a«e,  dea  hommes  qui  dégwiaetit  leur  trai ,  cette  vepte  su|)réme ,  ce  goqvern.e- 

te ,  lenxu  mécontentement  et  k^mn-  ment  provisoire',  comme  on  voudra  l'ap- 

911  90IOW  leu  trompfun  deliora d'amour  peler,  a  aussi,  si  Ton  çn  croit  uue.mniti- 

a  liberté ,  la  France  nVn  fût  atteinte,  tnde  de  reuâcignemens  et  des  témoignagéar 

^*est   par  la  (k»rse  que  commen^  f<^rt  précis,  ses  ministres  au  nombre  de 

s  Ibxaeste  inoculation.  trois ,  réunis  en  comité  de  surveillance  ^t 

è«  jni»  X  B 19  ',  les  autorités  judiciaires  de  salut  public ,  et  faisant  exécuter  ponc- 

x^Vea  dénoiMcèremt  au  -gouvememeut  tuéllcment  tous  les  ordres  de  se^  maîtres.  » 

toi  vne  aoeiété  de  enrhonâri  qui  'S'y  Ici  facte  d'accusation  signalé  rôr^^a^ii. 

nisait,   s*v  raasembiitt  0n  armeii'lâ  sâtxon  du  carbonarisme ,  d*apiès  najocu- 


__  en  rea  terme* .  «  Je  jure  deteair  îmità  vingt  membres,  àbsdbiineut  iucon- 
t  tonte  ehoao-à  lalil»Rté;  d*afliM<kter  nues- ks- Unes  aux  autres,  et  k  qui.il  est 
or*  «n  tontca  le»  MtfasioiM.  pour  1^  ■  sévèhe«ieut  défendu  ncM^sédlement'de  J»> 

tnnttaire  hist,  pour  1 8aa.  60 
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mais  totniAiBÎqaer  en^eBible^  m«is  même  tnlce  est  déférée  à  la  eoUhd'utbeiâelhi^ 

^e  r!ierclier  à  deriaer  les  noms  de  ceux  «  Dans  le  camn  ée  ramiée  ifisi,  b 

<iuî  appartiennent  aux  rénuiona  inférieir»  police  de   Paria  aTvit   rern  réveii  «r 

ros  ou  .sup^ieiires.  Texistence  «de  réweànm  de  car^tmmn  dni 

«  Ces  degrt»  de  réunions  Tassalea  de  la  cette  ville  ;  qadqnes  bomncs  lortao^pcrfe 

Tente  «upréroc  sont  au  nombre  de  trois  b»*  avaient  été  désignés  conme  feacôtHl 

principaux:  ^°°^  ^^'  rénnions  secrètes  de  ciÏMimii 

«Les^liairtca  Tentes,  qni  sont  immédia-  desseins  :  parmi  eux  se  disting^^  w- 

«ement  au-dessous  de  la  vente  snprème;  ^^^"^  r^^  '   P*^  '****  ««ew,  » 

les  ventes  cenirales  ;  les  Tentes  particuli*-  «omméa  Baradere ,  avocat  atagiairedt^ 

rcs,  Cbaqi»  Tente  particulière  déput»  à  la  P»'*  f «  ^  ^^  ^^  !  tooq»eyGai> 

Tente  eenttale  «n.député.  et  ceUe-ci  en  ew,  etadiansenmédeciae;BI«ne«lfr«, 

dcpnto.ujt  à  la  haute  reate.  employés  a  la  oempagme  d  aasarwe^ea» 

^,                                     «        •«    nn  mci  nomme  HencMi*  ancien  mmteic 

««.  peu» ae  mort,  à  n.  ,««.  réreter  ^       .^  «eVi-'^St^ 

àleor  propre  TeoU  nea  de  ce  «oi  tanche  ^  p^,  iX«ite  de'n 

aaxiMnaaaescmieoiDpMeotUTeiitem-  K^      i»™»,  in»niwi  «"  ■« 


périiwe,  «p».  de  vente  en  vente,  le.  ï^  J^J'^T^r^  S 

ordres  de  h  vente  «opréme  tombent  un.  *™*"  *?.  *?"  f «  'f^  •« 

dernierrrang,  de.  Jionari.  ^  m.ch».««t.d,?  e«t.  ee  ,...  » 

•L     ,  1        i       ^         .i^i    M  »..  PouTait  savoir aTcc  precuu». 

«  Kn  dehors  de  celte  société,  il  paraît  ^  ^  ^  ^^.j^  ^»af  ^^^jent  i,rtn»b  & 


qu-a  e»i  ^xbte  «te  autre ,  qui  est  comme  ^^  ,^  tronMesda  dehors,  ..^ 

la  sociétedeprcureet  le  noviciat  de  la  ^   ^^  .^  ,^  «ir««t  de 

preim«.e  rjelle  appelle  la  5o<nëté   des  ie,„ïi,iérêto:  ^'ils s'agitaient  hin« 
#A««/i^r*  ^d>  hherte.  Le»  chcvalim  de         .j^  étaient  aïUés  ;  qu'ils  srmbbieM al- 

la  Uberté  sont,  à  proprement  patlw,  à  J^^^  ^^  événemen?  d-imparc»;  le 

IWption    des    directeurs    qu  on    leur  ^teétai»uniïiystè«.CepeoI«ile4»'w. 

donne,  et  qu.  sont  nécessairement  dans  ^^^^  ^^  lig,i7Trit  tejTg»^  à IV 

tons  les  aecteti ,  \^  dupes  et  les  nïaïme.  ^  p«rf.ot  l'année  i«îii  ''pw-pi 

quins  des  carbonarî.  cnUke;  la  masse  des-aoUatTeo* 

«  Beaucoup  de  carbonan,  justement  chei»  se  pbisaient  à  leur  rendre  ce 

frappés  de  la  crairitc  de  voir  les  rayons  do  gnagc,  ec  oomme4*ér«Beneat  d'4» 

la  justiee  éclairer  tous  les  jour»  les  antre»  j.^  f^^^  y^^^  pronvé,  était  aaimêeda 

ténébreux  dans  lesquels   il*   composent  leur  esprit;  il  n'en  était  pas  ani 

leur  poison ,  ont  imaginé  de  se  former  ou-  ^^  gous-ofiSoior»  qm  avaient  i         

vertement  en  loges  de  franc-maconnrrie  ;  ^j^^  inquiétudes  an  colonaL  On  la  a<nt 

en  sorte  que  s  ils  sont  appelés  devant  le»  '  observés  ;  le  eokmel  avait  i 

tribnnaux  pour  expliquer  le  lien  qui  les  ^j^  |^  satisfaction  d'^a  roir  ^_ 

attache  les  uns  aux  autt-es,  -et  le  rapport  ^,^^4^1^  ■atwvIlBment>  le  3i 

qu'ils  peuvent  avoir  ensemble,  ils  trou-  damier,  par  la  révvihitkia 

^ent  dans  la  société  dû  plaisir  le  moyen  leBipadeieiiraervica* 
de  masquer  el  de  faire  disparaître  la  so-         ^  Parmi  ces  soos-ofiiciera,  il  an 

ciété  du  crime.  trois  aurtoat  qni  s'étaient  attiré  d*Me  ma- 

n  Quant  aux  lois  des  carbonari,  tous  lûère  plus  particaliàre  les  sonpçnns  ^re 

lés  documens  administratifs,  une  midti-  obef  :c^éuient  leaargcni-m^or  BoHbscc 

tnde  de  témoins  et  une  pièce  saisie  sur  \ç^  aergens  Goaliin  et  Raonlx;  onetepa 

TaUée.  daus'lc  procès  de  Toulon ,  eu  dé-  ^  io„  finppcr  dca  méses  «rapon»  b 

posent  (  vojrez  p. 746)  :  elles  se  réduisent  ^ieur  Massias ,  cafâtaine  an  45*.  Le  ea^^ 

a  deux  ou  trois  essentielles.  tùmt  Blassis»,  qaoiqae  le  m  talés  a  dosa  li 

'  «  Obcnr  aveuglément  aux  chefs. — Con-  a  eaTart  de  a'enveloppcr  n  ait  naa  été  •» 

quérir  la  liberté  à  main  armée  ■(  et  pour  tièrement  pénétré  qnant  an  détail  de  ses 

cela  se  munir  d'armes  \  —  Observer  un  démw«hes.  a  cerfaincascnt  joué  d'afend 

secret  impénétrable  sur  l'existence ,  sar  le  dans  le  coniplolir«a  rOlc  couaMJûaWf  :  3 

nom ,  et  a  bien  plus  forte  raison  sue  les  réaalt»  de  rinstrtmioB  qa*il  sVlast  bé  a 

dbs»eio»des  carbonari,  ou  ta  mort,»  Parb  avec  d'asaea  granda  penoonays». 

A  près  cet  exposé  général .  l'acte  d'aO  dont  nn  surtont  famvaik  paraître  i»e  4^ 

rvKalion  rcÇrace  les  faits  qui  sa  f attadiaut  son  fort  inoonvenanle  poor  na  «oloat  da 

spétlalei0£ut  au  cojv^^a  dont  la  eo»uais*  Roi ,  -fMiisqMe  e*était  le  aienr  dr  Lavaient 
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ittFlBéiiM».  etmàKmnè  ea  i8i5  pour  con^-  T«ntt  milittire ,  poar  fafrt  boir«  les  sol* 

ttMtwn.  Le  capitaine  flCsMias  est  earbà^  daU.  Oa  «Doonçait  d*ailleurs  aui.  ini- 

l«n».- rinatniclioné  et  les  déclarmtioiu  dt  tiés  que  la  France  entière  était  là  po«r 

«a  oomplioeale  prooTeot.  les  soutenir.  • 

«  Le  cefiitainfft  Massiaa  arait  déjà  non-  îd  Tacte  d'accusation  retrace  les  prin- 

s^emeat  la  confidence ,  maiala  directîMi  cipales  circonstances  d*une  réunion  qnx 

lu  complot,  dont  Texécntion  avait  été  01^  eut. lien  ctie%  nn  marchand  de  TÎn  de  la 

iQnBéeanxsona-oIBciers  traîtres dn 45*  ré-  Montagne   Sainte  -  GenerièTe ,  au  Roi, 

(iment.  Clo^ùf,   à  laquelle  Issist^ent  plnsieurt 

«  Bories,  soit  qu'il  re^t  aea  inatrae*  aous-offieiers  du  45*  régiment,  et  qui  fnt 

MMia  de  MMeias,  soit  qa'etaat  à  Paria,  et  présidée  par  Baradère.  Celui^i  adretia 

Kyant  la  lacilité  de.  les  receroir  de  phas  un  dtsconrs  aux  initiés  pour  les  afitermir 

lAVt,  du  degré  sopérienr,  Tonlntorganir  dans  f  exécution  des  coupables  ptoieta 

içr  an  sein  de  son  régiment,  même  une  qa*«n  méditait  Quelques  sous-oéfic&era 

rente  militaire.  ■  promirent  nue  obéissance  passiTe. 

..  *P*.  ^^*^  d'accnsaiion  rend  compte  de  .  Dans  ces  circonstances ,  le  régiment 

laitiatioa.  succesM^  dea  sons-oÛicien  ^^^^  p.^s  le  ai  ianVier  i8aa,  et  les 

loe  Aunes  yint  a  bo«t  de  sediwre  ,.et  de  conjurés  ne  deraient  plus  attendre  qu'un 

jklnaMHirsveniiMHM  particulières. qui  en-  ordte   du  comité  directeur*  de  Paria, 

r«Bt  heu  entre  eux;  il  stgoale  Bories  po^,  .„•„  .^ns  les  ordres  du  capitaine 

M>mme  le  députe  de  la  vente  militaire  'Massiaa 

inprès  de  U  vente  centaale  dont  Bara-  .  ^  ,;„                ^  Orléans,  plusienr». 

1ère  était  président,  et  de  kqueUe  fai-  j^,  j^j^j^,  furent  r«unu  à  dfner  par  Bo- 

Mient  parye  UéoM.  Laroqne^.Gauran ,  ,j^,  c^,„j.^i  ,^^^  ,.pp^,^  qu'ils  étaient 

îî      i??*^*'i      *•      j   i.      j  carhonari^  et   quTl,  fallait  »e  montrer 

.  Oaprèe  la^declatation  de  1  un  dos ac  j.        ^^  ^      ^J^  ^^^  .  jj  ,^„^ ^^ 

msea ,  ks.s«ances-aes  ventes  étaient  ter-  1^  .„««*«»  i».:»  «««.  .»  -...«n  r.ii.u 

g    f            ,       •  <       •     f  te  moment  eta't'venii;  et  qu-il  tallait 

tnioeea  par  le  cri  de  i^w*  la  ootutUuUom  ,.•  «^^  ^..  „«,.^:«  ««.„«  i«  ijt^...^  j^  1. 

.            *■.  vaincra,  ou.mounr  pour  la  woerlv  de  ta 

'??'    ^             •     .  ^      •*  1  France.  U  Uat,  apprit  qpe  le  régiment 

«Olanace.  ventes,  on  s  entretenait  de  ^..^^j^  ,,„  jy^^'àïTRochelle  j  q?a  était 

tout  ce  qui  arrivait  ou  devait  arriver  dé  b.|J,.  ^  n'a.ancerait  pas  au  delà 

Movemens  dans  lea  departemcns.  Ain-  J^  SaintrlEnr  ;  qu'à  Paris  il  avait  reçu 

u,  dans  la  vente  centrale,  Bar.dere,  y^^^   ^^    commencer  Texécution    à 

pelques joiiraaTaialafiairedeBelfort,  „^j^  ^^^  ^^,  y.         ^^  ^^^^    ^ 

lit  qa  11  se  preparau  un  oonp  des  vingt  .j,^  j^j^^^  J^  .  .^^^^  \^„^  ^^^.^^^^  ^ 

points  de  la  France,  et  qu  il  fallait  se  ^.^^^^  ^^^^^  ,J,     ^^^  ^^^^  *^^^^^^ 

Bseaaer  de^se  mnnirdarmeaet  de  car-  ««-«,»«. 

l!      »                           J  •  1         ..  !«•          J  ouvertes. 

Bunclicsr  ainsi,  en  déplorant  1  lasue  de  „                .ii'Di.n/4>''\ 

l-niTaire  de  Saumnr,  on  convint  qn'eUe  ^  -  Enarrivantà  laEochelle(tafevncr), 

(Uit  l'ouvrage  de  earbonari.  5?T  ^v  °"*  n".  ^^'^'"'i  P^"'  '^'T 

.  U  (nt  ar4té ,  au  anrplns .  qu'on  irait  ^  »»d,scipline.  Il  trouva  le  moyen  de 

m.  aecoora  d»  Jénéral  Berton;  ou  en-  ^^''^*  «"  »•  f?)"."*  accompagner  dit, 

M>ya  même  des  émissaires  pour  s'aasu-  ^onc^^r&L,  se  mit  awsi  eu,  rapport  avec 

,«rae  sa  position.  A.  jiuelqpei^ns  des  conjures,  et  don  n»  des 

.JLe45-^régime«tdelig«i  allantparCir  «»»l™ct.ons4>articulierea  a  .Goubu. 

1«  Paris  pour  la  Bockelle  à-  la  fin  de  ^  acte  d  accnsatt on  donne  ici  le  détail 

idat ,  la  vente  centrale  crût  qu'il  étaU  àt  plusieurs  rennions.  auxquelles  au^ 

(mps  d'amer  les  initiés,  et  vers  ce  raient  assiste  plusieurs  bourgeois  de  1» 

emps  il  y  eut  une  distribution  de  poi.  ftocbelle,  que  les  accuses  se  sont  cona- 

ciMrda.faife.par  Bories  à  Pommier,  Gou-  tammen»  refuses  a  nommer. 

lain  ,  Baonlx  et  Thomas.  Si  l'on  en  croit  «  D'apris  une  de  ces  réunions,  on  an- 

Dea  quatre  accusée, tMitfanuliariaésqn'ila  nonça  aux  sous-officiers  initiés  dans  le 

levaient  être  arec  les  principes  des  ûar^  complot,  que  le  commissaire  du  comité 

bonari,  ce  funeste  cadeau  les  fit  frémir,  directeur  était  arrivé,  ainsi  que  le  géné- 

»t  lia  hésitèrent  à  le  recevoir.  Bories  leur  rai  qui  devait  les  commander.  Bientôt 

lit  qu'ils  n'étaient  pas  les  maîtres  de  «près  Gonbin  eut  une  entrevue  avec  la 

\^^rt^u9tr^^,^    '  député  du  comité  directeur. 

«  Vers  le  même  temps,  on  avait  fait,  an  «  Le  10  mars  une  réunion  des  conjurés 

BOiD  de  la  hante  vente,  une  distribution  eut  lien,  et  on  agita  de  quelle  mfpière 

l^'argeut  aux  principaux  membres  de  la  il  convenait  d'agir.  Qufjquea-noa  furent 
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d'aTÎs  .qu*il  falUU  éj^orger  les  cliefs  qui         Une  cbote  Mt  à  rémmgégmtr  totÊtk  IW 
t*oppos«rai'eut  au  mouvement.  jerture  de«  débâU  ;  e*f«k  qae 


«  Gohbin,  que  ses  démarche^  «Taûent     des  accuséa  réiractèrent  fes  ATeca  4|rti 

i«Ddu  suspect ,  fut  bientôt  arrêté.  Pom«     aTsient  faits  dans  lei 


mier  se  read^t  à  son  ton*  auprès  du  rogatotres;  ainsi  BiiMa  qaî  «««it 

commissaire  âe  Paris.  Celui-ci  lui  de-  devant  M.  le  prtfct  de  poiiee  qnl 

HMuda  s'il  |)t^It  s^r  de.  tout  son  monde;  aait  partie  d*une  aeciëté  secrète» 
puis  il  lui  dit  qu*il  fallait  illrc 


purs  il  lui  dit  ^u*il  fallait  ^tre  décidé  $  rogé  par  le  préaideot'de  In  covr( 

qu'il  fallait  va;u<:re  ou  mourir  sur  U  Montmerque;,  s'il  persiste  dans  cet; 

place  du  quartier  de  la  jRocbelle.  répmid  qne  non. 

«  Cependant  ^a  défection  du,  capiuine  M.  le  présidati.  Quel  motif  n  pa  vnv 

Massîas ,  1  arrestation  ,de  Bories ,  l'arres-  engager  à  eeoepter  eelt»  èbargr ,  si  dk 

tatl^n  récente  ée  Gonbm ,  et  U  «raiote  nVtait  point  eoofonne  à  In  Yotié? 

que  ceux-ci  ne  parlassent,  durent  perr  Benoit.  Le  motif  qui  m*n  dëtCBBâéat 


que  ceux-ci  ne  parlassent,  durent  perr         Hénom.  Le  motif  qui 

auader  aux  conjurés  qu'il  n*y  avait  d'es-  tout  simple.  Après  quelqnee  j< 

poir  pour  enx  qu'41  prendre  subitement  tcntion,  et  lonqne  o^  m  pet 

leur  parti.  Deux  des  sons^fliciers  sor-  mentait  à  m*abandoaiicr,  M.  ] 

tirent  déguisés  dn  quartier;  ils  donné-  police  m'a  fiait  amener  tirèa  de  liB,«k  A* 


l'eut  des  soupçons  «  et  furent  arrêtés  à  efforcé  de  me  persataer  M 

leur  tour  ;  Tautorité  fut  ainsi  éclairée  sur  N^élations  je  me  tirenis  a*allàii««  et* 

rezistenctf  du  complot.  je  pourrais  même  sauver  mes  cmnes 

«  Les  momeos  pressaient ,  le  colonel ,  je  l'ai  crti ,  et  j'ai  dit  tout  ee  ^*oa  a 

M.  le  marquis  de    Toustain ,  homme  me  faire  dure, 
d'honneur,  de  Vête  et  de  cœur ,  de  con-         M.  U prisidenU  Celn  n*eat  pas 

eert  arec  le  commandant  de  la  Rochelle ,  blable.  M.  le  préfet  de  poiiee  n 

à  qui  il  rendit  compte  de  Ce  qui  se  pas-  tdos  exhorter  à  dire  la  v«ritê  ' 

sait,  prit  son  parti  snr-le*dittdp.  ^ère;  mais  il  n'aurait  pn«  aaa 

«  Le  17  mar^,  après  le  contre- appel  du  tous  engager  à  révéler  des  faito  qni 
«oir ,  ta  première  compagnie  de  grena-  seraient  étrangers, 
diers  qtti  avait  eu  ordre  de  se  lever  et  iTenon.  Jen'aeoaseptale|Héfet4fep»• 
de  s'armer  eo  silence,  fit  toutes  aes  dis-  Uce  ;  je  dis  seuleqiciiC  cse  qa*il  a  fiât. 
positions  sans  qu'on  s'aperçût  du  moin-  Le  présideût  lui  opposa  son  interrsg»» 
dre  metfvement  dans  le  quartier  des  toire  devant  le  juge  d'inslmction  »  anfsri 
eonjurés ,  c'est-à-dire  oUirt  Boi'ies ,  Goa-  il  avait  spontanément  ajonté  une  foeir^s 
Mn  et  I*omm?er  arrêtés  déjà ,  Raoulx ,  circoustanoes  sur  son  Inîtiation  as 
Asnès,  IKdieron  etc. ,  tons  earhonari  et  tères  de  la  cbarbooncrie,  sur  les 
presque  tous  ayant  assisté  à  une  ou  plu-  tions  imposées  par  les  sUtnts  de 
sieurs  réunions.  De  suite  et  sans  perdre  sociétés  chacun  de  scsmeosbra 
nn  instant,  tontes  les  chambres,  toutes  les  persiste  dans  sa  rétractation. 
maUts  et  tous  les  liCi  des  prisonniers  «  Comment  Bnriea*T0iBS  [ri« 
forent 'fouillés  «  et  Von  trouva  dans  la  président ,  deviner  l'existenoe  d 
paillasse dJAsnèsunpcTrgnard à msnche,  tés  secrètes  dont  toos  pariien  anree 
dans  la-  psillMse  de  Ooubin  sept  man-  de  détails,  si  vous  n'aviea  pas  été 
ches^  poignard,  dans  celle  de  Raoulx  ment  affilié.  —  Ce  dlétait^  Inâ 
deux  poignards  svec  lentis  fonfrreanx,  non,  que  des  invèntiona  qi 
dans,  celle  de  Psm&ier  «dfin,  trois  inspirées  par  les  pressantes  1 
poignards  emmanchés,  once  lames  de  dn  préfet  de  police",  j'ai 'parié  de 
pngnards  et <  trente-sept  cartoaches  à  tés  secrètes,  c^'étaittont  simple,  ~ 
balles  9  on  trouva  de  -plus  sur  Gouhià  aaux  du  minisiàfe  ne  cessaieiit 
lui-même  deux  des  csrtes  de  recouaa&s^  damer  leur  existsnee,  et 
sanoç  Qtti  servent  sux  carbonari  pour  ment  des  rérâatiQna  oà  il  n'y 
s^Iceréaiter  entre  eux.  »                        -  en  4e  sociéins  secrètes  n'en  aient  pas  Mti» 

Telles  étaient  les  charges  établies  dans  fait  complètement  l'antorité.  » 
l'acte  d'accusation  dont  il  fut  fait  lecture      <  Poosmicr  a  «qasi  nié  qn'il  ûtjamaîsélf 

à  la  première  audience  (ai  aoîkt),  et  reçu  membre  d'une  loge.  «  Cepeadsrt, 

qui  comprenait  en  tout  viogt-cinq  iudi-  lui  dit  Bf.  le  président ,  d'après  vos 

Tidus, quelques bonrgeoisassts  olMCfirs,  .  près  sveux ,  vous  anries  été  reçn  asci 

nn  capitaine,  et  le  reste   sous-officiers  d'une  société  secrète  par  Bories^ en 

dont  les  principaux,  Bories ,  Phmmier,  seoce  de  deux  bom^j^is.»  — 

Coubiu,  Raoulx^  nous  sout  iléjà  conuas.  r(*[>oud  :  «  Ces  aveux  sont  l'onvn^ 
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lènénil  Dèspinou  qui ,  par  ses  menaces  ^  déclare  formeOement  (joe,  bien  ctu*!!  n'y 

■i*a  contraint  k  les  faire.  »  M.  la  prési»  ait  ni  orime  ni  àSàt  dans  les  quafites  qu*oa 

lent  donne  lecture  de  la  dédaration  qiie  m'attribue,  bien  que  je  puisse  dès  lors  les 

Pommier  à  faite  entr«~ies  mains  de  ce  «vouer  sans  danger  si  cffles  m*appartien« 

général.  L'accusé)  s*écrie  qn'cffle  est  fausse  nent  en  effet,  il  est  faux  que  f  aie  jamais 

>t  qu'il  l'a  désavoue,  qu'il  l'a  écrite  sous  été  ni  di^té  ni  président  de  rente,  ni 

«dictée  dn  général  Ikspinois;  que  s'il  a  carbonaro,  ni  membre  d'aucune  espèce 

lYersisté  dans  des  interrogatoires  subsé*  de  société  secrète. 
{uens,  c'était  l'effet  des  menacei  du  gêné-         M,  U  préwideni.  Vous  n'ares  point  à 

«l-Despinois.  —  «  Quelles  sont  les  me*  tous  occuper  de  eè  qui  a  été  statué  à  l'é* 

laces  que  rous  a  faites  le  général  Despi*  gard  de  tos  eo-prérenus,  sur  le  compte 

lois,  loi  dit  le  président.  —' Il  m'a  dit  que  tlesqueb  il  ne  s'est  pas  trouTé  de  cbargee 

À  je  ne  consentais  à  déclarer  tout  ce  qu'il  suffisantis  pour  déterminer  leur  mise  en 

lUait  me  dicter,  il  me  Krrerait  à  un  con-  aconsatioa;  l'arrêt  qui  les  met  hors  de 

(Cil  de  guerre,  que  les  membres  de  ce  cause  n'est  en  aucune  façon  la  justifica- 

wnseU  étaient  déjà  nommés ,  et  que  dans  tion  de  la  société  secrète  dont  on  tous  ao 

ânq  ou  six  jours  mes  camarades  et  moi >  cnse  de  faire  partie.  An  surplus,  je  tous 

lOtB  serions  tons  fusillés.  Apr^  cela  il  a  demande  st  le  bnt  de  cette  société  n'était 

Mm  se  radoucir  et  m'a  offert  de  l'argeat  pas  de  conquérir  la  liberté ,  de  la  conqué- 

M)ur  m'encouracer  à  faire  des  révélations  rir  à  main  armée ,  de  renverser  la  dynas- 

ne  promettant  de  demander  ma  grice  au  tie  régnante  et  d'y  substituer  un  autre 

loi....  biterrogé  d'où  Tenaient  les  poi«  gouremement. 

piards  :  Pommier  répond  qu'il  les  avait         Bamdère.  Je  sais  que  c'est  le ,  suivant 

tcbetés  k   Paris  pour  une  société  phi-  l'accusation,  le  bot  de  l'assodadou  dont 

'tuuropique  dont  il  était  membre,  et  il  elle  poursuit  ai^otard'hui  les  membres,  le 

ait  observer  que  les  maçons  ont  des  ar-  n'essaierai  pas  de  la  justifier ,  parce  que  y 

Des  et  symboles  semblables...  n'en  fiiisant  point  partie,  je  ne  puis  en 

H.  le  président  interroge  ensuite  Bâra-  oonnaltre  l'objet. 
1ère  et  Bories.  —  «  Ne  parattrait-il  pas,         M,  le  président.  Tous  nies  donc  que 

Bt-il  à  Baradère,  résulter  des  premiers  tous  soyez  membre  de  cette  association? 
iveux  de  tos  co-aecusés,  et  même  de  leurs         Baradère.  Oui ,  je  le  nie;  f  ajouterai^ 

ardives  rétractations ,  que  vous  apparte-  quant  aux  déclarations  de  Pommier,qo*eIlcs 

lies  à  une  société  secrète  organisée  contre  doirent  inspirer  d'autant  moins  de  con- 

e   gouvernement  ;  que   vous  étiez  dans  £ance ,  que  lors  de  la  confrontation  qui  a 

ieCte  société ,  président  d'une  vente  cen^  eu  lieii  entre  nous,  il  a  déclaré  ne  me  point 

rsde  et  députe  à  la  vente  suprême?  »       •  connaître. 

Baradère.  Avant  de  répondre  à  la  ques-         —  M.  le  président  passe  à  l'intèrroga- 

■on  qui  m'est  adressée,  je  dois  faire  ob*  toire  de  Bories. 

erver  que  je  suis  accusé  de  complot  et         Vous  avez  organisé,  dit-il,  une  vente 

ion  de  carbonarisme;  que  le  carbonarisme  dans  le  45«  régiment, 
at  tellement  en  dehors  de  Faccusation  de         Boriet.  Cest  feux.  Avant  notre  départ 

omplot ,  que  plusieurs  de  mes  co-préve-  du  UAvre ,  il  'fut  question  d'établir  une 

ma,  qui  d'ailleurs  avaient  formellement  société  philantropique,  dont  l'objet  était 

Toné  leur  qualité  de  carbonari,  n'en  ont  de  former  une.  caisse  de  secours  mutueb 

»as  moins  été  mis  hors  de  cause  par  la  pour  les  sous-offiders  qui  tomberaient 

Jianibre  d'accusation.  Vainement  dira-t»  malades  ;  c'est  effectivement  dans  ce  seul 

m  qa'en  qualité  de  président  de  Tente  but  qu'elle  a  été  formée.  J'affirme  queja- 

entrale  et  de  député  à  la  vente  suprême,  mais  ses  membres  n'ont  porté  le  titre  dé 

e  dois  être  considéré  comme  ayant  eu  carbonari  ou  de  chevaliers  de  la  liberté , 

les  rapports  habituds  avec  le  comité  di-  ou  tout  autre  semblable.  Chaque  membre 

eeteur  (  source ,  dit-on ,  de  tout  com-  donnait  vingt  sous  par  mois ,  et  tout 

dot  ),  et  traité,  en  conséquence ,  comme  était  dit. 

omplicc  immédiat  des  membres  de  ce         M.  U  prèsideni.  Cette  société  était  se-i 

omité;  j'invoquerais  encore,  et  j'invo-  crête? 

perais  arec  succès,  la  jurisprudence  de         Bories.  Oui ,  M.  le  président;  mais  c'é- 

a   chambre  d'accusation  ;  des  présideus  tait  uniquement  pour  exciter  la  curiosité 

te  vente  avoués,  des  députés  formelle-  des  sous^CBciers,  et  les  déterminer  par 

nent  reconnus ,  ont  été  mis  en  liberté  par  ce  moyen  à  se  faire  affilier. 
on  arrêt.  M.  le  président.  Les  nouveaux  mem^-». 

Répondant  à  présent  à  la  question,  Je  brcs  s'engageaient  par  un  serment? 


.m.     I 
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Sories.  Oui.  Monûenr.  D^à  dans  eette  promcre  têoMe,  1  f 

AT.  Ztf  ftrésÛênt.  £a  qaoi  ooiuîftaU  M  «Tait  ca  qnclquei  altercatioiis  cnliv  Is 

sennent?  êacuaé»  et  le  nûnistcre  pnb&c.  {IL  é 

Bories.  L  tenir  secroti  enom  dMinoik'  Marchumgjr ,  arocmt  gênerai ,  et  K.  A 

brcs  de  la  société.  Jkoc,  aobatitat. }  La  «ecoade  ne  iaC  fs 

M.  leprisidenL  A  qnelle  peine  se  ao*»  moins  animée, 

mettait-on  en  cas  de  parjure  7  aa  Axmt.  QudiiiDea  tu^nama  pcranli» 

Boriet.  Jl  aucune.  rent  à  affirmer  <{ne  Fasaociatioa  aacNtt 

M,  U  président.  Lit  serment  &*étaît  existant  dans  le  45*  régiment,  aMi 

point  fait  sous  peine  de  mort?  pour  but  ^*une  oeoTre  philaalrapifaa. 

Bories,  Non,  M.  le  président  :  en  pa«  «  Enfin  »  dit  le  nrésidait  n  Godhân,  vem 

reille  matière  il  serait  tout  à  la  fois  rigoop  prétendes  que  le  général  Dtj|imeii,  «► 

reux  et  absurbe  de  s'en  rapporter  a  U  bUant  tous  ses deroira,  abjararttiMCaai- 

lettre  du  serment.  Je  suis  maoon ,  et  je  timeut  d*hoanenr  et  de   délscnlcmr ,  a 

X>uis  dire  que  les  sermens  de  u  maçon*  suggéré  les  déclaaa tiens  qne  ▼«•  mm 

nerie  sont  bien  autrement  terribles  que  faite»  contre  tos  oo-accneés;  et  qWBs'at 

les  nôtres;  ils  sont  prêtés,  non  snr  un  ainsi  rendu  complice  des  fimaiti  ase— ^ 

sabre,  mais  sur  un  poignard;  et  néan-  tions  dont  vous  n^arex  pascraÎBtéBiafm 

moins  je  ne  sache  pas  que  leur  uiolatioa  faire  To^ane? 

ait  jamais  coàté  une  seule  goutta  de  sang.  Gtfuhin,  Oui  «  M.  le  président»  je  fà 

D'ailleurs»  Bories  affirme  qu'il n*a  point  dit  et  je  le  repète.  Mais  c'est  détînt  11 

distribué  de  poignards  aux  membres  de  général  surtout  qu'il  me  Inrde  de  m>^ 

l'association;  il  aToue  qu'il  a  donné  à  Or>  pliquer  sur  ce  point, 

léaus  un  dtncr  à  ses. camarades»  snr  les  M,  U  président.  Voos  saret  ^H  ertà 

fonds  de  U  société,  dont  il  était  tout  à  U  cent  cinquante  lieacs.  Enfin,  Û 

fois  le  trésorier  et  le  secrétaire  ;  mais  il  peut-être, 

nie  les  propos  que  Tacte  d'accusation  lui  Gf>uùin.  Cest  tout  œ  qoe  je 

fait  tenir  sur  la  route,  surtout  qu'il  ait  AnmilieuderinterrogatoiredeGoièsa, 

dit  qu'il  atteudiiit  des  ordres  du  comité-  le  préfet  de  police  de  Paris  (  M   Ikb- 

directrnr,  et  il  ajoute  :  vau  )  entra  dans  la  saHe.  U  avait  étmi *^ 


tion 

reçois  des  ordres  du  comité  -  directeur  subir  à  Hcnon.  11  rendit  compte 

lui-même,  tantôt  que  j'en  reçois  de  Bar»*  aière  dont  il  ▼  avait  procédé  ,  et  dn 

dère  qui  serai!  simple  préaident  de  Vente,  arenx  consignes  dans  le  procès  rnhd  1 

tantôt  enfin  que  j'en  reçois  de  Massias ,  assura  qu'il  n'avait  point  promis  à  Bp- 

qui,  lui  •  même  serait  le  subordonné  de  non  qn'û  obtiendrait  sa  grîce  s'il  "^^ 

Baradèrc.  Qu'elle  fixe  an  moins  ma  place  des  révélations.  «  Il  est  possible»  i 

dans  U  Iiiérarclûe  du  carbonarisme^,  et  ft>il,  que  je  Taie  pressé  de  dire  la 

qu'elle  ne  fasse  pas  de  moi  tout  a  la.  fois  tout  entière ,  que  j'aie  même  afontê 

le  correspondant  immédiat  du  conûté«di-  |>ar>là  seulement  il  se  rendrait  digne  de 

recteur ,  et  l'agent  soumis  aux  ondres  d'un  ressentir  les  cfiets  de  la  démenée  n»f  ~ 

simple  président  de  vente.  »  mais  très-certainement  je  ne  fan  as 

Quant  à  ses  relations  avec  Massias ,  il  aucune  promesse  plus  formelle...  •  1 

les  nie  ég.ilemeut;  Goubiu  aussi  fait  les  persiste  à  dire  qu'il  n'avait  fait  des; 

ijiémes  dénégations ,  et,  quand-  on  lui  re-  que  dans  l'espérance  de  sauver  nn  de  a 

préseute  une  déclaration  écrite,  adressée  amis  et  lui-tnéme;  il  assure  SDêsse  ^*« 

«u  général  Desmnois ,  le  a6  mars  :  ne  lui  avait  |>as  lu  son  interrogal 

•t  Ceci ,  dit-iJ,  est  une  suite  de  la  lettre  entier;  maisseulementpfarasie  psrf 

de  Pommier  ;  lettre  daus  laquelle  il  me  M.  le  préfet  recunnat  qu'avant 

traçait  le  plan  de  conduite  que,  suivant  qn'Héuon  était  fort  gêné,  il  loi  avait 

Ini ,  je  devais  tenir  devant  le  général  Des-  Vemcttre  trente  francs  dans  sa  prison,] 

])inois.  Ce  général  m'ayaut  fait  amener  en  simple  devoir  d'humanité,  et 

sa  présence,  me  donna  lecture  d'une  dé-  ment  à  ses  aveux.  U  t  eut  meore 


('laration  rédigée  d'avance ,  me  dit  que  si 
je  voulais  l'adopter  comme  faite  par  moi- 


cette  audience  quelques 
tércssautcs  à  ràever  sur  Tialtmç^a* 
même,  mon  salut  était  assuré,   et  que,     de  Goupillon,  qui,  le  1 8  mars, avait fà 
diiwM:-jc  être  condamné  ù  mort,  il  me     à  ses  chefs  la. révélation  do  complot. 


promettait ,  Joi  '  de  général    Despinois ,         ••  Un  de  mes  officiers,  M.  Ldoap,  < 
d^ubtcuir  ma  grùcc.  »  m'y  détermina»  en  disant  qcc  phutev*  ds 
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nés  camarades  avaient  fait  des  areux,  et  était  carbonaro;  qu'arant  un  mois  il  It- 

|a*il  faOait  faire  comme  les  antres  ;  qu'an*  yrerait  Nantes ,  et  ifae  je  n'avais  rien  à 

nm  de  nous  ne  serait  ponrsoivi,  et  qu'il  craindre  de  lui. 

&*y  aurait  de  puni  que  les  personnages  M.  le  président.  Cest  une  monstrense 

|ni  les  araient  mit  en  train.  Je  fus  chez  absurdité.   H   est  trop   iuTraisemblablo 

If.  Leioup  ;  le  sergent-major  et  d'antre^  qu'un  brave  guerrier ,  qu'un  général  qui 

MrauBoes  étaient  présens.  Quaikd  M.  Le-  a  toujours  bien  servi  son  Roi ,  soit  des- 

onp  sera  ici  pour  s'expliquer ,  je  le  lui  ré-  cendu  à  de  telles  bassesses ,  à  de  si  mons- 

Kfterai.  J*ai  dit  dans  ma  déclaration  que  tmeuses  perfidies. 

le  furent  les  discours  de  M.  Benjamin  jtf»  Mocquart.  Il  y  a  une  distinction  à 

Constant  et  du  général  Foy  que  je  me  faire   entre  l'impossible  et  l'invraisem- 

ilaisaxs  à  lire,  qui  |  me  déterminn'ent  à  blable.  J'admettrai,  si  l'on  veut,  que  les 

ntrer  dans  les  carbonari.  Ce  fait  vient  de  faits  allégués  sont  peu  vraisemblables  ; 

Ift.  Leioup,  et  non  de  moi »  mais  sont-ils  donc  impossibles  ? 

Goupillon ,  interrogé  sur  ses  précéden*  M.  le  président.  Oui,  il  est  impossible 

es  déclarations ,  en  confirme  nue  partie,  qn'un  homme ,  parvenu  aux  plus  hautes 

>t  modifie  quelques  autres  points.  11  cou-  dignités  militaires ,  se  livre  aux  basses 

lent  avoir  été  reçu  carbonaro ,  et  avoir  manœuvres  que  vous  supposer,   et   se 

«tenu  le  signe  de  reconnaisannce  qui  se  couvre   ainsi   de   déshonneur   et   d'in- 

race  aims  le  doigt  index  sur  la  paume  de  famie. 

a  main,  «  Yoici  comment  cela  se  fait,  ilf*  Mocquart.  M.  le  président,  quelle 
lit-il  en  saisissant  la  main  d'nn  gendar-  que  soit  Tetendue  de  votre  pouvoir  dis- 
se ;  on  place  son  doigt  perpendiculaire  crétionnaire ,  il  ne  va  pas  jusqu'à  reçu» 
Dent  sur  le  plat  de  la  main  de  celui  qu'on  1er  les  bornes  de  l'impossible.  Il  est  des 
'eut  -reconnaître  ;  on  trace  deux  lignes  généraux  fidèles  à  Phonnenr  ;  il  en  est 
lroite«;  ,on  fait  ensuite  une  espèce  de  C  ;  aussi  qui  ont  forfait  à  l'honneur.... 
»n  tiqipe  trois  petits  coups,  et  c'est  Alors,  M.  de  Msrchaogy  s'élevant 
im.  M  contre    des  expressions    qu'il    signale 

An  reste.  Goupillon  ajoute  que  dans  comme  un  oubli  de  toutes  les  èonve- 

a  déclaration  autegraplie  on  l'a  un  |>en  nances  ,  et  que  M»  Mocquart  veut  faire 

Idé  ;  mais  il  ne  desavoue  que  ce  qui  a  excuser  comme  des  généralités ,  requiert 

luiport  à  M.   Benjamin  Constant  et  au  contre  lui  l'application  d'un  article  d'un 

[enéral  Foy,  c'est  tout  ce  que  cette  au-  décret  du  14  décembre  18x0. 

iieoce  offre  de  remarquable.   Celle  du  Tous  les  avocats  se  lèvent  à  la  fois  et 

endemaiu  a3. l'est  davantage.  Pomraier  demandent  vivement  la  parole  pour  dé« 

t   Goubin  y   donnèrent    de  nouveaux  fendre  leur  confrère, 

cnseignemens  sur  l'achat  des  poignards  Jlf*  Mocquart  demande  à  être  entendu  ; 

ait  par  Pommier  à  un  marchand  d'ha-  mais  dans  la  chaleur  des  débats ,  M.  la 

»its ,  è  raison  de  ao  sols  la  pièce.  président ,  craignant  qu'il   ne  sorte  des 

L'interrogatoire  des  accusés  terminé  ,  bornes  de  la  modération ,  dît  qu*jl  croit 

lfa»sias  prit  la  parole  :  «<  Je  voudrais  ,  faire  nue  chose  k  la  fois  conveuahle  à  la 

lit-il,  que  Pommier  rendit  compte  de  ce  dignité  de  la  cour  et  utile  pour  M*  Moc* 

[ui  s'est  passé  entre  lui  et  le  général  Des-  quart  en    chargeant   M^  Mérillion    dn 

tinois  à  mon  sujet;  et  dès  à  présentée  soin  de  présenter  sa  défense.  En  effet, 

aïs  observer  que  je  n'ai  été  arrêté  que  Me  Mérillion  ^  fit  avec  succès ,  il  son- 

tutt  jours  après  ce  .v>us-oflficier.  »  tint  que  l'intention  de  Me  Mocquart  nu 

Pommier.  Le  général  Oe.^pinois ,  à  la  pouvait  avoir  été  de  diriger  une  accusa- 

aite  de  mon  premier  interrogatoire ,  m'a  tion  personnelle  ou  des  iujures  coutre  lo 

ngagé  à  désigner  Massias  comme  <«r-  ^général   Despinois  ,  qu'on    ne    pouvait 

ooaro.  trouver  dans  ses  expressions  que  des  gé- 

A(.  le  président.   Comment  ferez-vons  nératité^ ,    ce  que  Me    Mocquart  avait 

roîro  qu'un  général   français,    qu'un  voulu  faire  entendre  et  déclara  lui-même  : 

flicier  sans  peur  et  sans  reproche  ait  en  d'après  quoi  la  cour  prononça  qu'il  n'y 

ecouTs  à  des  suggestions  aussi  lâches  ,  avait  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire  ; 

osai  criminelles  ?...  mais   elle  enjoignit  au  défenseur  d'être 

Pommier.  Il  est  allé  jusqu'à  se  dire  car-  plus  circonspect  à  l'avenir. 

ooaro....  Entre    les    nombreuses     dépositions 

Jtf.  le  président.  Que  dites -vous  là  ?  faites  dans  cette   cause  (  il  s'y  trouvait 

Pommitfr.  Oui,  Despinois ,  pour  m'ar-  quatre-vingt-cinq   témoius    à   la  charge 

iciier  des  aveux  ,  m'a  dit  que  lui  même  des  accuses  )  ,  il  faut  distinguer  celle 
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du  colonel  do  qnarante-cinquicino  régi-  pas ,  ou  d#  trouTcnit  ^'à   Pacb  Ica 

ment    d^infanterie  (H.  le  marquis  do  «gens  corm^toan.  Ei  j  <mt  âame 

'tonatain)  ,  qai  rendit  conpte  dei  fait»  toyé  leproce».  et  uae  trists            ^ 

qoî  fï'étaient  pasi ëa ,  des  soupçont  qii*il  fat  infligée  à  cette  cour. 

avait  ens ,  des  rapports  qn*il  avait  reçus  «  Mais  quel  contraste   m 

•ur  les  accnaés,  surtout  des  révélations  tar-  tent  l'accnsation  et  les  acciteés!  Prêo^ 

divea  de  Goopillon.et  des  arrestations  qu'il  cupés  de  Tidée  d*ane  a 


avait  ordonnées  en  conséquence ,  à  peu     die   et  d*an  bouleTezaement   fcnénl 


près  comme  Tacte  d'accusation;  Sa  dé-  aons  cbercbons  sur  ces  bancs 

position  n'en  excita  pas  moins  quelques  sans  instigateurs,  des  bomac 

réclamations  de  Massias^qui ,  en  avouant  par  la  séduction  de  leur  opulence  es  k 

qu'il  «tiit  libéral,  dit  qu'il  ne  s'était  pas  omit  de  leur  renommée  d*a»pirer  cas 

cru  indiene  de  servir  le  Roi ,   et  qu'il  promotions  de  la  révolte  »  d'elaCcinr  les 

n'avait  fait  partie  d'aucune  association  courtes  faveurs  de  U  rév<datioa,^ea- 

secrète  contre  S.  M.  —  Bories  réclama  ploiter  à  leur  profit  nos  dÎTieioes  âscs- 

plus  vivement  sur  les  inculpations  faites  tines. 

contre  sa  conduite  •  surtout  relativement  «  Et  cependant ,  qne  TOf  ess-Ms  ici? 

il   sa  querelle  du  3Z  janvier  avec  les  des    êtres    obscurs,    des   îeaocs  f/am 

Suisses ,  à  Orléans.  égarés  ,  des  soldaU  sans  noB^~.  Qei 

La  plupart  des  dépositions  faites  par  pouvaient-ils  donc psr  eux-mêmes?  lisn, 

des  sous-officters   ou  soldats  dans  les  s'écrient  Uvn  défenseurs.  S'il  est  «tsi, 

audiences  suivantes  (  du  a5 ,   an  29) ,  Messieurs ,  que  les  accusés  «'aieet 

roulent   sur    les    tentatives   faites   par  pu   tenter  -  d'eux-mêmes ,   leer 

Bories  et  ses' co-accusés,  pour  entraîner  iosafCsance  sera  la  premi^e  àt 

leurs  camarades  dans  l'association  qn'ils  traiioa  d'une  vérité  qui  coni 

avaient    formée    sous    difTérens    noms  la  discussion  de  sa  lomièrcf  c'est  qa'Ss 

{Jranct-maçons  ^  chevalien  de  la  liberté);  £ftisaieat  partie    d'une   HMoriafâoe  Sa- 

a  autres  sur  des  circonstances  peu  im-  grante  dont  la  force  était  dans  le  noeAse 

portantes  à  relever.  M.  l'avocat  général  de  ses  adeptes  et  dans  la  rayalérïes«c 

à  recueilli  tout  ce  qu'il  y  a  de  positif  impulsion  qui  les  faisait  meavoâr.  ~ 

dans  son  résumé  du  ag  août,  discours  tiques  instmmens  d'une  Tcrfoatê 

fameux  qne  tous  les  journaux  ont  en  gère ,  iU  ne  pouvaient  rien  iaol 

ordre  d'insérer  (quia  reçu  de  la  part  ils  pouvaient  beaucoup  sans  doute, 

d'un  paissant  sonrerain  un  témoignage  courant   à   uae   action  aiainlianée  ;  H 

officiel  de  satisfaction),  et  qu'on  pourrait  lorsqu^oa  voit  les  crimiaels  projets  dch 

mettre  au  rang  des4ocumens  historiques  Hockelle  conniver  avec  ceax  de  Betfort, 

de  l'époque.  de  Sauinur,  de  Toulon ,  de  Strasboaif  • 

rions  regrettons  de  n'en  poavoir  don*  de  liantes,  on  devine  oonsment,  sans 

ner  que  des  fragmens.  un  crédit  notoire,  sans  ave  bautecapa- 

M  Messieurs  les  jurés  •  dit  M.  Vsvocat  cité  personnelle ,  des  iadivîdaa  saraieBt 

général ,  une  conspiration  dont  le  but  pu    accomplir    de    sinistres  vmnx  «  et 

^tait    de    renverser    le    gouvernement  comment   tant  de  faiblea  roscanx  a^ 

devait  éclater  dans  les  murs  de  la  Ro-  raieut,  eu  s' unissant  par  aa  bru  co«k 

chelle.  Déjà  le  jour  et  l'heure  étaient  mun,   formé  le  sanglant   faiscesa  des 

choisis ,  lorsque  les  conjurés  furent  ar-  Déccmvirs. 

rétés ,  srmés  des  poignarda  qne  leurs  «  Pour  prononcer    sur  Taa    de  ces 

serroens  consacraient  à  des  attentats.  complots ,  il  faut  donc  en  qaelqor  aerfc 

.    «  En  procédant  à  l'instruction  de  cette  que  voys  connaissiex  tout  Leur  enserAlfs 

affaire,  les  magistrats  de  la  Rochelle  7  il  faut  suivre  les  traces  des  affilîaciaas 

trouvèrent  plus  qu'ils  n'y  cherchaient,  ténébreuses     qui    mineut     sour 

Au  lieu  d'un  seul  complot,  ils  décou-  l'État,  et  qui ,  si  la  justice  n'avait 

vrirent  les  preuves  d'une  société  secrète  éventé  leurs  élémens  destructeurs, 

dont  les  initiés,  répandus  en  cent  lieux  sent  révélé  leur  existence  par  le  rawag 

divers,  y  préparaient  à  la  fois,  à  l'aide  d'une  explosion. 

des  mêmes  moyens ,  le  succès  des  mêmes  •>  Aiusi  le  procès  actuel,  bien  qa'aa 

crimes.    Ces  magistrats  purent  égale-  fond  il  ne  vous  offre  à  atatuer  qae  sar 

ment  se  convaincre  que  si  le  (il  de  ces  les  faits  de  la  Rochelle ,  s'agrandit  de 

trames  nombreuses  se  déroulait  en  pro-  tout  l'intérêt  attaché    à  la  déen«v«vt« 

vince,  il  partait  de  la  capitale,  et  qne  si  d'an  vaste  plan  d'iasarrcctioa.  li  veai 

l'on  trouvait  ailleurs  des  agens  corrom-  moutrera  les  sectes  révolotionaaires  ar- 
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mMm  à  Vonhn  qui  le»  c«eli»it,  «t  lirres,  dUtribvés  à  vil  pris  on  gratui* 
uraluées  i^ee  leurs  attrihaU,  leats  temeaf»  jiu^oed«bft]eflliameaiix;tomt, 
ngpes,  leurs  derises  et  leurs  couleurs,  depuis  certaines  éditions compaetes^vjoB* 
I  (b  barre  de  la  France  ou  plutôt  de  iqu*à  ceetaioa  conpleta,  depuis  les  cris 
'Europe  entière.  «éditieom  jusqu^aux  toasts,  pouvait  en 

«  Oui ,  l'Europe  entière  est  attentive  effet  concourir  à  ce  bu^;  On  s'entendait 
i  des  débats  où  elle  cberchera  Texplica-  si  bien  «  que  Ton  concerta  de  vastes 
ion  des  tronbles  qû  la  tourmentent,  conspirations  :  celles  qui  se  tramèrent 
'origine  des  partis  qni  la  divisent;  elle  en  x8iQ  à  Pacis  et  dane  les  4.épartemens 
r  apprendra  peut-être  comment  vingt  de  l'Isère ,  du  lUitne  et  de  ta  Sartbe , 
lations  qni  dill'èrent  ensemble  par  leqr  -proavètent  qna.  déjà  il  7  avait  aeeord, 
(iirtlisatJAn ,  leurs  mcenra ,,  leurs  besoins  permanenee  et  tmanimité.  Gependant- 
!t  la  forme  de  leurs  gouvernemens  >  ont  les  perturbateurs  n'«vaient  pas  eacofe 
iéanmoin«  éprouvé  è  la  fois  les  com-  imaginé  de  faciles  moyeaa  de  oorres* 
notions  du  même  délire ,  reçu  les  pondre ,  ils  n'avaient  pas  encore  disd- 
némes  conseils ,  les  mêmes  instructions  pliné  l'esprit  d'insurrection ,  et  organisé 
»t  entendu  proclamer  les  mêmes  doc-  le  désordre  ;  en  un  mot ,  ils  ignoraient 
jrÎBes,  et  les  mêmes  textes  d®  ré-  comment  on  peut  administrer  La  »édi« 
»ellion.  »  -  iion ,  et  en  faire,  en  ^nelqne  sorte,  un 

Ainsi,  fA.  de  Marohangy  dévdop-  départcmebt  à  porteieniUe,  Voiin  ee 
»ant  son  idée,  en  faisant  ranplication  qu'ils  apprirent,  ,en  x8<ao,  par  lenr  M' 
1MX  insurrections  d'Espagne,  de  Naples,  lialion  à  la  secte  Jes  carlonari.  » 
Ui  Piémont,  des  colonies  espagnoles,  et  .  Ici,  M.  deMarchangy  développe  ce 
oéme  de  la  Grèce^  y  voit  la  même  cause,  que  l'acte  .d'aocusation  a  déjà  dit  de 
n  même  origine,  et  les  mêmes  ageos..w  1  organisatieib  ude  cette  société  et  de 
Satrant  dans  l'exposition  des  faits  gé-  ses  statuts,  d'après  :  une  pièce 'dépos^^e 
lévanxde  la  cause,  il  signale  les  sociétés  au  greffe  de  la  cour,  {^ayn,  ci-apres, 
lecràtes.  pag.  80.  )  U  en  développe  ainsi  les  prb- 

«  Les  sociétés  secrètes  sont  des  ateli<9rft     grès  :  •   .      '        >    ' 

le  c<msptration,  leur  origine  est  ancieune;  •      «La  contagion  fut   ai»  rapide  que, 
naia  elles  furentpour  ainsi  dire  en  perma-     dans  le  cours   de '»8ai  <  trente -ciàq 
ifiace  depuis  z8x5 ,  car  l'effronté  succès     préfets  dénoncèrent  à  la  fois  des  sociétés 
lu  90  mars  les  avait  accréditées  et  mises     de  carbonari  organisées  dans  leurs  déo 
sn  réputation.  A  cette  époque  •  l'usur-  •  partemens.  Paris  cdmpMit  dès  lors  ]ilu-^ 
>Atioa  (et  ce  Ait  U  son  plus  odieux  for-     sieurs  centaines  de  ventes-»  tfya'nt  entre 
ait,  appela  à  son  secours  la  démagogie,     elWs  diverses  dénominations,  telle»  qtie 
|Bi  Tint  assister  à  ses  derniers  mome&s     la  yictorieuse ,   la  Sirieère,  lat^éustife, 
;><Mir  bériter  de  ses  dépouilles.  Furietise     la  BélisaiFC,  U  Westermann*  Iq  ffa» 
le  ne  pouvoir  s'en  emparer  et  de  faire    '  shington  ^les  Amis  de  la  véripi^  etc.,  êU, 
sIlKie'à  ia  légitimité,  elle  jeta  des  bran-  -•  Toutes  ces  ventes  relevaient  de  la  vente 
lona  de  discorde  en  France,  et  fit  un     supérieure,  qni  bientôt  rouint  Attre  nu 
bppel  «nx  gé;nérations  présentes  et  £u-     essai  de  ses  fot-ces.  Les  troubles  de  juin 
»rea;  dès  lors  elle  eut  nn  parti  au  mi-  -  et  la  conspiration  du    19   août'  xftio 
MNi  de  nous.  La  police  du  tem|>s  dé-     doivent  être  en  effet  considérés  tomme 
x>arrit  successivement,  sans  en  compter  •  les  premières* campagnes  régulières  des 
yeavconp  d'antres  dont  elle  n'eut  pas     carbonari  français.  Aces  deux  époques, 
lOilMÛsaance,  les  sociétés  de  V Épingle     l'or  fut  répandu  avec  profusion.  On  sait 
10^,  celle  <£m /'annoter  <2»  18x6,  celle     qu'il    gagna    la  plupart  des   individus. 
iea    yautowrs  de  Bonaparte ,  celle  des     condamnés  dans  l'affaire  du  Z(>aoât,et 
ÇàevaUers  du  Soleil,  celle  des  Patriotes     la  secte  poussa  la  sollicitude  à  leur  égard 
UênapéeHS  réformés,  celle  de  la  Régéné-     jusqu'à  leur  assurer  une  paye  durant 
•aiion  uiùperselle.  Toutes  ces  sectes  s* ac>  ■  leur  détention.  Quant  aux  fN»iihles,du 
iordnient  sur  le  but  de  leur  institution:     mois  de  juin  précédent ,  ils 'durent  éga- 
i*«taîi  de  former  une  ligue  des  peuples     lement  mdutre*  }e  comité  iMpérièur  xu. 
ïontre    l'autorité   légitime;    c'éuit    de     dépenses  excessives  j  car* il  est  dt/nôtn- 
■onqaérir  la  licence  a  main  armée  pour     riété  que  dans  ces  atttfoopem'ens  sédi- 
a  faire  asseoir  sur  les  débris  des  trônes     tieux,  il  y  •  avait ^  outre*  ùit  carbonari^ 
;t  de»  antels.  Brochures»  discours,  péti-     quelques  troupes  soldées  qne l'on  paykit 
«•a»,    adresses,   lithographies,   sous-     non-beulem«?nt  à  bfirebtf  dttTett,  mtiis 
triptiotta,    réimpressions    de    mauvais     encore  en   plein  air  et  même  dans  !a 
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fooU ,  où  Aê  simplet  enrtei»  rUqncrent  pour  éiré  tmpXofé»  ênsahe  ccntme  oB> 

de   receroir  un  talair*  qa*il»  eu^MUt  ciet*s  dans  le  ca»  cTun  aottlên  emmt  çé^ 

fongi  de  mériter.  nériil.   Le  i3  mars ,  dûcntsion  à  Vttkt 

^L'iflsne  de  raccnsation  .déférée  II  la  d'iàtrodnirelacharboonerieàyiBeeBaB. 

coor  des  pairs  ne  fat  pas  tellement  dé-  et  de  gagner  une  compagnie  d'arifllerie 

coàrageante,  qu'elle  d&t  à  jamais  re-  de  la  garnison  pour  s'emparer  da  cfai- 

buter  les  conspirateurs  ;  et  comme .  dans  tean  avec   i,8oo  carbonari.   Le  Bràot 

rioterralle,  ils  avaient  encore  étendu  jour,  les  ventes  demandent  à  agrr  dass 

les  ramîBcationa  de  leur  secte,  ils  se  la  crainte  d*  être  devancées  par  le  bted- 

.trouvèrent  si  nombreux,  si  riches,  si  Ion  sacré.  Le  i5  mars,  le  comité  (&e6> 

,  bien  enrégimentés ,  grâce  à  l'organisa^  leur  apprenant  la  déconTerte  de  plusîean 

tion  perfectionnée  ^x  car^nan',  que  le  complots  dans  TOoest,  reconndl  qaH 

comité-directeur  devint  nue  sorte   de  serait  superflu,  quant  à  présent,  de pr>- 

{gouvernement  occulte,  précisément  à  longer   le   mouvement    însanreecioaaci 

'époque  oà ,  pour  donner  le  change ,  il  qu'il  avait  préparé  à  roccasion  des  a»> 

favorisait  lui-même  l'idée  d*un  pouvoir  sioonaires,  et  rend  un  ordre  du  jour 

occulte  qui ,  à  Tentendre ,  existait  parmi  ainsi  conçu  : 

les  royalistes.  «  Nous  défendons  k  nos  cben  comim 
«  Nous  disons ,  Messieurs ,  que  le  cù*  «  d'exciter  aucun  attroupement  et  ée 
mité 'directeur  devint  un  gouvernement  «  résister  à  la  foroe  armée.  Une  ord^ 
occulte ,  et  cette  expression  est  vraie  «  nauce  de  police  devant  prescrne  h 
dans  le  sens  le  plus  positif ,  puisque,  «  dép6t  des  armes  de  guerre,  nous  en- 
durant le  cours  de  x8ai ,  et  même  dans  «  joignons  de  les  cacher  soigneuNiauL 
le  cours  de  cette  année,  il  déploya  les  •■  Le  i6  mars,  antre  ordre  da  jecr 
ressources  et  prit  l'attituile  d'une  puis-  portant  que  le  général  Berton  a  étbasé 
sance  qui  a  des  trésors,  des  ambassa-  par  trop  de  précipitation  et  par  la  iû- 
denrs,  des  sujets  et  des  armées.  Pour  blesse  des  habitans  de  Tboonrs;  bm 
continuer  le  récit  des  faits  (  les  preuves  que  la  troupe  e«t  prête  et  que  les  cth- 
viendront  ensuite  ) ,  nous  citerons  au  bonari  doivent  attendre  les  ordres  pev 
hasard  quelques»«ins  de  ses  actes ,  de  agir.  En  avril ,  suite  des  prêcédeaie» 
ses  ordres  du  jour,  de  ses  décrets  su-  discussions  sur  le  choix  du  gonvenMJBLBl 
,  prêmes  ;  quelques  traits  de  sa  police ,  de  qu'il  conviendra  de  substituer  an  goavt^ 
son  administration,  de  sa  diplomatie,  nemeut  légitime.  Trots  systèioes  difli- 
Ainsi,. par  exemple,  eu  décembre  der-  rens  sont  tour  à  tour  plaides  arec  dia- 
nier,  il  reçoit  nn  envoyé  des  révolution-  leïïr,  et  l'on  arrête  qu'il  frut  commeneg 
naires  espagn(4s,  et  lui  promet  plusieurs  par  détruire  ce  qui  existe ,  snnf  cssate 
mille  hpmmes.  Une  foule  de  carbonari  au  gouvernement  provisoire  à  roosate 
français  partirent  en  effet  à  cette  épo*  le  peuple  sur  le  choix  de  ses  nouveau 
que  ,  afin  de  secourir  leurs  frères  de  la  maîtres. 

foiUainâ  d'Or,   pour  ensuite  revenir  «  Tous  ces  faits  que  nous  pounieni 

ensemble  sur  les  frontières  de  la  France ,  multiplier  à  l'infinî ,  ont  nn  ca 


I  déployant  le  drapeau  tricolore  enrichi  étrange,  qu'on  hésite  d'abord  à  les  at- 

d*un  fléan  de  plus  *  la  peste  et  ses  bor-  cueillir,  et  qu'on  les  croit  aMÙns  propsts 

renrs.   k  leur  passage,  ces  auxiliaires  à  figurer  dans  ritistoire  de  nos  jonn. 

de  la'  Tragttla  iofeotèrent  le  cordon  sa*  que  dans  les  sombres  aventares  des  fi- 

nitaire  d'une  foule  de   libelles    et  de  bustiers  ou  des  francs-juges..... 
chansons  injurieuses  aux  Bourbons  ...  «  Eh  !  qui  donc,  en  effet,  aanilpn 

«  En  décembre  dernier,  il  s'opéra  un  méconnaître  l'action  d'un  comke  diicc 

virement  des  fonds.de  la  banque  du  co-  tenr  dans  cettetactiqoesoutenne.eà  les 

mité»  qui  produisit 'Un  gain  de  plusieurs  plus  simples  découvrent  nn  plan  con- 

millioas.  Le  x<r  mars,  ordre  du  jour  certé  par  des  chefs,  et  suivi  doolimcal 

qui  recommaude  aux  carbonari  de  s'exer*  par  les  agens  subalternes  ;  dana  ses  jmt» 

oar  an  maniement  des  armes  ;  le  6  mars,  prophétiques,  dama  ses  espéranecs  me> 

décret  portant  qu'il  sera  formé  un  comité  naçantes,  dans  cette  arrogance  |iii'iin 

d'iactiona   militaires  composé    de   trois  turée ,  qui  deTancent  de  queues  joan 

€aibonun,  .lequel  comité  sera  spéciale-  les  nouvelles  fâchenses  pour  les  gaas  dt 

ment  chargé  de  se  procurer  des  armes  et  bien  et  favorables  pour  les  merimas  ; 

d'établir  des  dépôts.  Le  ix  mars,  créa-  dans  cette  altarnative  de  repos  et  #act- 

tion ,  soiia  le  fuom  de  bataillon  sacré ,  tation  à  laquelle  se  sonmetteat  les  6e- 

d'un  corps  de  5oo/saj|4<car2«iMrtV^&'<#  tieax,  sdon  qu'il»  Mat  sarrriUês  «■ 
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l^véft »  afin  d'en^ocfliir»  par  leur  ina^  yeurar  le bane des  «ooQaéi.  el  &*y  Toyaot 

ion  momeoUnée,  la  Tigilance  de  Tau»  que  des  jeunes  militaires  et  aet  jeunet  gens 

wîi^,  comme  ces  malfaiteurs  oocturnea  à  peine  à  leur'  majorité,  remarque  aTeo 

[ui,  carignaat  d'être  trahis  par  le  bruit  douleur  que  la  faction  avait  cru  fonder  son  ' 

.e  reffraction ,  suspendent  et  reprennent  espérance  et  exercer  sou  prosélytisme  sur  - 

0ur  à  tour  une  csuvre  criminelle  ?  Qui  Fannée  et  sur  la  jeunesse.  UarméiB-  est 

jurait  pu  douter  de  ce  comité-directeur,  restée  inébranlable.  IVkds  il  déjtlore  Pin- 

n  rapprochant  telle  pétition ,  tels  arti-  fluenoe  que  le>  fanatisme  poUtique  a  eue 

les  y  teUea  brochures,  tels  rassemble-  sur  la  jeunesse  et  raltératiou  du  cane- 

aeos  et  telles  Tersioos  mensongères,  de  tère   ûânçais  par  une  politique  atrabt- 

els  et  tels  éTénemens  se  passant  à  quel-  laire. 

[ues  cents  lieues  de  la  capitale ,  et  encore         Après  avoir  exprimé   quelques  regrets 

guorés  de  tous  ceux  qui  n'en  étaient  sur  Tabsence  du  général  Despinois  (il 

»as  les  complices  ?  Qui  aurait  pU  douter  n'avait  point  re^  Tautorisation  nécessaire 

I0  son  existence,  lorsque,  pour  ainsi  dn  ministre  de  la  guerre),  dont  le  témoi* 

lire,  il  nous  enveloppe  dans  son  atmo*  gnage  eût  foudroyé,  dit- il,  d'indignes  ca- 

pbère,  et  qu'il  exhale  de  toutes  parts  u>mnies.  M.  de  Marcbahgy  «jou^  : 
es  preuves  d'une  alliance  méthodique         «  L'accusation  est  épuisé.e,  et  cepen- 

tC  raisonnée,  d'une  solidarité  immense,  dant»  MM.  les  jurés,  on  se  demandera 

l'une  assistance  pécuniaire  et  dédama-r  peut-être  si  notre  tAcfae  est  remplie, 

oire;  lorsqu'enfin  les  fUt  d'uue  trame  quand  la  puissance  mystérieuse  que  nous 

[ui  couvre  Ja  France  et.  plusieurs  peu-  avons  tant  de  fois  signalée  dans  le  cours 

^lea  entiers^  furent  souvent  rc^mpus  et  de  ces  débats,  comme  la  souaoe  de  tous 

oujonrs  renoués  aveo  une  incroyable  les  désordres,  est  cachée  et  est  encore' 

Mraévérance.  »  à  l'abri  des  foudres  de  la  justice.  Ou 

A  ces  preuves  morales ,  M:  l'avocat  se  demandera  si  eDe  est  remplie  ,  quand 
général  ajoute  le   développement  pro-  quand  vous  n'êtes  appelés  qu'à  sévir  contre 
{re&sif  des  preuves  judiciaires  qui  lui  des  agens  subalternes  qui  seront  remplacés 
lemblent  découler  des  procédures  crimi-  par  d'autres  adeptes  npn  moins  obscurs , 
âellcs  suivies  à  Aix-,  à  Belfort,  à  Tours ,  race  toujours  renaissante,  sous  1er  souffle 
k  Bayonne»  et  surtout  à  Paris ,  à  l'égard  corrupteur  qui  la  fait  éclore? 
lu  complot  de  la  Rochelle  dont  il  expose         «  Oui,  Messieurs ,  notre  tâche  est  rem- 
et charges  collectives  et  individuelles,  plie ,  parce  que  nous  avons  rendu  compte 
1  rappelle  les  faits  particuliers  constatés  a  la  loi  des  seuls  accusés  qu'elle  nous  avait 
»ar  l'interrogatoire  public  et  les  déposi-  livrés ,  et  qu'en  attaquer  d'autres  ,  lors- 
ions  des  témoins  :  la   création    de    la  que  nous   n'avons  point  mission  à  cet 
rente  militaire  dans  le  ^5^  ;  la  réunion  à  égard ,  ce  serait  sortir  de  nos  fonctions  , 
!auberge-du  roi  Ciovis,  avouée  par  Gau-  et  tomber  du  devoir  dans  l'arbitraire.  11 
^erot;  les   iuillations  successives;  les  nous  suffit  d'avoir  brisé  la  pierre  de  l'antre 
Ustributions  de  poignards  et  d'argent;  et  fait  pénétrer  la  lumière  k  travers  les 
e  départ  du  régiment;  le  dtner  et  la  intrigues   ténébreuses  et    les    affiliations 
|oereile  d'Orléans  avec  les  Suisses;  les  des  conspirateurs;  il  suffit  d'avoir  arra- 
>ropos  tenus  en  route;  les  incidens  re-  cbé  le  masque  dont  ils  se  couvraient,  et 
narquables  arrivés  à  chaque  station  du  indiqué  leurs  ressources  ,  leurs  pratiques, 
«gimeut  (  les  réunions  de  l'ïiort  et  de  la  leurs  moyens  de  corruption.  Ce  serait  sans 
iochelle  ;  et  il  en  tire  des  conclusions  doute  un  triomphe  éclatant  pour  la  vin- 
«Btre  les  individus  qui  y  ont  pris  plus  on  dicte  publique,  si  les  chefs  d'un  comité 
noins  de  part.  Baradère  lui  parait  être  suborneur  étaient  judiciairement  counns 
e  chef  du  complot  civil,  comme  prési«  et  punis:  mais  ce  serait  une  victoire  rnt^ 
lent  de  la  vente  centrale  de  Washington  1  core  plus  désirable ,  parce  qu'elle  serait 
e  capitaine  Massias  l'intermédiaire  par  plus  décisive ,  si ,  ne  pouvant  atteindre 
equel  la  vente  centrale  transmettait  ses  ces  individus  ,   on  s'attaéhait  à  détruire 
»rdres  à  la  vente  militaire  ;  Bories  comme  les  principes  qui  font  leur  crédit,  leur 
e  chef  du  complot  militaire  ;  après  lui  force ,  leur  audace.  » 
>oubin,Pommier,Raoulx,  etc.,  comme         Enfin  M.  l'avocat  général,  après  une 
ea  principaux  agens  d'un  complot  ten-  excursion  nouvelle  sur  l'état  de  délabre* 
lant   à  détruire   le  gouvememeùt   du  ment  politique  et  moral  de  TKurope ,  sw 
loi ,  etc. ,  etc.  la  nécessité  d'arrêter  le  débordement  d'unjB 

Dans  cet  examen  des  charges  indivi-  faction  puissante    par    des   institiitiona 

Inelles,  M.  l'avocat   général  jetant  les  fortes ,  ooi^ure  le  jury  de  s'armer  de  eou- 
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.rag«  penr  |iré««tireB  U  -«kiété  des  bmiix  nistratioDfMutictttiiffr,  «■eapf6rfbc(iiii^ 

rpii  ]«  iQenapnrt..  •   ^  donné  par  raecssation),  trois  aergctti ai* 

Ia  défeoiedeAaçeoséSfCQnfiéeà  qndquei'  JArty trois  sergens,  «n  soldat;..  Tont  eeb 

nos  des  plus  jeunn»  et  des  pins  dlstingnés  nv  f^it  pas  une  raste  êttaspwatiun. 

avocats  &  l>arrcaujâ«  Paris ,  roale, comme  Mais  on  parle  d'un  eomifeé  dlicucm  s 

roocwatioii*  snr  les  faits  gcnéranx  et  par*  où  est -il?  qui  coniCate  son  euatmcv? 

ficidicrsk  La  'plnpairt  s'éleTèeent ,  snrtont  "  D  échappe ,  nons  dit-on*  aas  ptw 


quant  anx  iaila  généraux  «  contre  Timpor^     judiciaires.  »  A  quel  titre  donc  «■  par- 
tance mise  par  le  ministère  poblic  à  Texis*     lez-Tons  dans  nne  îiislaDce  im^Ai^Uimm? 


tenoe  du  atrbûrmume  et  da  comité  di-^  «  Mais  il  se  manifeste  par  ses  actes.*  Oè 

recteur;  quant  aux  faits  particuliers,  ils  sont-ils?  «  La  chose  jvgée. •  L*aiitMilé 

soutinrent  qé^ils  ne  constienaient  point  de  la  chose  jugée  A*exi/«te  qn'cBtre  ks 

un  véritable  complotdansle  sens  de  la  loi.  mêmes  parties  et  sur  le  Bs^ne  tAjUL 

•c  M^  Bcnrille  ((3o  aoiùt}^  défenseur  de  Qa*y  a-t-il  en  de  jugé  nvec  noms  ? 

Baradère,  jetant  nn  coup  d'aeil  mp(de  «Att  reste»  qnels  sent  ces  ji 

sur  rensemhlê  àà  Taccusation,  pense  qne  de«t  se  prérant  raccnsetion  ? 

tous  CCS -faits  générainx,  présentés  par  le^  «  On  conspire,  vonsldji-ene, 

ministère  pidiiic ,    no  peuvmt  être  des  >  Strasbourg,  à  Belfert,  «  Joigay.  L»4ê- 

éléolcos  de  conviction-ponr  MM.  lesjntéi,  fense  répond  :  «  On  absovt  à  Jeigay,  à 

parce  que  des  accusés  traduits  devant  la  Belfert,  à  Hantes  «  à  Straaboorg...* 

justice  ne  penvent'étrc  jugés  que  sur  det'  ^i  Ton  avait  cm  réril^nent  veîr^na 


fsili  qui  leur  soni  personnels.  cette  cause  nne  contpimtion 

«  Pattniccs  faits  généraux ,  dit^il,  il  en  pourquoi  ne  sommes^nebs  pea  éêvant  la 

Qsl  de  dcn»  ordres  flitflérens  :  les  premiers'  c»ii^  deâ  pairs?  Qooi  \  la  drilîaation  tarir 

sont  des  faits  dt  carbonarisme,  ils  ne  sont-  entière  serait  menacée,  et  Tttm  n*sanâl 

{ioint  l'objet  de  ratccusatiou  :  tous  les  pré-  ]li§  daigné  investir  de  la  eonnaiisaareda 

venus  qui  n'étaient  accusés  que  de  caribo*  praires  ce  trilnmal  angvste,  désigne  pv 

narisÉne  pur  et  simple  ont  été  rettchés.  la  cott^titation  eile-méiae  !* 

Mais  ces  faits  sont  une  sorte  de  cortège  Enfin,  après  des  conâdéiatioiis  mat  ka 

tntrodait  dans  la  cause  ponr    eilfrayer  faits  particolièrement  Te|»reeli^  à  Bs- 

votre  imagination,  •                                    •  mdèreet  qui  ont  été  niés  par  lei,  tan 

ff  On  parle  de  poignards ,  de  scrmens ,  défenseur  termine  par  invoqoer  la  se- 

d*exécra tiens.'  Qh  I  si  j'arau  à  poursuivre  gesse ,  le  jugement  et  la  conjweuea  de 

nne  loge  maçonnique,  qu'il  me  serait  fa*  jory,  en  Ini  représentant  rexeni|4e  dn 

«ile  d^arooncder   devant   vos  veux  des  jugement  îniqae  des  Templiers  et  le 

images  plus  effrayantes  !  quels  sermens  danger  de  se  laisser  aller  aex  paaôaes 

terribles?  quelles  épreuves  epouvau tables  politiques. 

ne  jponrrais-jc  pas  étaler  a  vos  yeux?  M^  Bavthe  (défensenr  de  GanraB).  aa» 

Opendant  tout  le  monde  sait  que  les  nonce  en  commençant  qn*il  ee  se  pr»> 

loges  de  maçonnerie   ne  -  sont  que  des  pose  point  de  suivre  raocasatioB  dans  Isa 

sociétés  de  plaisir  et  de  bienfaisance.  longs  et  noirs  préIndes  oè  elle  n  jagé  à 

«  Au  surplus  depuis  que  nous  avons  des  propos  de  s'engager;  c^peedaat  3  s*aM»" 

carbonari  en  France,  ajodte  M.  Berville,  clie  i  combattre  les  doctrines  énisea  par 

personne  n'a  reçu  de  leur  psrt  la  moio-  le  ministère  public  snr  le  nombre  et  la 

are  égrattgnnre.  Le  fait  est  une  réponse  qualité  des  preuves  dont  les  jttrés 

suffisante   aux  suppositions  effrayantes  Tent  former  leur  conviction.  D 

de  l'accusation...  que  ce  n*est  point,  comme  Tavait 

«  De  eet  ordre  de  faits ,  qui  n*est  que  nn  M.  Favocat  général ,  avx  inl 

politique ,  puisque  le  carbonarisme  siin«  toires écrits ,  ni  à  rinstmction  écrite  qec 

pie  n'est  pas  judiciairement  incriminé ,  les  jurés   doivent    snrtont    s'attacher  : 

plissons  à  nn  second  ordre  de  faits  qui  qn'nee  telle  doctrine  est  contrane  toat 

se  rattache  d'un  peu  plus  près  à  l'accusa-  à  la  fois  à  l'essence  dn  jnrj  et  a«  piia- 

tion  :  ce  sont  les  fidts  généraux  relatifs  dpe  de  la  publicité  ;  qne  les  jnréa  deîreat 

au  complot.  former  leur  conviction  swt  ce  qni  se  dît 

«  L^accttsation  dénonce  une  ^vastêeon»  devant  eux  en  audience  pnbKqoe.  et  non 

juration  tramée  contre  l'ordre  social  et  point  snr  les  résultats  d'un  interroga- 

eontre  toits  les  trônes.  Mais  qui  voyons-  toire  auquel  ni  eux  ni  le  poblic  n'est 

nous  sur  le  banc  des  accusés?  nn  avocat  assisté.  Il  établit  qne,  dcpma  1791,  Je» 

stagiaire,  un  maître  d'ccolei  un  étudiant  diverses  législations  françalaes  ont  r^ 

en  médecine,  nn  employé  dans  une  admi-  c«onnu  le  principe  que  la  ccMBvieliasi  da 
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ihT  doit  pritiéipilefflcnt  se  former  des  des  prcares  cODCordantcs  et  noml^rensesy 
léâietis  dft  Taudleoce ,  et  cite  à  l*appui  des  témoignages  librement  émia,  et  de« 
«  la  dtïctritte  judiciaire  •  un  exemple  Tant  TOns  librement  confirmés. 
*appant  de  Piucertîttide  des  aveux  pen-         Ces  sentimcns  qui  sont  aussi  leê  TÔtrea 
ant  rinstmctton.  deviennent  pins  impérieux ,  pins  sacrés , 
Tons  cettx  des  accusés  dont  le  pHnci-  s'il  s'agit  d'une  accusation  politique.  A 
al  grief  était  d'avoir,  iïiit  partie  d'une  la  crainte  d'bne  erreur  toujours  facile  à 
>ge,   d'avoir    assisté  à   des   réuniT>ns  la  raison  humaine,  se  joindra  dans  le 
Rose,  Héaoa  et  Massias  même)  furent  cœur  d'un  juge  religieux  la  défiance  df 
éfeodus   par    des    considérations    du  ses   propres  vertus.  Plus  il  chérira  le 
\hne  genre  ;  M*  Mocquart  fait  remar-  prince  où  les  institutions  que  raccnsa- 
oer  que  si  son  client  (MassiasV  -eût  été  tion  suppose  menacés,  plus  il  craindra 
>ut>able,  rien  ne  Ini  était  plus  facile  de  croire  trop  facilement  an  danger  des 
de  de  fuir.  L'arrestation  des  sous-ofB-  objets  de  ses  affections.  S'il  pensait  trou- 
er» avait'  précédé  la  sienne  dtf  huit  tet  dans  ses  justiciables  des  croyances 
>0rs  ;  les  motifs  en  étaient  connus.  A  politiques  qui  ne  seraient  pas  les  sien- 
fin  de  son  plaidoyer,  M*  Mocquart  se  nés,  il  ne  les  croira  pas  coupables  parce 
faignit  qu'on  cherchât  à  exercer  sur  le  qu'il  l'es  croira  dans  l'erreur;  il  ne  verra 
rnr  dés  influences  étrangères  et  il  cita  pas  en  eux  des  ennemis  dont  il  faut  se 
irticie  d'un  journal  qui  invitait  le  jary'  Teilger;il  ne  prendra  pas  des  paroles 
h  frapper,  èe  p^r  t[nela  société  ne  se*  pouf  des  actes,  ni  les  assertions  de  la 
'ssolve.  »  Citation  qui   donna   lieu   &  partie  publique  pour  des  preuves  irré- 
relques  débats,  î  la  suite  desquels  on  ensables;  il  ne  s'attachera  qu'à  des  faits 
■porta  le  journal  {la  Quotidienne),  sous  précis  ;  il  eu   pèsera  le  caractère  avec 
t  yeux  de  la  cour,  qui  prononça  qu'il  une  sévérité  religieuse ,  et  ne  prononcera 
f  avait  lieu  à  poursuivre.  là  fatale  déclaration  affirmative  que  lors- 
Le  plaidoyer 'attendu  avec  le  ptiis  d*?n>  que  sa  conscience  ne  pourra  plus  se  ré- 
rét  était  celui  de  M*  Mérilhrra ,  défen-'  uigier  dans  le  doute. 
(irdeBbries,  signalé  par  le  ministère  pu-         En  entrant  dans   Texamen  des  faits 
te  romme  le  chef  dn  complot  militaire,  particuliers    reprochés    à    son    client , 
Messieurs  les  jwés,  dît  cet  avocat,  M*  Mérillion  n'en  trouve  aucun  qui  ca- 
rsqu'il  s'agit  d'un  délit  légal  pour  le-  ractérise  une  résolution  on   proposition 
el  il  n'aurti  fiiHu  ni  courage  ni  habi-  de  complot;  il  fait  remarquer  qu'il  était 
é  ,  que  le  juge  admette  de  simples  res-  arrêté  long-temps  avant  l'époque  qu'on 
nfolances ,  qu'il  ne  soit  pas  frappé  de  '  assigne  à  l'exécution  ;  et  revenant  aux 
kcohérencè  nu  de  la  faiblesffe  des  |]Teu-  faits  généraux ,  il  se  plalut  de  nouTcan , 
s;  certes,  on  peut  le  concevoir,  parce  que  le   ministère  public  se  soit  efforc; 
e  la  'fragilité  de  la  nature  humaine  de  mêler  à   la  discussion  de  la    cause 
Ite   toujours  quelques  probabilités  à  dés  intérêts  encore  plus  graves.  Il  fait 
i  aortes  de  suppositions.  observer  qu'il  ne  faut  pas  convertir  une 
Hais  lorsque  la  partie  publique  fait  discussion    judiciaire    destinée    à   con- 
itendre  la  plus  redoutable  des  accusa-  vaincre,  en  un  combat  politique  qui  ne 
ba  ;  lorsquNille  dénonce  des  crimes  pourrait    qu*aigrir   sans    éclater  ;    qu'il 
•  lesquela  Tordre  social  tout. entier  ne  s'agit  pas  de   décréter  de  prise  de 
vît  été  menacé,  et  dont  la  simple  cou-  corps  l'esprit  du  siècle. 
rtion  exige  une  grande  force  de  ca-         «  Pourquoi ,  s'écrie  Me  Mérilhon ,  ci- 
tèfe,  une  détermination  profonde,  le  ter  à  votre  barre  des  peuples  voisins  et 
pris  de  la  vie,  la  renonciation  à  tous  amis,  pour  insulter  à  leurs  lois ,  accuser 
liens  qui  rembellissent  ;  certes  alors  leur  caractère  et  déshonorer  leur  avenir 
saccès   de  l'accusation  trouvera  son  par  de  sinistres  prophéties  ?   Que  nous 
ncîpal  obstacle  dans  son  invraisem-  importent   Naplcs  et  Lisbonne  ?    Que 
nce  même.  Le  juge  ne  croira  pas  fa-  nous  importent  Turin  et  les  deux  Âmc- 
•ment,    il   demandera  au   ministère  rîques?   Par  quelle   série  de  raisonnc- 
>lic  d*autant  plus  de  preuves-,  qu'il  mens  pour  attaquer  la  vie  de  quelques 
prs  de  constater  une  exception  aux  soldats  français,  a-t-on  cru  nécessaire 
lea  ordinaires  dn  cœur  humain,  qui  de  blâmer  avec  amertume  cette  nation 
oute  la  gène  et  les  périls,  et  tend  par  admirable  de  héros-martyrs,  qui,  sur  la 
latare  an  repos  et  a  la  paix.'  tombe  de  Socratc  et  de  Périclès,  meurent 
tcartant  les  rumeurs  vagues,  le  juge  •  pour  la  liberté  en  embrassant  la  croix 
^era  dût  faits  personnels  aux  accuses;  du  dieu  vivant.  » 


CHRONIQUE. 

jmj  ifai  pnnerpilfnient  if  faraipr  Sr 

■Htint  il  rMBditaet.rt aie  iYippa. .     . 

le  U  ilofITiK  ÎBjiciliTt ,  nn  "(Tnnle     ml  "-.i  UxisnilroiiEniii 


TnM MKdft  »c«Mi  Job) le prinel-  ("il  i'"gil  Jn»f  itrauiio»  ^irjif'  k 

ni  gri*f  était  i'iToir  bit  ji«ti»  d'une  U  cniote  f une  tntn  iDi.;«n  f«i*  i 

Ofa,  d'iroir  u<iitr  ■  dei  rruoioni  ti  riixiii  hinihic.K  iùJn  lui  V 

HvK.HéBDB  n  Hiuninfaie)  fnrcnl  euor  d'un  juge  rdipfiili  iiluct  it 

Itftiidai  pir   dei   eanudentiom    du'  ut  prapr»  Trrtni.  H»  3  rlirnTi  W 

itne  pDK,-  H*  HiHqiitrl  fiil  remar-  priiee  on  1»  iittitiitiiiu  fK  ramo- 

pnrqaeii  »■  elinl{Miiri»),cAt  été  u'on  luppoit  bruoi.  jJiu  il  cnmÙTi 

oofiiblt,  rien  se  Ini  était  ptai  Tacils  de  croire  trop  brileninit  u  danfcr  de* 

nede  fair.  L'irmtiCnMi  det  $c»i^SS-  objelideMiinretion-ril  psBi;  tmh 

ien  mil  précédé  la  sievae  de  huit  rer  dans  in  judriiblH  d»  cmnirei 

:nn;  In  aiDlili  «■  éttinit  comnia.  A  potliique)  qui  k  icnicM  |w  1^  ttt- 

I  fa  de  90D  plaidoyer.  M'  Morqoirt  le  net,  il  ae  1«  troin  pu  eoBpiiliif  vrrn 

micled'na  jnimiil  ijoi  loTitilt  IcJBrTl  Trugerifl  ac  pTradri  }«  o-  ^rra- 

•  fripper,  âr  peor  i(Mla  xviéU  le  le'  ponr  det  acui,  ai  1b  m«^w  a-  s 

iutln.  -  CHttiBQ  qol  dngni   Kes   à  pirtje  publiiiH  fac  in  h-i—  -~> 

lelqnnd^biM.à  li  initl  dciqoelt  an  cisiblri;  il  wrt^riir-m't  b  ut 

iporti  le  ioarnal  (U  (^olUiauK),  loni  précU  :  Il  es  piim  'e  -j^gr-  «i 

i  feiTT  de  II  CDR,  qai  prODDOU  ^'11  Uoe  ^rcriCf  r*-ti  nri.e^  7-^.«.— ï 

t«plaidareraIteBdniftcIf  phi  JId-  qne  u er>iL.t,crt  »>  ^i;t— .  -- --  ^^ 

fJlflaUciloideM»  Mérininn.défen-  iopfrdaa.le  i-«.  ' 
■edcBoriei,  «puléparlciabiiiiiTpB-         ta  enlrui  dia  'r^ae  w    -  • 

îcroiBDirleclie/dBcoipplodBilrture.  pntinrr-n   r-nrxi-i    •   ^     -^^ 

Keuicnn  l«  jorci.dit  cH  «font,  M' ï^r --.«  lo  ^^n  wî«  —   ». 

nqa'ïl  l'agit  d'vq  délit  Irgat  poar  le-  nftêrïv  iw  ?p^  l^i:aa  m    ^^J^,. 


•ronerracennar  iiiimiHKoeipfo-  luti  {Fvrni     i 

i;certn,  cm  peut  le  ronecTni-,  parce  ijv  k  mii.&^ 

e  11  fra^lité  de  U  Darne  homarne  de  uPn  i  U  j 

été  toojonr*  qnetqnei  probibilHcf  ■  da  û-    .,, 

1  »rtn  de  eopporitiana,  iibw~r  q  :  , 

Mais  lonqoe  la  partie  ptiblïqae  hit  dhca^a'  — 

trodrelaplnt  rcdoBlabledBKnu.  •mr^.t'Z'^. 

at  ;  iaTK[D'clle   dënoott  da  nina  fms !   ir-~^ 
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m  Comiiè  Areeteur  !  Puissance  redoo-  tient  qa«  deruU  on  jvty  oa  n'a  pasâ 
table  ,  iiarce  qu'elle,  e&t  inconnue.  Ce  discuter  sur  la  nature  des  pseuTca  q» 
nom  mystérieux  doit-il  frapper  anjour-  lui  sont  présentées,  puisque  la  loi  ne  ha 
d'hui  de  terreur  les  imaginations  euro-  demande  'ancnn  compte  des  Botiis  qai 
péennes,  comme  jadis  le  sortilège  et  la  ont  opéré  sa  coaTÎction.  Combattant  la 
nécromancie  /  Aux  raisoonemeus ,  aux  doctrine  dévqlopçée  par  plnsâcars  dé- 
absurdités ,  aux  impossibilités  ,  aux  fenseurs  ,  le  ministère  public  voit  dsaa 
preuves  ,  on  répond  d'un  seul  mot:  le  les  aveux,  lors  mente  qu'ils  sont  rrti 
comité  directeur)  et  la  raison  doit  se  tés,  la  preuTe  la  plus  fonriaante 
taire  ,  et  tous  les  doutes   sont  dissipés,  toutes. 

Ses  armées  sont  innombrables*  et  on  ne  Kélatirement  à  rassociatîon  deat 

les  trouve  nulle  part  ,  ses  trésors  sont  bonari ,  il  fait  obsorrer  qne  des 

immenses;  ses   vengeances  sont  inévi-  et  des  condamnations  interTcnnca 

tables  et  terribles ,  et  ses  agens  prétcn*  constaté  l'existence  d«  la  aecta  des 

dus,  après  aTotr  langui  dans  le  besoin,  bonari  ,  laquelle  n'était  point  a 

périssent  dans  le  supplices  ,  et  leurs  dé*  pour  un  autre  but  qne  pour  al 

uouciateurs  derieuneut  ricbea  et  vivent  main  année  le  gouTeroement  i 

en  paix!»                                  ^  If'est-ildoncpas  dérisoire,  s'écria  ILTa» 

On  n'entrera  point  dans  le  détail  des  Tocat  général ,  d'aaaimiler  cette  an»- 

plaidoiries  qui  reproduisent  toutes  les  ciation  active  et  menaçante  à  de  aafJM 

mêmes  doctrines  sur  les  faits  généraux,  aociétéa  aecrètea,    on  à  cette  irsai  ■■ 

Quant  aux  faits  particuliers  reprochés  çonnerie   surannée    qui,  naée  parpla- 

aux  accusés  (Raoulx,  Pommier,  Goubin,  sieurs  siècles  de  ridicnle,  est  toâlM 

Asnès  etc.  ) ,  les  avocats  cherchent  sur-  dans  ane  sorte  d'enûuioeet  denoHiléqBi' 

tout  à  établir  que  les  diverses  réunions  fait  qu'on  l'épa^ne  >  parce  qafon  la  m^ 

où  ils  ont  assisté  n'avaient  pas  été  con-  prise  ? 

voquées  dans  le  but  de  tramer  un  com-  «  Nous  disons  donc  ,  et  c'est  aiawé 

ploi  ;  que  les  premiers  aveux  de  certains  ment  le  moins  qu'on  paisse  en  dnre;  qe» 

accusés  ne  pouvaient  pas  faire  foi  contre  la  cbarbonnerie  est  nne  aptitude  ànaas 

leurs    co-accusés  ,    que  les    poignards  pirer  ;   dès  lors,  nous  le   répétoas,  la 

trouvés  dans  les  paillasses  pouvaient  y  titre   de   carbonaro  qoi  ,  par  Ini-sàBs 

avoir  été  mis  par  d'autres  :  que  d'ail-  et  lui  seul,  ne  sera  paa  use  prenve  sal- 

leurs ,   on  avait  attaché   trop  d'impor-  fisante  pour  signaler  dans  eelaâ  qû  la 

tance   à  cette  découverte  ,   et  qu'enfin  porte  en  conspirateur ,  sera  et  p*  iiiIm* 

les  charges  produites   par    l'accusation  contre    lui   une  présomption  qai  déjà 

u'établissaieut  pas  de  la  part  des  accusés  pourra  guider  la  justice  sur  la  trace  des 

la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée,  faits  tendant  k  établir  ce  qui ,  aux  I 

Quant  à  la  seconde  série  des  accusés  de  la  loi»  constitue  nn  complot.* 

ou  prévenus  de  non-révélation  ,  les  avo-  Traitant  la  question  légale  du  eoi 

cats  ,  ayant  à  discuter  des  faits  de   la  M.  l'avocat  général  soutient  qu'il  n'est 

même  nature,  et  le  même  poiut  de  droit,  pas   nécessaire  de  signaler  des  nM^raes 

ont  présenté  pour  leurs  cliens  des  dé-  d'exécution  préparés  ;  qne  ce  n*est  pis 

fenses  succiutes.  Après  avoir  examipé ,  un  complot  dont  le  succès  est  plus  ea 

chacun  sous  un  point  de^vue  différent ,  moins  probable  ,  mais  une  aimpleréso- 

la  question  du  complot,  et  avoir  cherclié  lution  d'agir  qne  la  loi  a  ▼ooln  punir; 

à  établir  qu'il  n'eu  existait  pas ,  ils  en  qne  le  complot  existe,  mène  en  Tab- 

ont  tiré  cette    conséquence    que  leurs  sence  de  tous  moyens  d'exécntîoA  ;  et 

cliens  n'étaient  pas  tenus  de  réyéler  ce  qu'ici  ou  trouve  dix  fois  plus  d'aeeascs 

qui  ne  pouvait  être  à  leur  connaissance,  que  la  loi  n'en  exige  ponr  que  Icnrcsnr 

et   qu'ils   n'avaient  pas  dû   penser  que  cours  forme  un  complot, 

quelques  propos  indiscrets,  inconsidé-  Ensuite  l'avocat  général  nppdantki 

rés ,  coupables  même ,  si  l'on  veut ,  cons-  faits  particuliers ,  les  réunions  qui  ostf  eu 

tituâssent  un  complot  dans  le  sens  do  la  lieu,  y  trouve  une  véritable  réaolstiaB 

loi,  et  les  missent  dans  la  nécessité  de  concertée  et  arrêtée ,  dans  le  acnsduOsde 

soupçonner  leurs  frères    d'armes   d'en  pénal.  «  La  conspiration  naît  et  croit  à 

être  les  auteurs.  Paris;  elle  se   développe  à  Orléans,  à 

Tous  les  défenseurs  ayant  été  enten-  Toun  et  à  Sainte^Maure  ;  die  parafe  à  la 

dus ,  M.  l'avocat  général  reprit   la  pa-  RocheUe  au  dernier  degré  de  malurilé.  • 

rôle  (  4  septembre  ).  Examinant  d'abord  Et  après  avoir  de  nouveau  parcoura  kt 

la  théorie  des  preuves  légales,  il  lou-  charges  principales  qui  pèsent  asr  ks  ■»* 
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vùÊéê,  n  bal»»  p«relcalîèremeDt  sur  cellci  à  leur  défense ,  Baradère  présenta  anx  ju- 

|m  pèsent  »nr  Baradère ,  Hënon ,  Bories  f  rts  quelones  r^exions  sur  ce  que  les  diar- 

Poinmier,B4ioi]lx,  AsnèsetGoabin...  ges  produites  contre  lui  par  l'accuftation 

n  no^a  a  été  impouible  de  rendre  étaient  purement  hypothétiques ,  et  il  dé- 
compte de  plusieurs  incidens  de  cette  ni^  aavoua  fortement  tes  liaisons  que  le  minis- 
morable  cause ,  des  débats  qni  eurent  lieu  tèlre  pubUc  supposait  s'être  dès-long- tempe 
k  ToccasK^n  de  U  querelle  de  Bories  avec  ëtabÛes  entré  lui  et  Bories. 
les  Suisses,  des  altercations  qui  s*élevè-  «MM.  les  jurés,  dit  ensuite  Bories,  tous 
rent^tlae  d'une  fois  enli'e  les  accusés ,  les  «tcz  entendu  U  lecture  de  Tacte  d'accusa- 
iTocats  même  et  le  ministère  public.  Maia  tion  ;  vous  arez  été  témoins  des  débats , 
*bistoire  ne  peut  omettre  une  circonstance  et  vous  sarcx  s'ils  ont  rien  produit  qui  jus- 
Mirticnlière ,  c'est  que ,  dans  le»  derniers  tifiÂt  la  sévérité  du  ministère  public  à  mon 
ours,  il  fîit  adressé  à  MM.  les  jurés  (t) ,  à  égard  ;  tous  avez  été  sans  doute  étonné» 
cors  femmes,  à  Tavocat général,  des  let-  d'entendre  hier  M.  l'avocat  général  pro- 
ires imprimées  contenant  les  noms  et  noncer  ces  paroles  :  «  Toutes  les  puissan- 
idreases  des  jurés  de  la  cause ,  portant  an  ces  oratoires  ne  sauraient  arracher  Bories 
!)tts  ces  mots,  écrits  à  la  main  :  la  mort..»  à  la  vindicte  public.  »  M.  l'avocat  général 
Poignard..,  U  tang  veut  du  sang...  M  l'a-  n'a  cessé  de  me  présenter  comme  le  chef 
rocat  général  fit  un  réquisitoire  sur  cet  du  complot...  Eh  bien!  Messieurs ,  j'ac- 
ncidcnt  déplorable,  v  auquel  les  accusés  cepte  :  heureux  si  ma  tète,  en  roulant  sur 
kaient  étrangers ,  dit-il,  bien  qu'il  soit  réchafTatid,  peut  sauver  celle  de  mes  ca-> 
ndubitablement  le  résultat  des  manceii'*  marades  ! 

rrea  de  leur  parti ,  et  qu'il  doive  sous  ce  Les  débats  étant  déclarés  fermés,  M.  le 

■apport  ajouter  une  nouvelle  page  à  l'hi*-  président  fit  le  résumé  de  l'affaire ,  lequel 

ioire  des  carbonari.  »  dura  qtiatre  heures. 

Les  accusés  en  témoignèrent  une  vive  11  présente  d'abord  des  considérations 

ndignatjon,  plusieurs  des  avocats,  surtout  fort  étendues  sur  les  sociétés  secrètes  en 

Mt*  Barthe  et  Legoux ,  n'hésitèrent  pas  à  général  ;  il  reconnaît  qu'elles  avaient  prb- 

e  signaler  comme  une  trame  coupable  bableœent  contribué  à  relever  quelque» 

inrdie  contre  les  accusés.  «  S'il  existe  trânes;  et  s'étonne  qu'elles  travaillassent 

les  hommes  assez  téméraires  pour  espé-  à  détruire  leur  propre  ouvrage.  H  soutient 

•er   faire  absoudre  les  accuses  par  des  que  les  divers  mouvemens  qui,  depuis 

nenaces,  dit  l'un  deux,  il  est  aussi  des  quelque  temps  ontéclâfté  sur  divers  points 

lommes  assez  pervers  pour  compter  une  de  la  France ,  à  Saumur,  à  Nantes ,  à  Bel- 

M>ndamnation  comme  un  triomphe....  »  fort,  à  la  Rochelle,  etc. ,  sont  le  résultat 

KxDsn  les  accusés,  pleins  de  confiance  dans  de  l'impulsion  donnée  par  les  sociétés  se- 

*indépendance  des  jurés ,  sollicitent  eux-  crêtes. 

némes  la  Cour  de  vouloir  bien  prendre  Après  d'autres  généralités,  M.  le  prési- 

»ntes  les  mesures  qui  étaient  en  sa  pui^  dent  retrace  les  faits  de  la  cause  tels  qu'ils 

^axice  pour  poursuivre  les  auteurs  de  ces  résultent  des  témoignages  et  des  aveux 

•crits  qui  avaient  provoqué  le  réquisitoire  faits  par  les  accusés  pendant  l'iDstruction. 

In  ministère  public.  La  Cour  a  ordonné  H  rappelle  ensuite  les  dlvel^cs  théories 

e  dép6t  des  pièces  au  greffe ,  pour  qu'il  présentées  sur  la  nature  des  .preuves,  Unt 

'h/  procédé  a  toutes  in/brmations  et  ins-  par  le  ministère  public  que  par  les  défen- 

ructions  que  de  droit,  (a)  seurs  des  accusés.  Et  il  expose ,  en  termi- 

En  revenant  à  la  cause,  quelques  dé"  nant,  les  moyens  spéciaux  de  justification 

enseurs  répondant  à  la  réplique  de  M.  l'a-  dont  chaque  accusé  avait  fait  iudividuel- 

rocat  général  (MM.  Berville,  Mérilhon,  lement  usage. 

>goux;  Cbaix-d'Essange  et  Coffinières),  Les  questions  ensuite  posées  à  l'égard 

'attachèrent  surtout  à  contester  l'exis  -  des  principaux  accusés ,  sur  leur  partici- 

ence  d'un  complot  dans  le  sens  de  la  loi.  pation  à  un  complot  concerté  et  arrêté 

Sofia  hier  (5  septembre),  à  4'onverture  entre  plusieurs  individus,    ayaut    pour 

le  l'andience ,  le  président  ayant  demandé  but  de  détruire  on  changer  le  gouveme- 

mx  accusés  s'ils  n'avaient  rien  à  ajouter  ment,  etc. ,  donnèrent  lieu  à  quelques  ré- 


(x)  Lrsinré*  étaient  :  MM.  le  baron  Trouvé,  chrf  du  jiirr  :  Dotllot ,  Perrin    de  la  Fortelle 
'avée  de  CourtetUe ,  de  Loque* ,  de  Viâoy,  Bodier,  Pivot ,  Favcret ,  le  vicomte  d'Arliacourt  Si 
*aruieQtier. 

(a)  Le résttliat  de  cette  affiiire  a  fait  connaître  par  *\9\  iee  lietei  de»  juré*  avaient  été  imprintéef 
nÀia  oa  h*a  pas  déveovert  les  avtcnrs  des  mole  errite  à  la  main     ni  de  l'envoi  fait  aux  jjirc*. 
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Glamatioiisd#«défeiiMnirt,  et  M*MérUbou  «  lia  France  noua  îoffn  2  »  {FiojrtZt  paer 

▼oulait  qu*on  posât ,  à  regard  de  Borles ,  les  suites  de  cette  afiaire  ,  les  art.  des  14  d 

Goubin ,  Rauulx  et  Pommier,  la  question  20  septembre ,  etc. } 

subsidiaire  «  de  proposition  faite  et  non  X2.  Poitiers.  {Cour  d'assises')  Ajjsst 

agréée  ;  »  mais  la  coui;  s*y  réfusa.  de    Berton,  —  Tandia  que  railaire  de  ii 

Après  trois  heures  de  délibération ,  le  Rocbelle  excitait  tant  d'intérêt  à  Para, 

jury  déclara  les  accusés  Bories,  Goubin,  celle  que  Ton  jugeait  ici  attirait  FattCBliiia 

Pommier  et  Raoulx  coupables  du  crime  de  TEurope.  On  avait  fait  Tenir  des  tras> 

de  complot ,  lequel  embrasse  à  la  fois  les  pes  pour  le  maintien  de  la  tn 

quatre  buts  ditféirens   spécifiés  dans  la  publique,  et  ponr  la  garde  des 

question;  qii*Hénon^st  reconnu  coupable  Une  foule  d'étrangers  s'étaient  n 

du 'même  crime,  mais  à  la  majorité  de  ponr  assister  aux  débats  dn  proec^lA 


journaux  de  Paris  y  araient  obtio^  éa 
sténographes  ponr  en  rrmrîlTirln  ilitiih 
Il  faut  en  reprendre  rhistoire. 
Immédiatement  après  ParrestatioB  de 


sept  voix,  contre  cinq  seulement;  qne 
Goupillon  était  également  déclaré  coupa- 
ble de  complot,  mais  avec  celte  modifi- 
cation qu'il  avait  révélé  en  temps  utile. 

Les  autres  questions  relatives  aux  autres  Berton  {vojrcz  riûst.»  pag.  mi), 

prévenus  furent  résolues  négativement,  de  la  cour  royale  de  Poitiers  araitteBrvyé 

La  cour  ayant  à  délibérer  en  ce  qui  la  cause  aux  assises  de  Iliart  (dépii^ 

concernait  Uénon,  déclara  se  réunir  à  la  ment  des  Deux-Sèrrcs).  Maisleproonsv 

minorité  du  jury.  —  Ainsi,  tous  les  pré-  géuéral  (M.  Mangin)  s'était  ponrfn  ca 

▼euus  qui  ne  figuraient  dans  la  cause  que  règlement  de  juges  devant  la  cour  et  ca^ 

comme  ayant  pris  part  aux  réunions  de  sation  ;  son  pourvoi  était  motive  sm  k 

la  vente  militaire  se  trouvaient  acquittés,  eraud  nombre  d'accusés   fonmis  par  k 

•  Alors  M.  l'avocat  général  ayant  requis  département  des  Deux-Sèvres  (il  y  «i 

l'application  de  la  peine  à  l'égard  des  avait  quarante  et  nn  sur  cinqiBntr-«u\ 

condamnés.  M*  Berville ,  tentant  un  der-  sur  leur  influence  dans  le  pays,  où  k at' 

nier  effort  en  faveur  des  accusés,  s'éleva  bonarisme  avait  fait  des  progrès  tek^'d 

contre  la  déclaration  du  jury,  attendu  était  à  craindre  qu'un  jury  de  ce  pays 


fût  pas  complètement  impartial,  et  qa'ï 
ne  s'y  glissât  quelques  membres  de  cror 
association....  »  La  cour  de  caa&atiuu  aviii 
accueilli  ces  motifs  et  renvoyé  (arrrtdi 
X 8  juillet  ) ,  pour  cause  de  siiq»irion  kgi- 
time,  les  accusés  devant  la  coor  d'iaigi 
de  Poitiers,  où  la  cause  fnt  cMivcrte  Ir 
Sà6  aoùL 

L'acte  d*aocusation ,  publié 


qu'il  y  avait  incompatibilité  et  coutradic- 
tion  dans  les  faits  déclarés.  La  cour  s'est 
retirée  pour  en  délibérer. 

Aujourd'hui,  à  une  heure  moins  un 
quart  du  matin ,  elle  est  rentrée  en  séance 
et  a  prononcé  son  arrêt ,  portant  condam- 
nation à  la  peine  de  mort  contre  Bories , 
Goubin ,  Pommier  et  Raoulx  ;  et  pour  les 
prévenus  de  non  révélation ,  à  cinq  ans 

d'emprisonnement  contre  Castille ,  DarioN  semaines  auparavant  par  tuns  les  Joceman 

secq  et  Lefèvre  ;  à  trois  ans  contre  Barlet  ;  (  Moniteur  du  i  *^  août  )  ,  était  déjà  caoÊm 

à  deux  ans  contre  Labouré ,  Cochet  et  dans  toute  la  France  par  les  débats  4p*d 

Perreton  ;  à  5oo  francs  d'amende  contre  avait  excités  à  la  chambre  des  dépâitei 

chacun  des  sept  derniers ,  et  à  un  temps  (iwjrex  l'hist. ,  pag.  240  et  soiv.).  Oa  ncn 

de  surveillance  égal  k,  la  durée  de  leur  dira  ici  qne  ce  qu'il  est  essentiel  de  ca» 

peine.  naître  ou  de  rappder.  Voici  coxhbc  il 

A  l'égard  de  Goupillon ,  la  cour  l'a  dé-  établissait  les  faits  préliminaires  k  la 

claré  exempt  de  toute  peine ,  et  a  toute-  tative  de  Bertou. 

fois  prononcé  sa  mise  en  surveillance  pour  «  Une  conspiration ,  dont  le  b«t 

quiuae  années ,  avec  un  cautionnement  de  de  détruire  le   gouveruemeot  da  &■■• 

z,ooo  francs.  d'exciter  les  citoyens  à    s*armer  ooatte 

Les  condamnés  à  la  peine  capitale  ont  Fautorité  royale,  d'exciter  la  gactrc  ci- 
entendu  leur  arrêt  avec  calme.  Bories  a  vile,  d'envahir  des  villes  et  fortcr«Mci^ 
demandé  ponr  grâce  unique  de  n'être  royaume,  a  éclaté,  an  mois  de  fèniv 
point  séparé  de  ses  camarades.  Quelques  dernier,  dans  le^  départemens  des  Dcn- 
avocats  ont  affectueusement  serré  la  main  Sèvres  et  de  Maine-et-Loire, 
de  leurs  olieos,  avec  l'expression  d*une  «  Les  foyers  de  cette  conjoratioa  étant 
vive  douleur.  1/ audience  a  été  levée,  dans  les  villes  de  Saumor,  Thooars  et  hr- 
Comme  on  les  ramenait  en  prison ,  quel-  tlienay.  Le  chef  de  Pentreprise  était  Fa* 
qiiCA-uns  des  condamnés  se  sont  écrié  :  général  Berton,  et  ses  auxiliaires  piian- 
«  Nous  sommes  iunoccns!  »  et  Bories  :  pauz,  les  membres  d'une  société  skr* 
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ftppelé«  dât  chêPaUers  de  la  liberté  ou  royèrent  ckercber.  Le  nommé  Grandmé* 
carbonari^  formée  àaaxa  le  but  de  renver'*  ail,  chirorgicB^  faocnsé  fugitif.  Tint  Yy 
HT  le  goiiverneiBent  du  Roi.  preadre  et  ramena  à  Satimur,  où.iLi  arri- 

••  Les  crimes  qui  donnent  lieu  à  Taccu-     vèrent  le  x8  ou  le  19  février,  dans  «m  ca- 
aation  ont  été  commis  et  prémédités  pea-     briolct. 

dant  long-temps.  Des  couciliabules  se  te-  «  Le  général  Berton  fitt  d'bbortl'  con* 
Baient,  à  Saiimur,  cbez  le  nommé  Caf/é^>  dnit  dans  la  maison  dn'ehef  dé  bafailfon 
ancien  clilrurgien-major,  accusé  ;  cbez  le  Gaucbais.  Le  même  joor  oâi  riota*odnisit 
nommé  Gaucbais ,  ancien  cbef  de  batail-  dans  la  maisou  du  nommé  Chanvet,  tein- 
Ion ,  accusé  fugitif.  Des  conspirateurs  se  turier  et  ancien  profeasenr  de  langue  la-' 
réunissaifnt  aussi  à  Partlieuay,  chez  le  tiue,  accusé  fugitif.  Il  y  coucha  et  déjeuna 
nommé  Moreau,  oflGcier  à  demi-solde,  le  lendemain.  Alors  Caffé  Tamenaî  cbeii 
accusé  fugitif;  et  cbez  le  nommé  Du-  lui ,  et  Ty  ^blit.  Toute  la  maison  lui  té- 
fresne,  maître  de  forges,  à  la  Peyratte,,  moignait  une  grande  déférence.  On  faisait 
prés  Partbenay,  accusé  fugitif.  La  conju-  à  cause  de  lui  une  cuisine  extraordinaire, 
ration  sVtendait  jusque  dans  les  départe-  Caffé  donnait  fréquemment  des  repas.  Un 
mens  d'iUe-et- Vilaine  et  de  la  Loire-Iufé-  jour  il  but  à  la  sauté  de  la  patrie,  et  dit  : 
rieure  ;  du  moins  quatre  des  conspirateurs  «  Nos  affaires  vont  bien.  »  Une  antre  fois, 
accusés  appartiennent  à  q^  départemeus,  le  général  Berton,  parlant  probablement 
et  y  sout  domiciliés.  '    de  Teffet  que  produiraient  sur  les  pnisson- 

•c  Lonqne  l'on  jugea  que  le  complot     ces  étrangères  les  attentats  que  Ton  pré- 
était assez  mAri ,  ou  fit  arriver  secrète-     parait ,    annonça    qu'on   n'avait  plus  à 
ment  le  général  Berton  à  Sanmur.  Il  était     craindre  l'Autriehe  et  la  Russie.  On  s*en- 
parti  de  Paris  dans  les  premiers  jours  du  '  treteuait  de  la  facilité  arec;  laquelle  on 
mois  de  janvier.  Il  ])rétend  qu'il  n'avait     })0uvait  s'emparer  de  la  ville  de  Nantes 
alors  d'autre  projet  que  d'aller  voir  son     On  se  disait  certain  de  prendre  Poitiers  et 
fils ,  soos-lieuteuant  dans  les  dragons  du     Tbouars.  Une  antre  fois  on  dit  :  «<  Il  n^ 
Doubs ,  eu  garnison  à  Pontivy  (Morliiban).      faudra  pas  faire  de  mal  ;  il  ne  faudra  pas 
Cependant  jl  n'y  fut  point,  et  'se  rendit     tirer.  S'ils  tirent,  nous  lenr  dirons  que 
directement  à  Brest,  ot\  il  arriva  le  lo  jau-     nous  sommes  prêts  à  tirer.  >• 
TÎer.  Il  y  avait  été  précédé  par  l'ex-colo-         «  Pendant  le  séjour  de  Berton  k  San- 
nel  Alix ,  accusé.  Le  colouel  Alix  est  l'a-     mnr,  des  conciliabules  se  tinrent  fréquem* 
l^eot  d'une  faction  qui  veut  renverser  le     irent;  des  babitans  de  la  campagne  en 
gouvernement  du  Roi.  Dans  toutes  les     faisaient  partie.  La  maison  de  Caffé  était 
▼illcs  qu'il  a  parcourues,  il  s'est  mis  en     fréquentée    par    beaucoup    d'étrangers, 
rapport  arec  les  révolutionnaires  qui  y     particulièrement  le  soir.  Parmi  ces  étran- 
babitent.  Tout  annouce  que  sa  mission  à      gers,  il  faut  remarquer  les  nommés  Heu- 
Brest  consistait  à  ébranler  la  fidélité]  des     reux ,  maître  de  poste  à  Nozai ,  près  de 
ofBciers  de  l'armée,  et  à  les  disposer  à     Nantes;  Cossin,  ricbe propriétaire  À  Nan- 
seconder  le  général  Berton  dans  son  eu-      tes  ;  Cbappey,  courrier  à  Rennes  ;  et  Fé- 
treprise.  Ces  deux  accusés  sont  iutime-     rail ,  entrepreneur  de  cbarronnage  à  Réu- 
ni eut  liés.  •    nes«  tous  quatre  accusés;  les  trois  pre- 
•<  Alix  avait  quitté  Brest  le  S  janvier  ;      miera  sont  fugitifs.  Berton,   avant  son 
il   était  â  Reuues  le  9  ;  et ,  quoiqu^il  eût     arrivée  à  Sanmur^  a  eu  des  entrevues  qv^o' 
Arrêté  sa  place  daus  .le  courrier  jusqu'à     C0«siQ   et  Heureux.  Alix  en  a  eu  avee 
Paris ,  il  repartit  ])récj])itammeut  de  Reu-     Cbajipe y  ;  Férail  est  lié  avec  e«uc4(  on  'rem 
nés  9  revint  à  Brest  le  x  t ,  et. eut  le  m^ême     bieutiiît  qu'ils  .sont  arrivés  à  Saitmur  à  l'é- 
joar  uue  entrevue  avec  le  général  Bertcm,     poque  fixée  pour  l'exérutioa  dn  complot  - 
O  dernier  quitta  Brest  le  i5  janvier,  et         «  Lçs  conjurt'S  décidèrent  que ,  lea4  fé» 
arriva  à  Rennes.  Il  avoue  qu'il   apprit,     vrier,    on    s'emparerait    des" voilés-  de 
datif»  cctt3  ville,  que  les  riievaliers  de  la     Tbouars  et  de  Saomur,  à  l'aide  ^?$i,fll<ni- 
lil>crté  voubieut  fairo'un  mouvement*/*     vemeus  popnlaires.  Caffé,  Cbauvet,   et 
faveur  de  ta  chat  le ,   ce  sout  ses  termes,     d'autres'  Jùbitans  de  Sanmur  devaient, 
qa*il  céda  aux  sollicitations  de  plusieurs     arec Cossin ,  Férail,  Cbappey,  déterminer 
personnes  qui  l'excitèrent  à  se  mettre  à  la     celui  de  Sanmur;  Bcrton|  Heureux,  des 
tête  de  l'entreprise  ;  qye  cette  entreprise     conjurés  de  Tliouars ,  de  Partbenay,  de- 
ji-^ait  pour  but  de  se  rendre  maître  de     vaicnt  décider  celui  de  Tbouais.  Berton, 
Sannour  à  Taidë  d'une  insurrection ,  et  de     à  la  tète  de  toutes  les  forces  qu'il  pourrait 
^*efnp<irer  ensuite  du  cbàteau  fort  de  cette     rassembler,  devait  ensuite  marcher  -sur 
-ville,  ^cst  à  Reunes  que  les  conjurés  l'en-     Saumur.  Le  a4  février  était  un  dimanche  ; 

yinnuaire  hist.  pour  182a.  6a 
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ce  jour  fat  dicùti  paroe  qu'on  arait  besoin  lemeot  étaient  d*abor«l  pr^seu»  à  la  nnr. 

do  concoor» ,  de  raaùtfancc  dn  babitaas  Médociu»,  propnctaires ,  ancitus  miL- 

dea  campKgues.  Ou  se  propoaait  de  les  in-  Uires ,  et  paysans ,   dont  queîques-sas 

surger»  eC  le  dimancke  les  rassemble  or-  portaient  la  croix  de  la  légion  d  hoaseat 

diuairement.  sur  des  blouses  ou  des  Tc»te&  de  bmc 

«  Lq.  g^p^ral  Berton  quitte  Saumur  11  faut  les  distinguer^  soit  pour  le  r6k 

^aif*  lÂ  pnit  dU'Xb  février,  et  arrive  se»  qu*iU  y  jonent,  soit  poor  le  jagemcai 

çrètemeat  k  Tbouars  le  ai  au  matin  :  ces  qui  les  frappa. 

deux  viUfs  sont  à  uue  distance  de  sept  Jean- Baptiste   Berton  ,   marécbal-de- 

Ûenes;  Gaucbais  raccompagnait,   et  le  camp. 

présenta  au  nommé  Sauge ,  accnsé ,  qui  le  J ules-Loni^  Alix ,  colonel  d*état*iBa]«r. 

reçut  et  le  cacba  dans  sa  maison.  Dans  la  Pierre  Caffé ,  ancien  clfirurgîrnHuajor. 

soirée,  du  même  jour,  on  norta  diez  cet  Joachim-Pierre- Marie   Feraîl,  eatre- 

accusé  une-  Ix^tte  qui  reofermait  Tbabit  preneur  de  charronnage,  à  Rennes, 

d'uniforme  de  Berton;  Sauge  la  reçut  et  Guillaume    Sauge,     proprLtOire  à 

'"     *        '       '     .      i       1       '    •    1    -  Tbouars. 

-  Henri-Modeste  Fradin  ,   adjoial  à  h 


la  pUça  dans  la  cbambre  du  général. 

m  A.  .peine  Berton  était- il  arrivé  à 
Tbouars,  qu'il  eut  une  entrevue  avec  le 
nommé  Pombas,  officier  à  demi-solde, 
accusé  fugitif ,  commandant  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville.  Le  jour  même. 


mairie  ,  et  médecin  à  Partbenay. 

Josepb  Kic^e,  cbiruri^îcn  à  Paitbc- 


nav. 


Moreau  fut  ipvité  à  se  rendre  auprès  de     tbeuay. 


Hyacintbe  Ledein ,   médecin ,  à  Pu* 


Ijù  ;  il  y  alla  :  après  son  entrevue ,  il  re- 
tourna à  Partl>enay. 

4«  Dans  les  .temps  qui  précédèrent  le 
a4  févrif^T ,  Moreau  réunissait  fréquem- 
ment cbe^  lui  les  pommés  Fradin ,  mé- 
decin ,  adjqiut  de  la  mairie  ;  Ledein  , 
médecin;  et  Aicquet,  cbirurgteu,  tous 
trois  de  Patlicnay*  accusés.  A  peine  était- 
il  de  retour.de  sa  conféreurc  avec  Berton, 
qu'il  fit  appeler  Fradin  ;  il  l'entretint  du 
voyage  qu'il  venait  de  faire,  et  lui  lut 


Robert  -  Augustin  Lambert ,  andea 
garde-d'lionneur,  à  Thénezay. 

François  Sénécbault,  pro  prie  taire,  à 
Théuezay. 

Louis  Sanzai,  propriétaire,  à  Tar- 
raius. 

Kdouard  BeauCl^  ,  clerc  de  notaire,  à 
Vernoil. 

VÏMcent-Louis-Armand  Coudray,cba- 
pelier,  à  Vernoil. 

François  Jaglin ,  ancien  militaire,  tis* 


des  proclamations  que  le  général  se  pro-  serand ,  à  Tliouars. 

posait  de  publier;  il  ne  lui  laissa  pas  Kt  parmi  les  dix-bnit  accusés  abseas, 

Ignorer  que  le  projet  de  Berton  était' de  jugés  ensuite  par  rontumare. 

marcher  sur  Saumur,  ni  le  désir  qu'il  GranJménlI,  chirurgi.:ji  aux  Ro&ioi, 

avait  manifesté  de  voir  se  réunir  à  lui  près  Saumur. 

Fradin  et  ses  deux  collègues,  à  cause  de  Jean  Gauchais,  chef  de  bataîlloa  es 

rinfluence  que  leur  profession  leur  don-  retraite  •  demeurant  à  Saumur. 

nait.  Fradin  obtempéra  à  ces  propos!-  François  Cliauvet  fils,  ancien  prafo- 


tiona  ;  ses  deux  collègues  et  lui  se  réu- 
nirent cliea  Moreau  le  a3  :  leur  conférence 
eut  pour  résultat  l'adhésion  de  ces  trois 
accusés  au  complot ,  et  de  leur  partiel- 
petios  au»  attentats  commis  le  24.  » 

(  Suivent  lea  détails  du  mouvement 
opéré  à  Tbouars ,  de  la  marche  sur  Sau- 
mur (  de. la  résistance  de  cette  ville  et 
de  la  dlltpersion  de  la  bande  de  Berton  , 


seur,  teinturier  a  Sauninr. 

Ange  Chappey ,  courtier,  à  Rennes. 

Félix  Cossin,  ]>ropriétnîre,  à  Nantes. 

Julien  -  Toussjint  -Victor  Heurrni , 
maître  de  poste,  à  Nozay,  près  Kanxes. 

Louis  Mtireau,  ex  lieotenaat  de  bas- 
sards ,  iL  Partbroay. 

Clausel-Olivicr  Dufresne,  maître  de 
forges ,  à  la  Pevrattc ,   arrondisscacat 


à  p^i  près  comme  les  faits  ont  déjii  été  de  Parthcnay. 

racontés  p.  85 ,  91.)  Honoré  -  Edouard   Delon,  Uentenast 

Après  avoir  exposé  les  faits  communs  d'artillerie. 
aux  accusés,  le  procureur  général  ex-         Jean-lHerre   Pombas,    ex  •  lieutenant 

posait  an  détail  la  part  que  chacun  d'eux  d'artillerie  légèk-e ,  commandant  La  garât 

y  avait  prise.  Mais  tout  ce  qne  l'acte  natiou.ile  à  Tliounrs. 
offre  d'sinpoftaot  sur  les  principaux  per*         Avant   l'ouverture  de  la  can>e»  dr» 

sonnagas  est  déjà  connu.  accusés  témoigiiaut   |>cu    de   c«>uCaLcr 

Sur  cinquante- six.  individus  compris  dausia  coûipoMtion  dujttry,où  i:»CL«i3f- 

d«DS  l'acte  d'accusation  ,  tr(*utc-butt  seu-  talent  avpo  ÎDqriiôtude,  quatoirc  rîma 
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ers    de    saint-Lonif ,    huit  maires  Je  ganiaatioa  ,  un  comité  directeur  p^t  (^t«- 

oaimunes,  plusieurs  officiers  Toudeens  î^'i  >  Paris,  sans  qii*on  en  coonatMe  les 

0  avaient  fait  citer  trois  comme  témoins  membres  ;  que  ce  comité  ,  c<nnpo»é  de 
décharge;  et  il  est  à  remarquer  que  la  cinq  membres ,  correspond  aveo  un  en* 

our  consentit  à  les  retirer  de  la  liste  du  nité  de  déparlement ,  lequel  correspond 

iirj,  et  qu'une  de  ces  assignations  fui  avec  des  comités  d'arrondissement;  que 

Dsuite  déclarée  frauduleuse.  les  clicvAliers  sont  ohljgés  au  secret  soi/s 

Le  généra!  Derton  avait  d'abord  choisi  peine  de  itaori;  qu'il  y  a  des  signes  tlo 

»Our  défenseur,   M^   Mérilhou,   avocat  reconnaissance*,    mais   il    déclare  aussi 

c  Paris.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant  qi'il  n'a  vu  dans  la  réiinioa  de  cette  so> 

efusé  l'autorisation  nécessaire ,  il  avait  ciété  rien   contre  le  gouveroement  dit 

été  les  yeux  sur  M«  Mesnard,  avocat  à  roi.  Le  colonel  Alix,  interrogé  au  snjet 

lochefort,  exerçant  dans  le  rcssort.de  des  cartes  découpées  trouvées  snr  lui, 

1  cour  royale,  mais  uon  dans  celui  de  répond  qu'elles  devaient  servir  à  des  opé- 
I  cour  d'assises.  Cette  antorisation  en-  rations  de  commerce  ;  et  sur  nn  agenda. 
ore  refusée,  Bertoo  n'avait  pas  voulu  où  il  6c  trouve  des  noms  promûtes  et  des 
lire  d'antre  choix,  et  on  lui  avait  nommé  mots  écrits  eu  abréviation,  que  ce  sont 
'oflBce  Me  Drault  qu'il  refusait  égale-  det»  sodvenirs  particuliers.  Il  ne  i^ie  pas 
Dent,  disant  «  qu'il  n'avait  pas  encore  avoir  en  des  relations  avec  MM.  les  dé<^ 
cquis  en  politique  l'expérience  néces"  pûtes  Lafayette,  Beatiséjoor^  et  nréroe 
aire  pour  éclaircir  une  cause  que  l'on  «vec  l'accusé.  Berton,  mais  il  assure 
herchait,  dit-il,  à  compliquer  de  toutes  qu'il  ne  fait  partie  d'aucune  association 
e^  manières.»  Eu  conséquence,  à  l'en-  particuUf^re.  L'interrogatoire  du  géné- 
rée do  la  cour  en  séance,  attendn  rai  est  le  plus  curieux  de  tons,  en  voici 
[u'une  disposition  du  code  criminel  nf  quelques  fragmens. 

tonvait  être  inGtmée  par  un  décret,  il  M.  le  président  (  M.  Parigot).  Accusé 

leroandait  qu'il  plût  à  la  cour  d'ordodoer  Berton,  lorsque  vous  avex  été  arrêté, 

|no  M«  Mesnard  fût  seul  admis  à  pré-  nu  a  trouvé  sur  vous  des  cartes  décou- 

cnter  sa  défende .  protestant  d'avauce  pées ,   que    voici.    Que   signifient   ces 

ïontre  rillégalité  de  toute  iutre  défense,  cartes  ? 

3«  son  côté  Me  Drault,  nommé  d'office,  ^  général  Berton.  Je  Tai  explique 

ippoyant  lui-même  la  protestation ,  mo-  aaos  mes  interrogatoires.  (  L'accusé  dé- 

ivait  son  propre  refus  sur  les  difBcnltes  ^^^  qa'a  g  conservé  ces  cartes  comme 

|u'on  avait  mises  à  ses  communications  ^ta  moyen  de-  correspondance  pour  ne 

ivec  le  prévenu;   ensuite,  élevant  nne  p,g  comproroetlre  une  femme  avec  la- 

luestion  préjudicielle,  il  demanda,  en  ^«lle  il  avait  en  des  relations.  ) 

rertu  de  l'art.  33  de  la  Charte,  que  la  j^   q„^  ,;     .^^  „„       ^i^  ^j^^  j^^^^^ 

ause  fût  lenvoyee  devant  la  chambre  ,„,  ^^^  ^      P  commence  au  n°  î  et  finit 

es  pairs;  U  cour  passa  outre  sur  ses  ^^  ^,  ^^j»_  j^    j,.^^^  ^^^  écriture  par 

lemandes ,  et  elle  ordonna  a  M<  Drault  oJiiffrc^ 

^assister  aux  débats,  pour  prêter  son  n  ylt       •    *_î.  v        ^  •.    ^ • 

.   ■  ^.      .  „           '  n  '          "^    •  1  Z;.  Je  le  sais  très-bien  ;  mais  pourquoi 

niDistere  a  1  accuse  Berton ,  qui  le  re-  ^^      ,  .-^      _        d    »*      V  •    •          - 

,                        .      '  ï        ^«     - »  ^cs  chiffres?  —  iR.  J  en  faisais  usage  en 

usa  de  nouveau  et  reclama  vivement  .^                ^ .       ,                    ■  j       • 

I       .                                       .  1  :  ^»  i«.  Eapacne,  et  je  m  en  suis  servi  depuis, 

iur  les  ngueursexercues  envers  lui,  et  les  '    ^      *     f                  ,.     .         ' 

intraves  mises,  disait  il,  à  sa  défense  ;  „  ^  ''  «'«'  bien  extraordinaire  que  vous 

•e  qui  occasiona  encore  plusieurs  alter-  .»  '«y«.  conservée  depuis  que  vous  av«% 

nations  dans  le  cours  du  procès.  .  T'i"*!  ^  K^pugne?  -  R..  Depuis  que  j  ai 

(a.7  «oâ/.)  Des  interrogatoire.!  impor-  quitte^ ce  pays,  ce  p.ipicr  eta.t  dans.mon 

ans  a  la  cause  eurent  lieu  d.ius  la  se-  portefeuille  comme  beaucoup  d  autres, 

•onde audience. d'abord  sur  l'association  D.  Ces  cliiffres  ne  scraical-ils  pa<i  em- 

ieaehevailers  de  la  lil^erlé^  août  p\ufimir»  ployés  dans   un   sens   mystérieux?   Mo 

içcusés. Beaufils,Rioqu« et Ledein  avaient  f*ltp«-voas  pas  p-irtie  des  chevahers  de 

ivoué  faire  partie  ,  dans  leurs  premières  la  liberté  ?  —  R.  Non  ,  Monsieur. 

lécIaratioQs.  Ici  Beaufils  rétracte  sa  dé-  M.  le  pmcureur  généraL  /C' voudrais 

daration,  Ledein  la  coofirmfe,  il  déclare  que  l'accusé  expliquât  les  motifs  «le.  sqn 

]uc  les  statuts  de  l'association  sont  pré-  voyage  à  $.iuinur?  —  ,fl.  Je  l'ai  dit  dan» 

:édéa  d'un  préaVnbvle  dans    lequel   on  mc^  interrogatoires    Ou,    es|.  v«n\i-.»fl)o 

explique  que. la  Charte  est  compromise,  dire,  qu.wi  .mouvement  en  faveur  de^la 

rt*qn'il  iaut  s'of»)>oser  aux  envaW^.so-  CJm^^^'<^^^*<^  <^^<*ii' '^^°' ^^  .^^"'^^^^ -!* 

ncus  dt'li\  uoaleji$o;  iC}oe  quant  à  l'ur-  pu;uuivx  M^tot  de»  cheT»U^r»  de  ia  U- 
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berté  éuille  maiutiea  de  la  Charte  et  de  «lé  fllcbé  des  arrestations  qui  ontea  Kei 

la  famille  niyaJe.  contre  mon  vœa.  Je  dirai  même,  à  h 

D.  Yons  éaviez  quels  étaient  ces  sta-  Inuau^çe  des  cardes nationansdeThoiun, 

tilts.  II  fallait  donc  qae  tous  fussiez  che-  qu'ils  n'étaient  pas  plus  portés  qas  ■«&» 

▼aiier  de  la  liberté?  —  A.  On  nie  les  a  ceg  mesures;  mais  ils  ont  été  anssi  €•• 

communiqués,  l'ersonne  nem*a  proposé  traînés  par  le  mouvement, 

d'être  chevalier  dp  la  liberté.  D.  Vous  ave*  doue  été   eDtraihé?^ 

O*  Enfin  ,  vous  ave»  été  attiré  dans  le  R.  CJui,  M.  le  président. 

mOuTemeut?  —  R.  Oui,  Monsieur.  D.   Comment?  par  Cafië?  par  Gsa- 

D.  Avez.voas^va  Caffé?  —  R.  Je  Vax  cbais?  —  R.  Non,  M.  le  présideot ,  par 

▼o  chez  loi.                                    '  un  mouvement  qai  se  faisait  en  hjtm 

D.  N*avez>vous  pas  logé  cbe2  lui?  —  de  la  Charte. 

R.  Oui  ;  j'y  ai  logé.  D.  On  a  crié  t'ive  la  Charu!  we  Ja- 

D.  Y  avez-vous  mangé  ?  —  R.  Oui.  poison  II!  —  R.  Ou  a  crié  l'ivt  la  Ckanif 

D.  Y  avez-vous  vu  plusieurs  person-  vive  la  liberté.'  mats  je  n'ai  point  orte»- 

ncs?  —  R.  Non  ;  j'y  ai  va  le  chef  de  ba-  du  le  cri  de  ^i»a  NaftoU^n  ///Si <jo*l- 

tailloB  Gauchais.  ques  personnes  Tout  fait  erteedrt.  je 

/>.  Avez-vous  vu  Chauvet?— A.  Non;  puis  dire  qu'il  était  contraii«  altsfnt 

je  ne  l'ai  pas  vu;  général. 

^  D.  De  quoi  parlait-on  dans  ces  réa>  D.  Ponrqooi  ne  faisiez  -toos  pas  cn«r 

nions?  —  R.  On  disait  qne  la   liberté  vive  le  Roi?  —  R.  Parc«  qne  la  cfaartetc 

était  menacée.  le  Roi  ne  font  qu'un. 

^.  N'y  parlait-on  pas  plutAt  de  renver-  D.  Dans  quel  but  ro«rc1iîet-voes  soç 

ser  le  gouvernement  du  Roi? — iit.  Non,  Saumur?  ^-  R  Poqr  faire  détermlocr  k 

M.  le  pré&ideut.  même  mouvement 

D,  Vous  n'en  avez  jamais  parlé?  —  D  Et  tonjonrs  dans  le  même  bmt?  — 

Non ,  Monsieur.  Oui ,  pour  la  Charte. 


D.  Dans  quel  but  vous  étes-voiis  donc  D.  Vous  n'avez  donc  «lit  à 

emparé  de  la  ville  de  Thonars? —  R.  Le  qu'il  était  question  de  renverser  le  cm- 

mouvement  aurait  eu  lieu  saus  raui.  vernement  du   Roi  ?  —  R.  [I  y  avait  à 

.,    />.,  Pourquoi    donc  vous   rev^^tir  de  Stfnmurutfeumité  qui  devait  recovoaiUv 

votre  unifrxrme?  —  R.  J«  le  poruis  tou»-  le  mouvement, 

jours  avec  moi.                                     .    ^  '    />•  N 'avez-vous  nommé  à  personne  lo 

D.  Vous  saviez  donc  que  vous  y  alliez  chefs  du  comité  directear? — R.  ianais; 

comme   chargé   de    commander  la    ré*  d'ailleurs  j'anrais    fais  un   mensoaçe, 

Tolte?  —  R.  J'y  allais  eu  faveur  des  ii^<-  'porce  que  je  ne  les  ronnaissais  pas. 

téréts  garantis  par  l.i  Charte.  Un   tl4s  Jurés.    Pourquoi    roarchics* 

D.  Ce  n'était  donc  pas  pour  renverser  ▼ous    avec    te    drapeau    tricolore  ?    — 

le  gouvcrjaement  du  Roi?, —  R.  *Noi^,  R-  Cela  s'est  fait  sans  moi  ,  sans  qne  fy 

Monsieur.  aie  pris  part. 

D.  Comment  se  fait-il ,  en  ce  cas .  que  !{'  Qui  vous  a  dit  de  prendre  le  chb- 

vouA  ayez  donné  les  ordres  de  de^litucr  maudemeut?  —  R.  Ce  sont  leschevaiien 

un  fonctii>uoaire  public? — R.  Cet  ordre  de  la  liberté  qni  me  l'ont  offert, 

m'a  été  représenté;  mais  je  ne  le  recou-  D-  Caffé  eu  était-il?  —  R  Non. 

nais  pas.  Al.  Cutmar</ (conseiller).  Vous  précea* 

D.  Cependant  la  signature  qui  est  ap-  dez  avoir  été  dtnniné  par  le  monvcmeat. 

posée  est  a's.sez  sembLibte  à  toutes  celles  mais  c'était  plutôt  à  vous,  géucral,d< 

que  vous  avez  reconnues?  — /{.  Elle  donner  des  ordres  que  d'en  recevoir. 


n'est  pas  ae  moi,  M.  le  président.  M.  de  Rouhaut  (juré).  Et  la 

'D.  Vous  reconnaissez  avoir  dit  à  deux  tion  que  vous  avex  faite? 

volturiers  de  décharger  leurs  voitures  I^  général  Bertoa.  Je  n*ai  pas  ea 

dont  TOUS  aviez  besoin? — R.  Le  nommé  naissance  de  celte  proelamatioB ;  eilea*! 

Revereau  'me  dit  qu'il  avait  des  voitures  P*'**  été  lue  par  moi  ;  je  ne  Fat  ai  vae  « 

à  ma  disposition;  c'est  lui  qui  les  pro-  '  signée. 

cora?  D.    Comment  se  pent- il  faire  qa'aae 

D.  Dans  quel  but  avez-vous  douné  proclamation  ait  été  faite  sans  qvv  rve% 

Tordre    d'arrêter    la    gendarmerie?   —  e^   ayez    été  inUreit?  —A.  £■&■,)• 

R.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  cet   •  n'en  suis  pas  l'autcttr » 

ordre,  et  les  gendarmes  savent  qu'ils  M.  le  procurenr  géaéraldoaiielect«r 

n'ont  pas  quitté  la  cocarde  bU&cbe.  J'ai  de  Tinterrogateire  aabi  par  U  gtaéni 
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Derton  devant  M.  df  Bernard  ,  premier  battre  contre  persounne;  mais  les  cbera- 
président  de  la  cour  royale.  Il  en  résulte  Ilers  de  la  liberté  voulaient  faire  connaitr* 
que  c'est  dans  Saumur  qu*il  a  été  entrât-  le  mouvement  qu'ils  devaient  faire  en  fa- 
né dans  le  complot  qui  a  eiisté;  qu'il  venr  de  la  Charte ,  que  Ton  sait  bien  être 
n'a  jamais  été  reçu  dans  cette  associa-  violée.  Les  journaux  sont  pleins  des  at- 
tion,  dout  le  premier  article  prescrit  de  teintes  qu'on  lui  por^e  sans  cesse, 
soutenir  le  Roi  et  la  Charte;  qu'un  l'avait  Utijum.  Vous  ne  ^eve?  pas  vous  en 
trompé  sur  Sautuur,  eu  lui  .lummcant  rapporter  à  ce  qne  disent  les  journaux 
qu'il  en  serait  de  cette  vi'Je  comme  de  veudrs  à  un  parti. 

Thouars  ;  que  Grandménil  l'ayant  invité  /.<f  gt'néral  Betton.  Ou  ne  s'en  rapport* 

à  revenir  aux  envirous  deSaurnnr,  en  lui  pas  aux  journaux ,  mais  aux  faits, 

disant  qu**  les  carabinier» étaient  mécon-  -V.  te  prrcurenr  général.  Si  vous  vou» 

tens,  et  qu'il  n'y  est  retourné  que  ffour  fussiez  reudn  maître  de  Sanraur,   quelles 

faire  nn  mouvement  en  faveur  des  pri-  étaient  vos  intentious?  car,   maître   de 

sonniers.  Saumur,  vous  n'étiez  maître  de  rien.  Je 

M.  le  procureur  général.  Avec  Tex-  ne  dirai  ï>as  que,  parce  que  la  charte  est 

périeuce  que  vous  avez  acquise,   le  nom  violée,  on  a  le  droit  de  prendre  les  armes; 

aeal  de  Grandménil  n'a  pu  vous  détcrmi-  mais  enfin   quelles  étaient  vos  es][>éran- 

ner  à  faire  une  telle  entreprise.  ces  ?                         1 

Le  général  Bertnn.  C'est  an  nom  des  •     /,e    général    Berton.  Je  voulais  faire 

cbevaliers  de  la  liberté  qne  j*ai  agi.  connaître  à  Sanmur  le  mouvement  fait  à 

M.   ié  procureur  général.    Mais  quels  Tbouars. 

sont  donc  ces  chevaliers  de  la  liberté  ?  ^/.  le  procureur  général.  "W   est  vrai. 

Le  général   Berton.   Des    hommes  rc-  qtioiqne  je  ne  veuille  pas  deraiicer  le  ju- 

commaudabltfs  et  même  dé  grands  pro-  f>emeut  qui  va  être  rendu,  que  dans  l'af- 

priétaires.  faire  de  la  Rochelle  ou  voulait  eutratoer 

M.  le  procureur  général.  Supposons,  les  troupe.*. 

ce  que  je  ne  crois  pas,  qne  vous  vous  I,e^tf/i<f;-a//?tfrton.  Je  n'ai  jamais  pensé 

soyet  coufié  à  nn  chirurgien  de  village  k  cela. 

dans  la  première  expédition  ;  mais,  qiiatui  M.  le  procureur  général.  Cependant  on 

nn  mandat  d'arrêt  a  étélaneé  contre  vous.  Tous  y  attendait. 

comment  se  fait-il  que  vous  ayez  confié  de  Ij;  général  Berton.  Depuis  plusieurs  an- 
nouveau  votre  sort,  votre  tête  en  quelque  nées  je  suis  en  Imtte  aux  ])ers(Hrutions  de 
sorte ,  à  ce  Graudméuil?  la  police,  et  voilà  |)onrquoi  fon  a  dit  qiM 

Le  général  Bertnn.   Je  voulais  q^t  les     l'on  m'y  attendait » 

prisonniers  sussent  qne  j'étais  dans  le  dé-  Entre  les    déportions  des  témoins  à 
partem^ut  de  Maine-et-L«)ire.  charge  (  il  y  en  avait  i54  )  .  les  pins  in- 
M.   te  procureur  général.   Le  monve-  téressantes  sont  :   i"  Celle  du  maréchal- 
ment  en  faveur  des  prisonniers  était  une  de»-l(igis  des  carabiniers,  depuis  lieute- 
cbiinère.  nant  Woëlfell,  sur  l'arrestation  de  Berton, 
Le  général  Bertnn.  Je  voulais  encore  dont  on  sait  déjà  les  détails,   et  sur  les 
qne  les  habitins  de  ce  département  n'é-  rapports  que  Grandménil  lui  avait  assuré 
coûtassent  pins  Grandménil.  Je  vcuais  les  avoir  avec  le  géufn'al  Lafayette,  à  qui,  loi 
détromper  et  les  empêcher  de  faire  un  (GrundménilS  aurait  préseuté  Baudrillet; 
nouveau  mouvement.  circonstance  plus  importante  au  second 
JW.  le  procureur  général.  Ainsi   vous  procès  qu'à  celui-ci  ;  a**  celle  du  colonel^ 
Temez  vous  sacrifier?  Rapatel ,  qui  déclara  qne  Berton  passant  à 
M.  Bigier-ftes  /tges  {  juré  ).  Vous  avez  Saint-Malo ,  avait  voulu  Teutrainer  à  pren- 
ait cpxe  votre  expédition  se  faisait  en   fa-  dre  part  dans  un  mouvement  qui  devait 
Teiir  du  Roi  et  de  la  Charte  menacés;  mais  éclater  contre  le  gouvernement  dans  toute 
la  France  entière  ne  voit  pas  cela.  Alors  la  France;  3*  eulin  ,  celles  du  maire,  du 
quel  a  pu  être  votre  motif?  Sans  doute  son»>préfet,  et  d'un  capitaine  dç  l'école 
que  si  le  Roi  et  la  Charte  étaient  menacés,  de  cavalerie  de  Saumur,  qui  tout  en  pré- 
il  faudrait  aller  à  leurs  secours.  sentant  quelques  variétés  dans  les  détails. 
Le  général  Berton.  Les  chevaliers  de  s'accordaient  sur  les  événemeus  de  Sau- 
la  liberté  nVnt  pas  d'antre  but  que  de  dé-  mur,  dans  la  nuit  du  ^4  février.' 
fendre  U  Charte ,  c'est-à-dire  la  liberté.  Le    résultat  de  ces  dépositions  faites 
A/  de  Gréauine  (  juré  ).  Contre  qui  comp-  contradictoirement  avec  les  accusés  qui 
Ciez-Tons  vous  battre  ?  s'élevèrent  sonvent  contre  les  témoins,  est 
Le  çitUtal  Btrton.  On  ne  roulait  te  établi  dans    1«  discours  on  requititoira 
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que  M.   le  procureur  général  Maogin,  boAamcs  qui,  du  haut  delà  tnbaaca 

prononça  ]e  5  jteptembre.  Il  y  donne  des  appellent  à  Vénerie  Je  la  iMi<ûa«c'e** 

détails  curieux  sur  Torganisation  de  la  à-dire  à  riiuurrection  et  anx  (aremn  j^ 

société  des  amis  de  la  liberté  et  des  car-  pulaires;  ces  liomniea  qui,  à  la  face  ée 

bonari  «  d'après  un  extrait  des  procédures  la  France  ,  lui   disent   qu'elle    n'a  reçi 

des  cours  d'assises,  déposé  au  gref  de  la  qnavec    réyugnanee    la    famille   de    sa 

cour  royale  de  Paris.  {Fofez  l'article  ci-  Rois,  sont  ex{K>sés,   qnelquc  inaoctslis 

après.)  Il  y  compare  l'institution  des  car.-  que  soient  leurs  intentions  ,  à  roirla  ai^- 

bonari  à  celle  à\\  tribunal  fyfjrmique  de  lignite  s'armer  de  leur»  noms,  et,  aTcc 

l'ancienne  Westphalie.  «  Ils  condamnent  ces  ui^ms .  commettre  ,  éteudrc  l^ns  fsM- 

à  mort  non-seulement  ceux  des  leurs  qui  faits;  et  Ton  est  déjà  bien  coupable  cnren 

les  traliissent ,  mais  encore  les  magistrats  son  Roi  et  sa  patrie,  quand  on  s'est  farf 

qui  les  poursuivent.  IHous  le  savons ,  s'écrie  un  nom  qui  sert  d'arme  à  tocs  les  cbefs  et 

M.  Maogiu ,    (  on  assure  qu'en  effet   il  rébellion ,  qui  sert  à  provoqncr  ,  a  : 


Tenait  de  recevoir  uuje  lettre  anonyme ,  où     dre  la  sédition. 

on  lui  notifiait  sa  sentence  de  mort,  an         «*^*y  apt-il  cependant  contre cvx  ^ce 


nom  de  la  société   des  earbonati ,  pièce     que  j'ai  appelé  un  instant  des 

qui  portait  pour  ornement  des  tètes  de     dences? » 

mort,  des  poignards  dessinés  à  la  plume).         Ici,  M.   le  procureur  général,  ifrâ 


Ce  réquisitoire  est  surtout  remarquable  ,  avoir  attribué  l'agitation  révolnti 

en  ce  qu'il  peut  servir  de  complément  à  qui  s'est  fait  sentir  à  Sannmr  an  vonfc 

la  fameuse  séance  du  i***  aoÀt.  (p.  a4o,  que  M.  Benjamin  Constant  y  avait  bit 

^41  )•  AiYssi  M.  le  procureur  général  exa-  l'année  dernière,  entre  dans  des  detilt 

minant  d'après  les  dispositions  faites,  la  sur  les  rapports  dénoncés  de  GrandiDèal 

question  d'un  comité  -  directeur  et  d'une  et  de  Baudrillet  avec  M.  de  la  Fkyctie; 

Taste  conspiration,  n'bésita  pointa  re-  M.  le  procureur  général  n'en  croit  pas  ks 

connaître  son  existence  :  rétractations  de  Bandrillet;  il  répète  «qal 

*(  Quels  sont  donc,  dit-il,  les  cbefsmysté^  cst/rnut^  que  Bandrillet  à  été  prneBk 

rieux  qui  s'entourent  de  tant  de  précau-  par  Grandménil,  au  nurqnia  de  la  F» 

tions ,  et  dont  les  initiés  n'osent  pas  même  yette .  »  et  il  poursuit  ainû  : 

demander  le  nom  ?  Berton  a  dit  au  colonal  «  Mais ,    nous   dit-on ,    pourquAi  se 

Rapatel ,  le  8  janvier ,  qu'il  y  avait  un  pas  défécer  aux  tribunaux  les  menbm 

nouveau  gouvernement,  que  ce  nouveau  de  ce  gouvernement  pr(»Yt.<oire?  V<n» 

gouvernement  avait  pour  lui  la  presque  faites  fro^  om  frcyi/^eM.  A  cela  je  pnU&iiit 

totalité  de  l'armée.  Ainsi  que  Delon  et  plus  d'nnc  répnu»e  :  voici  celles  qae  je 

Heureux,  il  a  annoncé  à  Thonars  qu'il  y  puis  faire  connaître, 

avait  un  gouvememenr  provisoire,  et  il  a  «  D'abord  le   fait  matériel  contre  1r 

proclamé  le  nom  des  memlires  de  ce  goti>  marqUls  de   la  Fayette  et   la  préscsti- 

verneinent  provisoire;  c'est  comme  com-  tion  qui  lui  a  élé  faite  de  la  personne  4e 

mandant  de  l'armée  nationale  de  l'ouest  Baudrillet  par   Graudméuil  ,  »t  les  di>> 

qu'il  a  nommé,  maintenu  et  destitué  des  cours  qui  lui  ont  été  tenus;  mais  e«  fa4 

fonctionnaires.  Quelles  sont  donc  les  per>  se  rattache  au  second  complot  ;    je  ac 

sonnes  qi*i  composalcut  ce  gouverucnieot  suis  point  compétent    pour  proooBCrr 

et  qui  ont  donné  à  Berton  la  mission  qu'il  sur  le  second  complot;  Si  Je  ratais  !'!.— 

a  remplie?  On  vous  Ta  déclaré;  1rs  noms  «  Je   sais  que  ,  par  induction  ,  Ton 

que  Berton  citaitétaicut  ceux  de  MM.  de  la  peut  dire  que,  si  le  marqui»  de  la  Fay«i>e 

Fayette,  Foy.  Kératry,  Benjamin  Constant  est   complice  du  second  complot ,  tlr*c 

VoytT  d'Argcusou  ;  d'antres  Ont  nommé  aussi  complice  dn  premier,  furre  ^^e 

de  plus  MM.  Lalitte  et  Mnauel.  les  éléroeus   de  cette  conspiratioa  soel 

•c  Qui  devait    prendre  le  commande-  les  mêmes,  et  que  les  priucifMuv  a^^ta* 

meut  des  armées,  d'après  Delon  ?  C'était  sont  les  mêmes:  savoir,  BertunelGr^aA- 

la  Fayette,  c'était  Foy.  Quels  noms  sont  ménil   Mais   ce  n'est  là   qu'une  peurrr 

prononcés  dans  toutes  les  conspirations?  morale.    Les  preuves  mntalrv  alMMideaX 

Les  mêmes  noms.  pour  attester  cette  complicité;  1rs  pr^- 

«Mais  n'est-ce  qu'à  d'impmdens  dis-  vcs  matérifcllfs    nous  roauquent  c*»  îïv 

cours  que  ces  bororocs  doivent  de  voir  in-  les  premiers  instigateurs    du   coapb*. 

Toquer  leur  nom  dans  tous  les  crimes  qui  Pourquoi  ?  Ce   n'rst  pt>«««t  parrc  qa'il» 

menacent  de  renverser  le  trùno  et  de  dé-  sont  innocens,  mais  parée  qu'ils  seca- 

cnirer  l'État,  on  sont-ils  réellement  les  riicnt  derrière  leur*  séide»  «  parer  qa'i** 

compUcca  dp  cq  crime?  Sanf  doute,  ce»  s'Aordoppent  du  mjatère,  parce  q»'* 
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De    correspoudeut   que    Terbalemevt  ;  avait  taot  contrihué  à  )e  ramener  aas 

mais  les  révélations  de  leurs  agens  pea-  euvirous  de  Saumur ,  n  était  qu'un  a^eot 

vent  quelquefois  les  trahir..  soldé    par  la    police,   un  Cotnpltco  de 

Ou  a  dit  qae  nous  aurious  pu  nous  Woêlfetl  avec  qui  il  avait  depuis  long- 

disppDber  de  citer  ,  daus  l'aote  d*accusa*  tem}»  des  liaisons  intimes.                   \ 

tiuu  (c&  noms  de  ces  hooimes.  De  quel  Quant  an  fait  flagrant   de  la  cause, 

droit?  Nous  devious  les   désigner  pour  Bertou  répétait  ce  qb'il  avait  dit  daus 

faire  coun.'/ttre  le  véritable  caractère  do  ses  interrogatoires  : 

fj'ouveraemcnt ,  pour  indiquer  aux  jurés  «  Le  mouvement  qui  eut  lieuà  Thouars 

les  véritables  appuis  sur  lesquels  xromp-  le  24  février  dernier,  dît-il,  n*avait  pas 

t'aient  les  cnu&piratears.  Nous  devions  pour  Jiut  de  renverser  le  gouvern«>nittut 

montrer  aut  jurés  qné  plusieurs  aeémé»  du  Roi,  et  était  encore  bien  moins  dirigé 

ont  été  trompés  ,  ont  été  précipités  dans  contre  S.  M. ,  puisqu'il  létait  Tceuvre  des 

rabtœe  parles  noms  d'hommes  puis&ans,  chevaliers  de  la  liberté,  dont  le  premier 

pane  que  cette  considération   peut  les  acte  de  leurs  iUluti  tst  iit  maintien  et  ta 

déterminer  k  quelque  indulgence   pour  conservation  dà   Roi  et  de  l'augHste/k'» 

eux  ;  mais  ce  qui*  nous  avons  dit ,  uous  milte  régnante»  le  soutiérnt  de  la  Ckarte\ 

Ta  vous  (lit  à  la  face  de  la  France.  avec    l'engngcnvent   de    combattre    les 

«  Que  deviennent  donc  les  accusations  ennemis  de  la  liberté  ,  qui  sout  cenx  de 

dont  ou  a  osé  nous  rendre  l'objet'?  Id  Cl:artc.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  si 

«  Ils  ont  dit  que  nous  les  frappions  ce  sont  là  les  propres  mots  de  ce  premier 

par  derrière,   que  nous    étions  des  lâ-  article;  mais  je  suis  sûr  que  tel  eu  est  le* 

cîies.  Tls  shveut  bieu  que  la  main  judi-  sens  ;  il  m'a  été- lu  à  Saumur,  en  pré* 

cijire  qui  s'est  appesantie  sur  eux  ne  fut  sence  de  beaucoup  de  chevaliers  de  la 

poii»i  la  main  d'un  lâche.  »  liberté ,  qui  m*out  juré  d'y  persister  en- 

<'  Les  lâches  et  les  perfides  sont  cenx  tiïfrément  et   mMnt  fait   promettre  d'y 

qui  précipitent  daus  l'abîme  des  conspira'  adhérer  ;  personne  de  nous  n'a  dû  ni  pa 

tions  des  hommes  simples  et  crédules,  qui  parler  de   gouveruem'ent  provisoire  en 

les  trompent  et  les  desavoueuteufiuite.  »  France.» 

Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux  «  Il  n*est  pns  vrai  que  je  sois  le  chef 

qui  rerèleut  les  trésors  d*nn  usurpateur^  de  cette  entreprisé  ;  il  ne  m'est  [»as  ])lu8 

d*na  souverain  détrôné,  et  qui  s'en  ser-  permis  de  m'en  faire  les   honneurs  que 

Vent  pour  soudoyer  des  conspirateurs.  »  de  m'attribuer   celui  d'avoir  fait  arborer 

««   Voilà   ces  hommes  qui  voudraient  les  trois  couleurs  ûationale^,  que  S.  M. 

renouveler  les  temps  malheureux  de  la  Louis  XVIII  a  portées,  qui  ont  depuis 

révolution  ,   voilà  les    véritables  pour"  flotté  avec  gloire  dans  les  quatre  parties 

voyeurs  des  bourreaux.  »  du  monde ,   et   sous   lesquelles  te  iiom 

«  Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux  français  s'est  inlmortalisé  ;  aucune  puis» 

qui  organisent  des  sociétés   secrètes   et  sauce  de  la  terre  ne  peut  détruire  cea 

excitent  des  conspirations  qui  doivent  vérités.  \À  résolution  ^it  prise  d'arbi^ 

^'accomplir  avec  des  poignards »  rer  les  trois  couleurs ,   tft  je  n^avaie  pas 

Le  procureur  général  terminait  son  le  droit  d'en  décider  autrement.  » 

réquisitoire  par  des  conclusions  sévères  «    Le    mouvement   qui   a  en  Ijeu  à 

contre  les  accusés.  Thouars  u*a  point  été  préparé  par  moi. 

Le  lendemaip  de  ce  discours  (6  sep-  il  a  pu  être  déterminé  par  ma  présence  ; 

:eaibre)y  dont  il  n'est  pas  besoin  de  re-  il  aurait  pu  avoir  lien  sans  mai  :  je  n'^ 

produire    ce  qui   se   rattache  aux  faits  ai  rieû  organisé,  je  n'y  eonnaissais  per* 

is3ez  connus  fie  Tacrusation  ,  le  général  sonne  ;  j'y  al  trouvé  ce  qui  y  existait. 

)erton  persistant  toujours  à  refuser  Tas-  On  ne  crée  pas  de   semblables   oIms es 

istaucede  sou  avocat  é^'office,  prononça  daus  un  jour  ni  dans  un  mois;  c'est  le 

ui«aiéine  sa  défense.   Il  s'y  répandit  en  fruit  d'un  grand  etlong  mécontentement; 

ilaiotcs  amcres  sur  la  rigueur  des  trai-  il  faut  s'être  communiqué  lonc-tèmps  et 

émeus   exercés  envers  lui  par  le  gou«  souvent  les  mécontentemens  réciproques 

ernement  et  par  le  ministère  public  y  pour  en  venir  au  point  de  prendre  im 

t  eu  iujures  sur  la  conduite  de  Grand'  parti.  J'ai  laissé  chacun  libre  d'y  parti» 

aénil  et  de  Woëlfell>  et  même  do  colo-  ciper  ou  de  se  retirer;    ce  que  les  uns 

el    Riyatel  à  son  égard.    Il  témoigna  ont  fait;   les  proclamations   dont  il  est 

ïéoze,  eu  rappelant  les  circonstances  de  question  dans  l'acte  d'accusation  nem'é- 

ou    arrestation  ,   qu'il  avjiit   de   fortes  taieut  pas   connues.  Je  i^e  les  ai  ]k>int 

aisoiis    de  croire   qne  Grandméuil  qui  lues;  j'ignore  qui  tes  a  faites ,  qui  les  a 
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aiii)Ortéeft  à  Tbouar» ,  ou  »i  elle»  ont  été 
faite»  dans  cette  ville;  elles  ne  sont  point 
stguécs  par  moi  ,  et  je  n'en  suis  pas  l'au- 
teur. La  plupart  des  accusés  ici  présens 
n'étaient  point  sur  la  place  quand  *»n  les 

y  a  lues.  *• 

a  M.  le  procnrenr  général  prétend  , 
en  outre,  que  mon  nom  est  cité  dans 
une  procédure  instruite  à  Nautes  contre 
des  carbonari  ,  et  daus  une  iusurrectiou 
militaire  de  laBoclielle,  du  mois  de  mars 
dernier,  deux  choses  dont  je  n'ai  eu  con- 
naissance que  par  son  acte  d'accusation. 
Où  est  la  preuve  de  ces  assertions  erro-. 
née»  ?  quelques  déblinns  peut-être  ,  - 
soufflées  aux  oreilles  de  quelques  mal- 
heureux inculpé»,  afin  de  leur  faire  espé- 
rw  leur  grâce  ,  qu'où  attache,  pour  le» 
tromper,  au  prix  honteux  d'une  fausse 
dénonciation,  dont  on  adoucit  l'expres- 
sion eu  l'appelant  révélation.  Qu'il  est 
aisé.  Messieurs,  d'imaginer  denouvellça 
accusations  contre  ceux  qui  sont  déjà 
chargés  de  la  haine  d'un  parti  !  C'est  se 
servir  coutrc  moi.du  subterfuge  t-mployé 
depuis  long-temps  par  cette  iufA me  po- 
lice qui  étend  son  influence  pestilentielle 
et  corruptrice  par  toute  la  France,  et 
dans  le  ministère,  qu'elle  trompe  en  pré- 
tendant l'éclairer:  c'est  ainsi  qu'elle  cher- 
che à  justifier  ses  exécrables  pcr>écu- 
tions,  dont  j'ai  été,  depuis  plus  de  six 
ans ,  une  des  victime».  » 

t.  Je  ne  suis  point  chevalier  de  la  li- 
berté; si  je  rélais,  je  serais  loin  de  le 
désavouer,  et  j'ignore  ce  que  c'e^t  que 
des  carbonari,  dont  M.  le  i>rocureur- 
général  m'avait  parlé  lors  de  mon  inter- 
rogatoire ,  et  que ,  par  son  acte  d'accu- 
Mbti<»n  ,  il  semble  coufoudre  avec  les  clie- 
-valicrs  de  la  liberté...  »• 

Cet  acte  d'aecvsation,  dont  on  ne  non»  a 
fait  nier  que  le  eommeutoire ,  est  d'une  ex- 
tension indéfinie  daus  ses  conséqueuces  ;  et 
oSuk  de  rendre  l'autodafé  pl«s  complet, 
ou  a  trouvé  assex  adroitement  les  moyen» 
d'amener  snr  la  s#*ène  les  uoms  de  MM.  les 
généraux  Foy ,  Lafîiyctte,  Sébasliani ,  De- 
marcay;  des  députés  Kératry ,  Voyciv 
d'Argeu5tm,Lafitte,  Bcojaraiu  Constant. 
Manuel;  on  a  essayé  d'iucrimiuer  le  côté 
gauche  entier  de Is^  chambre  des  députés; 
et  sur  qncU  rapports  !  Vous  avez  été  le» 
témoin».  Messieurs,  de  la  manière  de 
pressurer  le»  dépositions  des  témoins  ti- 
mide» ou  effrayés ,  envers  lesquels  ou  n  a 
pa»  ménagé  les  menaces ,  ou  de  dénon- 
ciateur» qu'on  a  encouragés ,  pour  en- 
gager à  nomnerM.  lemarquisde  Lafayette; 
on  a  mime  vonhiprétcndre  qu'il  se  servait 


qufllquefoi»  de  béqniUe*  ;  plnûeim  dm  vew 

Messieurs,  doivent  le  coaoaltre;  je  fe 
coonnais  depnis  pins  de  quinze  an»,  etjt 
ne  l'ai  jamais  vu  se  servir  de  b^rquifics, 
quoiqu'il  soit  boiteux  ,  par  suite  ,  jecroiiw 
d'une  ajicieune  bleesure.  Acssi  tous  a  tna 
dit,  en  pariant  de  ces  hvnuoes  e;  timabks. 
qu*oa  n  avait  malbenreuseuient  que  des 
preuves  morales  ,  qu'on  manquait  èe 
preuves  matt'rielle»  :  cUcs  sont  difficiles  i 
obtenir,  a-'t-on  dit  ;  et  Ton  prétend, M» 
sieurs,  qne,  ne  dev,iat  compte  à  per- 
sonne de  votre  jugement ,  voua  ara  le 
droit  de  vous  contenter  des  pre-nve«  b^ 
raies;  cela  dépend  de  votre coDScieace. 

<«  On  vous  parle  d'un  bomme  qû  anàt 
recelé  les  trésors  de  l'usurpateor  avec  les- 
quels il  payait  les  couspirateors;  rbb^l 
Messieurs,  cet   bc.mwe   est  M.  Lafctte, 
bauquier  à  Paris  ;  le  même  bauqoier  a  ea 
pendant  les  cent  jours  plusieurs  nûflifQB» 
au  Roi ,  à  la  famille  royale  «  aux  boBo»» 
de  la  cour  ;  il  a   fait   p^sater  des  fonds  a 
Gaud,  et  au  Roi ,  et  à  madame  d^Aogoa* 
lême  ;  et  il  a  remis  intégralement  tottt»îei 
sommes  qu*il  avait  eues  en  dépôt,  alas^ 
coude  rentrée  du  Roi.  Il  est  probable  qae 
M.  le  procureur  général  u'a  pas  eu  coec 
naissance  de  ce  fait-la-  11  est  p4>nrtaDt  cs- 
sez  remarquable  et  il  est  comiu  à  Paris.  • 

Après  d'autres  excursions  snr  les  ri- 
gueurs de  la  police,  le  général  Bcrtan  rtt^ 
uant  à  l'objet  du  mouvement  de  Tliouars  : 

'  «  Je  fiuirai,  dit-il,  par  revenir  à  raifaite 
qui  nous  amène  devant  vors ,  et  je  (> 
terai  un  exemple  peu  éloigné  de  nou^  par 
l'espace  et  par  le  temps,  eu  faveur  des  die- 
valiers  de  la  liberté. 

Q-jîroga  et  Riégo  ont-its  vonln  détraixc 
lé  gouveruement  du  Roi  d'Espagne  !  "Sou, 
Messieurs;  ils  ont  vttolu  anéantir  cette 
tyrannie  collective  qnî  avait  tmarre  le 
secret  de  faire  passer  sous  sou  joug  S- MC 
elle-n.éme;  elle  ignorait  la  ûmalioo  de 
l'opinion  publique  de  sou  royaume,  comme 
S.  M.  Louis  XV III  ignore  celle  de  h 
t'rauce.  Les  hommes  qui  omipcnt  k» 
gjrauds  en)|:Iuis  lucratifs  ducnt  sans  c&K 
que  tout  va  bieu  ;  tirais  tout  va  mal  quasA 
la  masse  des  citoyens  est  mécouteutr;  <mi 
ne  peut  pas i'ajiaiscr  par  des  stq^i-lices; 
le  nombre  deséchafardî»  ne  «-aurait  y  sulli- 
rè;  etsipardes mesures arbitrairr^oa  par 
vient  a  contenir  cette  masse  pendant  quel- 
que temps,  le  mécontentement  s'angmcBtt 
et  finit  par  triompher  de  ToppreMi*!», 

Eufiu,  après  quelques  réflexions  «air  le» 
hommages  rendus  récemment  à  la  aie- 
moire  des  Porlier,  des  Lasry ,  qui  avaiept 
succombé  dans  de  pareiUcs  entreprises» 
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aprèi  atoir  déploré  le  tort  de  la  France  d*aiicleiis  nobles  ou  émigrés  ;  et  an  mi- 
et  des  amis  de  la  liberté  menacés  par  rari»-  nistre  pnblic  ,  de  Ini  avoir  refnsé  demie- 
tocratie,  a  pu  être  de  nouveau  revenu  sur  rement  jusqu'à  la  consolation  d'embrasser 
Si  justification ,  il  termine  par  une  apos-  ses  deux  fils  qui  étaient  venus  à  Poitiers. 
Crophe  aoSTeUe  contra  le  procurenr  gé-  Enl^,  dans  la  nuit  dernière  (  1 1  au  xa) 
Déral.  après  dix-sept  audiences  d'une  procédure 
«  H  vovsa  parié  de  son  indulgence,  dit-  durant  le  cours  de  laquelle  il  s'était  ma- 
il aox  jurés,  et  il  vous^emande  beaucoup  nifcsté  quelque  agitation  dans  la  ville  de 
de  saog.  Si  votre  consc^sace  voua  dit  qu'il  Poitiers  (on  avait  brisé  les  carreaux  des 
f%nt  en  verser  >  je  ferai  bien  volontiers  le  fenêtres  du  domicUe  du  procureur  géuéral, 
«acrifice  du  mien  ;  j'en  ferais  surtout  le  on  avait  adressé  des  lettres  meoaçantrs 
sacrifice  avec  joie,  s'il  pouvait  rendre  la  aux  jurés),  après  une  délibération  qui 
liberté  à  tous  ceux  qui  m'ont  suivi  jusqu'à  dura  douxe  beures,  sejit  des  accusés  m- 
Sanmur.  Vous  pouvez  les  épargner ,  Mes-  rent  déclarés  cou^^ables  sur  la  question  de 
sieurs  ;  aucun  sentiment  intérieur  nC  doit  complot  :  Berton  ,  Alix  (  seulement  à  la 
vous  en  faire  de  reprocbe;  je  désirerais,  majorité  de  sept  voix  contre  cinq),  Caffé, 
en  ce  cas,  pouvoir  fournir  à  moi  seul  Sauge,    Henri    Fradiu  ,   Sennecuault  et 
assez  de  sang  pour  apaiser  la  soif  de  ceux  JagUn.  La  Cour  les  a  condamnés  a  mort, 
qui   en    paraissent   si    altérés.    Pendant  à  l'exception   du  colonel  Alix  sur  lequel 
vingt  ans,  j'en  ai    versé    sur   quelques  elle  s'est  rangée  à  l'avis  de  la  minorité 
ebamps  de  bataille;  j'y  ai  épargné  celui  du  jury ,  et  qu'elle  n'a   considéré  que 
des  émigrés  lorsqu'ils  se  battaient  contre  comme  non  révélateur,  ainsi  que  les  ac- 
Bous.  J'en  ai  sauvé ,  comme  bien  d'antres  cusés  Férail ,  Ricque ,  Ledein  ,  Lambert, 
de  mes  compagnons  d'armes  l'ont  fait,  et  Saniais,  BauiSls,  Coudray,  qui  ont  été  cou- 
cette  générosité  avait  ses  dangers.  Je  n'ai  damnés  à  cinq  ans   d'emprisonnement.; 
jamais  fait  couler  un  goutte  de  sang  fran-  vingt-cinq  autres  ont  été  condamnés  à  une  . 
cais.  Celui  qui  me  reste  est  pur;  il  est  tout  détention  plus  ou  moins  longue,  à  des 
nançais.  amendes  de  5  à  xooo  francs  suivant  la  grâ- 
ce J'ai  exposé  long-temps  ma  vie  avec  vite  de  leurs  cas,  et  deux  seulement-  ont 
^oire  pour  mon  pays.  Si  je  devais  la  été  acquitté»,  {f^ojrez  $  octobre.) 
perdra  par  la  main  de  mes  concitoyens,  — — -^.-..-—i.. 
e  leur  présenterais  encore  ma  poitrine  Voici  l'une  des  pièces  lues  pendant  les 
ivee  le  même  courage  que  j'ai  montré  de-  débats  de  la  procédure  de  Poitiers ,  telle 
rant  les  ennemis  de  la  France.  Nos  noms,  qu'elle  doit  être  imprimée  à  la  suite  de  la 
Messieurs,  seront  inscrits  ensemble  dans  relation  du  procès  : 
•bi»toire.:la  France  et  l'Europe  nousju;  j^o  k.    Extrait  des  procédures,    court 
reront  sévèrement  et  sans  parUalite.  Quoi  Rassises,  dépotées  au  greffe  de  la  cour 
pi'a  puisse  arriver,  mon  oeeur  n  a  rien  à  royale  de'Parit. 
raindre;  et  ma  devise,  oomnie  ette  a  too>  _^       *                        ,    , 
oon  été ,  sera  odle-ci  :  oaG^irtsaTion  i«  La  sociETi  de*  an» 

SX  LA  LIBERTE. 

Dulce  et  décorum  ett  pro  patria  mori.  »  n  — :.»«  i  t»..  •  j         .^ .  «. 

*^     *  Il  existe  a  Paris  un  grand  comité  direc- 

n  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  dé-  teur  qiii  entretient  des  correspondances 

lil  des  autres  défenses ,  en  ce  qu'elles  ont  a^m  tous  les  départemens.  Il  y  a  dans 

e  relatif  aux  individus  et  sur  la  part  chaque  département  un  comité  de  neuf 

u'ils  avaient  prise  au  mouvement.  Ils  membres,  dont  Fun  est  président, 

taient  tous  rei)résentés  comme  n'ayant  Ce  comité  correspond  avec  ceux  de 

oulu  et  cru  agir  que  dans  l'intérêt  de  la  l'arrondissement  et  avec  le  grand  comité. 

harte  ,  et  tout  au  plus  en  vue  de  provo-  H  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  co- 

aer  un  changement  d'admiuistration  ou  mité  composé  de  cinq  membres,  dont  l'un 

e  système,  ce  qui  n'était  dans  l'opinion  est  président. 

es  défenseurs ,  ni  conspirer  ni  s'armer  Ces  comités  correspondent  avec  ceux 

>xitre  l'autorité  royale ,  doctrine  qui  fut  des  départemens,  et  en  outre  avec  les 

lergiquement  combattue  par  le  procn-  chefs  des  cantons  qui  seront  désignés  par 

mr  général ,  comme  l'accomplissement  eux. 

e   rexécral>le  maxime  :  «  l'insurrection  II  y  aura  dans  chaque  comité  un  tréso- 

\t  le  plus  saint  des  devoirs.  »  rier  responsable ,  nommé  par  un  conseil 

Bertoa    y   fit   un  dernière  réplique ,  spécial ,  qui  sera  chargé  de  la  garde  des 

ms  laquelle  il  reproicliait  amèrement  à  fonds  nécessaires  aux  frais  des  vovages  et 

lotorité  locale  d'avoir  composé  un  jury  descorrcspondances.Letrésorierncpour- 

jénnuaire hist,  pour  i^'À'k,  63 
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m  délivrer  des  fond»  lani  rantorisation     exiger,  è"û  le  Tcot,'  la  ru»  dec  ttttaa 
du  président,  qui  lui-même  prendra  Tavis     «criti  de  l'Ordre, 
du  conseil. 


Condition  pour  être  reçu  chevalier  de  U 
libeHe. 


ObserwUions. 


Avant  la  prestation  dn  serment,  k  rê> 

cipiendaire  s'engagera  à  ne  jamais  revota 
Tous  les  citoyens  ,  sans  distinction  le  nom  de  celui  qni  l'a  reçu.  Il  wc  pesm 
d'âg»,  ni  de  rang,  peurent  être  reçus  cbe-  demander  le  nom  de  celui  qui  l'a  rm.  B 
Tsliers  de  la  liberté,  pourvu  qu'ils  jouis-  ne  pourra  demander  le  nom  des  cM  de 
teut  d'une  haute  considération,  sous  le  l'Ordre,  ni  des  membres  des  comités,  a 
rapport  de  leurs  opinions  et  de  leur  mo-  moins  que  celui  qui  le  re^il  ne  juge  de- 
^j^[^  Toir  les  lui  dire ,  en  usant  tDoteCiMS  do 

Le  grand  comité  reconnaît  qu'on  ne     plus  grandes  précautions, 
doit  associer  que  des  gens  capables  de         Tous  les  cbevaliers  de  la  liberté  doival 
soutenir  les  intérêts  des  cbcraliers  ;  ils     s'aimer,  s'aider  et  se  protéger  rêciprofe^ 
doivent  être  prb  dans  les  classes  ci-après     ment,  chacun  snivant  ses  £aeulies  et  ses 


énoncées,  savoir: 

fo  Parmi  les  jeunes  gens  instruits  des 
Tillufc  et  des  campagnes  ; 

7?  Les  étudians  des  collèges  et  des  éco- 
les de  droit,  de  médecine  et  autres;  ycnie;-V.  C,  rente  centrale;- V.  P., 

30  Les  anciens  militaires  réformes .  re-     ^^^  particulière;  «  P.  ,  paien,—B.  C , 

bon  cousin.  ) 


moyens. 

ORGANISATIOir  DES  CAaBOS&ai. 

{Nota.  C,  signifie  cbarbonnier  oa 
bonnerie;  — V. ,  vente;  —  H.  V., 


traités  ou  à  demi-solde  ; 

4<>  Les  possesseurs  de  biens  natio- 
naux ; 

50  Les  gros  propriétaires  et  négociai» 
dont  l'opinion  et  la  probité  sont  parfai- 
tement reconnues; 

6»  Ceux  qui  professent  les  arts  libé- 
raux ,  avocats ,  médecins  et  autres  ; 

no  Les  sous-ofllciers  de  l'armée  active, 
rarement  parmi  les  officiers ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  donné  des  preuves  non  éqnif 
voques  de  leur  manière  de  penser. 

Nota.  Le  grand  comité  ne  peut  recom- 
mander trop  de  prudence  dans  le  choix 
qu'on  fera.  L'honneur,  la  probité,  la  con- 
sidération ,  l'opinion  bien  pronoucée,  la 
fortune  doivent  servir  de  guide  dans  tou- 
tes les  nominations.  Au  reste,  il  s'en  rap- 


Châpxtkk  I*' — Dispositions  généraies. 

Article  i***.  Les  C.  se  réunissent  dans  la 
W. 

"Snl  n'est  C s'il  n'appartient  à  obs 

y . . . .  constituée  on  autorisée  par  la  H.  T. 
qui  a  adopté  le  présent  règlemeoL 

a.  Il  existe  une  H.  V. ,  des  VV.  CC  et 
des  VV.  PP. 

"Le  nombre  des  W.  CC.  et  PP*  e*t  îK- 
mité. 

Chap.  II.  —  De  la  haute  vente, 

3.  A  la  H.  V.  seule  appartient  le  choâi 
de  ses  membres 

4.  La  H  V.  seule  a  le  droit  de  eonsfi- 


portera  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  de  tuer  des  VV.  CC.  et  d'autoriser  la  fonda- 

ceux  qui  recevront.  tion  de  V  V.  PP. 

,                          ,      ,       .  5.  La  H.  V.  approuve  on  rejette  les  ré- 
forme a  observer  pour  la  réception.  ^lemens  des  V  V.  PP. 

Tout  chevalier  a  droit  d'en  recevoir  un  6.  La  H.  V.  reçoit  la  moitié  des  cotiaa- 

autre ,  et  même  c'est  un  devoir  auquel  il  tions  et  revenus  de  tonte  n  .tore  de  chaque 

doit  s'engager  lors  de  sa  réception.  V.  C.  et  P.  Elle  a  le  droit  de  lever  de» 

Un  chevalier  ne  peut  en  recevoir  qu'un  contributions  extraordinaires  i>oar  mes«v 

à  la  fois,  et  dans  un  lieu  de  sûreté  éloigné  générale ,  pour  parvenir  an  but  qae  « 

de  tout  témoin.  propose  la  C 

Le  récipiendaire  sera  d'abord  instruit  7.  Dans  laH.  V.  est  ouTertunlivrede^ 

verbalement  de  l'existence  de  la  Société  ,  tiné  à  reccToir  les  noms  de  tocs  les  ff. 

dn  but  qu'elle  se  propose,  ensuite  il'prô-  jngés  indignes  ou  incapables  de  faire  pa*»- 


trra  le  serment  suivant  : 

R  Je  jure  d'être  fidèle  aux-  statuts  de 
l'ordre  des  chevaliers  de  la  liberté.  Si  je 
viens  à  les  trahir,  la  mort  doit  être  ma 
punition,  n 

Le  serment  prêté,  le  nouveau  chevaliirr 
recevra  Taccoladc  de  fraternité,  et  pourra 


tie  de  la  C. 

8.  La  U.  V.  a  le  droit  de  s'opposer  à  IV 
nitiatiou  de  tout  P. 

9.  La  H.  V. ,  soit  pour  mesure  géné- 
rale, soit  pour  mesure  particubèrr,  dé- 
termine la  force  des  VV.  ;  les  intridii. 
suspend  leurs  travaux,  rapproche  le»  <^ 
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qi&P6  do  leun  téanccs  ou  les  éXoiçat ,  ae-  à  la  réquisition  du  ministère  public ,  de- 
Ion  qu'elle  juge  que  les  circonstances l'ext-  vaat  la  cuur,  comme  prévenus  dUnJidêlité 
yent  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  qu'ils 
I  G.  La  H.  V.  se  réunit  en  tenues  régu-  ont  rendu  des  débats  qui  ont  eu  lieu  lors 
lières  et  en  comité.  de  la  procédure  concernant  le  complot 
II.  La  H.  Y.  admet  à  ses  tenues  rég^  de  la  Rochelle.  D'abord ,  maître  Méril- 
lières  les  députés  des  VV.  CC. ;  elle  peut  hou,  défenseur  de  l'un  des  prévexHis,  a 
y  appeler  les  censeurs.  élevé  une  question  préjudicielle,  et  de- 
là. La  U.  V.  correspond,  à  son  choix,  mandé  que  les  éditeurs  fussent  admis  à 
avec  les  VV.  CC ,  par  l'organe  de  leurs  prouver  qu'ils  avaient  dit  la  vérité  sur 
députés  ou  de  leurs  censeurs.  le  principe  de  la  législation  ordinaire. 
i3.  La  H.  y.  agrée  on  rejette  les  dépu-  Il  s  est  attaché  surtout  ii «fa ire  voir  qu'une 
tés  ou  censeurs  nommés  par  les  YV.  CC,  décision  contraire  anéantirait  la  publi- 
j4<  Quand  elle  juge,  elle  envoie  des  in»*  cité  des  débats  judiciaires.  Mais  la  cour 
pecteurs  auprès  des  Y  Y.  CC.  à  décidé  que  les  tribunaux  étant  investis 

1 5.  Elle  juge  delà  nécessité  de  l'établis-  d'un  droit  spécial  par  l'art.  7  de  la  loi 
sèment  d'une  nouvelle  Y.  C.  ;  dans  ce  cas,  <tu  a5  mars  i8a'2 ,  avaient  droit  de  ré- 
elle choisit  trois  membres  an  moius ,  aux-  jeter  la  preuve  testimoniale;  que  la 
quels  elle  donne  qualité  pour  fonder  de  cour  était  seule  compétente  pour  juger 
nouvelles  YY.  do  la  vérité  des  faits  qui  s'étaient  passés 

16.  Les  décisions  de  la  H.  Y.  se  pren-  dcvaut-elle.  La  cour  ayant  admis  le  prin- 
nent,  selon  les  cas,  de  la  manière  suivante:  cipe  ,  alors  les  éditeurs  se  sont  retirés; 

lo  Sur  les  questions  relatives  aux  règle-  se  réservant  de  faire  défaut.  Un  de  leurs 

mens  des  YY.,  à  la  majorité  absolue^  avocats  à  voulu  faire  ajourner  la  cause  ; 

a**  Sur  la  fondation  d'une  vente,  à  la  mais  la  cour  ayant  décidé  de  passer  outre, 

majorité  des  deux  tiers;  Favocat  général ,  M.  de  Brot! ,  présenta- 

3**  Sur  les  dispositions  réglementaires  son  réquisitoire  où  il  attaqua  particu- 

^énérales,  à  la  majorité  des  trois  quarts;  lièrement  les  articles  dans  lesquels  les 

4^  Sur  l'admission  d'un  nouveau  mem-  journaux  accusés  avaient  rendu  compte 

brc  dans  sou  sein ,  et  sur  celle  des  députés  des  circonstances  qui  ont  accompagné  le 

et  des  censeurs  des  YY.  CC. ,  à  l'unani-  prononcé  de  l'arrêt  de  mort  de  Bories, 

mité  ;  Goubin ,  Raoulx  et  Pommier  ;  articles  oh 

5^  Sur  le  vote,  l'emploi  et  TadministraF  le  but  du  rédacteur  avait  été,   suivant 

tion  des  fonds  ,  à  la  majorité  absolue  ;  l'accusation  ,  de  soulever  un  intérêt  con- 

6"  Sur  le  choix  des  moyens  à  employer  pable  en  faveur  des  condamnés  ;  de  dé- 
clans l'intérêt  de  la  liberté,  à  la  majorité  signer  les  juges  et  les  jurés  à  la  haine 
des  trois  quarts.  publique ,  en  représentant  les  uns  com- 

17.  Potu*  la  fondation  des  YY.  PP.  ;  me  dès  héros  et  des  victimes  ;  les  autres 
Pour  le  recrutemeut  des  YY.  en  gêné-  comme  des  assassins  et  ifes  bourreaux. 

rai,  pour  le  maintien  et  l'exécution  des         Sur  les  cenclusious  de  )*avocat  géné- 

rè^emens,  la  H.  Y.  peut  déférer  ses  pou-  rai,  la  cour  a  prononcé,  à  une  heure  un 
voir»  à  une  ou  plusieurs  commissions  pri-     quart  du  matin  ,  un  jugement  d'après 

«es  dans  son  sein  :  les  membres  de  ces  lequel  les  sieurs  Guise  et  Faucillon  , 
commissions  sont  nommés  à  la  majorité  éditeurs  responsables  du  Constintlionnel 
relative ,  et  renouvelés  tous  les  mois.  et  du  Journal  du  Commerce ,  chacun  k 

18.  La  H.  Y.  agit  comme  pouvoir  jud»*  un  an  d^emprisonnement  et  à  5,ooo  fr. 
ciaire  dans  les  cas  et  de  la  manière  déter-  d'amende  ;  Legracieux  ,  éditeur  du 
minée  au  titre  juridiction  et  procédure.         Courrier,  à  six  mois  d'emprisonnement 

Délivré  pour  copie  conforme  à  M.  le     et  à  3,ooo  fr.  d'amende ,  Cassano ,  édi- 

proeureur  général ,  ce  requérant,  teur  du  Pilote,  a  un  mois  d'emprison- 

r  r/*  L  rj  \  nement  et  à  1,000  fr.  d'amende.  Il  leur 

Le  greffier  en  chef  de  la  cour,         ^  j  •  r     1     j  1  *      1 

•^  Tk   Tx        '  «>t  défendu  de  rendre  compte  des  au- 

diences  de  la  couç,  les  uns  pendaut  six 

■  '  mois,    les   autres  pendant  trois  m'ois; 

i3.  Paris.  (Cour  d'assises.)  Délits  de  la     condamnés  en  outre  aux  frais,  etc. 

presse.  -^  Aujourd'hui  MM.  Guise ,  Cas-         (On  sait  que  les  condamnés  ayant  fait 

«ano  ,    Legracieux    et  Faucillon  ,    édi-     opposition  ,   et  défaut  sur  le  fond ,  et 

teurs   responsables  du   Constitutionnel ,      demandant  à  produire  la  preuve  testi- 

dn   Pilote,  du   Courrier  français  et  du     moniale   contre   l'allégation    d'infidélité 

Journal  du  Commerce,  ont  été  traduits ,     et  de  mauvaise  Aâ  daus  le  compte  reod>« 
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des  audiences  ;  il  «^éleva  daoa  le  sein  de     bout  d*ea  quart  d'hrare  eUes 

la  cour  royale,  et  ensuite  à  la  cour  de     «aient  toute  la  cireonfcrencc  do  clocher, 

cassation,  une  question  grave  sur  Tes-     et  «'élevaient  jusqu'au  smbidcc.  L'i' 


prit  dés  articles  XV  et  XYl  de  la  loi  du  r^oandoe  par  un  tel  évcneacbt  avait 

25  mars  182a.  Il  s'agissait  de  savoir  si  fait  accoorir  toute  la  popolatioa  aor  Isa 
les  tribunaux  pouvaient ,  coinme  les  points  eOTiroinians;  auùs  aueva  stcuiua 
deux,  chambres,  juger  des  ofTenses  qui  humain  ne  pouvait  prérenir  la  de^bve- 
Iciir  étaient  faites  souverainement,  et  tion  de  la  partie  embrasée.  A  acpt  hat- 
p.ir  dérogation  aux  règles  de  la  pro-  rcs  moitia  quelques  minâtes ,  la  IccW 
cédure  ordinaire.  La  cour  royale  le  pro-  est  tombée  sur  la  roàte  qu'elle  a  lÎMt  ea- 
nonça  ainsi  :  mais  la  cour  de  cassation  dommagée.  Plnsiears  oiititaires,  posi 
annula  les  arrêt»  rendus  (les  za>  iS  et  piers  et  citoyens»  ont   «té   ^rièveairat 

26  septembre.  )  et  renvoya  la  cause  Liesses,  TÎctimes  du  aèle  gésérejp  qa'ii 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Somme  »  ont  montré  ;  un  seal  est  dana  an  «til 
contre  les  conclusions  du  ministère  pu*  désespéré. 

blic.  (Arrêt  du  7  décembre.)  Ce  n'est  que  Ters  ane  hcaia,  r'ot-^ 

Cependant  cette  décision    solennelle  dire  après  sept  heures  d'aa  trani  «fâ* 

n'a   pas  résolu  la   difficulté.  La  cour  niâlre ,  au  milieu  de  tcvaa  lea  daaçKn, 

d'assises  de  la  Somme  s'unissant  de  pria*  qu'on  est  parvenu  k  ae  rendre  wm^trt  et 

cipes  à  celle  de  Paris,  a,  sur  les  conclu-  l'incendie;  mais  l'œuTre  des  sièrfes  crt 

sions  du  procureur  général ,  déclaré  sa  détruit;  l'un  dea^ilus  beam  maaamtàs 

compétence  (3p  décembre) ,  en  sorte  que  de  France  n'existe  plus ,  ou  ém  mocas  t 

l'affaire  est  restée  en  suspens ,  le  pria-  perdu  son  plus  bel  oraetneat. 
ci|>e  en  discussion ,  et  les  cours  de  jus-         «  Cette  pyramide  ,    eonatmilfe    satt 

tice  ,  eujconflit  de  juridiction.  Loais  XU,  avait  de  haatenr,  depaâ  le 

14.  Poitiers.  (Cour  d'assises.)  StàtetU  pavé  de  l'é^^lise  jusqu'à  rextréaiîtr  da 

Voffidre  Berton.  —  Àujourd'lini  la  cour  coq ,  396  pieds.  On  y  aioatait  p^r  i\M 

jugeant  sans  assistance  de  jurés  les  ao-  marches;  3,47^  pièces  de  boîs  saaft  ca- 

rusés  contumaces  dans  le  complot  de  tréca  "dans  la  constmctÎAn  de  la  char- 

Berton ,  en  a  condamné  ouxe  à  la  peine  pente:  la  croix  arait  16  pieds  de  haut, 

de  mort  i  Grandménil ,  Delon,  Pombas,  le  croisillon  7  pieds  d'en  ver  gare.  GeCle 

Heureux,  Gauchais,Chaavet  fils,  Chap-  croix  pesait  i54o  liTres,  non  eosprâ 

pcy ,  L.  Moreau ,  Félix  Cossia ,  Rive-  les  liens  de  1er ,  dont  le  poids  était  de 

rean,  Saunion ,  ex-g«idarme.  3x3  livres.  Le  coq  pesait  45  livrer,  S 

Ensuite  du  premier  jugement  du  la,  avait  40  pouces  de  rettrémité  du  bec 

elle  a  ordonne  que  le  nom  de  maître  à  relie  de  la  qne«e. 
Drault,  avocat  nommé  d'office  an  g^-         «  Il  y  a  un  grand  nombre  de  desàm 

uéral  Berton ,   serait  rayé  du  tableau»  de  ce  magnifique  monnanent.  fl  -ea  re- 

pour  sa  condi^te  dans  cette  affaire  ;  et  produit  sous  tous  les  pointa  de  vue  poa- 

elle  a  condamné  par  défaut  à  un  mois  aibles ,  mais  il  a'eaiste  plus  qae  sur  It 

d'emprisonnement» et  1 000  fr.  d'amende,  papier  et  dans  les  souvenirs.  » 
l'imprimeur  Catinean,  comme  coupable  18.   Anutêrdnm.  —  Aujoard'hni,  aa 

d'infidélité  |et  de  mauvaise  foi  dans  le  des  pins  violeas  incendies  dont  aetit 

compte  rendu  des  débats  du  procès.  (Ce  ville  ait  jamais  été  le  théâtre»  s'est  ma- 

jugement   a   été   attaqué  et  suspendu  nifesté  d'une  manière  époavanlablc.  \a 

dans  son  exécution ,  comme  celui  qui  a  nouvelle  église  luthérienne,  près  da  Sî»- 

suivi  le  procès  du  codipiot  de  la  Ao-  gel,  ainsi  que  beanconp  de  bâtameai 

chelle.)  qui  7  sont  conttgus ,  ont  été  la  proie  des 

i5.  Rouen.  Incendie  de  ta  cat/iédrale,  flsmmes.  Ce  ne  fut  que  vers  uoe  hear* 

—  Cette  journée  sera  malheureusement  et  demie  qne  l'on  vit  le  fen  dans  l'cgHct, 

trop  cél^re  dans  les  fastes  de  la  ville  et  peu  après  deux  heures  elle  était  tout 

de  Rouen.  Ce  matin»  à  cinq  henres  au  en  flammes  La  chaleur  était  si  violente, 

quart ,  au  milieu  d'un  orage  peu  consi-  qu'on  a  dû  renoncer  aux  eflbrt»  poar 

dérable  qui  planait  sur  la  ville  ,  la  fou-  nauver  les  maisons  les  plus  voisânes.  cOc 

dre  est  tombée  sur  le  principal  clocher  ae  faisait  sentir  à  la  distance  de  drax 

de  l'église  métropolitaine,  qu  elle  a  &ap<  mes;  et  en  face  de  l'église,  uoDobstaet  la 

pé  dans  le  has  de  la  flèche  qui  le  ter^  largeur  du  canal  du  Sinçel,  elle  étiâl 

mine.  En  un  instant ,  la  charpente  inté-  insupportable. 

rieore  a  pris  feu ,  et  les  flammes  se  sout         «  L'aspect    de    la  haute  conpirfe  te 

étendues  avec  une  telle  rapidité ,  qu'au  flammes  offrait  à  la  fois  xia  specùde  à»< 
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posant  et  effroyable.  Les  grandes  feuines  Tune  appartenait  à  notre  malheureux 

!le  cuivre  qui  la  couvraient»  et  que  Ton  compatriote lerapitaine Daniel  Williams; 

ro3rait  B*éIcTer  dans  Tair,  coloraient  le  Tautre,  remarquable   par  m   légèreté, 

'en  de  teintes  bleues  et  vertes ,  auxquel-  était  le  crine  du  chevalier  de  TEstrangc, 

es  se  mAlaient  la  flamme  viv^e  des  H-  volontaire  français,  victime,  aiusî  que 

]acurs  spiritueuses  et  la  fumée  jaunâtre  'Williams,  delà  fatale  irruption  de  1781. 

ït  épaibse  de  l'Iiuile  que  renfermaient  les  19.  Pari»,  (('our  de  Cassation.) — Après 

nagasius  avoîbiuann.  les  in&tances  réitérées  de  leurs  avocats. 

Cette  belle  église ,  dont  il  ne  reste  les  quatre  condamnés  dans  Taffaire  de 
>1ii.s  que  les  murs  épais  de  dix  pieds  ,  a  la  ctinspiration  de  la  Rochelle ,  avaient 
ké  construite  de  166S  à  1671,  et,  fiour  consenti  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
a  plus  grande  partie,  de  produit  de  dons  de  cassation ,  ils  avaient  ensuite  envoyé 
rolontairea  Sa  superbe  coupole ,  bAtie  leur  désistement,  qu'ils  consentirent  eu- 
Taprès  le  modèle  de  celle  'de'I'égHse  de  fin  à  retirer.  Me  Isambert  a  ]>réseuté,  en- 
$aint -lierre  à  Rome,  était  couverte  en  tre  autres  moyens  de  nullité,  l'incapacité 
'euilles  de  cuivre  rouge ,  exportées  fran-  politique  prétendue  d'un  juré  (M^  le  bâ- 
ches de  droits,  avec  la  permission  du  ron  Trouvé);  ]«  défaut  de  signature  de 
■oi  de  Suède  Cliarles  XI.  deux  greffiers  au  procès  verbal  des  dé- 

On  n'a  heureusement  personne  à  re-  bats;  quelque  différence  dans  la  manière 

p^tter;  mais  plusieurs  maisons  et  ma-  dont  on  avait  écrit  les  noms  de  Pom- 

;asins  voisins  de  l'incendie  ont  été  dé-  mier  et  Bories;  le  refus  fait  par  la  cour 

;ruits  ou  fortement  endommagés  avec  de  poser  une  question  subsidiaire,  et  la 

toutes  les  deurécs    qu'ils  renfermaient  complexité  des  questions  posées ,  etc.  ; 

iS.  Charlestoun.  (États-Unis.  ) /^«ntfp  ces  moyens  ayaut  été  réfutes  par  Tavo- 

^aîlUs  d'un  chef  indien.  -*•  Les  Chero-  cat  général  (  M.  Tréteau  de  Puisy  ) ,  la 

kees  ,  nos   ^isins  ,  vienuent  de  perdre  cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi. 

!*un  de  leurs  chefs  les  plus  illustres,  dans  Au  moment  où  la    cour   rejetait    le 

[a    personne   du  célèbre   Tekaskinguée  pourvoi  des  quatre  condamnés,  la  police 

[tiré  des  eaux),  décédé  le  20  août  der-  Tenait  de  découvrir  une  tentative  pour 

arcr.  dans  sa  superbe  habitation  près  de  les  faire  évader.  Un  élève  en  médecine 

Chillowee.  '  appelé  Marque ,  attaché  à  l'hôpital  de 

Ce  guerrier  qui ,  dans  la  fatale  ifrup-  Bicétre ,   avait  entamé  des  négociations 

:ion  de  1781,  a  laissé  en  Caroline  de  si  avec  le  concierge  Simon  ;  il  lui  avait  of- 

■fTrayans  souvenirs,  était  né  en  1756.  fert  de  la  part  de  personnes  opulentes 

Un  témoin  occulaire  de  ses  obsèques  60,000  fr.  s'il  voulait  favoriser  l'évasion: 

lous  a  rapporté,  sur  cette   imposante  il  venait  même  de  lui  remettre  dix  mille 

cérémonie,  les  détails  suivans:  francs  à  compte,  moitié  en  or,  moitié  en 

Quatre  chefs  ont  porté  le  corps  de  billets  de  banque,  lorsqu'un  officier  de 

Pekaskisquée.dcson  habitation  M  Cliillo»  paix  et  des  gendarmes  venus  sur  la  dé- 

^ee  ,  où  il  a  été  enterré  sur  le  bord  du  qonciation    du  concierge ,    ont   saisi  le 

leÔTC.  Mille  guerriers  le  précédaient,  jeune  Marque   et  l'argent  qu'il  offrait, 

'xécutant  la  danse  de  guerre.  Ses  escla-  On  soupçonne  qu'il  était  l'instrument  de 

res  des  deux  sexes,  an  nombre  de  trois  personnages   importaos,  et  Ton   a  fait 

■ents,  suivaient  le  cercueil:  au  milien  plusieurs  arrestations,  (f^o/vz  art.  du  x^ 

l'eux ,  ses  parens  et  sa  veuve  Opay-Mica  novembre.  ) 

Ta  chanteuse)  se  frappaient  la  poitrine,  11.  Paris.  Exécution  des  quatre  con- 

!t  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  gémis-  damnés  dans  l'affaire  de  la  Rochelle.  — T 

iomcns.   Le  tomahawk  du  défuni  ^  les  Anjourd*hui,   k  six   heures  du  matin', 

lombreuses  chevelures  enlevées  par  son  Bories  et  ses  camarades  ont  été  extraits 

icalpel ,  ses  armes  et  ses  principaux  or»  de  la  prison  de  Bicétre  pour  être  con- 

lemens  ont  été  ensevelis  avec  lui.  duits  à    la  conciergerie.  Ou  leur  a    Ici 

Son  neveu  Chatakaeleka  (  l'oiseau  mé-  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette 

aager).  héritier  de  sa  riche  et  vaste  pos-  leur  pourvoi.  Il»  l'ont  entendu  avec  le 

lession  ,    n'a    retenu  des   meubles  du  plus  grand  calme.  Leur  avocat  avait  im- 

i^errier  que  deux  coupes  de  crânes  tin-  ploré  la  clémence  royale.  Mais  ils  étaient 

nains,  ornées  de  bordures  d'argent,  par  résignés  à  subir  leur  sort    L'aumAnier 

[a   munificence,   dit-on,  du  major  an-  de  la  prison  s'est  rendu  auprès  d'eux 

;lais    Canningham.  Si  Ton  en   croit  la  pour  leur  offrir  les  secours  de  la  religion, 

tradition  de  ces  coupes,  qui  ont  servi  Ils  Tout  écoute  avec  respect.  On  leur  a 

1  des  libations  sur  le  corps  du  défunt,  servi  uu  îi'ger  repas  qu'ils  ont  pris  eu 
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•'entretenant,  clft-on,   de  lenr  fin   si  qoi  elle  avait  été  à  portée  de  rtmèn 

prochaioe  et  si  prématurée.  A  quatre  d'importans  serrîçcs ,  et  qoi  avait  ms- 

heures  et  demie  tout  était  prêt  pour  leur  vent  besoin  d'argeiit.    En    définitif,  h 

supplice;  une  foule  innombrable  était  nouvelle   dame    Kvrard    a  été  déclâm 

répandue  de  la  porte  de  la  conciergerie  coupable   de  soustraction   firandalcwe, 

jusqu'à  la  place  de  Grève  :  les  quais,  les  et  condamnée  à  cinq  ans  dVmprisrvae 

ponts  et  jusqu'aux  toits  des  maibous  en  ment,  et  à  seize  francs  d'amende,  et  Ici 

étaient   c«*uverts.    Une   force    militaire  effets  soustraits   ovt  été   restitués  à  b 

coijsidérAble   avait   été   mise   sur   pied  succession  de  M.  de  Tilly. 
pour  assurer  ta  tranquillité  publique.  A         23.  Stratftottrg.   (Conseil   de  gnent.] 

cinq  Iicurcs  moins  un  quart  les  quatre  Jugement  de  Carun.  {^t^.  i*'  octobie.) 
cnudnmués  sont  montés  dans  le   fatal         a3.  Falencienhes.  Mort  «ie  JosrpkKm' 

tomber(*au  avec  le  digne  ecclésiastique  bris.  —  Le  gendre  d'un  sonTeraîa  viat 

qui  devait  les    accompagner  jusqu'aux  de  mourir  ici;  c*est  le  fameux  J«M|ik 

portes  de  l'éternité.  Us  portaient  des  re-  Kabris.  Cetborome,    ué  à  B«ir<dlraax, 

gards    tranquilles  sur  la  foule  pressée  avait  été  fait  prisonnier  surnnbkiBfuc 

sur  letir  passage.  A  cinq  brures  et  quel--  français  ,  ou  il  servait  comme  anteloCi 

^ues  minutes  ils  sont  montés  surl'écliaf-  et  conduit  en  Angleterre,    oh  ilobôat 

fand  avec  fermeté,  ils  se  sont  embrassés  la  permisaion  de  passer  à  bord  d^eavaàa- 

et  leurs  têtes  ont  tombé  sous  le  glaive  de  seau  baleinier  destiné  pour  la  met  àm 

la  loi ,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  ,  Sud«  Écbappé  au  naufrage  de  re  bili- 

dans  un  silence  universel.  ment ,  qui  périt  sur  les  c6tea  defjkde 

•kl,  Paris.  (Cour  d'assises. Vipo^a/i&n  Pi oukabiwa  (Sainte-Christine)  ,  daas  le 
de  succession.  —  Il  vieut  de  paraître  grand  Océan,  Kabris  tomba  dans  Ici 
devant  cette  cour  un  personnage  que  mains  des  antbropopbages  qui  s'apfffé- 
Ton  peut  comparer  à  la  dame  Eviard  du  taientà  le  manger,  lorsquela  fille  da  raî. 
Vieux  Célibataire ,  Cette  femme ,  nommée  la  jeune  Valmaîska  ,  qui  était  présentes 
Olivier,  étnit  entrée,  en  1817,  cbez  le  )a  cérémonie,  en  devint  amoureuse, ét- 
comte  de  Tilly,  en  qualité  de  femme  de  manda  sa  grâce  et  devint  son  épouse: 
charge.  Elle  avait  tellement  gagné  sa  Dès  le  lendemain  de  la  fête  de  saa 
confiance,  qu'il  ne  faisait  plus  rien  sans  mariage,  où  Kabris  avait  paru  coevcrt 
son  avis.  Elle  avait  pri»  place  à  sa  table;  d'an  manteau  d'ccorce  d'arbre ,  par^  à 
et  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes  celui  du  r«>i,ce  monarque  le  /a/o««  lai- 
venues  dans  In  maison,  elle  passait  i>our  même,  à  la  manière  des  grands  dn  pavs, 
la  comtesse  de  Tilly,  aux  yeux  de  quel-  et  lui  traça  ,  sur  la  partie  gaoclie  da  vi* 
ques  antres,  ])Our  h^Jille  naturelle.  Sui-  sage,  le  signe  qui  distingue  la  fAntUe 
vaut  les  déclarations,  le  comte  avait  royale  de  Noukaliiwa.  investi  alors (k« 
▼oulu  mourir  dans  l'appariemeut ,  et  fonctions  de  grand-juge,  il  s'en  acfài* 
même  duna  le  lit  qu'elle  occupait.  L'in-  tait  avec  beaucoup  de  sagesse,  dep&s 
timité  daus  laquelle  il  vivait  avec  elle,  neuf  ans,  lorsque,  pour  son  m.aibeBr,  b 
avait  bien  fait  croire  qu'elle  en  avait  reçu  capitaine  russe  Krusenstem,  hxiMA  ao« 
beaucoup  de  cadeaux:  mais  à  la  mort  du  voyage  autour  du  monde,  aborda  «r 
comte  ,  arrivée  le  xo  janvier,  les  scellés  cette  c^te,  le  surprit  et  reniera  peodaat 
ayant  été  apposés  dans  son  Ii6tel,  on  sou  sommeil,  sans  doute  pour  le  naa- 
8*aperçnt  à  leur  levée  de  la  disparition  trer  à  son  souverain. 
d*un  service  en  vermeil,  de  beaucoup  Arrivé  à  Pétersbouri;  ,  Kabris  Un 
d'objets  qu'on  savait  avoir  appartenu  au  nommé  professeur  de  natation  à  rêr«)t 
comte,  et  ou  fut  étonné  de  ne  pas  impériale  de  marine;  mais,  déMrrax& 
trouver  d'argent  dans  une  roaisou  de  revoir  son  pays,  il  s'embarqua,  en  iSiî. 
vingt  à  trente  mille  livres  de  rente.  En  sur  les  liAtimens  qui  ▼inrent  rherdtfr 
effet,  le  service  et  plusieurs  objets  une  partie  des  troupes  russes  en  Frairfc. 
avaient  été  enlevés  par  la  femme  Oli-  Ce  malheureux  n'avait  pour  toat  nniea 
vier,  et  déposés  tant  chez  son  mari,  do-  d'existence  que  celui  de  se  faire  vniraa 
mestique  ii  l'hôtel  de  Coigny,  que  chez  public,  moyennant  une  légère  rètrib»- 
nn  porteur  d'eau ,  etc.  C'est  sur  ces  in-  tion.  Il  était  donc  venu  à  ce  sujet  à  Ra- 
diées qu'elle  à  été  mise  en  accusation.  Icnciennes,  à  l'occasion  de  la  foire,  «I 

Aux  débats  et  dans  &a   défense,  elle  s'y  était  offert  à   la  curiosité  des  ibs- 

a  dit  que  les  effets  que  l'on  supposait  leurs,  jusqu'hier,  à  dix  heures  au  y^t 

volés  lui  avaient  été  remis  eu  gage  ou  Aujourd'hui,  à  sept  henres  du  naiÎB.d 

même  donnés  par  le  comte  de  Tilly»  à  a  succombé  subitement  à  une  aala^ 
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àoDt  il  ifult  attaqué  depuis  dix  mois  en-  ci ,  ou  remarquait  les  généraux  Ballea* 

viroD,  et  qu*il  attribuait  a.  son  séjour  teroa,  Alava,  Moréno ,  Daois,  Blake, 

dans  le  Mord,  dont  le  climat ,  disalt-il ,  Lopëz-Banos,  O'Oaly  et  Pépé.  Une  foula 

lui  était  contraire.  immense  garnÎMait  toutes  les  avenues» 

^^,  Stockolm.  {^vitàe.')  Tremblement  de  et  les  neuf  mille  guerriers  étaient  eu- 

terre.  —  Un  rapport  ofRciel   contient,  toiirés  de  plus  de  quaraute  mille  per- 

entre  autres  choses,  les  détails  suîrans  sonnfs,  particulièrement  des  dames  de 

inr  le  tremblemeut  de  terre  de  CarUtad.  Madrid  j  parées  avec  uuc  élégance  re- 

Le  10,  a  onze  heures  et  demie  du  soir,  cherchée,  et  p.jrtaut  pour  ceinture  des 

9n  entendit  tout  à  coup  dans  la  ville  un  rubans  verts  et  violets  fifucés  sur  lesquels 

bruit  terrible,  semblable  à  celui  qu^oc-  ou  avait  brodé  ces  mots  :  f^ive  /a  Cons^ 

ïasionerait  une  explosion  de  poudre  à  titution!  "vwe  la  Ubeite!  'vivent  les  hères 

:auon.  Le  ciel  était  serein;   mais   des  du  'j  Juillet/  et  'vivent  les  en/ans  de  Pa» 

^birs  sanstounerre  et  des  étoiles  tom-  dilla!  De  pareils  rubans  ornent  main- 

[laotes  d'une  grandeur  extraordinaire  sa  tenant  les  chapeaux  des  hommes  et  des 

rroisaieotet  éclairaient  Tatmosphère.  La  femmes  de  toutes  les  classes,  et  les  cas- 

ïremblcment  de  terre   se   dirigeait   de  ques  de  toute  l'armée. 

Testa  l'ouest,  et  il  se  fit  sentir  dans  les  «Bientôt   le  soldat,   le   général,  la 

parties  les  plus  éloignées  delà  province,  pauvre  et  le  riche,  tout  se  confondit. 

i3ans  cette  nuit  terrible,  il  gela  pour  la  Les   musiques    faisaient    entendre    des 

jiremière  fois,  et  depuis  la  froid  n'a  paa  hymnes  patriotiques,  que  répétaient  à 

cessé.  Teuvi  tous   les   assistons.   Les  cris  da 

24.  Madrid.  Fête  civique,  —Voici  quel»  vive  U  liberté/  'vive  la  Constitution/  m 


nialheureux 

«  A  onze  heures,  la  municipalité ,  ac-  général  Pépé,  Alava,  Palarca  et  un  moina 

iompagnée   de  toutes   les  autorité  et  franciscain  connu  pour  ses  idées  libéra- 

:orp<irations  des  veuves,  blessés  et  or-  les, furent  portés  en  triomphe,  àTinstar 

>helins  du  7  juillet,   se  rendit  sur  la  des  triomphateurs  romains,  par  les  mili- 

)lacc  de  la  constitution  ,  par  oà  devait  cieus  et  les  grenadiers  de  la  garnison.  *• 

)pfi!er  toute  la  garnison.*  Le  capitaine-  Malheureusement    une    pluie    abon- 

;éuéral  et  tout  son  état-major  ouvraient  dante  obligea  de  faire  battre  le  rappel, 

a  marche;  le  bataillon  sacré  était  à  la  et  le  cortège    est   rentré  an   quartier. 

été  de  la  colonne ,  et'  l'on  remarquait  Mais  le  temps  étaut  redevenu  serein 

|u'en   tête  étaient  deux  officiers,  l'uH  sur  le  soir,   la  foule  est  revenue  sur  la 

>fficier  d'arti'lerie,  et  l'autre  officier  da  place  de  la  Constitution  où  le  bal  a  dura 

'ex-garde  impériale,    émigrés  français  toute  la  nuit, 

qui   firent  partie   du  bataillon  sacré).  OCTOBRE 
/^enaieut  eustuite  les  invalides,  les  hal- 

ebardiers  et  gardes  fidèles,  la  milice  et  i.  Strasbourg.  Exécution  de  Caron.  — 

itute  la  gnruisoo  ;  l'artillerie  et  la  cava-  Les  faits  qui  ont  donné  lien  à  la  condam- 

cric    fermaient   la   marche,   précédées  nation  de  Carou  sont  trop  connus  pour 

•epeudant  du  peloton  patriote  réuni  par  les  rapporter  ici.  (  f^opr.  l'hist. ,  p.  ai  i  et 

Bertrand  de    Ly».    et  au  nombre  des-  suiv.)   Déjà  l'autorité  judiciaire  de  CoU 

|iiels  on   comptnit  vingt-trois   officiers  mar  s'était  saisie  de  l'aflaire,  lorsqu'elle 

Méniontais,  commandés  par  le  colonel  fut  évoquée  par  le  conseil  de  guerre  per- 

*isa .  aide-de-carap  du  brave  Pépé.  mauent  de  Strasbourg,  comme  une  cause 

«  Après  avoir  parcouru  les  rufs  prin-  ^embauchage  pour  les  rebelles ^  aux  ter- 

riuales  de  Madrid,  la  colonne  arriva  au  mes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v.  La 

>rado,    se    forma  en  colonne   serrée,  cour  de  cassation,  appelée  à  décider  de 

brzna  ses  faisceaux  ,  et  chacuu  se  rendit  ce  conflit,  prononça  en  faveur  du  conseil 

lUX  tables  qui  lui  étaient  destinées.  Les  de  guerre  par  uki  arrêt  (du  aa  août)  iléra- 

)lessé8,  les  veuves,  etc.,  occupaient  la  tivemcnt  confirmé  sur  l'oppositiou  de  Ca- 

>rcinière  table  d'honneur,  dressée  sous  rou  et  Roger. 

m  magnifique  pavillon,  au  centre  des  Us  furent  donc  traduits,  le  i8septem- 

intres  ;  la  municipalité  occupait  l'autre  ;  bre,  au  conseil  de  guerre  de  cette  ville , 

Vlat-tn»jor  général,  la  troisième;  et  les  préside  par  M.  le  baron  d'£scordal ,  co» 

Irputés  et  invités ,  la  quatrième.  A  celle-  lonel  du  i3'  ile  ligne. 
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D*Après  la  jnmpradenee  établie  pour  d*attentat  contre  le  goaTcncBCBtdBlti 

ces  sortes  de  tribunaux ,  et  le  petit  nom-  fet  renvoyé  ensuite derast  b  cov  «Tutiei 

bre  de  personnes  admises  à  leur*  audien-  de  Metz ,  où  il  a  été  coadamiié  i  U  pas 

ees ,  les  détails  de  la  procédure  n'ont  été  de  mort,  commuée  par  la  démeoccraviii 

qu'imparfaitement  connus.  Mais  le  fait  en  vingt  années  de  tnirauxforcrsi).Câ« 

principal,  matériel  de  la  cause,  Faccusa-  s'était  pourvu  en  révision,  rsrrét  «  tk 

tion  portée  contre  Caron ,  de  s'être  mis  à  confirmé  par  le  second  conseil  de  |Mne, 

la  tète  d'une  to-oupe  de  rebelles ,  ou  snp-  le  3o  septembre ,  et  comme  rcxkab«di 

posés  tels,  pour  opérer  un  ckangemeut  de  ces  jugemeus  doit  avoir  lien  dans  les  tîi^ 

gouvernement  était  notoire.  Ou  ne  pou-  quatre  heures,  Caron  a  été  eoToyè  m  m^ 

Tait  disputer  que  du  degré  de  la  culpa-  plice  aujourd'hui ,  &ur  la  place  de  Foè* 

bilité.  Il  restait  à  savoir  s'il  {K>uvait  être  matL   II  y  a  montré  le  pfais  gzasd  on- 

oonsidéré  comme  provocateur,  on  seule-  rage;   il  a   voulu  commander  ini^càt 

ment  cédant  à  la  provocation,  s'il  avait  le  fatal  roulement,  et  à  la  preeumde< 

créé  ou  accepté  le  complot.  A  cet  égard  charge  il  est  tombé  le  cœurpenedcài 

des  témoignages  irrécusables  prouvaient  balles. 

qu'il  avait  pratiqué  des  intrigues,  qu'il  3.  Paru. (Cour  de  Cassatiofl.j-Dni 

avait  recherché  la  connaissance  des  sous-  Tintervalle  des  deux  jugemtai  RBdu 

officiers  employés  dans  cette  affaire.  On  contre    Caron  ,     na    avocat  de  Pirà 

entendit  comme  témoins  quelques  habi-  (M*  Isambert,  )  lui  avait  fait  mire  4e 

tans  et  maires  du  pays ,  un  grand  nombre  se  pourvoir  en  cassation  ,  et  lD»«tee 

de  militaires ,  qui  avaient  fait  partie  de  en  attendant  avait  adressé  en  mb  bm, 

Texcorsion.  A  cette  occasion,  le  colonel  à  la  cour  suprême,  un  poarroi oMlifè 

des  chasseurs  de  la  Charente  (  marquis  de  aur    rincorapéreace    des    eoamh  ift 

Chabanaes) ,  repoussa  avec  une  vive  iudi-  guerre  dans   les  cas  résultaat  da  jn- 

gnation  le  fait  avancé  dans  la  brochure  de  ces  :  ce  pourvoi  a  été  réieté  par  irrft 

M.  KoBcblin ,  que  la  troupe  avait  proféré  de  ce  jour  comme  irrégnher,  et  nuak 

dci  cris  séditieux  en  traversant  les  vil-  que  les  jugemens  des  conseils  de  gaon 

lages.  «l'ai  déjà  eu  occasion,  dit  le  pré-  ne  sont  point  suj«>ts  à  réristoo. 

aident  du  conseil,  de  remarquer,  et  je  l'ai  Id»    J*(Muvoi  tUs  condamtûs  dt  Ai- 

fiût  publiquement,  que  les  dépositions  des  tiers,  —  -Une  autre  canse  arait  attirée 

.  témoins  et  des  accusés  eux-mêmes  ont  l'audience  un  concours   rxtraordioaiit 

constaté  que  les  escadrons  n'avaient  pro*  d'aiAliteurs.  M*  Isambert  preoaotU  pi* 

féré  aucun  cri  séditieux  dans  leur  marche;  rôle  au  nom  de  tous   les  coaduia», 

je  déclare  donc  de  nouveau  et  je  proclame  présenta  un  pourvoi  motivé  sor  èSSi- 

dn  haut  de  ce  tribunal ,  à  la  France  et  à  rens  chefs  :  sur  ce  que  l'un  des  jarùn's» 

l'Europe  entière  que  les  troupes  du  Roi  vait  pas  trente  aûs  ;  sur  l'alténlioa  k 

ont  été  indignement  calomniées  dans  un  son  nom  dans  un  acte  produit  poar  j» 

iaâme-libeUe,  oàl'on  a  osé  dire  que  les  tifier  son  âge;  sur  diflërentes  (i4)  thé* 

deux  escadrons  avaient  traversé  les  villages  rations  contenues  an  procès  vrrbtl  ^ 

en  proférant  des  cris  séditieux,  et  en  ex-  débats  de  la  cause  :  de  la  part  du  gm* 

citant  des  citoyens  à  la  révolte.  »  Sur  rai  Berton ,  le  p«>urvni  était  eitooit  as- 

le  fait  de  la  cause,  Carou  essaya  de  se  tivé  sur  ce  qu'on   lui  aurait  rtfuKU 

justifier  ou  d'atténuer  la  criminalité  de  défenseur  et  les  moyens  de  cooifflaii* 

son  acte  en  alléguant  qu'il  n'avait  consenti  quer  librement   avec  son  conseil,  esC> 

an   mouvement  qu'on    voulait    opérer ,  il  s'inscrivait  en  faux  contre  le  practi 

qu'après  de  vives  instances  de  la  part  des  verbal ,  et  accnsait  du  fait  deJorfùiÊn 

sous-officiers,  et  que  pour  délivrer  les  M.    le  procureur  général  de  Puiùen« 

prisonniers  de  Colmar ,  dout  l'un  (leco-  comme  s'étaut  constamment  laisse  <B' 

lonel  Faillies)  était  son  ami.  C'est  le  point  porter  en  présence  de  la  justice  et  da 

capital  de  la  défense;  mais  il  n'en  fut  pas  accusés  ,  à  l'iuimitié  la  plus  violeoi», 

muios  regardé  comme  coupable  du  crime  jusqu'à  reprocher  au  général  Bertoa  » 

d'embauchage  et  de  complot,  et  condamné  iâdlieté.  Me  Mérilliou  «outint  babii<«<«< 

à  mort  àTunauimité  des  voix.   Quant  à  les  motifb  du  pourvoi,  l'avocat  geaênl 

Roger,  son  complice,  la  question  d'em-  (  M  Hua  )  les  cumbatl^t,   et  sprès  n 

banchage  n'ayant  été  résolue  contre  lui  avoir  exposé  les  raisons,  la  conr  de  m* 

qu'à  la  majorité  de  quatre  voix  sur  sept ,  sation  .ctinsidérant  que  les  miiyeaseifs- 

il  aUait  être  renvoyé  absous ,  lorsqu'il  fut  ses  étaient  faux,  on  iusuffiisans  pour  i^M 

repris ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  prononcer  la  nullité  de  la  priicedtfr,! 

de  Colmar,  comme  prévenu  de  complot  et  ^  rejeté  le  pourvoi  des  six  coadaaact. 


CHRONIQUE.  (  Octobre  i  S2I.)                       iog 

yi,  Hoitiêrt,  Suiéidê  de  Cmffé,  £xéew  Encore  une  /où  i  ^we  la  Frmnèci  nfwe 

«K»A  lilff  Perron.. ^.Ijfi.Tej«tda  ponrroL  la  liberté!    -,  ;    , 

des  cundamnés  dans  Taffaire de  Saumur,  H  y  ava^t  pea de  spectateort  ;  les  feo4* 

eaC  arrÎTé  aujotirahuî ,  a  deni  heures'  tr^a  de  ù, place. do  Pilori^  «|ir  laqnellf 

éft  natiii ,  à  Poitiers.'  Lé'Koni'rtef ,  pdr-  rnéoutioa  «  e«  lieu  »  étaient  ton^ea  fer», 

leur  de  Farrèt  d%  rejet,  tétéit  escorté  par*  ip4e«.    ,        • 

deux  gendames.                                       *  .  5.  P/»nf.  Acaiimie  royale  iee  beaucc^ 

,  '  'A  six  heures  do  tnutin»  MM •  le  pré*'  arir.  —  La  séance  pubÊipie  annaeUe  a 

fcl  et  rarocat  g^eHalscsontrendosàla  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  notloo 

prison,  pottrpf^trenir  lés  condamBcs-dti^  bùtoôqnesiir  b  rie  et  If  s  ouTrages^do 

rejet  de  leur  pourvoi,  de  r exécution*  Van  Spaondoniek,hieparM.  Quatremère 

prochaine  de  Terrét  qui  lefe  condamne  à?  de  Quincy,  secrétaire  perpétuel.  M.  Hu-' 

Diort ,  et  pour  annoncer  à  Sranechault  got.a.iait  ensuite  un  rapport  sur  les  on- 

et  Fradin  qu'ils  «iniieot  obtenu  ,  de  U  rrages  dep  pensionnaires  du  Roi  à  l'Aca- 

■lémence  du  Roi  ,  nne  isommntation  de  déinie  de  France  à  Rome.  Ce  rapport  a 

ta  peine  capitale  en  celk  de  TÎogt  années»  été  suiv»  d'une  notice  bistoriqûe  sur  la  vie 

^emprisonnement.  et  les  onvrages  de  M.  Dufoumy. 

.  Le  greffier  ayant  commencé  la  leo*-  .Qa  a  procédé  à  la  distribution   de» 

ture  de  l'arrêt  de  |*jct',  Berton  Tin  ter-  grands,  prix  de  peinture,  de  sculpture» 

rowrptti  en  lui  dîsaut  :    C'est  bon.,  en}  d'architecture  etde  composition  musicale  ^ 

woUa  àiea  assez.  Caffé  parut  le  recevoir  dans  l'ordre  ssivant  : 

avec  calme  ^   mais  dén«  benres  avanr  Veux  seconds  grands  prix  de  peinture  ; 

celle  fixée  ponr  Pexécuth»b,  étant  en-  MM.  Bebay  ,et.  Bqi^ciiot;  deux  seconde 

Oùte  an  Ii4,  tandîa  quAt  semblait  éeon-  grands  prix  de  sculpture ,  MM.  ScunTe  et 

ter  les  exhortations  d'nn  -prêtre  qu'on-  Després  :  premier  grand  prix  d'àrèftHee^ 

ftvaît  fait  Tenir  poar  le  préparer  à  U'  ture,  TC  Gilbert;  sicond  grand  prix  y 

mort  i  il  s'ouvrit  TÉrtère  emralfr  à  Painé  M.  Fontaine  ;  deuxième  second,  if;  Bon*' 

fauche  avec  on  bistouri  (onserappelte  cbct;  premier  grand  prix  de  éompositiori 

fu'il  était  chirurgien)  «ju'il  tenait  ce'  ^«i/j.-ca?^,  M.  LebourgeoU^de'Versailh»»; 

rhé  on  qu'on  avait  trouve  moyen  de  lut  second  grand  prix ,  M.  BaAerteiin,  dePa- 

âtirepervemr,  Rn  qnetqtt«s  setond^sr  le  ris';  deuxième  second  y  M.  FOntfnièftel,-da^ 

lit  fnt  inondé  de  sang,    vt  le  malhen-'  Grasse. 

*«ox  expira  dans  les  bras  de  TecclésiaS-'  6.  Paris.^  Question  de  législation.  --La. 
iifue.                                                     '  Cour  de  cassation  b'estocenpéedHm^Bir 
■  Quant  A  Berton ,  denx  itiisfiîonnaH'eSi  de  législation  hniiortant.  M.  le  procureur 
('étaient  présentés  pour  lui  donner  ^es*  g^éral  pfès  ta  Conf  roynlo  de  Paxis  s'^ 
«cours  de  la  religion  :  «  Dispenses-Vons,'  tàkt  pourvu  contre  nn  arfét  qui  avait  pr6<« 
Itfessieors,  leur  dit-il,  de  m*accompa>  ndhcé  dans  Taffaire  du  sieur  Nftdain,  se 
^er }  je  sais  ansst  bien  que  vous  toiit*  disant  ISbraire ,   quoiqu'il  n-eftt  pas  d«' 
;«  que  vous  pouvez  iae  dire.  »                 *■  brevet;  ique  la  législation  actnelle  n*éte<^- 
Vers  midi,  l'heure  fixée  pourl'exécu-  bllssait  aucune  peitae- contre  les  libraires - 
ml ,  ane  charette  était  disposée  dans  qui  n'avaient  pas  obtctan  du  gonvetiM^ 
a  cour;  il  y  monta.  Lc^  mîssiomian-ës'  mmt  d'autorisation.  Le  Cour  a  décidé  , 
*y  stiiv^*ent  et  se*  placèrent  ;  l'un  à  'sa  qoe  le  règlement  de  1723,  qui  ne.pcr», 
Iroito  ,  l'antre  k  sa  ganche.  Conlme'il^  mettait  pas  d! exercer  la  profession  de  li-* 
▼ait  les  mains attadiéescterriêre  le  dos  ,'  braire 'Sans-  autorisation,  ayant  été  ini- 
I  pria  Fexécutenr  de  se  mettre  derrière*  plieitement  abrogé  par  les  lois  de  la  ré- 
tif ,  de  crainte  que  quelque  cahotem'Ciit'  volution  qui  proclamaient  la  liberté    du 
!«'  la  voiture  ne  le  renversât.  Dans  la  commerce^  avait  été  par  suite  implicite- 
aorcbe  do  la  pristfta  an  lieu'  de  reïéç'ti>'  ment  remis  en  vigueur  par  la  loi  de  18 14 
ton,  Berton  prôknenait,  tantôt  à  droite,'  relaUve  aux  libraires.  £Ue  a  en  consé- 
Hit6t  à  ganrhe,  des  «regards  caln^esef-  qnencd  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  rpya^e  ^r 
•«nréa.    Arrivé  ad  pied  de  l'écltafand  ,'  Paris-,  Itt  a  itovoyé  les  pièces  devant  celle 
I  en  monta  les  m^fthWi  avec  fetmetéf.'  d'Orléi*|s<  •  •                             '        ..     ., 
êe^â^ùx  pr^ltres  Vf  saî'vtrent;  et,comme'  ^Id.-  Courses  de ehewux.  —-  Jjb$  courses, 
'a  vonlaient  lui  parler  ,- il  leur  Alhï  dd  clie^Aux  |>onr  le  grand  prijx  de  6,000 
<£tt*9éf9»m«ti  tranquUle\  Alors  il  cria  d^ane  ffiuacs^  ^\^rùi  rtty^i.  Ont  en  Jien.  aujouro. 
oix   fort»^  FiPe  ia  Pranee  1  nfioe  la'  lA  d'iiiii  i  es  deux  à  quatre  heures^  ay  Ctiainp. 
erté  /  Kieindin  suéla  fatale  planche ,-  et  de-Mai^'»  et<  le  bean  temps  a  favoriiië  ces 
I  tête  placée  sous  le  couteau,  il  a  crié':^  pacrctcess.  • 

j4nnuatn:  Iiist.  pour  i8ai.  (jf\ 


ftio  APPENDICE. 

On  iiTt  qii*i]  ne  peut  être  gtgn^  qiie  été  expédia ,  et  Veneeint»  B*e  |iH  p^ 

par  un  dieval  français,  cnii  doiè  ptrcou-  leaté  qu'un  Tâste  eav^age. 

rir  deux  fois  U  drconrerence  intérieure  j^  j^i^^^  ^^  ^         mamgtntn  iniiiTm 

du  Champ-de-Bfars,  4  kilométrât  (i,o5a  ,      ..                       ^  ,,        '    ' 

toUes),  à  raison  de  700  mètre»  par  mi-  ^  U  chtm  wMitm^wL  m  éit  mm^fmà 

nnte,  cequi  donne  pour  toute  la  course,  d4»banqoettee»l>anq«e«e,c»aiéàrw 

5  mInutM,   4a  Mcondee  78/r6o.  et  U  P""^^?   "««»  ^   P*»»  à^km»  h  h 

ftuièuelecheyalaoitTainqucuraumoin»  Gtw>dfr.Bretagne.pii»eoi«( 

dans  dcuxépreotes.  La  Ceris,  appartenant  P«^  «f  "**>•«  ».  «*  P«m««  . 

àM.Neyeufih,aremportrfieprix.eta  ^t!!^  ^.}? '^'^'^.^^.^^ 

p«m>um  respaee  en  V  miiaités  34  «e-  51«»P««Jcie  •«te««>«i»*.WIcafa-fc^ 

14.   iWûe.  (  Polioe  comtèamât,) 


i,oa6  toises.  Lcrainqucnr  est  arriré  au  Pf*«nw  ae  son  man. 

I^t ,  à  une  première  eprenye  en  a  minu-  ««*«•  ^"J  le  10,  M. 

tes  3i  secondes;  à  une  seconde,  en  a  mi-  *^«  «  *«•  «  f^  ^  ,  ^  ^ 

nutes  34  secondes,  ce  qui  offre  sur  la  jn-  * •«*«••  ff  ,«'9»  »  **»* la*i^»« 

ment  française,  un  avantage  de  ag  secondes  «"«Mnnéen  irow  mon  de 

pour  les  deux  tours.  La  course  n*a  pkA  été  ^^  entr«t»u  dea  bnîaoai 

îans  accidens ,  mais  personne  n'a  pi-i.  •'««,  u«doct«ipHQ  tBédeaae;  le  1 

7^  Thouars.  —  L'exécution  de  Sauge ^X  ^^^^  Lefltoor  Bd^avd   on  mitsbiv 

de  /ly/j»,  condamnés  arec  Boiou, jient  «wj„gwB«tde  aéparati^decofwimc 

4  avoir  heu.  Sauge  qui  maigre  la  faiblesse  «oc^^r  à/t  nonvera  iforani  la  isË»  b 

natorelle  à  son  Age  (  soixante  trois  ans) ,  aétoidres  de  cettb  qw  akmitdi,  mâpé 

n'avait  cessé  de  montrer  beaucoup  de  cou-  ||^  seMimtic*  pronoaeée    fenMCkr» 

rage  et  même  de  gaieté  dans  sa  prison .  ^ore  le  nond  eoi^iiga].  0  'nréiaié  q^A 

M  s  Ml  pas  démenti  ;  Jaghn  est  mort  do».  ,  ^  „^  foi,  ^  af«x^««plices:  fe  im^ 

nant  des  signes  de  repentir.  ^j^,  i^  ^j^ç  dbct«nr  qui  antM> 

xo.  Priris,'-^  U 'Tient  de  paraître  une  des  relatioDs  avec  «Uei  soit  dam  !•■■» 

iûrcniaireiiemonaeigBeur  Tarêlievêque  de  son  de  santé  où  il  a  été  détona,  soè  èh 

Paris,  anz  etréa  de  son  diocèse,  pour  les  puii  sa  sortie  en  «liant  lai  tenàe da^ 

eshorler  à  eihconraiff  r  la  vaccine  et  même  sitts.  Le  second  con^ilice  dâi§Bé  tÊ^ 

à  la  preaerire*  Depuis  quelqne  temps  on  étudiant  en  droit,  âgé  de  dikHCft  i» 

s'aperçoit  que  œtm  pratique  sidutairfi,  Lff  mari  cite  pour  preuve  la  naiMBeeà 

trouxe  plus  d'opposition  et  de  préjugea,  deux  enfana  qui  ont  été  pr^acaiés  laen^ 

dans  les  Gaapag|n(»  et  mêmf  dans  la  ca-  sivement  à  Tétat  civil  aoas  des  noaiar 

pitale,  où  It  petite  vérole  a  fait  cette  an-  posés,  avear  :  GécUe  ^Uert»  snasiia 

née  beaucoup  de  ravages.  |nUIet  li^ao ,  et  PbOii^  jtiètrty  m  wm 

\'x,  Londres.  Pnri  singulier.  Ji-lA^^^-  d«  ftfwer  i8aa.^^^       _^ 

rieurs  anglais  ont  vraiment  une  fertUiei  Plu^enrsdea  témmne  atedv  sa|» 

d'imagination  iMotaparable.  En  TOici  un  •wié  la  réalité  de  la  groasmttet  et  fi^ 

qui ,  possédant  un  chien  merveiUensement  concbemeot ,  d'autrea  ont  dépoié  k«» 

dressé ,  s'est  engagé  i  lui  faire  mettre  à  *»«<•  •«  Çl»««W  à  pronyarqwicieq; 

mort  ceiit  rats  dittis  douce  minutes.  Le  pari  «pp«sés  inadnltère s  n'apiiBilliiiiiiafpi* 

tenu ,  im  joli  ampbitbéAtre  a  été  préparé  ;  '^•"■■'?  Parf>aMd>R»aleqi«1.  «•■■^ 


ms  :  les  cent  «tts  bien  comptés _ 

rible  chien  ont  été  ttdiés  dans  Tarène  ««^pr«BvedefMmliarilé 

tn  même  temps.  Il  faudrait  un^Bômère  ladamt  JMiand  etlff  dfs   .        _.  ^. 

pour  d'écrire  l'borrible  décoi^ture  du  «isea».  Madame  Barfaa*4«éiéaLpia«« 

peuplé  souriqnrti».   l'aiigoise  m«ée   de  If  »^ri  .«eo^amiié  a»  dép«» 

cntinte  ou  d*e»pf>ir  des  parieuls',  la  je*»  •    «5«  •  P<ih>n*,    Artwiê  as  \ 

des  tadies ,  les  battereens  de  la  multitude;  d'AtÙnehe.  {  F^jpet  i'bist.  p-  Bf?-  ) 
ciifiu  ^  le  triomphe  de  l'incomparable <^^.         \y.-  Anhée  dà  l'entpenurds  H"^ 

Eu  moins  de  sept  minutes  les  cent  rats  oblt^  (Ihtdi  )  ' 


CHRONIQVS. , (Qclpf(re  1 8aa:)  Ç il 

J4..  CocUna^^  ur  c9iiBn..pv  4e«  long*  'fAfi^^w.^^, ', 

^^»%^*t  ^  P^M  •  ^  V^  -^^pvû  deux  ans       ,  ^^  lomirc^  QmteïU  mtr^  tir  ffm^tim 

Mrcomit  \f^  3»^rif  »  po^r  voir  ^i,  «a  Lowê  et  Itxjti^  Làa^CoÊêâ,  tt  ▲«;m»» 

Mint  le.pkis^Mpteatrioiul,  il  oe  trov  nueotoù  roxi^gMiTwM»!;  àt  ^ùAfterH^- 

renil  pas  npo  ^^«ctia^  |ii^r«  les  coutir  Iâm  dttai»  in«tattr  -«ii>jGMitt«'  à'Jt'^orCi 

leus  d'Asia  etd  Amériqu^^fiépouftrDBf  d'une  maison  à  Paddia^iarGltQtt ,  H  •« 

l«SM>is«lU  nisM^.du,  Kaiptf ç)iatka  ;  il  «a(  aeutit  heurter  avec  ▼iolmae  par  Mn  jeune 

\uf  sQD  retour  ;  ijl.)i*a«pa9  i^ofiji  U  josuer  iiomne  qui  »  4prè»  tei  Ai[ott  Mlrew^  qael> 

âon  qp^'d  eliçrck^U*.,     . .  quw  qobotak  le  frapp«;  wm  Ute  épavtoiid'iui 

C'était  le  cap^aine  Bapuey»  conpf-  pi>up  Oa  crajraoUi,:  «t.  jtàlÊn  MA  nâTff>M 

loffp  dp  ^ûyage  d^Cpq^,  quiavait  iua-  ^os  ]« toiture <oi^ air.  BudteaiLcynr^éMiit 

gué  quf  YA^\9  f»t  J' Amérique  ét^ent  ^ifjà  remonté.  Dana  op  d«a  xmti  dUpra 

^ies  par  .011  iAtli^ie,  vi  «ord  dn  détipit  qu'on  M  failt  de  ton  areotof^ ,  Ott  pnéMnd 

le  Behring,  l^  ^oi^-.exi'sfeaça  de  <^  ^e  aiff.AvdaoU  S^Ke:,.igiiQrani  À. 914  il 

lâû^v^e  4Mi  iprp  «vée,iia  r  1^  oav  igata'tiKa  avait  affaire  »  ignonot  ladme  si  o'etf^  «n 

•uaaea .  ,ipaia-  M .  Coqlimfte,-  à  .  fixif tar  de  gentleman  qui'  l'insnltaii,  aiCait.  taulu  ^ 

\^  Bnr^y),  révftg«ai(  «a  fikf^e  la  !*«•?  Mstes  par  un  Qo«p  de  parapluie.  •Quas^  i 

ité  de  ,«^.aaTigations,,at.ic*f)tai£  pour  ï/^,tm9^.^  U:fqpereUe4,M...de  Las-Casea 

rérj($^.  çcftta.^ft^uvop  fiftlil  «Mit.  eotrt»*  {|  }|ûiififBe  . exposé^  daifs  lo  JlUn^/tg» 

^\ê  ^  (MwirM  f y«»i»«»|i»«« .  •  )  ÇAro(ucle  y  jk»  wijvrca  qn'U-  pr^Miud  avoir 

.  op.  ^«^1  i^flatt.  WtÇitmqmf'  -^  Dftr  relies  du  général  Hndâon;to»a^  Ctftt  d# 

poia  quelque  temps ,  unit  dfial^ea  piffr  V*yw  fflqwtupé.f t/ait  njettre  au  secret 

^nviqifea  du  B^f^ui^^  fflmw^ipuft  le  A  faiiitekflMène ,  quoique  M.  0*A&éai|à  eût 

;Ur«  de  Ug«^pM^$0>pi9Ué^  ^tjM^ç^ffté  djécWré  ^|M  o«Kle/dâfeQPMDDi.  ipettait<^ 

:o«te  ^orrespond«P<ie  aïoç  >\fi  'Grmd-  danger  aa  saalé*;  d'avoir  yti^Toyé  igpofsi^ 

;)rieDt  de  France  pour^mbrass^r  le  rit  piensepimt  non 'père  au  mjf  dç  )toi>9*- 

Mûraun,  La  police  s'y  et  transportée  le  I^spéranoe»  où  on  Taid^tenu^fiepl  mo*t^ 

la  octobre».  aio«i  imfi  obea  .Ua  pri^ici*  dV^ypir  euletfwié  sa  cendifite»  ^td»  IV 

^ox  o^embM»  detcette  loge;:  elle  ^  aaiai  voir»  eu  sffu  ab^^uoo» '<wût»  de  coquin, 

casa  \es  ^apifirn  q«i  yiétaiexkt  irelatif^.  hk  de  méuteur,  «te^  >  etp.  ' 

H^a  mesura  a  eu  lieu  à  Sedan ,  pour  ..  «  Mpn  seul  o^iéet^  «putinue.M,  de  Lpa* 

loe  h>ge  du  même  rit. .  Cases.,  en  me  rendi^nt  e«  Augloterre  »  élaic 

»t.  Nmfks,  intpiion  dm  Fi*me,  -^  deifiosToer  sir  JSodaoo  Lowe  k  nus  do^ppr 

Oepnis  dena  joprs ,  1«  pajs  étfilt  daua  satiafaoïiou  pour  le»  torts  qu'ii  a  aua  eu- 

!attente  d*uue  c<|nv lésion  i^ouroUf»  d^  yers  moi;  penaaut^  ^'«prèa.sa»  eonduita 

#  nature.  L'eau  des  p^its  qir^nf  oistaa  précédente^  que  si  je  lui  en^ioyws  ml  cir> 

IvVésuvft .était entièrement  Carie»  s/inp^  tel»  il  .aarei^  râoours  «  de»,  procédés  lé- 

àmt  ordinaire  dfs  jémptiona.  Hier,  quel-  gaux ,  je  me  mia  4étevminé  à  lui  /aire-  pu* 

|Be#  minimes  avai^t  midi ,  00  eommen^  bliquement"  la  plus  gvave  iiMiulto  .qii^on 

I  «p^rpev oir  4^  la.  fupiéeu  Vers  les  deux  puisse  faire  à  jang^ntUm^n^  persuadé  que 

lenres,  on  entendit  daoa  J(çut  le  Toiair  c'était  là  le  «eul  moyen  de  me  pr^nrer  la 

«•gt.UVibciwît .intérieur  <|ui.alla  eu  aog-  satisfaction  que  je  déairaia.  Jefiùirid  pafe 

nattant  juaq^'à  minuit*  J^ia^Yol^ap  covt*  W  remarque  qv'un  iila  qui  venge  un  j>ère 

nença  à  •ypmir  .9119  pluie  de  piarrea»  4géf  mabde  et  respectable,  remplit  un 

ïsmt  quelqfiefk-piie«  iresaemblaient  à  dea  devoir  sacrée 

Mitlieto  euftafonés,. et  ta  laye  commença         «<  Immédietement  a|>rès  rérénement, 

\  soolar  coflPAie  une  giwade  rivière  ,  ai-  j'écrivis  à  sir  Hudioi^  Lowe  pour  lui  dire 

ria^  en  quatre  on  cinq  coovaua  aem«  que,  s'il  voulait  donner > sa  parole  d'agir 

ilaÛe#,  daîis  U  n^it,  i  de» nappes  do  feu  en  homme  d'honneur,  je  serais  ^ujour« 

poi  »e  découlaient  avec  lenienr.  prêt  i  lui  r^>oodrc.  » 

aa,  a4*  L'éruption  a  pria  le  pins  iip*        «  De  son  c6té ,  «ir  Hudson  Lowe  reoop- 

ipsunt  caract^rf  »  la  route  qui  conduit  naissant,  dit  le  Courrier  (fA«  Cùurner) , 

m  Yéauyff ,  ait  «Ottrocte  de  curieux  qui  que  c'était  une  attaque  préméditée  contre 

roat  cOnl^mpUr  ce  grand 'f9»ectaçle.  s^  personne,  an  injet  d^s  devoirs  publics 

(  Ofk  ne  croit  pouvoir  en  donner  une  qu'il  a  rempli*  i  considérant  la  maniera 

dna  juste  idée ,  qn'en  citant  quelqoea  perfide  dont  il  a  été  assailli,  saua  qne  lot 

ragmena  d'une  lettre  écrite  des  lieust  agresseurs  aient  fait  connaître  au  pré^U- 

némeê ,  par  un  témoin  oculaire,  dont  le  ble  leurs  noms,  leur  qualité  ni  leurs  me»- 

!^ng,  lé  Caractère  et  le  talent  exciteront  tifs,  sir  Hudboo  Lovce  «ommuniqua  im- 


taéâiittmhxt  YiMte  au  '^ôiiV«Vti«m«iit  btcbu  ne   uaHSant  point    Vbùtmm 

et  aux  autorités  légales  comi>élèiiiéé;'  'Un  iiiti»  1^  bras ,  nliSt  seoUteôt  par  h  p 

ttuiMàtdlfefr0t'«éké4«aèil^ooMffe'kiWine  IMèef^tT(Ailii«tfttet|abetnilR-&kA. 

M.  dt  JLaa-Casa»,  qui  à  dtepan»;  »^  ^^  '•  «ame  orAAàWK'IOciïiitt  Mfas  M^m^ 

-   >ifÊ^fèeÏJBi»CMMKê'tÊ(t  arrivé  le  «S'a  fittao  moHTMteiit.'rrî^Mdtf  #unart« 

Rou^ , dV>ù ItM'enosre 4ci«tà  A^HodMm  faec M.  rinteftidiièe ,  ^ U At ft ImK et 

Luire  Ift  laUr«  flobttnte  :  intelligible  toDI:  é  M otaiièn-  le  uittr. 

'•t:A|»rèi  l'ait  eveation  qui  a  eo  lien  en-  ût  «inelqaes  pei  »  -«t'iei  eapMfif  Uâii 

tre  «otM  lAffrdf  nrettn  devaoé  Totre  mai-  faisant  encore  tfo^njak  <£flkdlé  poar  b 

ar>n  ret  ait  ttfitê  de  lamiell» Je  eonrlena  lattaer  aHer  pins'  UAtf, le  Sùifsn  it«â- 

t}ae'jeWolis<«i'iiillDqtt^^«  là  manJèK  la  gne  de  k  maitf ^  ?^^]pt*  la  »•(>  1^ 

|>tM  forBfèUe ,  je <}ii;n(iiie ^toUs tn^n*  n^êSâ déjà pronttneei ,  H  jT  âjonia r ~     ' 

«errkFft  tfn  api^^'fTen  ▼  o^anMi  point 'f e-  **  BMOfè plnépèèe. » Xlon IL ^ 

ui^«iJl|g^é-l«  MÎDpe'^  s^esb^tfoltfër^  l^j^irbcbà" ai'  pa^  M.  trtae 

tretottrÏMff  ml  Fimicb.  #^ jMmsv  i^Qè'j  Àno»  Wéèr&te*daBt'Iè  iAnU^  anmilfey  d^ 

]■>  J^ai  faU  le  voyage  àë  Iu>Ddreé ,  i^k  pàOt^'^ên  iettrMile  ereftnéé ;  ym if^ 

fièmtS^  bieq   faire  otliii' <de  •  P^ri»  wt  ncM%«MÉÊetferà'tMhmp»tmtpt,\g^^ 

d'Oc^nide ;  ou  de  tovt  èntiré  etadrbït'  de  MAHsnt,  à'  lunlte "et  tntettgftie  tû.  U 

H  France  oii  de  ta  Belgique  «foi  pdiirra  9iAanr^éédàtàil«èelienMonpd'«ieiiM, 


tiOTi»  ëem^eniri  où  je  serai  tonjours  pi^t    prit  la  parolev  «k  ^nmééimÊemmik 
àTOtts'reàcontrei'/  •     totn  les  "Mfcliifins  ,  et  dit  J\b»  tA  km 

•  n->."  .  ^i  •  5Mk^'CMv"&llSt^lStfà.    ^     «rtfans  bl^CiIliMit  •  '<> 


^'^'afii'Oiêfêàtiiiùi^pie.  B^tMij/MMb^  '^'  *'lJée¥ÉipfOflB4l'«ttMë  enfire  la  dm 

nf^M^^^I&'alMltlmétf'ddlfm  HW*  i>-M.>  le  tttphrttétnaWolidBatant^tablb^MBaf 

lHimii^^H>lienMsr^  iMtn^'iaterttàûët  ao^  itt^^iAl  'lèt  ma  'fdtm»-rcàaa»é  saat  fv, 

MMlBiki  ;  'VsC  «Miirqiublè  dh(iirl«''fasteA  ttmrtnémtAt  aftrK  tniités  eiîstto ,  b  m 

jKyiimmHqilfeS'^e- lielbpirei  'per  Ic^'fad^  «i^diilAidltnt UiijbiiAi deplne en idas. • 

nMr8  'et  les  "^égé^  *eft tràot^liniifte»  *  tf Mt  '  '  *£e  nHaii  *Cf{i(rda  tktrt  le  insir,  totam 

oHO'ift^' ^té •  ««dMI))a^ée.  ^Onc'eâif  ^'è*  U  «^Â  e6t  vonki lui  dire  qalhéftit  IniTi ^ 


IMMièMi  On  « vdl«  MslNiièhil^  là  ctf t>^>  dans' ce  moni«M ,-9ott  4p»\L  eèt  élé  < 

d«1l8'Ul>i*|é  d'attente ,  1 4 ,ooo  hoUtaed  de  étr^  ^ •ee'^ai rrenait  de  se  pasMr  fe* 

•tët^'iltàf  .4«iniwi«#eM  -cwwott'  ^  «Millions  tMordiàtire,  ee  tronbla  teHcBcnt,  qaV 

r>e  piast»^*Mais«0n  ttbf^i^  flbutihûim  prè»  it^oËh"  à   ptâiêer  prt>n<»M  le  <it» 

foridalî«««l'dtiiaireé>on  sertit  »es  «obles  d*  Gi'and-StïfgBewr,  il  resta  ooait;iiDii 

dM$s'laU(lé«dtt'dit)in»'»etiipricpla(^à  lé  Graèd-f^eigtienr  lui  r^pëla  èeulm 

iiÊXh.\3nf'^ifâAà  ^iMP  son  petit  disconra  i*  hanté  voix,  et  J  « 

i^iApi^  le'* jrep«sv*'<^mistaiM''ètt' trente  prononça 'serlovt  fortement  ks  dcnit- 

f tldts  V  "^tff ^  VM  assaisonna  de  ■  musc  et  rèS'  pàrdiei:  lie'Snltaa  ayant  akn  ap«^ 

#eknfcre' est- envoyé  par  le  Snltan  ini*c  loi' 'lettres  de ««tféaiMse  entre  les  ■■>*« 

même  R^  rtimbaasadeur,  nneèrocftice /ufl  Mril]>tehieftee,ahinsqni*aaeantognBA 

Invif^è  se  rendre  à  la  troisième  jfKvrte  de  de^rempire,   m&pHàiA  'de  M  qâ  ^** 

nérail  ;  et  là ,  où  jusqu'ici  les  ministres  ttdt  de  se  paHser  d'ejetteuidinaire  km 

tétaient  obligés  de  se  contenter  d'nn  siro*  eetle  scène ,  fit  mine  de  Toaleir  lai  pm^ 

]^le  banc,  t>o  port»  à  M.  d'Ottenfcls  le  ri-  étt^  S.  H.  montra  de  le  main  la  phîet^ 

rite  tabouret.  Qadqties  minutes  après,  trtae  où  Aes dévident  être  nlac«<s- i'"' 

rintemonre  Ait  revêtu  d'imc  très-belle  pe-  seelement  le  miri*alem ,  en  le  flm  mém 

lisse  de  zibeline.  On  distribua  aux  autres  des  capidgis  bâdiis,  les  porit  des  imimk 

Ttcrsonnesde  la  légation  six  peluses  de  zi-  M.  d*Ottimfeb  et  les  remit  an  gnad-n- 

bctines,  huit  d'hermine ,  et  oaste  sortons,  sir;  celui-ci  les  plaça  sur  k  trêae»  ct^ 

A  {ieine  un  <jnart  d'heure  s*étiit  écoulé ,  Gnind-Seigmenr  leb  tondw  de  sa  mm  m 

2 ne  Tintemonce  fut  invité  ù  se  présenter  témoignage  4e  se  satisftction.  Aini»**** 

evant  S.  H.  Le  ministre  s'avança  entre  fixé  pour  U  troisième  Ibis  Çialenvaeet  3 

deux  haies  formées  par  les  sulfli  baltad-  fit  signe  au  grand-visir  de  k  congtf*' 

gis  ,    magnifiquement  habillés  ^    et    Iss  mais  ses  regards  le  suivirent  jmiBpî^  ^ 

gardes  de  l'intérieur  dn  (Mlais,  jusqu'au  porte  de  la  aiÉe  du  trÔue. 

seuil  de  la  salle  dn  trône.  Les  capidgis  M.  rinteraonce  se  retira.  On  kpM^ 
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enrqvoser  dans  rappartement  des  cham-  lementaire  ;  il  a  terminé  son  dîscoars  en 

»eDans,  P^**^  ^W  ne  se  m>iiTflt  point  annonçant  qn*on  derait  abattre  la  prison 

l^é  parla  fotate  des  milices  qbi'  s*en  re-  d'ilcltester  ;  et  que!<^uefi  dames  étant  en- 

nnrnaient arec lenrs bonnes.  Anbontde  trée«  dans  la  ftalle  oh  Ton  déjeunait,  il 

rois  qojirt»  d^henre,  iltaonta  à  dieral  leur  a  dît  en  leur  serraot  les  maios: 

Tiee  tonte  aa  mite.  SnTlron  dix  mlmites  «  Tons  êtes  Tenues  voir  le  lion  qui  est 

rprèa,  le  gtattd  Tisir  passa  à  cberal ;  tonfc  sorti  de  sa  cage,  et  tout  aussi  prêt  que 

a  eoFffpge  se  Joi^lt  è  Ini  :  on  parconmt  jamais  à  dérorer  ses  ennemis.» 
lana  le  pin»  ifrand  ordre  tontes  le»  riiés. 

I  trarers  nne  fonlc  tanneuse ,  aru  milieu  de  IfOYËMBRE. 
•«"aMctraiÉtioiM,  et  Ton  rentra  Ters  trois 

ic««M«ptè«  midi'^n  pakis  de  lar  k'gatiop  t.  Càntoti  (O^e).  Iheendie.'-^Krï\o\xr» 

I  Péaa.  >                                      '             '*  d*hni  le  feu  ayaét  pris  pendant  la  nuit  , 

ije  anftan  a  fiU  dresser  mt  rapport  pnd^L  ^ans  les  ftitiboitrgs  de  h  Tille,  à  la  distance 

iooliari'de:  l'andienè^,-  et  Va-  fait  eUTdyéfè  AHlii-  mille  el  derài  dehières  les  factoreries 

ifh&atoi^grivphe  de fetnptre^  «vcc oindre  i*arop<^eunes ,  tous  les  agens  de  la  com^ 

Ici  Vinaéfer  dans  la  ehronâqne  deTempire,  peinte  anglaise  fbrent  à  Tinstant  sur  pied 

t^eétefl^cii^anstaiicmyiafiscnKèrea-quIont  et  iW  pompes  en  Jeu;  on  espérait  Tar* 

iMom^iogné  cette' ounéboe.  n  tt*y  a  point  rêtfer<  mais  la  violence  dn  ^ent  et  Tun- 

l*i»cmple,  dansThistoire,  que.  le  Sidtail  possibilité  snperstitiense  des  Gilnois  ont 

Dt  ]iii«*ii|éme  prie  br-pardle  danaiine  pa»  rendu  complètement  inutiles  tous  les  ef- 

■cUla  ciirconstabee. *  Airtiponreteindrelet  flammes  qui,  s*atait- 

M.    Èammup.    AiiûsnàiàL   —  Hter  ,'  çant  avec  nne  rkpîdité  inekpriniabic,  lUe- 

kf«*WMléll>(tiettteiiânt'de^endarmerie,  Baoèrent  bientôt  tbntes  les  factoreries  en? 

laiHi  afééeé  le  général  Bei^on);  étant  de  f0péefene«.  Ou  éralt  fracné  en  bAte  les  ma- 

tereice  de  'ronde  el  passant  dans  nUé  Ifamna  de  la  compagnie.;  mais  comme  les 

iieH«"ma>dra' heures  da  'soir  a  ét^  feetorwiee    ne    jtoàraient    être  sauTéra 

Vappéd'nn  oonp  de  poif»nard  quia  lien-  d^edeslrnetion  eerlaine  qn*cn  abattant 

ieisaem«^)t  été  arrête  par  la'  boucle  de  ^dqoea  maisons  efttlit>nfaantes  qui  an* 

lOtt  porte  épée.  Il  n*a  pas  reconnu  Ta»-  parCnudent  ii  des  Chinois ,  on  fit  trois  de- 

MMitt»  mais  il  Itfî  a  para  qn*H' était  hîeaf  asandes  ofilcivlleâ  'tonx  mandarins  et  an 

r#^;     <  ticovroi  pomp  faire  dbbfaetTôrdte  d'abat- 

■'  3o«  Lamiret.  Mite  en  liberté  de  M  ffunt.  tre  ces  maisons ,  comme-  le  seul  moyen  de 

-^Ao)oard'ii«if  le  fametnc  ll«nri  Hunt  eit  sauver  les propriélé!» plieuses  qm  étaient 

iorti  de  la  prison  d'ilçlièster.  Unemul*)  û  dangerenacncnt  mctaacées. 

jtnde  rassemblée  dêé  le  matin ,  Tatten-  «  LesmattdarinA  et  le  yice-roi  ne  firent 

UiC  pnwr  le  -salner  par  des  acclamations;  ancnne  attention  à  ces  prières;  aussi  à  neuf 

m  intténçà  lemoraebtdela  sortie  du  benftadnmat^jy*  les  magasins  delà  compa- 

«rbontrier>  par-  des  pétard é  et  des  cou ps  ^e ,  et  toutes  les<Auïtorerie.4  du  Voisinage 

lé  canota  ;  des  feux  de  joie  araient  été  étaient  en  flammes.  11  a  été  impossible 

illnvl^  ;  pendant  la   nuit  précédente ,  d*en  arrêter  la  Tiolencè;  le  quai  entier  a  été 

Inns'  \tê  Titlages  Toisins.  k  huit  heures  brûlé;  c*est  la  compagnie  qui  a  le  pins  souf- 

Ib  marht,  sfar  OharlesTolsIey  et  M.  North*  fort  ;  elle  Avait  dans  ses  magasins  des  laines 

nbre  son  t  Tenus  è  la  prison ,  en  son  t  aof-'  pour  des  sommes  considérables  :  on  calcule 

ia  pen  après  accompagnés  d«  M.  Hunt  ;  qu'elle  a  perdu  peur  3o7,oooliTr.  sterl.  de 

ivec  lequel  iift  se  sont  placés  dans  une  Toi*  gros  drap  seulement  (près  de  neuf  mil- 

•ite  décoHTerte  qui  les  attendait.  .Une  lions  de  nrancs),  d'après  le  prix  de  rente 

«raie- immense  s'était  portée  au-devant  en  Qiine.  Les  Chinois  ont  aussi  essuie  des 

le  M.  Htont ,  dont  la  voiture  Ait  traînée  pertei  énormes.  D'après  le  rapport  des 

Mr  le  peuple; 'beaucoup  de  persoUnes  cmnmissairesehargés  de  constater  les  dom- 

ftortaient  des  rubans  Tcrts  et  blancs  au-  mages ,  il  v  a  eu  i5,ooo  maisons  brûlées , 

onr  de  leur  diapean ,  areo  cette  derise:  x<x>  Chinois  tués,  parûii  lesqneli  un  grand 

^unt ^  jamecisf  LtL  voiture  étant  arrivée  nombres  de  femmes;  la  plupart  ont  été 

\  la  porte  delà  maison  où  Ton  avait  pré*  foulés  aux  pieds.  On  estime  la  perte  gé- 

laré  un  déjeûner.  M.  Hunt  s'est  leré  et  nérale  à  5  millions  de  livtb  sterl.  (laomil- 

I  prononcé  un  discours  dan^  lequel  ;  en  lions  de  francs),  et  la  perte  de  la  corn- 

appelant  les  ^lersérutions  qu'il  a  son^  P*gn>c  à  600,000  livres  sterl.  (  environ 

rrtes,  il  a  promis  an  peuple  de  conti-  18  millious  dé  francs)  :  heureusement  au- 

luer  à  soutenir  sa  canse,  à  faire  réparer  cnn  Européen  n*a  péri, 

es  grieft ,  à  poursuivre  la  réforme  par-  ».  Vérone.  Asjtect  He  cette  wlie  durant 


/ 
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flaçraot  délit  et  les  lettres ,  ont  été  eu-         Nanclnse  et  Pirou  ont  cté>  tradaifs  pofer 
Llies  aoz  débats.  La  femme  Barillet  a*é«     oes  fiiita  derant  la  justice.  Ce  desiaer  i 


tait  évadée  du  domicile   conjugal,  et  nié  tous  les  faits  qm  lai  étaient 

des  recherches  faiteapar  sou  mari  avaient  Nanduse  a  dédaré  qa*il  n'aarait 

fait  retrouver  ses  traces.  Un  procès-  ver-  pensé  à  faire  des  dnpes,  a^îl  n^avait  ta  k 

bal  fait  par  un  de»  commissaires  de  police  malheur  (  ce  sont  aes  expresûona  ),ée 

du  faubourg  ^int-Marceau  constate  qu'à  quitter  La  bande  d*nii  acent  de  po&oe, 

cinq  heures  du  matiu,  heure  de  la  visite  sous  les  ordres  dnqael  il  servait  dcpâi 

faite  dam»  la  chambre  de  la  prévenue ,  on  Irait  mois.  Le  tribnaa|  n'a   point  adaés 

avait  trouvé  dans  le  lit  deux  oreillers,  cette  excuse  «  d'anUnt  phxa  cpie  Kaatlasr 

deux  places  où  les  matelats  étaient  af-  était  traduit  devant  la  jnstîee  ponr  la  «^ 

faisés,  et  qm  étaient  encore  chaudes.  Le  tième'fois.  Il  a  été  condamne  à  cinq  aes 

lit  du  sieur  Garât ,  qui  logeait  dans  le  de  prison ,  et  son  complice  à  dcnx  aas. 

même  hAtcl ,  était  intact.  Une  correspon*  Dans  4a  même  audience»  ce  tribaaal  a 

dance  fort  nombreuse  existait.  Les  deux  condamne  à  sept  ans  .dVmprisonnenMal 

prévenus  ont  été  condamnés  chacun  à  un  et  seize  francs  d*amende«  une  jfuaiifla 

an  de  prieon ;  Carat  en  outre  a  été  con*  Agée  de  dix-buit  ans,  conraincae  de pla- 

damné  à  xoo  fr.  d'amende.  sieurs  vols  et  escroqueries ,  et  €fâ  âqà 

9.  Paris.  (Police  correctionndle) .  Traits  se  titouvait  dans  le  cas  de  rêciiUv-e. 
de  Clouterie.  —  Le  Sieur  Imbanlt,  mar-  Cette  fiUe,  nommée  Pétranille  Cana. 
chaud  de  volailles ,  venait  de  recevoir  v  d*une  mise  soignée  et  avec  un  euéiieag 
une  somme  de  5oo  francs  chez  le  facteur  assez  agréable,  s*annoi/çait  auprès  èe» 
de  la  Vallée.  Il  est  accosté  par  un  jeune  personnes  à  petite  fortune,  conuoe  cfiai 
homme ,  qui,  sous  divers  prétextes,  lie  chargée  par  une  dame  de  cbarîtê  de  db- 
avec  lui  conversation.  Il  l  invite  à  Tac*  tribuer  des  secours.  Elle  s'adressait  po» 
compagner  à  la  place  Vendôme  'où,  di-  ticuUèrement  aux  femmes  i^ée»,  «t  trai^ 
sait- il,  on  fusillait  sept  soldats.  Le  cré-  vaitainsi  le  moyen  de  gagner  lenreonfiaDce 
dulc  marchand  consent  à  le  suivre ,  et  ils  et  de  s'introduire  dans  leur  dcakcart. 
font  route  ensemble.  Dans  le  chemin  ils  Cest  ce  qu'elle  voulait.  Là ,  eSe  vintait 
sont  accostés  par  un  individu  qui,  en  ba-  leurs  effets,  ouvrait  les  tiroir»  et  wcreaàl 
ragouinantic  français,  leur  demande  où  partout.  S'il  n'y  avait  rien  à  prendre,  ia 
est  la  caserue  des  soldats  vêtus  de  rouge,  fille  Caron  se  retirait  en  faisant  de  bc&e» 
Le  compagnon  de  route  dlmbault,  la  lui  promesses  ;  mais  pour  peu  «pi'cUe  afMsrAft 
indique  avec  détails.,  et  offre  de  l'y  con-  qudque  argent,  elle  savait  profiter  adrot- 
duire ,  cette  caserne  se  trouvant  sur  leur  tement  de  ,1a  distraction  de  ces  boBocs 
chemin.  L'étranger  reconnaissant  tire  de  femmes  pour  leur  enlever  leur  petit  pe- 
sa poche  une  pièce  de  ao  fr. ,  et  la  lui  cnle<  Cest  ainsi  qu'en  moins  a  on  mom 
remet  pour  prix  de  sa  complaisance,  ed  elle  est  parvenue  à  voler,  eu  six  on  arpt 
ajoutant  qu  û  a  beaucoup  de  petites ///èce^r  endroits  différens ,  et  dans  des  qmrtoct» 
Jaunes  qu*il  voudrait  changer  pour  des  de  Paris  tout  opposés,  uue  soniase  de 
pièces  de  5  francs.  Chemin  faisant,  la  i|4oo  fr. 

conversation  s'engage  sur  le  danger  qu'il  Cette  fille  a  tout  avoué  devant  ses  ja^n^ 
y  a  à  Paris  de  se  rendre  dans  des  endroits  et  elle  fondait  en  larmes  lorsqu'on  Im  à 
où  la  foule  se  rassemble,  quand  on  a  de  prononcé  son  jugement, 
l'argeut  sur  soi.  Imbault  leur  déclare  qu'il  10.  Boston.  Cadran  domestique.  — >  Ca 
est  porteur  d'un  somme  assez  considé-  de  nos  concitoyens  vient  de  faire  une  ^^ 
rable.  On  l'engage  alors  à  la  déposer  dans  couverte  qui  doit  abolir  ou  diminncrrcKt- 
un  trou,  et  pour  mieux  le  tromper,  ses  ploi  des  sonnettes  d'api>artement. 
deux  compagnons  y  déposent  les  pre-  Vous  avez  dans  la  salle  on  vonsTca» 
micrs  plusieurs  pièces  d'argent  et  des  rou-  tenez  habituellement  un  cadran ,  dont  le 
leaux,  qu'Us  disent  contenir  des  pièces  contenu  marque  tos  besoins  les  pins  or- 
d'or.  Imbault  trop  crédule  les  imite,  et  dinaires.  A  l'un  des  points  de  la  circoaSr- 
coutinne  son  chemin.  Cependant,  le  faux  rence  se  trouve  écrit  le  verre  d'^au,  à 
étranger  baragouinant uu peu  moins,  Im-  l'antre  les  savaites^  un  quart  dn  ecnck 
baiilt  conçoit  des  soupçons  ;  il  retourne  est  destiné  à  votre  bonnet  de  nmit.,  à  vocf* 
précipitamment  au  tro6  dans  lequel  il  httis ,  à  votre  iougàe,  à  votre  tasse  de 
avait  mis  son  argent,  mais  il  n'y  trouva  thé ,  etc.  ,-Ttc.  Une  aigaUle  dontvons  £• 
qne  le  gttc.  Les  reuseignemens  donnés  rjgez  la  pointe  vers,  le  dénr  qae 
par  Imbault  out  mis  la  justice  sur  le»  traces  yonlez  satisfaire,  oogrxx&pond  à  une 
des  dcut  escrocs.  '  grille  qui  va  prendre  la  même  place 
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m  cadrap  acmUable  appliqqé  «a  mur  do  ticle  ca  prévention  n*avalt  pa»  rtsp«cté 

a  salle  où   ae  tiennent  tos  laqnais.  A  ce«  limites  et  qu'il  était  ëTidemment 

'instant  même  tous  êtes  servi  ,  obéi,  au  injurieux. 

loigt  et  à  l'œil.  Vous  voyez  arriver  votre  Sur  la  queation  de  savoir  si  l'Acar 

rerre  d'eau,  votre  bougie,  votre  t^sse  de  déipie  est  corps  constitué ,  et  fi,  tous 

iié ,  sans  bruit ,  sans  méprise ,  sans  fa-  ce  rapport ,  l'art»  5  de  la  loi  du  a5  mara 

igue  pour  les  serviteurs,  et  sans  perte  de  était   applicable,   M.   l'avocat   général 

cmps.  Ou  a  calculé  aux  États-Unis  que  le  rappelle  que  l'existence  de  ce  corps  a 

Hidran  domestique  pouvait  procurer  pour  été  formellemen  t  consacrée  par  les  cops- 

*année ,  l'économie  d'un  laquais  sur  deux,  tjtutions  de  l'an  3  et  de  Tan  '8,  et  que 

!t  que  les  portes  et  les  serrures  exigeaient  son  organisation  a  été  réglée  par  plu" 

noitié  moins  de  réparations.  aieurs  lois  et  décrets  ultérieur*. 

14.  Paris.  (Cour  royale.)  Délits  de  la  Enfin,  M.  de  Broë  dit,  eu  terminant, 

tresse.  —  M.  Lepage,  éditeur  du  Cour*  que  l'article  incriminé  a  été  inspiré  par' 

ier  des  Spectacles  ;  îvait  été  condamné  l'esprit  de  pafti.  Il  fait,  à  ce  sujet,  un 

lar  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  grand  éloge  du  talent  de  M.  l'évéque 

I  dix-huit  jours  d'emprisonnement ,  et  d'Hermopolis ,  et  déclare  que  ce  «'est 

;ent  francs  d'amende,  pour  un  article  point  cet  incontestable  et  sublime  talent 

relatifauxcboixqne  l'Académie  a  fait  de  que  l'on  attaque,  mais  la  religion  dans 

If  M.  Frayssittous   et  Dacier,  de  préfé-  )a  personne  de  l'un  de  ses  plus  illustres 

-ence  à  MM.  Lebrun  et  Casimir  Delà-  défeasenrs. 

rigne.  Le  passage  qui  a  servi  de  texte  à  Après  une  demi-heure  de  délibération , 

a  condamnation  est  conçu  en  ces  ter»  lanour,  adoptant  les  tootifs  des  premiers 

Des:  j^^^>  Goufixme  la  condamnation  pro- 

M  Maintenant  que.  le   côté   droit  d.e  noncée  iiontrc  le  sieur  Lepage. 

^Académie  vient  de  signaler  son  ineptie  i8.  Paris.  Troubles  à  l'Ecole  de,Néde' 

)ar  des  choix  également  ridicules,  on  cuy^. (/^o^. l'hist.,  p.  a6o,  26t.) 

lemande  si  tons  les  auteurs,  de  quel'-  ^9. /'am. (Police correctioanelle.)  Z><;- 

pi^opinion  qu'ils  puissent  être,   ne  se  lits  de  la  presse,-^  On  sait  que  M.  Bea- 

•éunirout  pas  dans  un  mépris  commun  jamin  Constant  ae  croyant  personnelle- 

^our  un  corps  qui  flétrit  l'honneur  des  ment  insulté  par  le  procureur  général 

ettres  et  leur  noble  indépendance ,  et  de  Poitiers   dans  son  réquisitoire ,  et 

ait  d'une  institution  utile  et  généreuse  par  le  sons-préfet  de  Saumur,  dans  une 

ine  espèce  de  coterie  où  ]a  piété  est  un  déposition    du  5  septembre,  à  la  cour 

itre  d'admission  plus  puissaut  que  les  d'assises  de  la  Bochelle  ,  a  publié  deux 

>lus  beaux  ouvrages  ?  brochures  sons  le  titre  de  Lettre  à  Jlf,  le 

«  Si  j* étais  académicien ,  si  j'avais  été  procureur  général ,  près  la  cour  royale  de 

e  collègue  de  MM.  Arnault ,  Etienne ,  Poitiers  i  Lettre  à  M.  le  eous'prèfet  de 

>arat,  etc. ,  etc.,  je  donnerais  aujour-  Saumur.  Cette  publication  a  donné  lien 

L'hui  ma  démission ,  etc.  »  à  deux  |>oursnites  judiciaires.  A  la  pre-> 

M.  Lepage  a  interjeté  appel  du  jnge-  mière  citation  qui  lui  a  été  faite,  il  de- 

nent  qui  prononce  sa  condamnation.  mandait  un  aurais  afin  de  poursuivre 

•  Maître   Ber ville,   défenseur  du  pré-'  lui-même  le  procureur  général.  Mais  le 

'en a ,  a  réclamé  en  faveur  de  son  client  tribunal,  sans  s'arrêter  à  sa  demande,  à 

a  liberté  toujours  accordée  aux  guerres  commencé  par  le  déclarer  coupable  de 

ittéraires.....  Il  a  soutenu  que  TAca-  délit    d'outrage    envers    le    procureur 

lémie   ne   pouvait   pas  être  regardée  général  de  Poitiers,  et  par  le  condamner 

«nome  un  corps  constitué.  Il  a  rappelé  à  un  mois  d'emprisonnement,  à  5oo  fr. 

|ue  de  tout  temps  l'Académie  avait  été  d'amende  et  aux  dépeaa ,  et  lacération 

tn  butte  à  ces  sortes  d'attaques,  et  qu'elle  de  l'ouvnge.  Pour  la  lettre  à  AT.  de  Car- 

Teo  avait  jamais  demandé  vengeance.  Il  rère,  sous-préfet  de  Saumur,  M.  Beuja- 

i  cité  un  exemple;  les  épigrammes  de  min  Constant  a  été  oondamné  le  aS 

*iroji ,  de  Gilbert  et  même  de  Boileau.  novembre  auivant  à  six  semaines  d*em- 

D'un    autre   côté ,    l'avocat   général  prisonnement ,  et  à  100  fr.  d'amende  ; 

M.  de  JBroe)  a  reconnu  qu*oo  avait  bien  jet  les  éditeurs  de  quatre  joamanx  qui 

e  droit  de  critiquer  un  choix  littéraire ,  l'avaient  insérée  à  quinze  jon»  de  prison 

>ourva    qn  on    se  renfermAt  dans  les  «|  5oo  fr.  d'amende, 

cornes  d'une  critique  décente,  et  qu'on  Sur    l'appel    porté    à   la   fois    par 

.*abattat  d'expressions  outrageantes  et  M.  Benjamin  Constant  ^  et  par  M.  le  pro- 

ajnrlensea;  mais  il  a  soutenu  que  l'ar-  cureur  du  Boi,  o<|lui<Gi  à  mimmd^  la 

jénnuaire  hist.  pour  1822.  65 
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nonr  royalB  t  (  par  arréu  des  6  et  t3  iU  offrirent  ces  mets  «  ciQ*iioe  doK  ffas 

féTner   i8a3.)  condainné  M.  Benjamia  forte   eût  rcodus    mortels,  en  cpras- 

Constant  à  xooo  fr.  d'amende  pour  cha*  vèrent  les  eCFets  les  plus  faoestes,  « 

cun   des  deux  cas;   mais    elle   Ta  dé-  ne  durent  peut-être  leur  salot  qe'm 

tïhargé  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  prompts  secours  de  l'art.  La  châabn 

ce  que  les  libéraux  ont  regarde  comme  d'accusation  de  la  cour  royale  de  P» 

•une  Tictoire.                                                '  tiers,  saisie  de  cette  aflaire,  ne  tovisI 

ig.-ao.  Paru.  (Police  correctionnelle.)  dans  la  conduite  des  jeunes  gcsi  ia- 
Tentativet  de  corruption.  —  Ou  a  tu  (art.  cnipés  aucun  projet  d'empoisonacaot. 
du  19  septembre.)  la  tentative  faite  pour  chercha  en  Tain  dans  le  Code  péaal  as 
procurer  l'éTasion  des  quatre  condamnés  article  qui  qualiliflt  nn  tel  fait  ctiBest 
de  la  Rochelle.  D'après  les  recherches  délit;  elle  fut  obligée  d*ord«aaer  h 
faites  â  ce  sojet ,  on  a  amené  sur  les  mise  en  liberté  des  prérenu ,  ea  Ra- 
banes des  Qccnsés ,  o4(tre  le  jeune  Mar-  voyant  les  victimea  ^e  leur  iuipiihwi 
que,  arrêté  au  moment  eu  il  comptait  à  se  pourvoir  àfin^  cÎTÎles  endoos^ 
10,000  (r.  au  concierge  de  fiicétre ,  les  et  intérêts. 

colonels  Déntiel  etFabvier,  soapçonnés  M.  le  procttreor  général  d£  Fûticni 

d*avoir  été  les  premiers  agens  de  cette  attaqué  cette  décision  et  foarai  oa  lê- 

tentative.  Après  bien  des  débats  où  les  moire  où  il  a  cherché  à  établir  fadqae 

rapports    de  Marque    avec  le  colonel  analogie  entre  le  fait  imputé ,  et  (f  Htm 

Dentzel  ont  été  établis ,  où  ce  dernier,  attentats  contre  lea  personnes ,  prêtai 

A^   avonaut  l'intérêt  qu'il  prenait  aux  par  le  Code  pénal;    mais  la  e^ar  le* 

nccusés,  comme  militaires,  a  persisté  à  préme,  considérant    qu'à   la  ooir  k 

soutenir    qu'il    n'avait   pas  voulu  em-  Poitiers,  chargée  do  Térifier  le  fiiti  il 

ployer    la  corruption;  aprèa  une  plai-  appartenait  a  usai  d'en  apprécier  Titta- 

doirie  ou   maître  BerTÎlle  a  fortement  tbn ,  et  qu'elle  n'a  point  violé  Tsitide 

établi  la  différence  qu'il  7  avait  entre  3oi  du  Code,  a  rejeté  ce  pourvoi  1» 

une  tentative  ponr  procurer  une  évasion,  les  eonclnsiona  xie    M.   Ollivicr,  eea- 

et  nue  tentative  de  corruption ,  le  tri-''  seiller    remplissant     en    Fabsence  k 

biinal  a  condamné  Marque  (et  un  antre  M.    Fréteau  les   fonctiolas  d'svocat  (è- 

,fenne    homme  nommé    Latoncbe,   qui  uéral  pour  la  section  criminelle, 

figurait  comme  ^contumace  dans  raffaire)  21.    Wicklow.   (Irlande.)  M^rùe  k 

à  trois   mois  d'emprisonnement ,  et   à  noces.  —  Il  est  arrivé  ,  il  y  a  ovd^ 

100  fr.  d'amende,  et  le  colouel  Dentxel  jours,  dans  ce  comté,   un  évencaert 

à  qu.ître  mois  d'emprisonnement,  et  à  qui  a  semé  la  discorde  dans  desx&* 

3oo  fr.  d'amende.  Quant  à  la  somme  dé  milles ,  et  qui  vraisemblsblemeat ,  éot* 

10,000  fr. ,  comptée- au-  concierge,  et  nera  lieu  à  des  discnssioos  daat  «ai 

dont  IVTàrqtte  à  constamment  refusé  de  des    cours    d'Irlande.    Deux   aufi^n 

faire  coiinaUre  le  propriétaire,   elle  a  étaient   célébrés    ea  même  temps.  I^ 

été'c^nUsqoée  an  profit  des  hospices  de  jour  des  noces  ,   les  deux  coupla  « 

la  ville  àt  Paris.  '  sont   rendus    dans    «ne    aoberfs  pci 

Le  Ëolonel   Fabvier  qui  n'avait  été  éloignée  de  Dublin  ;  ils  y  ont  dlaé  vm 

compromis  dans  cette  affaire  que  pour  ensemble,  ont  pris  le  thé  et  soBpc,ft 

ses  liaisons  avec  le  colouel  Dentiel ,  a  ensuite  les  dames  se  M>nt  retirées, 

été  acquitté.  Malheureusement  lea  époox  ont  ià 

20.  Paris.  (Conr  de  cassation.)  Ques^  de  si  fréquentes  libations  à  BscdMi. 

tion  de  droit  criminel.  —  'Une  action  «fne  lorsqu'ils   sont  allés  se  coaeber, 

extrêmen>eut  répréhensibte,  etquipré- )  chacun  d'eux  est  entré  dans  rspfs> 

sentait  'ten<J    question    de    droit  aussi  t^ment  destiné  à  l'autre, 

neuve  cjne  singuîière ,  vient  d'êtl'e  ion-  a5.  Vérone,  Fête  JoHnée  emx 

mise  à  l'examen  de  la  eonr  snppéinfe.  rçfins.  —  La  ville  de  Yérone  a 

lies  sienrs  Morgan ,  Debon  ,  Biliôo ,  se  Aujourdlmi  aux    souverains  q«i  7  if* 

trouvant  é^tfùê  un  bal  où  lear  imaginn-  journent   «ne   fête    dont    le  soate^ 

tlod' était  déjà  échstoffée  par  utt  re|>as  durera  long-temps  cbet  les  luhitsasée 

copieux ,  imB(;ttnèr«nt ,  on  par   un   ff-  fltalie  septeîltrionale.  M.  le  cMrte  k 

frenx   badinage,    tû    par    dès    mUfiîV  Pbrsico ,  maire  de  Yérone,  avait  in*- 

qu'il    serait    difficile    d'expliquer,    de  gil&é  de  réunir  dans  l'ampithcétre ,  f» 

ssupoudrer  avec  de  la  pondre  de' mou-  lest  le  monument  le  micox  conservé^ 

ches  oautltavidAs  des  macarons  et  d'au-  existe  de  rempire  romain  (riaté^ 

très  pâtisseries:  Deux  demoiselles  à  qui  ««st  presque  intact  ) ,  la  popohtioB  k 
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■I  dci  «Tirant.  Depnit  deoi     de  Ului  du  17  mai  iBiu  -,  Va  rriiToiéi 

de  finlagDO.  Dit  U  matin,  ]tt  faire  ponr  ATCiir  iiuf^  l'Artuiic  (Uua  «: 

de  l'amphilh  jdtre  rinient  giruii  joamal. 

Ae  fio.ooo   prroiDDn,   rt  na  18.   AanUma/msaiisc.   Rrcepiinmi. 

pruqu!  auiii  gnod,  n'ayant  MM.  Fmjttiixnat  rt  Daâer.  — Il  ù.iu]ri 


de  tBwpt  et  d^espMTfl  im«  Dona  u  en  aTuaa, 
Elle  aTiilittiré  na  anditnira  auti  brillant 
que  o 


le  naple)  et  de  SardiiGne,  let  inirïi  qna  nnmbreni,  et  elle  D'à  pu  trompa 

iDDTflraîn*   qui  ae  trouveat  à  Térone,  Tatteote  générale.  M.  l'éVèque 

]Bnarani(>liiIIiêl(r«,DÙna  piiillon  af.it 
Hi  drrtie  nnor  Ici  reeiTOir.  Le  coup 
riEil  riait  admirable,  et  a  pini  faire  nue 

{rlnde  impreiiion  «ir  LL.  MM.  A  Icnr  bre  de  aea  premier)  tilni  la  boolé  dimt 

irriiée,  det  amlamatiunt  DniTeraelleiie  l'biraorG  le  Roi.  Uani  l'cloge  obligé,  moii 

lonE  fait  enlcudre;  utae  cautaie ,  com-  jute  unrémeiil,  qu'il  ■  enuiiie  fait  lU 

poaéda  Teille  pirRo»loi,a  éléchaalée  aon  prcdécessenr,  il  est  entré  dau>.  de* 

|»i  madime  Catalinî  ;  an  baltrt  allego-  déiaib  lur  le>  proeudri  du  Uugige  d'ac- 

nqD<  B  rlé  eninile  eiéoté  par  le>  dan-  Jion  que  le  premier  fondateur  do  l'étolo 

lenn    de  l'Opéra,   dam  l'eneeinle   do  des  lonrda-maeta  ■  ai  heure utement  mi* 

ùrqoe.Al'eicepliun  dci  plaeei  régerijei  en  iiuge.  Cen'eat  point  que  M.  l'civique 

ptonr  leesanTeraÎDietleiminiatrea,  tiiut  d*ileruiopolîa 

c   mande  avait  été  admia  iudiitincte-  '^w ,   ai   géni 

n«ul  lur  1»  dégréi  de  l'ampliilbéltre.  inonde  an  préi 

Ùlent  n'eat  arriré.  Le  ipeclacle  ■  duré  .•  a  dit  ce  prél 

loe  heure.  •  n'a  inTenté  I 

37.  Paru,  (PuUce  coTTedioooeUe.)  ZM-  -  couTre.  >  Ri 

'ils  Je  la  prisie—Lt  célèbreM.  de  l>radt  xénér^lemeDI 

rient  de  nouveau  d'être   appelé  Aur  lep  de  son  discan 

>anc*  de  la  juatice  posr  un  article  signe  cbaleor  .remarquable  contre  lu  4^lta•>- 

le  aon  nom,  et  qui  a  paru  dernièrement  t^rs  de  Lania  XIV.  ^^ 

Ûntle  CaiuliluÙBiiael,-  article  intitulé:  .    M.  Bigot  de  PràBiiieneu,  ^rcdrur  en 

Hou  confn/.n  avait  été  aaaîgné  phmtnr»  eirrrice,  ■  répondu  au  réciiûendaire  par 

jata.  A  la  Sa  son  dérensear,  M'  Dupin,!  un  discnars  où  il  a  pris  aoiu  de  rappeler 

lemandé  que  la  cause  fût  jngée  par  dé-  les  li  tira  ontoireade  M.  Friv uiuoun ,  ;  et 

àut,  penuadé,  dit-il.  queM.dcPradt  artool  le)  oélèbrei  conférence*  4e  Saiui- 

«raït  actpiitté  à.  Il  leule  lecRire  de  l'arti-  Snlpice. 

de   incrïmiué  ;  le  tribunal  iijnnt  pisaé         Le  necund  réciplendiire .  M.  Dacier , 

.otre  aui  débats,   M.  l'avocsl  dn  Roi  déjà  secrétaire  perpi'tuel  de  l'Atadéniie 

'  M.  BaTeiii).  après  quelques  considéra-  dea  inscriptions  et  brllefrJettrri,  dans  son 


«lui  ™l 
noneaGa, 


mai   iSii).  Mais  le  Iribunol.  apiè)  cinq     gne  du    aient  de  M.  VUlomaiu. 

minutei  de  délibération  ,  ~  allmda  qu'il,    M.  Dacier,  il  a  parcouru  à  gran 

ne  réjiille  pas  des  pasaiges  incriminés  <^oe 

M.  de  Pradl  ait  positivement  proviique  à 

la  fonnation-des  sociéiéi  secrètes,  et  que 

p:kr   conséquent,    il  ne  a'eat  pas  rendu 

roupable  drs  drlita  prévoi  pm-  l'artirle  3 
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â*uii  ministro  tombé  aytnt  sa  mort ,  de-  oatre  compris  dans  Facte  d*aenuifiM 

rant  qaelfpies-ans  de  ses  successeurs  et  trois   coutumaces  :    Brunet  fih.   acf^ 

de  ses  adversaires  peut-être  :  il  a  trooré  ciant ,  Eogènc  Chaaim ,  clerc  de  anCwe, 

des  acceDS  d'une  hante  éloquence  pour  et  Descbiens  clerc  de  notaire  ;  aecné» 

peindre  les  malheurs  de  la  Grèce.  d'aroirau  coDimcneement  de  iSva,  pr»- 

M.  Picard  a  lu  à  la  fin  de  cette  séance  coré    à    dos   tndi vidas      incoDO^   ki 

une  épttre  familière  de  Dacic r  à  un  ami  moyens  de  menacer  ,  par  des  ccrits  ae^ 

octogénaire,  épltre  trop  familière  peut-  nymes  ,  un  oRîcier  du  minitère  paU> 

être  pour  être  jugée  comme  elle  derait  des  joréa ,  d*an   attentat    coatie  k« 

rétrc  après  des  discours  qui  araient  laissé  personne ,  etc. 

Une  profonde  impression.  D'avoir ,  à  la  même  époqae,  prouué 

99.  Paris.  (  Police   correctionnelle.  )  a  des  indÎTidos  inconno»  lea  moyeas  ai 

Réimpression  d'anciens  ouvrages.  —  Le  commettre,  par  Texposîtioa   paMint 

tribunal   de  police   correction ueHe   de  d'une  liste  de  jurés  conteoaat  wmt  ddb- 

cette  ville  vient  de  rendre  un  Jugement  mation  •  un  outrage  publie  entvn  dei 

Ira!  résout  une  question  que  beaucoup  jurés ,  à  raison  de  leura  fenctîsai»  si* 

ae  personnes  croyaient' être  restée  indc-  chant  que  ces  moyens  deTaicnC  tcrtirâ 

cise ,  daùs  la  discussion  des  dernières  cet  outrage; 

lois  sur  la  presse.  Le  libraire  Niogret  a  Et  d'avoir ,  à  la  nkême  époque  ;  tmè 

été  traduit  aujourd'hui  pour  aroir  fait  par  menaces  de  contraincire  lea  jwés  à 

réimprimer  un  ouvrage  du  baron  d'Hol-  rendre  une  déclaration  en   lavcer  des 

bacb  ;  son  avocat  a  en  vain  élevé  des  accusés ,  laqaeHe  tentatiTe  n*a  en  mtmk 

questions  préjudiciables.  Le  tribunal  A  effet; 

prononcé  le  jugement  qui  soit  :  2**  Et  DelasefTe,  d*aroîr,  en  onire 

«  Attendu  que  fourrage  Intitulé  Sjrs-  par  des  machînationa  et  des 

tème  social^  contient ,  aux  pages  3 1 ,  etc. ,  coupables,   provoqué  à  coimi 

des  outrages  contre  la  religion  de  l'État  crimes  et  délits  ci-desaos  énon 

et  des  attaques  contre  la  dignité  royale.  Dans  riostmction  il  araît  été 

délit  prévu  par  les  art.  T«r  et  a  de  la  loi  que  les  écritures  «ppoaéea  aoêt  ai 

*dci  95  mars  dernier;  listes  des  jurés ,  soit  aar  les  envd 

<*  Attendu  ^*en  vain  le  libraire  Klo^  ou  adresses,  étaient  de  cînqvanfct  et 

gr^  a  prétendu  pour  sa  justification  mie  écritures  différentes  ;  dana  lea  | 

ledit  onvi'age  avait  été  imprimé  à  al-  interrogatoires   Menrice    avait 

renés  époques  antérieures ,  et  notam-  qu*il  était  carhonmro  de  ta  «enAr  ds  f<^ 

ment  en  1795;  mitié,  dont  étaient  aussi  Marchand  4 

«  Attendu  que  le  fait  d'une  public»- .  Delaserve  ;  que  le  projet  d*lm|MÛB«  In 

tlon  nouvelle  constitue  un  délit  prévu  listes  an  nombre  de  dix  mille  y  uTail  éà 

par  l'article  i*^  de  la  loi  du   17  mai  arrêté  dans  les  débats  ;  Menrice  a  rétfictt 

iS 1 9  ;  ses  aveux ,  excepté  quant  an  fait  de  ri» 

*  Le  tribunal ,  sans  s*ârrêtcr  aux  ex-  pression  i  laquelle  il  ne  Toyast  aar^ 

ceptions  présentées  par  Niogret ,  dont  il  délit  :  Delaserve   a  présenté  na  aJîlr/ 


est  débouté»  le  condamne  à  trois  mois  Marchand  a  tout  nié. Me.  Buithe.  ékat^ 

d*emprisounement  et  3oo  fr.  d'.tmende;  de  la  défense,  a  plaidé  surtout  VmlSim 

ordonne  que  les  exemplaires  saisis  seront  Delaserve  ;  il  a  invoqué  lea 

lacérés.  *•  rendus  sur  sa  bonne  couduiie  par 

3o.  Paris.  (  Cour  d'assises. }  Tmpres-  personnes  respectablea  ;  il  a  comli 

^  sion  de  la  liste  des  Jurés  dans  Vaffaire  de  en  thèse  générale  la  doctrine  établie  pur 

^  la  Rochelle.  —  On  se  rappelle  (  a/or.  le  ministère  public,  que  le  fait  de  "^^ 


art.    du   5  septembre  )   le   réquisitoire  pression  et  de  la  distribution  ai 

Srésenté  pat*  M.  ràvocat  général  de  avait  fourni  les  moyens  d*ccriresar< 
larchangy,  sur  l'envol  des  listes  des  listes  des  menaces  aux  juré*  ,  et  qu'ai 
jurés,  avec  dê^  mots  ou  emblèmes  mena-  il  y  avait  solidarité  entrecenx  qui . 
^ans.  L'instruction  suivie  à  cet  égard  fourni  le  papier  et  lea  individua  fd 
avait  donné  des  soupçons  snr  quelques  avaient  écrit  les  menaces, 
individus  qui  ont  été  traduits  hier  de-  En  résultat,  M.  Delaserve  a  été  sa- 
vant la  cour  d'assises  :  MM.  Robinet  De-  quitté  sur  tous  les  points;  Maurice  cl 
laserve.  Agé  de  trente  ans,  avocat  sta-  Marchand  ont  été  déclaréa  coupables 
giaire  ;  Menrice ,  peintre  doreur  en  bâ-  seulement  sur  ^a  troisième  qaestioB, 
timens,  P.  Ph.  Ant.  Marchand,  clerc  de  d'avoir  tenté  par  menaces  de  contrat 
notaire ,  Agé  de  a5  ans.  Il  se  trouvait  en  dru  des  jurés  à  rendre  une  dédarttÎM 


CHRONIQUE.  {Décembre  182a.)  8a  1 

(M  ftTenr  des  accDftéf ,  laquelle  tentatÎTe  chez  lui,  et  qiielcpies  bcnrcs  après ,  rerenu 
n'a  eu  aucua  effet;  ils  ont  été  coudam-  de  sa  frayeur,  il  fut  faire  sa  déclaration  à 
fiét,  Mearice  à  six  mois  d'emprisonné-  la  police ,  Bnpont  et  sa  femme  furent  ar- 
ment et  100  fr.  d'amende,  et  Marchand  rétés,  et  ih  viennent  d'être  condamnés, 
à  six  mots  d'emprisonnement  et  3oo  fr.  aux  dernières  assises ,  Tua  à  dix  ans  de 
d'amende.  fers ,  l'antre  a  la  réclusion. 

DÉC£MBB-E.  î»«  Londres.  Dèiiis  de  la  presse.  —  Le\ 

libraire  Carlisle ,  qui  arait  été  condamné 

l.Toulanse.  (Covnrd^AwiMB.)  Cause d'eâ*  eomme  éditera*  de  livres  impies  et  sédi* 

eroquerié,  ensuite  d'un  adultère. — Le  sieur  tienx ,  à  une  amende  de  looo  lîrres  sterl. 

Vigonroux,  fréquentant  la  café.  Fonicber,  (95,ooo  fr.  )  après  sa  sortie  de  prison ,  a 

raed'Angouléme,  à  Tonlouse,  arait  formé  intenté  une  action  en  doinmagea-întérèts 

avec  la  femme  Emestine  Dupont  des  liai-  «outre' les  shériflâ,  qui    avaient   fait  k 

sons  crimirieHcs.  Cette  jeune  femme,  à  saisie-exècntion  de  ses  meubles  et  de  ses 

peine  âgée  dr^  vingt  deux  ans,  et  d'un  pliy»  livres  pour  le  pai«nnent  de  son  amende, 

aiqne  agréable ,  était  femme  de  comptoir  L'affaire  s'étant  présentée  aujonrd'Irai  à  la 

dans  le  café  Fonicber.  Cour  du  BaHc-<fai-Roy ,  il  a  été  défendu 

Après  plusieurs  entrevues  entre  Icsienf  avec  beanconp  de  talent  par  M.  Scarlet. 

▼igourouxetlafemmeDupont,etpfosieur8  X^jnry  a  accordé  à  Carlisle  nn  sdielling 

biHets  écrits  de  part  et  d'antre,  un  rendes-  (i  fr.  nS  e.)  de  dommages-intérêts, 
vous  fut  donné  le  xo  juin,  à  cinq  heures         3.  Bèziers  (Hérault).  Séduction  et  tui' 

an  matin,  dans  une  maison  particulière  «idt.-^Toatelà  ville  de  Béziers  s'entretient 

dans  le  voisinage  de  la  place  d'Angon-  en  ce  moment  d'nn  suicide  dont  les  cir- 

léme.  Le  sieur  Vigouroux  fut  exact  au  coostancet  inspirent  le  plus  vif  intérêt, 

rendez-vous.  A  peine  fut-il  entré  dans  une  Mademoiselle***,  jeune  personne  d'une 

chambre  avec  la  femme  Dupont ,  que  là  beauté  ijemarquable  ,  d'one  famille  hon- 

porte  s*ouvr6  avec  violence;  an  homme  néte,  mais  sans  fortune,  travaillait  dans 

baratt ,  et  c'était  le  mari  ;  il  fait  nn  geste  nn  des   magasins  de  mode    les    mieux 

\  sa  femme  qui  s'éloigne  avec  la  rapidité  famés  de  la  capitale.  Ella  fat  séduite  par 

de  réclair;  et  alors,  s'approcha&t  de  Tl-  vn  jeune  homme  de  Béliers  qui  faisait 

gonroux ,  il  lui  place  un  pistolet  stir  la  alors  ses  études  à  Paris ,  et  ils  vécurent 

Eorge ,  et  lui  annonce  qu'il  faut  mourir,  quelque  temps  dans  une  intime  liaison  ; 

vigouroux  se  jette  à  ses  pieds  et  lui  de-  mais  bientôt  le  jeune  homme ,  obligé  de 

mande  la  vie.  Dupont  parait  intraitable  ;  retourner  dans  son  pays ,  abandonna  celle 

!Ft,  pendant  une  demi-heure,  Ti gonroux,  qui  hii  avait  imprudemment  sacrifié  sa 

le  traînant  sur  ses  genoux,  suit  dans  cette  jennessc.  Mademoiselle***  touchait  au  mo- 

posturc  humiliante  son  ennemi  autour  de  ment  d'être  mère,  et  efle  n'avait  cené 

te  chambre.  Enfin ,  Dupont  s'explique  ;  £1  d'espérer  que  son  amant  légitimerait  leur 

lid  dit  qu'il  faut  de  l'argent ,  et  sort  de  union.  EUe  forma  la  résolution  de  le  re- 

la  poche  du  papier  Illettré  de  change,  une  joindre;  elle    entreprit   un   voyage    de 
Méritoire  et  des  plumes.  Yigonroux  signe     pbjs  de  aoo  lieues,  et  se  tendit  à  Bé« 

pour  1 5,000  fr.a'obllgations.  Dupont,  té-  aiers,  où  elle  se  plaça  dans  nn  magasin 

noin  de  la  fiûblesse  de  cet  homme ,  lui  de  modes.  Pendant  trois  années ,  elle 
jropose  de  le  suivre  chez  nn  notaire  pour  ne  cessa  de  tenter  auprès  dn  père  de 
f  convertir  une  obligation  privée  de  son  enfant  des  démarches  toujours  inn<- 
:  5,000  fr.  en  acte  public.  Le  débonnaire  tiles,  quoiqu'elles  parussent  justifiées  par 
Hgonroux  y  consent;  il  sort  avec  Dupont ,  une  conduite  exemplaire,  à  laquelle  toute 
rarverse  en  plein  jour  les  rues  de  Ton-  la  ville  a  constanmient  rendu  justice, 
onse,  arrive  chez  M*  Dnclos,  notaire,  et  Perdant  enfin  tout  espoir,  elle  a  mieux 
à  se  reconnaf t  débitenr,  par  acte  public ,  aimé  mourir  que  de  vivre  déshonorée. 
te  i5,ooo  fr.  $a  frayeur  était  telle  ,  que.  Son  cadavre  a  été  trouvé  dansla  rivière  de 
nalgré  la  présence  de  trois  personnes ,  il  l'Orbe,  par  un  maréehal-des-logisde  chaa- 
l'osa  pa*^  dire  un  mot  et  sortit  de  l'étude  senrs,  qui  venait  y  abreuver  son  ebeval. 
•n  annonçant  qu'il  repasserait  dans  la  La  robe  de  cette  infortunée ,  attachée  aoi- 
oirée  pour  payer  les  frais  d'acte  et  d'en-  gneusement  de  toutes  parts  avec  des  épin- 
•egistreinent.  En  sortant  de  chez  M"  Dn-  gles ,  attestait  sa  chaste  sollicitndc ,  et 
los ,  Dupont  rendit  à  Vigouroux  son  prouve  combien  sa  résolution  a  été  ferme 
lillet  privé  de  i5,ooo  fr^  en  lui  disant  :  et  préméditée.  La  jeunesse  et  la  beauté  de 
^ou*  pourrez  à  présent  faire  de  mafemme  la  victime ,  ses  refus  réitérés  à  des  offres 
tf  qae  'Vous  ^voudrez,  Vigouroux  rentra     séduisiautes  ,  son  malheur  ,  sou  courage  , 
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toi^t  mtéresMÙt  viTcment  en  w  feveur ,  et  public  d'une  acdoa  pr'ùe  iaM&feée 

cet  intérêt  n*a  pas  été  inatile  à  son  enfanL  MosaiKUR  par  M.  Froment,  qû ajmatxt^ 

n  Tient  d'être  adopté  par  M.  C offi-  ploaieurs  missions  apéciales  des  prâcet 

cier  en  retraite,  qui ,  par  ce  trait  de  gêné-  français  pendant  Icar  enugratMm,  et  p^ 

rosité  bien  digne  d'un  officier  français,  ticuUèrement  de  MovaiEva ,  rcdaoft  da 

s'est  concilié  rcslime  publique  :  son  éloge  indemnités  pour  lesdepotses  qv'ilditmov 

est  ici  dans  toutes  lesboncbes.  faites,  et  les  services  qull  dit  avoir  pendma 

r*n     •     ^  ^     w    '  ^  *•——       T^  la  cause  de  la  dynastie ,  service»  entre  1» 

«el«breToyage«r.Belami,  .ar  lepouitde     ^2,^.^,  de  cinq  mille  «gnatnrcwrU  fa- 
p.rt.p  pour  de  nouTeUe.  '«"««^«jà     „„ ^aélibérauL  de.  ro^dite,  d.  »C 

te  jrodu.^  de  K.  ?•»•««««  *~°""^  cU,inet  de  S.  M.,  il  ét«t  «w«i  de  »  ph« 

«Je  ^  .mport»»  ^7"  Pf^<>.«»*^  «^ec  «>e  pe»ioa,  ce  .'ét»t  pasà  lil^ 

•^on  de  cinq  innée,  en  Egypte.  L  espoir  ^j     g^    ^.y  ^damait  des^dcwl» , 

d  ofiiir  aoz  «mitean  de»  anbqmte*  egrp-  """»»•»'•  H"     •«*— ™  •  i^  .   • 

"î  ,        „     ,„ ?„,<:_„.;.  mais  en  Tcrte  de»  iniaeMm»  QUI  !■  « 

tienne»,  «.r  lequeUe»  le.  »«n»  frang«  donnée». M. D«pin.cha4*dea 

ont  le»  nremjen,  atjre    a.t«.t.on  del  Eu-  ^^  ^  lL,%«lo5u  .« 

»p. .  de.  objet,  do  plu.  bant  »^«  j*  „„d,»  „„„.  obligatoire  de  U  P««  d. 
ét^ le  principal bnt do»n expoMtion. 0«  ^ «Xur^aoent ^n» 

y  remarqne  entre  »«*,'^^5  »«  ^"f  L  faitTon  de.  dépen.»  snpport«  « 
bean  de  P«mmi. ,  >|f*f««  '«faute-  .^dat.  Voici  lelSteS^ 

tvr?»,     pre.  la  raie  de   Thibe».   L«  «jomd-Uui  p«  I.  tnbxi. 

moyen.  Wut-a-fait^Teanxqmo^  et*  ^^  ^,,j,  ^^damition.         ^ 
employé,  pour  <»|:»*™";?  f  "«f^"  "         .  Attend»  qn«  le  mandat  ponr  tefa 
monument,  que  Ion  peut  appeler  avec  e^jn.tice  doit  <«  pni-«; 

raiwm  le  fac  tmule  du  tombeau  onginal.  "™  *  "         i     i  j      ^       ^_^^_  u 

i       .  ...      ....  j,  ..  1.  _2— _  attendu  que  la  demande    fonnee  ps  It 

en  garantiuent  1  exacutude  et  la  resiem-  v Jî™»  .  ~.„.  ^ui^  i.        i*^  . 

-,  ®  r.      .  j       1 ...1...  aieur  Froment  a  pour  oPHtt  le  remlwwi  i» 

blanoe  parfaite  ,uK,ue  dan.  le.  moindre.  ^^^  i-„„^  ^,'ii  ^i„ce  .«.ir  Utm. 

^i  tombeanoriginal  «Idiri^enquim»  riodem»itéde.pcrte.m.a.Ut.T»i,é|«* 

pièce»  ou  appartemen..  D«»  le  dioU  7«.  ''^  Ç"«?*»*  ^'^^J^Z 

Len  a  fait  M.  Belroni,  a  a  préféré  ie.  <=^»«  P«"'  ^^'^^'^i-^îi^^^ 

3eux  dont  l'architecture  et  la  diversité  de.  "^  '79?  «' .''«'••.f  "^  ™*^.'«7 

«aJpture.  offrent  le»  détail,  le.  plu.  inté-  «"'«"«  '"  •^^'î*  «Tt  JS^  «^  ^ 

reJau.  Il»  sont  vu.  dan.  U  mtoe gran-  M?»"»"» .&•«*. Ro. ; «"«^  V« >» 

de»r  et  1.  même  forme  quil. ont  ^  le»  P"^ «?»»**•  fî f.  A  »; I>~*»iw^ 

Ueux.  Le»  figure,  de»  ba^relief.  et  ceUe.  •«  ««~  froment  a  l  appm  de  «  ^^'^ 

qui  décoreu! liutérieur  de  c«.  apparte-  «Vt  tou^  P?***™ÎV::«  ^i'.^^^'Sl^ 

men.  ont  été  moulée,  et  coloriée.  d!m.  le  •««»?"  «!»«  »  «»  ^ïîrjT^^^JÏ 

tombeau  même.  La  copie  et  d'autant  jim  «f  "«"«"«g"  bonorable,  de  "a  ««^«^ 

fidèle .  que  oc  tombeau .  peu  connu  d.i«is     »'™'  ^ ■j?™"'  *»/«»»  »1«  P««-  •«  «— 
•.^.  „.î  ^„.«_"i  „  i.î.™ .    de  la  religion  et  dn  tréne,  anenne» 

"^Jir^?";'  """""'t^Vj  X    M^iV  ferme  la  preuve  derexistmced'nn» 

S^^éSlm'^nt  ^iToiSé  le  piuf  irS  contenant .  de  U  part  de  S.  A.  R. .  i 

^bî  dans  la  peinture  des  cos£mes  de  la  fg^^ent  personnel  qui  V^J^j^ 

.  ««*»    •  1*       «•  jjj^jç  g^  ^^g  action  en  justice  ;  attendu  a  m- 

nation  egyimcnne.  j^^^  q^,^  j^  ^^^^^  ^^  j^  ^^  j.^^,,,^ 

8.  Avalha.  (Yonne.)  Annquitffs.-'lAi  prétend  avoir  faites  pour  armement,  éf»- 

bazard  vient  do  faire  découvrir  dans  un  pement  et  nourriture  de  trtrapc» .  et  le» 

champ  près  de  cette  ville ,  Tenceinte  d'nn  peytcj  q^'a  J^  avoir  éprouvées  par  le  ptl- 

temple  antique,  parfairemeot  (''fssinê  par  J^g^  ^^  fonds  «pii  auraient  existé  dam  sa 

des  murs  qui  ont  a  ou  3  pieds  de  haut ,  ^^^  ^e  sont  pas  justifiées ,  et  que,  qaat 

une  grande  quantité  de  statues  mutilées  de  ^„^  missions  de  confiance  dont  il  meaâ 

marbre  blanc  de  la  plus  rare  beauté  ,   et  ^^^  bonoré  parles  princes  auprès  des  i^c» 

beaucoup  de  pièces  de  cuivre  et  d^argenÇ  supérieurs  du  gouvememcot  espagnol. m 

twites  marquées  au  coin  des  empereurs  ,^clamations  à   cet  égard   ont  été  p^^- 

ftomains.  yeunes  par  des  actes  de  la  m«nifi««« 

lo.  Paris.  (Tribunal  de  première  ins*  royale  dont  il  n*appartient  qu'à  S.  M.  ^ 

tance.)  4ctiou  cmle  contre  MoirsiBUR. —  déterminer  retendue  et  la  durée.  Pwco 

Depuis  long-temps  il  est  question  dans  le  motifs ,  le  tribunal    déclare  le  sàeoc  f"^ 
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ment  non  recevable  en  sa  demande,  et  le  pins  singulier  que  tous  les  antres.  Un  sol* 

condamne  aux  dépens.  »        -  dat ,  dont  on  n'arait  reçu  d*autres  nourri* 

14.  Toulon.  Trait  defirocUé  d^unjor'  les  que  l'aunoqce  de  son  dëcès,  se  pré<» 

cat.  —  n  y  a  deux  mois ,  nn  forçat  a  vie  sente  dernièrement  chex  sa  femme.  EUe 

'fut  condamné  à  la  peine  de  mort  pour  avait  oonrolé ,  en  secondes  noces,  avecle 

SToir  porté  un  coup  de  couteau  a  un  clerc  de  la  paroisse,  qui,  an  moyen  d*un 

agent  de  surreillaucè  ;   ce  misérable  a  extrait  mortuaire  du  déliint ,  avait  touché 

labi  son  jugement  arec  une  sorte  de  plai-  one  somme  de  x 0,000  francs,  qui  était  le 

sir,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi;  et,  prix  conrenu  d'un  remplacement  dû  au, 

loin  de  tpmoigner  ancun  repentir  de  son  premier  mari.  Mais  le  nouveau  venu  me- 

erime ,  il  a ,  au  contraire ,  exprimé  le  re-  nace  de  faire  valoir  ses  droits ,  et  exige  son 

^t  de  n*avoir  pu  attdmdre  M.  le  sons-  argent;  le  magister  déclaré  qu*il  ne  veut 

commissaire ,  directeur  du  bagne.  Il  a  fait  pas  de  la  femme  sans  la  dot.  Enfin  les 

^pendant  Faveu  que  son  compagnon  de  deux  maris  se  rapprochent  :  ils  se  parta- 

•haine,  surnommé  Casquette,  aussi  con-  gentia  succession,  et  la  femme  demeure 

lamné  à  vie ,  avait,  comme  lui,  conçn  le  ofocante. 

lessctn  de  se  venger  de  prétendues  vexa-  x8.  Ma4rid.  Nariages  nouveaux.--^ 
ions  de  la  part  de  son  gardien.  Sur  cet  La  comédienne  Sala  vient  enfin  de  se  ma- 
ivis,  on  fit  passer  Casquette  dans  une  an-  rier  avec  le  comte  de  Fuentes.  Cette  ac- 
re salle ,  où  il  devint  l'objet  d'une  sur-  trice  a  paru  hier  pour  la  première  fois  sur 
reillance  plus  active;  malgré  toutes  ces  la  scène  depuis  son  mariage.  II  était  ré- 
irécantions ,  le  nommé  Bicoux ,  seus-ad-  serve  à  la  révolution  de  nous  montrer  / V- 
udant  de  surveillance  et  père  de  famille,  pouse  d'un  grand  d'Espagne  jouant  an 
i  en  le  malheur  de  tomber  sous  les  coups  théâtre. 

le  ce  scélérat.  Ce  Ricoux  assistait  avant-  £Ue  a  chanté  dans  l'opéra  de  Zoraîda^ 

lier  au  soir  à  la  distribution ,  au  moment  et  a  reçu*  autant  d'applaudissemcns  que  le 

m  il  entrait  une  chatne  de  forçats  reve>  jour  même  de  son  début.  Le  parterre  l'a 

lant  des  travaux  ;  Casquette  profita  de  la  obligée  à  se  présenter  trois  fois  sur  la 

onlusion  pour  se  couler  auprès  de  lui  ;  scèue  pour  recevoir  les  applaudissemens 

t,  feignant  de  s'incliner  pour  marchan-  du  public.  La  Sala,  comtesse  de  Fuentes, 

1er  un  quart  de  vin ,  il  sortit,  en  se  rcle-  vient  d'abandonner  à  l'hApital  et  à  l'hos- 

ant ,  un  ciotiteau  à  deux  tranchans ,  qu'il  plcc  des  enfans  trouvés  tous  ses  appointe- 

ai  plongea  dans  le  rentre.  Ricoux  \  dont  mens  d'actrice ,  depuis  le  moment  de  son 

ne  grande  partie  des  entrailles  étaient  mariage  jusqu'à  la  fin  de  son  engagement, 

xtraites,  tomba  à  la  renverse  baigné  Le  comte  Torre-Alta,   officier  de  la 

ans  son'  sang.  garde  royale ,  incarcéré  depuis  le  7  juillet. 

Un  chalonpier  (c'est  ainsi  ^'on  dési-  rient  de  se  marier  également  avec  la  fille 

ne  cenx  qui  ramont  dans  les  embarca-  de  la  modiste  la  Bolbina.  La  noce  s'est 

OBs),   également  condamné,  pour  lui  célébrée  en  prison.  Ce  dernier  mariage 

pargner  de  nouveaux  coups ,  vint  s'inter-  offre  cela  de  sin j;ulier,  qu'il  doit  être  con- 

oser  tatre  lui  et  le  memtrier  ;  mais  sept  sidéré  comme  un  acte  de  désespoir.  La 

fanit  coups  de  couteau  ftirent  le  prix  de  mère  du  comte  de  Torre-AJu  est  une 

m  dévouement.  M.  le  sous-eonunissaire  femme  qui ,  par  ses  principes  outrés  en 

ignoux  étant  arriré  au  moment  on  on  se  fareur  de  la  révolution ,  a  oublié  sourent 

isiaaait  de  ce  furieux ,  il  n'a  exprimé  que  non-seulement  les  lois  de  l'humanité ,  mais 

regret  de  ce  qu'il  fut  arriré  deux  minu-  on  peut  dire  encore  les  liens  du  sang.  Son 

s  trop  tard  ;  «  Mais  u'impotte ,  lui  dit>  fds  .(étant  très-royaliste ,  sa  propre  mère 

,  rous  ne  perdrez  rien  pour  attendre ,  désire ,  dit-on ,  faire  son  gendre  héritier 

ir  j'en  connais  vingt  antres  qui  ont  formé  de  tous  ses  biens.  Aujourd'hni  cependant 

même  dessein  que  moi.  »  la   chose  est  impossible ,  parce  que   le 

Le  monstre ,  condamné  à  mort  par  le  comte  de  Torre- Alta  a  deux  enfans  de  la 

ibunal  maritime ,  à  constamment  répété  femme  qu'il  vient  d'épouser. 

fs  atroces  regrets.  Et  l'on  prend  des  pré-  ^^  Londres,  Chasse  a  la  baleine  avec 

utions  contre  les  Scevola  du  bagne.  des  fusées  à  la  Coagrève, 

16.  f^alenciennes.  Maris  retrouvés,  —  «   .     •.  j»        i  **     j           »    •      tr        j 

♦     ^                   j^  -^u.  ..~;«<M.  J«i  f^wtA  Extrait  d  une  lettre  du  capitaine  Kay,  du 

n  est  pas  rare  de  voir  amrer  du  fond  "                 ,                  *    j  .-    j    r 

r  la  Russie  des  soldats  qu'on  croyait  ^«"'''«»  »«  Margaret^  ^£ej  du  7  sep^ 

orts  dans  U  funeste  expédition  de  181a,  %'^^^:^>  .««  ^'^^^'^^  Colquhoun  de 

leur  retour  a  dérangé  plus  d'un  non-  '  «''"'^"^  'Y^^''- 

«n  ménage  ;  mais  en  roici  un  exemple  «  J'ai  pris  l'engagement  de  rous  eu- 


8a4  APPENDICE. 

▼oyer  une  relation  de  quelques  essais  que  qne  les  passages  iaerimméa  àm  pUUajcr 

j'ai  faits  des  fusées  de  Congrève.  Craigoant  an  5  septembre ,  ne  aoat  pas  assex  ae- 

que  les  barpooiers  ne  sussent  pas  tirer  sures ,  iis  n*ont  pas  ncaniDOtnfi  le*  ranc' 

avec  précision ,  j'avais  résolu  aen  faire  tères  de  nauvaise  loi  et  de  desocia  dt 

moi-même  Texpérience.  Ce  n'a  été  qne  le  nuire ,  sans  lesquels  il  n'existe  point  d» 

8  juin  que  Toccasiou  s'est  présentée.  On  a  délit  de  calomnie; 
découvert  ce  jour-là,  de  grand  matin,         «  Attendu  que  le  paaaaf^e  relatif  «  asnr 

\mft  grosse  baleine  près  du  vaisseau.  Je  qui  recèioMt  Us  trésors  de  l'usurpminr, 

Vax  poursuivie  aussitôt;  et  quand  je  me  pour  suudoyer  des  insmrrectiotu,  dm 

suis  trouvé  assez  près  d'elle ,  je  lui  ai  tiré  lequel  le  sienr  Lafitte  paraît  se   mkt 

une  fusée  au  coté ,  qui  a  produit  un  effet  désigné ,  est  générique  et  ne  peut  rece- 

terrible  :  toutes  ses  jointures  ont  été  dis-  voir  d'application  à  sa  personne,  puis- 

loquées,  et,  après  quelques  miuttesd'a-  qne   loin  d^avoir  recèle  Ica  £omds  qâ 

gitation  ;  eUe  s'est  tournée  sur  le  dos  où  lui  avaient  été  confiés ,  il  les  avait  préeé» 

elle  est  morte.  Eu  l'ouvrant,  on  a  vu  que  demment  déclarés  et  nia  à  la  di* 

la  fusée  avait  passé  à  travers  la  graisse,  et  tton  de  la  justice; 
avait  éclaté  près  des  côtes.  Le  bâton  et  le         «  La  cour  dit  qn*il  n*j  a  lieo  à: 

bas  de  la  fusée  ont  été  retirés  entiers  :  le  sur  les  plaiatea  desdits  Coastani,  F07, 

baut  était  brisé  en  morceaux.  Mon  second  Kératry,  et  La££tte.  » 
essai  a  été  fait, le  9  juillet,  sur  une  ba*         a8.  Paris  (police  coire^ionacOc ). 

leine  des  mêmes  dimensions  que  la  pre-  jihrègé  de  RajrmaL  —  Le  tribaBi  ~ 

micrc ,  mais ,  à  cause  de  ses  uiouvemens  rectionuel  (septièine  cbasibre)  a 

rapides  et  de  la  grosse  mer  qui  agitait  la  aujourd'hoi,  apris  plusieurs  rcoiisc»,  1 

chaloupe ,  la  iusee  est  entrée  au-ndessoua  jugement  dans  l'afiaire  relative  à  TAht- 

dumiben  du  corps,  ce  qui  en  a  grande-  ^  de  Rmyiuil,  publié  par  M.  Narrât 

ment  diminué  l'effet,  riéanmois  tout  le  Bonllon,  ancien  profesaevr.  Co—idii inl 

corj»  a  été  secoué  par  l'explosion.  Elle  que  cet  abrégé  contient  dans  aoa  «a- 

s'est  enfoncée  immédiatement,  mais  elle  semble,  et  apédalciDent  dans  le»  pas» 

s*cst  relevée  en   rendant  une  immense  sages  incriminés,  des  outrages  contre  la 

quantité  de  sang;  alors  on  l'a  barpouuée  religion  de  TEtat  et  la  digatté  royale. 

et  tuée  k  coups  de  lances.  Je  regrette  et  des  attaquée  contre  Tordre  dt  wmt- 

beaucoup  de  n  avoir  pas  eu  l'occasion  de  cessibilité  au  trône ,  les  dreàu  qne  S.  IL 

les  essayer  sar  le  .Su/i-Fif A;  mais,  quoi-  tient  de  sa  naissance,  et  eafia  comie' 

que  nous  Tayons  souvent  poursuivi ,  nous  Fantorité  onnatitntionaelle  dn  Bot ,  le 

n'avons  jamais  pu  l'approcher  assez  pour  tribunal  a  rejeté  rexeeplioa  tirée  de  ce 

qu*unefiiiséepùtfaire le  moindre  eflet...»  qne  f  histoire  phUosephiqme  anrait  été 

a4.  Paris,  (Cour  de  cassation.)  PUiats  réimprimée  tont  entière.  Cea  anotilis  loa- 

en  calomnie, — On  sait  que  peu  de  tempe  gncmant  déreloppés,  sont ,  d'aae  part , 

après  le'jngement  dé  raÎTaire  de  Poitiers,  qne  le  tribunal  n'a  point  à  pra 

MM.  Lafitte ,  Kératry ,  Benjamin  Cons-  en  ce  moment  anr  Fonvrage  eni 

tant,  et  le  général  Foy ,  adressèrent  à  nelni  a  point  été  défibré;  et  de  Ti 

M.  le  garde  des  sceaux ,  une  plainte  en  qu'il  y  aurait  entre  les  deux  faBrca  de 

calomnie  contre  M.  Mangin ,  procureur  publication  des  di£Mrenoea  uèa  ecnsi 

général  de  Poitiers  «   à  raison  de  son  dcrables,  puisque  l'antenr  de  rAbstfs' 

acte  d'accusation ,  du  5  septembre ,  et  a  afïecté  de  raaaembler  les  nuTJmri  les 

requête  eu  règlement  de  juges.  La  cour  plus  dangereuses ,  les  plna  adbvcisssaa 

de  cassation ,  section  deà  requêtes,  à  de  l'ordre  social ,  et  à  mis  ect  oaving*, 

r*  la  plainte  avait  été  renvoyée ,  vient  par  la  viljfédn  prix,  à  la  portée  des 

rendre  à  ce  sujet,  après  en  avoir  dé-  classes  les  motna  édairéea«  En 

libéré  pendant  plusieurs  séances ,  l'arrêt  quenoe  ,  par  ap^dicatioa    des 

dont  voici  les  motifs  :  z  et  a  de  la  loi  du  a5  mara  iSaa , 

«  Attendu  que  l'acte  d'accusation  ne  eienr  Barmt>&oullon  est  condaaané  a 

contient  rien  qui  puisse  autoriser  une  six  mois  de  prison  et  5<M>  fr.  d'ame 

plainte  en  calomnie ,  parce  qu'aux  ter-  M.  PoUanUn ,  libmire,  ncenaé  d'i 

mes  de  l'ait.  241,  du  code  d'instruction  participé  an  dâ»ît  de  cet  Abrégé,  mam 

criminelle,   le  procureur  général  doit  cbex  lequel  nn  exemplaire  snnUmfUfi 

recueillir  et  rassembler  tout  ce  qui  lui  été  saisi ,  a  été  acquitté, 
paraît  servir  à  qualifier  et  à  prouver         3o.  Paris  (éonr  d'aasiaea.)  Faux  Mlrt» 

l'accuftatinn  ;  de  banque.  —  On  n  traduit  hier  dcvaaf 

«  Attendu  que ,  si  l'on  peut  trouver  cette  eonr  nn  dea  fansaaires  les  pfaM  ha- 
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>ilM  q«i  aient  jamaif  pam  tiir  les  bancê 
trimineU.  Ce  malheureux ,  nommé  Col- 
ard»  appartenant  à  une  famille  honnête  » 
\%é  de  34  ans,  gravait  et  deieinait  en 
perfection.  Depuis  un  an  la  banque 
irait  r^n  des  billets  faux ,  elle  n*arait 
>as  hésité  à  les  payer  lorsqu'il  s'en  pré- 
entait; mais  en  preuant  le  nom  du 
lorteur  et^de  ceux  dont  il  les  tenait. 
^  ai  septembre  dernier ,  tan  indiridn 
rint  demander  six  biUets  de  5oo  h.' 
>onr  trois  billets  faux  de  1000  fr.  Ou 
oi  fit  des  questions  snr  lesquelles  il 

»albatia Cétait  le  fabricatenr  Ini- 

uéme  :  on  Tarréta ,  on  lui  prit  treise  bil- 
ets  faux  qu*il  avait  sur  lui.  On  se  trans- 
>orta  à  son  domicile,  rue  de  Seine.  On 
r  trouva  5a,ooofr.  cachés,  tant  en  or 
pi*en  billets  de  5oo  fr. 

Dans  ses  premiers  interrogatoires, 
}ollard  avait  constamment  nié  qu'il  fût 
'nnteur  de  la  fabrication  ;  mais,  à  force 
l*instances  de  quelques  personnes  de  la 
MU  que  (si  intéressée  à  éonnattre  l'éten- 
lue  de  la  fabrication) ,  il  fit  des  aveux, 
(t  consentit  à  livrer  sa  planche,  qui 
•tait  déposée  rue  de  Cléry  n^  49*  Tra- 
llût  devant  la  cour  d'assises,  il  a  avoué 
pi*il  avait  fabriqué,  snr  du  papier  Joseph 
inf;lais,  huit  à  neuf  faux  billets  de 
Minque  de  1000  fr.  «  à  la  main  et  à 
'encre  de  la  Chine,  si  pariaitement 
mités  qu'ils  ont  été  reçus  sans* difficulté 
rhes  des  changeurs  ou  même  à  la  ban- 
[ae;  et  qu'ensuite,  il  avait  fait  une 
•lanche  au  moyeu  de  laquelle  il  avait  pu 
m  tirer  soixante ,  sans  compter  les  treize 
toi  ont  été  saisis  lorsde  son  arrestation. 

Dans  les  dépositions  on  a  donné  des 
létnila' curieux  à  connaître  pour  distiu* 
^ner  les  faux  billets  d'avec  les  vrais. 
•  Il  est,  dit  M.  Croulas-Cretel ,  princi- 
>al  caissier  de  la  banque,  une  remarque 
ort  importante  qu'on  a  oublié  de  faire 
lapa  l'acte  d'accusation ,  et  qui  mettra 
oajoors  le  public  à  même  de  distinguer 
ea  billets  contrefaits  des  véritables.  Les 
>îllets  de  la  banque  ne  sont  point  gra- 
rés  en  taille  douce,  mais  en  relief,  sur 
le*  planches  coulées  à  l'aide  des  raatri- 
;es.  Il  en  résulte  que  dans  les  bons  bil- 
^^  y  les  caractères  sont  saillans  et  sen- 
iblea  au  toucher,  quand  on  passe  le 
loi^  sur  le  revers.  Un  autre  caractère 
lUtinctif  des  billets  présentés  par  l'ac- 
•osé  se  trouve  dans  le  médaillon  qui 
«présente  une  tête  de  cheval.  L'oeil  dn 
sheval  est  ouvert  dans  les  vrais  billets , 
ft  «at  fermé  dans  les  faux.  » 

Il  n*7  avait  pas  moyen  de   défendre 

annuaire  hùu  pour  1822. 


Collard  sur  le  fait  de  la  fabrication  ;  maié 
Me  Couture,  chargé  de  sa  défense,  a 
invoqué  ^lOur  lui  la  pitié  des  jurés.  Il  a 
exposé  que  la  dureté  d'un  oncle,  chex 
lequel  Collard  travaillait,  l'avait  réduit 
à  en  sortir,  dénué  de  tout ,  dans  la  mi* 
sère>  avec  une  femme  et  trois  enfans, 
ayant  encore  à  souCenir  une  mère  âgée 
de  70  ans  et  un  frère  épileptique.  Col- 
lard a  été  déclaré  coupable  et  condamné 
à  mort  :  mais  il  a  été  recommandé  |iar' 
les  jurés  i  la  clémence  royale,  poor 
une  commutation  de  peine. 

^i,  Paris  et  Londres.  StatistiqUe.-^jyti'i' 
près  un  recensement  officiel,  publié  der- 
nièrement à  Londres.  La  population  de 
cette  capitale  avec  ses  faubourgs,  est  de 
1,^74,000  habitans.  — D'après  le  dernier 
fait  à  Paris ,  eu  y  ajoutant  des  accroissc- 
mcns  constatés,  la  population  doit  être 
de  750,000  habitans. 

D'un  autre  côté,  des  relevé*  sur  le  mou- 
vement de  la  population  dans  ces  villes, 
pendant  Tannée  182a,  oflrcntdes  résul- 
tats plus  favorables  à  celle  de  Paris. 

Ici,  les  naissances  ont  été,  dn  x*' jan- 
vier au  3i.  décembre ,  savoir  : 

Enfans  nés  de  ma-    »»•«•       ^^">-      *<*••'■ 
riage. 8,671     8,458  17,129 

^^•°f'{reconn.  i,ia6  x,i44  2,270 
^^'^^^  nourec.  3,705  3,716  7»48r 
mariag.  (  ^       ___  « 

Total 1 3,56a  1 3,3 18  a6,88o 

Les  décès,  à  . .  .  ix,S5o  ii,4(9  ^3,269 

D'où  il  résulte  un  excédant  des  — 
naissances  sur  les  décès,  de.  .  .  .     3,6x  i 

A  Londres,  du  xi  décembre  x8ai  au 
xo  décembre  x8aa ,  ou  a  compté  : 

Baptêmes.  .  , 93,373 

Euterremens x  8,865 

Excédant  des  baptêmes.  .  .     4,5o8 

Si  les  relevés  faits  à  Londres  sont  exacts , 
le  dernier  recensement  ne  peut  pas  l'être 
d'après  les  lois  ordinaires  de  la  statistique. 


NÉCROLOGIE. 

Liste  des  principaux  oersonnages  morts 
en  xoaa. 

(Le  sifiit  "t*  lignifie  mort.) 

4  Jaittier.  S.A.  R.  le  prince  CLiMEFT, 
duc  de  Saxe ,  'f  à  Pise.  Il  était  né  le 
xcr  mai  1798. 

6  M.  Dubois ,  évêqne  de  Dijon ,  "f  à  Têge 
de  68  ans. 
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9  M.  Barbier NeiiTiUe,  officier  delà Lé- 
gion-d*Hoiineiir  ,;^ancien  chef  de  dÎTi» 
won  au  ministère  de  l'intériear,  f  à 
t^aris,  à  l'Age  de  68  ans. 

10  S.  A.  S.  lI»uisz-MAR»-TKBaicE« 
Batildk  d'Orléans,  dncbesse  de  Boux^ 
bon,  ta  Paris.  Hée  à  Saint-Oond, 
le  9  jmDet  x75o.  Mariée  le  a4  avril 
X770,  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  due 
de  Bourbon. 

...  M.  le  baron  de  Batz,  maréchal  de 
camp,  tàCl|adieu(Puy«de*D6me), 
à  rage  de  62  ans. 

...  M.  le  comte  de  Tilly,  lieutenant-gé- 
néral, etc...,  f  à  ChidÛot. 

sia  M.  le  comte  ^toine  de  Camon-Dade- 
Blachon  ,  contre -amiral,  comman- 
deur de  Saint -Louis,  "f  à  Tarbes,  né 
en  1744* 

14  M.  Lebrun  de  Bochcmont,  pair  de 
Fnanoe,  frère  de  rex-aichi-trésorier 
de  Tempire,  etc...,  "f  à  Paris. 

a5  M.  le  comte  de  Caqueray ,  maréchal 
de  camp,  -f  à  Paris.  Né  en  juin  I73q. 

3e  m.  Dubourg,  (M.  J.  OUI),  éréque  de 
^   limoges  ,'f  à  Ùmoges,  âge  de  71  ans. 

a  FivKXBR.  M.  d*Andigné ,  de  Mayneuf , 
éréqne  de  Naâtes ,  f  dans  cette  tille. 

4  M.  le  comte  de  Ydence,  Keutcnant-g^ 
né  rai,  pair  de  France,  -f  à  Paris ,  à  l'âge 
de  64  ans, 

5  Ali -Pacha -Tebeien,  f  à  Janine,^ 
(  A^.Thistoire ,  p.  33o). 

6  S.  A.  &.  la  princesse  Frédérique  Fran- 
çoise WiUielmSne ,  épouse  de  S.  A.  R. 
le  duc  Guillaume  de  Wurtemberg ,  f  à 
Florence;  elle  était  née  le  x8  jaurier 

Ï777-' 

7  M.  Charles  Jean,  de  IVettaiioourtd'Haos- 
sonyille,  marquis  de  Vaubeconrt,  lieu- 
teniant-générai ,  t  (•  I*âge  de  94  ans. 

xo  S.  A.  R.  le  duc  Albert,  de  Saxe  Teschen , 

f  à  yienne ,  dans  sa  81*  année. 
Il  M.  le  docteur  Halle,  premier  médecin 

de  Monsieur,  f  à  Psiris,  k  l'âge  de  68 

ans. 
14  M.  de  Gkampagny,  lieutenant-général, 

f  à  Paris. 
x6  M.  le  marquis  duBarail,  lieutenant-gé- 

néral ,  "f  à  Paris. 
...  Lieutenant-général  Yan  Helden  1 1  *  '^ 

Ha^e ,  è  l'âge  de  76  ans. . 
30  M.  le  baron  Ferdinand  de  Haring  , 

général  d'artillerie  ,  Autrichien ,  -|-  à 

Vienne,  âgé  de  83  ans. 
aa,  M.  Noël  de  la  Morinière ,  inspecteur 

général  des  pèches  maritimes  de  Fraiace, 

■f  à  Drontheim,  en  Iforwége. 
a4'  M.  le  comte  de  Solms  Lanbach,  gon- 


Temeor  dei  dochét  éeC&wM  et  lof , 

t  à  Cologne. 
a5  M.  le  comte  d*Egvioiit«  f  à  Oètth 
.  Cactùe  (  comté  de  Bed£arà  )  ,  dbask 

85*  amiée  de  son  âge. 
a8  Sali-Ptacha,  général  en 

en  Yalacfaie ,  f  k  JmaKf, 
...  M.  ConttSfDanqoKr 

de  sir  FranCâi  Bordctt,  d« 

Guildfort  et  dn  maronis  de 

Londret»  à  fige  de  87 


.ta 


.f 


a  Marna.  M.  de  Maillé  (fie), 
homme  de  Motisimtr^  -f-  à 
l'Age  de  %%  ans. 

.»•  Fleo^,  celèhre  oomeoen 

près  d'Orléans,  à  Vk^  de  ?3«k 
5  M.  de  Bombelles,  éréqoe  fâaîH, 
l^remier  anmâoier  de  le  dacbeas  de 
Berry,  -f  k  Paria,  né  le  8  ecMÉft 
X744. 

z5  M.  Jean  Miiaard ,  graieut  de  lai, 
membre  de  PAcadeiKie  royale dei 
ture ,  "t*  à  Paris,  è  Tège  de  te  1 
TÏixtn. 

16  Madame  la  UHuteiae  de  Ci  —»■■ ,  fà 
Paris. 

...  Jeanne  Louiae  Henriette  Gcaesl  (  %> 
dame  Cempah  ) ,  née  à  Péris,  le  €o«- 
tobre  175a,  lectrice  de  Mcsdim», 
première  feaune  de  fiiaielm  da  h 
Reine ,  utcienne  direcCriee  de  la  ■■- 
son  des  demoiaeUes  filles  de  la  Lrgia» 
d'Honneard'ÉoQveB,  fi  nris,  à  Tige 
de  7  X  ans. 
17  M.  le  comte  Janbert,  grusd  oSoer 
de  la  LégioQ-d'Boimeer,  eacâeefse- 
Tcmenr  de  la  banque  de  France,  '\  à 
Paris. 

19  S.  Esc.  le  cardinal  Foatana,  'f  à  lame, 
âgé  de  7a  ans. 

a3  M.  Berràsk,  membre  de  ifaMttlBt,  ef- 
lèbre  grareur,  f  à  Pari». 

a5  M.  le  marquis  de  St-Aalôre, 

lier  de  la  Légion-d'floaaear,  "f  à 

..  William Pinekney, de BetdBOie,mem> 

bre  du  sénat  américata  powrrécatda 

Maryland ,  \  à  Waslûngtoa. 

afi  M.  Asaelin  de  Crèreranr, 
d'état,  offiderdelaLégio»dlIf 
tàParis. 

...  M.  le  comte  de  Lanaoy,''}'à 
dans  sa  9a*  année. 

a8  M.  le  comte  Gabiielle  HaOer, 

de  Hallerteo ,  t  à  Hermanstadt,  àrâfr 

de  73  ans. 


I*'  Atkii..  m.  RfllIaBdc 

des  ponts-et-chàuisées ,  f 
...  M.  le  comte  Lederc,  ex  -  préfet  de  b 
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Meuse,  frire  àm  géaéral  Lpolerc,  "f  à 
IfontMT  (Oite),  «  Vigt  de  65  ant. 
M.  DenJA,  doyen  des  notaires  de  Paris, 
ckeralier  de  Vùrdre  de  St^Miohel,  f  à 
Paria,  à  Tàge  de  71  ans. 
S.  Emin.  D.  Isidor  Domingnes,  ar- 
cheréque  de  3Mita»Fé,  f  à  Bnrgos. 
M.  1<*  oonte  d*Aiiliohainp,  lieatenant» 

Séaéral,  f  à  Paris. 
t.  Le  baron  Jard  PaoTillier,  wésident 
à  la  Cour  des  Coioptes ,  depnté  des 
Deux-Sèvres ,  "l"  à  Paris ,  à  Vige  de  65 


S.  Emin.  le  cardinal  François  Xavier 
de  Cooti-Salni  Refenclieia ,  prince , 
érètfoM  de  Gvffck,  t  ^  Clagenfurt, 
(  CSfirintbie  ) ,  dans  sa  75«  année. 
Ij«  géaéral  lit&bvre  Desnonettes,  f 
dans  on  naufrage  snr  les  côtes  de  Tlr- 
laiide,  à  ]>ord  de  T^^^i»,  paquebot 
des  États-Unis. 

M.  le  Baron  de KxusemarcL,  lie&tcnant- 
géaénl,  ministre  plénipotentiaire  de 
Prusse  près  la  cour  d' Autricbe ,  f  à 
Vienne ,  âgé  d^enTiron  55  ans. 
Madame  la  duchesse  donariere  de  Croy, 
née  princesse  de  Sabn  Kirbonrg,  f 
à  BrazeUes,  dans  un  Age  fort  avancé. 
M.  Le  comte  Alexis  Rasoumowslû ,  ci- 
devant  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, "1-  dans  ses  terres  en  Ukraine. 


*'  Mai  m.  le  baron  de  la  Yarenoe,  dé- 
puté de  l'Allier ,  f  à  Paris. 

^  M.  de  Cbampcenetz,  gouverneur  du 
cfaAtean  des  Tuileries,  "f  k  Paris. 

S'L'bon.  et  rev.  WilUam-Stuart,  arcb^ 
▼éque  d' Armagb ,  et  lord  primat  d*Ir- 
lande,  f  à  Lendres,  dans  la  soixante- 
buitième  année  de  son  Age. 

[>  M.  l'abbé  Sicard,  directeur  de  Finst»- 
tutieu  des  soncds-muets,  membre  de 
r Académie  française,  "f  à  Paris,  à 
TAge  de  4o  ans. 

z  Van«Spaendonck ,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Beaux- Arts,  de  l'Institut 
royal  de.  France ,  peintre  de  fleurs ,  f 
à  Paris,  à  l'Age  de  67  ans. 

7  M.  le  duc  de  Richelieu ,  pair  de  France, 
grand  •  veneur  ,  lieutenant  •  général , 
ministre  d*£tat,  etc.  •  i  f  ^  Paris,  à 
l'Age  de  cinquante-six  ans.  (  Voyez  la 
notice ,  mélanget,  ) 

,.  Vaa-Braam,  vice-amiral  hollauclnis, 
t  à  Deift,  à  l'Age  de  64  ans. 

. .  S.  A.  S.  le  priDceÉMiLK-IiBOpOLD- Au- 
guste, duc  régnant  de  Sazk-Gotba- 
Altxmbxeg  ,  T  à  Gotha  :  il  «tait  né 
le  i3  novembre  -i  771 . 

bt«r  date.  M.  DubreniUlIélion  de  la  Guer<» 
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roonière ,  d^nté  de  la  CfaHarente ,  che^ 
d'escadron  «  f  à  sa  terre  des  Étangs ,  à 
l'Age  de  48  ans. 
k.«  M.  Leecailier,  conseiller  d*État,  ex- 

Sréfet ,  commandant  de  la  L^ion- 
'Hoiineor,  "f  k  PaHs. 

i«'Jvfir.  M.  Tabbé  Haûy,  membre  de  l'A- 
cadémie royale  des  Sciences  ;  profes- 
seur de  minéralogie  an  Muséum  d^bis- 
toire  naturelle ,  auteur  d'ouvrages  im- 
portaus ,  "f  à  Paris. 

...  M.  Veiwaac  de  Saint-Maure ,  ministre 
de  France ,  |à  Constantinople ,  «n  1 7^5, 
et  ensuite  premier  préfet  à  Lyon,  "l"  à 
Paris ,  à  l'Age  de  60  ans. 
7  M.  Marquis  (  lean-Josepb  ) ,   grand 

Î'uge  à  la  Cour^^Orléans,  membre  de 
a  Convention ,  ensuite  du  conseil  des 
cinq  cents ,  ex-préfet  de  la  Meurthe, 
j*  à  Saint-Miliid. 

z4  M.  Lefessier-Orandprey,  conseSncr  à 
la  Cour  de  caesation^'f-à  Paris,  à  Tàge 
de  65  ans. 

19  Ali-Bey,capitan-parba,tdevantScio. 

ao  S.  A.  R.  EDGKMx-FRBuÉRir-HtirRi, 
duo  de  Wurtemberg,  oncle  du  Roi  ré- 
gnant, t  à  Meiningen,  5.  A.  R.  était 
née  le  ai  novembre  1758. 

Sans  date.  Georges*Étienne  Kemble ,  cé- 
lèbre comédien  anglais ,  "f  à  Grove ,  à 
l'Age  de  65  ans. 

t 

10  Juillet.  S.  A. S.  Henri  r.x,  priaee  ré- 
gnant de  la  branche  cadette  de  Reuss- 
fibersdorf ,  f  à  Ébersdorf  :  il  était  né 
Je  16  mai  1761. 

11  Pierre  Audouin ,  graveur  du  roi ,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Arts  de  Vienne, 
f  à  Paris,  dans  sa  54*  année. 

17  M.  le  comte  de  Yalori ,  maréchal  de 
camp,  officier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur ,  etc. ,  "j-  à  Tool ,  né  en  1755. 

18  S.  A.  la  princesse  FaiDÉRXQua-Vtc- 
TOiRs,  fille  du  feu  duc  de  IVassaa-Usiu- 
gen ,  f  à  Usingen.  Elle  était  née  le 
Il  février  1784, 

ao  M.  Simon  (père,)  fameux  carrossier 
de  Bruxelles,  "f  àParis,  à  TAge  de  84  ans. 

24-a5  M.  Bertin  d* Aubigny ,  colonel  de 
la  4^  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris, f  à  Maintenon,  Agée  de  40  ans. 

6  Août.  M.  deVintimille ,  ancien  évéque 
de  Carcassonne,  "f  à  Paris 

7  S.  John  luglis ,  directeur  de  la  compa- 
gnie des  lades  orientales,  "^  k  Londres. 

8  M.  le  baron  Moreau  de  la  Rochette , 
préfet  du  Jura ,  -f  à  Lon»4»6aulnier , 
à  l'Age  de  35  ans. 
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patriârebegreCf'l'àCoDaUiitiaople. 

jo  Sebastien  -  Thomas  Gerbeaux ,  •upé- 
rienrgéoéralderiDstitntdes  frères  des 
ëooles  obréUennes,  "j*  à  Paris,  dans  sa 
6a*  année* 

la  Robert-^tewart ,  vicomte  de  Casd^ 


x6  Latné,  ancien  «ctonr  de  tkaàmi 
royale  d«  mosiqney  -f  à  Pan, à  n|i 
.  de  70  ans. 

91  Lord  Tîoomte  Frankfert  de  Mootw* 
renci ,  pair  dlrlande ,  f  à  n  lent, 
près  Ôontarf. 


reagb,  marquis  de  Londunderry ,  se-     aa  Bficballon,  peintre  fraa^,f  à Ptan. 
créuire  d*£tat  de  S.  M.  B  pour  le  mi-     a3-a5  M.  Le  Carpcntier ,  peintre,  1 


nistère  des  aifatres  étrangères,  etc..., 
"l  à  Nortb-Gray  :  il  était  né  le  18  jnin 
'7^*  (  f^^y^*  bi  notice  aux  mtf- 
langes.  ) 

16  M.  le  baron  Adam  d'Avetin ,  ministre 
de  Bavière  à  la  diète  germanique  {  "f* 
à  Heidembourg.  (  Bavière.  ) 

ag  M  Delambre,  célèbre  astronome,  se- 
crétaire perpétuel  de  TAcadémie  des 
fidences,  t  a  Paru,  dans  la  78*  année 
de  son  Age.- 

30  Tekaskiflsoe, chef  de  tribu  des  Cbero- 
kées,  f  près  de  Clùllovrée,  âgé  de  66  ans. 

a4  M.  le  comte  de  Kersaint,  contre-ami- 
ral, commandeur  de  Saint-Louis  et 
delà  Légion-dHonneur,  j'  à  Suresne 
près  Paris,  à  TAge  de  nS  ans. 

a5  Sir  W.  HerscheU,  célèbre  astronome 
anglais,  f  à  Slough;  près  Windsor,  à 
rage  de  84  ans. 

37  M.  le  baron  Gmyer,  maréchal  de  camp, 
f  à  Strasbourg,  à  l*Age  de  48  ans. 

a8  Le  comte  Alphonse  de  Durfort-Bois- 
sières,  lieutenant-général,  '\  près  de 
Ifogent-le-Rotrou,  dans  la  70e  année 
de  sou  âge. 

31  Son  Éminence  le  cardinal  I>iico]as  Ri- 
ganti,  •\  à  Rome,  à  l'âge  de  78  ans. 

X*'  SaPTEiiaRs.  M.  Bureau  dePusy,  co- 
lonel des  dragons  de  la  Garonne,  t  à 
Paris ,  à  l'âge  de  4?  <ins. 

3  M.  le  comte  Tascher  (Pierre-Jean- 
Alexandre),  pair  de  France,  ancien 
sénateur,  t  au  château  de  Ponvray 
(Orne) ,  à  l  âge  de  78  ans. 

...  Le  lieutenant* général  baron  de  Se- 
ronx,  ancien  inspecteur  général  d'ar- 
tillerie ,  f  à  Compiègne ,  à  80  ans. 

6  S.  Em.  le  cardinal  Ch.-André  Pela- 


bre  correspondant  de  riasliM.  po> 

fesseur  de  1*  Académie  de  pÀlacAe 

Rouen,  -}-  dajdt  cette  viOe,  à  Ih^èt 

28  ans. 
a5- Jt>  M.  le  marqnis  de  NoaiOes,  f  Aai 

sa  terre  de  Maintenon,  né  a  i;4ii 

dans  sa  80*  année 
S€uu  date,  M.  de  Lnbersac,  sbhb  i^ 

que  de  Qiartres ,  membre  ètàt^ 

royal  de  Saint-Deaiis,  f  Paria, àTlft 

de  8a  ans. 
...  M.  le  comte  d'Hercnlaïs ,  faalPiiai' 

général,  \  à  L]ron ,  à Tâge de 8» ok 
...  Mad.  venve  de  Gondorcct,  \  àFaà 

5  OcTOBEX.  Jean-Baptiste  Bertoa,  e» 
maréchal-de-cnmp ,  exccnlê  à  Vvtàas, 
{Foy.  l'Hist.  et  la  Chitm.) 

z  I  RonoLPBE-FRAXOOis,  fils  de  s.  1.  L 
l'archiduc  Charles  d'AntridM,  t  * 
Tienne  ,17  jours  ^près  sa  aaiaaace. 

x3  M.  le  comte  de  Golto,  aunifliepiBB* 
potentiaire  de  Pmsee,  "f  à  Paris. 

...  M.  le  baron  Gay  de  Yeraon,  isaiM 
de  camp,  ancien  commandaBtéer» 
cole  Polytechnique,  f  à  Paris,  161 


...  Antoine  Canova  (marquis  de),  eâdst 
sculpteur,  f  à  Venise,  à  l'â^ée'fiS 
ans. 

1 7  M.  Echevecria ,  citoyen  de  la  itfiaèl 
que  de  Colombie ,  '\  à  Loodics. 

18  M.  le  comte  de  Brion,  hcuteasalft- 
néral ,  grande  croix  de  Saint-UMi^  \ 
près  de  ^ois. 

19  M.  le  duc  4e  Croî,  pair  deFnact,  t 
dans  sou  diâteau  de  rEnnilagc.  pM 

.    Condé ,  à  l'âge  de  07  ans. 
19  M.  lo  baron  Fagel ,  miaistce  do  Pin* 

Bas,  près  Le  roi  de  Portugal,  t •  I^ 

bonne, 
ao  Le  baron  Speranchi,  gouTenear* 

Livoume  1 1  ^  Livourne. 


gallo,  \  à  Osimo ,  dans  sa  75*  année 
...M   Colon,  chirurgien  major,  chev. 

4e  Saint-Michel ,  -f-  dans  sa  89*  année. 

7  Le  lieutenant-général  Albert,  aide-d»-  at  Louis-Pierre  DeseincacBlpiear.a^ 

camp  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  d'Or-  bre  de  l'Institut,  \  à  Paria,  ^  ^ 

léans ,  t  ^  Paris,  à  l'âge  de  5a  ans.  7a  ans. 

9  M./le  duc  d'Escars,  premier  raattre-  aa  Madame  Perrin,  actrice  àa  Viadf 

d'hôtel  duRoi,  t  à  Paris,  à  l'âge  de  ville,  t  à^  Paris,  à  l'âgede  s3tfs. 

77  aift.  3i  M.  le  duc  de  Séreni,  Ueuteo»i-«*' 

..  Le  comte  Konownisiu,  directeur  gêné-  rai,  grand  d'Espagne,  cfaerabr<^ 

rai  de  toutes  les  éoolesciviles  et  militai-  ordres  du  Roi ,  gouTeraenr  àt  sf* 

rcs  en  Russie ,  -f  à  Saint-Pétersbourg.  bonillet,!  à  Paria,  dans  aa  86' «■>**• 
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Sans  date.  M.  d'Ootremont,  ancien  oon- 
•eiller  degrand'chambre  au  parlement 
de  Paris ,  et  depuis  conseiller  d'ÉUt ,     a6 
t  à  Paris,  à  76  ans. 

...  Le  cardinal  Jnle  GabrieQi,  protoda* 
taire ,  f  à  Rome ,  âgé 'de  74  ans.  a6 


3  IT0TXMBRB.  Le  général  Normann,  au 
service  des  Grecs ,  f  à  Missolunglii. 

...  M.  Louis  Raynaud,  marquis  de  Las- 
cour,  doyen  de  Tordre  de  SainthLouis, 
"f  à  Paris,  né  le  5  septembre  1727. 

4  M.  de  YiUèle ,  père  de  M.  de  Yillèle ,     ... 
|>résident  du  conseil  des  ministres ,  "f 

a  Toulouse. 

6  M.  le  comte  de  Brison  du  Roure ,  con- 
tre4uniral,  t  ^S^  de  63  ans.  28 

7  H.  le  comte  BertlioUet ,  pair  de  Fran- 
ce ,   célèbre    chimiste  ,  membre  de     ... 
rAcadémie  des  sciences ,  f  à  Arcueil , 

à  l'âge  de  73  ans  et  6  mois. 
9  M.  l'abbé  d'Avanx ,  précepteur  de     ••. 

Monseigneor  le  Daupliin  (Louis  XVIQ, 

t  à  Paris,  à  l'Age  de  Salins. 
...  M.  le  général  baron  de  Nagle,  iuspeo-       4 

tenr  d  infanterie,  t  à  la  Rochelle. 
ix^.Sestini  (Bartbélemi),  célèbre  im- 

proTÎsateur ,  né  à  Pistoie ,  t  à  Paris.       6 
x4  Madame  la  marquise  de  Yillette ,  née 

deYaricourt,  fiUe  adoptive  de  Yol- 

taire ,  f  à  Paris ,  à  l'Age  de  64  ans.  9 

x5  Madame  la  comtesse  de  Perrégaux , 
•  née  Macdonald ,  -j-  à  Paris.  xa 

16  Cbourschid- Pacha,  séraskier  de  Ro- 
mélic,  "f  à  Larisse.  17 

17  Madame  Garrick ,  reuTe  du  célèbre 
acteur    4®  Pe  nom,    "l"  à  Londres, 
Agée  de  98  ans. 

...  François  Gianni,  improvisateur  ita-     'i 

lien ,  f  ^  Paris,  Agé  de  63  ans. 
ao  D.  Msôiuel  FemaiMès  Thomas,  député 

delà  province  de  Beira,  aux  cortèa     21 

portugais ,  f  à  Lisbonne. 
...  M.  Popow,  conseiller  privé,  préaident     2a 

du  département  civil  du  conseil  de 

l'empire,  f  à  Saint^Péterabourg,  24 

...  M.  Angustin>Claude  Lecomte,  chev. 

Desgraviers,  gentilhomme  de  feu  S.     a8 

A.   S.  le  prii^ce  de  Conti,  etc.,  f  '^ 

Paria.  3o 

ax  Le  comte  Georges  •  Auguste  d'Iscm- 

bourg-Budingen ,    lieutenant^général 

bavaroM,  'f  à  I^uremberg,  dans  sa 

8a*  année. 
a  a  M.  de  Rostaing,  maréchal  de  camp  , 

■f  à  Tours.  . 

oS  AI-  le  baron  François  de  Hauer,  cou-     3x 

aeiller  italien,  gouverneur  du  royaume 


de  Gallicie  et  de  Londommerie ,  f  à 

Lemberg.  - 

M.  Jousselin  de  la  Haie ,  député  d'IUe- 

et  Yilaine ,  ')*  à  Foi-des-Bois  (en  Bre- 

Ugne.) 

S.  A.  Chart.es-Auousti, prince  de 

Hardemberg,    chancelier    d'Etat  de 

Prusse ,  t  à  Gènes  :  il  était  né  le  3i  mai 

1750.  {rojr.  la  Notice  aux  Mélanges.) 

M.  le  duc  de  Fernand  Nunez,  ancien 

ambassadeur  d'Ëqtagne,  "f  à  Paris  » 

Agé  de  43  ans. 

M.  le  duc  de  Serra  Capriola,  ministre 

pléuipotentaire  du  roi  de  Naples,  à 

Saint-Pétersbourg ,  f  dans  cette  ville. 

Agé  de  73  ans. 

Sultan  Mu  LE  Y  Somman  ,  empereur 

de  Maroc,  f  à  Maroc. 

S.  A.  S.   la  princesse  Frbdbriqds, 

épouse*  du  landgrave  Frédéric,  f  à 

Unovre. 

Don  Francisco  Antonio  Zea,  ministre 

de  Colombie ,  "f"  à  Bath. 

DicBMBRK  M.  Savichtegrott,  directeur 
de  l'Académie  royale ,  f  à  Munich , 
Agé  de  Sj  ans. 

M.  Bertrand  Andrien,  graveur  en  mé- 
dailles,  chevalier  de  Saint-Michel ,  f 
à  Paris,  dans  sa  6a*  année. 
M.  Rouph  de  Yaricourt,  évéque  d'Or- 
léans, à  -f  Orléans. 

M.  Phil.  Casimir  Falck,  lieutenant-gé» 
néral,  f  à  Strasbourg,  Agé  de  9a  ans. 
Le  chevalier  Jean  Fabbroni,  savant 
italien,  f  à  Florence,  Agé  de  70  ans. 
M.  le  marquis  de  la  Touche ,  f  à  Pa- 
ris, Agé  de  70  ans. 
M.  ThuilUer,  botaniste,  f  à  Paris. 
M.  le  comte  d'Ësterno ,  député  de 
l'Aisne, -f- à  Paris. 

M.  l'abbé  ÉUçagaray,  membre  du 
conseil  de  l'Université,  f  à  Paris. 
Lord  marquis  de  Drogheda,  feld- 
maréchal,  f  à  Londres,  Agé  de  94  ans. 
M.  d'H^rdiviiliers,  député  de  la  Som- 
me,  f  à  Fri ville  (Sommej. 
Jm  marquise  de  Louvois,  f  à  Ancy4e- 
Franc. 

François  -  René  de  Pémsac ,  comte 
d*£scars,pair  de  France,  lieutenant- 
général,  capitaine  des  gardes-du-corps 
de  Monsieur  t  chevalier  des  ordres  du 
Roi ,  etc. ,  -f  à  Paris. 
M.  de  Chambrier,  gouverneur  de 
NeufchAtef ,  -f  à  NeufchAtcl  (Suisse). 
M.  Dusausoir ,  homme  de  lettres,  f  i^ 
Paris ,  Agé  de  3()  an^. 
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MELANGES. 


KoriçEt  BioOKAFHCQVu  9ur  Ut  trois        «  L'honme  le  plvs  fran^ns»  ^  In 

ministres  tnorts  dans  le  cours  de  l'année     sentimens  et  par  le,  nom,  a  été 


i8a3.  damné,  par  les  ▼icissitiides  des 

-  '       -  .  V        '  taiens ,  à  passer  la  plus  frrandc  partie  de 

Le  duc  j>e  RicmEWEU  (O-  .»  rie  loin  de  la  France. 

Armand  -  Emmaqnel  <>  Sophie ,  Senti-         «  L'hoooenr  et  le  deroîr  Fj  ta^ft 

iDanie    Dnplcssis  do    Richeli^,  ne  le  lèreet  an  commencement  de  nos' — 


a5  septembre  1766 ,  petit-fils  du  mare-  blés ,  et  il  rcTÎnt  en  France  pear  ètta 

ehal    de    ce    nom  ,  fit    ses   premières  témoin  des  premiers  attélatata  de  la  ré- 

études  dana  nse  école  célèbre,  an  col-  Tolotion  (a),  i* 

lége  do  Plessis,  l'une  des  plus  belles  «  M.  de  RicfaeUen ,  alors  doc  de  Oi- 

londatiouH  du  cardinal  de Riehelien ,  son  tion,  était  Tenu  passcf  qaelqnes  hcmes  i 

grand -oncle.  Il   y  puisa  le  goAt  et  la  Parit,  dans  la  matinée   da   5   octobre 

connaissance  des  auteuré  de  Tantiquité.  X789  ;  il  observe  les  moaTemens  atrocei 

IjCS  plus  brillans  succès  rannoncèrent  qui  se  dirigeaient  sur  Yersaillea;  il  sp- 

dès  lors  comme  nn  jeone  liommC  ap-  prend  les  dangers  de  la  famille  royak. 

pelé  à  de  liantes  destinées.  Il  court  lui  offrir  ses  aerrices  et  sa  vie. 

m  II  acquit  de  bonne  heure  une  utile  Mais  malgré  le  déroneraent  de  tant  de 

disposition,  qn*il  perfectionna  dans  le  serriteors  fidèles,  la  monarchie  allaft 

cours  de  ses  longs  royages»  à  parler  périr.  On  sait  comment  le  monarque  fat 

toutes  les  langues  de  VEorope  arec 'la  entraînée  Paris. 

même  facilité  que  sa  langue  maternelle.  •   «  Effrayé  parles  premiers  symptteo 

Ce  don  heureux  de  Vart  et  de  la  nature  de  ces  dissensions ,  et  voyant  qn^  ne 

lai  Tslut,  dans  la  suite,  TaTantage  Joap-  pouvait  plus  serrir  utilement  aa  patrii 

préciable  de  pouvoir  parler  à  chaque  et  son  Roi,  M.  de  Riclielien  alla  porter 

ministre  étranger  la  langne  de  la  nation  ,  dans  le  nord  de  FEorope  nilnstratiee 

dont  il  était  le  représentant.  de  son  nom  et  les  rares  qualités   qni 

«  Marié,  presque  an  sortir  de  Ten-  distinguaient  sa  personne.  Accncîlfiàh 

fance,  [à    Tune    des    héritières.  d*noe  Conr  de  Tempereur  Joseph  II,  lejevM 

nidstre  maison  (mademoiselle  de  Roche^  chevalier  français ,  aux  agrémens  de  la 

chouart)  ,  il  partit  pour  Tltalie  immé-  société,  à  des  plaisirs  sans  gloire, pfé^ 

diatement  après  la  célébration  de  son  fera  bientôt  les   hasards  d*nne  gnerra 

marixge.  contre  les  Turcs;  rolontaire  dans  Tar* 

m  Les  charmes  et  les  distractions  da  mée    moscovite  ,    il    fit   ses    premières 

voyage  le  pins  attrayant  pour  un  jeune  armes  au  mémorable  siège  d*IsmaTlow, 

homme,   sous  le  beau  ciel  de  I* Italie,  où  sa  valeur  et  ses  services  forent  b»- 

an  milieu  des  monpmens  de  l'antiquité  norés  d'une  épée  d*or  et  de  l'ordre  de 

et   des  chefs-d'œuvre   des   arts ,  firent  Saint-Georges  (3). 

naître  en  lui  cette  passion  des  voyages,  «  Il  parut  un  moment  à  rarmér  de 

qoi ,  dans  la  suite  de  sa  vie ,  Ta  con-  Coudé ,  et  ce  fut  pour  y  porter  les  sc^ 

doit  sucressivement  dans  presque  toutes  cours  et  les  bienfaits  de  Catheriae  II  '|1 

les  contrées  de  l'Europe,   aussi  long-  «fS]  Après  lapaix  deJassy.îlsercaÂt 

temps  que  le  chemin  ^e  sa  patrie  lai  fut  è  Samt'Pétersbonrg  ;  attaché  desonnais 

fermé.  an  service  de  Russie ,  il  trouva  dans  les 


(()  La  meilleure  partie  de  cette  notice  est  empmnt/e  i  des  ^crÏTains  dont  le  talent  etlccâr; 
fo«t  aatonté.  Je  n'aTais  pas  besoin  d'en  avertir  ;  on  les  aarait  reeonnas. 

(a)  M.  le  Cardin»!  duc  de  Bausset  ;  Diseoors  à  la  Gkambre  des  pairs,  8  join  i$i2. 
.-._-_.        _  réception  i  rAcadêmie  française,  xS  norembre  iSsa. 

Dacier. 


(3^  M.  Darier  ^  Discours  de  n 
(4)  M.  de  Bausset.  _  (5)  M. 
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LienCiitt  de  Fillastre  Cathmiie  qneU  tre« ,  et  courbée  som  le  poids  du  plus 

ques  adoocissemens  à  son  sort;  et  bien-  alfrenx  despotisme  :  des  cÂtes  d*nne  im-^ 

tdt  admis  dans  l'intiniité  du  grand-duc  meose  étendue  où  le  commerce  trouvait 

Alexandre ,  ce  charme  si  puissant ,  qnî  autrefois  des  porta  sûrs  et  commodes , 

lUktt  de  l'union  de  deux  Ames  élevées ,  lui  offraient  à  peine  un  nbri  précaire  et 

dont  la  seule  ambition  est  de  travailler  passager^  et  ces  villes  opulentes  dont  la 

nu  bonheur  de  Tespèce  htf maine ,  sans  Grèce ,  brillante  de  tonte  sa  splendeur, 

éteindre  en  loi  l'amour  de  sa  patrie,  le  inscrivait  les  noms  des  principaux  ci» 

consola    d'être    obligé    de  vivre   Iota  toyens  sur  ses  marbres  civiques,  étaient 

d'elle.  ensevelies  par  l'efFet  de  cette  ignorance 

«  En  montant  sur  le  tr6ne  de  Panl  I*',  armée  qui  flétrit  et  deasèche  la  civill* 
Alexandre  n'oublia  paa  le  digne  confi*  sation,  sons  le  sable  infécond  d'oà  ka 
dent  qui  partageait  ses  vues  gêné-*  avaient  fait  sortir  le  génie  de  l'homme 
reuses  ;  *  l'empereur  n'avait  abdiaué  et  la  lumière  des  arts.  M.  de  Ricbelieu 
nncnne  d^es  vertus  du  grand-duc;  des  Tonlant  les  faire  renaftre,  se  transporta 
provinces  dont  l'étendue  était  preaque  sur  ce  sol  désolé;  et  les  mines  quile 
sans  bornes ,  des  nariohs  nombreuses ,  couvraient ,  ranimées  en  quelque  sorte 
différentes  de,  langue ,  de  mesura ,  d*n«  par  sa  seule  présence ,  se  prêtèrent  « 
sages ,  de  culte  »  demandaient  tons  sea  comme  par  enchantement,  une  nouvelle 
soins  et  toute  sa  philanthropie.  Henreu«  création.  Cette  contrée  connut  enfin , 
sèment,  le  génie  de  l'Europe  nioderne  après  tant  de  siècles  de  misère  et  d'a^ 
avait  d'avance  formé  ce  prince  à  une  si  baissement,  cpi'il  est  des  pouvoirs  pro- 
noble  mission.  Il  voulut  la  commencer  tecteurs  et  des  hommes  qui  ne  les  exer« 
par  nne  contrée  de  ses  vastes  états  (par  cent  que  pour  le  bien  de  leurs  sembla- 
le  gouvernement  d'Odessa)  oè  tout  res-  blés.  Elle  re^ot  avec  reconnaissance 
tait  encore  à  créer,  les  hommes,  la  vie  celui  qn'on  lui  offrait,  et  vit  bientôt 
Mciale ,  l'industrie  qui  la  conserve  et  la  éclore  et  se  développer  tous  les  germes 
Seconde,  et  les  arts,  qui  l'embellissent*  d'une  prospérité  nouvelle.  Une  admi- 
Le  jeune  monarque  délégua  cette  grande  nistration  éclairée  s'occupent  sans  re* 
tik;be  (en  x8o3)  à  M.  de  Richelieu,  plua  lâche  de  hâter  ces  développcmens  ;  dé 
confiant ,  sans  doute ,  dans  son  gêné-  sages  réglemens  de  police ,  de  corn- 
renx  caractère  tout  français ,  et  dans  merce  et  de  mariné ,  créant  pour  le  pays 
ica  nobles  ambitions  de  sa  philanthropie,  de  nouveaux  intérêts;  des  travaux  pu- 
goe  dans  le  pouvoir  sans  limites  qu'il  blics  qui  les  favorisaient  tous  et  les 
renait  de  lui  conférer.  Le  nouveau  gou-  agrandissaient  encore  ;  d'immenses  dé<- 
remeur  partit  presque  aussitôt,  autant  frichemens  faisant  naître  ragricnlture; 
M»nime  missionnaire  de  civilisation ,  que  le  commerce  naissant  avec  elle ,  et  trans- 
somme revêtu  d'une  grande  autorité,  portant  au  loin  le  superflu  des prnduc 
»t  ae  rendit  dans  cette  antique  Tan-  tions  d'un  sol  si  long-temps  stérile; 
âde,  dont  l'ancienne  renommée  dor-  Kiayabey  reprenant,  avec  la  civilisation, 
Dait  ensevelie  dans  le  silence  de  $e$  dé-  son  antique  nom  d'Odessa  ;  et  Khersoa 
(«rta,  avec  les  vieilles  colonies  de  Milet  qui  s'élève  et  s'anime  auprès  d'elle, 
»t  d* Athènes,  qui  l'aTaient  habitée;  in-  rappelant,  sur  les  côtes  septentrionales 
iénsible  à  toutes  les  libéralités  du  climat  du  Pont-Ruxin  la  marine  marchande 
^t  du  aol,  comme  à  tous  les  souvenirs  de  l'Europe ,  qui  les  avait  presque  ou- 
ïe rbistoire,  impuissante  d'action  et  de  bliées;  ces  intérêts  nouveaux  excitant 
lenaée,  ayant  tout  oublié,  l'insulte  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  dan» 
i«sai  facilement  que  les  bienfaits ,  et  le  cette  société  nouvelle  ;  les  devoirs  et  les 
kom  des  Goths ,  comme  celui  dn  grand  avantages  de  la  vie  civile  la  pénétrant 
liitfaridate  (x).  de  toutes  parts,  multipliant  Tes  rapport» 

«  M.  de  Richelieu  trouva  cette  vaste  entre  les   individus  et  les  sources  de 

«mtrée  telle  que  l'avaient  laissée  ces  leurs  prospérités  communes,  la  popu- 

»enples  barbares,  quinze  siècles  aupa*  Istion  d'Odessa  et  celle  de  la  province 

«Tant.  Une  population  oisive  et  mal-  s'accroissant   d'un   million  d'hommes: 

learense ,  rare  et  disséminée  sur  des  tels  furent  les  prodiges  opérés  dans  là 

teppea  arides,  ignorant  les  avantages  nouvelle  Russie  en  dix  an»,  et  par  un 

le  l'esprit  d'association ,  restait  asservie  seul  homme,  tant  l'autorité  morale  que 

ox  volontés  capricieuses  de  mille  mat-  dodue  un  grand   amour  des  bommcta  » 

(i)   M.  Dacier. 
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de  -grandes  Tuet  et  de  grandes  Tertns ,  première Tictùne dn  fléaa deUiucteuf  ^ 

•joote  de  puissance  à  raotorité  des  lois;  allait  faire  tant  de  rictunes  antoer  de  hL 

et  M-  de  Ricbelien nVst  peut-être  goère  «  La  peste  se  déclare  tont  à  coup  à 

pins  digne  d*adiniratJon  pour  tant  et  de  Odessa ,  an  mois  d*août  i8ia ,  anmotnea 

si  inportans  snccès ,  qné  ponr  le  choix  où  il  arrivait  de  la  Grimée  ,  et  «se  disposair 

et  remploi  qn'il  sut  faire  des  moyens  à  partir  ponr  Tannée.  Rien  n*c9t  pi»  aé> 

propres  à  les  produire  et  à  les  assu-  mirable  que  la  justesse ,  la  prêcisioa  et  Is 

rer  (()•*•  sagerae  des  mesures  <{n'îl  prexrÎYÎt  poor 

Nous  arons  omis  de  remarquer  qu'en  préserver  sa  viDe  nai&aante  d'une  nâe  l»- 

x8oi,  lorsque  la  paix  lût  rétablie  entre  la  taie,  n  suffira  de  dire  que  jamais  le  goo- 

France  et  la  Russie ,  M.  de  Richelieu ,  qui  rcmeur  d*une  TiOe  en  proie  à  la  pins  ttr- 

portait  hors  de  France  un  cctur  toujours  rible  calamité ,  ne  s'est  déroné  avec  pb» 

français ,  était  venu  à  Paris  pour  deman-  de  constance  et  d'énergie... 

der  sa  radiation  de  la  Bste  des  émigrés;  Depuis  long-temps,  remperenrAlexia- 

pour  revoir  sou'épouse,  dont  les  vertus  dre    voulait   aller   viùter   les    magB&- 

touchaient  son  coeur  et  méritaient  son  res-  qnes  établissemens  d'Odessa ,  dont  U  cd- 

pect,  et  deux  Bcsnrs  qu'il  avait  perdues  de  tendait  chaque  jour  faire  des  rappartiâ 

vue  depuis  leur  enfance  (Mesdames  de  avantageux.  M.  de  Richefien ,  les  troamt 

Montcalm  et  de  Jomilhac).  encore  imparfaits,  suppliait  toujours  S.MC 

«  (7)  Il  s'était  également  proposé  d'as-  d'ajourner  son   voyage.   Ce   n'est  qa^oi 

surcr  le  sort  des  nombreux  créanciers  de  x8i8,  lorsqu'il  ne  ponvait  plus  recac  ~ 

son  père  et  de  son  grand-père.  Il  fut  as-  de  la  bouche  de  S.   M.  le  prix  de 

ses  heureux  pour  remplir  dans  toute  son  grands  travaux ,  que  ce  projet  a  été  1 

étendue  un  devoir  saeré  pour  sa  délica-  Osé.  Cest  de  là  que  le  sonrerain,  dîgae 

tesse  et  sa  justice.  Il  fît  en  cette  occasion  appréciateur  de  cette  précieuse  eonquéir, 

ce  qu'il  a  fait  toute  sa  vie  :  il  sacrifia  tous  a  dépêché  un  courrier  «^rgé  de  pcàler  à 

les  droits  qu'il  pouvait  prétendre,  et  il  ne  M.  de  Richelieu  le  cordon  de  Saint>Anlr» 

•lui  resta  pas  le  plus  faible  débris  de  l'im-  avec  une  lettre  autographe  remplie  des  ex- 

mense  héritage  du  cardinal  de  Richelieu ,  pressions  les  plus  flatteuses  ;  et  a 


dont  le  testament  de  famille  n'est  plus  qne  le  lycée  de  cette  ville  potterait  le  1 

qu'une  pièce  curieuse  et  intéressante  de  de  son  fondateur, 
l'histoire  par  l'amas  de  richesses,  de  ti*         «  Une  nouvelle  carrière  a*était  ouverte 

.    très  et  de  domaines  dont  il  offre  la  plus  pour  M.  le  duc  de  Ricfaelien.  Les  évéoe> 

étonnante  et  la  plus  magnifique  dispen-  mens  de  1814  ayant  ramené  en  France  le 

sation.  Roi  etla  famille  royale,  les  titres  honoraUc» 

«  A  peine  put-il  jouir  quelques  mois  de  qui  l'attachaient  à  cette  noble  cause  mp- 
la  douceur  de  cette  vie  intérieure  qu'il  pelaient  M.  de  RicheUeu  dans  sa  patrie.  Il 
goûtait  pour  la  première  fois.  L'esprit  in-  y  fut  créé  pair'de  France  et  premier  gentil- 
quiet  de  Bonaparte ,  et  des  exigeances  homme  de  la  chambre.  Il  se  trouvait  à  Pa- 
dout  l'objet  ou  du  moins  le  résultat  eût  ris  à  l'époque  du  ao  mars  181 5,  et  il  su»> 
été  de  flétrir  son  caractère ,  en  le  rendant  vit  la  famille  royale  dans  sa  retraite.  A  son 
infidèle  à  la  reconnaissance ,  l'obligèrent  retour,  il  entra  dans  le  ministère  en  qna- 
bientôt  à  quitter  la  France.  »                      -  Uté  de  ministre  de  la  maison  dn  Roi  (ar> 

C'est  peu  de  temps  après  (i8o3)  qu'il  donnance  du  9  juillet),  et,  peu  de  nMm 

alla  créer  le  Tâmide.  Il  y  attira  autour  de  après  {26  septembre) ,  comme  président 

lui   quelques  Français   (M.   l'abbé  Ni-  dû  conseil,  chargé  des  affjpiresétrangêRs. 

colle ,  etc.  )  qui  contribuèrent  à  la  splen-  «  Ici,  dit  son  panégyriste  ( M.  de Ravasct), 

deur  de  sa  nouvelle  création.  commencent  à  se  mêler  à  la  gloire  de  so^ 

«  (3)  M.  de  RichrUcu  avait  développé  yices  bien  édatans  les  amertumes  et  les 

de  grandes  qiialités  administratives  :  il  lui  contradictions   d'une    vie  jusqn'alots  n. 

manquait  une  grande  épreuve  pour  mon-  heureuse ,  si  brillante  et  si  honorée.  ■ 
trer  que  l'humanité  était  en  lui  la  pre-^         Il  n'y  a  personne  qui  ne  se  rappeBe  le» 

mière  des  vertus.  grands  évenemens  qui  ont  marqm*  le  pe»» 

«  n  se  vit  tout  à  coup  menacé  de  per-  mier  ministère  de  M.  de  Ricbelien ,  et 

dre ,  en  quelques  jours ,  le  fruit  de  tant  de  chacun  les  ayant  vus  an  travers  dn  prâme 

sagesse,  de  patience,  de  travaux  et  de  de  son  opinion,  onlni  a  reproché d^ivair 

succès,  n  se  vit  même  menacé  d'être  la  signé  le  traité  dn  90  novembre  tÈtS, 

(i)  M.  Dacifr.  —  (a)  M.  de  BtusMt.   —(3)  /t/em. 
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eomme  s'3  e&t  été  possible  de  cBcter  des  le  juger  même  MvèrementnM  Uû  x«idi«> 

loût  an  ratnquenr...  Mais  les  rësnltats  de  cfaborcl  uaa  espèoe  d'itomiaagfe. 

ce  traité ,  si  humiKaat  qu'il  pèt  alors  pa-  «  lyailUurs,  pour  les  hommes  d'ttat  1^ 

rattre ,  oot  justifié  èeloi  qtn  a  si  dign^ .  tombeaa  ne  commence  pas  encore  TaiFe* 

ment  rempli  la  mission  terrible  à  laquelle  nir(i)  ;  les  contemporains  ne  peuvent  lee 

J   8*était  résigné.   L'adonrisscment    des  jnger  avec  nne  entière  impartialité  au 

conditions  qu  on  Toulait  imposer  à   la  milieu  des  intérêts ,  des  combats ,  et  de» 

France  (on  sait  que  les  réclamations  des  passions  des  partis;  au  milieu  des  T9ê» 

lujets  étrangers  s'élevaient  à  963millious,  seotimtus,  de&  àmottrspproprea,  et  dee 

^  oot  été  rédnits  à  340  millions  décapitai  ambitions.  L'histoire   pourra  seule  leo 

nominal ,  représenté  par  12,080,000  fr.  juger  sans  prévention ,  sana  amour ,  et 

le  rentes  sur  le  grand-livre),  et  la  libéra*»  sans  baiue.  Dtê  amis  de  la  mémoire  do 

tion  devancée  dn  territoire,  sont  en  grande  M.  de  ftichelieu  attendront  son  jugement 

[>artie  le  fruit  de  l'estime  <^t  do  la  con«  avec  confiance,  et  entendront  sa  vont 

Eance  qu'inspirait  aux  souverains  étran-  »vec  reconnaissance  (a). 

zen  M.  de  Ricbelien  «  dont  la  parole.  Avec  nn  caractère  si  élevé  an-desens 

lit  le    duc  de    Wellington,    valait  nn  des  petites  vanités,  des  ambitions  et  des 

traité.  »  cupidités  vulgaires ,  avec  la  sécurité  do 

Après  avoir  éprouvé  les  jooissances'  sa  vertu,  M.  de  Richelieu  n*esl  pas  sorti 

les  plus  pures  dont  un  ministre  honnéto  de   son  dernier  ministère  sans  regret, 

lomme  et  citoyen  peut  jouir,  celui  qui  (14  décembre  i8ax). 

tenait  de  désarmer  l'Kurope  et  de  signer  «  Il  serait  inutile  de  le  ditainualer ,  la». 

a  libération  de  son  pays*  se  crut  obligé  derniers  jours  do  M.  le  duc  de  Biche- 

)e  céder  à  des  considérations  peut-être  lien  ont  dû  être  pénible»  et  doolonreuz. 

ttdignes  de  son  caractère ,  à  des  craintes.  Son  cœur  avait  été  profoadémootatteint  » 

I  des   défiances,  à  des  difficultés  sans  il  dédaignait  le  pouvoir,  les  honneurs, 

loute  exagérées.  Il  abandonna  la  direc-  les  richesses  ;  il  ne  respirait  que  la  gloire 

ion  des  aflT.iires  (19  décembre  1818);  dn  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  Il 

nais  du  moins  il  emportait  alor»  dans  avait  vu  se  réaliser,  pendant  son  secomi 

;ettç  première  retraite  le  sentiment  dn  ministère,  nne  grande  partie  dM  esp^ 

t»ien  qu'il  avait  fait,  la  satisfiactiou  d'un  rances  dont  il  avait  toujours  •imé  à  ao 

service  éminent,. incontestable,  rendn  »  nourrir  (3).  »  Il  ne  lui  était  |>aa  donné  d* 

k>n  pays.  les  voir  entièrement  «'accomplir. 

Moins  de  quatorze  mois  après  co  glo-  M.  de  Richelieu  avait  souvent  ressenti 

*tenx  repos,  une  crise  intérieure,  plus  dan»  le  cours  de  sa  vie  les  atteintes  de 

lifflcile  a  surmonter  pour  lui  que  les  U  maladie  cfiielle  (  la  fiève  cérébrale  ) 

langera  extérieurs  dont  il  avait  triomphé,  qui  l'a  conduit  au  tombeau;  il  en  fut 

e  fatal  i3  février  1820,  fit  redemander  attaqué  si  violemment  dana  un  voyago 

;es  services  .*  il  céda  encore  aux  instances  qu'il  était  allé  iaire  an  eommeneement 

te  la  famille  royale  éplorée,  et  il  fut  de  mai,  à  Courteil ,  terre  de  madame  do 

«mis  à  la  tète  des  affaires.  (Ordonnance  RioheKeu»  qu'un  fut  obligé  de  le  rame- 

lu  ao  férrier. )  ner  en  tonte  liAte  à  Paris,  oÀ  il  arriva 

On  n'entreprendra  point  de  suivre  en  dans  nn  état  déseajMre,  et  où, '«près  le» 

létail  les  opérations  ni  même  de  retra-  douleurs  les  pins  aiguës ,  il  espira  le  if 

rer  reoseroble  dn  système  que  M.  de  mai ,  à  midi  et  demi*  dans  les  braa  de  se» 

liclielieu  avait  adopté.  Cet  obvrage  en  parens  et  de  ses  amis,  qu'il  n'a  pas  en 

»t  rhistoire;ce  noble  citoyen  voulait  k  consolation  de  reconnaître.  Le  jour  do 

'oncilier  les  partis  comme  il  avait  re-  ses  obsèqnes  fui  cel ni  d*nn  deuil  publie: 

loncilié  les  souverains  avec  la  France,  c'était  un  juste  iMunmage  à  sa  mémoire. 

!t  ii  échoua  dans  son  généreux  dessein.  Comme  homme  d'état,  M.  de  Riche* 

Des  hommes  qui  ne  s'accordent  en  lieu  peut  attendre  le  jugement  de  l'his- 

*ten  se  sont  accordés  à  loi  reprocher  de  toire  ;  comme  liommfe  privé ,  il  a  véuai 

a  faiblesse,  de  la  facilité  à  se  laisser  le» dons  delà  natnre  les  pins  précienx» 

itter  à  des  impressions  fugitives,  à  la  les  grâces  dn  eorps ,  les  eliarmes  de  Tes- 

ronfiance  qu'on  avait  une  fois  acquis»  prit,  les  qualités  dn  cœur.  Le  roi  l'avait 

;Qr  son  caractère  généreux,  et  trop  de  nommé  à  l'académie  français»,  lors  do 

mscepttbilité  dans  se»  rapports  politi-  sa  réorganisation  (ai  mars  i8i<fr);  »• 

{nés,  mais  ancnne  opinion  ne  pouvait  •  n'était  pas  seulement  pour  inscrire  »ur 

(i)  M.  Tillemaio,  Réponse  à  M.  Daeier.  —  (a)  M.  d«  Batiss«t.  ~  (3)  Utm. 
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fermeté  mêlée  cepen^at   de    tuit    de  aaDsderEiirope,4oii4lee 

bonté,  que  Km»  ks  nnistres  «traogen  letlèrentde  pin»  tn pbu,  et  tgak  se 

deTenaiept  «et  amis  penoanelf ,  et  <fa%  enfin  à  Leybnch  oootre  ioole  rêgcn 

était  lolijet  des  respecte  et  dû  égarde  pobtiqne  et  contre  les  droite  des  p«nplc^ 

de  tontes  les  personnes  -qpi  appartenaient  jlons  aarona  bien  que  dane  œtte  oocaMB 

à  son  ministère .  S.  S.,  qnoiqne  néoesanirement  année  ftm 

«  En  sa  <iQaUté  de  chef  ministériel  dans  grand  ponvoir  discrétiinnMiic ,  n^éialt  ^ 

la  chambre  des  communes,  il  s'est  tonjoOTS  le  représentant  dn  cabinet  dont  il  cfini 

eanduit  de  manière  qoe  ses  adrersaires  lea>  membre  ,  el  qae,  qnoiqac  aon  noai  ami 

plus  opposés  ne  pondaient  nourrir  contre  paraisse  dans  ces  tranaactiona  ,  on  ne  dsil 

lui  aucune  inimitié  personnelle  :  jamais  il  pas  cependant  l'en  aocnaer  cjuJuaivcmenl. 

n'y  eut  d'aigreur  dans  ses  attaques  on  ses  «  Comme  politique  »  S.  S.  paait  crair 

réponses;  il  était  toujours  ferme  ,  quel-  été  guidée  pbitftt  par  \m.  nécessité  da  me- 

^efois  sévère  V  mais  jamais  dur  ni  per-  ment»  que  par  des  principes  fixes,  fléint 

sonnel  :  il  y  arait  une  noblesse  dans  ses  impossible  qu'il  n'e4t   pas  profité  de  m 

paroles,  qui  donnait  dn  poids  à  tout  ce,  lengne  expértenee;  mais  miiiaflit  sas 

qu'il dissit.  Quelques  métaphores,  qud-  connaissances  sur  beanoonp  ée  sajeliimp 

qnes  phrases  mal  sonnantes,  en  ont  fait  ]%ortan8 ne  pai«isaent  ni  étendues,  aibiea 

un  objet  de  ridicule;  cependant  il  serait  élaborées.  Il  arait  sans  doute  inlianaiat 

difficile  de  citer  un  orateur  qui  ait  parlé  de  sagaeilé,  et  dans  les  oonjonctaicsdift» 

plus  à  propos  que  lord  Londonderry.  Sou*  eiles,  il  montrait  géaévaleaBent  benso^ 

vent,  quand  il  était  excité  ou  qu'il  derait  de  «act  et  de  présence  d*esprit.  fians  avoir 

parler  sur  un  sujet  touchant  on  héroïque,  ce  qu'on  appelle   de  Felo^paence,  sim 

Û  montrait  une  sensibilité  et  une  élo«  mémeearoirmetlreaes  discours  en  onb% 

quenee  qui  auraient  fait  honneur  aux  plus  et  arec  un  style  qui  abondait  en  foh'ds 

grands  orateurs  que  l'Angleterre  ait  jamais  mes  ridicalea ,  c'était  œpendant  an  graad 

produits.  orateur. 

«  Quelque  différence  d'opinion  qu'on  «  H  paraissait  n'avoir  rien  qui  appan* 

aitpuaroir  sur  son  caractère  )>ubUc,  il  ehàt  de  l'enthonsiaMne,  et  sartosit  n  areir 

n'y  a  qu'un  sentiment ,  qu'une  opinion  pm  nue  idée  Ibrt  élerée  de  la  nature  hs» 

snr  son  caractère  particulier  :  il  était  ex-  maiae:  de  là  sans  doute  «on  ' 

eeUeat,  affable,  l'époux  le  plus  affectionné  sur  les  améliorations 

enyors  l'épouse  la  plus  aimable;  le  pins  de  Thamme.  Ses 

paAi,  le ^diM  parfait  des  hommes;  le  meU»  et  touchantes,  et  toute  sa 

leur,  le  plus  doux  et  le  plus  indulgent  des  cdie  d'un  homme  comme  il  fiint. 

maîtres;  bienveillant  envers  les  panvres,  il  ne  manqua  de  fennelé  ni  de 

et  tellement  affable,  que  touthoinme,quel-  dans  les  ocea nions  qui  en  exignaicnt. 

que  inférieur  que  fût  son  rang,  était  à  son  Enfin  use  aatre  jonmaliste  (  te  Tmm) 

aiac  en  lui  parlant.  Dans  ses  amitiés ,  il  pense  que  le  nom  du  marquis  de  l<nndaa 

avait  toute  la  constance  et  la  chaleur  qui  denry  sera  oublié  avant  que  rinAnener  ds 

distinguaient  si  émutemment  le  caractère  sa  poli  tique  ait  cessé  d'être  remai^we  :  «et 

de  Pitt;  il  avait  tout  son  désintéressement,  malgré  la  oétébrité  malbenrenae  qui  »*wêf 

tout  son  mépris  pour  les  seatimcns  bas,  taclie  à  ces  traités  étonnans  (de  iSiS^, 

t«>utsandévouemeatetsonattacliemeatanx  qui   ont  sacrifié   tant   d'eapcrancrs,  de 

intérêts  et  au  bonheur  de  l'empire.  Eolin,  droits,  une  si  grande  partie  dn  bonhear 

la  société  a  perdu,  par  la  mort  du  marquis  des  petits  états  de  l'Europe ,  ainsi  que  dm 

de  Londonderry ,  un  de  ses  plus  grands  iutéréu    coloniaux  et    conunercianx  da 

omcmens ,  et  sa  patrie  un  de  ses  hon>  l'Ànglelcrre ,  de  son  honneur ,  de 

fues  les  phis  habiles  et  les  phis  dévoués.  «  tation  et  de  sa  populantc  ai  ~ 

Suivant  le  Morning'^  Chtonicle  ,  lord  il  est  douteux  que  le  nom  du  ministre  qai 

{jondonderrya  trompé,  par  les  traités  aux-  a  signé  ces  funestes  traités,  soit  à  la  fa 

quels  il  a  eu  Li  plus  grande  part ,  les  espé-  sanrc  du  naufirage  dont  il  a  été  «ne  do 

miM*es  de  la  Grande-Bretagne  et  des  (len-  causes.  *• 

ple.i  qui  la  regardaient  comme  la  protec-  _,  «»,-.,_  -^  -^«^•«•»«« 
|ric  e  dos  droits  populaires.  «  liC  pouvoir 

àr  iji traire  est  sorti  toiompliant  du  congrès  (Extrait  de  la  Caz^tle  de  BerUm.) 

devienne.   Ou  oublia,  dit  -  il ,  les  gages  Charles-Auguste,   prince   de  Bande»- 

qni   avaient  été  doxmés  au  moment  du  'becg,  chABCebor  d'état  de  I^naar,a  iv- 

p^ril;  tout  fut  sacrifié  anx  intérêts  d'une  miué ,  le  a6  novend>re  i8aa,  à  Tlgeda 

alliance  qui  se  partagea  les  états  indcpen-  soixaute-douae  ans  cinq  mois  et  vis^-aix 
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ovs,  «on  aciirect  glorieuse  carrière,  à  que  le  nouveau  «oinreniin  de  ee  pays, 

réoes,  où  il  arait  fait  une  excursion  de  y  é-  recueilli  les  fruits  les  plus  précieux,  et 

one ,  pendant  les  opérations  du  congrès,  avec  une  bonté  qui  y  lait  chérir  encore 

I  était  né  à  Hanovre,  le  3i  mai  1750.  aujonrd'lini  son  nom,  les  provinces  que 

k>n  père  était  un  général  banovrien  ca-  les  événemeos  du  temps  ont  séparées  do 

imé ,  mii ,  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  la  mère-patrie. 

'était  dîstiogné  dans  plus  d'une  occasion         Ia  carrière  diplomatique   de  M.  d« 

»ar  sa  bravoure  et  son  habileté,  et  était  Hardeuberg  commença  par  les  négocia- 

larveuu  par  aon  mérite  au  grade  de  fdd*  tioos    et  la  conclusion  de  la  paix  de 

aarécba].  L'origine  de  la  iamille  de  Har-  BAte  avec  la  république  française;  et 

lenberg  remonte  à  Tépoque  des  rois  et  depuis  lors  il  eut  toujours  plus  ou  moins 

■jnpcreurs  allemands  de  la  maison  de  d*inflncnce  sur  radministratinn  des  af- 

»axe ,  Henri-rOiseleor  et  Otton-lc'Orand.  faires  étrangères,  jusqu*en  i8o3.  Pcn- 

>ès  l'an  1375,  la  famiUe  de  Hardeuberg  dant  un    long  cougé   qu'avait  obtenu 

«?({uitle  village  de  Norten  ,  situé  près  de  M.  le  comte  de  Uaugwltz,  ou  lui  coiiBa 

'ancien  château  de  Hardenberg ,  à  peu  de  par  intérim  la  conduite,  et  enfin,  à  1* 

Listance  de  Gcettingne,  et  qui  est  encore  retraite  de  ce  ministre,  l*administratioa 

iujonrd'hui  la  résidence  de  la  branche  al*  directe   de    ce   départen>ent;    et    dans 

lée  de  cette  famille ,  branche  dont  notre  quelles  circonstsnces  difficiles,  au  mi- 

>rince  est  issu.  U  reçut,  dans  la  maison  lien  de  quels  orages  politiques  en  fut-il 

Mtemelle ,  une  éducation  et  une  instruc-  disrgé  ' 

ian  analugpes  au  rang  et  à  l'état  de  son         Bonaparte  avait ,  par  ses  victoires  et 

Kure;  il  continua  ensuite  ses  études  aux  la  paix  de  Luuéville,  acquis  la  Belgi* 


les   certificats  imprimés,   entre   autres  était  décidée;  et  ce  qn*il  y  avait  de  pire, 

!eux  du  respectable  Geller,  il  se  voua  aux  c'est  que  l'ambition  du  conquérant ,  qui 

iffaires  dans  sa  patrie ne  connaissait  aucune  borne  ni  aucune 

Nous  passons  les  années  de  ses  travaux  mesure,  qui  n'était  animé  que  par  1» 
vu  service  d'Hanovre  et  sa  mission  en  An^  sentiment  de  son  courage  et  de  la  force 
^leterre  dans  les  années  1778  et  178a,  révolutionnaire  qui  lui  était  si  favorable, 
nfUT  arriver  à  la  circonstance  qui  lui  on^  «sait  de  cette  prépondérance  dans  toute 
'jrit  sa  glorieuse  carrière,  alors  cpi'il  fut  Aon  étendue.  C^est  vis-à-vis  de  cette 
Jaar^  ^mu*  le  duc  Charles-Guillaume  de  puissance  colossale  que  se  trouvait  un 
Imnawick  de  porter  à  Berlin  le  testament  £tat ,  plus  poissant  par  le  sage  gou- 
le Frédéric  U ,  qui  avait  été  déposé  aux  Ternemcnt  de  son  souverain  que  par 
iTchives  de  Brunswick.  Le  porteur  d'un  l'étendue  de  son  territoire ,  plus  tort 
icte  aussi  solennel  parut  à  la  cour  de  Fré-  p^r  le  souvenir  de  son  ancienne  gloire 
Léric-OuiUaome  U ,  que  l'amabilité  per-  militaire  que  par  de  nouveaux  exploits 
onnelle  du  roi  rendait  si  brillante ,  avec  guerriers.  Le  baron  de  Hardenberg  , 
onte  la  dignité  de  sa  mission,  relevée  en-  appelé  à  diriger  son  influence  au  dehors, 
tore  par  ses  agrémens  personneb.  «t  d'accord  avec  les  intentions  du  roi 

C*«&t  ici   l'occasion  de  parler  de  la  sur  ce  point,  qu*une  stricte  neutralité 

>eauté  mAle  de  son  extérieur,  de  la  dou-  était  pour  la  Prusse  le  système  le  plus 

iMir  et  de  la  grâce  qui  brillaient  dans  cage  à  suivre  dans  la  lutte  qui  venait 

outes  ses  mauières  ;  en  un  mot ,  de  ces  de  se  rallumer  entre  les  autres  *  puia- 

(•horsaéduisans qu'il  a  conservés  même  sauces  de   l'Knrope    et    Bonaparte,  ai 

usqa'à  an  âge  très-avancé.  habile  à  revêtir  des  dehors  trompeurs 

L'impressieu  qu'il  avait  faite  sur  le  vis-à-vis   de  la  Prusse,    suivit  *crupu- 

M»i  ne  fi»t  point  passagère  :  elle  resta  leuscment  ce  système.  Mais  Bonaparte , 
gravée  dans  son  esprit;  et  elle  se  ré-  à  ^i  surtout  il  éuit  avantageux,  le 
reilU  aurtout  lorsque  le  margrave  viola  «ans  ménagement  et  saus  respect 
TAnspacb  et  de  Baireuth  ,  disposé  à  ponr  les  traités;  et  lorsque  le  roi  et 
ikdiqiier  le  gouvernement  de  son  pays,  son  ministre  montrèrent  une  juste  in- 
lemauda  un  ministre  pour  en  prendre  dignation  contre  une  fausseté  aussi  per- 
I*ad«niui«tration.  fide,  il  fit   sentir  au   ministre  tout  le 

M.  de  fiardenbetg  i(CcepCa  avec  joie  poids  de  sa  vengeance.  Dans  le  J/ow- 
satte 'honorable  vocation,  et  il  a  admi-  ieur,  feuille  officielle  du  gouvemeinent 
aâabré  avec  une  sagesse  dont  il  a  ,  ainsi     français ,  on  employa  toutes  sorte»  d'arti- 
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ficei  contre  M.  de  Hardenberg,  et  pour  qacUe  connaissance  profonde  des 

persuader  an  roi  que  son  ministre  avait  et  des  cboses  il  a  faJla  pour  aai 

manqué  à  ses  deroirs.  base ,  et  procurer  à  rÉtat  cette 

Cédant  aux  temps  et  ans  circonstances,  tation  de  territoire;  et  ce  n*est  qw  kn» 

il  quitta  Tolontairemeut  sa  place  ;  mais  qu'on  sera  à  même  de  juger  arec  cafat, 

il  s'expliqua  alors  d^me  manière  franche  à  une  certaine  distance  ,  les  deroîcnrè- 

et  honorable  dans  les  feuilles  de  Berlin,  sultats  dn  grand  nomjbre  d^mtrrèta èdK- 

sur  cette  démarche.  reas  qni  se  croisaient  dans  ces  amafc^ 

Cependant  il  conserTa,qu'est-il  besoin  mens,  qn'on  sera    à   œénie  dapfMvdct 

de  le  dire?  les  bonnes  grâces  de  son  roi ,  convenablement  le   mérite  de  "" 

et  il  le  suivit  en  Prusse ,  après  les  évcne-  d'État  qni  sut  les  exécoter 

mens  malheureux  de  1 806.  Lors  de  l'arri-         L'administration  intérieare  dn 

▼cède  l'empereur  Alexandre  à  Memel,  dcHardenbcrg,  dirigée d*a|>rès h veiartt 

an  printemps  de  1807,  il  reprit  la  direc-  «t  l'esprit  de  son  rui ,  a  jeté  de  trop  pio- 

tion  des  affaires  étrangères  jusqu'à  la  paix  fondes  racines,  et   a    d«^à  prodoc  dn 

de  Tilsitt.  Ses  mémoires,  s'ils  paraissent  fr«»ta  trop  préctenx ,  elle  est  tropcrye» 

on  jour,  feront  connaître  sans  doute  ce  ment  connue  de  tont  le  monde, pesrfçrl 

qu'il  a  pensé  de  ce  traité  de  paix ,  com-  »o«t  Aécessaire  d'en  iiarler.  Woœ  ne  po^ 

ment  il  a  prévu  les  suites  qu'il  aurait  pon^  vons  mieux  la  caractériser,  ninsi  qne  bs- 

la  Russie,  et  entre  autres  une  lettre  qu'il  pvîl  et  le  but  qni  la  distinguent,  que  pr 

écrivit  alors  de  Pictuporren  à  Bonaparte.  1m  propres  parules  de  ce  prince,  dask 

n  habita,  depuis  1808  ,  sa  terre  de  Zcm-  discours  qu'il   adressa    aux  dépviês  èm 

pelberg,  entre  Berlin  et  Francfort-sur-  États,  le  r 3  juillet  iStx. 
roder.  **  Les  bas*  s  de  mon  système  saatqnt 

Ce  fut  de  cette  solitude  que  le  roi  le  chaque  habitant  du  pays  paisse  en  t««ls 

rappela,  au  mois  de  juillet   1814,   dans  liberté  développer  et  ntiliser  ses  moyeas, 

le  cercle  des  affaires  ,  pour  le  mettre  à  la  san»  que  personne  puisse  arbitratreaee: 

tète  de  toute  l'administration,  soit  dans  l*en  empêcher;  que  la  jnstice  soit  main» 

l'intérieur,  soit  au  dciiors,  et  le  nomma  tenue  srec  autant  de  sècorité  qoe  d'à- 

chancelier  d*£tat partialité:  que  le  mérite,  dans  qu*lyi 

Jions  savons  tout  ce  qu'il  a  voulu  et  classe  qu'il    se    trouve,    pmsse  pots 

fait  depuis  dix  ans,  dans  la  plus  étroite  sans  obstacle;  enfin,  que  rcdvcstioa, 

intelligence  avec  le  roi ,  auquel  il  était  les  senttmens   religieux  ,    et   toatrs  ks 

sincèrement  et   invariablemeut   dévoué;  institutions   du  pays  tendent  à  an  scdl 

nous  nous  rappelons  tous  l'aurore  de  la  intérêt  et   un   seul   esprit,    sur  l«^d 

mémorable  auuée  iRi3,  de  la  nouvelle  notre  bien-être  et  notre  sârcié 

époque    glorieuse   qui   commença    alors  être  solidement  basés » 

pour  la  Prusse.  Le  premier  appel  à  la         Ces  principes  ont  été 

jeimesse  dn  pays  ne  fut  signé  que  de  lui ,  Tilme  de  son  administration  ;  car  ib  é^ 

preuve  de  la  grande  confiance  que  le  roi  rivaient  de  la  Tolonté  dn  B»i ,  et  s'se* 

avait  eu  lui.  L'empressement  joyeux  avec  cordaient  avec  les  profondes  Inanètts 

lequel  la  jeunesse  courut  aux  armes  prouve  et  l'expérience  de  M.  de  Hardenberç 

également  la  coufianee  que  mettait  dans  et  il  les  a  conservés  jnsqn'à  son  denitf 

ce  ministre  la  nation ,  qui  reconnut  et  res-  soupir 

i>ecta  sans  hésiter  l'expression  de  la  vo- 
on  té  du  roi  dans  l'appel  dn  chancelier         .'■  L*histoire  aura  peu  de  choses  à  «n* 

d'État.  On  connaît  les  événemens  de  la  tredirc,  à  retrancher  on  à  modifier  da« 

guerre  qui  nous  a  affranchis,  et  son  plein  ce  panégyrique  officiel.  Elle  i»us*n|Meft 

succès.   C'est  depuis  le  jour  où,  la  paix  pourtant  qu'on  a  soap^anDê  <|s«  Ittttr 

ayant  été  conclue,  la  restauration  glo-  chement  dn  prince  de  Hardenbcr|»  posr 

rieuse  de  la  Prusse  fut  plus  affermie  que  sa  première  patrie  (le  HaonTri^}  a 

jamais,    que  le  roi,  par  reconnaisaauce  coup   influé   sur  celui    qn*il  a   1 

Sour  les   services   de  son  ministre,   lai  poor  Talliance  anglaise.  Elle  lat 

onna  le  titre  de  prince.  chera  peut-être  la  néf^oeiation  qa'd 

On  sait  comment,  d'après  les  bases  dn  duisait  en    i8o5  à  Berlin,    avec  TAa* 

traité  de  paix ,  l'étendue  géographique  de  gleterre,  tandis  que  le  comte  d*Haa((«di 

la  monarchie  fut  augmentée  et  fixée  an  signait   à    Vienne  un   traité  d'sHuac* 

congrès  de  Vienne.  Mais  l'histoire  fera  avec  Napoléon  ;  et  son  adbéaàaa  eoa^ 

connaître  un  jour  quelle  habileté  diplo*  tante  an  système  du  caluBet  de  Vmbm 

matiqne,  qaeUe  persévérance  de  volonté,  à  Tégard  de  la  Coafê4â'atioB 
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njqae.  Mais  U  diffienlté  de*  temps ,  et  cime  des  hantes  montagnes  B*ont  pas  été 

les  heureux   résultats  de  son  adminis-  plus  en  sûreté  que  cepx  qui  se  trouvaient 

tratioa  défendront  sa  mémoire.  sur  les  rires  des  flenyes  ou  au  hord  de  la 

Quant   à  sa  rie  privée,  nous  ajou-  mer. 

terons  qu'il  a  été  marié  trois  fois  ;  qu*il  ««  Quoique  ce  pays  ait  de  temps  en 

A  en  ùes  eufans  de  sa  première  femme,  temps  éprouvé   de  légers  trembl«mens 

et  qu  il  leur  a  laissé  une  fortune  évaluée  de  terre ,  cependant  ils  u*y  ont  pas  causé 

À700,ooo  tlulers  (a,6oo>ooo  fr.).  de  dommages  considérables  depuis  plu- 
sieurs siècles,  excepté  celui  qui  a  ruiué 

——————  il  y  a  vingt-sept  ans  la  seule  ville  de  La» 

Extrait  d'une  Uttre  sur  le  trembUmeni  *f V"- ^"  ''^.^  '  T*^"*  °"  Li*lioune fut 

/          de  terre  d'AUv.  ^*'"'  *"  ^'"'  •'"  "^'"l  ""*^  '  ''"  '•"'*"°: 

'  tit  a  Alep  et  a  Antioche  une  secousse  qui 

Des rmn«sd*Anliocbe,  le  i3  sept.  1822.  «f^^y*  tellemeulles  habitaus,  qu  ils  quit- 
tèrent leurs  maisons  pendant  quarante 

•-  «  Le  i3  août ,  vers  dix  heures  du  soir^  jours ,  mais  qui  du  reste  ne  fit  que  très- 

Ai.Iep,  Antioche,  Dschollib,  Biha,  Ois-  peu  de  mal.  L'existence  d* un  graud  nom* 

i«r-Schogr ,  Darascli ,  Armeuas ,  Enlim,  bre  d'anciens  édifices  fait  conclure ,  avec 

:ons  les  vill.iges ,  toutes  les  maisous  dn  vraisemblance,   que    ce   paya   n'a    pas 

Mchalijcrk ,  ont  été ,  dans  riotcrvalle  de  beaucoup  soulTert   de  bouleversemeos 

ilx  à  douze  secondes ,  entièrement  rui«  semblables    depuis   le  tremblement,  de 

acs  par  un  tremblement  de  terre  qui  les  terre  remarquable  qui  fit  périr,  il  y  a 

I  convertis  eu  un  monceau  de  ruines  :  plusieurs  siècles,  un  tiers  de  la  popul«> 

kO.ooo  hommes  au  moins»  formant  près  tion  d'Antinche,  qui  était  alors  do  sept 

Tun   dixième   de  la    population,    ont  à  huit  cent  ii^ille  Ames. 

>«rdu  la  vie,  et  un  pareil  nombre  d'in-  «  Il  est  impossible  de  faire  un  tableau 

lividus  out  été  estropiés  et  blessés.  exact  des  scènes  horribles  qu'offrit  la 

«  Il  paraît  que  les  derniers  endroits  nuit  dé.sa&trense  du  i3  an  14  août.  Ici» 

»ù  ce  terrible  phénomène  a  eu. encore  plusieurs  centaines  de  vieillards  et  d'au- 

isses  do  force  pour  renverser  les  édi-  tres*malheureux  parens ,  à  moitié  euse- 

iees,  sont  Diarbeckir  et  Merkal  (  à  la  velis  sous  des  ruines,  demandaient  du 

nilles   au  sud   de  Latakia  ) ,  ilaleb   et  secours    à   leu''S  enfaos  ;  là ,  des  mères 

»caoderun ,  Killis  et  Kau-Sch  kun.  Dans  désolées  sVfforçaient  en  vain,  dans  Té- 

'cspace  compris  entre  ces  points  fron-  garemeut  d'esprit   où    les  plongeait  la 

sérea,  tous  les  endroits  out  souffert  à  douleur,  de  soulever  d'énormes  pierres 

seu  près  au  même  degré  ;  de  sorte  qu'il  qui  courraient  leurs  nourrissons  iuani- 

i*est  guère  possible  de  préciser  un  point  mes.  Comment  peindre  toutes  les  lior- 

teuteal  où  ces  secousses  aieut  en  le  plus  reurs  de  cette  nuit  pendant  laquelle  se 

Le    violence.    Kllcs  se   sont  fait  sentir  succédaient,  à  de  courts  intervalles,  les 

«ses  fortement  à  Damas ,  dans  Tile  de  secoussesaccoropsgnéesd*un  bruit  sourd 

^lypreetà  Adana.  Je  ne  sais  pas  exacte-  et  prolongé,  le  fracas  des  murailles  qui 

oeut  jusqu'où  et  à  quel  degrc  on  en  a  s'écroulaient ,  les  gémisseraens ,  les  san« 

«prouvé  les  effets  à  l'est  de  Diarbeckir  glots  qu'on  entendait  à*Tr»«ers  les  rui* 

rt  au  nord  de  Killis.  Elles  ont  été  sen-  ne< ,  les  accens  déchirans  des  victimes 

îbles  en  pleine  mer  jusqu'à  deux  milles  sgouisautes,  enfin  les  cris  confus  de  la 

le  rtle  de  Chypre.  Ou  a  aperçu  dans  frayeur  et  du  désespoir? 

lifféreos   endroits    et   sous   différentes  «  Lorsque  Li  première  Inenr  de  Tanrore 

i>rmes  des  feux  volcaniques.   A  Alep,  panitenfin,  et  que  des  milliers  d'individus 

antioche,  Sukdin  et  Scanderum,  il   a  trcmblans  purent  quitter  le  sol  chancelant 

Mt  aussi  clair  toute  la  nuit  que  lors  de  sur  lequel  la  Providence  les  avait  si  mira«r 

a  pleine  lune;  mais  nulle  part,  autaut  culeusement  conservés,  on  vit  une   des 

[ae  je  sache,  le  tremblement  de  terre  scènes  les  pins  touchantes  que  Ton  puisse 

t'a  laissé  d'ouverture  d'un  diamètre  con>  imagiuer  :  un  nombre  considérable   de 

idénJble.  Cependant,  dans  les  endroits  personnes  qui  peut-être  n'avaient  pas  prié 

«s  ,  on  voit  de  toutes  parts  des'frntes  et  depuis  long-temps,  étaient  à  genoux  on 

les  crevasses ,  d'où  Tcan  a  jailli  d'abord,  prosternées  le  visage  contre  terre ,  ponr 

t  oà  elle  est  ensuite  restée  stagnante,  remercier  l'Ltrp  suprême,  leur  créateur 

>a  n'a  «per^  de  changement  notable  ni  et  leur  conservateur  ;  d'autres  s'embra^ 

LuBS  rétat  ni  dans  la  température  de  saient,  dans  leurs  transports  de  retrouver 

'aimoephère.  Les  édifices  situés  sur  la  ceux  qu'ils  croyaient  avoir  perdus,  ou  de 
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se  Tolr  eux-mêmes  saiûs  e\  saufs.  La  joie  «  L*expéditioù  a-rait  «té  éqoîp^ 

et  une  affection  fraternefie  se  peignaient  dant  i*éte  de  1819;  et  Tannée  sbit^ 

sur  tons  les  visages.  Mais,  lorsque  le  so-  moyennant  Tassistaucé  et  les  pmssans 

leilfutdéjàà  quel<jue  hauteur  au-dessus  cours  de  la  compagnie  dn  nord -m 

de  r horizon  et  fit  sentir  Fardeur  de  ses  efte  9*eft  arancre  ju»(pi*aa  lac  dnGn 

rayons,  l'alléf^csae  fit  place  à  riuquiétnde  Ours ,  qui  se  troure ,   »    sons  ne  usât 

qui  naissait  du  besoin  d'abri  et  de  nour-  trompons  pas ,  Tcrs  le  67*  àe^ré  de  Ihk 

riture ,  et  la  misère  se  présenta  alors  avec  tude  du  nord  ,   oà  elle   m  campe  pmr 

tontes  ses  liorrenrs.  H  est  difficile  qn*nnc  passer  ThiTer.  An  retonr  da  printeâps, 

de  ces  funestes  convulsions  de  h  nature  elle  s'est  rapprochée  de  la  nrière  Co^tr 

aitjamais  accablé  les  hommes d* une  masse  Mine,   par  bqueUe    elle    e»t  deseenàM 

plus  terrible  de  maux  et  de  souflraoces  jusqu^à  lendroit  où  elle  se  jette  djuPO 

«  Un  mois  entier  s*est  écoulé,  et  Ton  céan.  L'expédition  était  tODJonrsaoeoaiM- 

ressent  encore  des  secousses  qui  renonvel-  gaéê  jusqu'alors  ]iar  M.  'Wiataeà,  CBf%ê 

lent  jour  et  nui^  le  sentiment  de  la  terreur,  dans  la  coropaguie  nord-cracst ,  avec  — " 

Le  crainte  qu'elles  ne  durent  jusqu'à  l'é-  dixaiae  des   meillenrs   chassean  îd 

poque  des  pluies ,  a  forcé  ceux  à  qui  leurs  sous  ses  ordres  ;  mais  Têteodue 

affaires  ne  permettent  pas  de  quitter  les  de  la  mer  ^i  s'est  présentée  a 

décombres  de  leurs  villes ,  de  construire  de  la  rivière  avec  rOeéaa ,  mnow  k«k' 

des  baraques  de  bois;  et  un  grand  nombre  ment  Fespoîr  des  vo^'agenrs  de  rcayè£- 

de  ceux  qui ,  avant  cette  terrible  catastro-  tion ,  qu'on  jugea  convenable  de  lumiùi 

plie ,  se  trouvaient  à  l'étrait  dans  une  M.  Winlzel  et  ses  cfiasaenn ,  qui  rf 

douzaine  de  pièces,  se  trouvent  mainte-  tèreut  alors  la  rivière,  et  q[ni  liiiainaf 

nant  heureux  de  la  perspective  de  pouvoir  avancer  Texpédinon ,  embai-qucc  warèetx 

passer  l'hiver  daus  une  seule  chambre  de  canots ,  pour  inspecter  les  cdies  de  b 

tingt  pieds  dans  ses  différentes  diraen-  mer  Polaire ,  depub  remboaebore  èe  h 

Aons.   Le  vaste  hôtel  qui ,  depuis  deux  rivière    Gopper  -  BCîne    jusqu'à    la  ko» 

eent  trente  ans,  a  été  la  résidence  du  cou-  d*Hndson.  Mais ,  par  malficnr ,  rinver  tfà 

sel  angLiis  à  Alep ,  est  tou^à-fait  détruit ,  s'est  annoncé  d'nne  manière  inatles^e, 

quoiqu'il  ne  se  soit  pasentièrementécrou-  vers  la  fin  ll'ao&t,  par  de  fortes  cbusesd» 

lé ,  et  il  en  coûtera  à  peu  près  10,000  liv.  neige ,  et  pour  lequel  l'habille iint  èa 

sterling  pour  le  televet.  Les  hôtels  de  tous  voyageurs  de  l'expédition  n'était  — '^ 

les  antres  agens,  et  les  maisons  des  par-  ment  préparé,  les  einp^ha  enfin  d' 

tieuliers  eufopé«us  d'Alep  sont  de  mémo  plirleur  projet;  et  ilinobtiDTCtotd*a 

êttttèrement  détruits.  sultat  que  d'avoir  exploré  environ  Sw  — 

«t  Dans  cette  dernière  ville ,  ce  sont  ley  les  de  cette  cùte,  qni  gtt  au  nord-csi  d»k 

juifs  qui  ont  le  phis  souffert,  à  cause  de  rivière  Copper-Mine,  et  de  sëtre  aaiméi 

la  mauvaise  constrtietion  de  kvrs  maisons  que  la  mer  qui  se  présentait  devant  ■■* 

dans  de»  mes  étroites.  De  trois  miHe  in-  était  parfaitement  libre  de  glaces,  Am 

éividns  qui  formaient  leur  i>opnlation ,  il  toute  l'étendue  qve l'œil  ponrait  atthadf» 

en  a  péri  six  cents ,  la  i>lupart  femmes  oa  0  L'exploration  delacAteseptentriaB^ 

enfans.  Parmi  les  Karopéens,  il  n'a  péri  de  TAmérique  a  été  ponssée,  pnr  ItCifs- 

qn'une  personne  de  marque ,  le  consul  gé*  taine  Franklin,  jusqu'à  la  disCaâwe  de  phn 

aérai  d'Autriche ,  M.  Esdra  de  Phxiotto ,  de  5oo  milles  à  Test  de  la  rivière  Gofpcs- 

èt  dix  à  doute  femmes  et  enfans.  Mais  le  Mine;  il  s'est  asmiré  que  l't  iiiIumm  fcms  fc 
plus  grand  nombre  de  ceux  qni  survivent     cette  rivière  se  trouve  à  67  degrés  4S» 

est  attaqué  de  l'ophtalmie  et  de  la  dyssen-  nutes  de  latitude ,  ce  qni  donne  4  depét 


trie,  produites  par  la  chale^ir  briUaotc  dn     de  moins  que  la  position  indi^we  pat 
jour  et  la  fraîcheur  nébuleuse  des  nuits.  «     Hcaroe ,  et  qu'aucune  portion  de  h  cA». 

vers  l'est ,  ne  dépssse  le  OU*  de^ré     "~ 


Eetoor  dtf  l'expédition  aup6U  arctique,  ?«**?^  2î?5!lJ*°*   ^J^wT 

1         ,    '^ j         u.'      r       #7  insquaB66«degreaonMBnttt6.IIa 

soêu  Us  ordres  du  capitaine  Franklin,  \    ^  P  ^^        •  «  •^' j 

^  la  mer  parsemée  d  une  mimie  de  ^ 

(  Extrait  du  Mantréal-lféraU.)  n^  ^  «^^  lesquelles  et  le  eontiai^  àj 

«r  On  ne  peut  sa  faire  une  idée  des  peines  avait  nu  cbeaal  ouvert  de  4  à  5  ■  ""      ^ 

et  des  difficultés  qu'a  éprouvées  l'expédi-  large,  et  qui  avait  de  lo  à  40 

tion  :  elles  sont  de  nature  à  faire  reculer  d'eau  :  il  est  dégagé  de  giaees  ; 

Tes  plus  intrépides ,  et  à  mettre  à  jamais  quelques  petites  masses  iseléiei 

hors  de  question  tonte  espèce  d*entreprife  attachées  à  quelques  luebers  «a 

pareille.  toiret.  Tovtes  ees  ^ »— — . 
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m  ne  peut  phiB  fitvonbles  mi  siiecès  du  salent  même  d'aller  k  la  découTArte  du  gî- 

«pitaine  Parry:  Il  étût  imposaible  à  ee  bier  et  du  bois  de  cbattffage,  sVloignaient 

MTigatenr  d'avoir  atteint  le  même  point  et  se  couchaient  souvent  sur  la  neige  , 

lelâoûle  où  le  capitaine  Francklins^Mtâr-  dans  la  pins  parfaite  indiff<frcnce' de  ce 

•été,  arant  que  ce  dernier  se  (routât  déjà  qni  pourrait  leur  arrirer.  Animés  du  plus 

atr  son  retour,  c*eat-à-dir«  an  a5  dn  moit  tendre  intérêt  pour  la  conserration  de 

TaoAt  i8%i;  saison  peu  aTaneée,  mai*  lears  jours,  le  doctenr  BJchardson  et  le  I 

Uns  laquelle  riÙTer  avait  déjà  commences  Uetltenant  Hood-s*offi*irent  de  rester  en  \ 

Uns  nus  climat»  et  continuait  à  se  ftûrd  alVière,  afin  de  soigner  trois  de  ce»  mal-  \ 

«otir  avec  une  rigoctir  exti^me,  bien  beurenx  ,  que* leur  extrême  'faiblesse  em^  x  ^ 

[ue  nous  n'ayons  gnàre  senti  ThiTer  cette  pêcbait  d*aTaActr.  DeuxdVntre  eux  mou- 

umée-là  en  Angleterre.  '  rui^t,  et  le  troisième,  qui  ^it  un  cbas- 

«  Lors  du  retour  de  Veaspédition  par  'seirr  des  pins  habiles,  et  le  plue  TÎgonreox  ^ 

erre,  elle  Hit  assaillie,  le  5  septembre ,  de  tout  le  parti ,  derint  tellement  saiiTage 

Mtf  un  rioleot  orage ,  accompagné  d'une  et  indovile,  qu'il  se  refesa  an  nioiudrc  ef«  I 

;bute  de  neige  qi'i  aouvrit  la  terre  jns-  fort  pour  procurer  de  quoi  subsister,  ou 

|n*a  la  lunteur  de  deux  pieds;  éTéoemeni  pour  apporter  ^'bois  pour  se  chauffer. 

|ni  présagea  toutes  les  contrariftés-  qui  Ce  sauvage  arant  été  bissé  scnï  dans  U 

Lttendaieut  rexpédition  {>ar  la  suite.  Lee  lenie  arec  le  lieutenant  Uood ,  rjui  se  trou* 

r£e/i/>  musqués,  les  rennes,  les  buffles  ,  Tait  un  peu  indit^posé  et  assis  auprès  de 

tt  oes  essaims  d'oiseaux  iouombrabtes,  m  leur  pflit  fen,  tira  à  cet  officier  un  coup 

Urtgèreat  aussitôt  eu  grande  bite  vers  le  de  fu&il  dans  la  tête,  et  le  tua  raide.  Devenn 

nidi.   Les  provisions    commençaient    à  de  plus  en  plus  violent ,  le  regartl  faron- 

nanquer;  on  ne  trouva  pas  de  bois  pour  ehe,  il  faisait  des  menaces  telles ,  que  le 

yf!  cbaufler ,  et  la  fatigne  qu'on  éprouvait  docteur  Ricbardson ,  tant  pour  sa  sâreté 

;ii  traiuaut  les  canots snr  la  neige ,  obfigea»  personnelle  que  pour  ceDe  du  marin,  leur 

tnlin  les  voyageurs  à  les  abandonner  avec  plus  fidèle  compagnon  dans  leur  malheur, 

ont  le  bagage.  Ce  ne  fut  donc  qu'avec  la  jugea  indispensable  de  se  défaire  de  ce      ^ 

>lus  grande  difficulté  que  l'oxpédition ,  monstre  en  Ini  lâchant  nn  coup  de  (bail  à  • 

nounint  de  Êiim  et  de  froid,  atteignit  le  la  tâte.  Voilà  oomraent  dix  personnes,  sur 
>ord  de  la  rivière  Copper-Mine,  qui  se  vingt  qui  avaient  composé  Texpédition, 
ronvait  entre  elle  et  le  Fort'Ent>epnse^  ont  péri;  c'est-à-dire  huit  par  le  froid, 
»à  elle  avait  hiverné  f  année  précédenie  ,  la  fatigua  et  le  besoin ,  deox  par  une  mort 
;t  où  elle  se  flattait  de  pouvoir  renouveler  violente.  Les  dix  restans,  après  avoir 
es  provisions.  Mats  il.  ne  se  trouvait  pae  éproavé  les  BoadraiioeB  les  plus  inouï«îs  » 
aéwe  sur  les  lieax  asses  de  bois  pour  U  sont  enfin  revenus  danh  lenr  patrie  et  an- 
oostitiction  du  pins  petit  canot,  pas  même  près  d^  leurs  amis.  Une  cireonstanoe  qui> 
»our  celle  d'a«  ra^au  ;  et  Irait  jours  ae  peut  manquer  de  consoler  ces  marins , 
le  beau  ttrmpa,  les  seuls  de  la  saison  ,  se.  c'est  qa*ik  n*ont  pas  été  oubliés  pendant 
tassèrent  <laas  des  tentatives  infmctnen*  leur  aberaoe,  car  tous  se  sont  trouvés 
v%,  pou  regagner  le  bord  opposé  de  la  pronnia  d'un  grade  dana  le  service.  Le'' 
l'vxère  ^  trnjet  qu'on  effrctua  un  à  un ^  et  lienleDant  Hood  était  exoellcat  officier, 
vef)  It^  |)1u3. grande  difficulté  ,  dans  une  un  jeune  homme  des  mieux  élevés,  et  il 
spccff  de  paiiier  construit  de  roseaux ,  possédait  entre  autres  talens  celui  de  dies- 
;ni  àc  rempUsfiait  d'eau  à  chaque  pas-  siner  admirablement  » 
âge.  '  Le  capitaine  FrankHnetaes  compilons 

«  Dès  ce  moment,  les  Canadiens  com*     qni  ont  survécu  à  sa  périlleuse  entreprise, 
lennèrcnt  à  perdre  cotrage;  huit  d'entre     ont  débarqué  à  Stromness,  dans  les  pre- 
DX  munrurvut  siicceskiveiiient  de  faim  et     miers  jours  d'octobre, 
e  froid;   l'exitédition  entière  subsistait 


resque  unique.neut  avec  le  Ucl.en  qui  g,^^,^  ^.„^  i^,^,^  ,^  l'éruption  du 

fait  sur  les  rochers,  et  en  rongeant  leurs  Fésuve 

laateaux  de  peaux.  Les  cinq  Anglais,  sa- 

Qilr  le  capitaine  Franklin,  les  lieutenans  Naples, rendiedi  s4  octobre  i8a». 

^>d  et  Back ,  le  docteur  Ricbardson  et     

pi  iparin  soutinrent,  cependant  leur  pro-  Mardi,  dans   la  matinée,  Témption 

tt  courage,  et.  firent  tout  ce  qui  dé-  que  j'avais  vue  commencer  la  veille  dans 

élidaît  d'eux  pour  réchauffer  celui  des  mon  voyage  au  sommet  du  Vésuve ,  a 

llAssears  canadiens  ;  mais  c'était  en  vain:  éclaté  dans  tonte  sa  force,  et  une  plus 

IT  devenaient  d'abord  indociles,  refis»  grande  force  qu'on  n'en  ait  reconnu  à  an- 

^nnuaire  hisL  pour  \%%^,  68 
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cuiir.  depuis  ao  prand  nombre  d*auo<îe».  Voilà  la  partie  matérielle  à  pea  jm 
Ce  pl)ëooiD^ne,  le  plus  terrible  de  ceux  aussi  exactement  décrite  qn'îl  ea  pei^ 
que  produit  la  toute-puisfaoce  de  celai  bie  de  le  faire  dans  une  lettre,  maiicv^ 
qui  a  créé  les  mondes,  surpasse  tout  ce  est  plus  digne  cT observation,  reqa'iljm 
qu'oQ  CD  peut  tUre,et  quaudmoD  Toya-  peut  «être   plua  difficile   encore  à  frâv 
ge'eu  Italie  i/aurait  été  que  l'ocrasiun  coiBprendrc*^  cVst    l'-etsitude  morale  «b 
de  l'eririftager  d* aussi  près,  je  serais  beu-  ce  pays  au  milieu  d*un«  telle  crise.  H  ac 
reux  de  l'avoir  entrepris.  Le  iuudi  donc»  lui  r«»te  évidemment  dn  sunveair  dci 
il  flii  heures  da matin,  la  boucbe  dela«|-  Bomaius.  ses  aucievis  asaitm  ,  qae  fa 
cien  cratère  avait,  commeocé  à  vomir  de  dépravation   de    leurs    goûts   lonqall* 
la  fumée,  du  feu,  et  des  pierres  enflam-  demandaient  avant  tout ,  et  coasoe  cea- 
mées,  et  c'est  le  leudemain,  à  midi>  qu'a  dition  unique  du  hoahenr  de  karexi»- 
eu  lieu  la  grande  explosion*  elle  s'est  tence,  du  pain  ^  des  speetueUt.  Le  T»- 
manifestée  dans  toute  sa  puissance  par  suve  est  nn  spectacle  ,    et  n'est  aè»als- 
des  détonations  beaucoup  plus  fortes ,  ment  que  cela  pour  tous  cens  ^  a'ea 
beaucoup  plus  fréqaeotea,  et  par  Técou-  souffrent  pas  immédiatement.  U  a'éit 
lement  d'une  immense  quantité  de  lave  pas  rare  d'entendre  dire  ici  :  Uae  ccpU- 
dont  la  fumée  branche  a  formé  une  co-  sion  du  Yésuve  eat  chose  nâtuiin  èe 
lonne  qui  s'est  bientôt  élevée  jusqu'au  temps  en  temps,  cela  rompt  U  aioacle 
plus  haut  des  cicux  avec  des  formes  «i  qie  de  la  rie,  cela   donne  un  pea  de 
imposantes  et  si  variées,  qu'elle  pouvait;  monvemenl  aux  esprits.  IfoQ.  jamais  k 
dcû«r  le  pinceau  de  tons  les  peintres,  spectacle  de  la  route  de  Kaples  à  Par- 
Peu  à  peu,  ce  nuage  a  été  envahi  et  sur»  >  tKi,  dans  la  nuit  du  mardi  an  NMTcreél. 
monté  par  d'autres  nuages  noirs  et  gris  ne  s'effacera  de  ma  mémoire.  Trois cails 
qui  sortirent  de  la  bouche  même  du  cra-  voitures  au  moins  sorties  de  la  vflle  dt 
tère/jusqu'à  la  fin  du  jcnir.  Ces  colonnes  S(a{>leB>  se  précipitaient  «nr  cette  reete, 
Ufiires  et  grises  se  transfurmèrent  alors  et  couraient  bride  abattue  pour  ymrr 
en  colonnes  de  feu  d'où  jaillissaient  cou-  de  plus  prés  de  cette  terrible  sc^e.  El* 
tiaueilement  de.%  pluies  de  pierres  en-  avait  eu  le.pouvoir  merveilleux  de  ûtin 
flammées  et  de  ccudrc  rou^e.  En  m^mcr  déserter  |>ar  les  Napolitains  la  salir  «a 
temps,  les  flaucs,  le  sommet  de  la  mon-  diantait    pendant    ce    temps    mada»* 
tagnc,  .  tous   les  images,  toute  Tatino-  'Fodor.    La-  quantité    d'étraitf^rrs    qv 
sphère  en\  iroounuCe ,  étaient  sillonnés  abondent  dans  cette  ▼ille-n'élait  pas  la 
par  dcsmilliers.d'éciftirs  qui  se  croisaient  m<Hns  empressée»-  Tout  ce  monde  de  r»- 
dans  tous  Us  sqn^,  et  qu'accompagnait  rieux  semblait  cnurir  à  uue  ftte;  ils  se 
te  miigissenieiit  continuel  d'un  tonnerre  iélicitaient  réci|>roqne>me»t  de  la  boeae 
grondant  dans  le  sein  même  du  volcan  ,  fortune  t^d  les-  y  faisait  a4M«s«T  ;  vîn^t 
et  dont  le  bruit,  quand  on  en  approchait  personnes,  peut-étrcf,   ns'oRt'rrié,  ea 
un  peu,  ppnvait  bien  égofer  celui  d'une»  passant:  K*étes-vous  pas  'bien ^beureux 
batterie  de  cent  {Mèces  de  canon  tirées  à  de  vons  trouver  ici  dan»  un  tel  m«mml? 
cent  pas  de  vous.  Voilà  le  spectacle  que.  A- côté   de  cette  file  mourante,  il  y  eu 
nous  avons  eu  coiitiuuellemeut  sous  les  avait  une  autre  desceodanfe  l>î<^  phn 
yeux  pendant  deux  jours,  avec  les  va-  considérable  encore.  Celle-là  éfaît  for- 
rictés  que  produisent  le  jour  et  îa  nuit,  méc  de  tous  1rs  malheureux  qo«  rmpeir- 
A  partir  de  la  fin  du* deuxième  jour,. le  taieet  leurs  effets,  qui  sauv^t^nt  Iran 
volcan  n'a  plus  jeté  que  de  la  cendre ,  femmes,  leurs  eoCtus,   leurs  malades, 
maih  avec  uue  telle  abondance,  qu'hier,  leurs  vieillards,  qui^e  servaieot,  daus  rt 
dans  le  milieu  du  jour,  il  y  en  avait  déjà  tristebut,  de  tous  les  moyens  qui  êtaicat 
un  ou  deux  pied.5  dans  quelques  villages  restés  en  leur  pouvoir,  charettes,  rbe- 
environnaus.  Cette  cendre,  pendant  tonte  v^iux ,  Anes ,  mulets  ;  les  plus  misé«-ab'ei 
la  journée  d'hier,  a  étendu  sur  riiorizoa  portaient  tout  cela  sur  des  branoardv,  syr 


un  voile  qui  en  couvrait  au  moins  la 
moitié,  et  que  le  soleil  même  ne  pou- 
vait percer.  Les  parties  les  plus  fines 
ont  dû  être  portées  à  des  distanres 
énormes.   On   ne  |>ouvait  dana  Naplea 

aortir  un  quart  d'heure  seulement  sans     coup  l«s  plus  impatiens.  Quant  à 
avoir  ses  vêtemeus  complètement  rou-     je  ne  pouvais  assez  m*étonoer  delà  di«- 
gis  de  cette  cendre.  cenr  avec  laquelle  ces  pauvres  gens  wp 

•  ' portaient  réridenee  de  sentimeus  si 


leurs  épaules,  sur  leur  tête.  Ces  fîenx 
files  se  croiraient  donc;  elles  se  bcsr- 
taient,  s*accrocliaieut,  s*arrêtairat  an- 
tnellement,  et  ceux  qui  cnnrai«*ut  pour 
satisfaire  leur  curiosité  étaient  de  b<3a- 
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e  moirti  de  hruit  possible*  ayant  l'air  <le  tmcHf  de  Cfs  Iiomm<>s  qui  d«>raient  au 

>aisser  silcMcieuseiDcnt  1»  téta  devant  H  pkrd  da  VésuTe.  Il  érait  q\i'jit're  lieu'rea 

»aissatice  surnariirfM«>i|iiia*appesa«iiB-  et'd^TntCf  qnand  oou^*  «o^iYitJs  rèVeiiUt 

(ait  sarenx.  I*oiiitd«0r'»i,T>r«>sqiiopoiDt  de  eette  station.  A  dix  heiireli  c\'i  s"^'"* 

te  |Mrt>lt«,  et  ee    peuple-,  rrpeudatit>  nAons  «yods  repris  la 'Hié me'' rdntfe,  «^t 

*Bt   un  des  filtis   loquaces  de  la  terre,  c^tte  fuis  ,  nous  nuits  So'mnu'R  pUirèfi  sur 

Ici,  l'intrépide  myageur  tevi^nt   aux  hi   terraase  d'une  maistm  dnirs'  Portici. 

fffets   qu'tl  avait  oltserv^s  le  .premier  '^o'ns  â}re  ce  qu<«  la  ntih  ajoutait  d*ad* 

our  de  Téruptiim  tout  près  dn  cratère  xnirahie  ir  cette  scène  tl(^à  si  f.abUme  est 

i  travers  due  4>liiie  de-  pierres  euflnm^  tniil-a>fait  impossible.  Oqui  uVtait  que 

nées,  jusqu'au  moroeirt  où  une /espèce  famée  pendant- le  jour  parsissaiV  flain- 

3e  boulet  roage  de  bnit  ii  dix  pieds ,  me  peadaitt  la  nuit.   Les  éruptions  de 

rint  tomber  à  ses  pieds  et  le&>roepà  pierres  euHammées  étaient  continuelles. 

Faire  retraite.  )  et  les  courans  de  laves  qui  sillonnaieut 

C*eat  donc,  ajoute-t-i1,  avec  une  par-  les  flancs  de  la  montagne  étaient  autant 

faite  conuaissance ,  je  pourrais  même  de  turrens  de  feu. 

iire  avec  une  véritable  expérience  des      .« ' 

arélimiuaires  de  Téraption  ,  que  le  leu-  Cette  lave  n'est  pas  précisément  li- 

iemain ,  mardi,  lorsque  la  lave  a  com-  ^nide  :■  du  moins ceUe de  celte  éru^ktina 

cnencé  à  couler,  je  suis  venu  m'établit  se  Tétait  pas  ;  c'était  nue  masse  d'im- 

irec  M.  de  S »  sur  la  terrasse  d'une  menses  scories,  de  la  Batai^d0  celleS'qui 

aaison  située  dans  le  village  fe  plus  rap*  «orteat  du  fourneau  d'un  fnrgeroit.  Ces 
proche  de  la  base  du  volcan  pris  du  scories  roulent  les  unes  sur  les  autrea , 
;ôté  qui  regarde  la  ville  de  Nïiples.  De  nais  sans  ae  fondre  eueemble;  elles  sont 
à  ,  nous  voyions  parfaitement  et  sana  d'abord  d'un  ronge,  ardent ,  mais  bien- 
Itre  g^néf  par  aucun  tucerroédiaire,k'é-  tôt,  et  surtout  pendant  le  jour,  elles 
lancer  majestnensemeut  sur  Icrflancs  de  perdent  cette  coplenr,  et  n'offrent  alors 
!a  ntantagne ,  la  grande  rivière  de  lave  qu'une  masse  brune  couverte  de  fuméo, 
i*où  s'élevait  la  colonne  de  fumée  blan-  et  dont  quulqurs  pointa  seulement  cou- 
che dont  j'ai  parlé  au  commencement,  servent  la  couleur  ignée.  Cette 'fumée 
CSetteigraude  rivière  s'est  eusoite  ,  sons  empdcb^it  de  voir  a  quatre  pas,  et,'dèii 
jkea  yeux  même,  ditiaée  en  quatre  oA  que  les  éruptions  de  cendre  ont  com- 
rioq  -courans  qui  sont  venus  menacer  ,  aneneé  à  prendre  le  dessus ,  ifons*  atona 
totaut  de  villages  différens  •  et  entre  trouvé  qu'il  était  temp»  de  rentrer  à 
lutres  celui  de  la  Tom  del  Greco ,  qaii,  Raples.  Je  termine  donc  ici  vnon  récit 
déjà  a  été  atteint  qnatorxe  fois  par  les  avec  La  certitude  qu'il  nous  tais^iera  ma- 
laves  précédentes ,  et  dans  lequel  cepen-  tirre  à  d'amples  couversations.  Pfest-co 
]ant ,  on  a  peine  à  le  croire ,  est  située  pas   une   chose  assez  particulière    que 

la  seule  fabrique  de  pondre  que  po&s^de     M.  de  S et  moi ,  ayous  eu  la  bonne 

e  royaume  de  Naples.  On  était,  à  la  vé-  fortune  de  nous  trouver  en;  emble  dans 

rite,  occupé   dans  ce  moment  du  soin  une   telle   occasion,    et  qu'après  avoir 

>ressaut  de  le  déménager  par' mer  le  assisté,  à  cAté  l'un  de  l'autre,  à  tant 

plus  lestement  possible.  Au  reste  .  l'ef-  de  scènes  politiqi' es,  il  nous  ait  été  doc- 

Toi  n'était  pas  encore  très-grand  dans  né  de  nous  retrouver  enspmble  en  pré- 

es  lieux  environnans;  la  lave  eoule  en  seace  de  la  plus  graifde,  de  la  plus  ter- 

^éoéralfort  lentement,  et  en  cela  ne  fait  rible  scène  de  la  nature. 

;ourir  de  dangers  qu'aux  cliosci,  et  point  Je  n'ai  poiut  dans  tout  ce  que  je  viens 

inx  personnes,  qui  peuvent  s'en  appro-  d'écrire,  pirlé  de  la  manifestation   des 

;her  de  manière  à  la  toucher  pre&que.  seutimens  religieux  :  c'e^t  qu'elle  n'a  eu 

iZeia  est  si  exact,  que  dans  le  moment  rieu  de  remarquable,  et  que  même,  chose 

néme  où  nous  la  fixions  avec  le  plus  bien  étraiif*e!  la  partie  qu'on  peut  appe- 

Tattention  de  dessus  notre  terrassPi  nous  1er  .sui^er^titiense   dans   ces  beutimfns, 

irons  aperqu  deux  ou  trois  point»  blancs  partie  qui  était  ici  si  puissante  autrefois, 

Tui  vnltigeaieut  autour.  En  cherchant  à  nous  parait  aujourd'hui  fort  endormie, 

iéconvrir  ce  que  ce  pouvait  être  ,  qu'a-  A    l'exception   de   quelques    cantiques 

rons  nous  reconnu,  bon  dieu!  des  eu>  chantés  devant  des  madones  sur  la  root» 

fans  f|ui  culcvaient  leurs  cerfs-volaus. —  de  Portici,et  de  quelques  processions  de 
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f«njmM,  le»  cheveux  épars,  qui  ont,  dit-  jeuiie,  .parmlt  «voir  été  la 

ou,  parcouru   hier  cette  même  route,  cauae  de  U  mort  de  won  oaâe.  EÀ, 

avec  deux  ou  trois  prétrea  à  leur  tète,  TémlasiMa  de  cendrea  a  été  si  CBenar, 

il  y  a  eu  jusqu'hier  soir  absence  com-  qa'oa  ne  peut  mettre  en -doote  qaeâ 

plèté  d^uaterveution  religieuse.  Ce  n'^at  elle  n'eût  été  diapersëe  mir  lea  &fliïsai 

qu'alors  au* on    a   penae    à     ordonner  pointa  de  rhorii 


qu'alors  qu'on    a   penae    a     ordonner  pointa  de  rhorixoo  par  ^es  air»  de 

pour    aujourd'hui   une    procession   de  continuellement  vanables ,  et  qn'dlc  si 

saiat  JaoTier ,  et  la  clôture  des  specta-  fàt  dirigée  arec  quelque  penêvéraeec 

c\e»  pendant  trois  jours.  La  mesure  vient  aur  le  même  point  ,  elle  n*eàt  mamréè 

au  peu  tard»  et,  pour  compléter  l'à-pro-  aur  ce-point  la  cataatruplie  de  Poofâi. 

pos»  c*est  au  théâtre  de  Saiot-Çhariea  La  quantité  de  ceadrea  tancée  a  été  plu 

que  le  public  en  a  été  informé  hier.  que  auflfiaante  pour  opérer  eet  eflirsyait 

P résolut.  Cette  quantité  était  telle .  f» 

Post  seriptum.  La  proceasion  de  aainft  malgré  rincon«tanee   de  la  dirertÎM, 

Janvier  n*a  pas  eu  lieu  ;  on  s'est  contenté  celui  qui  a  écrit  la   lettre  prccedrair 

d'ouvrir  «a  chapelle  daaa  la  cathédrale  ayant  voulu  viaiter  Poa»pésa  le  mir£, 

et  d'y  dire  des  messes;  ces  messes  n'ont  huitième  jour  de  l'éruption ,  etcBe  e«  a 

attiré  que  fort  peu  de  monde.  duré  encore  autant,  il  ne  lui  a  c«r  pos- 

_______  aible  de  traverser   Portici,  et  fertset 


Dépôts  cette  lettre  écrite ,  l'éruption  Terre  tlel  Greco,  que  parce  que  des 

de  cendre  a  doré  encore  an  moins  douze  niera  avaient  été  cnvnyéa  anr  la  raolc, 

jours;  aioai  la  durée  totale  a  été  de  seize  dans  le  but  de  la  rendre  praticable,  ei 

à   dix-sept  jours.  Tout  le  monde   est  le  résultat'deleur  travail  avait  été  é*«)«- 

d'accord  qu'il  ne  s'est  cooservé  mémoire  ver  sur  les  deux  cAtéa  de  la  voie,  »aA- 

d'aucune  éruption   aussi    considérable  aaute  à  peine  pour  paaser  deux  voitwts 

.depuis  celle  qui  a  englouti  Pline ,  et  qui  de  front ,  des  mnnreaax   de  cendre  aea 

à  celte  époque  signala  la  résurrection  interrompus,  qui  s'élevaient  le  plus  saap 

du  Vésuve ,  dont  aucun  monument  his-  veut  à  dix  ou  douze  pieda. 
torique  antécédent  ne  rappelle  l'exis-         La  viaite  de  Pompéîn   avait  à  cffts 

tence.  On  peut  ajouter  que  cette  nouvelle  époque  un- intérêt  tout  particulier,  car  A 

éruption  parait  avoir  eu  des  analogiea  fallait  pour  revoir  son  sol,  ponrrcciee- 

nomhreuses  avec  celle  de  Pline  ;  comme  ver  son  antique  pavé   aillooaé  par  ks 

dans  celle-là ,  la  montagne  a  subi  un  chars  romains  »  en  enlever  eonire  aae 

abaissement  considérable ,  de  plosieura  ft>ia  plusieurs  |M»uce»  d'nne  cendre  pap- 

centaines  de  pieds.  Le  phénomène  élee^  faitement  semblable  à  celle  af^na  laqâdk 

(rique  y  a  joué  un  rMe  plus  important  sont  encore   enseveliea  les  paities  aaa 

que  dans  aucune  antre  plus  réeemment  déeonvertea  de  cette  ville,  doutlaré>p> 

connue  ;  et  ce  phénomène,  quand  on  lit  parition  dan^  le  monde  marque  nesépa 

a?ec  attention  la  relation  de  Pline  le  .que  ai  importante  danariùatoircdcsaffi. 
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REVUE 

DES  D^COUVEKTES  ET  PBODUCTIOIfS  I.ES  PLUS  ASXABQUABLES  OASS 
LES  SCIEKCES,  LES  LETTRES  ET  LES  AB.TS,  ElT   182I. 


L'asovda vrs  des  matérianx  politiqnes  «cieuce ,  mais  elle  a  liecuellli  l«  fruit  d« 
BOUS  a  eutralnéB  au  delà  des  limites  ordi-  lears  veîties  ;  elle  dorae  lenrs  travatix  et 
naires  de  xse  Tohime.  Il  tie  nous  reste  ni  leur  exemple  k  leurs  jeunes  successeurs, 
«ssez  d'espttce ,  ni  assez  de  tem]>8 ,  ni  as-  à  ces  générations  de  savaus  qui  maintenant 
ses  de  courage  pour  reudre  un  compte  se  succèdent  saos  interruption, 
raisonné  de  nos  acquisitions  dauslesscieo-  On  à  déjà  vu ,  dans  qnckraes  parties  d« 
ces,  dans  les  lettres,  dans  los  arts;  nous  la  Clvoniqne , aux  artides  des  séances  pu- 
lie.po«Tons  en  donner  que  la  liste.  Et,  bliques  des  quatre  Académies,  quelques 
dans  cette  revue  rapide,  nous  emprunte»  aperçus  du  pmgr^.  des  sciences,  et  de 
vous  beaucoup  à  des  savans,  à  des  criti-  Tétat*  des  lettres  et  des  ^rta.  Nous  avons 
qntfs  dont  Topinion  a  plus  de  poids  que  Aommé   les  rainqneurs    dans  00s   jeux 
la  nôtre.  olympiques,  nous  iiv  revieudrons  pas, 
SoiEMCxs*  Les  sciences  ont  fait  cette  nous  7  renvoyons  le  lecteur.  Mais  les  tra- 
«nuée,  en  Angleterre,  une  perte  dans  le  vaux  de  rAcsdémie  des  sciences  méritent 
4aéièbre  Herscbell  ;  mais  la  France  seule  en  cette  année   noe  attention  particulière, 
a  trois  grandes  à  déplorer  :  Elle  a  fait  publier  deux  notices  dcM  Am- 
M.  Delambre,  qui  a^flit  eu  la   plus  pèrv  sur  un  nouveau  genre  de  pbéuoniè- 
grande  part  à  la  mesure  de  la  méridienne  nés  aussi  remarquables  par  leur  irrégula^ 
oe  Paris ,  qui  a  perfectionné  les  méthodes'  rite  que  par  les  nombreuses  applications 
duealcul  astronomique,  et  qui  voulait  qu'ils  fout  espérer.  Ces  pliéuomènes,  ob» 
eonronner  sa  longue  et  bonorable  carrière  aervés  à  la  fois  par  plusieurs  physiciens 
par  un  beau  monument ,  VIfistoire  de  l 'as-  dans  diverses  partie»  die  l' Europe ,  ont clai* 
ironomie,  dont  M.  Mathieu  aura  Thonneur  rement  démontré  Tidentité  des  causes  de 
dt  poser  la  dernière  pierre  :  derélectricité  et  du  magnétisme ,  nouveau 
.  M.  le  comte  Berthollet,  à  qui  la  chimie  genre  d'actiou  de  la  nature,  auquel  on  a 
doit  tant  de  |>rogrès  et  les  arts  tant  de  beU  donné  le  nom  faction,  èleetro^magtièti^ue, 
les  découvertes,  snrloiit  l'emploi  de Tacide  «<  Les  aimans  naturels  et  artificiels,  la 
mnrsatique  oxigéné  pour  le  blancliiment ,  ,  fer,  le  nikel  et  le  cobalt,  étaient  les  seuls 
qui  a  donné  des  règles  à  la  teinture,  qui  corps  dans  lesquds   on   eût  reconnu  la 
«  £ait  un  art  de  ce  qui  n'était  qu*nn  mé»  propriété  d'agir  sur  Taigoille  aimantée; 
tier,  et  qui  s'est  immortalisé  par  sa  Stati»  lorsque  M.  Oersted ,  secntaire  de  TAea- 
aue  chimique,  ouvragé  oà  il  a  entrepris  demie  royale  des  sciences deCopenhagae, 
te  premier  d'expliquer  les  phénomènes  déoonvrit  quedansccrtaînes  drcoastances 
cliiaaiqnes  par  les  mêmes  lois  générales  tons  les  métaux  sans  exception ,  et  en  gé- 
q[ui  expliquent  le  mouvement  des  corps  n«*al  tons  les  corps  susceptibles  de  eon- 
eéleatea ,  on  il  parvint  à  soumettre  an  cal-  dnire  Télectricité ,  exerçaieut  sur  cette  aï- 
eul les  effets  de  l'affinité,  qu'il  appelle  une  gni^e   des  aetioas  trè»^lmsts.  U  saffit 
antre  attraction.;  oavrage  qui  bu  a  mérité  pbnr  cela  qne,  mis  en  eommonicatioinavec 
d*étre  nommé ,  par  ses  contemporains ,  le  les  deox  extt^mités  d'une  pile  de  Vtdta  , 
Newton  de  la  chimie:  ils  serrent  de  conducteur  au  connmt  ^eo* 

Ij*al>bé    Haûy,  dont  les  travaux  ont  trique  qn'eUe  produit  (i).  *• 

avancé  tontes  les  parties  de  la  physique,  «  L'Académie  des  sciences  de  Paris , 

mais  dont  le  Traité  de  minemlagie  est  de-  en  apprenant  cette  observation  capitale, -a 

renu  classique  dans  toute  l'Eot'ope.          ~  décernéàM.Oèrsted  un  de  ses  grands  prix 

Voilà  trois  beaux  génies  éteints  pour  la  annuels  {Foyez  la  Chron. ,  art.  du  a4  avril, 

« 
-  ■  t  '  ■  I    *  ■■- ' 

^i)  No«ic«  de  H«  Ampère,  21  avril  i8ax. 


r 
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Kge  744  )  i  elle  jugeait  alors ,  dit  M.  le  D^antres  saruit  étrangers ,  air  S.  DifT, 

ron  FQiirier,(i)«  que  cette  découTertc  delrondres,  M.  Seebeck,  de  Bo&.a 

deviendrait  la  source  d*une  théorie  pliy-  M.  Sclivreiger,  ont  fait  de  bdks  exp»> 

signe  et  matliématique  f<?conde  en  résuU  riences  snr  Taction  éIectro-iDagDéd«|vc  ; 

tats  uonreaux,  etscs  vnes  ont  bieutûtété  des  sarans  français  (MM.  Biot,  VoriÊtU 

confirmées  daus  le  sein  méfme  de  TAca-  Savary,  de  Montferraot)    ont    rtHTcfar  « 

demie.  dt^terminer   les    lois    mathématiqTrft  et 

«  M.    Arago  a  ajouté  le  premier  un  cette  action  par  des  procédas  et  d«  cA- 

fait  très-rcniarquahlf  à  ceux  que  le  sa-  cuk ,  et  ils  ont  obteuu  des  réviltats  i 

vaut  phy&icieu  danois  nons  avait  appris  ;  formes  aux  expériences  d^'jà  faites. 

il  a  vu  que  ce  m^me  conducteur  qui  tran^  «  Une   relatit)n  anssi    niaaifcste 

met  le  courant  électrique  attire  le  fer ,  et  des  pbénoméues  que  Von  pouvait  nça* 

loi    ouminnaiqne  les  propriétés  de  Tai-  dcr  comme  étant  a  nne  nature  diliiér^, 

mant,  et  que  cet  effet  cesse  ausait&t  qne  le  nous  avertit  qn*ik  ont  une  ortgioc  eoa- 

couraut  est  intr  rrompu.  mune,  et  nons  fait  entreToir  la  csaw  da 

«■  m!  Ampère  a  recherché  avec  de  soin  magnétisme  terrestre  e€  de               ^ 


le  plus  attentif  et  le  plus  ingénieux  les  lois     avec  les  aurores  boréales.  La  seirie  dmi^ 
générales  des  actions  dynamiques  dn  con-     site  des  matières  mi.M»  en  e<Hilart,ci\a 


dnrteur  et  des  aimaos;  il  a  reconnu  qn*il  différence  des  températures  dél 

existe  entre   les  conducteurs  une  action  des  cfTcts  magnétiques  trèa-iaUBM»,  i 

nmtuelle  ,   attractive  ou  répulsive ,   selon  serait  pnm*  ainsi  dire  impnoible  qa'a 

certaines  conditions  ;  découverte  irapor*  n  observAt  point  de  tels  efTets  daas  Fea- 

tanle   dont  il  déduit    rexplicatiou  d'un  Tcloppe  solide  dn  globe  terrestre,  et  Fca 

Srand  nomlire  de  faits.  Quant  à  Taction  voit  en  même  temps  qnelle  peut  être,  sar 

es  corps  aimantés,  M.  Ampère  Fattribue  les  phénomènes  magnétiques,  rinfleeKT 

à  la  présence  d'une  multitude  de  circuits  des  variations  diverees  ou  aonnclles  dt 

électriques  formés  autour  de  chaque  mo«  la  chaleur  produite  par   les  i«t« 


lécnle  de  ces  corps.  Si  Ton  ne  peut  p<^ut  laires  (2).  » 
affirmer  l'existence  de  ces  courans,  il  est         Après  cette  déconrerte,  rien  n^eatfisi 

du  moins  incontentable  que  Ton  reproduit  remarquable  dans  renmire  de  la  sciencf , 

d'une   manière  frappante  les  propriétés  que  celles  faites  dans  IVtnde  des  profri<>> 

magnétiques ,  lorsqu'on   donne  au  con-  tés  de  la  lumière ,  appliquées 


docteur  la  figure  d'une  hélice  dont  les  en  France  à  rétablineroent  dn  pbaitf 

spires  sont  très-multipliés  :  cette  consldé-  dioptriqnes.  MM.  Arago  et  Freod  oat 

ration    fait    connaître    clairement   qneU  inventé  une  lampe  à  flammes  coureutti» 

effets  doivent  récnlter  de  l'action  dn  ma-  qnes  dont  la  lumière  équivaut  à  reie  àt 

guétisme  terrestre  combinée  avec  celle  des  cent  cinquante  bougies ,  et  qui  ,  d'après 

conducteurs,  elle  explique  un   fait  très-  des  expériences  récentes,  peut  être  apcr- 

remarqnable  que  M.   Faradaia  observé  çne  a  plus  de  huit  lieues  de  distanee. 

le  premier,  et  qui  consiste  dans  le  mouve-  La  question ,  si  anciennement  agifre. 

ment  continuel  d'une  portion  dn  eonduc>  de  la  vitesse  dn  son  dans  Tair  n'avait  |V 

teur   antoui'  d'un  '  aimant  ;  l'explication  être   qu''iaiparfaitement    résolue ,   psice 

même  a  servi  à  Compléter  cette  ingénieuse  qn*ôn  n'avait  pas  encore  observé  Télrn- 

expérience;  elle  a  suggéré  le  moyen  de  tion  de  température  due  à  la  corapmnsa 

làire  tourner  l'aimant  autour  de  son  axe  ,  de  Pair  ;  les  académiciens  français  avawst 

et  de  produire  le  mouvement  continu  entre  fait  en  1738  des  expériences  prtvprrs  ■ 

les  seuls  cenducteurn  ou  par  l'action  du  mesurer  cette  vitesse  ;  le  boreau  dès  k» 

magnétisme  terrestre.  L'auteur  de  cette  gitudes  les  a  renouvelées  dans  le  mois  dr 

théorie ,  M.  Ampère ,  a  déduit  des  obser-  juin  de  cette  aimée  avee  tonte  la  précKioa 

rations  l'expression  naatiiémathique  de  la  qne  comportent  au}oord*ln>t  les  rtImi^ 

force  qui  agit  entre  les  élémens  des  con-  ches  physiques.  Ou  a  trooré  qne  la  vittae 

dueteurs,  et  il  ramèneainsi  à  un  seul  prin-  du  son  dans  l'air  à  la  température  de  v* 

cipe  les  effets  les  plnscomposéft'de  l'action  degrés  diffère  très-pen  de  174  toôci  sar 

des  conducteurs  et  du  magnétisme  ter-  seconde  (3). 

restre.  »  Des  quatre  comètes  dont  on  a 


(t)    Rapport  fait  lur  le«  pi-ogrè»  des   aeiencei  matfaématiqnet ,  Amtu  la  «éancr  pabb^*  ^ 
94  avril  i8i3.  (Moiut0èr  eu  3  mai.) 
(1)  »i'd.  —  (3)  /4iW. 


REVUE.  {Sciences,)  «47 

dMM  eette  année  Tappurltion ,  troi»  sont  t«ts  lei  plus  âdmirirblf  i  d««  dieorie» 
des  astres  nouveaux ,  ou  tlifTérena  du  modernes ,  cette  même'  mletir  de  l'ap» 
moins  de  tous  oeox  dont  le  cours  atait  platissement  du  gtobe  terrestre  se  dé- 
été  bien  observé.  Mais  la  «piatriéme  est  duit  encore  àé  la  seule  observation  des 
évidemment  celle  de  1785,  1795  ,  i8o5«  irré{;n)aritéà  dn  montenventinuaire  (i). 
1819.  Klte  a  été  reconnue  dans  ]e^-pa|»  C^s  déiktu vertes,  res  -eaiYérieiicies  et 
de  la  terre  le  plus  éloigné  de  TBiirope,  à  ces  travaux  «oiit  exposés  dans  diversion* 
robftervatoire  de  Paramatta,  dans  la  Niin*  -vrag^s  qui  onT  paru  cotte  année:  il  nous 
▼elle-HoUaode.  La  dorée  de  sa  révolution  suffit  d'en  voir- fe  rëkoltat. 
autour  dn  soleil  est  de  doue  cent  «dent  Si  nous  "passoiiS  de  la  splière  dà 
leurs*  Le  retour  de  cet  astre  est  uni  évé^  sciences  qui  vmbraisent  Tunivers,  à 
neinent  astronomique  du  plus  grand  in*  celles  qui  citobidèreor  les  individus  ott 
térét.  S  les  espèces,  no^s  y  trouvons. dftsdécéu- 
Les  sciences  ne  sont  pins  un  vain  vertes  ou  de»  ouvrages  à  mentionner 
Ime  pour  les  na«i6nfe  :  il  n*cis  est  point  ici. 


remarquer  que 

cttie  année  adressé  à  l'Académie  royale^  Gall  a  encoi*è  pnblîé  cette  année  vu  ou« 

des  questions  snr  In  constrootioh  dea  vrege  {StctVatigitté  dérdnttlipfâ  mùraUs 

par«tunnerr4>»  sttr  les'  procédés  aréfirMé*'  et  éèi  jkcûltéi  intèUèetUéÙift  dn  l'homme, 

Irîqiies,  )>5Hir*i>ie«0rer  ave<D  ptus  déipré-  et' sur  Ué  eAftdtlioM»  de  leur  •mant/èsut'. 

ciaiuD  la  pesauieor  spéci6qne  des  liqui-'  t1oni'%  ««I.'  In  8.  Piiris.  férrfer)r,  qui  est 

des,  sur  Tusage  des  mscliiues  biofs  par  une  espokition  modifiée  de  son  Svktèae» 

hi  forcé  de -la  vapeur,  et  sur  les  gsrau-  jugé,  sefou  n^nis,*  tréirl^géyemei/t/ Aussi 

ties  les   plus  propres  â   prévenir'  des  cet  ouvtirge  '«^appterH«*tit  pas   propre- 

cfXpKrsions  funestes;  tbdtesces  questions  ùhatk  irettè'jirtuéé.  Il  en  a  para  un  du 

.ont  été  examiuées  par  dej  cnminjssians  docteur  Georget,  ir^itWlé  t  lit  la  pltjritio» 

spéciales,  et  il  en  est  résulté  des  rap-  Ibgie  du  sfiti'rnâ' néfVeûlK  et  ^peei»lemeni 

ports  dont  Padministrailun  doit  'faire  du  cerveau  ,  livre  lfrès'<'rè<erHrtmandable 

profiter  le  pubKc. '  comme  expcisition  d*une  doctrine  géué^- 

Bnnè  la  partie  dont  les  bantes'scîèoces  ralë  faite  arec  méfluide,  mais  dans  on 

semblaient  exclusivement  s'occuper,  le»  esprit  de  système.  La  sensibililé  tàri- 

trivaufc  hydrograpliiquesetpéniiésiqaes  brale  ou  percevante' ne  lui  paraît  être 

présetitent  aussi   des  perfectionneinens  que  l'action  des'nerfs,  recevant  des  im- 

et  des  propres  sensibles.  Une  cnnipii»^  prc'ssions  du  cerveau,  et  leS' convertis- 

âfim  spéciale  a  été  établie  pour  préparer  ^atat'  e^  seu^aHéos.- 
niae  carte  (générale  de  la  France,  foudée         Eutre  les  écrits  de-ce  genre  il  faut  en 

dans  toutes  ses  parties  sur  un  ensemble  distinguer  un  adressé  k  l'Académie  dta 

de  mesures  trigonométr-iqnes.   Les  npé-  scieiicesi  qui  Ta  jugé  digne  desouatte»* 

ratîims  géodésiques  se  rattachent  à  celîe»  tion;' c'est  on  méiboire  dn  jeune  doc* 

que  tous  les  gouvememens  éclairés  font  têur  Flourens ,   iirl(tulé  :  Détermination 

faire  en  ce  moment,  en  sorte  qu'on  a  des  propriétés  du  sjrstùnte   net  veux ,  ou 


«xccuië' eti  même  temps,  en  diverses 
contrée»,  dïK  opératïotis  qiiî  se  lient  svec 
les  nôtres  ,  et  f«irment  déjà  un  immense 
réseau  de  triangles.  Knfin.de  la  rompa- 
faisou  des  mesures  faites  dans  Plnde  et 


recherches  pHysiôiogiques  sur  l'irritabilité 

et  la  sensibilité. 

Une  commission  spéciale  (  composée 

de  MM.  Portai ,  Berthollet ,  Pinol ,  Du- 

mêrll  et  Cuvier),  ayant  clé  cb'argée  d'exa- 
darts  rp.urope',  on  conclut  que  Tapiila-  miner  ce  mémoire,  M.  Cuvieren  a  fait,  k 
tissement  du  globe,  ou  Texcès  du  dia-  la  séance  dn  21  jnUUt,nrt  r»)iport  dont 
mètre  de  IVquateur  sur  Taxe  qui  p-i^se  nous  offrirons  seufemf'nt  quelqueis  traits, 
par  les  pôlet,'  est  égal  à  U  Xtiùs  cent  D'abonlle savant rApp<irteur rend  hom- 
dixième  partie  de  Taxe  polaire ,  quantité  mage  à  Thabiletéde  !Vt.  Flourensyà  l'ezac- 
extrémcmeut  peu  différeutc  de  celle  qui  fitude  de  ses  expériences,  aux  résultats 
était  précéderomeut  connue;  et,  ce  qui  de  son  travail;  mais  il  y  tri»«ve  une 
doit  être  regardé  comme  un  des  résul-     certaine  impropriété  dans  lesexpresstoos. 


(«)  Ihié^ 
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aanftU  nomwcUmni» «l  «Un»  quelque»  que  cesse  cette  fecnlté  de  f^^^'f  ^ 

conclusion»,  trop  l>iûve..  propager  d'une  part  l  «'"toU^  ^  éi 

M  Floureas  «wit  cUerché  à  reconnaître  leuire  U  doulcor.  C  e«t  a  eirt  endrea  »■ 

«ar Veanéricuce ,  i*  de  queU  point»  du  moin»  que  doirent  arriver  les sensatieai 

îvstème  «erreu*  l'iioUKioa  artificielle  pour  être  perçue».  C  eOj*  Un. -«. 

2eai  arri  w  au  muscje  ;  V  jusqu'à  quel»  qiie  d«;*nt  iinrttr  le.  ordres  de  la  t- 

i^iiita  de  ce  ayslèwe  rimpr«»ùou  doit  Wwte.  ▲lust .  in  conUauile  de  Torp» 

se  iàroi>aKer  pour  produire,  Jensaticnv  nerreniL»  depBui  cet  «ndroit  >B»q«« 

30  de  quel»  poifli»  descend,  rirrii.iioa  parilea ,  Mt  weireasmre  •  l  exécution  do 

vriloiaiife ,  t i  quelle»  partie»  du  sybièwe  mou-vemcD»  «ponfanee  ,  à  U  perccpùaa 

doive»!  être  intacte»  pour  la  i^roduii»  de»  imprcssmiia./  anit  lAcnroitt,  taâ 

léRulièremeol.  ,  ,  ent^fcjeurj».  n 

Il  fnudrail,  powt  faire  entendre  et  ap^         Telles  étaient  le»  conclusions  qni 

•rècier  lea  oi,éraUOf*A  du  dwctfur  Flou-  paru  aua  yen»  de  U  commuifiion  . 

^«•ns    rf  produire  ici  le»  recherche»  dfl  le  pin»  rigenr«uneineiit  dn  £a»(»  ' 

MM*  GaU  .et  Spurxiieim  sur  les  em-  pbT  M.  Ftonnrns.  C'en  est  ncnes  | 

braucltemei.»  de  U  moelle  épiuière ,  de  «connaître   a^en  J*»»»»^    »« 

U  moelle  aiu»ugée  .  du.  cervelet  tt  d(t  que  le  mémoire  de  M.  Floaroka  oOr, 

eer^ean.  ÏU  cUrrcbè  par  nue  multitude  plubieur»  des  ancien  fwto»  de»  dn 

dexnéf ienccs sur desanimanx vertébré^,  plus  précis  que  eeujL  qn  on  p^Mnrdait,  et 

à  voir  iusquQÙ  et  commit«t  on  jxmvait  qu'il  en  contient  d nntrcs  an^  mmie^a 

remonter  «our  pr»daiU  de»  irri'lali^u^  qne  préçieu*  pour  la  scieuee. 

eJ»icace»  sur  le  .^y^ièmc  m*'*<;ulaire ,  et  ..Apre»  ce  mémoire,   on  peut  ofcr, 

voici  comme  l  illustre  rapporteur  en  ex-  comme  ayant  ajoute  anx  ricbCTSt»  d»» 

«ose  le  résultat  scipw»»  natureUe»  ou  médicales,  o«îi« 

«  L'iutéaritâ  des  lobçs  cérébraux  e%t  une  foule  d'écriu  eusevelia  daoa  ka  n«K 

■i^ee«f.aire  à  l'caereicede  U  ^i«ou  ^  de  veaux  dictionnaires  on  ae  consune  k  la- 

ïfrriTrsqlTuTnt  enlevé,  U  vo^on-  Jent.4c  tant  de  ^yans  <^à'i^o^é^ 

té  ue  ie  mauifeste  plua  l>^r  des  aciet  ^Itrf»,  lAnatcm^   de    Hioatme .  fB 

apontané».  Cependant.,  quand  ou  excite  M.  Çloquet.  pubbea  par  ^P^^^J^ 

iSmédiatemeut  l'auimal ,  ^l  exécute  des  recommandable  ^  la  dnrte,  \^^ 

m.mve.nens    do   trausba.on    régulier».,  concision    aphoretique   des   définie», 

nomme  s'il  obcrchart  in*tan^né.nent  a  que  par  la  perfection  de»  figure*  Uài^ 

fiiir  la  douleur  et  le  m^Uise;  mais  ce»  pb.eesqui    accompagnent;  le  C4>.«  A- 

«oa.emei.»  ne  le  conduisent  point  a  ce  m^ntaire  rf  /i^gurn.  de  M.  Leoo  B«l«, 

but  ,  très-probablement  pane  qne    sa  (a  vo|.  m-8  juiUet.)  ou  le  mente  du  tf* 

dâSt 
iD4. 

Ces  monvemens  n'ont  p<»int  de  »n.te  par  octobre,     ou  1  auteur.  M-  ^  "f  •  ^»^- * 

la  méoitî  rai».Mi .  p^rce  que  limpre.Mon  fait  le»  rechercbe»  les  pins  »av:ml«^» 

qui  U*»  a  cau»é»  le  lai»»e  ni  »<ruvc;uir ,  problème  plus  difficile  a  résoudre  qae  k 

ni  volonté  duxahle.  L  intégrité  du  cer-  quadrature  du  cercle ,  c  f»t-a^ire  «r  fcs 

vile    est  nécessaire  à  la  régularité  des  çanse»  de  U  vie .  man»  qm  oïfre  d«  c^ 

mouvemens  de  Ira.i^lstion  :  que  le  cer-  deraUons  importante?  sur  U  proion^n* 

Tau  suTZe,  l'animal  verra,  entendra,  delà  vie.  <^^«^5<»  »  f»*»™^  »  ^^  ^^ 

I^a    de»   volonté»   fort  apparente»   et  vers  de»  méthodes  p  us  uatureUes  de  tm- 

très-énergiques;  mai»  si  On  lui  enlève  temcnt; enfin, le  uîdeau  ^-'^^^^ 

soT  cVrvelet ,  il  ne  trouvera  jamais  lé-  tes  humaines  ,  par  M  Ce«ffn>y  Saint-ffi. 
quilibre  nécessaire  à  sa  l«con»c»lion.  Du 
reste,  rirrrt.ibilité  subsisJe  long -temps 
dansiez  parties  sans  que  le  cerveau  ,  m 
le  cervelet  lui  soient  nére^saires.  Toute 
irritation  d'un  nerf  la  ?nct  en  jeu  dans 

m.^br«  s  .u-a"MOu.  de  l'eadroit  nouvdte  .ur  1.  nutrition    et  le  dr^kr 

S^^  C«t  .."t  i-f..t  dio.  le  1..U.  de  pen-ent  des  f»lu.    c«.  OU.  o-.  e«* 

U  moelle  «llongée.  à  lendrolt  où  le.  t»?""""?  •*'"°:^  "'"^.ji.i^», 
t..berc..l«  qn.drijui.e.«  Ini  .dhirent.         Les  .cences  moraUs  «f  i-A-.f-'  <* 


lairc ,  de  l'Académie  des  sciences  (i  vo- 
lume in-8.  avec  atlas),  qui  fnit  sncte  aux 
iinportans  travaux  auatomiqiie*  de  Tas- 
tcur.  U  contient  une  classification  «1» 
monstres,  une  bistoire  raisonnée  des  pi»- 
nomènes  de  la  moustmosité  et  des  fc* 
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i^êim  à$  liabènm  nsottellet  i  n«a8  pour  endrer^et  eOMé^pancM^ilatliar- 
àffiRir.  Ua  ^«M»  «vr  Cfft  frimeimu  Hàmm^  <di«t.  Il  fftit  frémfr  d'horreu  r  «n  pelgo  ant 
^<AM  i&  / WM«iM>fi«  p*r  G.  Sparmlicim ,  les  «mtes  des  pfttsîônc  pnlitiqae.s  qui 
[i  ToL  la -8^,  Parts,  aodt)  ;  la  Ma^  ▼encnt  le  tang  des  iioctiines  pour  des 
nii&  MppUquie  k  lu  foUtique^  pour  servir  crimet  de  parti,  qui  ne  sont  par  fois  qye 
l'introduction  éuue  okservmtiaMs  stw  Ug  le  résultat  d*izne  errear.  Sou  ourrage, 
nœursfréLueaisas  da  tUX'mmvième  tièd^,  qnt  a  produit  plus  de  sensation  que 
par  E.  Jooy,  meabre  de  I  anstitat  (a  tdL  tout  antre^  a  trouvé  des  critiques  vloTen- 
la-ia^  Pans»  févriQr)(  na  TrmUé  de  la  tes  daaa  le 'parti  dont  il  choquait  Vopi- 
9eine  de  mort  «»  mettère  frlUiqme^  par  nîon.  Cest  reflet  naturel  de  l'esprit  de 
F.  Guizot  (i  ToL  iii«8^,  jaillet,  sont  à  narti.  Cest  un  sort  commun  à  tous  lés 
peu  près  toute  leur  Bi^ÎMon.  Le  premier  liTfes  de  science  politique  publiés  de 
»atrage  a^a  pas  répouda  k  «0  ^'aè  nos  jours.  On  ne  taisse  passek*  que  cena: 
Uftcndait  de  Tua  des  plas  earmns  pbjsio-  qui  ne  se  lisent  point.  Aiusi  le  tablea)» 
jogistes  et  deaplus  prafoads  moraiistas  annuel  que  M.  de  Mootîosîer  fait  ^e  la 


I0  cette  époque*  d*BB  bomnie  ^pnUfié  Monarchie  française  (vol.  iu-S^  mars)  ; 
pour  être  législateur  en  Cait  d'éducation  Y  Europe  et  l'Amérique;  la  Crèce  dans 
pétale.  So^  introduction  est  remar-  ses  rapports  avec  l  Europe,  de  M.  de 
laable  par  la  jaatesse^  ia  graadenr  des  Pradt;  les  Cabinets  et  Us  peuples,  de 
mes,  parla  profondeur  des  idées;  naÎB  M.  Bignon,  depuis  i^iS  jusqu*^à  la  fin 
maoite  M-  Sporafaeim  est  sorti  des  limi*  de  iBs^t;  «t  les  IKners  d»  haroa  d'Holbach» 
•m  de  sa  mission  »  et  semble  n*en  aroér  de  madame  d^  OenKs^  ont-Hs  .excité 
>as  compris  la  nature  at  l'objet.  An  lien  1>eancovp  de  rumeur  dans  Te^  partis ,  et 
^e  se  renfermer  dans  le  cercle  des  prin-  attiré  à  leurs  auteurs  ,  des  éloges  dTun 
;ipes généraux,  où  il  pouvait  parler  arec  côté,  des  satires  de  Pautre,  4le  Targent 
ine  imposante  autorité^  il  s'est  égaré     de  partout. 

Uns  fie  yains  détaib  qui  n'étaient  pas  U  faut  «e  rtfogîer  dans  fbiA.toTre  an*- 
le  sa  compétence.  Il  est  descendu  dd  cieune  ,  dans  Tardiébiogie  ,  dans  leoi 
ion  rang  de  législateur  à  celui  d'une  au-  ToyHges,  pour  y  trouver  quelque  repçs., 
;orité  secondaire.  Maïs  il  n'en  méritait  quelque  harmonie.  Ici  il  y  a  moyen  d'ac» 
MIS  moins  une  mention.  Le  docteur  «ordef  et  de  réunir  les  suffrages  dé  tous 
^purzheim  est  une  puissance  dont  il  les  partis.  Les  critiques  *y  sont  sans  41- 
nut  dire  même  les  faux  pas.  greur,  les  découvertes  sans  péril.  Ainsi 

Au  titre  seul  du  second  ouvrage  (de  M.  ChampoUiou  peut  chercher  à  expli- 
tf.  Xony'),  on  Toit  le  but  de  récrivain.  quer  la  langue  mystérieuse  des  liîéro- 
;i  a  Toirin  rauMuér  la  politique  sous  le  glyphes  ;  M.  Jomard  peut  nous  dévo- 
ong  de  là  monde.  11  combat  de  tontes  lopper  les  richesses  de  rOasis  deThèbes. 
Les  forces  les  doctrines  des  Macbiarel,  Tout  le  monde  applaudit  à  leurs  travaux, 
lea  Habbas ,  des  Gratina  :  il  s*attaehe  à  dont  on  regrette  de  ne  pouvoir  donner 
prouver  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  morale     qu'uue  idée. 

»articnli^,  de  convention  et  de  cir-  Ou  a  fait,  en  tSia,  d'importantes 
jottstances ,  on  enfin  de  morale  privilé'  découvertes  en  Egypte  et  sur  l'Egypte. 
{tée  à  l'nsaga  dea  princes  et  des  gouver-  La  plus  précieuse  et  la  plus  féconde  par 
Mfliena ,  en  appoaftioù  évîdctite  avec  la  ses  conséquences  est  de  M.  Champollion 
norale  simple  et  vraie  dans  laquelle  le  jeune,  relative  aux  écriture  égyptien- 
lont  compris  lea  devoirs  de  tous  les  nés:  l'auteur  en  a  exposé  la  tliéorie  dans 
tomines.  Il  lui  semble  que  le  temps  soit  une  suite  de  mémoires  lus  à  l'Académie 
Msséd'abttser  les  esprits  par  des  paroles  des  inscriptions,  et  ensuite  dans  une 
|tia  lea  actions  démentent,  et  que  la  £ef/^eà^f.  Z>a<rttfr(in-8oavec4pIanclies}. 
DOrale  publique  ait  fait  assea  de  progrès  II  eu  réstiUe  que  les  anciens  Égyptiens 
lonr  que  les  gùuvarnemeuaeherchent  à  avaient  trois  espèces  d*écntures;  i®  Té- 
pcrannder  les' hommes,  an  lieu  de  les  critnre  hièrogljphique  ou  de^  dieux; 
tromper.  a**  récriture  hiératique  ou  des  pr^es  ; 

Qnmqne  M.  Guixot  ait  embrassé  uu  3*  l'écriture  démotique  ou  du  peuple , 
>bjec  pins  spécial ,  il  se  rencontre  sou-  employée  dans  les  communications  su- 
rent avec  M.  Joay,  il  reproduit  avec     ciates  vulgaires. 

cette  dialectique  abondante,  qui  fait  le  L*écnture  lùérogfyphiaue ,  dont  n^os 
caractère  de  son  talent ,  les  doctrines  de  avons  maintenant  tant  aexemples  so«s 
Baccaria ,  de  Jérémie  Bentham ,  d*autres  les  yeux ,  composée  de  figures  d'hommas,, 
jnriaeonsnltes  on  publicistes  fameux  ,     d'animaux ,  d'objets  d'art  et  de  ^guref 

uinnuaire  hUt.  pour  i^iLiL,  6p 
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f^éométrîmiM,  dtcposéet  «n  lignes  per-  ranciemiclé  4e  ce 

pendiculairet  ou  borUontales ,  étmit  paiw  k  Tépoqae  où  M.  Yiieaiiti  Farait  fixée, 

ticulièreraent  employée  sur  les  monu-  »a  temps  de  lu  dominalioB   romaiae  es 

mens    publics.    V ccritixre    fucratique ,  Egypte.- 

employée  dsns  les  manuscrits  sur  toile  i      Toutefois,  oe  doulait  eneore  ilJa  dé- 

et  sur  pipyrus,  tirés  des  momies,  se  courette  de  M.  Cbampollion  pooratts'ap 

compose  de  csractères  tracés  de  droite  jdtquer  aux  moDunieDS  cTune  époqœ  sb- 

à  gauche  eu  lignes  toujours  borixontales.  térienre  à  Cambyse,  à  ceux  des  Pharaoe», 

Bessavans,  Moutfaucon,  le  comte  de  aux  innoiidbraMes  Ukscriptioi»  biéro^- 

Caylus,  etc.,  etc.  «araient  bien  reconnu  phiques  qui  oouTrent  les  taviples  et  la 

que  récriture  de  ces  manuscrits  sur  pa-  palais  de  ces    temps   mystérieiix,  dosit 

pyrus  dilTérait  «ssentiellement  des  bié-  «lies  sont  les  seuls  doeutnens  Instorifan. 

roglypbes ,  mais  ils  la  croyaient  aipba*  M.'  CbaàipoUioa  a  ponranvi  ses  reàsr- 

bétique.    M.   CbAmpollioa  a  établi  au  obes,  ses  études  avec  un  «èleinfatâgiUp, 

contraire  que  récriture  de  cette  espèce  il  eu  a  présenté  les  résultats  à  rAcsaâcus 

«st  Vécriture  hîérutique;  que  ce  n  était  des  iascriptioDs ,  et  il  ea  est  résidtr  »  ei» 

<|n*une  modification  du  système  biéro-  tre  toute  attente,  contre  ropinkai  aène 

glyphîque  ,    ou   une    tachygraphia  des  de  quelques  saTaos  qui  bornaîest  fançf 

biéroglyplies  ;  dans  Tun  et  dans  l'autre  de  ces  alpbabets  aux  senls  noms  profRi 

systèmes  soumis  aux  mêmes  lois  de  corn-  des  «oureraios  grecs  ou  romains ,  et  en  e^ 

Linaison,  des  signes  grammaticaux  ser-  position  à  Fidée  qo*on  s*était  gênôal^ 

^ent  à  marquer  le  genre ,  le  nombre,  ie  ment  faite  var  le  système  de  rccntare  U^ 

cas  et  le  sens,  c'est-à-dire  à  fixer  VuC"  roglypliiqne  égyptienne  : 

rangemrtit  log'qmc  deè  idées  pour  en  ,o  Qoe  VafphaUt   hîércglrphiftu  It 

former  des  i.ropowtions  régulières.  m.  Cbampoffion  le  jeune,  considerable- 

Bnfin,  VécrWvTt  démoUque  vulgaire  a  ,  „^j  ^^^^          ,^  comparaison  d»  m^ 

été  aperçue  et  étudiée  par  M.  CbampoU  «omens,   s'appUqnc   arec    le  mJtnesv 

Bon  sur  bi  tsmeuac  p*erre  de  aosette,  ou  ^,  à  !a  lecture  des  ^gendes  roTate  de 

elle  est  employée  pour  1  mscnpUon  mtei-  ^^^^  j„  époques,  à  rbîstoirc  éMione. 

ttiediaire.  D  y  a  troure  que,  comme  les  4  ^^^  ^  PI«raoDs ,  comme  à  cdk  ds 

deux  autres  espèces  d  ecnttuHïs  ,  c  le  était  ^^^  ^^  ^^  Romains  ; 

zdeograuhtquit ,  c  cst-a-dire    qu  elle    ex-  ^       ,       wt                   «,        ,     . 

primaitlesidées.ctnon  les  sons;  que  les  ,  ^"^   0"^  ^^  Egyptoeos   remployerert 

^es  en  éuient  empruntés  à  récriture  ^ans  tousles  temps  a  écrire  clph^bèùfwê^ 

Statique,  mais  dans  une  sphère   pbis  '»^'"  ^««  sous  de  leur  langue parke; 

bornée  ;  qulls  avaient  dans  b  langue  par-  3°  Que  toute  inscnptÎM»  biérogkpfas- 

lée  quelque  analogie  avec  les  caractères  yie  est  composée  aux  deiuttiertam  mmmt 

chinois  égidemcnt  idéographiques.  de  signes  alphabétises,  et  qœ  ceux  de 

De  cette  découverte ,  M.  CbampoUion  cet  alphabet  y  consefrcnt  la  vafesr  de 

a  été  conduit  à  chercher  comment  les  son  qui  leur  est  déjji  rcoonme; 
Xgyptiens  écrivaient  les  noms  propres,*^        4^  Qu  ainsi  cet  alfhahei  des  hàén^^ 

3ui  ne  désignant  pas  des  choses,  mMs  ques yhcnèUquee <s4  la 'véntaUe  ei^ ie 

es  personnes ,  ne  pouvaient  être  xvndus  tout  le  sjrttème  hiéroglypkiqme. 

dans  une  langue  uLéographigue ,  et  il  a  On  oooçoità  ce  pcemicr  aperrn  tonb 

■en'  effet  trouvé  que  les  Égyptiens  cm-  Fimportanoe  de  la  décourerte,  qvi  doit 

ployaient  une  sorte  d'alphabet  syllabîqne  remplir  de  grandes  lacunes  dans  Fbîscoirc. 

«n  signes  hiéroglyphiques ,  que,  par  exenï-  Déjà  M.  CbampoUion  a  délenniné  Tcp»* 

'ple ,  ils  se  servaient,  pour  désigner  la  let-  que  de  tons  les  monnmens  égyptiens  qui 

tre  L,  d'une  petite  figure  de  lion ,  parce  portent  des  noms  royaux,  et ,  avec  le  bK 

-cpe  cet  animal  se  nommait  en  Égyptien  l>leau  généalogique  copié  à  Abydos,  p» 

«êfpo,  et,  en  comparant  un  grand  jaumbre  Jd.  Cailliaud,  on  a  plus  de  qoaraatr  neos 

^e  monomens ,  Q  en  a. composé  un  alpha-  de  Pharaons,  compcis  entre  la  trcebcae 

•bet   d'hiéro^jrphes  phonétiques  (exjiri-  et  la  quatorzième  dynasties.  Le  mène 

inant  des  sons*)  au  moyen  duquel  on  a  alphabet  s'applique  aux  iasrriptioiM  bê> 

Teeonnu  les  noms  de  rois  grecs  et  d'em-  roglvpbiques  des  temples  de  la  ^nbie  rt 

pereurs  romains  qui  sout  gravés  sur  la  de  l'Ethiopie  :  les  listes  royales  duaiw 

plupart  de  ces  monumens,  et  notamment  par  Manéthoa  y  tronveni  pour  les  toip* 

«ar  le  fameux  Zodiaque  de  Deoderah,  oà  connus  nne  entière  eonfirmatioii. 

V.  CbampolKon  a  reconmi  et  montré  les  Nous  ne  qnittcroiàs  pas  cette  tcrreaa^ 

^ires  impériaux  de  Néron«  ce  qui  rédoit  que  sans  annoncer  les  rerJUegcbes  de  ILVe 


REVUE.  {HUtoire.)                               dSi 

Mtfref  for  reoipire  de  Méroé,  dont  il  a  OrDiaades  un  rang  éminent  tnttt  les  mâi^ 

n  un  fragment  à  la  séance  publique  de  leores  compositions  de  œ  genre. 

'Académie  des  inscriptions,  le  26  jaiDet  M.  de  Ségnr  a  publié  la  suite  de  soa 

[8aa.  n  y  retrouve  dans  tons  les  monu-  Histoire  universelle,  donc  il  a  détaché 

nens  décrits  et  dessinés  par  lei^voyageniv  riiistoire  de  Charlemagne  ,  à  l'usage  à& 

es  pins  modernes,  les  caractères  sacrés  de  1*  jeunesse,  l'vn  des  morceaux  les  plna 

'Egypte  ;  il  n'ose  prononcer  si  l'Ethiopie  disllugoés  qui  soient  sortis  de  sa  plume 

loit  son  autique  cirilisatiion  à  des  con-  élégante  et  judicieuse.  M.  Alexis  Dumé- 

piéraos égyptiens,  on  rÉgvpte  à  des  Gon»  nil,   une  Histoire  particoliêre  de  Pbi« 

|uéraus  éthiopiens,  mais  il  observe  que  lippe  11,  où  la  politique  de  ce  mouarqne 

es  deux  peuples  ont  eu  des  rois  de  Tune  et  est  peinte  avec  les'  couleurs  les   plus 

le  l'antre  nation,  qu'ils  se  sontconfond'us»  sombres  :  on  regrette  de  n'y  pas  trouver 

{u'ils  out  gardé  des  coutumes,  des  carac*  une  introduction.'  M.  Doméiiil  s'est  cm 

ères, des monumens semblables. liCsvoya-  dispensé   de   ce  soin,  par  l'admirable 

(eurs  ont  été  frappés  de  cette  identité:  ta)tlcau  que  Robertson  à  mis  à  la  tète 

«tte  terre,  inconnue  il  y  a  un  demi-siècle ,  de  son  Histoire  de  Cliarles-Quint.  On  lui 

•era  bientôt  décrite  mieux  que  certaines  e  trouvé  peu  de  méthode  et  quelqui» 

irovinccs  de  France.  M.  Jomard  a  publié  teinte  de  préjugés  de  parti  ;  ce  qui  lui  ii 

«tte  année  la  première  partie  des  voyages  valu  ou  des  éloges  ou  des  critiques  dont 

In  jeune,  intrépide  et  habile  CaiUiand  les  onvrages  triomphent  quand  ils  sont 

yoyages  a  l'Oasis  de  Thèbet  et  dans  les  bons. 

léserls  situés  à  l'orient  et  à  l'oecident  de  On  peut  regarder  comme  de  Thistorre 
a  Théitaûie,  etc.  ;  2  vol.  grand  in-fol.  ;  moderne  les  Mémoires  publiés  cette  an- 
in  de  texte,  un  de  gravures.);  elle  doit  i>ée,  pour  servir  à  l'histoire  de  Napo-  . 
'à|re  suite  à  cet  ouvrage  vraiment  na«>  léen,parMM.deGourgaud, de  Moutbo- 
ional  de  la  Description  de  l'Égjrpte,  elle  Ion,  de  Lascases,  etc.  :  la  librairie  en  a 
!st  exécutée  avec  le  même  luxe;  elle  con*  été  inondée  ;  ils  sont  remplis  de  faits 
ieat  aussi  le  journal  d'un  voyage  fait  lûstoriqnes  ou  d'anecdotes  curieuses.  La 
MT  M.  Drovetti,  consul  de  France ,  dana  ]ylupart  sont  écrits  comme  sous  la  dictée 
'Oasis  du  Dakel  :  le  gouvernement  t^K  de  cet  homme  extraordinaire;  il  y  est 
es  frais  de  ce  magnifique  ouvrage,  moin»/  peint  presque  toujours  en  beau;  c'est 
>récieux  encore  par  sou  luxe  typogra-  un  plaidoyer  justificatif  de  sa  conduite, 
ibique  que  par  le  mérite  de  ses  rec^r-  'dans  les  détails  les  plus  critiqués  de  sa 
Jies  archéologiques.  De  tels  ouvrages  tien*  vie  militaire  et  politique;  mais  les  do- 
tent à  la  science  historique,  phis  qu'aux  cumens  contraires  ne  nous  manqueront 
royages.                ,  pas ,  l'histoire  a  de  quoi  ne  pss  s'égarer. 

En  effet,  si  nous  ne  comptions  que  des  et  la  génération  présente  pent  s'intéres- 

wvrages  d'histoire  proprement  dite,  nous  ser  sans  scrupule  à  dea  récits  que  la 

l'en  aurions  à  citer  que  deux  on  trois  :  postérité  jugera  seule  en  dernier  ressort. 

L'abord  les  derniers  volumes  de  \ Histoire  Hous  vivons   dsos  un  siècle  où  les 

les  Croisades  de  M.  Michaud,  (T.  IV,  Y,  mémoires  sont  aussi  lus  que  les  romsns; 

ri^t  Vn.  —  aot^t) ,  monument  élevé  en  ou  en  sent  la  raison  ;  c'est  que  nous  V* 

'bonnenrdes  liéros  chrétiens,  où  beau*  retrouvons  nos  intérêts  et  nos  passions 

oup  de  familles  illustres  retroureront  les  en  jeu  ;  mais  dans  eetle  vaste  colfectioti' 

dus  beaux  titres  de  leur  gloire  :  cepen-  de  Mémoires  relatifs  a  la  révolution  fra  n- 

lant,  an  miUeu  du  charme  des  récits,  qui  çaâff,  ramassés  à  grands  frais  par  les 

»nt souvent  l'attrait  de  l'épopée,  on  voit  frères  Baudouin,  sons  la  direction  de 

pe  l'auteur  n'est  entré  dans  les  champs  MM.  Berrille  et  Barrière,  il  n'en    est 

le  la  féerie  chevaleresque^  qne  le  flambeau  point  qui  aient  obtenu  pins  de  succès  '  et 

le  la  critique  à  la  main;  il  a  été  fouiller  de  vogue  que  ceux  de  madame  Campa  n.' 

des  sources  inconnues  à  ses  devanciers,  (  MÉaiaiRES  sur  la  vie  privée  de  Mar^e- 

[ans  les  chroniques  de  l'OCcident,  dans  les  Antoinette  reine  de  France  et  de   Na» 

écits  des  Orientaux  ,  et  on  voit  aux  extraits  verre ,  etc. ,  3  v.  in*8^.  Décembre ,  i  ff22,\ 

[u'il  en  donne  daus  les  «xièrae  et  septième  Sous  le  rspport  hiiitoriqiie ,  c*est  îin  dés 

olnmes,  avec  quel  discernement  il  a  su  monureens  les  plus  précieux  ,  c'eit  nb 

es  employer.  Enfin ,  la  distribotion  gêné»  recueil  d'anecdotes  piquantes ,  une  ^- 

aie  de  l'ouvrage ,  ce  qu'on  pourrait  appe-  lerie  de  portraits   originaux,  c'est    ta 

er  Faction  historique,  et  le  mérite  d'un  cour  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 

tyle  toujours  pur,  harmonieux  et  varié  peinte  sur  les  lieux.  L'objet  principal 

lân»  tes  fbrmea,  ManreDl  à  l'Histoire  des  de  madame.  Campan,  première  femme  de 
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clismbr«  (U  la  rei#«,  «vaic  ^é  d«  U^ 
▼eiig«r  de»  «tUqiiMt  el  det  qftlomMS». 
dirigées  contre  elle  :  elle  a  «oMeoiMit 
rempli  cette  noble  mission  f  elle  •  peint 
soas  les  traits  les  pins  toncbftu  le  esi- 
ractère  de  cette  princesse  inforfttnie ,  et 
les  amers  cbagrins  cfa'elle  a  eo»è  défo- 
rer  y  même  avant  ses  nalbenra  si  déplo- 
rables. Madame  Campai»  n*a  jamais  le 
ton  lourd  et  froid  da  panégyriste;  In 
éditeurs  ont  joint  à  ses  mémoires  des 
Souverùrs  et  dêt  aneeJoteê  kistoriqUêê , 
sur  les  règnes  de  Loais  l^IV,  Lovis  XY 
et     Louis  XVI,    écrits    de    la     mkme 
main   arec  le  même  charme;  ils  onC 
quelf^nefois  »jo»té  an  texte  r  des-  note» 
ex|>lic»*.iTes  on  correctires  qui  font'  de 
l'ensemble  de  cette  publication  an  des 
livrea  les  plos  piqnans,  les  pins  instmc- 
tifs ,  les  pins  atf acbaas  r  ^  plu*  cnrieax 
de  cette  époque. 

Voyages.  Après  le»  mémoire» Tiennent 
les  Voyages ,  qni  ne  sont  en  edfet  presque* 
tonjonrs  qne  des  méraoirer.  Nona  avons 
mis  celni  de  M.  Cailliaud  à  POasU  de 
Thèles  à  sa  Téritalile  plaee.  foi,  nons  ne 
trmivons  à  mentionner  que  doux  ourrage» 
publiés  à  peu  de  distsnof  Fnn  de  fanlre, 
et  sur  le  même  pays.  (  fejuge  en  Smitse 
lait  dans  les  années  làx^  ,  1818,  1819, 
snivi  d'nn  essai  liistori<{ae  snr  le»  mosurs 
de  THelrétie  ancienne  et  moderne,  par 
Zr.  Simond,  auteur  du  voyage  d'un  Franr' 
eau  ea  Angleterre,'  Lettres  Aur  la  Suisee , 
^ites  en  1820,  suivie»  d'un  voyage  à 
Cbamonni  et  au  Simplon ,  par  M.  Raoul 
Rockette  ).  Le  premier  est  empreint  de 
cette  originalité  p^quante^remarquée  dans 
le  yojuge  d'un  Fiançait  en  Angleterre i 
il  peint  aune  manière'  neuve  et  pittores- 
mie  après  tous  ceux  qni  noua  ont  parlé 
des  mœurs,  des  rocs  et  des  lacs  de  la 
Suisse  ;  Fessai  historique  qw  compose 
son  second  volnmo  est  pa  morceau  qui 
eût  gagné  peut-être  à  être  lu  et  publié 
Hépàrément.  A  c6téde  ce  livre  fait  encou- 
rant, composé  de  mille  cbose»  variées  , 
sans  .suite  et  sans  liaison  de  deacriptions ,. 
d'anecdotes ,  de  réflexions ,  de  digressions 
.sur  récyinomie  politique  ^  et  de  matériaux 
hislorlqiies  très  -  curieux ,  les  lettres  de 
M.  Kaoul  Rocliette  paraissent  ua  ou- 
vrage vraiment  académique  ;  dles  offrent 
des, descriptions  soignées,  conmke  le  tap 
bleau  du  Diorama ,  la  vallée  de  Samen. 
««  Ces  lettres ,  a  dit  im  critique ,  sont  une 
sorte  de  voyage  historique,  où,  par  Teffet 
du  talent  de  l'érrivain ,  on  voit  en  même 
temps,  et  d'un  seid  coup  d'œU,  la  Suisse 
riche  de  tout  ce  que  la  natorc  a  fait  pour 


eOe,  et  riche  do  ftnit  ce  qav  la  gliÉii. 

donné  1^.    \ 

Rom Asa.  ^*il  nom  fidbit;  an 
revnedeno»  pvvxbMtioi 
tar  les  romans  qaâ  oatpnru. 
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cnpé  dans  aeita  branche.  Q«'i 

à  oppoeév  aair  Waiher  Scott 

vrage» parmi sagnl  àPati^en 

qn*»  Londrc»,  par*  «n  pvoeédé  co 

Ûe  à  Pempioi  dea  mi 

Qo'atranaaona  à  mettre 

des  Aventurée  dm  Nigtei,  4m  VAUe^  «de 

KenilweHkf  VlpeUmi^  le    Kemàgm  êê 

vicomte  d*Ariiaaoart,  et  le    Tr^em  Ir 

httiii  d*Argail,  Boov^e 

Nodier,  écrivais  ronuuatiqoe  par 

lenee,  et  k»  Mémoires  dé  Jmc^mn 

(4  vol.  inF-i3,  décembre),  par  MM-Dma 

ei  PicakI.  Tonteda,  quand  ony  jeâiMl 

le  bagage  de  nos  romans  bistoffiqBca,  m 

pesei^itpasleedonse  ov  qaîiia»  voiimei 

Ironies  oetie  année  aux  eemtes  dn  '^ 

maactc»,  bislorlea,  poète    de  FÉeasrt. 

Cependant  Juctuàee  Fattvet 

diatingiié  dans  la  Ibeir;  «a  bomase  #( 

prit  la  nommé  le  GUMns  k«nmAe 

C'est  on  penoonage  du  t^*  siècle 

mesius  de  r9c  ;  mais  il  noo»  â 

mms  fait  voir  i'bomme  dan»  le» 

la  jeeeesae,  la  mafearilé,  la 

est  dans  k  eiaasc  moyeiae ,  a£n  de 

le   tableau  appfieaÛe  à  aca  piaa 

nombre    d'individn»,  et    tricMnphe   dar 

éeuetb  qni  rcmpKssettt  le»  troia  époqam 

de  la  vie,  jeune ,  par  l'intérêt  qula^ârmf 

sa  fraaobise  et  sa  loyaeié,  humne  ftit, 

par  le  travad  et  te  perlé WraMe , 

par  la  résignation.  Antoer  de  ee 

nage  intéteuam  sont  greepé»  des 

tère»  variés  et  bien  tracés  :  rae6oB 

est  bieir  eoade&te ,  il  s'y  tmtve  des 

toncfaantes  1  on  y  roit  Tassociation  d'na 

(irosateor  morafisie  et  d'en  po^  obao^ 

vateur  ;  mai»  la  ^Iféreaieé  de  Icer  tsienl 

s'y  ISsit  à  peine  sentir,  etiénr  ownge, 

qu'on  ne  sait  comment  dasaer ,  B*ea  as^ 

rite  pas  moins  nne  place  dans  la  b&Bocb^ 

qne  des  gens  de  goût. 

NoTis  notis  apercevons ,  en  finissant  ccwr 
partie  de  notre  revue ,.  qne  nous  n*svoBs 
point  parlé  de  réloqoence  ;  mais  il  a  été 
.  qnestion  des  morceaux  académique»  ^a» 
pinsieorS  articles  de  la.  Chronique  /  eOe  a 
retracé  qnelqurs  fragmcns  de»  meîHnr» 
plkidbyers,  et  notre  histoire  est  r«m|iSr 
des  pins  bratix  traits  de  Féloqaeore  lé^- 
lative...  Aon  bis  in  idem. 

Poi»!  A.  l^oni^ne  senne»] 


RETUE.  [Poésie.)  SSS 

oo  Vvf^^ÊmÙÊfa  d^m  polBM  oteapiSt  ]e«  te  chtmiè  fl«s  Teri  du  chaatre  iucoin- 

mImii  elntttait  k  boiii  Bonde  en  movn^  p««Me  de  VimsginatwH. 
mm%;  on  n'eti  pks  qa*a«x  alSûre»  de  tri-         F.ntre  quatre  à  eiuq  cent»  antrei  ar- 

boM,  debarreanoa  de  l^ne.  Le  cour»  ticles  ,  prodaita  de  notre  sol  poéti^ii«, 

âes  effets  publics  attire  phia  d*attentk>ii  oo  e  reamrqtté  un  pe^me  didactique  en 

tpn  les  annoncea   biblto^phiqneji  ^    Jt^  (ptttTéchxtan-.yArthistonatu,  d*nnapo<» 

bonne  est  maintennot  le  point  de  rémiion  nyme  ,  dont  le»  vers  tout  facile» y  plein» 

oà  tons  le*  intérêts,  les  goèts  et  les  étatâ'  de  sens,  de  raison  etd'one élégante stm-' 

ront  se  conftmdre ,  et  les  fortunes  8*abt-  pticité  ;  et  un  Herueil  d'odës  t^t poésies di* 

Bcr.  Khi  quel  efaanne  pent  aroir  la  toIx  «^rMxdeM.VietorHugo^d'unstyleebaadr 

lea  Mnses  pour  de»  cœiits  déror^s  des  Tigonren*  ;  mars  surtout  trois  Nùapelleê 

paasionB  qoi  tourmentent  la  soeiété  ?  Qui  JHesséniemtéB ,  de  M.  Casimir  Delarigner 

est-ce  qui  faisait  attention  atÉx  premier»  •or  l'oppressioa  de  la  Grèce ,  snr  les 

Aants  de  Vokaire,  dans  le»  agitations  drt  événemens  de  Nanles ,  sur  le  réveil  dee 

MMmenoement.de  la  régence,  dam  lee  deseeiadana  de  Mlltiade  et  de  Léooida». 

Ibrenrs  du  jeu  de  bi  rue  Qnincampoix?  On  y  retronve,  à  côté  de  quelque»  tiégli* 

Ifôus  avons  cité  les  ouvrages  court>nnés  f  »««»'>".  qualité,  qui  ^.liuguent  le 

lans  nos  jeux    académique  (roj^ez  h  talent  d»  jerne  poète  :  l  éloquence  da 

aironiq ,  art.  du  H  août  ) ,  il  iaut  placer  '^''^'  »;V»«Pr«««>7^«  renthoas.a.me, 

ilatétcdesantpes,dansrordreIuérarchi*  "««  P^««  q«  ^«^ *>  cœur. eélattinte 

^^  j    -n  .       >    \.  '  Il      1  de  nebesses  et  d  imoffts.  Il  y  aurait  der 

me  du  Parnasse,  une  épopée  nouvelle  :  la  .  ,  .       \^^  •    '  j    i 

3-^...^, ....  ^A.»-      j  1     •        -  qw»  rappeler  même  les  louenra  del» 

SYSAifciADE,  poème  en  douze  cbants,  par  ^     ^     ^^   _i.^       _^  j  ^  i*-    ^ 

•  .  #-      J--  *-  :^   j  •  »      .•    *^P  bonf se  au  cnlte  sacre  de»  Muscs. 

auteur  des  trou  Ages,  sujet  national.         »«    ' .  •«  •  i    >« 

. ^.^.i«r    j  .•      j   p        •     I  .•  THEATRES.  Mais ,  comme  nous  le  ai<-' 

raisquecest  la  fondation  de  I  empire  laUn  »  .    '    j  .^«i  i 

^  ^  .    ..       ,  _^     ^  siens  l'année  dernière ,  une  seule  partie 

.  Con,Ui.t.nopIe    poème  tre»-rem.r<p.-  ^  ^  ^^„  littémire   .ttiM>  ..nlf.m- 

.lepar  I.  «ndmte  de  I  action,  U  Tente  d.  ,^  r^tenfio»  pnWtoue.  Ct  U  lbé«- 

!oloris  mstonque ,  la  peinture  des  earac-  .        j •i^^^wfj-,     Aj    •        ^    •    »- 

X        p-  »'_ii?j        i.  »•  \  treroontlegoofsetend  dejouren  ic»ttr, 

ères ,  Finteret  des  situations ,  et  par  une  ^  j^^^^j  j^^.     .      l'i.- 

^  .*  ,|.       .    ,  V     '^.;^  <  et  descend  dan»  tonte»  le»  elas»es. 

K>esie  décante,  liarmonieuse  et  pure.  Mais         ^    _t_^«  _  _  »«    _-  :  i_ 

^      . °z       »M  ••  *^    <■       i  .        On  n  exige  pa»  que  oons  le  saivioti» 

ma  trouvé  qu il  y  manquait  ce  feu  ce-  ^     ..^  boulevards,  oi^  le  genre  Z 

este  que  les  poètes  français  n  ont  encore  '^.^tiqne  et  Policbineïle  continuent   à; 

m  dérober  :  nous  avons  essaye  d  ^  re-  ^^^^^\  y  .^^^  ,„  ^i^^s  -  d'«nvre 

hercLer  la   cause   (  f^oy^z  Ann.   HiSL ,  ^  j^,^^^  ^^^  Molière,  joiiés  par  Tal- 

noi*~^i^^"^  ''        "^  ""  *  "^"  ^  ^°^  "■  *^*  mademoiselle  Mars   Quoiqu'on  se 

^^      °'  soit  beaucoup  plaint  de  la  paresse  des 

Après,  cette  épopée.  Tient  nn  poene  comédiens  et  des  rigueurs  delà  censure, 

idttctiqne  de  M.  de  Morrins,  iatittdé:  cette  année  n'a  pas  été  mmns  féconde 

Immortafilà d& l* Ame «la^mQmmtFe âges  que  les  autres  eu  vonveaotés  dratnalt- 

tiigiemx,^  cbaMa  consacrés  ans  doctrines  qnes.  On  a  donné   au  premier   théâtre 

!»  plus  pnrea  de  ki  merale  et  de  la  re-  Fra.n^aftt,  en  tragédie»  : 
gion.L'aotenr  aotCeteonéidèrecedotaie         Régulus^  en  Irois  acte»,  de  M.  Lucien 

Muolntenr  cbex  tous  les  peuple»,  dans  Aroanlt  fils  (5-  joia).  Sv^fei  simple  et  sé> 

MU  le»  âges  et  dans  tows'les  cnhes ,  dont  vère,  traité  dan»  un  style  noble  et  plein 

est  le  principe  fondamental.  La  religion  d'enthousiasme ,  terminé  par  une  scène 

ttareUe,  les  religions  baHbarea,  la  religion  snblime  :  succès  comparable  à  celui  de 

lytiiologique   et  la  rdigion  chrétienne  Marius  k  Mintumes ,  par  o&  le  père  de 

imiefit  ees  qnatre  âges ,  et  sont  les  anjet»  l'aatenr  avait  cearaieneé  sa  carrière  dra» 

nrtionliers  de  ses  chanta,  ehaenn  pré-  matiqoe^ 

idé  d'an  ]Mrologne  qui  prépare  à  Tobjet         C(7rtemMe#fre,encittqactes,par  M.  Alex. 

i'il  TE  traiter,  et  snivi  d*nn  épilogue  Soumet  (7  novemb.)Su  jet  commun  et  re« 

li    en   (^fre  les  résultats.  Le  poëte  y  a  battn  ,  dont  Tanteur  a  tiré  un  nouveau 

bë  de»  épisodes  dont  l'aetinn  et  lecoloris  partipar nnealliance henrensede moyen» 

▼ers  jettent  quelque  variété  dan.4 le  sujet,  employés  par  Voltaire  et  par  AlfierL 

1  reviennent  nécessairement  les  mêmes  On  lui  a  refusé  le  mérite  de  rinvention; 

ée».   En  général,  la  poésie  de  M.  de  on  loi  a  reproché  Tin  vraisemblance  dn 

>rvin»  eatabondante,  élevée,  sonteime,  et  qnelqrues  moyens ,  la  faiblesse  dn  carac- 

rée  quelqnelui»  des  pins  riches  conlenrs ,  tère  d*Egîste  ;  ce  qu*on  ne  lui  a  pas  con  - 

kie  ^e  noanque  de  cette  précision,  de  testé,  c*  est  le  mérite  du  style,  d'one  teinte 

lie  soojj^leaaê  et  de  eelta  variété  qui  font  antique  et  d'un  beau  coloris. 
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En  cowUdie*  :  Cês  Quatre ^et,  en  cinq  an  premimr  théâtre,  s'éCût  cafia  it/rMîr 

•ctes  et  on  yerf  »parM.  Mcrville,  repré-  à  régner  teole  aor  le  fecoiML  iSc 

Motée,  le  19  août,  à  la  aallede  la  rae  de  fait  cette   année   la   Idrtaae. 

LooroSf,  pendant  qu&n  véparait  la  aalle  principale»  pièces  qa*<m   7  a 

BichelieH.  Pièce  tonte  philosophique,  tées. 

laite  d'après  les  ^ers  où  Boraee  et  Boi-         Attila,    tragédie  en  «inq 

lean  nous  ont  at  bien  tracé  lea  passions  BA.  Hjpolite  Bis  (06  avril  )  ,  njeC  tustac- 

qni  tonrmeutent  rliomme  dans  le?  quatre  qne  dont  le  titre  rappelle  -un  grand  rêver» 

périodes  de  la  vie.  L*auteur  étant  obligé  et  une  crudlc  épigramme.  Le  jcnne  aa- 

de  mettre  autant  de  personnages  sur  le  tenr  en  a  &it  une  iaitrigve  rosnasesipe; 

premier  plan,  il  en  est  résulté  quelque  la  patrone  de  Pari»,  sainte  Gcneriève.y 

embarras  et  quelque  diffusion  d'action  paratt  comme  une  Cassandre  cbrctiesne. 

et  d'intérêt  ;  le  style  a  paru  un  peu  né-  Après  nn  succès  dû  à  de  beaux  Tcn.  à 

gligé,  mais  naturel,  semé  de  vers  pi-  une  scène  Traimratintéresaanèe, la npi^ 

quans.  Le  soceès  que  la  pièce  STsit  ob-  sentation  en  arait  été  8uspeBadae«sair pr 

tenu  d'abord  ne  sVst  paa  souteon.  Hraprudence  d'nn  acteur  à  qai  il  tait 

IS  Amour  et  f  ambition ,  en  cinq  acte»  échappé  des  tcts  supprimés  par  la  <s- 

et  en  vers  (aa  novembre),  par  M.  Ri-  awre,  soit  parle  refus  de  rautenrdtcaa- 

boutté ,  seconde  édition  corrigée  du  Hii-  sentir  à  de  nouvelles  suppreasionsk  E3k  a 

nistre  anglais ,  qoe  Vauteur  avait  retiré*  enfin  reparu  »  mais  pour  a:Toir  qurlq— 

du  théAtre ,  et  qui ,  donnée  la  première  jours   d'existence ,    an    bout   desqadi  ï 

£ois  au  bénéfice  de  Damas,  u*a  en  que  n'est  resté  à  Fauteur  que  respéranre  d*ime 

peu  de  xepréseutations  au  profit  de  l'an-  meilleure  (brtime  lorsqu^il  trouTciait  ea 

leur.  '  sujet  plus  heureux. 

Valérie  f  en  trçis  actes  et  en  prose.         Les  Machabées  ^  tragédie  ca  ooqaelB 

(o^  décembre)  de  MM.  Scribe  et  Mêles-  ('4  jnip)«  par  M.  Alexandre  Guûaad: 

ville ,  espèce  de  drame  imité  d'mae  Nou-  c'est  le  snppbce  de  ces  illustres  inartvrsée 

velle  d*Auguste  Lafontaine ,  où  mademoi-  la  Bible ,  et  de  leur  héroïque  oMre ,  aai 

selle  Mars  fait  le  rùle  d'une  demoiselle  en  action  :  sujet  phisîeurs  fois  manqué  cc 

aveugle;  un  jeune  comte,,  éperdaenleut  condamné  par  Labarpe,   tragédie  ans 

épris  de  aea charmes,  s'est  rendu  à  Pari»  nœud,  sans  péripétie,  sans  dénouemea^, 

pour  étudier  l'art  de  l'oculiste.  H  revient  ;  mais  offrant  des  tableaux  d*ttn  graid  c^ 

U  lui  fait  l'opération  de  la  cataracte ,  et  fet ,  un  caractère  de  mère  an-dc»as  dr 

reçoit  avec  sa  main  le  prix  de  son  courage  Vlnimanité,   et  des  inspirations  paisées 

et  de  S9U  amour.  Cette  pièce  n'odre  que  àxM  le  chantre  subRme  des  Martyrs. 
deux  ou  trois  scènes  vraiment  intércssau-         SaSiy  tragédie  en  5  actes  par  H.  Alex. 

tes  ;  mais  elles  étaient  jouées  par  une  ac-  Soumet  (9  novembre.)!^  nort  de  Ssil, 

trice  inimitable  (mademoiselle  Mars) ,  et  et  ravéuement  de  David ,  anuBoacés  par 

elles  çnt  fait  courir  tout  Paris.  la  pytlioniase  d*Kndorr ,  tel  eat  le  sujctdr 

A  en  croire  la  renommée  des  coulisses,.  1>  pièce,  encore  tiré  de  laBiMe,  aaisaa- 

la  favorite  de  Thalie  était  menacée  d'une  quel  Tautear  a  fait  des  ehaDgemens  far 

rivale  redoutable.  Dans  son  absence ,.  ma-  peu  vent  passer  ponr  dvK  lieenees  graves. 

demoiselle  Mante ,  jeune  personne  douée  O  n  y  a  trouvé  de  la  pompe,  du  colons .  des 

d'une  physionomie  charmante  et  d'une  effets,  delà  verve  poétique,  desbeaa- 

taille  aocoDipUe  ,  avait  débuté  dans  les  rA-  tés  d'on  ordre  supérieur ,  mais  trop  de 

les  de  Célimène  du  Misentrope ,  de  la  Li-  sentences  ambitieusea ,  un  luxe  de 

settc  du  Glorieux  ,  etc»;  elle  y  avait  mon-  pltores  orientales ,  déplacé  sur  la 

tré  tour  à  tour  beaucoup  de  noblesse,  de  française  ;  un  personnage  me 

grAce  et  de  légèreté.  Mais  Téclat  de  se»  une  ordonnance  vicieuse,  et  c 


débuts  ne  s>st  pas  soutenu ,  et  quand  Tas-     la  pièce  a  réoisi»  Deux  jours  aupsia- 
tre  de  la  comédie  a  reparu ,  la  nouvelle  pla-     van  t,  M.  Soumet  avait  en   au 


nète  est  retombée  dans  son  orbite,  heu-     théAtre  un  snccès  mieux  ■aévité 
reu&e  de  réfléchir  quelques  rayona  de  sa         Entre  sept  à  huit  comédies  nounfie» 


lumière.  représentées  à  TOdéon,  dans  le  conis  é# 

Second  Théâtre  français.  Si  la  vogue  cette  année ,  on  e»  compte  trob  ea  ciaf 

était  toujours  le  urix  du  travail  et  du  zèle,  actes  et  en  vers  ;  savoir  :  la  Pàrr  et  k 

la  troupedeTOdeon  l'emporterait  de  beau-  Tuleiw,  de   MM.   Théodore  et  Adùlr 

coup  sur  son  ahiée.  Mademoiselle  Geor-  Danois  ;  le  Pour  et  la  Comira  ou  U  A»» 

ges ,  qui  partageait  autrefois  avec  Made-  ces  tle  Mariage  de  M.  Sewrîn ,  et  ^€0^ 

moiftclle  Daciicsnois  le  sceptre  tragir£uc  rupteur  de  M.  Lemercier.  La 


«EVUE.  (Théâtres,)  ^  8S5 

■'*a  lût  ^pw  -puser  :  clett  «a  estai  qui  taxe,  de  soènes  yariéeft,  ée  ballets  enchau- 

laiue  des  espérances.  La  seconde  «sk  le  leurs  «k  de  décorations  magnifiipies. 
dialogue  de  Pautagruel  et  de  Panurge         Quant  à  la  musique,  prdnée  long-temps 

mis  en  action:  «  MaTtea-yons,  ne  tous  arant  sa  mise  en  scène,  elle  a  du  souffrir 

mariez  pas.  »  Cest  une  pièce  à  tiçoir  ok  bêaneotlp  de  la  mort  prématurée  du  pre« 

ai^cun  des  personnages  aooeasolres,  qui  mier  componteur,  Nicolo.  âam  doute  les 

Tientinflaer  à  «on  tour  sur  les  détermina-  répétitions  l'auraient  éclairé  sur  la  fai- 

tions  du  principal,  ne  tient  nécessai-  blesse  de  plusieurs  morceaux  ;  il  y  aurait 

rement  à  l'action ,  «e  -qui  y  jette  de  la  fait  des  corrections  heureuses.  Peut-être 

langnear  et  du  froid.  La  troisième  ,  fou-  se  serait-il  résigné  à  des  sacrifices  auxquels 

dée  sur  une  grande  idée  oorala,  offre  le  oompositènr  chargé  de  mettre  là  der- 

un  nouTean  Lovelace  et  nue  antre  €la-  nière  main  (  M.  Beninrori  )  n'a  pu  se  ré- 

rice.  La  faœiUe  de  cette  jeune  personne  soudre  ;  mais  aurait 'il-chaugé le  caractères 

la  loi  re&ise,  ii  l'enlère,  il  Tient  à  bout  en  général  mesquin ,  rague,  insignifiant, 

de  séduire  ses  parens ,  maia ,  malgré  Ta*  de  sa  composition,  fort  inférieure  a  ce  qu'il 

rantage  qu'il  vient  d'obtenir  sut  •elle,  *Tait  donné  à  l'Opérti'Comique  ?  On  en 

la  nourelie  Clarice,  forte  de  son  inno-  peut  douter,   fl  n'y  manque  pas  de  jolis 

Dence,  refuse  la  main  dn  corrupteur  et  morceaux.  Il  y  a  inéme  dans  le  récitatif 

k  démasque  à  tons  les  yeux.  La  beauté  des  agrémens  d'orchestre  qui  soutiennent 

le    cette  soène  n'a  point  désarmé  le  l'attention  de  l'auditeur,  fatigué  des  mer^ 

;>arterre,  prévenu  et  choqué  de  plusieurs  reiHes  qui  passent  devant  ses  yeUx.  Mais 

n«QBvenances  de  style  et  de  fond.  L'au-  il  y  manque  la  verve  et  l'originalité,  cette 

leur  s'eo  est  jengé  «n  faisant  imprimer  chaleur  diu  génie  qui  fait  vivre  la  musique 

(a  pièce  avec  un  prologue  oà  Dame  Cen*  ainsi  que  la  poésie. 
mre  est  mise  enjeu  de  la  manière  la  plus         Après  cette  merveillewte  tampe ,  FAca- 

xquanle.  En  résumé ,  i'Odéon  n'a  point  demie  royale  noue  a  ofBert  (16  jtiin)  Fie 

>btena  de  enccès  de  vogue.  CJne  seule  restan  ou  le  Oenseil  des  duc,,  opéra  en 

>ièce  en  trois  actes  et  en  prose ,  une  co-  trois  actes,  àem%  le  'poème ,  plein  d'incidens 

nédie  d'intrigue,  surchargée  d'inotdens ,  et  d'invraisemblances ,  n'a  pas  paru  digne 

nais  ]^eine  de  détails  «omiques.  ie  Céli-  de  Tmitenr  à^Artaxerce^  et  dont  la  musi- 

tmaùreetl' Homme manè  de  MM.  Wafflard  que ,  de  M.>Oarcia,  savante  et  monotone, 

«FnlgenccdontlapremiereTeprésenta.-  «st  chargée  d'omemens  et  d'Iiarmonie, 

ion  a  eu  lieu  le  t6  décembre,. a  termina  mais  dénuée  de  «haut  et  de  mélodie  ;  et 

on  année  dramatique   d'une   manière  {16  décemb0e)&r/iAo,l*'un  desplusbeame 

>las  heureuse.  Il  était  temps ,  la  petite  enjeta  de  k  poésie  lym<pie,  trsiité  ici  dans 

oaison-de  Thalie  tombait  en  rurnes.  u  simplicité,  mais  sans  effet  et  -sans  suc* 

JPeur  nous,  i'histoire  de  ta  littérature  ces.  Il  l'avait  été  beaucoup  mieux  il  y  a 

Init  à  rOdéon.  Parler  ensuite  de  l'Aea-  vifcgt-huit  ans  au  théâtre  I^qvois,  par 

l^mie  TOyalo«de  musique  et  de  l'Opéra-  madame  Pipelet, aojourd^ni  princesse  de 

îomiqne  ^  «'est  ^éjà  entrer  dans  le  do-  Salm ,  et  par  le  célèbre  compositeur  Mar- 

aatne  des  beaux  arts.  tini.  Une  seule  scène  l'.a  fait  rester  quel- 

Aeadémie  royale  de  Mutique»  Wie  a  que  temps  au  théâtre,  c'est  l'apothéose 
iiTert  son  arinée  théâtrale -par  un  succès  ^  Sapho,  sauvée  par  Ténue  dn  sein  des 
e  vogue.  Aledin  onUa  Lampe  merPeiU  flots,  et  présentée  «t  mise  par  Apollon 
mse,  opéra  en  einq  actes,  attendu  depuis  ^ans  le  ohcenr  sacré  dés  nmses. 
iMieors  années,  a  été  joué  pour  ia  pre-  Tels  sont  les  travaux  de  rAcadémie 
lière  fois  le  3'février.  D'un  c6lér  on  a  Royale  de  musique.  En  y  joignant  quel- 
sprocfaé  à  ranteur  du  po«me  (M,  Etienne)  ques  ballets  ajoutés  à  son  réi#erioire,  on 
•  n'avotr  pris  que  le  titre  d«  conte  char^  trouverait  qu'elle  a  bien  renipli  «on  an- 
imât des  MiUe  et  une  Nuits  f  de  l'autre  née. 

n  Ta  félicité  d'être  sorti  dee  sentiers  déjà  Opéra  Comique.  Là  «asei  il  faudrait 
attna  par  les  auteurs  du  boulevard.  Nous  de  jolis  ballets  pour*4oatentr  les  poètes 
'entreprxmdrons  pas  de  oonciher  les  avis,  et  les  compositeurs;  le  genre  de  Tancibu 
a  fett  il  n'a  voohi  qu'offrir  un  cadre  opéra  comique  est  passé  de  mode ,  ou 
rorenx  aucomposisenr,  au  chorégraphe^  lui  a  substitué  un  genre  bâtard  un  peu 
a  décorateur,  et  donner  au  tomplçde  la  au-dessous  du  mélodrame.  Deux  pièces 
tei-ie  l'occasion  de  déployer  toutes  ses  àe  ee  genre,  en  trois  actes,  ]e  Solitaire, 
cbesses.  Sous  ne  dernier  rapport,  il  ne  imité  du  famenx  roman  de  ce^nom,  pa- 
auaque.  rien  à  son  succès.  Jamais  ce  rôles  de  M.  Planard,  mnsiq<ie  deM.Ca- 
iéàbjeJDuavaitx^ffeKt  tant  de  fiompe,  de  caffa  (17  aôftc) ,  ^  f^aleatine  de  MJlaa, 
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paroi w  àtH»  BiOQiUy*  eon^kion  dd  ,  H.  Gnt,  «à  let 

célèbre  Mtllul»  i^rminée  par  »oq  ii««ea     obscur  pariaiiiwif 

(RI.  Daustçigoo)  ;  ToUà  le*  aouyielUa  ri-     lîèroa  à  iMsartistea,  il  a*«n  ert 

phesse*  ajoutées  au  répertoire  de  lO-     nrai^jocfonrcnooceàriiéritag 

liera- Cdmiqae.  Le  SoÙtaine,  dont  la  mn^     an  plus  pBÎaaaal;  iBojcn  de  T 


hi^xie  a  quel<|ue«clk<Me  de  la  mamère  de     peiniiiTe,  an  diwain,  puiaque  l'en 
Ao*8lni«  a  eu  de  la  vogue;  «laia  FaUn*  .doi 


rogue;  «laia  FàUn*  .  douue  les  «todee  Inayee 

/Mtf  a  iuspiré  un -véritable  intérêt:  c'était  quelles  il  «ondamne 

le  dernier  chantd'uu  grand conposkeiU'.  ex<Hrcer  i'trft  dans  tonte 

6a  première  représentation  {i$  uovemib,)  Mais  le  ^nbttc  ne  £ût  pas  de 

lut  une  fête  funèbre  en  sa  mémoire;  tous  d'obserwafioas ,  il  ne  peot  apprécier 4 

les  auteurs  lyrico-dramatiques  t  aasia*  différena  signes  de  dérâdence;  U 

-talent.  Noua  n'essaierons  pas  de  rendre  plaudit  ou  réproove;  Bieiail 

TeHet  de  cette  représentation  «eleaneUe.  ment  la  lumière  de  Veaprit  à  l'i 

oii  rassemblée  passait  tour  à  tour  du  reçue  :  H  ne  juge  pua.  Aueù  U 

TecueilUment^d'une  attention  profonde,  auooès  de  vogue  tiesauent-îb 

aux  bruyans  transports  du  plua  vif  en-  comme  au  théâtre,  pfaia  à  l'aoeoid  ^ 

«housjasme.  A  la  fin  on  a  jeté  une  4boup  du  enjet  aree  lea  pasasona  pvfaliqa<s,i 

ronne;  elle  a  été  déposée  sur  le  buate  les  affeoUona  i^ncrulea  de  i'«pofur,^a 

de  IMLébul  j  pu  a  cbanté  des  couplets  «eu  TexoeUcaee  de«   nxojeta» 

•«on  lionneur  i  des  larmes  ont  coulé  des  plojés  par  l'urtàsle. 

feux  de  tf^as  les  ap^tateurs.  Ces  hom<-  QuoatÙBOiia«< 

mages  étaient  dus  à  rillustre  auteur  de  «urrétatactael des  arts» nouai 

Stratonice ,  d' EuphrosÎMe^  de  Joseph  et  pouvoir  les  dévelojpper  ici.  Lu  crxtifac  as 

d*Anodant:^  k  qui  notre  scène  lyrique  petutiire  u'eatntile  «yeadevuntlea  faMnssu; 

^oit  une  beureuse  révolution.  U  le  ûiot  et  Tanalyse  générale  et  raisonnée  ctf  er- 

•jpappeler  ici  peur  notre  boAueor.  tourée,  jna^'iiee  UMmaufll,  de  trop  éi^At- 

A  i'aj^erçu^u e  juous  ▼enoo^  de  denner,  tacles,  pour  permettre  Teapoir  de  qMtqv 

^n  aérait  teuté  détruire  quejamaia  notre  sueeès  ;  aoit  que  noua  ne  poasédiom  pm, 

foolssou  littéraire  na  été  plus  chétivet  «omme  en  littérature,  de  tfaéerieiitn 

^u'ou  se  rassure  pourtant  :  la  bibliogra»  «empiète ,  aoitqueiadifiGncnee  1 

pbie  de  l'aunée  dernière  nous  offrait  le  Uuigage  des  préoeptea  et  Tsut  1 

i^499  articles ,  eelle  de  iS^%  noua  en  ^ute  encore  au  vugue  des  idées 

<ompte  58x9  -à  <4«sser  dans  les  mêmes  sentéea  paries  mots  même  les  plnausâdb; 

nrpportions  :  la  presse  n'a  xien  perdu  ««r  «*Mt  eurtout  loi .  4|oe  !*«] 

!qs  sou  activité.  -avec  Platon  i  JL'écgiture^  «V 

privéede  son  père  :  elle  «et 

^  on  l'inteeroge ,  elle  ne  répond 

SALON  DE    z8aa.  L'expœition  a  été  pine 

Smpontion  des  productions  d^^ pifimtres  -«f «^f  tableau^quc  las 

es  des  sculpteurs  i^ivnns.  (Par  M  R***.)  ""^^'^  ^  ^''j^^^  t" 

^         .            ^    ..               ''^  dînais  aou  aspect  général  eat 

lie  Louvre,  oà  Técole  française  vienlt  JDes  tableaux d*ég|iae,  des  rn^i 

périodic{uemcnt  je  parer  de  aeâ  ricbesaes  notie  bîsloire  du  sanyen  Age  ,  uns 

nouvelles,  s'est  ouvert  cette  année  «pàui  A^intÀnMir*  nf  A—  jaM»— »  mm^^m^Ê^ 

tôt  qu'à  Tordinaire;  les  artistes  se  plai-  «ndqnes  4mvragea   êpuau   dea 

gnaient  de  voir  ce  noble  eoncoura  fixé  à  élèves  de  David,  movceanx  plaina  dr  i 

une  époque  où  la  campagne  retient  aes  Jeut  »  dans  lesqneb 

amateurs ,  au  retour  desquels  la  mauvaise  «alion ,  aorûe  de  sa  bdle  éeoie  ,  cbm^  à 

saÎAon  ne  donne  bient^  que  des  jours  né*  eu  conserver  la  tradition 

buleox.  Le  goureroementu  entendu  leurs  4t  noble  pureté, 

voeux;  Texposition  u  commencé  iè  24  A^nl'  1<Â,  euivunt  Tusage*  aueli_ 

On  attendait  celle-ci  avec  impatience^  maîtres  a*ét»ient  fait  attenore,  et,  lenp'k 

comme  pour  y  trouver    les  deetiuéea  de  «ont  arrivée,  l'exposition n*a  pus  para  M 

notre  école.  Noua  avoua  dit,  dana  TAu*  ^^of^^i^^wre  nnx  précédantes.  Cnnme  stf 

nuaire  18 19  :  «  Le»  talens  ne  noua  manquent  .arrivée  lademière,  etk  puUàc  Ta  untir 

point  encore,  mais  l'école  où  il  se  sont  :suite  pJaeée un  premier  rang.  Hons le ^ 

tonnés  va  nous  manquer.  »  £n  effet ,  si ,  urena  dana  œux  qu'il  a  dosw^i 

dans  une  partie  de  l'art,  ou  reconnaît l'in*  reà/eaux    W'Aw/eêrv.    Csriane   {pv 

^nence  heureuse  de  notre  grand  ccdoriate,  M.  Gérard).  -—  Yoiln  «a  nonvnl 


KEVUE.  (BeauX'JrU.)  S57 

leTîatfaienee  àa  génie  d'un  grand  écf  irain  qoe  dans  notre  école ,  tint  par  aon  mérite 

or  le  génie  d*nn  grand  artiste.  Est-ce  (jue  réel  qne  par  les  cansés  morales  qui ,  plus 

1  peinture,  non  contente  de  recevoir  tard,  agiront  peut-être  sur  la  dir^ictiun 

Impression   des  modifications  sociales^  de  Fart. 

rexprlmer  les  moeurs  de  la  société ,  sni-  Ariane  dant  Vtte  tU  Ifaxos ,  reeueUlU 

Tait  avec  tant  de  docilité  la  littérature  ^^  consolée  par  Bacchtu  (par  M.  Gros), 

laiis  la  variation  de  ses  goûts,  et  jusque  "—  Depuis  vingt  ans ,  le  talent  de  M.  Grof 

lans  ses  écarts?  Est-ce  qne  nous  aurions  ne  s'éttit  pas  exercé  sur  un  si^et  grec  ;  et 

Assl  une  peinture  romantique  ?  inème  peu  de  personnes  se  rappelaient  sa 

C'est  au  temps  à  nous  donner  la  soin*  Sapho,  exposée  au  salon  de  1801.  Sa  re- 

iom  de  cette  question;  mais  Faspect  de  nommée  s'appuyait  tout  entière  sur  la 

«tte  eucbanteresse  Corinne  nous  le  fait  ^oire  française;  mais  de  longs  etnom- 

ti^amdre.  Iireux  sncces  obtenus  dans  une  carrière 

Hous  n*en  donnerons  pas  la  description^  limitée ,  laissaient  du  doute  dans  le  pu» 

«  serait  vouloir  refidre  une  des  belles  pa-  blic  sur  Falliance  possible  de  son  goiie 

;es  de  madame  de  Staël.  avec  les  mceurs  antiques.  Aussi  le  tableau 

Ce  tableau  avait  déjà  de  la  renommée  dont  nous  allons  paner,  et  qui  devait  dé- 
tans Fatelier  du  peintre  ;  an  salon,  le  suc-  <âder  la  question ,  était-il  impatiemment 
fis  fut  moins  brillant.  Le  public,  trop  attendu. 

itranger  peut-être  au  sujet  traité  par  Far-  Dansce  tableau,  dont  les  fig^nres  ne  sont 

iste ,  laissa  à  un  petit  nombre  de  person-  Tues  qn*à  mi-corps,  Ariane  est  éveillée  ; 

les  le  soin  d'exercer  la  critique  et  la  on  peut  presque  dire  consolée  ;  car  si  ses 

ouange.  yeux ,  tonmés  vers  le  beau  Baocbus ,  sont 

Les  partisans  de  la  Corinne  louùent  nouilles  de  larmes,  ib  n'annoncent  pins 

leaucoup  M.  Gérard  d'avoir  tenté  d'enno»  là  douleur.   La  douceur  du  regard ,   le 

iKr  nos  mœurs  actuelles  ;  de  leur  avoir  demi-sourire  de  la  boucbe ,   paraissent 

lonné  nùe  sorte  de  grandUose  qui  les  ren-  vouloir  exprimer  autre   chose....  Et  la 

lit  propres  à  la  pemtnre  historique.  Us  -main  timide  qui  soulève  son  voile  pour 

rantaient  aussi  une  invention  poétique,  hn  cacher  le  vaisseau  de  Thésée  qui  s'en- 

me  dispoûtion  pleine  d'art,  Funion  si  ft'it,  dit  mieux  encore  qu'elle  n'aphys  de 

>ar«  d'une  belle  couleur  k  un  dessin  cor-  regrets. 

ect  et  élevé  ;  enfin  Fexpression  de  la  tète  Le  publie  s*est  montré  extrêmement 

le  l'amante  d'Oswald ,  cette  difficulté  vain-  iévère.  D'abord  il  a  trouvé  qu* Ariane  et 

rue  de  donner  du  relief  à  un  objet  drapé  Baocfaus  n'avaient  ni  Fexpression  simple; 

nx  blanc ,  entièrement  éclairé ,  et  sans  de-  ni  les  formes  pures  de  l'antique.  Et,  ebose 

gradation  apparente,  leur  faisait  dire,  étrange,  bien  inattendue  pour  M.  Gros,, 

'cmphs  d'enUiottsiasme,  que  M.  Gérard  on  a  reproché  à  son  tableau  d'avoir  un 

avait  rari  un  dernier  rayon  au  jour  pour  effet  vague ,  et  à  sa  couleur  d'être  d'une 

iQonner  d'un  contour  d'or  cette  belM  £•  teinte  générale  fausse  et  rosée.  Mais  il 

^ure  de  la  Corinne.  serait  toub«-fait  injuste  de  ne  pas  remar» 

D'un  autre  côté ,  l^s  conserrateurs  se-  qacr  que  des  demi-4igures  nues,  en  plein 

rèresdu  goût  antique  redoutaient  cette  in-  &ir>  et  sous  un  jour  brillant,  ne  rendent 

lovation  en  peinture.  Pour  eux ,  ce  n'était  gnère  possible  un  effet  piquant  et  décidé; 

>as  créer  «ne  Mute  nonvdle  ,  mais  lais-  ^ot  pinsieors  parties  :  le  cou ,  la  poitrine 

\CT  l'idéal  de  Fexpression  et  des  formes  à  et  les  bras  de  l'Ariane  sont  des  miracles 

ni-<;hemin  de  Fart  gre&;e*était  baisser  le  de  couleur.  Il  Ant  pardonner  beaucoup 

Mix,  non  le  doubler.  Lefttjetde  Corinne  à  l'artiste  qui  a  tenté  le  premier  d'iJ^a* 

paraissait  une  énigme  pour  i«^  plus  grand  User  pour  ainsi  dire  la  couleur,  comme 

lombre.  L'invention    et  la   disposition  les  grands  dessinateurs  ont,  jusqu'ici , 

nontraient  trop  Fart  :  c'était  de  la  rhéto-  cherché  à  idéaliser  les  formes, 

'ique  en  peinture....  H  y  avatt  de  Fincer-  '    A  côté  de  ces  deux  chefs  de  Pécole  ac- 

itude  dans  les^  plans  ;  enfin ,  quelques  '  tneHe  s'était  déjà  placé  M.  Hersent ,  par 


parties  laissaient  remarquer  quelque  chose 
le  terne  et  de  plombé  dans  le  coloris;  et 
laas  le  dessio  plus  de  facilité  qne  d'exac<» 
(itnde. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ki  vérité  de  ces 
(loges  on  de  la  justesse  de  ces  critiques, 
3n  peut  dire  avec  assurance  qne  le  non- 
reau  tableau  de  M.  Gérard  doit  faire  épo- 

Annuaire  hist,  pour  1822. 


son  Gustave  Wasa.  Il  a  soutenu  digne, 
ment  sa  réputation  daas  son  tableau  de 
Ruth  et  Booz  :  expression  douce  et  vraie 
des  moeurs  de  la  Bible ,  mais  remarquable 
surtout  par  un  effet  de  lune,  et  par  une 
harmonie  générale  de  composition,  d'une 
suavité  miraculeuse. 

Après  ces  tableanr  le   goAt   placera 
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piane  et  Endymion^  par  M..  Langloiji. —  christianisme  ,   caractérisant  û  hie»  h 

yénuset  Anchisey  par-M  Paulin  G uéria.  composition  saoa  artifice  d*And^  Maa- 

^—  VOresl€^  par  M.  Picot.  —  Titus,  jvar  tègae,  du  Pcrtigin  ,  de  Léooanl  d«  Tiao 

M.  Grauger.  —  Le  Songe  d'Athalie ,  par  et  de  Raphacl  dans  ses  premien  oam- 

M.  Smith.  —  Les  Amours  de   Sapho  et  ges.  Beaucoup  de  peintres  Tout  ^xasû- 

de  Phaon  et  la  Mort  d'ffjrppolUe ,  par  ^er  au  théâtre  ;  ils  trouvent  ces  éteda 

"in.  Guillemot. — Le  Bon  Samaritain,  par  plus  faciles  et  plus  commodes  que  oelkt 

M.  Drolling.  Tous  remarquables  par  des  qu'ils  derraient  faire  devant  U  astvt 

qualités  diverses,  en  général  par  la  cor-  Mais  aussi,  comme  Cliarles  Coypd ,  q« 

rection  du  dessin,  la  première  de  toutes,  aurait  pu  exceller  dans  rexpressioB, ik 

£u  peinture  classique,  voilà  presque  peignent  dans  leurs  tableaux noa f^a- 

toute  notre  légion  sacrée;   aussi  beau-  me ,  mais  des  coitaédiens  »   et  m^sneJa 

coup  de  péchés  doivent  lui  être  remis*  comédiens  fran^ts  de  lear  cpoqve.  Ih 

car  elle  fait  beaucoup  d'efforts  pour  ro*  perdent  de  vue  cette  grande  vérité: fie 

tenir  l'école  daus  la  bonne  voie.  la  traduction  que  Ton  peot  faire  es  peÉi* 

En  passant  aux  tableaux  d' église  on  turede  cette  même  expression  tbêâlnlc, 

jkeni  Citer  \t^  f^endeurs  chassés  du  temple,  qui  parait  si  belle,  ne  peut  étitccnie 

oeuvre  pleine  de  mouvement  de  M.  Tho>  que  dans  une  langue  différente,  q^  s 

mas  ;  le  Martyre  de  saint  BrypoUte,  de  ses  combinaisons  ,  ses  nêcesstiés  et  ses 

M.  Heim»o(k  l'on  a  remarque  des  parties  limites  particulières;  et  qoe  la  rrprs- 

dessinées  avec  la  même  vigueur  et  la  dnire  sans  réflexion  sur  la  toile ,  c'est 

même  sévérité  qui  lui  valurent  des  éloges  presque  toujours  en  faire  un  calque  n- 

au  dernier  salon  ;  Saint  Louis  visitant  ses  aïeule. 

soldats  malades  de  la  peste,  sujet  traité  Tableaux  de  .genre.   Une  JamSlt  dsMs 

séparément  c't  avec  talent,  par  MM.  Gas-  If^  désolation,  par  M.  Prud^hon.  — -Cdei 

sics  et  Schefler.  de  nos  grands  peintres  que  la  mort  driaît 

Les  ouvrages  marquans  de  MM.  Abel  bientôt  nous  enlever,  le  Corrè^  fsvk- 

de  Pujol    et  Yinchon   n'ont  pas  paru  çais ,  M.  Prud'lion  ,  est  venu  cette  aaaét 

cette  année  au  salon;  il  a  fallu  se  trans-  se  placer  à  la  tête  de  nos  priatres  àt 

})ortcr  à  St. -Sulpicc  pour  applaudir  à  genre.  La  composition,  le  coloris,  feOct, 
curs  efforts.  Ils  venaient  d'y  terminer,  et  surtout  nue  expression  admirable,  se 
dans  ks  chapelles  de  St-Roch  et  de  St.*  réunissent  dans  ce  cbc(>d*œnvre  potf 
Maurice,  quatre  grands  tableaux  à  fres-  nous  toucher  et  nous  émouvoir  forte- 
que.  L'on  a  pu  louer  dans  M.  Pujol  une  •  ment  ;  c'est  bien  de  M.  Prud*hon  qu  «a 
composition  sage  et  savante ,  et  dans  pourra  dire  :  il  fit  parler  ràmc  iauBoe* 
M.  Yinchon  une  exécution  large  et  vi-  telle  à  travers  de  passagères  coolears; 
goureuse  ;  mais  il  est  à  regretter  que  le  car  ce  qu'il  nous  fait  voir  excite  en  ceas 
public  n'ait  pas  donné  des  encourage-  bien  plus  d'idées  que  ce  qa*oa  lit. 
mens  plus  éclatans  à  des  essais  ordonnés  V Intérieur  de  la,   hasiùqae  bxue  dt 

Sar  le  préfet  du  département  et  la  maison  Saint-Prançois  tT  Assise,  k  Assise  [fxr 

u  Roi ,  et  tentés  dans  le  but  de  faire  M.  Granet) ,  est  encore  un  de  ces  »irs- 

renattie  en  France  le  goût  do  cette  es-  clés  d'exécution,  supérieur  peut-«tre  à 

pèce  de  peinture,  que  Ton  pourrait  appe-  ceux  auxquels  M.  Granet  nous  à  aooœ- 

ler  éternelle,  et  qu'ont  illustrée  les  Mi-  tumés. 

cliel-Ange  et  les  Raphaël.  Comment  se   fait-il   que   ce   tablea= 

Ce  que  nous  avons  dit.   dans  l'An-  n'ait  pas  obtenu  autant  de  sacrés  que 

noaire  de  1S19,  de  l'entassement  des  le  Couvent  des  capucins,  exposé  an  atr- 

figures  ,  de  la  confusion  du  plan ,  du  dé-  nier  salon  ? 

faut  d'harmonie  et  d'expression  propre  La  faute  n^en  serait-elle  pas  an  p^- 

aux  sujets  religieux ,  peut  se  reproduire  tre,  qui  a  plutôt  cherdié  à  étonner  qa*' 

ici,  et  s'appliquer  encore  avec  justesse,  émouvoir?  ITest-c«  pas  aussi  un  tort  ^ 

Mais  un  défaut  général,  dont  peu  d'ar-  reproduire   sans   cesse    ces   cadres  i' 

listes  du  moins  sont  exempts ,  c'est  Taf-  pierre ,  ces  intérieurs   teBébreux  daas 

fectation  de  transporter  dans  la  peinture  lesquels  la  figure  de  l'homme  est  e^- 

l'expression  et  la  pantomime  théitrale.  ployée  dans  Te  seul  but  de  varier  le* 

Vous  ne  paraissons  plus  connaître  cette  effets  du  clair-obscur,  et  de  nmltipTicr 

unité  d'existence ,  ce  naturel  dans  la  les  accidens  de  la  lomière  ? 

mauière  d'être  qui  tient  encore  du  repos  Les  choses  sans  rie  peurrct  errim 

et  de  la  décence  des  antiques  ;  et  qui ,  dans  la  peinture,  il  n'y  a  poiul  Je  il«>atc. 

lUii$  à  la  profondeur  des  sentimens  du  Elles  y  sont  aussi.essenticlUs  que  dias 
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ï  nfttUM.  Matt  ettfct  n*  doÎTent  y  ôtre  moiiYîns;  des  întoneurs  fort  liîeB  faits, 

rue  comme  accessoires  ,  et  dépeudautcs  de  MM.  Bouhot  ^  le  Priuce  et.  Duv'aN 

rautres  clloses  plas  propres  a  touctier.  Leràmas  ,  dont  Taspect  est  vrai  cit  ^êf/iByt 

Telles  sont  les  actions,  qni,  étant  tout  à  simple  et  sans  recherche  ;  4uiia  ,  de.  cë4. 

a  fois  rbavrage  de  l'esprit  de  riiomme,  scènes  d*Itaîie ,  qne.  M.  LVscpl-tiaûde^ 

te  sa  Tolonté,  de  sa  liberté,  de  ses  pas-  bourt  rend  s)  b;en  ,  et  «juâ  l'on,  reToIt. 

ions ,  SQjit  comme  le  tableau  abrège  de  '  toujours  avec  plaisir, 

a  nature  humaine.  L*.ëcole  lyonnaise»  reu^mmëe  pour  le  fini 

C*est*tlonc  se  mépreudre  sur  la  des-  de  ses productions,a  continué  d*envo  ver  son. 

ination  de  Tart,  que  de  rappliquer  au  tribut,  et  4  justM^é  sa  réputatio  1.  Ainsi  le 

utile  emploi  d'amuser  le  sens  extérieur  (^/froj  de  ta  Tour  de  M.  UevoU;  U  Morf 

lu  commun  des  hommes.  iài  pnace  de  TVi/mon/,  nouTeau^Cl^cf-d*œu- 

Joseyh  yernet,  sur  unfrtle  hâfimtnt,  rre  de  M.  Richard  ;  le  Mariage  de  deux 

tu  miÛsti  d*uns  tempête  (par  M.  Horace  ^rtfXMftfyOnt  obtenu  tous  les^ullrages;  mais, 

Ternet).  —  Des  rai&onj  étrangères  &  la  si  la  rogue  décerne  le  prix,  Uappartieutiu-. 

Peinture ,  et  qui  par  conséquent  ne  doi-  contestablement  à  M.  Bonnefond ,  dont  la 

^ent  pas  trouver  place  ici ,  ont  empêché  Marechaljer^ant{jendu  ia,ooofr.3  a  cou»* 

û.  Horace  Ternet  d'exposer  au  salon  taminent  attiré  la  foule  peuidant  rexppsi- 

l*autre  tableau  quC  celui-ci  ,  qui   lui  tion.  La  critique  a  fait  un  seul  reproche 

irait  été  commandé  par  la  maifcou  du  au  peintre;  c'est,  en  reproduisant  avec 

loi.  n  suffirait  sans  doute  de  cet  ou-  tant  de  bonheur  les  efforts  industrieux  de 

rrage  pour   prouver  que   M*    Horace  Gérard  Dow,  den*avoir  pas  su, 'comme 

f.eniet  n'avait  point  perdu  son  rang  lui ,   déterminer  le  caractère  propre  de 

>armi  dos  peintres;  mais, une  circons-  chaque  objet,  et  éviter  cette   monotgnio 

ance  particulière  est  venue  augmenter  de  touche  et  d'aspect  qui  donne  à  tous  les 

a  vogue  de  sou  talent  et  piquer  la  cnrio-  corps  rapparcuec  de  rivoirc  ou  du  métal 

ûté  publique.  Le  peintre  exilé  volontai-  poli. 

*cmcnt  du  Louvre,  conçut  l'heureuse-  'Paysages. — M. WatclGt,quisV'taitplacé 

dée  de  rassembler  dans  son. attitier  tout  si  haut  au  deruior  salon,  a  conserve  sou 

te  qu'il  destinait  pour  Texposition.  U  y  rang  cette  aQuée,  et  mcoie  augmenté  sa 

goûta  quelques  tableaux  que  flou  con-.  rcnpmmée  i)ar  son  admirable  F'ue  prise 

laissait  déjà,  des  dessins,  une  foule  de  de  la  terrasse  de  Saint-Germuin  en  Lajre! 

lithographies  échappées,  à  son    crayon  3^  Autres  vues  de  la  rivière  d'Eure,  de 

facile.   Ce  fut  alors  un  petit  Mu&éum,  Bar-sur-Seine,  du  vieux  canal  de  Foutai^^ 

qui  prit,  dans  It  monde,  le  nom  do  nebleau,  et  siurtout  de  la  Chartreuse  de 

lalon d'Horace Vcru et.  Pendant «nuioîs,  Grenoble,  mettent  le  sceau  à  sa  réputa- 

tout  Paris  courut  admirer   un  peintre  tion.  H  paraît,  par  les  sites  qu'il  choisit  , 

rival  des  tfolhindais  dans  son  OdaUsque;  que  M.  Watclct  veut,  comme  les  peintres 

rital  de  son  grand-père  dans  ses  mar/*  d'histoire,   faire   servir  la  France  à  sa 

%e*;  rival  de  son  pcre  dans  sa  Revue  des  gloire.  C'est  natioual;   c'est  surtout  uno, 

Grenadiers  k  cheval;  et  saus  égal  daus  bonuc  pensée,   quand  ou  a  presque  le 

l'es  batailles  :  il  y  fait  assister.  talent  de  Ruisdael. 

Il  faut  comptf^r  encore  au  nombre  des  Après  lui  et  tout  près  de  hii,  sont  venus 

:abTe4ux  anecdotiques  ou  de  genre  dis-  se  placer  MM.  Régnier,  dont  nous  avons 

:ingués  par  le  i)uhlic ,  Raphaël  et  la  For-  ru  un  très-beau  paysage  pris  des  environs 

tanna,  de  M  Picot ,  petite  composition  de  Royat  en  Auvergne;  Michalon,  que 

ileine  de  grâce  ;  le  Duel,  de  M.  Vigne-  la  mort  devait  frapper  i  vingt-six  ans,  et 

*on,  oeuvre  en  tout  digue  de  l'auteur  du  qui    déjà     s'était    annoncé   comme    ua 

Convoi  du  pauK'ie;   la   Jtune  Miranda  émule  énergique  de  Salvalor  Rosa;Tru- 

'ouant  aux  échecs  (sujet  tiré  de  Shakes-  chot,  mort  si  jeune  encore,  perdu  pour 

ïeare),  de  M.  Saint-Evrc,  début  plein  l'art.;  Ronmy,   Lccomte,  tîrépin,  etc. 

le  charme ,  de  naïveté  et  d'expression  Mais  qu'ils  ne  nous  fassent  pas  oublier 

l'un  jeune  peintre  qui  annonce  un  véri-  nos  anciens  maîtres, MM.  Bidault, Taunay, 

{able  talent  ;  Une  daase'près  du  tombtau  Berlin ,    Dçmarne ,  Duuony  ,   Sweback  » 

i*Anaçrêon  ,  peinture    singulière  ,   un  Rœhn ,  dont  les  nouveaux  ouvrages  sou- 

[leu  sarmate,  mais  originale  et  très-re-  tiennent  la  célébrité,  et  servent  toujours 

anarquablc  d'un  jeune  Russe,  M.  Ki-  d'exemples  à  notrejeune  école  de  paysage, 

^ircnski;  la  Prise  de  Grenade,  due  au  PortrattJ.-— Il  faut  citer  cciix  de  Mm*  ^ 

pinceau  énergique  et  brillaut  de  M.  de  duchesse  de  Berri,  du  duc  de  Bordeaum^ 

Porbin  ;  le  Jacqkes  Molay^  de  M.  Des-  et  de  Mademoiselle,  par  M,  Gérard,  dont 


«5o  Appji:::^i)iCK. 

k  ^y;apoMtion  est  pleiuc  de  maguificcace,  par  M.  Oirard,  qui,  dÉui  tofonc,  l'i^ 
#t  dont  les  omcmens  sont  exécutés  avee  montré  supérieur, 
une  supériorité  d^ftpérante.  —  Celui  de-  Lyikognphie.  —  Cette  iaTentÎQB,  doM 
M.  Galle  ^  graveur  en  médailles,  par  on  a  dit  ingéniensemeat  qu'elle  étntp«r 
H.  Gros ,  dont  le  coloris  a  calmé  lés  oea»  les  artistes  ce  que  rimprimcrie  était  v» 
senrs  dii  tableau  d* Ariane.  — •  Ceux  de     les  écrivains,  a  fait  des  progiès  noojK 

m.  Cl  V.  et  de  madame  J.  P.  par  M.  Her-  blés  depuis  le  dernier  safon ,  où  efie  anil 

Sent,  dignes  du  peintre  de  Gustave  fi^asm.  paru  pour  la  première  fois.  IL  Ei^ 
—  Tous  ceux  de  TA.  DroHing ,  qnii  se  font    mann ,  qui,  par  d* ûmportani  pcrfcdk» 

remarquer  par  Texcellence  du  dessin.  —  nemens  matérids»  a  contrâboéposna* 
Enfin  ceux  du  maréchal  duo  d*Alàtjféra     ment  à  ses  snooès,  a  exposé  use  sait»  ée 

et  de  M.  le  coiùte  d^Jfautetive ,  ou  l'on  morceaux  fort  reuiarquaMes.  Maâ  «a 
reconnaît  tout  le    talent  de  M.  Paulin     Fojage  daruVandenae  France,  ieWL 

Gnériu,  surtout  dans  le  dernier,  qui,  |)ar  Taylor  Cailleux  et  Cb.  Ifodier.  TcritaUi 

la  fermeté ,  la  correction  du  dessin ,  et  monument  national ,  forme  à  bL  led  k 

Ténerme  ardente  de  la  couleur,  est  un  dépôt  le  plus  précieux  des  prodifnoé- 

j     chef-dTœnvre.  entés  par  MM.  Fragonard,  Smith,  bbrr. 

1^08  derniers  regards  dans  le  salon  doi-.  Trucbot  et  le  colonel  Atthalin ,  ^  imi 

Tént  être  pour  les  miniatures  de  MM.  Saint-  ajarions  dû  nommer  le  premier  ;  cv  A  (A 
Augustin,  AubrVj  Manslon,  Singry,  ma-     sans  rival. 

d^oiselle  lizinslca ,  etc.  v-  La  Sainte- Fa»         Sculpture.  —  Milizia  a  dit  :  •  Utt^ 
mille  d*après  Rapbaéfl,  belle  copie  sur  por-     teur  borné  dans  ses  snjets ,  privé  de  csb- 
celaine  de  M.  Jaquotot,  à  qui'  Ton  en  doit  ris  et  de  clair-obscur,  pour  nous  iMckr, 
tznU^Le CharUs'Quint,  d*aprèsM.  Cros,  ne  peut  dire  qu'un  seul  mot  :  qaû  Jûk 
de  M.  Georget,  qui  a  le  double  mérite  donc  siùilime!...  »  De  nos  jouis,  k  sts- 
d'étre  une  copie  admirable ,  et  une  heu-  tuaire  qui  aurait  le  secret  de  cette  psrolB 
reuse  application  de  la  peinture  sur  por-  serait-il  compris  dn  grand  nombre?  ûa 
oelaine ,  dont  rmakérabilité  est  toiijours  peutraisoonJblement  en  douter.  LaRcdp- 
plus  convenablement  employée  lorsqu*âlc  tnre ,  cet  art  dn  paganiaaie  ,  est  dcnev 
sert  à  reproduire  des  cbefsfd'œuvre  de  pour  ainsi  dire  un  art  d*érudîtiaB.  Sot- 
coloris.  —  Les  Vignettes  de  M.  Devéria.  seulement  noua  ne  pouvons  plu  <» 
qui  met  si  bieu  à  profit  ses  études  de  l'é-  dans  le  sens  des  anciens  ni  ioveatv  0' 
oole  angUise.  leur  terrain,  mais  U  faut  encore  jacq^ 
Que  dire  des  dessins  et  des  aquarelles  ?  autant  de  mémoire  et  d*étndes  pour  coa- 
Quels  que  soient  leurs  auteurs ,  nous  ne  prendre  une  statue  que  pour  rêxéerts. 
nous  y  arrêterons  cas.  La  mode  detalbum ,  Cest  ce  qui  explique  rindiiTéreace  aiia- 
importée  de  Russie,  leur  a  créé  depuis'  relie  du  public  à  toutes  les  exponlia», 
Kr>ng-temp8  de  trop  redoutables  rivaux  pour  cette  partie  des  beaux-arts.  U,  phi 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  qu'ailleurs ,  il  se  laisse  guider  parles  i^ 
Gravure.  —  Nous    sommes    riches  en  ustes  et  quelques  amateurs.  Utiainm 
belles  estampes  cette  année;  toutefois  le  parole,  il  estime  par  écho, 
public  a  paru  distinguer  plus  particuUè-         Ce  n'est  donc  pas  son  sentimert,  wi» 
rement  :   leè  Funérailles   d*Atala  ,  de  celui  des  sculpteurs  et  des  peintres,  ^ 
M.  Massard,  d'après  Girodet.— La  Sainte»  nous  exposons,  en  disant  que  la  sculp»e 
Famille,  de  Raphaël ,  par  M.  Richomme,  cette  année  a  eu  incontestablement  la  si- 
qui  avait  à  redouter  la  comparaison  avec  périorité  sur  le  reste  du  salon, 
le  célèbre  Ëdelinck  —  La  Fierge  au  pois»         Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  étaUir  cette 
son ,  de  Raphaël ,  gravée  sépa^ment  par  opinion ,  ce  sont  les  ouvrages  de  MM.  Ca^ 
MM.  Desnoyers  et  Lignon.  —  Le  Colin»  tdier,   Dnpaty,  Espercieux,  BClbomiBe, 
Maillard,  d'après  Wiiie ,  par  M.  Raim-  qu'il  suffit  de  nommer  ;  le  Piert»  Cor- 
bach  de  Londres,  auteur  du  Rentrdtyr;  et  neille,  de  M.  Cortot,  qui  a  sa  rwDir.  à 
•   qni  s'enregistre  ainsi  parmi  nos  artistes,  rheureux  emploi  d'un  costume  ddirrori- 
--  Un  portrait  de  la  Reine  d'Angleterre ,  ble ,  d'antres  qualités  phis  élevées.  -  C» 
.  ^mme  de  Charles  I'^  fort  bien  traduit  de  en/ont  donnant  k  manger  k  mn  terjsH* 
Tan-Dyck ,  par  M.  Henriquel-Dupont  —  par  M.  Guillois. — Le  Grovf  d'ute  kf 
Des  Hussards  en  tirailleurs ,  d'après  Ho-  chante  avec  un  Jeune  faune,  par  M.  !*• 
race  Ternet,  par  M.  Jaxet.  —  Eufin  un  moine  Saint-Paul.  —  Un  ils  de  Ni^* 
cadredegravnrcssurboisparMM.Thomp-  par  M.  Pradier,  on  l'on  r«tiwvel»P«* 
son ,  frères,  et  des  études  à  la  manière  ves  d'études  sérieuses.  —  Tkétie  fc'^' 
dn  crayon,  d'après  Gérard  et  Raphaël,  tant  le  .Vinotaurey  groupe  d'un  cirartf» 
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aeTere^deM.  Ramey  fils,  qui  mérite  déjà  fluence  periiici«Qfe  de  uba  mœttn.  Us 

d'étreaaaociéàbirépatetioadetonpère,  TenUnt  contester  aa  public  que  Ten- 

ponr  la  naÎTeté ,  le  correction  et  la  grâce  thoosiaame  pour  une  partie   de  l'arb 

qn*il  a  su  répandre  dans  sa  petite  figure  poussée  à  un  haut  point  de  perfection, 

it\ Innocence^  etCt^etc.  ne   rend    pas   indulgent    sur   d*autrea 

'  Dans  ta  cour  dji  LouTre  on  a.  ta  nveo  fautes.  Ds  n'étudient  juste  que  ce  qu'il 

intérêt  le  bronze  de  Bajard  mourant,  faut  pour  produire  fructueusement  des 

par  M.  Raggi  :  tout  en  rendant  justice  tablèaïax,  dans  lesquels  le  dessin,  le  co- 

au  mérite  de  l'artiste,  quelques  per-  loris    et  le  clair-obscur,  se  montrent 

•oanes  ont  paru  regretter  qu'il  ait  donné  assea  raiaoanablesient  pour  ne  pas  t^ 

an  mouTcment  trop  contrasté  à  la  fignre  poueser  un  acheteur,  épris  de  la  faciHté 

ehti^.  Klles  croyent  que  cela  n*est  pas  du  traTail,  de  la  dextérité  de  l'ootil  on 

convenable  en  sculpture  pour  une  sta-  de  l'habileté  de   l'exécution.    Comme 

tue  portrait;  snrtoiit  lorsque  l'indÎTidn  affaire  de  commerce,  c'est  agir  conié- 

«k  revêtu  d'une  cuirasees  car  alors  le  quemment;  mais  c'est  ainsi  que  la  pein* 

statuaire  ne  peut  plus  compenser  parla  tnre, 'déchue  du  haut  rang  qui  lui  est 

souplesse  ce  qu'il  perd  ea  dignité  ot  en  assigné  dans  les  beaux  -  arts  »  se  trahie 

simplicités  boateusement  à  la  suite   dei  arts  de 

Notre  tAche  est  remplie.  On  désirerait  laxe^  et  n'est  plus  estimée  qoa  comaia 

sans  doute  trouver  ict  un  résumé  com-  nue  production  îhdustrielle. 

Earatif  du  salcfu  dé  cette  année  avec  ce-  ' 

li  qui  Fa  précédé;  mais  l'intervalle  de  cti  tî cTTrkrrw 

l«mps  qui  sépsre  les  expositioasdepetn-.  5TA.TI&T  H^UB 

tare  est  trop  court  pour  que  l'on  puiese  •   •   .dit.  sALoa  de  iSa-a. 

avec  certitude  déterminer  quelque  dif*     TiMeuux  exposés  .  .  .* i37i- 

férence  notable.  C'est  na  travail  sans     Pôntias. iso' 

utilité,  c*est  écrire   Thistoire  générale     Femmes  peintres. 78. 

parsemsiue.                    .  TMôomx  ack^Uê  •u,  tomnuuuiés. 

On  peut  Vouloir  aussi  un  aperçu  de  _     ,        .      '  ,    «  .                            %,) 


réui  actuel  de  notre  école.  Cette  ques-     ^    ,    _..  .    . ,    ,..  ,j, ,« 

tien  se  divise  eu  deux  parties  ;  la  direc  l^  }•  ««««««  f •  »  "^Jrf^  :  *  *  "     «" 

tian  morale  donnée  a  l'ïtt ,  et  les  études  Jv  •  ^^^^^^f!^^^'  de  U  SeuM» .  .     8. 

prstiques.  Par  le  duc  d  Oriéans tk 

Quant  i^la  direction  morale,  en  cons- .  .  Sculpturt. 

mandant  des  tableaux  pour  décorer  de  Moiceaax  de  scnlpva  exposés  .  .  .  i56. 

nouveau  nos  temples;  eu  ornant  les  pa«     Sculptetara  .  «  . «  •  •    ^5» 

lais  et  les  musées  de  sujets  tirés  de  notre  Femme  sculpteur  (Mademoiselle  Cbar- 

bistoire ,  ou  laissés  au  choix  des  artistes ,         pentier) .         t. 

la  Oou Yraemeut  paraU  se  rapprocher  jif^rc^inuç  de  tculpîure  achetés  «a     . 

lie   quelques-unes  des  opiaK».  émises  commlnJés, 

par  M.  Qnatreaière  de  Qmncy  dans  nn  ,         .        .    »  . 

apascttle  remarquable  (i):  jl  fait  Hge-     ^^Y  "»•"<'?  ""  ^?*  • ,'. "* 

ment.             •*"»  ^      ^  ^    **         "^  Par  le  Ministère  de  l'intérieur  .  ...  17. 

Quant  aux  études  pratiques ,  le  Gon-  Par  le  préfet  du  dépt  de  la  Seiuc  .  .     5. 

▼ernement  ne  sait  pas   s'en  mêler;  Il  Gravures, 

paie,  mais  ne  dirige  pas.  Nous  avons.     Estampes  exposées 171. 

a  la  vérité ,  nue  Académie ,  des  prix  a     Qy^yeurs 7«« 

Finstitnt,  uneécole  à  Rome;  mais  nous  Fe^me  graveur  (Hadâme  Bougon),      x. 

a*avons  pas  ce  qui  serait  essentiel  comme  _,  ^  ,  ^.  _    ..  ^ 

•            ^  n             V^       •       •  I  Estampes  achetées  ou  commandées, 

aa  musique  :  un  Coiuervatoire.  Aussi  les  x.*«i^«//e«  ««.nc»».^  m 

artistes  sont-ils  abandonnés,  dès  leurs     Par  la  maison  du  Roi i 

premiers  pas  dans  la  carrière  ,  à   l'in-     Par  le  BAinistére  de  l'intérieur a. 

IW       !■ ■!■  ■  ■  ■       ■ ■ 

(t)G0BndérstieM  sur  la  destinatios  morsU  4«  Y^rt-  (L«  NornMat,  161  S.) 
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entre  la  Nprwège  et  le  Bannemarck  pour  le  paiement  de  la  dette  norvc- 
gienne,  pag.  667.  -—  Note  de  la  Porte  ottomane,  du  a8  février,  pag.  CGS.— 
du  18  avril  et  x6  juillet,  pag.  673.  -—  Note  de  lord  Strangford  ila  scklisN 
^orte,  a7  août,  pag,  674.  —  Constitution  provisoire  des  Grecs;  paç.6;5. 

—  Acte  d'indépen<^fi|ice  de  la  nation  grecque,  pag.  679.  —  Vocnmms 
pour  l'histoire  du  congrès  de  P^érone  :  Note  coiiÎGdentielle  de  lord  Castlereagh, 
mai  iSao.pag.  681.  •—  Suite  de  pièces  présentées  aux  deux  cbaobreidi 
parlement  britannique  sur  Tintervention  de  1* Angleterre  au  congrès,  pag-  ^ 
et  69p.  — -  Dépêches  des  quatre  puissances  continentales  fleurs  nùnis&v't 
À  Madrid,  pag.  690.  —  Réponses  du  ministère  espagnol^  pag.  698.—!^^ 
remise  par  le,  duc  de  Wellington ,  an  congrès  de  Térone ,  snr  la  txxite  00 
noirs,  pag.  700. — Réponse  des  ministres  français  J^  cette  note,  p^-  7^-" 
Résolotions  du  congrès  relatives  à  raboiition  de  la  traite  desnoirs,pag*7^' 

—  Convention  pour  levacnation  du  Piémont,  pag.  706.  —  Circalsire dei 
.  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  sur  les  résultats  du  con^dc 

Vérone,  pag.  707.  —  Espjlgvb.  Discours  prononcé  par  le  roi  d'Espagwl*»» 
de  la  dissolution  des  cortès  extraordinaires, ,  pag.  7 10  ;  —  à  rouve«tor«  d» 
Gortès  ordinaires,  pag.  7 11  ;  —  &  la  clôture  des  cortès  ordinaires,  psf  •  7^^- 

—  à  TouTerture  de  la  session  extraordinaire ,  7  octobre,  pag.  71 3,  —  ^" 
TuoAL  tr  Brésil.  Proclamation  deâ  cortès  portugais  au  peuple  du  Bitcit 


DES  MATIÈRES.  867 

ptg.  7 13.  -^  Lettre  da  roi  au  prince-iégent  da  Brésil,  et  réponte  da  prince , 
pag.  71 5.  —  Discoan  da  roi  ï  la  clôture  des  cortès  coostitiiana  extraordi> 
naires,  4  novembre,  pag.  7x6^: — à  l'ouTertare  des  cortès  ordinaires,  z*' dé- 
cembre, pag.  717.  —  Grande-Br^tagits.  Discours  da  roi  a  ToaTertare  du 
parlement  britannique,  5  février,  pag.  7x8;  —  à  la  clôture,  6  août,  iàiti.  — 
Etats- Uiris  D*AMÉaiQvs.  Message  du  président  an  congrès,  pag.  7x9. 
CnaoïriQUS.  Ei^ê/temens  principaux,  Jarvier,  pag.  726.  -~  Février  ,  pag.  730. 
»— Tremblement  de  terre,  pag.  73a. — Caase  deSirejean  etCoudert,pag.  733 
et  744. —  Eruption  da  Yésuve,  pag.  734.-—  Mars.  Marée  extraordinaire 
â  Londres ,  pag.  734*  -— '  Procès  relatif  au  testament  de  Napoléon  Bonaparte , 
pag.  736.  —  Ueoxième  procès  de  Béranger,  pag.  738.  —  Troubles  à  Tou- 
louse, pag.  74 1.  — Avril.  Température  extraordinaire , pag.  74a.  —Séance 
de  TAcadémie  des  sciences,  pag.  744;  —  des  quatre  académies,  pag.  745. 

—  Mai.  Cause  de  Yallé,  pag.  746.  —  Procès  d'Eugène  Pradel,  pag.  750. — 
Mariage  de  la  princesse  Alexandrine  de  Prusse  avec  le  duc  bérédifaire  de 
Mecklembonrg  Scbwérin,  pag.  751.  -*-  Tremblement  de  terre,  ibid.  — 
Jcizr.  Troubles  k  TEcole  de  droit,  pag.  y5:t,  —  Lutte  de  bateaux  &  vapeor, 
pag.  854.  —  Cause  de  complot  k  Nantes,  pag.  y5S.  —  Comète,  pag.  757. 

—  JuiLLKT.  AAaire  de  Colmar,  pag.  761. —  Explosion  de  la  poudrière  de 
Colmar,  ibid.  —  Août.  Jugement  de  Tafibire  de  Colmar,  pag.  765.  ^ 
Enquête  sur  la  mort  du  marquis  de  Londunderry  ,  pag.  771.  —  Voyage 
du  roi  d'Angleterre  en  Ecosse,  pag.  772.  —  Distribution  de  prixaa  con- 
cours général  de  Tacadéroie  de  Paris,  pag.  773.  — :  Séance  de  Vacadémie  fran- 
çaise, pag.  774.  —  Féie  de  St.-Lonis.  —  Inauguration  de  la  statue  de 
Louis  XIV,  ibid. .—  Troubles  k  Nantes ,  pag.  776.  —  Septembre.  Jagement 
do  complot  de  la  Kocbelle  à  la  cour  d'assises  de  Paris,  pag.  776  à  793.  •— 
Jagement  de  la  conspiration  de  Berton,  èla  cour  d'assises  de  Poitiers,  pag.  792 
à  8ox.  -^  Pièce  sur  l'organisation  des  cbevaliers  de  la  liberté,  ibid.'"  Suite 
des  deux  affaires,  pag^  804  et  8o5.  —  Exécution  des  quatre  condamnés  de 
la  Rocbelle ,  pag.  8o5.  —  Fête  civique  k  Madrid.  —  Octobre.  Jugement  et 
exécution  de  Caron,  pag.  807;  —  de  Berton,  pag.  808  et  809.  —  Éruption 
du  Vésuve ,  pag.  811.  —  Querelle  entre  sir  Hodson  Lowe  et  Las-Cases,  ibid. 

—  Réception  diplomatique  à  Constantinople  ,pag.  812.  •—  Novembre.  In- 
cendie k  Canton ,  pag.  8 1 3. — Aspect  de  Vérone  pendant  le  congrès,  pag.  814. 
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—  DÉCEMBRE.  Plainte  de  MM.Laffîtte,  Kératry,  B.  Constant  et  Foy,  rejetée, 
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Page  ^53» 'à  U  uole»  ligne  2,  a»  lieu  de  donze  ,lùez  onze. 

Idem,  ligne  3,  rajez  et  Condert  (qui  n'a  été  condamné  en  révision  qu'à  cinq  aunec» 
d'emprÎRonuement  ). 

Pafçe  ii55 ,  ligue  x6 ,  0»  îieu  de  vingt  années  d'emprisonnement ,  lites  de  tra^aa^ 
forcés. 

Page  nS'j;  ligne  8,  système  de  la  natnre  ,  lisez  système  social. 

iW. ,  lîgde  10,  au  lieu  de  leurs  auteurs,  lisez  leurs  éditeurs. 

Page  3^7,  ligne  16 ,  au  lieu  de  Chiefala ,  lisez  Kiéfala. 

Page  829,  lignes  a5,  a6>  27,  rajrez  la  première  partie  de  la  pbraae,  et  smbstiiÊtez-j  Ut 
mots  suivons  :  Il  était  à  Pise ,  au  moment  de  l'insurrection,  a  la  suîtte  da  prince 
Karadja ,  ancien  kospodar  de  Valacbie^  4«  lÀ  il  ae  rendit  à  Miasolooghi ,  pui»  à 
Hydrà. 

Page  337 f.  ligne  16*  au  lieu  de  auilrant  des  conjectores  plua  prolMbles,  Uêez  ha- 
sardées. 

Idem-,  ligne  ig»  an  lieu  de  on  ne  Ta  pas  désavoué ,  lisez  on  n«  Ta  pas  sToor. 

Page  344  »  l'gQC  6,  après  Tun  d'eux ,  mettez  le  capitaine  Canari. 

Page  366,  ligne  lo,  au  lieu  de  et  de  chair  humaine,  lisez  et  dca  obj«ta  les  pta) 
dégoAtaus. 

Page  267,  ligne  17,  au  lieu^de  membre    lisez  président  ^ 
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